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PRÉAMBULE. 


L'histoire  ne  commence  et  ne  finit  nulle  part. 
Les  faits  dont  se  compose  le  train  du  monde 
présentent  tant  de  confusion  cl  ont  entre  eux 
des  affinités  si  obscures,  qu’il  n’est  pas  d’évé- 
nement dont  on  puisse  marquer  avec  certitude 
soit  la  cause  première,  soit  l'aboutissement 
suprême.  Le  commencement  et  la  fin  sont  en 
Dieu,  c'est-à-dire  dans  l'inconnu.  Comment  donc 
fixer  le  vrai  point  de  départ  de  cette  Révolution 
française,  issue  des  plus  lointains  soulèvements 
de  l'esprit,  et  qui  semble  avoir  contenu  toute 
chose  dans  ses  profondeurs?  Aussi  n*ai-je  pas 
fait  dessein  d’embrasser  complètement  ce  qu’un 
pareil  sujet  rappelle  ou  comporte.  Même  tel 
que  mon  insuffisance  le  conçoit  et  le  mesure, 
il  m’apparaît  immense.  El  quelle  formidable, 
quelle  sanglante  histoire  !...  Mais,  loin  de  nous 
consterner,  que  ces  souvenirs  de  deuil  nous 
rassurent!  Si  la  partie  intellectuelle  de  l'œuvre 
â accomplir  nous  est  désormais  réservée,  cVst 
parce  que  les  hommes  de  la  Révolution  en  ont 
pris  pour  eux  la  partie  funeste.  Celte  mansué- 
tude de  mœurs  au  nom  de  laquelle  nous  avons 
souffert  qu’on  voilât  leurs  statues,  cœurs  pusil- 
lauimes  cl  ingrats  que  nous  sommes,  ce  sont 
eux  qui  nous  l’ont  rendue  facile,  par  les  obsta- 
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clés  qu’ils  onl  affrontés  à notre  place  et  sur- 
montés pour  notre  compte,  par  les  combats 
dont  ils  nous  ont  dispensés  en  y périssant. 
Leurs  violences  nous  ont  légué  ainsi  des  des- 
tinées tranquilles.  Ils  ont  épuise  l’épouvante, 
épuisé  la  peine  de  mort  ; et  la  terreur,  par  son 
excès  même,  est  devenue  impossible  à jamais. 

A son  début,  la  Révolution  n’eut  rien  de 
sinistre.  Ce  ne  furent,  d'abord,  que  transports 
de  joie  couvrant  les  agitations  de  la  place 
publique  et  saluant  les  lois  nouvelles.  Mais 
quelle  est  celte  Assemblée  qui  se  forme  dans 
l’orage?  Les  hommes  qui  la  composent  repré- 
sentent toutes  les  forces  et  tous  les  intérêts  de 
l'humanité,  ses  ressentiments,  ses  douleurs,  ses 
espérances.  Que  veulent-ils?  Venger  le  monde 
et  le  refaire.  Cependant,  que  d'obstacles  et  quels 
dangers!  Dès  leurs  premiers  pas,  ils  sont  au 
plus  épais  des  trahisons  et  des  complots.  Du 
fond  de  ses  campagnes  émues,  du  fond  de  ses 
villes  soulevées,  la  France  leur  envoie,  mêlés  à 
des  hymnes  d’enthousiasme,  des  avertissements 
et  des  clameurs  de  guerre  civile.  L’Europe, 
qu’ils  épouvantent,  n’est  plus  qu'une  grande 
ligue  formée  contre  eux  cl  qui  va  les  envelop- 
per de  son  mouvement.  Mais,  loin  de  redouter 
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les  tempêtes,  ils  les  provoquent  ; ils  les  veulent 
mortelles.  Maîtres  delà  vie  d’un  roi  qu’ils  peu- 
vent dégrader  en  lui  faisant  grâce,  ils  l’aime- 
raient mieux  avili  que  mort;  mais,  pour  que 
reculer  leur  devienne  impossible,  il  leur  faut 
des  périls  prodigieux,  des  ennemis  rendus  im- 
placables, et  la  certitude  d’élrc  extermines  s'ils 
n’exterminent.  C’est  pour  cela  qu'ils  frappent 
le  roi  captif,  et  ils  le  frappent  en  le  dédaignant. 
Alors  éclate  leur  puissant  délire.  A la  lueur  des 
châteaux  incendiés,  au  bruit  du  tocsin  des 
liôtelsdc  ville  et  du  tambour  qui  bat  la  révolte, 
au  bruit  du  canon  ennemi  qui  a passé  la  fron- 
tière et  qui  approche,  pendant  qu’une  multi- 
tude furieuse  entoure  l’Assemblée,  agitant  des 
piques  et  hurlant  aux  portes,  eux,  calmes  et  vio- 
lents, ils  se  préparent  à écraser  tout  ; et  les 
voilà  qui  délibèrent  dans  le  mugissement  du 
peuple.  Leur  secret  pour  sauver  la  France  est 
de  la  croire  sublime  et  de  le  lui  dire.  Les  vieil- 
lards iront  sur  les  places  publiques  encourager 
les  combattants;  les  enfants  et  les  femmes  assis- 
teront les  blessés;  le  travail  de  la  nation  sera 
de  forger  des  épées,  de  fondre  des  canons, 
d’aiguiser  le  fer  des  lances.  Le  territoire  est  un 
camp,  la  patrie  un  soldat;  et  contre  les  enne- 
mis du  dedans,  on  a des  juges  au  cœur  d’ai- 
rain, et  le  couteau,  sans  cesse  levé,  de  l’exécu- 
teur. 

Ainsi  parlent  ces  hommes  terribles;  et,  or- 
donnant la  victoire  par  un  décret,  ils  poussent 
un  million  de  républicains  à la  frontière.  Aussi- 
tôt, l’ennemi  rejeté  par  delà  nos  montagnes  et 
nos  fleuves,  l’Europe  est  envahie  à son  tour, 
couverte  de  confusion,  inondée  de  sang,  et 
marquée  à l’empreinte  des  maximes  nouvelles. 
Et  ce  qui  fut  au-dessus  du  génie  des  sénateurs 
romains,  le  sénat  de  la  Révolution  va  l’oser  et 
l'accomplir.  Tandis  que,  par  des  lois  hardies 
et  d’une  sagesse  auguste , il  travaille  à faire 
aux  peuples  de  fraternelles  destinées,  il  dirige 
de  loin  ses  quatorze  armées  frémissantes,  il 
les  contient,  il  les  gouverne,  par  des  commis- 
saires civils,  surveillants  de  l’ambition  ; et  le 
plus  fier  des  généraux,  s’il  devient  suspect, 
reçoit  dans  son  camp  cl  au  milieu  de  ses  sol- 
dats l’ordre,  toujours  obéi,  d’aller  devant  un 
tribunal  inflexible  demander  pardon  au  peuple 
et  mourir. 

A l’intérieur,  cependant,  la  France  est  rem- 
plie de  funérailles.  Des  tables  de  proscription 
ont  été  dressées,  plus  vaguement  homicides  que 
celles  de  S}  lia.  Beaucoup  périssent  aujourd’hui: 


nul  ne  sait  s’il  vivra  demain  ; mais  en  ces  jours 
tellement  héroïques  qu’on  n’y  remarque  plus 
l’héroïsme,  la  nature  humaine  s’ctanl  agrandie 
outre  mesure,  la  mort  a perdu  tout  pouvoir 
d’effrayer.  Les  prisons  pleines  de  suspects , les 
guillotines  où  paraissent  des  femmes,  la  rue, 
la  tribune,  font  voir  des  vertus  et  des  crimes 
qu’ignorèrent  les  temps  antiques.  Parmi  ces 
condamnés  qui,  debout  sur  leurs  charrettes 
funèbres,  se  répandent  en  imprécations  élo- 
quentes, j’en  aperçois  qui,  le  front  haut,  le 
regard  dans  les  cieux,  adorent  la  liberté  qui 
les  tue. 

Et  toutefois,  chose  admirable  ! ce  qui  plane 
! sur  cet  empire  du  désordre,  c'est  la  pensée. 

Deux  hommes  dont  les  cœurs  furent  unis  par 
; le  fanatisme  de  l’intelligence:  un  logicien  som- 
bré et  un  philosophe  réglé  dans  sa  vie,  dans 
ses  haines,  dans  scs  desseins , voilà  ceux  qui 
commandent;  voilà  ceux  qui  donnent  à immo- 
ler au  peuple  en  fureur  scs  tribuns  mémos  et  scs 
courtisans.  A Rome,  les  triumvirs  se  gorgeaient 
de  dépouilles  ; ici , les  proscripleurs  restent 
pauvres,  et  le  plus  puissant  d’entre  eux  vit  sous 
le  toit  d’un  artisan  dont  il  espère  devenir  le 
fils.  Ne  leur  dites  pas  qu’ils  auront  leur  tour  : 
ils  le  savent;  ne  les  menacez  pas  de  l'anathème 
des  races  futures  : par  un  dévouement  sans 
exemple  et  sans  égal,  ils  ont  mis  au  nombre  de 
leurs  sacrifices  leur  nom  voué,  s'il  le  faut , à 
une  infamie  éternelle.  Invincibles  à la  peur, 
supérieurs  au  remords,  qu'invoquent-ils  pour 
s’absoudre?  Leur  foi,  leur  politique  profonde, 
et  cette  loi  de  la  nature  « qui  veut  que  l'honune 
pleure  en  naissant.  » Mais,  sur  le  point  d’apai- 
ser la  Révolution  pour  la  conduire,  ils  tombent 
vaincus,  sanglants  et  insultés,  ils  tombent,  et 
iis  emportent  cette  gloire,  cette  douleur,  que 
leur  mort  ajourne  l'affranchissement  de  la 
terre. 

Quel  spectacle!  quels  enseignements!  Oui, 
au  souvenir  de  ces  vivantes  luttes  de  la  pensée, 
qui  eurent  le  bonheur  des  hommes  pour  objet 
final,  l'échafaud  pour  instrument,  les  places 
publiques  pour  théâtre,  et  pour  témoin  le  inonde 
épouvanté;  au  moment  de  réveiller  de  leur 
commun  sommeil,  pour  les  replacer  face  à face 
au  bord  du  gouffre  qui  les  attira  tous,  maître  et 
sujets,  nobles,  prêtres,  plébéiens,  sacrificateurs 
et  victimes  ; au  moment  de  vous  évoquer  afin 
qu’on  vous  juge,  ombres  chères  ou  condamnées, 
tragiques  fantômes,  héros  d’une  épopée  incom- 
parable , j’ai  peine,  je  l’avoue,  à commander  à 
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mon  émotion , et  je  me  sens  le  cœur  plein  de 
respect  et  d’effroi. 

Il  faut  chercher  les  causes  d’abord,  en  les 
prenant  aussi  haut  qu’il  est  possible  d’en  suivre 
la  chaîne.  Ce  serait  méconnaître  la  Révolution, 
sa  portée  sublime,  que  d’en  confondre  l’explo- 
sion et  la  date.  Car  enfin,  ils  ne  sauraient  être 
nés  de  quelques  accidents  vulgaires , de  je  ne 
sais  quels  modernes  embarras,  ces  événements 
dont  le  souvenir  palpite  encore.  Ils  résument 
plusieurs  siècles  de  souffrances,  de  désastres, 
d’efforts  généreux  et  de  vaillantes  colères. 


Toutes  les  nations  ont  contribué  à les  pro- 
duire ; toutes  y ont  leur  avenir  engagé.  Et  c’est 
justement  la  gloiredecegrand  peuple  de  France 
d’avoir  fait,  au  prix  de  son  sang  versé  à flots, 
la  besogne  du  genre  humain;  d’avoir  scanda- 
lisé l’Europe  pour  la  sauver;  d’avoir  défendu  à 
outrance,  jusqu’à  la  mort,  la  cause  de  tous  les 
peuples  contre  tous  les  peuples  : magnanime 
révolte,  vraiment  unique,  dans  laquelle,  à tra- 
vers les  âges  et  d'un  cours  inévitable,  les  ré- 
voltes du  passé  sont  venues  se  réunir  et  se 
perdre,  comme  font  les  fleuves  dans  la  mer. 
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ORIGINES  ET  CAUSES 


DE  LA  RÉVOLUTION. 


DESSEIN  ET  PLAN. 


Trois  grands  principes  separlagenl  le  monde 
el  Thistoire  : l’autorité,  l'individualisme,  la 

FRATERNITÉ. 

Pour  les  reconnaître,  pour  les  suivre  à tra- 
vers tant  d’agitations  et  de  malheurs  que  pro- 
duisit leur  rencontre,  il  importe  tl*en  bien  si- 
gnaler le  caractère,  d’en  donner  l’empreinte. 

Qu’on  nous  pardonne  ici  l’aridité  de  quelques 
définitions  nécessaires;  les  tragédies  ne  vien- 
dront que  trop  tôt  et  ne  seront  que  trop  saisis- 
santés. 

Le  principe  d’autorité  est  celui  qui  fait  repo- 
ser la  vie  des  nations  sur  des  croyances  aveu- 
glément acceptées,  sur  le  respect  superstitieux 
de  la  tradition,  sur  l'inégalité,  et  qui,  pour 
moyen  de  gouvernement,  emploie  la  con- 
trainte. 

Le  principe  d'individualisme  est  celui  qui , 
prenant  l’homme  en  dehors  de  la  société,  le 
rend  seul  juge  de  ce  qui  l’entoure  et  de  lui  - 
même,  lui  donne  un  sentiment  exalté  de  scs 
droits  sans  lui  indiquer  ses  devoirs,  l'abandonne 
à ses  propres  forces,  et,  pour  tout  gouverne- 
ment. proclame  le  laisser-faire. 

Le  principe  de  fraternité  est  celui  qui,  regar- 
dant comme  solidaires  les  membres  de  la  grande 
famille,  tend  à organiser  un  jour  les  sociétés, 
œuvre  de  l'homme,  sur  le  modèle  du  corps  hu- 
main , œuvre  de  Dieu , et  fonde  la  puissance 
de  gouverner  sur  la  persuasion , sur  le  volon- 
taire assentiment  des  cœurs. 


L'autorité  a été  maniée  par  le  catholicisme 
avec  un  éclat  qui  étonne  ; elle  a prévalu  jus- 
qu'à Luther. 

L'individualisme,  inauguré  par  Luther,  s’est 
développé  avec  une  force  irrésistible;  et,  dé- 
gagé de  l’élément  religieux,  il  a triomphé  en 
France  par  les  publicistes  de  la  Constituante. 
Il  régit  le  présent;  il  est  l’âme  des  choses. 

La  fraternité  , annoncée  par  les  penseurs 
de  la  Montagne,  disparut  alors  dans  une  tem- 
pête, et  ne  nous  apparail  aujourd'hui  encore 
que  dans  les  lointains  de  l'idéal  ; mais  lous  les 
grands  cœurs  l’appellent , et  déjà  clic  occupe 
et  illumine  la  plus  haute  sphère  des  intelli- 
gences. 

De  ces  trois  principes , le  premier  engendre 
l’oppression  par  l'étouffement  de  la  personna- 
lité; le  second  mène  à l'oppression  par  l’anar- 
chie; seul,  le  troisième,  par  l'harmonie,  en- 
fante la  liberté. 

Liberté  ! avait  dit  Luther  ; liberté!  ont  répété 
en  chœur  les  philosophes  du  xviu®  siècle;  et 
c'est  le  mot  liberté  qui , de  nos  jours,  est  écrit 
sur  la  bannière  de  la  civilisation.  11  y a là 
malentendu  cl  mensonge;  et,  depuis  Luther, 
ce  malentendu , ce  mensonge  ont  rempli  l'his- 
toire; c'était  l'individualisme  qui  arrivait,  et 
non  la  liberté. 

Oh!  certes,  quand  on  le  considère  dans  son 
cadre  historique,  quand  on  le  compare  à ce  qui 
précéda  au  lieu  de  le  comparer  à ce  qui  doit 
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suivre , l'individualisme  a l'importance  d’un 
vaste  progrès  accompli.  Fournir  de  l'air  et  du 
champ  à la  pensée  humaine  si  longtemps  com- 
primée; l’enivrer  d’orgueil  et  d’audace  ; sou- 
mettre au  contrôle  de  tout  esprit  l'ensemble 
des  traditions,  les  siècles,  leurs  travaux,  leurs 
croyances  ; placer  l'homme  dans  un  isolement 
plein  d’inquiétudes,  plein  de  périls,  mais  quel- 
quefois aussi  plein  de  majesté,  et  lui  donner  à 
résoudre  personnellement,  au  milieu  d’une 
lutte  immense,  dans  le  bruit  d’un  débat  univer- 
sel , le  problème  de  son  bonheur  et  de  sa  des- 
tinée..., ce  n’est  point  là  une  œuvre  sans  gran- 
deur, et  c’est  l’œuvre  de  l'individualisme  ; il 
faut  donc  en  parler  avec  respect,  et  comme 
d’une  transition  nécessaire.  Mais,  cette  réserve 
faite,  il  nous  sera  bien  permis  d'élever  dans 
des  régions  supérieures  nos  sympathies  et  nos 
espérances.  L'humanité  a eu  besoin  tour  à tour 
du  pape  et  de  Luther;  mais  le  principe  d’auto- 
rité a fourni  sa  carrière , le  principe  d’indivi- 
dualisme achèvera  la  sienne,  et  l'avenir  n’ap- 
partient évidemment  ni  au  pape  ni  à Luther. 

On  doit  comprendre  maintenant  que  dans  ce 
qu’on  a coutume  d’appeler  la  Révolution  fran- 
çaise, il  y a eu,  en  réalité,  deux  révolutions 
parfaitement  distinctes,  quoique  dirigées  toutes 
les  deux  contre  l’ancien  principe  d’autorité. 

L’une  s’est  opérée  au  profil  de  l'individua- 
lisme ; elle  porte  la  date  de  89. 

L’autre  n’a  été  qu’essayée  tumultueusement 
au  nom  de  la  fraternité;  elle  est  tombée  le 
9 thermidor. 

Que  si  la  Révolution  de  89  est  la  seule  qui 
ait  pris  racine  dans  les  faits,  c’est  qu'elle  ne 


venait  point  s’emparer  de  la  sociélé  à l’impro- 
visle  ; c’est  qu’elle  servait  l’intérét  d’une  classe 
devenue  dominante  : la  bourgeoisie  ; c’est  enfin 
qu’elle  arrivait  avec  une  doctrine  complète  sous 
le  triple  aspect  de  la  philosophie,  de  la  politique 
et  de  l'industrie. 

Cet  ouvrage  préliminaire  se  divisera  donc 
naturellement  en  trois  livres. 

Le  premier  livre  expose  par  quelle  suile  de 
surprenants  combats , d’élans  passionnes , de 
sacrifices,  de  violences, le  principe  d’individua- 
lisme s’introduisit  dans  le  monde,  frappant 
d’une  part  l’autorité  dans  l’Église,  et,  de  l’autre, 
la  fraternité  dans  les  Vaudois,  les  Hussites,  les 
Anabaptistes,  les  Frères  Moraves,  et  tous  les 
penseurs  armés  pour  la  cause  de  l’Évangile.  . 

Le  second  livre  rappelle  les  victoires  succes- 
sivement remportées  en  France  par  celte  classe 
moyenne  dont  l’individualisme  devait  fonder 
l'empire,  et  offre  comme  l’itinéraire  de  la  bour- 
geoisie française  à travers  l'histoire. 

Dans  le  troisième  livre,  nous  essayons  de 
montrer  comment,  au  xvm*  siècle,  et  malgré 
les  efforts  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de  Mably, 
de  Ncckcr  lui-même,  l’individualisme  est  de- 
venu le  principe  de  la  bourgeoisie,  et  a triom- 
phé : en  philosophie,  par  l’école  de  Voltaire;  eu 
politique,  par  l’école  de  Montesquieu;  en  in- 
dustrie, par  l’école  dcTurgot. 

Ainsi,  protestantisme,  bourgeoisie,  xvm*  siè- 
cle, telles  sont  les  trois  grandes  divisions  de 
l’ouvrage  préliminaire.  Ce  cadre  une  fois  rem- 
pli , nous  aurons  assisté  nu  dramatique  et  dou- 
loureux enfantement  de  la  Révolution  ; il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  en  raconter  la  vie. 
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PROTESTANTISME. 


CHAPITRE  PREMIER. 

l'individualisme  est  inauguré  dans  le  monde 

CHRÉTIEN. 


JBA*  HH*. 


Spectacle  donne  A l’Europe  par  le  concile  de  Constance  : l'au- 
torité d‘nne  pari , la  fraternité  de  l'autre.  — Sens  révolu- 
tionnaire des  hérésies.  — I .'égalité  du  laïque  et  du  prêtre 
demandée  avant  toule  aulre  : pourquoi  ? — Supplice  dr  Jean 
llus»  ; grandeur  de  sa  cause.  — Au  nom  de  la  fraternité,  les 
llussites  de  Bohème  se  lèvent  , romhattrnt , succombent  , 
comme  plu»  tard  le*  Jacobins  de  France.  — Les  temps  de  lu 
fraternité  n'étaient  pas  encore  venus  i la  scène  appartenait  A 
l'individualisme. 


Qu’on  sc  transporte  par  la  pensée  en  1414, 
dans  le  cercle  delà  Souabe,  à Constance.  Naguère 
déserte , la  ville  s’était  tout  à coup  remplie  de 
bruit,  de  foule  cl  d’éclat.  L’Europe  entière  avait  i 
les  yeux  sur  ce  petit  com  de  l'Allemagne.  Là,  en 
effet,  allait  se  passer  un  drame  imposant,  ter- 
rible, et  d’une  portée  que  les  acteurs  ne  soup- 
çonnaient pas.  Là  sc  trouvaient  en  présence,  ! 
pour  un  combat  mortel , deux  principes  entre 
lesquels  il  faut , aujourd'hui  encore , que  le 
inonde  se  décide. 

Le  principe  d'autorité  avait  à ses  ordres  toutes  | 
les  puissances  de  la  terre  : un  empereur,  un 
pape,  quatre  patriarches,  vingt-deux  cardinaux  , ! 
cent  cinquante  évéques,  dix-huit  cents  préires, 
deux  cent  soixante  et  douze  docteurs,  un  assem- 
blage tumultueux  de  princes,  d'électeurs,  de 
barons,  de  margraves,  un  peuple  façonné  au 
respect  de  la  coutume , des  milliers  de  soldats 
obéissants  et  farouches. 

Le  principe  de  fraternité  sc  personnifiait  dans 


un  pauvre  curé  de  la  chapelle  de  bethléem , 
nommé  Jean  IIuss,  qu'on  avait  mis  en  prison  et 
qu’on  allait  juger. 

L’appareil  déployé  fut  solennel.  Les  pompes 
de  l’Eglise  catholique  s’étalèrent  aux  yeux  du 
peuple  charmé.  Jamais  plus  d’encens  ne  fuma  ; 
jamais  voix  plus  respectées  ne  firent  monter  vers 
le  ciel  le  chant  grave  du  Vent,  Sancte  Spirilus . 
Et  la  croix  dominait  tout.  Car,  si  le  principe  de 
fraternité  que  le  Christ  enseigna  avait  été  mé- 
connu ou  trahi,  il  avait  du  moins  survécu  dans 
son  symbole.  Impérissable  et  adoré,  le  signeavait 
sauve  de  l’oubli  la  chose  signifiée;  et,  toujours 
debout,  la  croix  avait,  durant  quatorze  siècles, 
convaincu  d’inconséquence  cl  de  làchclc  les  op- 
presseurs agenouillés  devant  clic. 

Mais  était-il  vrai  que  l’Eglise,  que  les  rois,  que 
les  maîtres  de  la  terre,  eussent  abandonné  la  doc- 
trine de  celui  dont  ils  saluaient  en  commun 
l’image  attachée  à un  gibet?  Comment  fallait-il 
l’entendre,  ccttc  doctrine  sacrée , comment  l’ap- 
pliquer pour  en  faire  sortir  l'affranchissement  du 
genre  humain  ? Le  concile  et  Jeun  lluss  représen- 
taient, à cet  égard,  non-sculcmcnt  deux  opinions 
contraires,  mais  deux  traditions  opposées. 

La  primitive  égalité  des  chrétiens  rompue; 
l’Église  adoptant  la  hiérarchie  païenne  ; le  droit 
d’élire  leurs  pasteurs  enlevé  aux  peuples;  les 
évéques  dans  des  palais  ; un  pape,  et  ce  pape  sur 
un  Irène,  comme  César;  des  pontifes  sc  procla- 
mant infaillibles  et  se  montrant  souillés;  le  prêtre 
isolé,  par  le  célibat,  du  reste  des  hommes,  et 
n’ayant  plus  qu’une  caste  immense  pour  famille, 
que  Rome  pour  patrie  ; un  mélange  habile,  mais 
impur,  du  spiritualisme  chrétien  , de  l’ascclisinc 
monacal  et  de  l'idolâtrie  païenne,  pour  parler  au 
cœur  de  l'homme,  à son  imagination,  à scs  sens, 
et  le  dominer  tout  entier;  tantôt  des  courtisanes 
couchées  sur  les  coussins  du  Vatican,  tantôt  dos 
solitaires  canonises  pour  s’élrc  battus  de  verges 
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au  fond  d’un  cloître  ; la  force  du  catholicisme , 
son  génie,  scs  prodigieuses  conquêtes;  l'unité 
morale  du  monde  préparée,  mais  aussi  les 
monstrueux  désordres  de  Rome,  son  despotisme 
appuyé  sur  des  inquisiteurs  cl  des  bourreaux, 
ses  usurpations,  scs  artifices  , son  opulence  con- 
damnée par  le  souvenir  de  la  pauvreté  du  Christ, 
scs  luttes  contre  le  pouvoir  temporel  pour  se 
l’assimiler,  non  pour  le  rendre  meilleur  ; puis  sa 
longue  complicité  avec  les  rois;  la  terre  enfin 
devenue  chrétienne  et  demeurant  néanmoins 
couverte  d’esclaves,  de  pauvres,  d’opprimés...  : 
voilà  quelle  histoire  continuait,  en  in  faisant 
revivre  et  en  la  résumant,  ce  célèbre  concile  de 
Constance,  dans  lequel,  à côté  de  Balthasar  Cessa, 
l’un  des  trois  scandaleux  papes  d’nlors,  l’empe- 
reur Sigismond  était  venu  s'asseoir,  l’àme  en 
proie  aux  soucis  de  l'orgueil  et  les  mains  teintes 
de  sang. 

Jean  Huss  était  là,  au  contraire,  pour  rappeler 
que  la  doctrine  de  la  fraternité  avait  une  indes- 
tructible essence  ; qu’altérée  par  l’Église,  elle  avait 
été,  en  matière  religieuse,  conservée  par  l’héré- 
sie ; que  même  nu  scindes  plus  épaisses  ténèbres, 
elle  s’était  toujours  retrouvée  sur  quelque  point 
de  l'Europe,  brûlant  à l’écart  comme  une  lampe 
mise  en  réserve  et  immortelle;  que,  pour  l’anéan- 
tir, on  avait  en  vain  convoqué  des  conciles,  ras- 
semblé des  armées,  prêché  des  croisades  sauva- 
ges, employé  le  fer  et  le  feu.  Jean  Huss  continuait 
tous  ceux  qui,  sous  une  forme  théologique, 
avaient  protesté  contre  l'abus  du  principe  d'au- 
torité, et  en  avaient  appelé  jusqu’alors  de  l’Église 
à l’Évangile,  du  pape  à Jésus,  de  la  tyrannie  de. 
l'homme  à la  tutelle  de  Dieu.  Jean  Huss  con- 
tinuait Pierre  Brucys,  livré  aux  flammes;  les 
Albigeois,  massacrés;  les  Yuudois,  qu’attendait 
une  guerre  d’extermination  ;le  Lyonnais  Yaldo', 
qui,  vers  le  milieu  du  xu* siècle,  vendit  ses  biens, 
en  distribua  le  prix  aux  pauvres,  et  renouvela  la 
vie  des  apôtres;  l’Anglais  Wiclcf,  dont  on  allait 
déterrer  le  cadavre  pour  le  brûler  et  en  jeter 
ensuite  les  cendres  dans  In  rivière  de  Lultcr- 
worth  *.  Jean  Huss,  en  un  mot,  continuait  ces 
hérétiques  que  le  moine  dominicain  Reinher, 
leur  ennemi,  a dépeints  en  ces  termes  : ».  Ils  sont 
composés  et  modestes  en  toutes  choses.  Ils  évitent  | 
le  luxe  et  la  vanité  dons  leurs  habits.  Ils  n’exer- 
cent aucun  négoce , à cause  des  fraudes  et  des 
mensonges  qui  s'y  commettent.  Ils  communient 
volontiers...  Ils  parlent  peu  et  humblement . Ils 
sont  de  bonnes  mœurs  en  apparence.  Ils  sont 
ordinairement  pâles  *.  » 

Et  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  jusqu’alors  les 
révoltes  de  la  conscience  et  le  cri  des  peuples,  si 
les  mouvements  de  l’esprit  humain , si  les  tres- 
saillements de  la  terre  en  travail  jfavaienl  été  que 
révolutions  théologiques.  Rome  était,  depuis 

* Yaldo  ne  fat  point , comme  on  le  croit  communément  , le 
fcmlaleur  de  la  «eclc  «les  Yaudois.  Elle  remontait  bien  pins 
b.nit  «lue  le  xii«  siècle.  — Voyez,  ù cv  sujet,  Bcau-sobre,  Hitt.  du 
manirRéiimc,  préface,  t.  I,  j».  i. 

Selon  le  témoignage  de  Claude  Scyssel , les  Yaudois  remon- 
teraient jusqu'aux  apOtres.  /lui  des  Albigeois  cl  des  Yaudois, 
par  le  B.  P.  Benoist,  t.  Il,  p.  438.  1691. 


Grégoire  VII,  sur  de  telles  hauteurs,  qu'on  l'aper- 
cevait de  partout.  Rome  couvrait  de  ton  omhrc 
les  trônes  mêmes.  On  se  rappelait  Henri  IV  d’Al- 
lemagne, dépouillé  de  ses  vêtements  de  roi,  cou- 
vert d'un  ciliee,  et  suppliant,  les  yeux  en  larmes, 
aux  genoux  d’un  moine  irrité,  «t  Il.u’y  a que  le 
pape  qui  ait  le  droit  de  se  nommer  ici-bas  4,  » 
avait  dit  Hildebrand  , et  il  avait  fait  croire  cela 
aux  nations  étonnées.  L’Église,  d'ailleurs,  ne  pos- 
sédait-elle pas  l’homme  tout  entier?  Elle  le  rece- 
vait a son  entrée  dans  la  vie,  elle  présidait  h la 
formation  des  familles,  elle  décidait  de  la  morale, 
elle  recueillait  la  dernière  pensée  du  mourant, 
elle  conduisait  la  fêle  des  morts,  elle  se  tenait 
au  seuil  des  deux  éternités,  dont  elle  avait  fait 
aux  fidèles  un  sujet  d’espérance  ou  de  terreur. 
Seule  donc  elle  était  et  paraissait  responsable  de 
l’état  du  monde. 

C’est  pourquoi  l'usurpation  flétrissait  alors , 
sous  le  nom  d’hérésie,  ce  que,  de  nos  jours,  elle  a 
condamné  sous  le  nom  de  révolte. 

Dans  un  livre  fameux  5,  Bossuet  met  l'hérésie 
au  déli  de  produire  un  ensemble  de  doctrines  cl 
de  prouver  sa  tradition.  Mais,  sans  recourir  aux 
réfutations  si  savantes,  si  modérées,  de  Basnage, 
et  à s’en  tenir  aux  aveux  de  Bossuet  lui-même, 
n’étaient-cllcs  pas  de  la  grande  famille  issue  du 
Christ,  des  sectes  qui  toutes  s'accordaient  à dire  : 
« Plus  de  serment,  c’est  une  invention  de  In 
tyrannie;  plus  de  pasteur  opulent  et  orgueilleux  : 
Jésus  vécut  pauvre  ; qu’on  relire  les  fonctions  du 
prclrc  à qui  n'en  a point  les  vertus;  à tout  laïque, 
qui  vivra  saintement,  le  droit  d'administrer  la 
communion  et  de  semer  sur  son  chemin  la  parole 
divine?  * Telle  est  la  doctrine  qu'on  retrouve 
dans  la  confession  des  Albigeois  au  concile  de 
Lombez6,  dans  la  vie  tout  évangélique  des  Vau- 
dois  J,  dons  les  écrits  de  Wiclef,  dans  les  pré- 
dications de  Jean  Huss  : doctrine  exaltée , mais 
profonde  et  continue,  dont  la  signification  va 
nous  être  révélée  par  l’histoire  de  rétablissement 
catholique. 

A peine  constitué,  le  catholicisme  fonde  son 
empire  sur  une  distinction  radicale  entre  l’esprit 
et  la  chair.  Et  aussitôt  deux  sociétés  se  forment  : 
la  première  spirituelle,  affrétant  le  célibat,  repré- 
sentant l'idée  de  caste , se  disant  dépositaire  des 
pouvoirs  du  ciel  ; la  seconde  matérielle  et  civile, 
se  perpétuant  par  le  mariage,  représentant  l’idée 
de  famille,  et  reléguée  dans  la  préoccupation  des 
choses  de  la  terre.  Yoilà  l'Église  d'un  côté,  de 
l’autre  le  monde. 

Aussi,  ne  vous  attendez  pas  à ce  que  l’Église 
prescrive,  encourage  en  dehors  d’elle  ce  que  dans 
son  propre  sein  elle  pratique  et  sanctifie.  jNon,  la 
séparation  sera  complète , absolue.  Dans  l'Église 
prévaudra  le  droit  de  l'intelligence , et  elle  aban- 
donnera le  monde  au  droit  de  lu  force  cl  du  lia- 

1 Sur  l'itlcaiilé  de?  deux  sectes,  Albigeois  et  Yaudois,  voyez 
Bn>n.igc,  //ml.  de  l'Église,  t.  Il,  p.  Üt7. 

* Lenfant,  Hitt.  du  concile  de  L onsianre,  p.  468. 

4 ■ Ouod  unicum  est  iiotuen  in  tnundo.  • Dictatus  tirtgorii 

papse  VU. 

* Hitt.  de t Varialioiu,  Hv.  XI.OEuv.  compl.,  édit.  Didot. 

« Ibid.,  t.  VI,  p.  34  - » Ibid.,  p.  42. 
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snrd  : pour  les  papes  l'élection , pour  les  rois 
l’hérédité. 

Et  en  se  séparant  du  monde,  l'Église  n’a  pas 
entendu  vivre  avec  lui  dans  des  rapports  d’éga- 
lité. Elle  ne  s’est  détachée  de  lui  qu’afin  de  le  do- 
miner et  de  le  conduire.  Gloire  à l’esprit , ana- 
thème h la  chair  ! tel  est  le  cri  qui  fait  tomber  les 
rois  aux  pieds  des  papes  cl  consacre  la  domina- 
tion de  la  société  religieuse  sur  la  société  civile. 

Maintenant  le  sens  des  hérésies  est  expliqué, 
leur  but  défini.  La  grande  inégalité  â détruire 
était  celle  qui  coupait  l'humanité  en  deux , et 
avait  pour  théâtre  tout  l’univers.  Avant  de  rap- 
procher les  diverses  conditions,  il  fallait  rap- 
procher le  ciel  et  la  terre , élever  le  sujet  au 
niveau  du  roi,  l'esclave  au  niveau  du  maître,  le 
pauvre  au  niveau  du  riche...  Ah!  il  y avait  h 
faire,  au  profil  de  l'égalité,  uu  bien  autre  effort 
cl  plus  pressant  : il  y avait  h élever  le  laïque  au 
niveau  du  prêtre. 

La  révolution  qui , préparée  par  les  philoso- 
phes, continuée  par  la  politique,  ne  s'accomplira 
que  par  le  socialisme,  devait  donc  naturellement 
commencer  par  la  théologie. 

C’était,  on  le  voit,  une  haute  question  que  celle 
qui  allait  être  débattue  entre  le  concile  et  Jean 
Huss.  Mais  il  arriva  qu  a la  veille  de  condamner, 
dans  un  humble  prêtre,  le  naissant  génie  des  ré- 
volutions modernes  , l’Église  contribua  de  loin  a 
le  déchaîner,  en  proclamant  la  supériorité  des 
conciles  sur  les  papes.  Car  clic  frappait  ainsi 
l’idée  monarchique  ; elle  frayait  la  route  au  gou- 
vernement orageux  des  assemblées. 

Et  aussitôt  fut  fait  un  grand  exemple.  Accusé 
de  rapines  , d’inceste  , d'empoisonnements  , 
Jean  XXIII  fut,  aux  yeux  de  l’Europe  entière, 
précipité  du  tronc  pontilical,  sur  ces  paroles  de 
l'Évangile  lues  devant  l’assemblée  : Maintenant 
est  le  j n je  du  monde;  maintenant  le  prince  de  ce 
monde  va  être  jeté  dehors. 

Inconséquence  à jamais  odieuse!  Le  concüc  ve- 
nait de  porter  un  coup  décisif  à la  grande  fiction 
de  l'infaillibilité  des  papes;  il  venait  de  crier, 
de  manière  à être  entendu  de  toute  la  chrétienté, 
qu’un  pape  couvert  de  crimes  peut  cesser  d’clrc 
pape;  et  ce  même  concile  allait  condamner  Jean 
Huss,  pour  avoir  dit  : « Si  celui  qui  est  appelé  le 
vicairede  Jésus-Christ  imite  la  vie  de  Jésus-Christ, 
il  est  son  vicaire;  mais,  s’il  suit  un  chemin  op- 
posé, il  est  le  messager  de  l'Antéchrist.  » 

Arrêtons-nous  ici  un  moment.  Aujourd'hui 
apres  tant  danuées  employées  à montrer  aux 
hommes  la  vérité  sans  voiles,  à détruire  tout 
prestige,  à effacer  tout  symbole;  aujourd’hui 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’une  compassion 
douloureuse  en  nous  rappelant  par  quelles  ques- 
tions le  moyen  âge  fut  ému  et  déchiré.  Quoi  ! 
dans  l’unique  but  de  restituer  aux  fidèles  le  droit 
de  communier  sous  les  deux  espèces,  des  royaumes 
soulevés;  la  Germanie  en  feu;  des  armées  de  cent, 
mille  hommes  poussées  à une  guerre  d’extermi- 
nalion  ; des  populations  nombreuses  fuyant  leurs 

'//ru*  signifie  oie. 


' demeures  avec  un  Évangile  et  une  épée,  chair 
| géant  de  mœurs , et  ne  vivant  plus  que  sous  le 
ciel,  toujours  frémissantes,  vêtues  de  fer,  dans 
■ des  cités  mobiles  formées  de  chariots;  une  série 
épouvantable  de  massacres,  de  combats  fabuleux, 

I d’embrasements;  et,  pour  consacrer  la  mémoire 
j de  tant  de  fureurs,  les  campagnes,  comme  après 
j le  désastre  de  Varus,  couvertes  d'ossements  blan- 
: cliis  !...  Or.  telle  devait  être  pourtant,  dans  son 
' principe  et  ses  effets,  In  guerre  dont  le  procès  de 
Jean  Iluss  contenait  le  germe  sanglant. 

N’en  soyez  pas  surpris.  Dans  les  données  du 
| véritable  christianisme,  communier,  le  mot  l'in- 
dique, c’était  faire  acte  d’égalité.  Par  la  commu- 
nion, les  chrétiens  sc  réunissaient  en  Dieu  ; ils  se 
reconnaissaient  frères.  Il  fallait  donc,  pour  que 
le  symbole  répondit  à l’idée,  que  l’acte  fût  nccoin- 
i pli  par  tous  de  la  même  manière,  |mr  tous  sans 
exception.  En  se  réservant  le  privilège  exclusif  de 
communier  sous  les  deux  espèces,  les  prêtres  sc 
séparaient  du  reste  des  fidèles  ; ils  appelaient 
Dieu  lui-même  en  témoignage  de  la  légitimité  des 
castes;  ils  brisaient  l’égalité  soeiule  dans  su  forme 
la  plus  élevée  : la  forme  religieuse.  Aussi  la  re- 
trouverons-nous à la  fin  du  xviii*  siècle,  celle 
question  libératrice  et  inévitable , occupant  les 
esprits,  dominant  les  âmes,  et  elle  n'aura  pas 
changé  d'essence.  Seulement  sa  formule  tbéolo- 
gique  aura  fait  place  à sa  formule  politique  ; et  ce 
que  nous  en  verrons  sortir,  ce  sera  le  second  acte 
de  la  Révolution  française. 

Jean  Huss,  venu  à Constance  sur  la  foi  d'un 
' sauf- conduit  donné  par  l’empereur  Sigismond , 
avait  vu  ce  sauf-conduit  indignement  violé,  et  la 
perte  de  sa  liberté  ne  lui  annonçait  que  trop  bien 
les  secrètes  résolutions  du  concile;  l'heure  appro- 
chait donc  où  il  faudrait  mourir.  Mais  Jean  Huss 
entrevoyait,  à travers  les  nuages  de  l’avenir,  des 
événements  qui  maintenaient  son  âme  au-dessus 
des  terreurs  de  la  mort.  « L’oie,  disait-il  pur  allu- 
sion à son  nom  est  un  oiseau  modeste  et  qui  ne 
vole  pas  très-haut...  Il  en  naîtra  d’autres  qui 
s’élèveront  à tire-d'aile  au-dessus  des  pièges  des 
ennemis.  » 

Au  jour  fixé,  Jean  Huss  parut  devant  le  cou- 
! cile;  le  visage  du  prisonnier  était  doux,  tranquille 
! et  fier.  On  lui  pouvait  reprocher  d'avoir  poussé, 

| en  Roliémc,  à des  scènes  de  violence,  de  les  avoir 
I autorisées,  du  moins;  niais  (a  grandeur  du  péril 
I avait,  eu  fortifiant  sa  conviction,  en  redoublant 
| l’énergie  de  su  voloulé,  adouci  et  calmé  sou  cœur. 
Voici  comment  uu  auteur,  témoin  oculaire,  rend 
compte  de  la  première  audience  : « A grnnd’pcinc 
avoit-on  lu  un  article  contre  lui,  ainsi  qu’il  pen- 
soit  ouvrir  la  bouche  pour  répondre,  toute  celte 
troupe  commença  tellement  à crier  contre  lui , 
qu'il  ne  lui  fut  loisible  de  dire  un  seul  mol  ; tant 
étoil  la  confusion  grande  et  le  trouble  impétueux, 
que  pouvoit-on  bien  dire  que  c’estoit  uu  bruit  de 
bcsles  sauvages  cl  non  point  d'hommes  *...  » 

Le  7 juin , jour  marqué  pour  la  seconde  au- 
dience, il  y eut  éclipse  de  soleil  et  Constance 

* JJitl.  des  Martyre,  p.  56;  éd.  in-folio.  Genève,  1619. 
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demeura  quelque  temps  plongée  du  ns  les  ténè- 
bres. Dans  celte  seconde  audience,  on  accusa 
Jean  Huss  d’avoir  adhéré  aux  qunrunUM'inq  pro- 
positions de  Wiclef,  que  le  concile  avait  condam-  f 
nées  dans  sa  session  huitième,  et  dont  les  princi-  i 
pales  sont  celles-ci  1 : 

u Christ  n’est  pas  lui-meme  et  dans  sa  propre 
personne  réelle  ou  sacrement.  — Il  est  contre 
l’Ecriture  que  les  ecclésiastiques  aient  des  biens 
en  propre.  — Plus  de  moines  mendiants.  — 
L’Eglise  romaine  est  la  synagogue  de  Satan,  et  le 
pape  n’est  pas  vicaire  prochain  et  immédiat  de 
Jésus-Christ.  — C’est  une  folie  de  croire  aux 
indulgences.  — Le  peuple  peut , à son  <jrè>  cor- 
riger scs  maîtres  lorsqu'ils  tombent  dans  quelque 
faute.  » 

Ainsi,  Wiclef  avait  attaqué  le  privilège  et  les 
pratiques  dont  il  se  sert  pour  se  maintenir,  dé- 
noncé le  règne  des  oisifs,  invoqué  contre  l’acca-  1 * 
parement  de  la  richesse  l’autorité  de  l’Écriture,  ! 
et  proclamé  la  souveraineté  du  peuple. 

Cette  doctrine , sauf  l'article  qui  concernait 
reucharistic,  était  au  fond  celle  de  Jean  Huss.  , 
Aussi  refusa-t-il  courageusement  de  souscrire  à la 
condamnation  de  Wiclef,  et  jusqu’à  la  fin  il  se 
tint  ferme  dans  sa  foi. 

Entre  tous  les  genres  d’oppression  et  tous  les  j 
genres  de  révolte  il  existe  un  lien  caché,  mais 
nécessaire;  il  y parut  bien  clairement  dans  l’nf-  I 
faire  de  Jean  Huss.  Interrogé  sur  cet  article  : I 
« Si  un  pape,  un  évêque,  ou  un  prélat  est  en  | 
péché  mortel,  il  n'est  ni  pape,  ni  évêque,  ni  pré- 
lat, » Jean  Huss  affirma  résolument  la  vérité  du 
principe,  cl,  l’étendant  aux  rois,  il  rappela  le  dis- 
cours de  Samuel  à Saul  : « Parce  que  vous  avez 
rejeté  ma  parole,  je  vous  rejetterai  aussi  et  vous 
ne  serez  plus  roi.  n En  ce  moment,  rapporte 
l’historien  du  concile  de  Constance  a,  l’empereur 
Sigismond  s’entretenait , à une  fenêtre  , avec 
l’électeur  palatin  et  le  burgrnvc  de  .Nuremberg. 
Le  cardinal  de  Cambrai  le  lit  avertir,  et  avant 
sommé  Huss  de  répéter,  en  présence  de  Sigis- 
mond, ce  qu’il  avait  dit,  « Non  content,  s’éeria-t-il 
furieux,  d’avoir  dégradé  les  prêtres,  ne  voudriez- 
vous  pas  dégrader  les  rois?  • Rapprochement 
cruel  et  lâche  dans  la  circonstance,  mais  d’un 
sens  profond  , plus  profond  que  ne  l’imaginait  le 
cardinal  de  Cambrai  lui-même  ! 

Jean  Huss  venait  de  faire  son  devoir  : il  ne  lui 
restait  plus  qu’à  mourir.  A l’approche  de  cette 
épreuve  dillicilc  et  dernière , il  se  recueillit  et  ne 
se  sentit  pas  exempt  d’angoisses.  La  prison,  d’ail- 
leurs , avait  durement  pesé  sur  lui  ; il  était  ma- 
lade; il  vomissait  le  sang.  Et  néanmoins  il  demeura 
inébranlable.  Inutilement  on  le  pressa  de  se  ré- 
tracter : il  répondit  à la  manière  de  ceux  qui 
savent  que  leur  vie  appartient  à leur  cause. 

On  le  condamna.  Se  tournant  alors  vers  l’em- 
pereur Sigismond , il  lui  rappela  le  sauf-conduit, 
et  comme  il  regardait  tixemcnl  le  prince  traître  à 

1 Von  der  Hardi,  cité  par  Lcnfnnl,  p.  207. 

* (.enfant , p.  350. 

* i/isl.  ilrt  Martyr*,  p.  36.  — Voyez  comment,  de  son  cote, 

Theobakius  raconte  cette  terrible  scène  : * Tandem  omnibus 


sa  parole,  celui-ci  ne  put  soutenir  un  tel  regard* 
et  une  rougeur  subite  couvrit  son  visage. 

Jean  Huss  en  avait  appelé  au  Christ,  elles 
Pères  du  concile  n’avaient  fait  qu’en  rire.  On  lui 
mit  sur  la  tète,  en  signe  de  dérision,  une  mitre 
d'une  coudée,  sur  laquelle  était  écrit  le  mot  héré- 
siarque, et  lui  : « Je  me  félicite,  dit-il,  de  porter 
cette  couronne  d’opprobre,  en  mémoire  de  Jésus, 
qui  porta  une  couronne  d’épines.  » On  lui  lit 
subir  plusieurs  autres  humiliations  5.  11  fut  en- 
suite livré  nu  bras  séculier  et  conduit  à lu  mort. 
Par  un  exécrable  rnllinemcnl  de  barbarie,  les 
Pères  du  concile  avaient  ordonné  que , sur  le 
chemiu  de  son  supplice,  on  brûlât  ses  livres  4, 
pour  qu’avant  d'abandonner  son  corps  aux  bour- 
reaux, il  fui  témoin  de  la  profanation  de  scs  pen- 
sées. Arrive  à la  place  du  bûcher,  Jean  Huss, 
tombant  à genoux,  s’écria  : « Mon  Dieu,  je  re- 
mets mon  âme  entre  vos  mains.  » Et,  dans  la 
multitude,  il  y en  eut  plusieurs  qui  murmu- 
raient, pleins  d'admiration  et  de  pitié  : « Quel 
est  donc  le  crime  de  cet  homme?  » 11  fut  attaché 
à un  poteau,  la  face  tournée  vers  le  soleil  levant  ; 
mais  quelques-uns  ayant  remarqué  qu'il  n'était 
pas  digne  de  regarder  l’orient  parce  qu’il  était 
hérétique,  il  fut  tourne  vers  l’occident.  On  alluma 
ensuite  le  bûcher,  et  les  suprêmes  aspirations  du 
martyr  s’exhalèrent  en  cantiques  au  milieu  des 
flammes.  Scs  cendres  furent  jetées  dans  le  Rhin. 
Mais  il  laissait  des  vengeurs , il  laissait  des  héri- 
tiers; et  sa  touchante  prédiction  devait  s’accom- 
plir : « 11  naîtra  d’autres  oiseaux  qui  s’élèveront  à 
tire-d’aile  uu-dessus  des  pièges  des  ennemis.  » 

La  cause  que  représentait  Jean  Huss  cl  pour  la- 
quelle mourut  aussi  Jérôme  de  Prague,  son  dis- 
ciple, avait  tant  de  grandeur,  que  la  Roliémc 
tout  entière  se  sentit  frappée.  El  tandis  que, 
nommé  pupc  par  la  grâce  d’un  concile,  Olhon 
Colonne  paraissait  dans  les  rues  de  Constance, 
monté  sur  un  ehcvul  blanc , dont  l’empereur  et 
l’électeur  palatin  tenaient  les  rênes;  tandis  que, 
traîné  en  triomphe  par  le  souverain  pontife, 
Sigismond  semblait  reconnaître  la  supériorité  du 
prêtre  sur  le  laïque,  légalité  du  laïque  et  du 
prêtre  était  proclamée  par  la  Rohéiuc  se  levant 
en  armes  à ce  cri  : la  coi;i>e  au  peuple!  Alors  se 
réunirent,  ù la  voix  de  Ziska , les  trente  mille 
guerriers  qui , faisant  de  la  montagne  de  Tabor 
leur  camp  et  leur  ville,  réalisèrent  la  vie  de 
famille  sur  un  champ  de  bataille;  alors  commença 
une  lutte  oû  l’on  vit  une  poignée  d’iiommes 
anéantir  coup  sur  coup  toutes  les  armées  qu’en- 
voyait l’Allemague. 

Et  ce  qui  caractérisa  celte  guerre  des  Hussiles, 
ce  fut  un  mélange  vraiment  inouï  d'uspirations 
idéales  et  de  cruauté.  A des  dévastations  de  cou- 
vents, à des  massacres  odieux,  succédaient  de 
poétiques  transports.  Précédés  par  le  calice  en 
bois,  symbole  de  la  doctrine  qui  devait  les  rendre 
invincibles,  des  guerriers  farouches  marchaient 

a \eslihtis  sacerdotal  i bat  exulo  capitis  qiioquc  rnsuraru  illi 
« tiirniikarr  vellc ; cle.  * tell  tint  /Ju**i Iicum,  p.  30. 

4 L 'abbé  Heurt,  Uist.  , I.  Yl,  Ut.  Cl.  — LrnJvnt, 

| |i.  164. 
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à cote  d«  prêtres  qui  se  plaisaient  à In  simplicité 
des  apôtres  cl  qui,  comme  saint  Jean , ne  bapti- 
saient qu'avec  l'eau  pure  des  fleuves  Après  des 
expéditions  qui  montrent  des  moines  enchaînés 
sur  la  glace  ou  des  chartreux  promenés  dans  les 
villes  le  front  ceint  d’une  couronne  d’épines,  au 
retour  de  combats  qui  rappellent  ceux  d'Homère, 
les  Taboriles  revenaient  sur  la  montagne  du  cam- 
pement . s’asseoir  à de  fraternels  banquets  *, 
écouler  la  voix  du  prêtre,  et  s’essayer  à cette  vie 
pleine  de  paix  , de  poésie  et  d'amour  que  l’espé- 
rance leur  montrait  à l'horizon. 

La  guerre  dura  seize  ans,  et  Ziska  y déploya 
une  exaltation  barbare  mêlée  à une  rare  profon- 
deur de  génie.  Il  était  borgne  : atteint  d'une 
flèche  *,  il  perdit  l'oeil  qui  lui  restait,  et  n’en  de- 
vint que  plus  terrible.  Celte  nuit  éternelle  où  il 
venait  d’entrer  n’avait  fait  qu'exalter  les  puis- 
sances de  son  rieur , cl  il  s’en  allait  poursuivant 
le  carnage  dans  les  ténèbres. 

Lui  mort , Pi-ocopc  hérita  de  ses  haines  et  de 
ses  victoires  '. 

Mais  parmi  les  Bohémiens,  il  y avait,  A côté 
de  ceux  qui  disaient  : ■ Pour  être  libres  soyons 
tous  frères , . ceux  qui  se  bornaient  h dire  : 

« Soyons  libres;  » à côté  des  Taboriles,  il  y avait 
les  Calixlins,  thermidoriens  d'alors,  traîtres  fu- 
turs qui  dominaient  dans  Prague.  Ceux-ci  entrè- 
rent en  négociation  avec  le  concile  de  Bêle;  et  le 
fi  mai  H34,  ils  égorgèrent,  au  profit  de  l’ennemi 
commun,  leurs  alliés,  leurs  sauveurs,  surpris  en 
trahison!  Ce  qu’un  égorgement  avait  commencé, 
un  combat  l'acheva,  et  il  n’y  eut  plus  de  Taboriles. 

Avec  eux  , cependant,  ne  périssait  pas  la  doc- 
trine. Les  disciples  violents  avaient  disparu  ; res- 
taient les  disciples  pacifiques,  restaient  les  frères 
de  Bohême,  qui  devaient  être  aux  Anabaptistes 
ce  que  furent  aux  Taboriles  les  Vaudois. 

Mais  ni  la  violence  ni  la  douceur  ne  devaient 
de  sitôt  faire  prévaloir  parmi  les  hommes  le  prin- 
cipe de  fraternité.  L’individualisme  sous  un  nom 
trompeur  et  magnifique,  c'est-à-dire  cette  liberté 
fausse  qui  passe  sans  se  détourner  devant  les 
esclaves  de  la  misère  et  de  l’ignorance  : voila  le 
seul  progrès  que  les  sociétés  alors  pussent  accueil- 
lir. Avant  d'affranchir  l'homme  social,  il  fallait 
affranchir  l'homme  individuel.  L’imprimerie  fut 
découverte...,  et,  suivant  le  mut  de  Bossuet,  le 
monde  rempli  d’aigreur  enfanta  Luther. 


CHAPITRE  II. 

L’i.VDIVIDCillSUE  EST  IXAUCURl!  DAXS  LE  NOXDE 
cuntrio. 


La  révolution  uu  xvo  siècle  : elle  est  enveloppée  dans  1»  reli- 
vion  («ire,,  que  l'FJsl  est  alors  enveloppé  dons  l'Ëglise.  — 
tuilier,  triliun  mystique.  — Il  veut  le  ràrrtieu  libre  uiuis 


1 honnu  esclave;  il  pousse  aux  révollcs  de  In  eonseienee  et 
rundamoe  celles  de  la  misère  - Tuut  un  eùlé  de  l'Immunité 
resleen  dehors  du  soulévrmi-nl  de  tuilier.  — tuilier  drtant 
Clinrles-lpiuil.  — Au  nom  de  la  tralrrnilé.  les  Anobaplisles 
soléveut  rumine  1rs  llussilrs.  et  comme  eus  ils  succombent: 

I Luther  applaudi!.  — Progrès  delà  reforma  lien.  — l'arqurllrs 

conséquences  imprévues  elle  donne  essor  à l'industrie  mu- 
i dcrm-,  — L'iodh  nliialismc  csl  inauguré. 


Ici  s’ouvre  une  histoire  bien  plus  émouvante, 
bien  plus  tragique  que  celle  des  peuples  broyés 
pur  la  conquête  ou  des  bataillons  qui  se  heur- 
tent : l’hisloire  de  la  pensée!  de  lu  pensée , par- 
tout saisie  d'enthousiasme,  partout  irritée,  res- 
pirant In  lutte,  cherchant  l’imprévu,  et  prête  à 
bouleverser  d’un  bout  de  l'Europe  à l'autre  le 
| royaume  des  esprits. 

I.c  XVIe  siècle  fut  le  siècle  de  l'intelligence  en 
| révolte;  il  prépara,  en  commençant  par  l'Église, 
j la  ruine  de  tous  les  anciens  pouvoirs  : voilà  ce 
I qui  le  caractérise.  Alors,  en  effet,  des  voix  incon- 
nues s’élevèrent  pour  refuser  au  pape  étonne  le 
droit  de  trafiquer  du  ciel  et  de  l'enfer.  À Wit- 
temberg,  on  renversa  la  grande  croix  de  bois 
rouge  que  des  missionnaires  s’en  allaient  dressant 
dans  les  églises  et  autour  de  laquelle  ils  vendaient 
denier  par  denier  la  miséricorde  de  leur  Dieu. 
Des  moines  jetèrent  au  loin  le  cilicc  et  les  verges, 
instruments  de  leur  long  suicide,  tandis  que 
d’autres,  sortant  de  leurs  cloîtres , couraient  se 
| marier  publiquement  cl  pratiquer  la  piété  dans 
i l’amour.  Pour  la  première  fois , les  cxcommuni- 
; cations  s’étaient  trouvées  l’objet  d’une  risée  im- 
mense, universelle.  On  put  raconter  sans  men- 
| songe  que  tel  jour,  en  tel  lieu,  des  étudiants, 

| conduits  par  des  docteurs,  avaient  fait  des  feux 
I de  joie  avec  le  papier  des  bulles.  Les  pénitents 
désertaient  le  confessionnal.  Les  routes  de  l’AlIc- 
magne  se  couvraient  de  nonnes  échappées.  De 
| simples  laïques  se  mirent  à dogmatiser,  à prê- 
I cher.  Saints  de  pierre  ou  de  marbre  roulèrent, 
j en  maint  endroit,  sur  les  dalles  du  temple,  in- 
sultés et  mutilés  par  une  foule  qu'indignait  l'ido- 
lâtrie papiste.  De  toutes  parts , les  nobles  mon- 
tèrent a cheval.  Il  se  lit  en  Europe  un  grand 
bruit  d’armes  que  des  clameurs  révolutionnaires 
dominaient.  Home  trembla. 

Et  ce  ne  pouvait  être  là  évidemment  qu'un 
des  aspects  de  la  révolte.  Apprendre  aux  peuples 
à discuter  le  pape,  c’était  les  pousser  irrésistible- 
ment à discuter  les  rois.  L’Église,  d’ailleurs,  avait 
depuis  longtemps  enveloppé  l’Etat  dans  sa  des- 
tinée. Home  se  trouvait  nu  fond  de  tout  : en  In 
frappant,  on  frappait  le  système  général  du 
moude  à l’endroit  du  cœur. 

Comment  la  chose  se  lit,  c’est  ce  qu’on  ne 
saurait  rappeler  avec  trop  d’admiration  , tant  la 
main  de  Dieu  est  ici  murquée  dans  les  moindres 
circonstances  ! 

En  1511,  un  moine  ignoré,  qui  s’appelait  alors 
frère  Augustin  et  qui  était  Luther , fut  aperçu 


1 Ænnt  Sylvii  de  Bohem  hitt.,  rap.  XXXV,  p.  30, 

1 Tlieobal’Ju* , BeUum  Uusttticum , p.  71.  liub.  20.  Franco- 
forli,  ■khi. 

* Æur*  Sylvii  de  Hohem.  hitl. , cap.  XUV,  p 35. 

* Voy.,  pour  lu  guerre  de»  llussiles,  i’doqucut  rCcil  qu'en  a 


fait  uu  de  uos  plus  grands  écrivains,  George  Saiid  (La  maison 
Md  inc,  Cans  cl  O a publié  ces  redis  sous  ce  litre  -.Jean  Ziska, 
I vol.  iu-lb,  cl  Procope  le  Gratul,  t'i  lu  tuile  de  /canne,  2 vol. 
iu-18.) 
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montant  si  genoux  l'escalier  de  Pilate,  à Rome  ’. 
C’était  pour  obtenir  du  pape  quelque  indulgence. 
Tout  à coup  ce  moine  crut  entendre  nue  voix 
céleste  : «*  Le  juste  vivra  par  la  foi.  » 11  se  leva 
aussitôt  comme  averti  pnr  Dieu,  et  il  s'en  revint, 
plein  de  trouble,  l'esprit  en  proie  à des  inquié- 
tudes confuses,  et  pouvant  déjà  dire  : « Je  ne  sais 
d’où  nie  viennent  ces  pensées.»  Elles  lui  venaient 
de  son  siècle.  El  voilà  pourquoi  leur  première, 
leur  mystique  formule  allait  se  changer  en  un 
signal  de  révolte  qui,  répété  de  ville  en  ville,  ! 
mit  le  feu  à l’Europe. 

Et  combien  est  plus  frappant  le  résultat,  quand 
on  songe  que  Luther,  audacieux  pnr  élans,  avait  i 
un  naturel  craintif  ; que  ce  tribun  était  un  joueur 
de  luth , un  rêveur,  un  poêle;  que  ses  grossiers 
transports,  ses  colères,  admettaient  de  mélanco- 
liques retours  ; qu’il  élnit sujet  à d’ctrauges  doutes, 
à des  abattements  d’une  profondeur  effrayante  ; 
que  mille  puissances  contraires  se  disputaient  son 
âme  fatiguée,  âme  tumultueuse  et  tendre,  for- 
mée de  violence  et  d’amour!  D’ailleurs,  quelle 
avait  été  sa  vie  jusqu'alors?  Une  vie  partagée  entre 
les  soucis  de  l’écolier  mendiant  cl  les  préjugés  du 
moine.  Jeune,  il  allait  de  porte  en  porle  tendant 
la  main  et  obtenant  l’aumône  pnr  des  chansons. 
Plus  tard,  sur  lu  roule  de  Mansfdd  à Erfurt , un 
orage  Payant  assailli,  il  eut  peur,  tomba  la  face  | 
contre  terre,  et  jura  de  se  faire  moine,  s’nban-  i 
donnant  ainsi  au  Dieu  terrible  qu'il  avait  senti  J 
dans  le  ciel  embrase.  Son  entrée  dans  le  cloître 
silencieux  et  sombre  à jamais,  ses  défaillances,  I 
ce  qu’il  tenta  pour  échapper  aux  désirs  qui  ron-  , 
gent,  sa  piété  amère,  scs  épouvantes,  les  spec-  j 
1res  qui  descendaient  dans  sa  cellule  avec  l’ombre  , 
du  soir,  c’est  ce  qu’il  u décrit  lui-mcmc  en  termes 
d’une  naïveté  terrible. 

11  faut  remarquer  aussi  que  le  victorieux  dé- 
nonciateur de  tant  de  superstitions  catholiques  , 
que  le  précurseur  du  rationalisme,  que  huilier 
enfin,  était  superstitieux  à l’excès  et  plus  naïve- 
ment crédule  qu'aucun  homme  de  sou  temps. 
Sorcières  se  donnant  rendez-vous,  le  lendemain 
de  la  fêle  de  Noël,  dans  un  endroit  où  quatre 
chemins  se  croisent,  et  tenant,  apres  le  coucher 
du  soleil , des  assemblées  sinistres  ; moines  ac- 
compagnés, le  long  d’une  roule  inconnue,  pnr 
l’esprit  des  ténèbres  sous  les  dehors  d’un  homme 
armé  ; voix  de  l’enfer  montant  dans  le  silence 
de  minuit,  voilà  de  quels  récits  Luther  entre- 
tenait scs  auditeurs  charmés,  voilà  de  quelles 
croyances  il  nourrissait  son  imagination  malade1 * *. 
Mais  c’était  du  démon,  surtout,  que  Luther 
aflinnait  et  redoutait  i’cmnirc.  Dans  la  solitude 
de  ces  nuits  de  trouble  ou  il  préparait  la  ruine 
du  monde  ancien  , souvent  il  vil  se  dresser  au- 
tour de  lui  les  fantômes  de  son  cœur.  Satan  lui  , 
apparaissait  alors  ; et  lui , frissonnant , oppressé,  j 
mais  ferme  dans  sa  foi , il  entrait  en  lutte  contre  | 
son  visiteur  redoutable  5. 


Tel  devait  se  montrer  Luther.  Or,  quand  il 
partit  pour  Rome,  il  était  ce  que  le  eloitre  Pavait 
fait  ; son  visage  n'avait  pas  alors  ce  teint  fleuri  et 
ces  chairs  si  fermes  que  nous  montrent  aujour- 
d'hui certains  portraits  de  Luther;  il  trahissait, 
au  contraire,  les  Iougues  veilles,  les  veilles  ar- 
dentes; scs  yeux,  qui,  depuis,  furent  comparés 
à ceux  du  faucon,  brillaient  d'un  éclat  sinistre , 
cl  il  avait  à ce  point  souffert  par  In  pensée,  qu’on 
aurait  pu,  dit  un  historien  du  temps,  compter 
les  os  de  son  corps  ; quant  à ses  scrupules , ils 
étaient  d'un  enfant  de  l'Église. 

Mais  quel  spectacle  lui  réservait  la  ville  sacrée! 
La  corruption  y était  devenue  générale , prodi- 
gieuse. Partout  la  simonie,  des  débauches  sans 
nom4,  le  blasphème,  Pudeur  du  meurtre5... 
Luther  frémit  d’horreur,  et,  de  retour  à Wit- 
temberg , peu  d’années  après,  en  1517,  il  com- 
mençait sa  grande  attaque. 

Incompréhensible  audace,  si  la  révolte  d’un 
homme,  ici,  n’eût  été  celle  d’un  siècle! 

Car,  bien  qu’ébranlée  profondément  par  les 
hérésies  d’un  côté,  et  de  l’autre  par  le  concile  de 
Constance  et  celui  de  Râle,  la  papauté  paraissait 
encore  pleine  de  vie.  Rome  était  à bout  d’impu- 
retés ; mais,  pour  les  couvrir,  que  de  splendeurs 
réunies!  Autour  du  trône  pontifical  se  pressait 
un  groupe  de  grands  hommes.  Le  pape  d’alors  , 
c’était  Léon  X,  un  des  Médicis;  et  il  avait  ap- 
porté, dans  ses  fondions  suprêmes,  la  grâce,  fa 
magnificence,  l’heureux  génie  de  sa  maison. 

Mais  sous  cet  éclat  la  mort  habitait.  La  raison 
en  est  simple.  Une  puissance  ne  dure  qu’à  la  con- 
dition de  conserver  la  spécialité  de  scs  fonctions 
et  l’originalité  de  son  caractère.  Le  pape  u'avait 
été  possible  que  comme  chef  spirituel  de  l’huma- 
nité ; et  comme  tel,  où  pouvait-il  trouver  son  na- 
turel appui,  si  ce  n’est  dans  la  foi  des  peuples? 
Le  jour  où,  croyant  avoir  besoin  d’un  outre  ap- 
pui, son  orgueil  le  cherchait  dans  le  génie  des 
artistes  et  des  poètes,  dans  un  tumultueux  ras- 
semblement de  soldats,  dans  l’opulence  cl  la  pos- 
session de  vastes  domaines,  ce  jour-là,  tombé  du 
haut  de  son  majestueux  isolement  dans  la  foule 
des  princes  temporels,  le  pape  cessait  d’être  lui  : 
il  disparaissait  aux  yeux  de  la  terre. 

Peut-être  Léon  X n’aurait- il  pus  songé  à pro- 
mulguer les  indulgences , auxquelles  répondit, 
comme  on  sait,  le  premier  cri  de  Luther  , si  les 
fêles , les  dons , le  désir  d’achever  la  basilique 
commencée  par  Jules  II  , n’avaient  poussé  le 
saint -siège  à l'avidité  eu  le  poussant  à l’indi- 
gence. Maïs  Léon  fut  séduit  par  ce  besoin  de 
magnificence,  « feu  qui  ne  brille  qu’à  la  condi- 
tion de  consumer *.  » Il  fallut  vendre  le  chapeau 
de  cardinal,  vendre  la  charge  de  la  pénitcnccric, 
les  évêchés,  le  salut  des  âmes.  L’Eglise  fut  un 
marché  , la  religion  un  système  d’impôls  , la 
papauté  un  modèle  de  gouvernement  fiscal , l’u- 
nivers chrétien  une  proie. 


1 Scckniili.rf,  Comment  de  l.ulheranitmo,  p.  56. 

1 /* ro/ioa  de  lubie,  traduits  par  tîuslavc  Itiunet,  part.  I. 

» Ibid  . p 3|. 

* Merle  d'Aubigné,  l/itt.  de  la  Rêfonn.,  t.  I,  p.  73. 


* Ranke,  llist.  de  la  papauté,  I.  I,  p.  80. 

6 « Onn-  instar  ignis  tantum fulgel quantum  consumil.  » fal- 
lut iciui,  llisl.  tour.  Trid.,  pars  I,  lib.  J , cap.  II. 
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Or,  la  sécularisation  de  l’Eglise,  si  vivement 
dépeinte  par  Érasme  dons  son  Eloge  de  la  Folie 
amenait  invinciblement  plusieurs  résultats  fu- 
nestes au  clergé. 

Les  croyances  du  peuple  s'affaiblissant,  le  pou- 
voir spirituel  qui  avait  dominé  le  moyen  ôge 
chancela. 

Une  foule  de  princes  et  de  nobles,  ruinés  par 
les  combats,  virent  dans  un  soulèvement  contre 
Rome  des  domaines  à conquérir,  des  monastères 
à dépouiller. 

La  bourgeoisie,  (pie  la  récente  découverte  de 
l'Amérique  poussait  vers  l'industrie,  s'irrita  d'a- 
voir à partager  les  fruits  de  son  travail  avec  des 
moines  avides  et  paresseux. 

Enfin,  la  puissance  temporelle  des  papes  leur 
créait  un  intérêt  politique  qui  pouvait  se  trouver 
cl  sc  trouva  souvent , en  effet , en  opposition 
directe  avec  l'intérêt  religieux. 

Ajoutez  à cela  que  les  peuples  , devenant  in- 
dustriels de  militaires  qu’ils  avaient  été , com- 
mençaient à sc  dégoûter  des  disputes  stériles; 
que  la  scolastique , nourriture  intellectuelle  du 
moyen  âge,  ne  suffisait  plus;  quode  Constanti- 
nople, prise  par  les  Turcs,  s’étaient  échappés  et 
répandus  sur  tout  le  monde  occidental , comme 
autant  de  flambeaux  vivants,  les  propagateurs  du 
génie  antique;  que,  si  les  lettres  renaissantes 
avaient  servi  Rome  dans  Rome  , ce  n’avait  été 
qu'en  la  rendant  ù demi  païenne  ; que  partout 
ailleurs,  et  notamment  en  Allemagne,  elles  avaient 
produit  leur  cfTct  naturel  et  préparé  l’affranchis- 
sement de  la  raison  ; cjuc  les  travaux  philologi- 
ques de  Rcuchlin,  les  écrits  d'Erasme,  les  études  î 
astronomiques,  semblaient  annoncer  l'avéncmcnt  ; 
d'une  science  profane  destinée  à remplacer  la  : 
théologie  et  à remplir  le  vide  qu’en  tombant  la 
papauté  devait  laisser  dans  l’histoire. 

Y eut-il  jamais,  pour  une  vaste  révolution,  un 
plus  merveilleux  concours  de  circonstances?  Et 
toutefois , dans  les  débuts  de  son  entreprise  , 
Luther  hésita  ; il  eut  pour  l’erreur  d'involontaires 
ménagements , il  éprouva  par  moments  des 
transes  mortelles...  : tant  paraissait  difficile  à 
soulever  le  fardeau  sous  lequel  avait  jusqu’alors 
ployé  l’Europe  ! tant  faisait  peur  encore  celte 
grande  figure  du  pape  * ! 

Aussi  ne  fallut- il  pas  moins,  pour  exciter 
Luther  , que  le  commerce  des  indulgences . ef- 
froyable débordement  de  scandales.  H sc  leva 
indigné,  quand  il  vit  l'Allemagne  à genoux  de- 
vant le  coffre-fort  d'une  caravane  d'imposteurs  , 
envoyés  de  Rome  pour  vendre  la  rémission  des 
péchés. 

Ainsi , pour  Luther  approchait  l'heure  des 
résolutions  extrêmes.  Bien  vainement  cùl-il  voulu 
s’arrêter  : il  était  emporté  par  le  mouvement  du 
moude.  Les  plus  ardents  champions  de  Rome 
furent  les  premiers  5 la  lancer  dans  les  périls.  Ils 

1 Voy.  I" Éloge  de  la  folie,  I.  I,  p.  212,  de  la  traduction  fran- 
çaise de  M.  de  Panalhe. 

* - Faleor , mi  Erasme,  etc.  a Omn.  oper.  Lutberi,  I.  lit , 
p.  173. 

* Sleidan , Mût.  de  la  Ré  [or  motion,  1. 1,  p,  9.  — « Plane  ip>um 


étaient  là  , pressant  de  mille  aiguillons  le  moine 
encore  indécis , tantôt  l’encourageant  à l’orgueil 
par  l’expression  de  leurs  alarmes  , tantôt  i'nppe- 
| lant  avec  violence  dans  la  dispute  et  l'irritant 
par  l'outrage  *.  Lui , soit  pour  sc  défendre,  soit 
pour  attaquer  à son  tour , il  étudiait  les  Pcres 
de  l'Eglise,  il  comparait  les  Ecritures,  il  entassait 
les  matériaux  d’une  érudition  redouLahlc  , il 
s’exercait  à plonger  sans  effroi  dans  lu  tradition 
; de  l’Eglise  et  ses  profondeurs  les  plus  obscures, 
j Bientôt,  il  la  dédaigna,  et  fut  conduit  à ne  plus 
| reconnaître  d’autre  autorité  que  l’Evangile  et 
i d'autre  maître  que  le  Christ. 

Alors  sc  présenta  clairement  à son  esprit  le 
j sens  révolutionnaire  des  parole*  qui , ù Krfurt, 
étaient  sorties  des  abimes  de  son  cœur,  et  que, 
depuis , il  avait  cru  entendre  à Home  sur  les 
marches  de  l'escalier  de  Pilate  : si,  comme  l’avait 
dit  saint  Paul , le  juste  vivait  par  la  foi,  In  foi 
était  donc  la  grande  condition  du  salut.  Kt  si  la 
foi  était  tout,  si  les  œuvres  n’étaient  rien,  le  moine 
portant  un  eilicc  tombait  au-dessous  du  laïque 
ayant  la  foi. 

D’un  nuire  côté,  n’a  point  la  foi  qui  veut  : Dieu 
la  donne  ou  In  refuse.  L’homme  n’était  donc  pas 
libre.  Or,  s’il  n'était  pns  libre  d’agir,  l’Eglise  n’a- 
vait rien  «à  lui  prescrire.  S’il  dépendait  de  Dieu 
seul,  il  n’avait  à courber  le  front  devant  aucun 
visage  humain;  et.  confondus  dans  une  même 
dépendance  vis-à-vis  du  Christ,  le  dernier  des 
fidèles  cl  le  pape  devenaient  égaux  : pourquoi  un 
pape? 

Telles  furent  les  primitives  données  du  pro- 
testantisme. Et  quant  à ses  conséquences , ne  les 
pressentez- vous  point  déjà?  Ce  pape  qu’il  s’agit 
de  renverser,  c’est  un  roi  spirituel,  mais  enfin 
c’est  un  roi.  Celui-là  par  terre  , les  autres  sui- 
vraient. Car  c’en  est  fait  du  principe  d’autorité, 
pour  peu  qu’on  l’atteigne  dans  sa  forme  la  plus 
respectée,  dans  son  représentant  le  plus  auguste  ; 
cl  tout  Luther  religieux  appelle  invinciblement 
un  Luther  politique. 

C’est  ce  qu’on  ne  larda  pns  à comprendre  en 
Allemagne.  Luther  n’était  pns  allé  encore,  dans 
ses  attaques , au  delà  de  la  question  des  indul- 
gences, que  déjà  il  s'était  répandu  autour  de  lui 
un  frémissement  inaccoutumé.  Plusieurs  pres- 
sentaient des  agitations  mortelles  , la  guerre  ci- 
vile 4.  Dans  les  calmes  régions  qu'il  habitait , 
l'empereur  Maximilien  ne  put  lui -même  se  dé- 
fendre d’un  certain  trouble.  Et  averti  par  lui  &, 
Léon  X enfin  commença  à s’émouvoir;  il  vit  bien 
que  de  tels  débats  ii’élaienl  point,  comme  il  l’a- 
vait cru  d'abord,  simples  disputes  de  moines. 

Et  en  effet,  Lullicr  touchait  au  moment  de 
pouvoir  dire  avec  plus  de  raison  que  ne  le  disait 
jadis  Attila  : « L’étoile  tombe,  la  terre  tremble, 
je  suis  le  marteau  de  l’univers.  » 

Que  dire  encore?  Bientôt  Rome  en  vint  à im- 

« nlocuil  (scrijiluni  Pricrin*)  liane  infaniiain  evilari  nonpo>sr, 
• tii»i  u|.|>unnula  rouitni  ponliticis  poleslute.  » l'allat  icini, 
Ilist.  co ne  Trid.  . pars  I , iib.  I , cap.  VI. 

4 Püllavieiui,  lliti.  tu  ne.  Trid,,  par»  I,  lib.  I,  cap.  VI. 

1 Sleidan,  Uni.  de  la  Réfurm.,  I.  I,  p il. 
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plorcr  le  moine  rebelle.  Miltitz  le  vit  à Allen- 
bourg  , dans  la  maison  de  Spalalin;  il  essaya 
sur  lui  le  pouvoir  des  flatteries  il  l’accabla  de 
protestations  d’amitié,  il  supplia,  il  pleura  *. 

Plus  tord,  revenant  à ce  souvenir,  quand  déjà 
brûlaient  du  feu  par  lui  allumé  son  pays  et 
l’Europe,  Luther  s’est  écrie  : « Si  la  conduite  de 
Miltitz  avait  été  celle  de  l’archevêque  de  Mayence, 
lorsque  je  l’avertis,  puis  du  pape,  avant  ma  con- 
damnation par  ses  bulles,  l’affaire  n’aurait  point 
abouti  à un  si  grand  tumulte...  Maintenant  on 
demande  en  vain  conseil , on  s’ingénie  en  vain. 
Dieu  s’est  éveillé  , et  il  est  là  debout  pour  juger 
les  peuples s.  » Rien  ne  montre  mieux  combien 
Luther  était  peu  lui-même  dans  le  secret  de  son 
œuvre.  Non  : plus  de  prudence,  à l’origine,  n’au- 
rait pas  empêche  ce  tumulte,  parce  que  la  lil»erlé 
humaine  ne  vaut  que  dans  les  choses  secondes  et 
ne  règle  que  les  accidents.  Sur  des  faits  dont  la 
moitié  du  globe  devra  s’émouvoir,  que  peut  la 
conduite  de  quelques  hommes,  sagesse  ou  folie? 
Chacun  remue  cl  combine,  selon  sa  fantaisie,  les 
grains  de  sable  du  rivage;  mais  l'heure  de  la 
marcc  montante  , nul  ne  l’avance  et  nul  ne  la 
retarde. 

Cependant,  l’année  1519  s’éUiit  ouverte,  et,  le 
12  janvier, l’empereur  Maximilien  était  mort.  On 
lésait  : entre  François  I"  et  Charlcs-Quiut,  trop 
pesants  tous  les  deux  pour  l’Allcningne  et  tous 
les  deux  redoutés  de  Léon  X , la  couronne  im- 
périale demeura  longtemps  suspendue.  Elle  fut 
offerte  à Frédéric  de  Saxe;  mais  il  la  refusa,  cl, 
en  la  refusant,  il  la  mettait  sur  la  tète  de  Charles- 
Quint.  Or,  ce  refus  généreux,  que  Pallavicini  4 
célèbre  comme  une  inspiration  d’en  haut,  comme 
une  marque  éclatante  des  préférences  de  Dieu 
pour  l'Église  catholique , ce  refus  servit  néan- 
moins la  Réformation  , par  l’état  d’infériorité 
morale  et  de  volontaire  dépendance  où  il  plaça 
Charles  Quint  vis-à-vis  du  protecteur  de  Luther. 
Aussi  verrons-nous,  à partir  de  ce  montent,  les 
coups  frappés  sur  le  trône  pontifical  se  succéder 
sans  interruption,  la  Révolution  se  hâter...  Et  la 
diète  de  Worins  ne  l’arrêtera  pas. 

Étrange  et  ordinaire  destin  des  pouvoirs  qui 
penchent  ! Par  les  plus  fougueux  partisans  de 
Rome  fut  provoquée  cette  fameuse  dispute  de 
Leipzig  qui  produisit  tant  d’émotion  en  Alle- 
magne 6.  Des  étudiants  , accourus  de  toutes  les 
universités,  affluaient  tumultueusement  dans  In 
ville,  cl,  avec  une  curiosité  frémissante,  ils  se 
bâtaient  vers  ce  tournoi,  si  nouveau,  dans  le- 
quel allaient  s’échanger,  non  de  vains  coups  de 
lance,  mais  des  idées  terribles  et  des  mots  irré- 
parables. Luther  y fut  amené  à combattre  la  pri- 
mauté de  l’évêque  de  Rome,  à nier  quelle  fût 

* • Erce  ubi  unmn  pro  papa  slare  invctii,  1res  pro  le 
« coiiiro  papa  ni  slabanl.  • Omn.  oper.  Lulhcri,  I.  I , prie  fat  io. 

* l'allavicini,  Mût.  cône.  Trid.,  pars  1,  p.  19. 

* Lutbrri  pnefatio. 

* • Tnm  cxcrlsa  rrpudialio  , etc.  » Pnlln»  icini , lib.  I , 
rap.  XXII. 

* Voy . dans  If  I.  I"  des  OEuvrrs  la  line»  de  I.uthrr,  drpui#  la 
page  199.  B,  jn&qu  à lu  page  244  rB,  le  chapitre  intitule  : Dis- 
puUtliu  Lipsiœ  habita,  amiu  Xix,  a nolariit  excepta,  et  encore  : 


DE  LA  RÉVOLUTION. 

de  droit  divin,  à rejeter  la  tradition  ecclésiasti- 
que, à accepter,  du  moins  en  partie,  l'héritage 
révolutionnaire  du  martyr  de  Constance.  S’il 
l’emporta  ou  non  sur  son  adversaire  par  l’éru- 
dition cl  l'éloquence,  la  question,  violemment 
débattue  autrefois , est  aujourd’hui  pour  nous 
sans  intérêt.  C’est  le  résultat  qui  nous  importe, 
et  le  résultat  se  trouve  dans  la  nature  des  trois 
déclarations  suivantes,  qu’allaient  se  renvoyer 
tous  les  échos  de  l’Allemagne  : 

« J’accorde  que  l’Eglise  militante  est  une  mo- 
narchie; mais  son  chef,  ce  n’est  pas  un  homme, 
c’est  Christ  *. 

« Si,  en  parlant  de  l'édification  de  l’Église,  saint 
Augustin  et  les  autres  Pères,  tous  ensemble,  ont 
voulu  désigner  par  le  mot  pierre  l’apôtre  saint 
, Pierre,  je  leur  résisterai,  moi  seul7, 

“ Il  est  certain  que,  parmi  les  articles  de  Jean 
lluss  ou  des  Bohémiens,  beaucoup  sont  parfaite- 
ment chrétiens  et  conformes  à l'Evangile  » 

Ainsi,  plus  de  souveraineté  humaine  fondée 
sur  le  droit  divin;  à la  place  du  principe  d’au- 
torité, le  sentiment  individuel  ; et,  pour  toute 
tradition,  cello  des  révoltes  de  la  conscience  in- 
; justement  opprimée. 

11  y avait  au  bout  de  telles  nouveautés  une 
j révolution  et  des  abîmes.  L’évêque  de  Brande- 
! bourg  en  fut  si  profondément  ému,  qu’il  s’écria, 
en  jetant  au  feu  un  tison  : « Que  ne  puis-je  de 
la  sorle  jeter  dans  les  flammes  ce  Martin  Lu- 
ther *!  » Comme  défenseur  du  vieux  monde, 
l’évèque  de  Brandebourg  avait  raison  de  s’ef- 
: frayer  : la  Réforniation  venait  de  pousser  son 
cri  de  guerre. 

Etait-ce  un  cri  sauveur  ? Le  pape  une  fois  nbattu , 
Luther  entendait-il  pousser  droit  aux  maîtres  de 
la  terre?  Le  peuple  souffrait  par  l’âme  et  par  le 
corps,  il  était  superstitieux  et  misérable  : double 
servitude  à détruire  ! Luther  cntcndnil-il  y porter 
In  main?  Non  ; car,  en  ce  révolutionnaire,  le 
moine  resta.  Dans  un  livre  qu’il  publiait  quel- 
ques mois  après  la  dispute  de  Leipzig . cl  que 
tant  d’auteurs,  trompés  par  le  titre,  ont  pris 
pour  la  charte  d'affranchissement  du  genre  hu- 
main, dans  l’écrit  intitulé  île  la  Liberté  chrétienne, 
Luther  soutint  que  la  vie  de  l'homme  étant  un 
combat  entre  la  chair  et  l’esprit,  la  liberté  du 
chrétien  devait  être  toute  spirituelle  et  inté- 
rieure. « Que  sert  à lame,  disait-il,  que  le  corps 
se  porte  bien,  qu’il  soit  libre  et  vivace,  qu’il 
mange,  qu’il  boive,  qu’il  agisse  à son  gré?  N'est- 
ce  point  là  le  partage  même  des  esclaves  du  crime? 
Et,  d’un  autre  côté,  quel  obstacle  opposent  à 
l’âme  In  mauvaise  santé,  la  captivité  ou  la  faim, 
ou  la  soif,  ou  le  mal  extérieur,  quel  qu’il  soit? 
! Est-ce  que  les  hommes  les  plus  pieux,  les  plus 

Slritlan,  li v.  I,  p.  48  cl  49;  Pallavicini,  p 20,  21,  22,  23  cl  24; 
el  Scckcinlorf,  tt  partir  de  la  pape  72. 

* ■ Moiiiircliiiini  Ecclesiæ  nuüluntU...  » Omit.  oper.  Lutheri, 
i t.l.p.200.A. 

1 - llcMsium  ris  ego  unus.  » Omn.  oper.  Lulhrri,  I.  I , 

I p 207,  B. 

* - Il  (K*  rcrliim  oaI  hier  articulas  Job.  Huss...  • Omn.  oper. 
Lulhrri,  I.  I,  p.  21W,  A. 

* Scckcudorf,  Comment,  de  Lutheraniemo,  lib.  I,  p.  80. 
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libres  par  la  purclé  de  la  conscience  ne  sont  pas 
sujets  à tout  cela  *?  » 

Ainsi,  Luther  semblait  prendre  son  parti  de 
l'asservissement  d’une  moitié  de  l’homme,  et  se 
montrait  prêt  à laisser  en  dehors  de  sa  révolte 
tout  le  côté  matériel  de  l'humanité.  Ce  fut,  entre 
les  erreurs  de  ce  tribun  mystique,  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  fatale. 

L’âme  et  le  corps  sont  unis  par  des  liens  qu’il 
y n folie  et  cruauté  à méconnaître.  L’esprit  s’é- 
nerve dans  un  corps  flétri;  et  si  le  corps  s’ac- 
coutume à fléchir,  tôt  ou  tard  l’âme  s’nbnissera. 
Sans  doute  il  en  est  qui  restent  libres  dans  un  ! 
cachot  et  sont  rois  sous  des  haillons  : on  en  a vu  . 
qui  mouraient  debout  ; mais  le  nombre  est  bien 
petit  de  ces  hommes  nu  cœur  puissant,  et  l’hé-  j 
roïsme  est  d’autant  moins  nécessaire  que  les  so- 
ciétés sont  moins  imparfaites.  Pourquoi  l’homme 
n’arrivcrait-il  pas,  de  progrès  en  progrès,  à voir  • 
se  réaliser  au  dedans  de  lui-même  celte  divine  lo! 
d’harmonie  qui  maintient  la  paix  des  mondes, 
régulièrement  emportés  dans  le  silence  des  j 
cieux?  Alors  peut-être  cesserait  ce  gémissement  ■ 
des  misérables  humains  qui,  depuis  l'origine  et 
toujours  inutilement,  monte  vers  Dieu  à travers 
l’histoire.  Donc  plus  d’esclavage  par  le  vice;  mais 
aussi  plus  d’esclavage  par  la  pauvreté.  Il  ne  faut  j 
pas  que  l’âme  se  souille,  mais  les  souffrances  du  j 
corps  valent  qu’on  en  prenne  souci.  Car  In  vie 
humaine,  en  chacun  de  scs  modes,  est  respec- 
table a jamais. 

Il  est  probable  que  Luther,  en  commençant, 
n’était  pas  averti  du  redoutable  caractère  de  son  , 
entreprise.  Quand  il  entrevit  tout  ce  que  pouvait  \ 
dévorer  et  contenir  cette  fosse  qu’il  creusait  ; ' 
quand  les  pressentiments  de  son  génie  lui  mon-  ! 
trerent,  dans  le  lointain,  tous  ces  prélats,  tous  ces 
rois,  tous  ces  princes  , tous  ces  nobles,  se  tenant 
par  la  main,  s’entraînant  l’un  l’autre,  foule  soli-  : 
dnirc,  cl  tombant  enfin  d’une  chute  commune...  | 
Luther  recula  d'épouvnntc.  Voilà  pourquoi  il  se 
hâtait  de  séparer  l’âme  du  corps,  ne  désignant  aux 
coups  des  peuples  soulevés  que  les  tyrannies  spiri- 
tuelles, et  demandant  que  les  tyrannies  tempo- 
relles demeurassent  inviolables.  En  approuvant 
les  révoltes  de  la  dévotion,  il  se  préparait  a con- 
damner celles  de  In  faim.  Il  espérait  perdre  les 
prêtres  et  sauver  les  princes.  Aussi  lui  enten- 
drons-nous dire  avec  Rome  : « Mon  royaume 
n’est  pas  de  ce  monde , » lorsque  de  plus  hardis 
logiciens  tireront  In  conclusion  de  ses  doctrines. 

Et  pourtant,  il  aurait  pu  se  rappeler  qu’au  moyen 
de  ce  texte  fatal , mal  compris,  mal  interprété, 
Rome  avait  rendu  patientes  jusqu'à  l'hébétement 
les  douleurs  des  damnés  d’ici-bas , et  consacré  le 
long  scandale  des  peuples  résignés  sous  les  oppres- 
seurs impunis. 

Mais  on  n’arréte  pas  la  pensée  en  révolte  et  en 
marche.  Réclamer  la  liberté  du  chrétien  condui- 
sait irrésistiblement  a réclamer  la  liberté  de 

* • Quid  cnitn  proilrstr  qtieal  uni  nia-  ? » De  Liber  talc  ckrit- 
liana.  Omn.  oprr.  Lulheri,  I.  I,  p.  387,  H. 

1 l/ut.  de»  Variation*  , Uv.  Il,  t.  V,  des  Œuvres  complètes,  j 
p.  53ti. 


l’homme.  Luther,  qu’il  le  voulut  ou  non,  menait 
droit  à Münzer,  Ceci  n’a  point  échappé  à Rossuct. 
« Luther,  s’écrie  amèrement  l’illustre  auteur  des 
Variations,  Luther,  en  aflirmnnt  que  Je  chrétien 
n’était  sujet  à aucun  homme,  nourrissait  l'esprit 
d’indépendance  dans  les  peuples  , cl  donnait  des 
vues  dangereuses  à leurs  conducteurs  *,  i* 

Le  23  juin  1520,  Luther  publiait  son  Appel  à 
la  noblesse  germanique  sur  la  réformalton  du 
christianisme  ; et  celle  déclamation  puissante  re- 
tentit en  Allemagne  comme  un  coup  de  tonnerre. 
Que  tardait-on?  La  tyrannie  romaine  avait -elle 
encore  quelque  chose  ù ajouter  à scs  excès?  Pour- 
quoi les  nobles  ne  se  levaient-ils  pas  pour  délivrer 
l’Allemagne,  pour  la  venger?  On  parlait  d’une 
société  ecclésiastique  distincte  de  la  société  laï- 
que : mensonge!  Tous  les  chrétiens  étaient  prê- 
tres, et  il  n’était  pas  de  moine,  d’évêque,  de 
cardinal,  de  pape,  qui  ne  fût  soumis  aux  puis- 
sances qui  tiennent  l'épée.  « Le  pape  mange  le 
grain,  ù nous  la  paille,  >•  disait  Luther  en  s’adres- 
sant à l’empereur,  et  comme  pour  résumer  son 
pamphlet  terrible. 

Rome  ne  pouvait  rc.slcr  indifférente  aux  em- 
portcmenlsdcLuthcr.  Il  esldoutcux,  néanmoins, 
qu'abandonné  à ses  inspirations  propres,  Léon  X 
se  fut  précipité  dans  des  mesures  de  rigueur. 
Esprit  facile,  nature  aimable  ctgénéreusc,  Léon  X 
était  homme  à aimer  le  moine  allemand  pour  son 
érudition , son  éloquence  et  l’éclat  de  son  génie 
orageux.  Mais  vers  le  riant  ami  de  Raphaël  étaient 
accourus  des  prêtres  à l’intelligence  méditative, 
des  logiciens  sombres  et  effrayés.  Ils  lui  peigni- 
rent l'Allemagne  en  feu,  l’Eglise  ébranlée,  la  con- 
science des  peuples  agitée  de  désirs  inconnus,  une 
impulsion  nouvelle  et  funeste  imprimée  aux  choses 
de  l’avenir;  et,  le  15  juin  1520,  paraissait  la 
fameuse  bulle  qui  donnait  à Luther  soixante  jours 
pour  se  rétracter,  et,  ce  délai  passé,  le  frappait 
d’analltcme.  Elle  commençait  en  ces  termes  : 

« Lève-toi,  Seigneur,  et  sois  juge  dans  ta  cause9.» 

Pendant  ce  temps,  Luther  grandissait  en  force, 
en  popularité,  en  audace.  Des  nobles,  Silvestre 
de  Sehaucnbourg,  François  de  Sickingen , lui 
faisaient  promettre;  leur  protection  4.  Et  lui,  de 
plus  en  plus  animé  ou  combat,  il  écrivait  à Spa- 
Jatin  : « L’humilité  dont  j’ai  fait  preuve  jusqu’ici, 
et  vainement,  prendra  fin  : clic  a trop  enflé  l’or- 
gueil des  ennemis  de  l’Evangile  a.  » Alors  paru- 
rent coup  sur  coup  des  livres  que  s’arrachait  l’Al- 
lemagne, livres  pleins  d’une  colère  sublime  et 
d’un  trivial  délire,  étranges,  monstrueux,  mais 
irrésistibles,  par  où  se  montraient  le  mystique  et 
le  bouffon,  le  pamphlétaire  et  le  prophète. 

Plus  de  trois  siècles  sc  sont  écoulés  depuis  Lu- 
ther. Et,  aujourd'hui  encore,  c’est  par  les  sacre- 
ments que  la  domination  de  l’Eglise  s’exerce  et 
sc  maintient.  Par  les  sacrements,  l'Eglise  possède 
l’homme,  du  berceau  à la  tombe.  Né  a peine,  elle 
se  hâte  de  l'appeler  dans  le  temple,  le  baptise,  le 

1 - Exsurar,  Domine,  cl  indica  eau  ta  ni  tuam.  • Omn.  oper. 
Lulheri,  i.  f,  p.  423. 

4 Sechendorf,  Comment,  de  Lutheranitmo,  lib.  1,  p.  III. 

* » Amplius  inflari  bustes  Evangelii.-Jpud  Scckcudurf,  p. 1 1 1. 
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fait  sien.  Enfant,  elle  le  marque  de  son  signe,  j 
Adulte,  elle  le  déclare  époux  cl  l’autorise  à deve-  i 
nir  père.  Coupable,  clic  l'interroge,  le  condamne 
ou  l’absout.  Mourant,  elle  promené  sa  main  sur 
lui.  comme  pour  s'emparer  de  son  agonie.  Mort,  I 
elle  le  confie  à la  terre,  et,  meme  nu  delà  du  cer- 
cueil , elle  le  poursuit  dans  les  régions  éternelle- 
ment ignorées.  C’est  ce  prodigieux  empire  que 
Luther  essaya  de  miner  dans  son  livre  de  la  Cap- 
tivité habt/loniennc  de  l't'ijlise.  Il  réduisit  les  sa- 
crements à trois  : le  baptême,  la  pénitence,  l'eu- 
charistie; et  il  en  faisait  consister  la  vertu  dans 
la  foi  du  chrétien , non  dans  l'intervention  du 
prêtre  ’. 

Ce  livre  redoutable  n'avalt  pas  encore  paru 
loisjuc  In  bulle  qui  frappait  Luther  arriva  en 
Allemagne.  Et  lui,  enflammé  de  colère,  il  résolut 
d'étonner  les  hommes. 

Le  1 0 décembre  1 520,  des  nfliclies  annoncèrent 
à la  jeunesse  de  Witlcinbcrg  qu’à  neuf  heures  du  ; 
matin,  vers  In  porte  orientale,  un  grand  spectacle  ( 
allait  être  donné.  L’heure  venue,  on  se  mil  en  , 
marche.  La  foule  était  immense.  En  bûcher  s’éle- 
vait sur  le  lieu  désigné  : un  professeur  célèbre  y , 
mit  le  feu.  Puis,  Luther  s'approchant  : « Tu  as  ! 
contristé  le  saint  du  Seigneur,  dit-il  ; eh  bien!  | 
que  le  feu  éternel  le  consume  ! » Et  il  jeta  dans  | 
les  flammes  le  livre  des  décrétales  et  In  bulle  *. 

Or.  dès  le  Ier  décembre,  il  avait  protesté  par  j 
le  fameux  écrit  intitulé  : « Contre  l'exécrable  bulle  I 
de  l'Antéchrist.  « J aimerais  mieux  mourir  mille  ! 
fois  que  de  rétracter  une  seule  syllabe  des  articles  j 
condamnés.  Et,  de  même  qu'ils  m’exeommunient,  | 
pour  leur  sacrüégc  hérésie  , je  les  excommunie,  ! 
moi,  au  nom  delà  sainte  vérité  de  Dieu.  Christ, 
notre  juge,  verra  des  deux  excommunications 
laquelle  vaut 3.  >» 

Le  pape  excommunié  à la  face  des  nations,  cl  J 
par  le  lils  d’un  obscur  mineur  de  Mansfeld  ! Ce  . 
fut  en  Allemagne  un  tressa illcmcnt  universel.  Les  i 
villes  savantes  s'ébranlèrent  à la  voix  de  mille  ; 
puissants  écoliers.  Les  livres  du  réformateur  ne  ' 
suflisnient  plus  à l'attente.  D’anciens  religieux 
les  colportaient.  A Nuremberg,  h Strasbourg,  à 
Mayence,  on  se  passait,  de  main  en  main,  hu- 
mides encore,  les  feuilles  qui  portaient,  fixée  | 
dans  une  indélébile  empreinte,  la  condamnation  ! 
de  Home.  El  à ce  rapide  essor  des  pensées  d’un  j 
moine,  à celle  illumination  si  menaçante  et  si 
soudaine  de  la  Germanie,  on  put  reconnaître  ce 
que  l’imprimerie  avait  apporte  île  nouveau  parmi 
les  hommes.  Luther,  il  l'a  dit  lui-méinc , se  sen- 
tait porté  par  le  vent  populaire  4.  Luther  rem- 
plissait l'Allemagne.  Il  est  vrai  que  devant  lui 
pouvait  se  dresser,  sérieuse  et  irritée,  la  ligure 
de  Charlcs-Quint  ; mais  il  avait  pour  lui  In  cir- 
conspection de  ce  mémo  empereur,  jeune  alors, 
cl  qui,  par  la  timidité,  s’essayait  à la  prudence; 


il  avait  pour  lui  les  désordres  introduits  dans 
l’Eglise , les  fêles  où  Léon  X oubliait  son  empire 
miné,  l’épuisement  des  anciennes  formes  de  l'op- 
pression , cl  ce  besoin  du  changement  qui  est  la 
vie  de  1'hisloire. 

Le  mouvement  de  l’Allemagne  était  trop  vif 
pour  ne  pas  se  communiquer  à l’Europe.  Le  Nord 
inclinait  a suivre  Luther.  Mais  les  superstitieuses 
contrées  du  Midi  s’étaient  émues  en  sens  con- 
traire. On  s’y  demandait  avec  inquiétude  où  con- 
duiraient ces  nouveautés  étranges,  et  si  c’était 
Dieu  qu’il  s’agissait  de  mettre  en  cause,  Dieu  lui- 
même.  Il  yen  eut  auxquels  il  n’échappa  poinLque 
du  fond  de  semblables  innovations  religieuses  sor- 
tirait lot  ou  tard  une  révolution  politique,  parce 
qu’elles  « nourrissaient  l’esprit  d’indépendance 
dans  les  peuples  et  donnaient  des  vues  dange- 
reuses à leurs  conducteurs.  » L’anxiété  devint 
donc  générale.  Une  diète  solennelle  avait  été 
convoquée  à NVorms , elle  s'y  était  assemblée  le 
C janvier  4521.  El  tous  les  regards  montaient 
vers  le  Irùnc  sur  lequel  était  assis  Charles  Quint, 
grave  déjà,  taciturne,  et  maître,  à vingt  ans,  du 
secret  de  ses  pensées. 

Par  un  rare  concours  de  circonstances,  Charles- 
Quint  régnuil  à Vienne,  à Naples,  àSarngnssc,  à 
Vailadolid  , à Bruxelles,  et  sa  domination  attei- 
gnait, par  delà  les  mers,  le  continent  américain. 
Entre  le  pape  et  Luther,  si  Charles  Quint  penchait 
d’un  coté,  il  semblait  pouvoir  de  ce  eûlé-Ià  faire 
pencher  le  momie  : qu’allait-il  décider? 

Charles-Quinl  n’hésita  pas  longtemps.  S'établir 
juge  de  Luther  convenait  à sa  politique  et  plut  à 
son  orgueil.  Il  comprit  que  par  là  il  allait  se  pré- 
senter à l’Europe  comme  l’arbitre  des  affaires  de 
la  chrétienté,  comme  le  protecteur  suprême  des 
papes.  Peut-être  aussi  son  âme  profonde  éprou- 
vait-elle  un  naturel  dédain  pour  le  procédé  vul- 
gaire de  la  violence  : sur  ces  hauteurs  où  l’avait 
placé  la  fortune,  il  put  SC  croire  assez  fort  pour 
sc  passer  d’être  injuste. 

l)ès  le  21  décembre  l.’i20,  l’électeur  Frédéric 
avait  fait  demander  à Luther  ce  qu’il  ferait  si  on 
l’appelait  à Worms,  et  Luther  avait  répondu 
qu’il  obéirait  « en  recommandant  su  cause  à celui 
qui  sauva  les  trois  enfants  dans  In  fournaise  ar- 
dente *.  »•  Seulement,  il  réclamait  un  sauf-con- 
duit fi.  Il  l’obtint,  à la  sollicitation  de  Frédéric. 
Et  le  plus  puissant  monarque  de  la  terre  à cette 
époque,  Charlcs-Quint,  écrivit  à un  moine 
naguère  obscur  et  maintenant  excommunié  : 
u A notre  honorable,  cher  et  dévot  docteur, 
Martin  Luther,  de  l’ordre  des  Auguslins  7.  » 

Le  2 avril  1521,  Luther  partit  de  Wiltcmberg 
pour  se  rendre  à Worms,  monté  sur  un  char 
recouvert  d'une  toile,  tel  qu’en  aveient  alors  les 
Allemands8.  Près  de  lui  sc  tenaient,  l'enveloppant 
de  leur  courageuse  amitié,  Amsdorf,  Sehurf  et 


1 De  Cnplicitate  babylonicu  Eeclesice  Omit.  opte.  1 1.ullicri, 

t.  Il,  p.Stt.A. 

* F.  j Miliom'f  ontii hrixlianarum  dcrclalium  aria.  Omn.  oper. 
Liithrri  .1.  Il,  p.  520 , A. 

i Clirislus  judex  vitieril  ulr.i  cvconimuuicalio  apud  cum 
valent.  » Oinii.  oper.  Lullirri,  t.  Il,  p.  2ü2,  A. 

4 • Fovebat  me  aura  ista  popularis.  >•  Omit.  oper.  Lulheri, 
I.  I,  prafalio. 


* a Deo  coinmrndatiirtim  esse  rausam  qui  Ires  pueros  in 
« fornaee  igui»  M<rvaveril.  » Omn  oper.  Lulheri,  I.  I,  p.  148. 

4 O mu.  oper.  Lulberi,  I.  I,  p.  14  s. 

T « llonurabih  no>tro  «lilecio,  drvolo  doeluri , .Marlino  l.u- 
■ theru  , augusliiiiani  ordinis.  • Omn.  oper.  Lutlirri , I.  Il , 
p 411,  B. 

* Scckendorf,  Comment,  de  Luüitranitmo,  lit».  I,  p.  15?. 
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Suaven.  Simple  moine,  il  était  précédé  par  un 
héraut  portant  l’aigle  de  l’empire  *.  Il  marqua 
dans  In  vie  du  réformateur,  ce  voyage.  Luther  y 
éprouva , dans  ce  qu’elle  a de  plus  intime,  l’exal- 
tation douloureuse  que  donne  la  majesté  de  cer- 
tains périls.  A Erfurt,  il  fut  pris  de  mélancolie, 
en  apercevant  le  cloître  où  s’était  flétrie,  dans  de 
solitaires  combats.  In  fleur  de  ses  vives  années  : 
or,  comme  le  jour  baissait,  il  alla  s’asseoir  au  pied 
d’une  croix  de  bois,  sur  une  pierre  qui  recoin  rail 
des  cendres  aimées,  et  la  il  s’oublia  en  de  telles 
rêveries,  que,  la  nuit  venue,  il  n’entendit  pas  lu 
cloche  du  couvent,  qui  appelait  nu  repos.  Sur  ses 
pas,  du  reste  , semblaient  accourir  et  se  presser, 
le  long  de  la  route,  de  tristes  fantômes.  Ici,  on 
lui  mettait  sous  les  yeux  le  portrait  du  martyr 
florentin  Savonarole;  ailleurs,  on  lui  rappelait  la 
tragique  histoire  d’un  sauf-conduit  violé,  et  Sigis- 
moud , et  Jean  IIuss  *.  Traversant  une  ville , il 
entendit  crier  par  les  rues  In  condamnation  de 
ses  livres.  Mais,  quoique  malade,  il  s’était  pro- 
mis d’aller  jusqu’au  bout.  « Nous  entrerons  dans 
Worins,  disait-il,  malgré  les  portes  de  l'enfer  et 
les  puissances  de  l’air  *.  » On  montre,  à quelque 
distance  de  Worms,  un  arbre  qu’un  paysan  était 
en  train  de  planter  quand  Luther  passa.  « Donne, 
dit  le  voyageur  au  paysan , que  je  le  mette  en 
terre.  Et  puisse,  comme  ses  branches,  croître  ma 
doctrine!  » « L’arbre  a grandi,  s’écrie,  en  rappe- 
lant le  fait,  un  auteur  moderne,  un  fervent 
catholique , l’arbre  a grandi;  cl  lu  doctrine, 
qu’esl-ellc  devenue 1 * *  4 * * * ? * La  doctrine?  vous  la 
retrouverez  , condamnée  à son  tour  par  les 
grandes  ômes  cl  ensevelie  à moitié  sous  les  ruines 
qu’elle  a faites.  Mais  de  ces  ruines  entassées,  si  la 
justice  enfin  l’emporte , les  générations  actives 
feront  sortir  des  constructions  toutes  neuves  et 
d’une  immortelle  beauté. 

Le  1 f» avril,  Luther  entraitdans  Worms  et  allait 
descendre  à l’hôtel  des  Chevaliers  de  Rhodes.  La 
ville  entière  s'y  porta  en  tumulte  pour  voir  le 
monstre,  dit  Pallavicini,  monstre  de  sagesse  ou 
d’inft|uitcs.  Lui  plein  d’émotion,  mais  intrépide, 
il  dit,  en  sautant  a bas  de  son  char  : « Dieu  sera 
pour  moi  *.  >•  Cependant,  quand  il  se  trouva  seul 
avec  scs  pensées,  et  qu’il  songea  devant  quelle 
assemblée  de  personnages,  imposants  et  terri- 
bles, il  allait  rendre  compte  de  tant  de  choses 
qu’il  avait  osées,  du  principe  d’autorité  avili,  des 
règles  anciennes  de  la  conscience  changées,  et  de 
ce  prochain,  de  cet  inévitable  remuement  de  peu- 
ples , sa  gloire  ou  son  crime , il  tomba  dans  le 
trouble  et  sc  mit  à prier  avec  angoisse.  Devant 
les  princes  réunis,  devant  Charles-Quint,  Luther 
montra  une  indécision  qui  surprit , et  dans  Ia- 

1 VUi  Warbeccii  relutio , apud  Scckendorf , t.  I , lib.  I , 
p.  153. 

* Sleidan,  F/itl.  de  la  Rrformatian,  t.  I,  liv.  III,  p.  î)l. 

* SrrLcminrf,  Comment,  de  Lulheranitmo,  lib.  I,  p.  132. 

4 Andin,  lliat.  de  Luther,  t.  I,  p.  312. 

1 • Tola  rivila»  sollicite  ronflutil,  quo  monslrum  sperlarrl 

" sru  sapienliic  m*u  nenuilia*.  • l’allavicini,  /liât.  cime.  Trid., 

t.  I,  par»  I,  lib.  I,  rap.  XXVI. 

* « Drus  pro  me  slahit  ! » Pallavieini,  Ibid. 

1 Acta  reverendi patris  Murlini  Lulheri,  coram  Cala rea  ma- 

■LA5C.  — BIST.  DK  U RKT.  T.  I. 


| quelle  historiens  catholiques  et  historiens  pro- 
testants ont  eu  tort  de  voir,  les  uns  une  admi- 
rable modestie,  les  outres  l’absence  de  foi  et  la 
peur.  La  vérité  est  que,  dans  la  première  au- 
dience , Luther  parut  hésiter  et  demanda  du 
temps  pour  réfléchir  T.  On  lui  accorda  jusqu’au 
lendemain.  Mais  Cbarles-Quint  se  prit  h dédai- 
gner un  homme  qui  ne  le  bravait  pas.  Il  avait 
cru  que  ce  moine  essayerait  de  s’égaler  à lui  par 
l’audace,  qui  est  la  force  des  faibles  et  la  dignité 
: des  inférieurs. 

Le  lendemain,  du  reste,  Luther  sc  releva.  Le 
fiscal  de  Trêves  lui  ayant  demandé,  ou  nom  de 
l'empereur,  s’il  reconnaissait  les  livres  dont,  la 
: veilîe,  on  lui  avait  lu  les  titres  et  s'il  consentait  à 
[ sc  rétracter,  il  répondit  par  un  discours  plein 
I d'humilité  à la  fois  et  de  grandeur.  II  fit  remar- 
quer que,  parmi  scs  livres,  quelques-uns  avaient 
été  par  scs  adversaires  eux- mêmes  reconnus 
pieux  et  conformes  à l'Evangile  : ceux-là  il  n’y 
! avait  lieu  de  les  rétracter.  Quant  à ceux  dans  les- 
quels il  s'était  élc\é  contre  la  papauté,  contre  les 
j papistes  , contre  les  impures  doctrines  et  les 
j exemples  impies,  fléau  du  monde  chrétien,  il 
, déclara  ne  les  pouvoir  renier  sans  sc  faire  com- 
plice de  la  tyrannie.  Il  confessa,  d’ailleurs,  que, 

- dans  scs  écrits  purement  polémiques,  il  s’élait 
: laisse  aller  à plus  de  violence  qu’il  ne  convenait 
! à son  état  et  à un  chrétien.  Il  en  appela , du 
reste,  de  l’infirmité  des  jugements  humains  à la 
parole  infaillible  de  Dieu  8 *.  Après  une  courte 
délibération  des  princes , le  fiscal  de  Trêves 
somma  impérieusement  Luther  de  déclarer  s’il 
se  rétractait  oui  ou  non.  Alors  le  pauvre  moine 
i dit  à ces  guerriers  ou  visage  sombre  et  au  cœur 
| irrité  : « Mc  voici  ! je  ne  puis  autrement...  Que 
I Dieu  me  soit  en  aide  * ! » Il  avait  prononcé  son 
| discours,  eu  latin  d’abord,  puis  en  allemand  : il 
était  épuisé,  cl  la  sueur  ruisselait  sur  son  front. 

, Mais  déjà  l’ombre  du  soir  descendait  dans  la  salle. 
On  sc  sépara. 

Luther  quitta  Worms  le  20  avril  1521.  De 
Friedhcrg,  il  écrivit  si  Charlcs-Quint  une  lettre 
soumise,  presque  suppliante,  mais  dans  laquelle 
il  disait  : « Mu  cause  est  celle  de  toute  la  terre  10  ! » 
On  lui  répondit  par  un  édit  de  proscription  n. 

Il  avait  cependant  continué  sa  route.  Etant 
allé  recevoir,  au  village  de  Morn,  les  embrasse- 
ments de  sa  graml’mèrc,  il  en  revenait,  accom- 
! pagne  de  son  frère  Jacques  et  d’Amsdorf.  et  il 
longeait  les  bois  de  la  Thuriiigc,  quand  tout  à 
■ coup  parurent  des  cavaliers  masqué#.  Ils  arré- 
| tent  le  chariot,  saisissent  Luther,  le  incitent  ù 
i cheval  après  lui  avoir  jeté  sur  les  épaules  un 
manteau  de  chevalier,  et,  l’entraînant  avec  eux, 

je. tlate , tic.  . in  romitiit  principum  Wormatia.  Omn  oper. 
Lolberi,  I.  Il,  p.  412,  B. 

• Vov.  rc  discours  dans  le»  Œuvres  latines  de  Luther,  l.  Il, 
p.  411,  A,  cl  »uiv..  au  chapitre  intitule  : Aria  reverendi  point 
.V  Lulheri.  in  ro-niliit  princinum  Wormatia. 

* ••  Ad  hiv  et  me  Deiis!  « Setkeiulorf , Comment,  de  Luther  a - 
nitmo,  lit).  I,  p.  154. 

Sleidan,  liv.  III,  p.  100. 

11  Yoy.,  pour  la  teneur  de  l’édit  : Sleidan,  1. 1,  liv  III.  p.  103; 

' Fra  Paul»,  liv.  I,  p.  14;  l’aliavicioi,  Ub.  I , cap.  XXY11I. 
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ils  disparaissent  dans  les  profondeurs  de  la  forêt.  ! 
À minuit,  ils  arrivèrent  aux  portes  d’un  château,  , 
ancienne  demeure  de  landgraves  et  situé  sur  des  , 
hauteurs  solitaires  ’.  Ce  fut  là  que  les  guerriers  ; 
inconnus  déposèrent  Luther.  Il  y resta  plusieurs 
mois,  entouré  d’un  profond  mystère,  assailli  de  | 
fantastiques  frayeurs,  et  ne  voyant  personne,  si 
ce  n’est  deux  jeunes  garçons  nobles  qui  lui  ve- 
naient apporter  la  nourriture  de  chaque  jour. 
L’ordre  île  le  dérober  à tous  les  regards  pour  le 
soustraire  à ses  ennemis  venait  de  l’électeur  de 
Saxe.  Mais  l’asile  choisi  fut  longtemps  ignoré  de 
Frédéric  lui -même,  qui,  en  s’imposant  à eel 
égard  une  volontaire  ignorance,  s’était  ménagé 
le  moyen  de  tenir  cachée,  sans  mensonge,  la 
retraite  du  proscrit  *. 

Ainsi  écarté  de  la  seenc  du  monde,  Luther 
n’en  devint  que  plus  imposant.  Un  instant  on 
l’avait  cru  mort  : son  cadavre,  disait-on,  avait 
été  trouvé  percé  de  coups.  Ses  partisans  gémi- 
rent alors,  ils  s'indignèrent;  et  tels  furent  les  | 
transports  de  quelques-uns,  que  les  deux  nonces  ; 
du  pape  coururent  risque  de  la  vie 1 *  3.  Mais  la 
vérité  ne  tarda  pas  à être  soupçonnée,  sinon  ; 
connue.  D’ailleurs,  la  pensée  du  réformateur  | 
planait  toujours  sur  l’Allemagne  émue.  Pendant 
que  Léon  X se  mourait  à Rome,  Luther,  du  haut 
de  la  Wnrtbourg,  répandait  avec  plus  de  profil-  ! 
sion  que  jamais  les  inspirations  de  son  esprit  ; 
indompté  et  les  amers  trésors  de  sa  haine. 

Scs  lettres,  qu’il  datait  de  la  région  de  l'air,  | 
de  la  région  fies  oiseaux , de  Patmus,  guidaient  I 
ses  amis,  encourageaient  leur  espérance;  cl  par 
des  livres  il  exaltait  et  remuait  le  peuple.  Tantôt 
il  tonnait  contre  les  messes  privées1,  tantôt  contre  1 
les  vœux  monastiques4 *.  La  Bible,  traduite  par  lui 
en  langue  allemande,  vint  ajouter  la  gloire  litté-  ! 
raire  à l’éclat  dont  il  rayonnait;  et,  mis  face  à 1 
faec  avec  le  texte  des  Ecritures,  le  peuple  apprit 
à se  passer  des  commentaires  de  Rome. 

I)e  là  résultèrent,  cependant,  des  excès  de 
nature  à ébranler  le  règne  du  réformateur.  D’un 
verset  de  la  Bible  sortit  lu  guerre  aux  images; 
les  statues  furent  insultées,  on  les  brisa;  à \Vil- 
temberg  Y Eglise  de  lous  les  saints  fut  impitoya- 
blement dévastée.  Carlstndt  animant  la  foule  île 
la  voix  et  du  geste.  Luther  était  dépassé  ; il  le  sut 
et  n’attendit  pas  l’agrément  de  l’électeur  de  Saxe  j 
pour  quitter  son  donjon  ; il  en  descendit  tout  à 
coup,  impétueux  et  irrité;  le  moine  d’autrefois 
semblait  avoir  disparu.  Luther  s’appelait  le  che- 
valier George,  il  s’avançait  à cheval,  l'épée  au 
côté , sous  la  cuirasse  de  l'homme  d’armes  ; son  , 
entrée  à Witlcmberg  fut  un  triomphe;  à peine 
arrivé , il  prêcha  ; et  quelques  sermons  de  lui  j 
ramenèrent  tout  sous  sa  loi. 

Ainsi  réglé,  le  mouvement  s’étendit  avec  une  | 


rapidité  extrême.  La  messe  fut  abolie  ouverte- 
ment, et  par  autorité  publique,  à Francfort,  à 
Hambourg,  à Nuremberg6.  Le  prince  d’Anhalt 
fit  prêcher  la  doctrine  luthérienne  dans  ses  Etals; 
elle  envahit  les  duchés  de  Luncbourg , de  Mcck- 
lembourg.  de  Brunswick,  traversa  la  Livonie, 
gagna  la  Baltique.  En  Suisse  où  il  avait  com- 
mencé à prêcher  dès  1516  le  pur  Évangile, 
Zwinglc  combattait  le  célibat  des  prêtres7,  pro- 
voquait à une  dispute  religieuse  le  vicaire  géné- 
ral de  révéque  de  Constance,  et  faisait  adopter, 
par  le  sénat  de  Zurich , un  édit  portant  qu’on 
enseignerait  l’Evangile  « sans  y mêler  les  tradi- 
tions des  hommes  *.  « 

C’est  une  des  grandes  inconséquences  de  Luther 
d’avoir  admis  en  religion  et  repoussé  en  politique 
le  droit  de  résistance  à la  tyrannie;  lui  qui  recom- 
mandait sans  cesse  l'obéissance  aux  pouvoirs 
temporels,  quels  qu’ils  fussent;  lui  qui  se  van- 
tait d’être  revenu  à Witlcmberg  pour  empêcher 
qu'une  violente  sédition  ne  s’élevât  en  Allema- 
gne 9 , il  osait  tout  contre  les  princes,  dès  qu’il 
s’agissait  d’un  point  de  doctrine  théologiquc. 
Henri  VIII,  roi  d’Angleterre,  ayant  eu  l'impru- 
dence d’emprunter,  pour  réfuter  le  livre  de  lu 
Captivité  de  Iiultglone.,  la  plume  de  son  chape- 
lain, Luther  s’emporta  contre  le  théologien  royal 
jusqu’aux  derniers  excès  de  la  fureur  et  de  l’dU- 
trage.  ..  Tu  mens,  s'écria-t-il  dans  su  réplique,  roi 
stupide  et  sacrilège,  loi  qui,  d’un  visage  impu- 
dent, fais  signifier  aux  infaillibles  parole-,  de  Dieu 
autre  chose  que  ce  quelles  signifient i0,  etc...  > 
De  sorte  que  Luther  se  montrait  à la  fois  minant 
la  papauté,  bravant  l’empereur  d’Allemagne  , et 
cherchant  à couvrir  d’opprobre  le  roi  d’Angle- 
terre. De  quel  prestige,  après  cela,  pouvaient 
rester  entourées,  aux  yeux  des  peuples,  les  puis- 
sances humaines?  Luther  poussait  lui-mémc  à ces 
révolutions  politiques  dont  sa  nature  incomplète 
avait  horreur. 

Lorsque  le  cri  qu’il  avait  fuit  entendre  contre 
Rome,  des  milliers  de  voix  en  vinrent  à le  répéter 
contre  les  rois  et  les  princes;  lorsque,  impatients 
de  secouer  l’ancienne  servitude,  les  paysans  de 
rAllemnguc  dressèrent  en  douze  articles  le  pro- 
gramme de  leurs  réclamations,  si  semblables  à 
celles  des  cahiers  de  la  Révolution  française..., 
on  sait  avec  quelle  violence  Luther  éclata  contre 
les  paysans,  avec  quelle  hauteur  il  leur  prêcha  le 
devoir  des  douleurs  patientes  et  l’esclavage  rési- 
gné. On  sait  aussi  avec  quelle  joie  sauvage  il  célé- 
bra leur  extermination  dans  ectte  fameuse  guerre 
qui  couvrit  l'Allemagne  de  deuil  et  de  ruines.  Il 
est  vrai  que  la  révolte  des  paysans  relevait  d’une 
doctrine  rivale.  C’était  au  nom  du  principe  de  la 
fraternité  humaine,  dont  l’anabaptisme  fut  alors 
la  formule  religieuse,  celait  n la  voix  de  Slorck 


1 « In  moiilea  romnicrniwniolo sjlnm.  ••  Pallutirini,  lîb.  Il 
C4.J1,  I. 

* Palln vieilli,  HUt.  toue.  Trid.,  lib.  Il,  p 46. 

* Ibid. 

4 Omi i.  o per.  I.tiilieri,  I.  Il,  p 441,  A. 

» Ibid.,  p.  477,  IJ. 

* ï-ccLcndorf,  Comment,  de  Lutheranitmo,  p,  241. 


1 Sleidan,  U Ut.  de  la  ttcformalion,  l.  I,  liv.  III,  p.  112. 

• ISid.,  p.  126. 

* - .Ne  «pi»  magna  et  liorribilis  se.lilio  iu  Germania  oriutur.  - 
Cpixtulu  dut  i Predcrico  in  </mu  reditum  «hum  rx  Patmo  escutai. 
Omit  ii/H-r.  Lnlheri.  t.  Il,  p 316,  A. 

10  - Mentiris,  rex  fclulidc  el  sacrilege...  ■ Contra  regem  An - 
gliae.  Ont x.  oper.  Lulbcri,  L Il,  p.  327,  A. 
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et  de  Münzer , que  les  paysans  avaient  pris  les 
armes  ’.  Et  c’est  ce  que  ne  leur  pardonna  pas 
Luther.  La  seule  doctrine  que  fussent  nlors  en 
état  d’accepter  les  hommes , c’était  l’individua- 
lisme , et  Luther  ne  venait  pas  leur  en  apporter 
d’autre. 

Et  en  effet,  voilà  que  tout  se  précipite.  Dans 
le  nord  de  l’Allemagne , les  vœux  monastiques 
ont  été  abolis,  les  églises  dépouillées  ; à travers 
mille  hésitations,  l’Eglise  nouvelle  s’organise;  il 
fallait,  contre  le  célibat  des  prêtres,  ajouter 
l'exemple  nu  précepte  : Luther  sc  marie;  rame- 
nant la  Réformntion  à son  point  de  départ, 
Erasme  lance  son  livre  sur  le  libre  arbitre  et  force 
ainsi  Luther  à dire  sur  celle  question  décisive  le 
dernier  mot  de  la  révolution  qui  s'accomplit.  Le 
déli  fut  audacieusement  accepté.  « Non , s’écria 
le  prophète  de  NVittemberg,  en  ce  qui  concerne 
Dieu  , en  ce  qui  touche,  soit  nu  salut,  soit  à la 
damnation , l'homme  n’a  pas  de  libre  arbitre.  Il 
est  soumis  ou  à la  volonté  de  Dieu,  ou  à celle  de 
Satan  ; il  est  enchaîné,  il  est  esclave  *.  >•  C’était, 
ou  revenir  au  manichéisme  qui  livrait  l’univers  à 
la  lutte  de  deux  génies  rivaux,  ou  bien  , comme 
l’a  dit  Bossuet , rendre  Dieu  auteur  de  tous  les 
crimes  *.  Nous  verrons  quelles  terribles  consé- 
quences sociales  Calvin  fera  sortir  de  ce  dogme  de 
la  prédestination  si  hardiment  posé  par  Luther. 

Du  reste,  les  luttes  qu’elle  portait  clans  son 
sein , la  Réformntion  les  annonça  dès  l’origine. 
Peu  de  temps  après  le  décret  de  la  diète  de  Spire 
contre  lequel  h»  réformés  protestèrent,  ce  qui 
leur  valut,  on  le  sait,  le  nom  de  protestants,  deux 
hommes  se  trouvaient,  par  les  soius  du  landgrave 
de  Hesse,  réunis  à Marhourg  et  mis  en  présence. 
C'étaient  le  prophète  de  Wittcmbcrg  et  le  nouvel 
apêlrc  de  la  Suisse,  Luther  et  Zwinglc.  Dans 
l’eucharistie.  Dieu  était-il  réellement  présent  sous 
les  espèces  du  pain  et  du  vin?  Oui,  disaient 
Luther  et  ses  disciples;  mais  les  sacramcntaircs 
et  Zwinglc  leur  chef  ne  voyaient  dans  l'eucharis- 
tie qu’un  pur  symbole.  Car,  la  Réformalion  s’in- 
stallait à peine,  que  déjà  l’anarchie  des  opinions 
venait  l’envahir  et  la  pénétrer.  Au  colloque  de 
Marbourg , Luther  s'étnit  fuit  accompagner  par 
Méianchthon  , par  Osiander,  par  Jonas  et  Agri- 
cola.  Zwinglc  avait  pour  lieutenants  llédio,  lluccr 
et  le  Méianchthon  des  sacramcntaircs,  cet  OEco- 
lampadc  dont  l’éloquence  était  si  douce  que,  sui- 
vant Erasme,  elle  aurait  séduit  les  élus  mêmes; 
le  débat  fut  animé,  l'accord  impossible.  Cepen- 
dant, comme  on  sc  séparait,  Zwinglc  fut  saisi 
d’un  soudain  attendrissement;  et,  les  mains 
jointes,  les  yeux  baignés  de  larmes,  il  s'approcha 
de  Luther  en  disant  : « Du  moins,  restons  frères.  » 
Luther  le  repoussa 1 * *  4.  Tristes  emportements  de 
l’orgueil,  bien  capables  de  détruire  ce  qui  n’eût 
été  que  l’œuvre  d’un  homme,  mais  non  ce  qui 
était  une  évolution  de  l'histoire. 


Le  catholicisme  avait  singulièrement  abusé  de 
la  force , il  avait  dénaturé  sa  mission  ; et  pour- 
tant, à la  veille  de  voir  se  détacher  les  premières 
pierres  d’un  tel  édifice,  quelle  Ame  douée  d'éléva- 
tion, de  tendresse,  ne  sc  serait  sentie  atteinte  de 
mélancolie  et  de  regret?  Quoi  donc!  ces  splen- 
dides fêtes,  spectacles  de  la  multitude;  ces  cathé- 
drales, demeures  du  pauvre,  plus  éclatantes  que 
les  demeures  des  souverains;  celte  langue  des 
temps  anciens  que  murmurait  en  l'ignorant  le 
peuple  en  prière,  et  dont  les  syllabes  mysté- 
rieuses portaient  au  ciel  les  aspirations  des  cœurs 
simples  et  leurs  espérances  confuses  ; ces  hymnes, 
ces  parfums  dans  les  temples,  ces  figures  «les 
vieux  vitraux;  ce  culte  des  saints  patrons,  dieux 
amis,  dieux  familiers,  qui  étaient  venus  rempla- 
cer, sous  le  toit  chrétien  , les  pénates  antiques; 
ces  cloîtres  ouverts  aux  Ames  blessées,  à la  dévo- 
tion vigilante  du  moine  des  Alpes,  a la  tristesse 
d’Héloïse...  tout  cela  était-il  vraiment  destiné  à 
périr? 

Aussi  Méianchthon  fut-il  profondément  trou- 
blé, à l’approche  de  l’heure  décisive.  « Grèce, 
criait-il  à Luther,  pour  la  juridiction  des  évêques, 
grâce  pour  les  fêles  qu’aima  notre  enfance  et  qui 
étaient  le  pieux  enchantement  île  nos  pères  ! » 
Choisi  pour  écrire  In  Confession  de  foi  qu’en  1 550 
les  réformés  présentèrent  à la  diète  d'Augshoiirg, 
il  apporta  dans  ce  travail  célèbre  une  modération 
et  des  ménagements  infinis;  effort  inutile!  la 
Confession  de  foi  ne  fut  pas  acceptée.  Et  rien  de 
plus  louchant,  de  plus  solennel,  que  les  angoisses 
auxquelles  fut  alors  livré  Méianchthon.  «>  J’em- 
ploie mes  jours  à pleurer  *,  « écrivait-il  à Luther. 
Vainement  Luther  s’efforcait  de  le  soutenir  et  do 
le  consoler;  lui,  l’œil  fixé  à l’horizon,  il  assistait 
déjà  nu  spectacle  de  l’Allcinagne  noyée  dans  le 
sang  et  de  l’Europe  devenue  un  champ  de  bataille. 

Ce  qu’il  y eut  de  prophétique  en  de  telles 
inquiétudes,  nous  ne  l’ignorons  pas , nous  qui 
voyons  aujourd'hui  passer  dans  nos  souvenirs 
Cliarlcs-Quint  n Mnhlberg,  le  duc  d’Albe  et  ses 
bourreaux  dans  les  Pays-Bas , le  calvinisme  armé 
contre  In  Ligue  en  France,  Gustave-Adolphe  et 
Tilly  dans  les  plaines  de  Leipzig,  Wallcnstcin  et 
Gustave- Adolphe  dans  les  plaines  de  Lutzen  ; 
l’Angleterre  enfin  , dominée  par  les  soldats  de 
Cromwell  et  donnant  pour  précédent  nu  21  jan- 
vier In  tragédie  de  Whilc-Hall. 

Que  contenait-elle  donc,  soit  en  malheurs,  soit 
en  bienfaits,  celte  doctrine  nouvelle  qui  caracté- 
rise le  xvi*  siècle  et  le  remplit  tout  entier?  Avant 
d’analyser  les  effets,  résumons  les  actes. 

L’Eglise,  en  s’attribuant  le  privilège  d'inter- 
préter la  parole  divine  et  de  fixer  le  sens  des 
Ecritures , avait  en  quelque  sorte  pris  possession 
de  toute  l'éme  humaine  : la  Réformntion  de- 
manda que,  les  médiateurs  disparaissant,  le  fidèle 
fut  rapproché  de  Dieu  ; elle  rejeta  l'autorité  des 


1 Vot.,  aux  Développements  historique» , la  Guerre  de»  pay- 

san*. Elle  nous  a paru  digue  d'ua  exposé  dont  l'étendue  dé- 

passait notre  cadre. 

* • Subjeelus  et  servit»  est  vel  volunlilis  Dei , tel  volon- 
lalis  Salatue.  ■ De  terre  arbitrio.  Omn.  ope r,  Lulheri,  I.  III, 
p.  17*,  fi. 


* Hitl.  de*  Variations,  llv.  Il,  p.  539. 

4 L'Icmbcrgius,  Vila  et  rt*  aesta  Philippi  Me lancklhonit , 
cap  V,  p.  4t.  Coinni*  Agrippmæ,  t6*5. 

s • Yersamur  hic  in  miserrimis  curia  et  plane  perpetuis 
lacrymis.  • Ep.  Met.  ap.  Ulemb.,  p.  5*. 
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traditions,  clic  plaça  devant  le  peuple  à genoux 
une  Riblc  traduite  et  l’Evangile  ouvert. 

L'Eglise  avait  dit  aux  fidèles  : « Confessez-vous, 
jeûnez  , adorez  le  prêtre  à l’autel , où  il  fait  des- 
cendre Dieu;  achetez  les  indulgences,  pratiquez 
ce  que  j’ordonne , et  vous  aurez  le  ciel.  » La 
Reformation  couvrit  de  son  dédain  le  mérite  des 
œuvres  purement  extérieures;  elle  aflirtna  que, 
depuis  le  péché  originel,  l'homme,  par  lui-même 
et  par  scs  œuvres , était  incapable  de  se  sauver. 
Le  bien,  c’était  la  grâce  seule  qui  le  pouvait  opé- 
rer en  nous.  Croire  au  bienfait  du  sang  versé  par 
le  Christ , croire  a In  rédemption  d'une  foi  vive 
et  forte,  là  était  le  salut. 

En  défendant  aux  prêtres  de  se  marier.  l’Eglise 
avait  mis  la  société  religieuse  d’un  côté,  la  société 
civile  de  l’autre  : la  Réformation,  pour  confondre 
les  deux  moitiés  du  monde,  séparées,  exalta  la 
vie  de  famille. 

I/Eglise  régnait  temporellcment  par  sa  hiérar- 
chie ; la  Réformation  répéta  le  cri  des  Vaudois  : 
« Tous  les  chrétiens  sont  prêtres.  » 

Enfin,  la  Réformation  atteignit  jusqu’aux  en- 
trailles celle  domination  que  Home  avait  si  savam- 
ment établie  lorsque,  s'adressant  à la  partie  sen- 
sible de  notre  nature,  elle  avait  inventé  des 
spectacles  d'une  pompe  sans  égale,  construit  des 
basiliques  d'une  beauté  sans  modèle,  et  appelé  les 
peuples  ravis  dans  ces  temples  qu'ornaient  tant 
de  peintures  vivantes , et  qu'inondaient , aux 
heures  de  lu  prière  commune  , des  flots  de 
lumière,  d’harmonie  et  d’encens. 

Ainsi,  pas  un  coup  de  Luther  qui  ne  fût  pour 
dissoudre  la  grande  association,  formée  sous  l'em- 
pire du  principe  d’autorité,  dans  In  \ iile  des  pon- 
tifes. 

Et  maintenant,  si  des  résultats  de  la  Réforma- 
tion nous  rapprochons  scs  maximes,  quelle  sera 
notre  surprise  de  les  trouver,  de  tout  point, 
contraires  ! 

La  Réformation  commandait  à In  raison  de 
s'humilier  devant  In  foi  ; cl  cependant  le  rationa- 
lisme prévalut. 

Elle  faisait  des  Ecritures  la  règle  unique, 
l’immualile  règle  des  croyances;  et  cependant  le 
droit  d’examen  fui  déchaîné. 

Enlevant  aux  hommes  le  libre  arbitre,  elle  les 
clouait  au  fatalisme  ; et  cependant , plus  que 
jamais,  les  sociétés  humaines  devinrent  actives. 

Elle  déclarait  la  race  d'Adam  précipitée  par  le 
péché  originel  dans  un  abime  d’impuissance,  de 
corruption  ; et  cependant,  abandonné  à scs  pro- 
pres forces,  isolé  de  ses  semblables,  l'homme  se 
crut  assez  grand  pour  se  suflirc. 

De  sorte  que  In  doctrine  qui  semblait  le  mieux 
condamner  l'individualisme  fut  précisément  celle 
qui  l’introduisit  dans  le  monde. 

Comment  expliquer  cet  étrange  phénomène? 
L'explication  est  bien  simple. 

Que  servait  d’aflirmer  l'infaillibilité  des  Ecri- 
tures, quand  on  niait  le  droit  de  l'Eglise  à en 
donner  le  sens?  Mis  sans  commentaire  sous  les 
yeux  de  la  multitude,  le  texte  saint  pouvait-il 
ne  pas  ouvrir  carrière  à une  lutte  ardente  où 


chacun  apporterait  le  témoignage  et  l’orgueil  de 
sa  raison? 

D’autre  part,  assurer  que  l’homme  est  esclave 
d'une  volonté  supérieure,  dans  l’ordre  spirituel, 
n’élail-ce  pas  le  conduira  à concentrer  dans  l’or- 
dre matériel  toute  son  activité? 

Quant  au  dogme  de  la  prédestination  inter- 
prété à In  manière  des  luthériens,  nul  doulequa 
l’égard  de  Dieu  il  ne  rabaissât  l’homme  outra 
mesure  ; mais  prenez  garde  que  cet  homme  dé- 
chu dont  il  s’agit  ici,  ce  n’est  pas  seulement  un 
valet,  un  pâtre,  un  mendiant;  c’est  le  mnilre  et 
le  roi,  c’est  l’empereur,  c’est  le  pape.  Entre  le 
monarque  et  le  berger,  il  y a égalité  de  répro- 
bation. Il  faudra  donc  que  les  distinctions  sociales 
disparaissent  sous  le  niveau  de  l'universelle  in- 
fortune. S’il  reste  une  distinction  à faire,  ce  ne 
sera  plus  qu’entre  l’élu  qui  a la  grâce,  et  le  ré- 
prouvé qui  ne  l’a  point.  Mais  ce  qu’on  nomme  la 
grâce  en  théologie,  en  politique  on  l’appellera  le 
; mérite ; cl  à l’orgueil  social  succédera  l’orgueil 
individuel,  ù la  souveraineté  du  rang  celle  de  la 
personne. 

Oui,  la  Réformation  avait  dit  à l'homme  : 

Créature  condamnée,  créature  imbécile  et  mi- 
sérable, tu  ne  vaux  que  par  le  sang  du  Dieu  qui 
le  racheta.  C'est  de  la  vertu  de  ce  sacrifice  et 
non  du  prétendu  mérite  de  tes  actes  pieux  que 
! dépend,  pour  loi,  le  «dut  éternel.  La  sainteté 
n’est  pas  dans  les  pratiques  extérieures  ; elle  ha- 
bile le  sanctuaire  d’une  âme  humble  et  croyante. 
Se  croire  sauvé,  c’est  l’être  déjà.  S’il  n plu  au  Christ 
de  le  donner  lu  foi,  que  t'importe  le  reste?  Tu 
peux  l’endormir  sur  ce  doux  oreiller. 

Or,  il  nvint  qu’en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
Amérique,  chez  Us  grands  peuples  protestant^, 
devenus  les  peuples  travailleurs,  l'homme  ré- 
pondit : 

Puisque,  dans  les  voies  spirituelles,  je  ne  sau- 
rais échapper  à la  honte  de  mon  impuissance,  je 
chercherai  ailleurs  la  preuve  et  les  conditions  de 
ma  grandeur.  Puisque  le  fatalisme  de  la  urédes- 
; linaliou  dérobe  à ma  prise  les  choses  d’oulrc- 
lomhc,  c’est  aux  choses  d'ici-bas  que  s’attaquera 
celle  impétueuse  conviction  de  nia  lilierlé,  insé- 
[ parnble  de  mon  être.  Et,  comme  j’ai  le  cœur  plein 
d’une  agitation  puissante;  comme  il  faut  ù mes 
i forces  un  emploi,  et  de  l’espace  à mon  désir,  je 
ne  rejetterai  les  pratiques  dont  le  catholicisme 
! avait  embarrassé  lu  vie  religieuse,  que  pour  m’é- 
lancer éperdu  dans  la  vie  industrielle.  Laissant  u 
! In  grâce,  laissant  à Dieu  le  soin  de  me  faire  une 
; place  dans  le  royaume  du  ciel,  j’aviserai  à m’em- 
j parer  du  royaume  de  la  terre.  Je  construirai  des 
J ateliers  immenses,  j’équiperai  des  navires;  mes 
routes  perceront  les  monlugnes;  et  si  désormais 
; j’entreprends  des  guerres,  si  je  marche  du  côté 
de  l'Orient,  ce  ne  sera  plus  pour  délivrer  le  saint 
sépulcre,  ce  sera  pour  prendre  possessiondu  globe, 
mon  domaine. 

Ainsi,  un  nouveau  principe  d’action,  un  but 
nouveau  d’activité  : l'individualisme,  l’industrie, 
voilà  ce  qu’à  l’insu  de  ses  propres  docteurs,  la 
1 Réformation  venait  inaugurer  dans  le  monde. 
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CHAPITRE  III. 

l'individualisme  dans  la  religion. 

CALVIN. 

Calvin  . législateur  de  l'esprit  de  révolte.  — Il  divise  le  inonde 
en  élus  et  réprour/t  : sens  contre-révolutionnaire  de  celle 
doctrine.  — l.e  calvinisme,  nouveau  genre  d’oppression,  ne 
convenait  qu'à  une  féudoliic  militaire.  — Voila  pourquoi  il 
entre  en  France  p.ir  la  noldevsc  cl  clicrclieà  s'y  établir  par 
l'épée.  — Il  y succombe  avec  la  féodalité  en  armes,  dans 
ee  qu'il  avait  de  farouehe  et  de  religieux.  — L'individualisme 
passe  doue,  en  se  transformant,  des  champs  de  bataille  dans 
le*  livres,  de  lu  théologie  don*  la  politique,  du  camp  de  la 
noblesse  guerrière  dans  le  domaine  de  la  bourgeoisie  paci- 
fique et  industrielle. 


Depuis  la  venue  de  Luther,  toutes  les  an- 
ciennes puissances  étaient  en  échec.  Par  l'effet 
d’une  solidarité  inévitable,  Luther  avait  réuni 
contre  lui  le  pape  et  l’empereur,  Léon  X et 
Charles-Quint.  Le  principe  d’autorité  chance- 
lait : deux  hommes  se  levèrent  en  même  temps, 
l’un  pour  le  défendre  et  le  raffermir,  l’autre  pour 
le  contrefaire  : ce  furent  Ignace  de  Loyola  et 
Calvin. 

On  sait  ce  qu’il  fut  donné  au  premier  d’ac- 
complir et  combien  étrange  est  l’époque  de  sa 
vie  qui  nous  le  montre  fatigué  de  la  gloire  du 
soldat,  mais  avide  d’une  gloire  nouvelle,  assailli 
de  visions,  en  proie  & une  sorte  de  démon  inté- 
rieur, tantôt  gravissant  les  montagnes  d’un  pas 
rapide  comme  pour  aller  vers  Dieu,  tantôt  sous 
l’empire  de  quelque  révélation  surnaturelle,  s’ar- 
rêtant en  larmes  au  seuil  des  églises  et  y demeu- 
rant des  heures  entières,  oppressé,  immobile  ; 
puis  un  jour,  l’âoie  remplie  d’une  ardeur  pieuse 
mêlée  à de  chevaleresques  souvenirs,  allant  sus- 
pendre son  bouclier  à uiic  image  de  la  Vierge, 
et  après  avoir  fait  devant  celte  image  la  veille 
des  armes  s’engageant  dans  le  service  du  ciel! 
En  Calvin,  rien  de  semblable.  Ici,  au  lieu  d’une 
nature  impétueuse  et  tendre,  au  lieu  d'un  homme 
joignant  l’illuminisme  des  Alumbrados  à l'humeur 
aventureuse  des  chevaliers  errants,  nous  trou- 
vons un  logicien  serré,  subtil  et  maître  de  son 
cœur.  Toutes  les  qualités  de  l’organisateur,  Cal- 
vin les  possède  : puissance  de  méditation,  suite 
dans  les  idées,  courage  réfléchi,  conviction  opi- 
niâtre et  violente. 

Et  cependant  la  conception  propre  h Calvin 
devait  périr,  tandis  qu’au  soldat  espagnol,  au 
poète,  à l’illuminé,  resta  l’honneur  d’avoir  laissé 
des  règlements  politiques  d'une  profondeur  in- 
comparable, et  d’avoir  fondé  cette  société  de 
Jésus  qui  devait  prolonger  l’existence  de  Roinc 
en  l’absorbant,  sauvegarder  les  trônes  mis  en 
tulellc,  et  opposer  à l’individualisme  débordé 
une  barrière,  encore  debout. 


C’est  qu'lgnace  de  Loyola  fut  conséquent  avec 
son  principe,  et  qu'il  n*cn  fut  pas  de  môme  de 
Calvin. 

En  faisant  d’une  obéissance  aveugle  et  illimitée 
la  règle  de  son  Institut,  Ignace  de  Loyola  em- 
ployait un  moyen  conforme  îi  son  but,  qui  était 
de  combattre  l’individualisme  et  de  le  dompter. 

Mais  vouloir  continuer  Luther  et  créer  une 
papauté  protestante,  vouloir  s’ériger  en  législa- 
teur despotique  du  libre  examen,  c'était  tenter 
l'impossible.  Et  c’est  justement  ce  que  fit  Calvin, 
lorsque,  en  i 535,  il  publia  son  Institution  de  la 
Iteligion  chrétienne. 

Nulle  part  les  droits  de  l’autorité  n’avaient  été 
proclamés  avec  autant  d’exagération  que  dans  ce 
code  du  protestantisme.  » Elle  est,  dit  Calvin, 
aussi  indispensable  aux  hommes  que  le  pain , 
l’eau,  le  soleil  et  l’air  *.  » Et  il  ne  demande  pas 
seulement  nu  pouvoir  de  maintenir  l'ordre  ma- 
tériel ; il  lui  demande  de  punir  les  sacrilèges, 
les  offenses  à la  religion,  et  d'erapéchcr  qu’on 
ne  sème  dans  le  peuple  des  germes  d'idolâtrie, 
qu’on  ne  blasphème  la  sainte  volonté  de  Dieu  a. 
Voilà  Calvin  franchissant  d’un  bond  i’immense 
intervalle  qui  sépare  le  protestantisme  de  la  théo- 
cratie. 

Il  fallait  justifier  celte  monstrueuse  inconsé- 
quence ; il  fallait  dire  comment  un  tel  despo- 
tisme sc  pouvait  concilier  avec  le  droit  reconnu 
à chacun  de  décider  par  lui-inême  du  sens  des 
Écritures,  et  de  ne  suivre  d’autre  guide  que  la 
grâce  reçue  d’en  haut  : Calvin  supposa  que  Dieu 
accordait  aux  élus  le  privilège  d’entendre  de  la 
même  manière  sa  parole  divine.  La  réunion  de 
ces  élus,  il  l’appela,  pur  opposition  à Rome,  In 
véritable  Eglise;  et  il  crut  avoir  ainsi,  dans  In 
liberté  des  consciences,  ressaisi  funilé  perdue1 * * 4. 
Vain  détour!  il  oubliait  qu’à  peine  à son  ber- 
ceau le  protestantisme  avait  produit  une  foule 
de  sectes  différentes  : les  luthériens , les  carlosta- 
diens,  les  zwinglicns,  les  ubiquitaires  ; il  oubliait 
que  {'Institution  chrétienne  avait  précisément 
pour  but  de  rallier  tant  de  détachements  épars 
d’une  nrméc  aussitôt  rompue  que  rassemblée;  il 
oubliait  que,  lui-même,  il  différait  sur  des  points 
importants,  sur  la  question  de  l’eucharistie,  par 
exemple,  et  de  Luther,  et  de  Zwingle,  cl  d’OE- 
colampadc. 

Mais  la  nécessité  d’échnppcr  aux  contradictions 
qui  le  pressaient  devait  entrainer  Calvin  à des 
affirmations  d’une  bien  autre  portée.  C’était  avec 
le  dessein  d’affranchir  l'homme  à l'égard  de 
l’homme,  que  Luther  avait  adopté  le  fatalisme 
de  la  prédestination,  qui,  rnp|»orlnnt  tout  au 
despotisme  de  Dieu,  ne  laisse  plus  rien  à faire 
aux  autorités  humaines.  Calvin  sentit  bien  que 
sa  théorie  du  pouvoir  était  ruinée  de  fond  en 
comble,  s’il  concluait  de  la  fatalité  qui  pèse  sur 
le  criminel  à une  tolérance  universelle  et  sys- 
tématique. 11  osa  donc  prétendre  que,  dans  le 


1 Ranke,  Hist.  de  la  papauté,  l.  I,  p.  246. 

* ■ Foiitic  usas  non  mmor  inter  hommes  quam  panis, anutr, 

■ solis  et  aeri*.  » — Institut.  chritl.  rtlig. , lib.  IV,  cap.  XX, 

p.  550.  Geoevte,  1550. 


| * Institut  christ  rtlig.,  lib.  IV,  cap.  XX  , p.  550. 

4 • 1)<  vera  Ecelesia  cum  qua  nobis  colenda  est  imitas , 
. - qui  i pi u ruai  omnium  mater  est.  » Institut,  christ,  rtlig. , 
! lib.  IV,  cap.  I,  p.  370. 
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coupable,  la  faute  est  à la  fois  nécessaire  et  néan- 
moins  imputable  à la  volonté  Indigne  conclu-  ■ 
sion , dont  l’absurdité  résulte  du  seul  rappro- 
chement des  termes  ! L’homme  n’csl  pas  libre, 
et  pourtant  il  est  responsable  de  ses  actes  : tel 
fut  le  dernier  mot  de  la  doctrine  de  Calvin.  El 
pourquoi?  Parce  qu'en  faisant  de  sa  liberté  un  | 
usage  pervers,  le  premier  homme  a perdu  en  lui  | 
tous  ses  descendants,  excepté  ceux  qu’il  a plu  à 
Dieu  de  sauver  par  uu  décret  arbitraire  de  sa 
puissance  *. 

Ainsi,  Calvin  admettait  un  royaume  des  élus, 
un  royaume  des  réprouvés,  et,  entre  les  deux, 
un  abîme  qui  ne  devait  être  jamais  comblé,  ja- 
mais franchi.  Apportant  dans  son  explication  du 
dogme  du  péché  originel  je  ne  sais  quelle  af- 
freuse et  sanglante  logique,  il  faisait  des  trois 
quarts  du  genre  humain  l’irrévocable  part  de 
Satan  et  sa  proie  éternelle.  Niant  le  libre  arbitre 
sans  nier  l'enfer,  il  tenait  en  réserve,  pour  des 
crimes  qu'il  déclarait  impossibles  à éviter,  des 
châtiments  pleins  d’horreur.  L’enfant  même, 
parmi  les  réprouvés,  il  le  damnait  jusque  dans 
les  entrailles  maternelles.  11  faisait  à Dieu  cet 
outrage  de  l'adorer  injuste,  barbare  et  tout-puis- 
sant. 

Transportez  le  calvinisme,  de  la  théologie  à la 
politique,  voici  les  conséquences  : les  élus,  ce 
sont  les  heureux  de  la  terre  ; les  réprouvés,  ce 
sont  les  pauvres  ; entre  les  uns  et  les  autres,  il 
est  un  abîme,  un  fatal  abîme  : l’inégalité  des  con- 
ditions; elle  divin  caprice  qu’il  faut  subir  en  l’u-  I 
dorant,  c’est  le  hasard  de  la  naissance. 

Aussi  Calvin  regardait-il  l’aristocratie  comme  la  ; 
meilleure  de  toutes  les  formes  de  gouvernement1 * * *  5 *. 

Et  maintenant  sa  vie  est  expliquée.  Si  dans 
Genève,  devenue  la  Rome  du  protestantisme,  il 
établit  une  discipline  que  Rome  ne  connut  jamais; 
6’il  lit  trembler  ses  disciples  et  s’efforça  d’écraser 
scs  adversaires;  s’il  ne  craignit  pas  de  lever  au 
ciel,  d'un  air  de  triomphe,  ses  mains  rouges  du 
sang  de  Scrvet;  s’il  écrivit  sur  le  droit  d’exter- 
miner par  le  glaive  les  hérétiques,  un  livre  digne 
du  génie  de  l'inquisition  4 ; si  Mélanchllion  ne 
put  l’approcher  sans  en  devenir  moins  tendre  b ; 
si  Théodore  de  Bèzc  enfin  le  loue  de  s’être  jus- 
qu’au bout  montré  implacable  *...,  qui  pourrait 
ne  pas  voir  en  tout  cela  le  fruit  d’une  doctrine 
qui  sanctifiait  la  haine? 

Luther  avait  dit  : « Nul  nu  pouvoir  sur  la  con- 
science de  l’élu  du  Seigneur.  » Calvin  venait  dire  : ; 
« L’élu  du  Seigneur  a pouvoir  sur  le  réprouvé.  » 
L'individualisme  de  Luther  aboutissait  donc 
naturellement  à un  régime  de  garanties  : il  con-  I 
venait  à une  société  industrielle.  L’individualisme 
de  Calvin,  au  contraire,  se  combinait  avec  des 

1 ■ »go  pecealum  iilcominus  deberr  imputari  quia  neew-  j 

• sarium  rat.  » hulitut  ihrut.  rriig  , lib.  Il,  cap.  \,  p 10*. 

1 « l'bi  quæritur  ciir  ita  fcrcril  Donnuu»,  refepoiidcudum  esl 

« quia  voluil.  * Institut.  christ.  relig  , lit».  1 1 1 , cap.  XXIII , 

p.  1*0. 

* * Minime  negaverim  amtucraliam  vcl  lemiH-iûluni  ex  ipsa 
■ cl  publia  alaluui  allia  longe  omnibus,  cxmlerc.  » Institut, 
christ,  relig.,  lib.  IV.  cap.  XX,  p.  lilii 

* F ut  cl  ii  erpositio  errorum  Michaelis  Hervé  ti  et  brevis  eorum- 


idées  d’oppression  : il  convenait  à une  société  mi- 
litaire. 

Et  en  effet , ce  fut  par  la  féodalité  en  armes, 
dont  il  servit  les  derniers  efforts,  que  le  calvinisme 
s’introduisit  dans  notre  pays.  Depuis  quelque 
temps,  la  France  était  agitée  par  un  mouvement 
d’émancipation  analogue  à celui  qui  emportait 
l’Allemagne.  En  répandant  le  culte  de  l’antiquité 
païenne,  en  détrônant  la  Sorbonne  au  nom  de  lu 
science,  et  la  scolastique  au  profit  des  littérateurs, 
la  Renaissance  avait  frayé  les  voies  i\  In  Réforme, 
qui  déjà  comptait  en  France  des  martyrs,  et,  entre 
autres,  Louis  de  Rcrquin . Comment  allait  être  ac- 
cueilli le  calvinisme?  Quels  devaient  être  les  effets 
immédiats  de  son  passage  et  son  influence  révo- 
lutionnaire? Comment  la  bourgeoisie  française 
fut-elle  amenée  à adopter  le  principe  d’individua- 
lisme, après  l’avoir  dépouillé  et  de  la  forme  reli- 
gieuse que  lui  avait  donnée  Luther,  et  du  carac- 
tère violent  dont  l’avait  revêtu  Calvin?  C’est  ce 
que  nous  allons  exposer. 

La  pensée,  à cette  époque,  était  déjà  devenue 
tellement  dominante  dans  le  inonde,  qu'elle  seule 
pouvait  désormais  fournir  aux  factions  soit  un 
point  d’appui,  soit  un  but  avouable.  Les  intérêts 
en  étaient  venus  à ne  pouvoir  plus  se  produire 
qu’à  la  suite  des  idées.  Quel  principe  représen- 
taient les  Guise?  Quel  principe  avait-on  à invo- 
quer pour  les  combattre?  C’est  ainsi  que  la  ques- 
tion sc  trouva  posée  : tant  on  était  déjà  loin  de 
ces  grossières  querelles  des  Armagnacs  et  des 
Bourguignons  ! 

Or,  le  principe  sur  lequel  devait  naturcUemcnl 
s’appuyer  un  soulèvement  de  uobles,  Calvin  ve- 
nait de  le  mettre  en  lumière.  Portée  d’une  égale 
ardeur  vers  la  résistance  à l'égard  du  trône , 
vers  l’oppression  à l’égard  du  peuple,  la  noblesse 
aurait  vainement  cherché  une  doctrine  plus  con- 
forme à ses  tendances  que  le  calvinisme , si  pro- 
pre à exalter  à la  fois  et  l’orgueil  qui  fuit  les  re- 
belles et  celui  qui  fuit  les  tyrans. 

Ce  n’est  pas  que,  dans  scs  préoccupations  de 
despote  religieux  et  d’organisateur,  Calvin  n’eut 
condamné  la  révolte.  El  même,  lu  Confession  de 
foi  des  Réformés  de  France  contient  cet  article, 
qui  est  le  quarantième  et  dernier  7 : « Nous  te- 
nons qu’il  faut  obéir  à leurs  lois  cl  statuts  (des 
magistrats),  payer  imposls  et  autres  devoirs,  cl 
porter  le  joug  de  lu  subjétion,  d’une  bonne  cl 
franche  volonté , encore  qu’ils  fussent  infidèles, 
moyennant  que  l’empire  souverain  de  Dieu  de- 
meure en  son  entier.  Par  ainsi  nous  délestons 
ceux  qui  voudroieut  rejeter  les  supériorités,  met- 
tre communauté  cl  confusion  de  biens,  et  renver- 
ser l’ordre  de  justice.»  Déclarations  illusoires! 
L'essence  de  l'individualisme  est  de  se  changer 


dent  refutatio,  ubi  doeetmr  jure  gladii  eoercendos  esse  hierrtieos. 
An  155*. 

1 « Melanrhlhon  «b  en  lemporc  quo,  vcl  rapul  rcposuil  in 
« raUinisiuuin  , vel  rommemum  mm  eu  liabuit , ferocior 
« faclus  csl  cl  asprnor  iu  caiholieos.  » Ulembergius , Vite 
et  res  gestes  Pliilippi  Melanchthonis , cap.  XXIV,  p.  J 81). 

8 Yoy.  le  Discours  de  Théodore  de  lié zc,  OEuvreé  IrauçaUc* 
de  Calvin  , p.  * cl  suiv 

7 D'Aubigué  , tlisl.  unie.,  I.  I,  iiv.  Il,  cbap.  III,  p.  Gi.  I6JG. 


en  révolte  quand  il  subit  le  pouvoir,  et  en  tyran- 
nie quand  il  le  possède.  Il  ne  dépendait  pas  du 
calvinisme  d’échapper  aux  conséquences  de  son 
principe  : il  éclata,  en  France,  par  la  conjuration 
d'Amboisc. 

On  sait  comment  le  complot  fut  dénoncé  par 
le  protestant  Avendleset  le  protestant  Ligneras; 
comment  la  Rennudic  fut  tué  en  cherchant  à 
rallier  autour  d’Amboisc  les  conjurés  épars;  com- 
ment l'entreprise  échoua  enfin  , et  quel  fut  le 
triomphe  des  Guise.  Mais  loin  d’élouiTer  la  guerre 
civile  li  son  berceau , ce  triomphe  la  rendit  iné- 
vitable, terrible,  par  les  cruautés  dont  le  cardinal 
de  Lorraine  rassasia  son  cœur.  Le  sang  ruissela 
dans  les  rues  d’Amboisc.  La  Loire  fut  couverte  de 
cadavres.  Et  la  cour  d’assister  aux  exécutions 
comme  à une  fêle.  « Ce  spectacle,  dit  d'Aubi- 
gné  *,  estonnn  le  roy,  scs  frères,  et  toutes  les 
dames  de  la  cour  qui , des  plateformes  et  fenes- 
tres  du  chasteau,  y assistoient.  Mais  surtout  celte 
compagnie  admira  Villcmongis  Bricmaut,  qui, 
prest  à mourir,  emplit  ses  deux  mains  du  sang 
de  ses  compagnons , qu’il  jelta  en  l’air,  puis  les 
cslcvant  sanglantes  : « Voilà  le  sang  innocent  des 
« tiens , A grand  Dieu  ! et  lu  le  vengeras  ! » La 
prédiction  ne  fut  que  trop  bien  accomplie. 

Les  calvinistes,  dès  ce  moment,  ne  respirèrent 
plus  que  la  guerre.  Quant  aux  catholiques,  l’atro- 
cité des  supplices  récents  réjouit  les  uns,  mais  fut 
aux  autres  un  sujet  de  pitié,  à quelques-uns  de 
remords.  Le  chancelier  Olivier  en  mourut,  et  scs 
derniers  moments  appartinrent  nu  désespoir  : 
on  eût  dit  « que  ce  fust  quelque  jeune  homme  en 
la  (leur  de  l’âge  qui  , de  toute  sa  puissance , 
csbranloit  le  licl  et  la  couche  par  la  force  de  la 
maladie  et  de  la  douleur  *.  » Le  cardinal  de  Lor- 
raine l'étant  venu  voir  : « Ah  ! ah  ! cardinal , 
s’écria  t-il  furieux,  c’est  toi  qui  nous  damnes!  » 
Et  comme  celui-ci  disuil  au  mourant  de  prendre 
garde,  que  c’était  l’esprit  malin  qui  lâchait  de  le 
séduire  : « C'est  bien  dit,  répliqua  le  chancelier 
d'une  voix  aincrc , c’est  bien  rencontré.  »*  Puis  il 
sc  retourna  et  ne  parla  plus. 

Dons  la  France  du  xvie  siècle,  si  violemment 
poussée  à la  conquête  du  libre  examen,  la  France 
superstitieuse  du  moyeu  lige  devait  se  retrouver 
longtemps  encore.  En  plusieurs  villes  le  peuple 
croyait  à certaines  visites  nocturnes  de  je  ne  sais 
quels  esprits  mystérieux  et  redoutables.  Leur 
noir  monarque,  à Tours,  s’appelait  llugucl.  Les 
calvinistes  ayant  quelquefois  des  assemblées  noc- 
turnes, leurs  ennemis,  après  la  conjuration  d’Am- 
boisc,  les  appelèrent  Huguenots  , leur  voulant 
donner  un  baptême  d'ignominie. 

Us  étaient  vaincus,  on  les  jugeait  flétris  : qu’a- 
vaientà  faire  les  Guise  pour  compléter  la  victoire  ? 
Il  leur  restait  Coudé  à livrer  au  bourreau.  Leur 
audace  ne  s’étonna  poiul  d’un  tel  coup  à frapper, 
et,  pour  la  couvrir,  ils  convoquèrent  les  étals  à 


1 D'Auliigné,  llisl.  unir.,  t.  I,  liv.  Il,  chup.  XV,  p 9t. 

1 Théodore  de  Bèze,  Ilisl.  en  Us,  l.  I,  liv.  III,  p.  208. 

* Ibid.,  p.  270. 

* Brantôme,  Vire  des  hommes  illustres  et  grands  cap  (laines 


Orléans.  Condé  se  montra  intrépide,  dédnigneux 
de  ses  juges , de  scs  ennemis  et  de  la  vie.  On  le 
condamna;  mais,  le  5 décembre  iîiGO,  la  mort 
de  François  II  vint,  en  le  sauvant,  donner  un  chef 
politique  aux  sectateurs  de  Calvin,  et  à scs  disci- 
ples armés  un  capitaine. 

Condé  convenait-il  à son  rèle?  Singulier  sec- 
taire qu’un  prince  qui  sc  plaisait  d’une  manière 
à peu  près  exclusive  aux  coups  de  lance,  à la 
fumée  des  camps,  aux  guis  discours,  aux  amours 
faciles , et  « aiiuoit  autant  la  femme  d’autruy  que 
la  sienne1 * *  4.  » Condé  n’était  pas  homme  a voir  dans 
In  défense  de  la  religion  nouvelle  autre  chose 
qu’un  passe-temps  de  chevalier.  Or,  ce  qu'il  fal- 
lait aux  calvinistes,  c’était  un  chef  plein  de  zèle 
pour  leur  doctrine  et  pénétré  de  son  esprit.  Car, 
je  le  répète,  il  ne  s’agissait  plus  de  conduire  au 
combat  des  intérêts  ou  des  passions,  il  s’agissait 
d’y  conduira  une  idée. 

Un  guerrier  méditatif,  convaincu  et  taciturne, 
un  guerrier  sombre  comme  le  Dieu  de  Calvin  , 
voilà  le  général  qu’il  fallait  nu  soldat  qu’avait 
frappé  le  souffle  venu  de  Genève.  Et  tel  était 
l’ainé  des  Chàtillon,  l’amiral  de  Coligni.  Il  parlait 
peu  et  agissait  prudemment  avec  une  âme  tumul- 
tueuse, avec  de  hardis  desseins.  Un  fond  de  tris- 
tesse altérait  sou  sourire  ; l'austérité  de  scs  mœurs 
n’était  pas  sans  quelque  rudesse  ; malheureux 
dans  les  combats,  jamais  il  n’npprocha  de  l’éclat 
de  François  de  Guise.  Mais  ce  fut  sn  gloire  parti- 
culière d’avoir  fait  de  In  vertu  la  moitié  de  son 
génie  ; de  s’ètrc  acquis,  rien  que  par  des  batailles 
perdues,  un  renom  de  capitaine  illustre;  d’avoir 
été  enfin  le  héros  de  la  mauvaise  fortune.  Pour 
ce  qui  est  du  droit  de  commander,  il  n’avait  ni  à 
le  recevoir  ni  à le  prendre  : il  le  possédait  natu- 
rellement. par  la  confiance  qu'il  inspirait,  par  son 
geste  et  la  gravité  de  son  orgueil.  Ce  fut  ou  point 
que  les  reitres  mêmes,  si  indisciplinés,  si  avides 
du  salaire  de  leur  courage , tremblèrent , quand 
Coligni  les  commanda,  de  lui  paraitre  cupides,  et, 
sous  son  regurd,  s’étonnèrent  de  ne  pouvoir  être 
insolents. 

Mais  il  ne  devait  s'engager  qu’après  avoir  bien 
mesuré  de  l’œil  la  carrière  à fournir.  Etait-il  de 
la  conjuration  d'Amboisc?  Ta  vannes  l’en  accuse; 
le  contraire  est  énergiquement  aflirmé  par  Uran- 
tôme  : M.  l'amiral  ne  sceut  jamais  ladicle  con- 

juration d’Amboisc...  on  ne  la  lui  voulut  jamais 
conférer,  d'uutanl  que  les  conjura  leurs  le  tenoient 
pour  un  seigneur  d’honneur...  et  pour  ce  les  eust 
bien  renvoyez  loin,  rabrouez,  et  reculé  le  tout, 
voyrc  aydé  à leur  courir  su-»4.  » Erantùme  assure, 
eu  outra , que  l'amiral  lit  parvenir  secrètement  à 
madame  de  Guise  l'avis  d'un  complot  tramé  contra 
son  mari  \ Pourquoi  non  ? Jeunes  encore,  Fran- 
çois de  Guise  cl  Coligni  s’étaient  liés  d’amitié  fra- 
ternelle : ils  durant  s’en  souvenir,  jusqu'au  jour 
qui  les  lit  ennemis  pour  jnmuis. 


français  de  son  temps,  I.  III.  p.  21t.  Lryde,  1666. 
4 BranUoe,  t.  lit,  p.  Ij*. 

• Ibid  ,p.  131. 
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Ce  jour  approchait.  Maître  du  royaume  sous 
François  11 , le  due  de  Guise  n’avait  pus  tardé  à 
reprendre,  sous  Charles  IX,  son  empire  un  in- 
stant ébranlé.  Seulement,  des  alliés  lui  étaient 
désormais  nécessaires  : il  les  choisit  à son  pré. 
Sachant  que  le  connétable,  éloigné  par  lui  des 
affaires  pendant  la  précédente  période,  joignait  à 
la  brutalité  de  l’ancien  homme  d’armes  une  dévo- 
tion de  nourrice,  cl,  lorsqu'il  courait  aux  arque-  : 
busades,  récitait  des  patenôtres 1 , il  le  ramena,  il  j 
le  gagna,  en  lui  faisant  peur  de  la  messe  abolie  et  j 
des  autels  de  la  Vierge  renversés.  Restait  le  ma- 
réchal de  Saint-André:  Guise  l’eut  pour  instru- 
ment, l’ayant  fait  son  égal.  Ainsi  naquit  le  triuin-  , 
viral.  Et  aussitôt  on  se  met  à l’œuvre.  Antoine  de  j 
Bourbon,  roi  de  Navarre,  n’était  à craindre  que  [ 
par  son  union  avec  les  huguenots  : en  l’attirant, 
on  l’annule.  On  s’assure  l’appui  de  Rome,  l’appui 
de  Philippe  11  ; on  a pour  soi  l'Italie  et  l’Espagne  : 
nous  touchons  à la  formation  de  In  ligue  catho- 
lique. Ici  commence  ce  qu’il  y eut  d’original  et 
de  vraiment  imposant  dans  la  destinée  de  Fran- 
çois de  Guise.  Qu’avait-il  été  jusqu’alors  ? un  sol- 
dat poussé  au  faite  par  sa  vaillance  et  le  succès, 
un  ambitieux  absous  par  des  victoires,  un  domp- 
teur de  villes  h la  mnnière  de  tant  d’autres,  et,  à 
tout  prendre,  un  vulgaire  grand  homme.  Mais  le 
voilà  conduit  en  suivant  le  cours  des  choses  à une 
domination  qui  est  celle  de  la  pensée  servie  par  le 
glaive  ; le  voilà  devenu  le  défenseur  suprême  d’une 
idée  à qui  le  passé  appartient,  et,  comme  tel, 
debout  sur  la  limite  de  deux  mondes. 

Cependant,  en  dehors  du  principe  d'individun-  j 
lismc  pour  lequel  Coligni  allait  s’armer,  en  dehors  . 
du  principe  d’autorité  que  Frunçois  de  Guise  ! 
allait  défendre,  n’v  avait-il  plus  rien?...  Il  y avait  I 
le  principe  de  fraternité  ; et  l'homme  auquel 
échut  l'incomparable  honneur  de  le  représenter  ; 
se  [nomme  Michel  de  l’Hôpital.  Car  Michel  de 
l’Hôpital  ne  fut  pas,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu,  le 
précurseur  de  ce  parti  des  politiques  que  la  suite 
de  notre  récit  amènera  bientôt  sur  la  scène  et  qui 
introduisit  la  bourgeoisie  aux  affaires  : parti 
égoïste  dans  sa  tolérance , humain  par  scepti- 
cisme, et  qui  n’eut  jamais  que  la  modération  de 
l’indifférence.  Non  : Michel  de  l’IIôpilal  se  sen- 
tait des  entrailles  pour  le  peuple.  Sa  modération 
était  active,  sa  tolérance  n'élait  que  lu  charité  au 
repos.  Le  calme  du  vieillard  et  lu  sérénité  du  sage 
paraissaient  sur  son  front  ; mais  au  fond  de  son 
cœur  il  y avait  un  foyer  d'agitations  généreuses 
et  les  flammes  de  la  jeunesse.  Il  répétait  volon- 
tiers que  les  hommes  sont  tous  frères  ; et  ses  ef- 
forts pour  pré'  cnir  les  querelles  religieuses  eurent 
leur  source  duns  un  amour  réfléchi  et  profond  : 
de  l'humanité,  qui,  malheureusement,  u’éluit 
pas  de  son  siècle  et  qui  n’est  pas  encore  du  nôtre.  | 

Aussi  le  colloque  de  Poissy  n’cul-il  aucun  des  j 
résultats  qu’en  avait  espérés  In  grande  aine  de 
l'Hôpital.  Placés  en  face  des  cardinaux  de  Lor- 
raine et  de  Tournon , de  Cluudc  d’Espente,  de 
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Jacques  Lainez,  représentants  fanatiques  du  prin 
cipc  d’autorité,  les  lieutenants  de  Calvin  , Théo- 
dore de  Bèze  et  Pierre  Martyr,  ne  firent  que 
commencer  par  la  parole  la  lutte  qui  allait  se 
continuer  par  l'épée  entre  François  de  Guise  et 
Coligni.  On  commit  assez  l'histoire  de  ce  colloque; 
mais  ce  que  la  plupart  des  historiens  ont  passé 
sous  silence,  cl  ce  qui  est  pourtant  digne  d’un 
souvenir  éternel , c’e>t  le  discours  que  le  chance- 
lier prononça  devant  Catherine  de  Médicis,  de- 
vant Charles  IX , devant  une  assemblée  tout  en- 
tière en  proie  à des  sentiments  de  haine  et  à des 
projets  de  meurtre  : « Proposez-vous  une  même 
fin.  Je  prie  les  savants  de  ne  point  mépriser  ceux 
qui  leur  sont  inférieurs  en  science , et  les  autres, 
de  ne  point  envier  ceux  qui  en  savent  plus  qu’eux, 
et  tous  ensemble , de  laisser  les  disputes  vaines. 
Catholiques  et  protestants,  vous  avez  été  régé- 
nérés par  un  même  baptême  ; vous  êtes  adora- 
teurs d’un  même  Christ  ; vous  êtes  frères  *.  » 
Exhortation  louchante,  vraiment  sublime!  mnis 
elle  venait  avant  l’heure.  La  guerre  civile  était 
au  fond  des  doctrines;  comment  n’aurait-ellc  pas 
éclaté  dans  les  faits?  Rien  ne  put  la  prévenir,  ni 
l*édit  de  janvier,  édit  de  tolérance  et  de  justice, 
ni  la  prudence  du  chancelier , ni  la  politique  de 
Catherine  que  la  puissance  croissante  des  Guise 
épouvantait.  Le  1"  mars  1502,  dans  la  petite  ville 
de  Vassi , près  de  trois  cents  protestants  étaient 
massacrés,  dans  une  grange,  par  la  suite  des 
princes  lorrains,  sur  un  signe  du  cardinal  de 
Lorraine,  prêtres  et  dûmes  applaudissant,  et  mon- 
trant de  la  main  aux  soldais  les  victimes  qui  cher- 
chaient à s’évader  par  les  toits3. 11  n’en  fallait  pas 
tant;  la  France  fut  en  feu. 

A en  juger  par  le  récit  de  d’Auhigné  dans  son 
Histoire  universelle,  ce  dut  être  une  nuit  terrible 
que  celle  qui  donna  un  chef  religieux  au  protes- 
tantisme eu  révolte.  Coligni  dormait  d’un  som- 
meil tranquille,  quand  tout  ù coup  des  sanglots 
retentissent  à côté  de  lui  ; il  se  réveille,  effrayé; 
c’était  sa  femme  qui  se  répandait  en  lumcnlations 
sur  le  sort  des  calvinistes  livrés  au  couteau  des 
catholiques.  Le  discours  de  Charlotte  de  Laval  ù 
Coligni  eut  quelque  chose  de  lugubre,  nmis  d’ir- 
résistible. Il  n’entendait  donc  pas  les  cris  de  ses 
coreligionnaires  égorgés?  Il  n’y  avait  donc  rien 
dont  son  unie  se  pût  émouvoir  dans  celte  cause 
de  Dieu,  dans  celle  cause  de  leurs  frères  ?«  Ce  lit 
m’est  un  tombeau , disait-elle  , puisqu'ils  n'ont 
pas  de  tombeaux.  Ces  linceux  me  reproclieitt 
qu'ils  ne  sont  pas  ensevelis  *.  » Coligni  écoutait, 
féme  oppressée,  vaincu  à demi  ; il  objecta,  pour- 
tant, les  malheurs  du  royaume  en  proie  au  choc 
des  Espagnols  et  des  Anglais,  les  déroules  proba- 
bles, l’opprobre,  lu  calomnie  ajoutée  à la  défaite, 
la  fuite  en  pays  étranger  peut-être,  et  la  faim  et 
la  nudité.  Ne  périrait-il  point  par  le  bourreau  ou 
sous  le  poignard  d'un  assassin?  Et  elle,  aban- 
donnée, proscrite,  ne  serait-elle  pas  un  jour  ré- 
duite u voir  ses  enfants  devenir  les  valets  de  leurs 
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ennemis?  « Pour  peser  une  telle  résolution,  je 
vous  donne  trois  semaines,  » dit-il  en  finissant. 
Mais  comment  comprimer  le  cœur  d’une  femme 
quand  il  s’échappe  en  violences  de  pieté  ou  d’a- 
mour? « Ces  trois  semaines  sont  achevées  ! s’écria 
impétueusement  Charlotte  de  Laval.  Au  nom  de 
Dieu,  je  vous  somme  de  ne  nous  frauder  pas,  ou 
je  serai  témoin  contre  vous  en  son  jugement.  » 
Le  lendemain,  Coligni  prenait  l’épée;  il  ne  la 
quitta  que  pour  mourir. 

Se  plaignant  au  roi  de  Navarre  du  massacre 
de  Vassi.  Théodore  de  Bèzc  avait  dit  à ce  prince: 
« Sire,  c’est,  à la  vérité,  n l’Eglise  de  Dieu,  au 
nom  de  laquelle  je  parle , d'endurer  les  coups  et 
non  pas  d'en  donner;  mais  aussi  vous  plnirat-il 
vous  souvenir  que  c’est  une  enclume  qui  a déjà 
usé  beaucoup  de  marteaux  *.  >*  Mais,  observe 
très-bien  Bossuet  *,  celte  parole  tant  louée  dans 
le  parti  ne  fut  qu’une  illusion , puisque  enfin  , 
contre  la  nature , l’enclume  se  mit  à frapper,  et 
que,  lassée  de  porter  les  coups,  elle  en  donna  à 
son  tour.  Or,  pour  comprendre  ce  que  dut  être 
un  duel  semblable  entre  l'ancien  principe  et  le 
principe  nouveau  , il  suffit  de  rapprocher  du  ca- 
téchisme de  l’inquisition  les  théorèmes  farouches 
de  l’ Institution  chrétienne , il  suffit  de  se  rappeler 
que  sur  l’un  des  deux  camps  planait  le  génie  de 
Philippe  II,  et  sur  l’autre  celui  de  Calvin. 

Ainsi  s’ouvrirent  ces  guerres.  Feuil!ctcz-cn 
jusqu'au  bout  les  annales , si  vous  vous  en  sentez 
la  force;  vous  n’y  trouverez  rien  de  cet  élan,  de 
cette  générosité  chevaleresque,  de  cet  inépuisa- 
ble fonds  de  gaieté  que  les  Français  jusqu’alors 
avaient  portés  dans  les  batailles.  Les  guerriers 
que  le  règne  des  Valois  fait  passer  sous  nos  yeux 
ont,  presque  tous,  quelque  chose  de  la  bravoure 
du  sicairc  et  de  lu  sérénité  sinistre  du  bourreau. 
Le  héros  produit  par  le  catholicisme  du  cardinal 
de  Lorraine  et  de  Philippe  II,  e’est  Montluc, 
qui  mettait  à dresser  scs  enfants  au  carnage  sa 
sollicitude  paternelle  *,  et  qui  aimait  à marquer 
sa  route  avec  des  lambeaux  humains,  attachés 
aux  branches  des  arbres  ; le  héros  produit  par  le 
protestantisme  genevois,  c’est  le  baron  des  Adrets, 
qui,  sous  prétexte  qu’on  ne  saurait  faire  la  guerre 
arec  respect  et  porter  à la  fois  la  main  au  chu - 
jteau  et  ù l'épée  4 , aurait  voulu  changer  en  un 
vaste  cimetière  le  Lyonnais,  le  Forez,  l’Auvergne, 
le  Dauphiné,  le  Languedoc;  « et  le  craignoit-on 
plus  que  la  teinpcslc  qui  passe  par  de  grands 
champs  de  bled  b.  » François  de  (iuisc  lui-méme, 
quoique  naturellement  magnanime,  parut  avoir 
oublié,  ou  service  de  son  principe,  la  courtoisie 
île  Metz ; et  ce  qu’on  l avait  vu  pour  les  Espa- 
gnols de  Charles-Quint,  il  ne  le  fut  pas  pour  les 
Français  de  Coligni.  Seul,  Coudé  représenta, 
dans  la  lutte,  l’ancienne  noblesse  de  France; 
mais  remarquez  bien  que  Condé  n’était  hugue- 
not que  de  nom.  Ivre  de  courage,  d’ambition  et 
d'amour , il  s’inquiétait  peu  de  savoir  s’il  était 
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vrai  que  Dieu  eut , de  toute  éternité , partagé  1e 
monde  en  élus  et  en  réprouvés,  et  il  n’était  pas 
conduit  conséquemment  à juger  légitime  , à pro* 
clamer  sainte  l'extermination  des  réprouvés  par 
les  élus  ! 

Si  l’on  pouvait  mettre  en  doute  l'influence  du 
calvinisme  sur  les  mœurs  de  l’époque  des  Valois, 
et  les  ravages  que  celte  influence  exerça  même 
parmi  les  catholiques,  on  n’a  qu’à  méditer  le 
rapprochement  que  voici.  Le  principe  de  Calvin, 
avons-nous  dit,  c’était  l’individualisme  combiné 
avec  des  idées  d’oppression  ; or , quel  fut  le  trait 
distinctif,  caractéristique  des  guerres  de  religion 
chez  un  peuple  aussi  loyal , aussi  chevaleresque  , 
aussi  humain  que  le  peuple  de  France?  Ce  fut... 
l’assassinat;  l’assassinat,  qui  est  la  manifestation 
In  plus  odieuse , mais  la  plus  logique  et  la  plus 
directe , du  sentiment  individuel,  exalté  outre 
mesure  et  perverti. 

Personne  n’ignore  quelle  fut  la  fin  de  François 
de  Guise;  et  ce  n’est  pas  sans  raison  que  Bossuet 
s’est  fait  du  crime  de  Polirai  une  arme  contre  les 
calvinistes  d’alors  6.  11  est  certain,  en  effet,  qu’a- 
vant de  frapper,  Pollrot  allait  annonçant  partout 
le  coup  qu’il  méditait.  Et  nul,  parmi  ceux  du 
parti,  ne  le  détourna  de  son  dessein. 

Comment  ne  pas  reconnaître  en  de  telles  fu- 
reurs l’effet  d’une  doctrine  qui  avait  osé  mettre 
la  religion  dans  la  haine?  Comment  n'y  pas  re- 
trouver ce  genre  de  conviction  qui  animait  Renée 
de  France  quand  elle  écrivait  à Calvin  : « Je  n’ai 
pas  oublié  cc  que  vous  m’avez  écrit,  que  David 
a haï  les  ennemis  de  Dieu  de  haine  mortelle , et 
je  n’entends  point  de  contrevenir  ni  de  déroger 
en  rien  a cela;  car,  quand  je  saurais  que  le  roi 
mon  père,  cl  la  reine  ma  mère  , et  feu  monsieur 
mon  mari,  et  tous  mes  enfants  seraient  réprou- 
vés de  Dieu  , je  les  voudrais  haïr  de  huinc  mor- 
telle, et  leur  désirer  l’enfer.  » Voilà  quels  dis- 
ciples Calvin  faisait  parmi  les  femmes  : faut-il 
s’étonner  s'il  en  trouva  de  terribles  parmi  des 
gens  d’épéc?  Le  calvinisme,  d'ailleurs,  était  venu 
mettre  la  Bible  dans  toutes  les  mains,  et  répandre 
ainsi,  en  lui  prêtant  un  caractère  divin,  cc  mé- 
lange de  religion  et  de  barbarie  par  où  se  distin- 
gue l'histoire  du  peuple  juif. 

Ilàlons-nous  de  dire  que  la  contagion  sc  com- 
muniqua bien  vite  aux  catholiques,  les  mœurs 
que  Catherine  de  Médicis  avait  apportées  d’Italie 
ne  les  ayant  que  trop  bien  disposés  à subir,  sous 
cc  rapport,  l’influence  du  protestantisme.  Trop 
ardente,  la  soif  de  la  volupté  finit  par  sc  con- 
fondre avec  la  soif  du  sang , et  la  cruauté  est  un 
des  symptômes  de  l'excessive  dépravation  dans 
l’amour.  La  cour  de  France  en  offrit,  sous  le 
règne  des  Valois , un  exemple  aussi  étrange  que 
tragique.  Les  femmes  que  Catherine  entretenait 
autour  d’elle  pour  tirer  profit  du  pouvoir  de  leur 
beauté  ne  cédaient  qu’à  des  amours  homicides. 
A des  propos  de  galanterie  passionnée  sc  raé- 
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laicnt  sans  cesse,  autour  du  trône,  des  projets 
de  meurtre.  Si  Ion  allait  s'exercer  dans  les  salles 
basses  du  Louvre  à donner  prestement  un  coup 
de  poignard,  c’était  après  des  raffinements  de  dé- 
bauche sans  nom , c'était  au  sortir  d’une  atmo- 
sphère tout  imprégnée  des  énervants  cosmétiques 
de  Florence.  Les  gentilshommes  écrivaient  à leurs 
maîtresses  avec  du  sang  : celui  de  leurs  rivaux 
ou  le  leur.  La  mode  était  aux  parfumeurs  et  aux 
sicaircs. 

L’assassinat  fut  donc  de  tous  les  partis.  On 
s’en  fit  un  moyen  de  renommée  : quelques-uns  y 
excellèrent.  On  put  citer,  on  vanta,  parmi  les 
plus  fameux,  Thomas,  surnommé  le  tireur  d’or  *; 
il  avait  coutume  de  manger  avec  des  mains  rouges 
de  scs  meurtres,  se  faisant  honneur  de  mêler  à 
sa  nourriture  le  sang  versé  par  lui  en  trahison. 

Assassiner  devint  même  œuvre  de  roi.  Ceux 
de  Guise,  après  la  conjuration  d’Amboisc,  avaient 
conseillé  à François  11  de  se  mettre  un  beau  jour 
à jouer  avec  Condé  et  de  lui  donner  de  la  dague 
dans  le  sein  ; François  n’osa  et  fut  traité  de  lâ- 
che *.  Celte  lâcheté  ne  fut  pas  celle  de  Charles  IX. 
Apprenant  un  soir  que  la  Mole,  dont  il  avait  juré 
la  mort,  était  au  Louvre,  il  prend  avec  lui  six 
gentilshommes,  leur  recommandant  d’étrangler 
avec  des  cordes , qu’il  leur  distribua,  la  personne 
qu'il  désignerait.  Lui-méme , portant  à la  main 
une  bougie  allumée,  il  poste  ses  complices  sur  le 
chemin  que  la  Mole  devait  prendre  pour  aller 
chez  le  duc  d'Alençon.  Mais  la  Mole  ayant  eu 
l’idée  de  se  rendre  d’abord  chez  lu  reine  de  Na- 
varre , sa  maîtresse , l'amour  le  sauva  *. 

Ainsi,  l'assassinnl  est  partout,  à celte  époque, 
et  jusque  dans  les  batailles!  A Dreux,  le  maré- 
chal de  Saint  André  tombe  sous  les  coups  de 
fiaubigny,  qui  l’épiait  dans  le  combat  et  avait 
une  injure  personnelle  à venger1 * * 4.  A Saint-Denis, 
le  connétable  est  renversé  d'un  coup  de  pistolet, 
nu  moment  où  il  était  abandonné  des  siens,  blessé 
ou  visage , à bout  de  résistance  et  de  forces  B. 
A Jarnac,  Condé  meurt,  lui  aussi,  d'un  assassi- 
nat #.  Il  venait  d’élrc  fait  prisonnier , lorsqu’il 
fut  aperçu  par  des  soldats  de  la  compagnie  du 
duc  d’Anjou.  Les  voyant  venir  de  loin,  il  se 
tourne  vers  celui  qui  avait  reçu  son  épée,  et  lui 
dit  : « Je  suis  mort!  D'Argens,  lu  ne  me  sauveras 
pas.  » Puis,  se  couvrant  la  face  de  sou  manteau, 
comme  autrefois  Jules  César,  il  attendit.  Il  con- 
naissait bien  son  temps  : Montesquiou  alla  droit 
ù lui  cl  le  tua. 

Telle  était  donc  l’influence  du  calvinisme, 
même  sur  la  noblesse  catholique,  condamnée  à 
le  subir  en  le  combattant,  que  chacun  en  était 
venu  à se  faire  individuellement  juge  dans  sa 
propre  cause  et,  qui  plus  est,  exécuteur  de  lu 
sentence  : résultat  logique  de  celte  doctrine  pleine 
de  fiel , qui  défendait  aux  hommes  le  repos  de 
l’indifférence,  le  calme  de  l’égoïsme,  et  leur  cotu- 


1 Jour ti.  de  i Entoile,  t I,  p.  76. 

* Théodore  de  Bèxe,  lits  i talés.,  I.  I,  tiv.  111,  p.  270. 

* Journ.  de  t'Esloile,  I.  I,  p.  H2. 

* D'Aiibigné,  Hisl.  unit.,  t.  1,  liv.  III,  cliap.  XV,  p.  ICO. 


I mandait , au  nom  de  Dieu , l’activité  dans  la 
haine. 

Il  y avait  par  conséquent  deux  raisons  pour 
que  le  calvinisme  en  France  passât  vite  : sa  na- 
ture d’abord,  essentiellement  antisociale,  et  en- 
suite son  alliance  avec  ia  féodalité  militaire,  déjà 
sur  le  déclin. 

Aussi,  après  les  batailles  de  Jarnac  et  de  Mon- 
contour  , la  lassitude  des  huguenots  est  devenue 
évidente.  Doublement  fatigués  et  de  leurs  excès 
et  de  ceux  de  leurs  ennemis , ils  ne  soupirent 
plus  qu’après  la  paix.  Elle  leur  est  offerte  le 
15  août  1570,  et  aussitôt  ils  mettent  bas  les 
armes.  Catherine  de  Médicis  les  appelle  à Paris, 
avec  de  douces  paroles,  avec  des  promesses , et 
ils  courent  en  foule  au  piège  qui  leur  est  tendu. 
Il  est  vrai  que  la  dernière  paix  leur  était  extrê- 
mement avantageuse  : on  leur  assurait  la  liberté 
de  conscience;  on  abolissait  les  édits  qui  leur 
avaient  enlevé  leurs  emplois  ; dans  Paris  , à In 
cour,  on  leur  laissait  des  temples  ; les  villes  de 
In  Rochelle  , de  Montauhan  , de  Cognac,  de  la 
Charité,  leur  étaient  abandonnées  pour  deux 
ans,  etc...  Mais  de  pareilles  conditions  n étaient- 
elles  pas  précisément  trop  favorables  pour  ne 
point  paraître  suspectes?  El  après  tant  de  traités 
de  paix  déchirés,  après  tant  de  violations  de  la 
foi  jurée,  toujours  suivies  d’une  série  d’egorge- 
ments,  était-il  permis  aux  huguenots  de  se  livrer 
sans  réserve  à Catherine  et  à scs  sinistres  con- 
seillers? Cependant , leur  impatience  d’en  finir 
est  si  vive  qu’ils  se  pressent  tous  vers  la  mort 
qu’on  leur  prépare.  Coligni  lui-même,  bien  con- 
vaincu désormais  de  l’épuisement  du  calvinisme, 
s'attache  a endormir  sa  prudence  accoutumée. 
C’est  en  vain  que,  de  toutes  parts,  on  l’avertit 
du  péril.  ••  Il  vaut  mieux , répond-il , mourir 
une  fois  d’un  brave  coup  que  de  vivre  cent  ans 
en  peur  7.  * Et , arrivé  à Paris,  quelle  est  sa 
grande  préoccupation  ? D'aller  faire  la  guerre  aux 
Espagnols  dans  les  Pays-Bas,  pour  détourner  à 
jamais  du  royaume  la  guerre  civile  *. 

Voilà  où  en  était  le  calvinisme  en  France, 
lorsque  , le  24  août  1572  , dans  la  capitale  , au 
milieu  de  la  nuit , la  cloche  du  Palais  donna  le 
signal  du  mnssacrc  général  des  huguenots!  Par 
où  il  se  peut  juger  que  , de  tous  les  forfaits  res- 
tés dans  la  mémoire  des  hommes,  la  Sainl-Burlhc- 
lerny  fut  à la  fois  le  plus  exécrable  et  le  plus 
inutile. 

Le  calvinisme  languissait  : la  Saint-Harlliélcmy 
le  ranima  ; clic  lui  soufllu  des  colères  qui , pen- 
dant quelque  temps,  lui  tinrent  lieu  de  puis- 
sance. Aux  massuercs  ou  répondît  par  des  sou- 
lèvements ; mainte  tille  s'embrasa,  dont  les 
passions  religieuses  semblaient  assoupies  ; à ven- 
ger Coligni  les  huguenots  apportèrent,  en  plu- 
sieurs provinces,  autant  d’ardeur  qu’ils  en  avaient 
montre  à le  suitre;  et  les  horreurs  commises 


• D'Aubigné,  ffiïl.  i*nù* . l.  |,  lir.  III,  chnp.  IX,  p.  216. 

• Journ.  de  t Esloile,  t.  I,  p.  61, 

7 Brantôme,  I.  III,  p.  1#3. 

• lOid.,  p.  163. 
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dans  les  matines  de  Paris  enfantèrent  la  con- 
stance des  assièges  de  la  Rochelle,  leurs  prodiges, 
leur  héroïsme  invaincu. 

Du  reste  , en  méditant  la  Saint-Barthélemy, 
Catherine  de  Médicis  n'avait  en  vue  aucun  rc-  ; 
sultat  social.  Car  celte  femme,  qui  passe  pour 
avoir  eu  du  génie,  parce  que  sa  vie  entière  fut  un 
crime  heureux,  ne  tendit  jamais  par  de  grands 
moyens  qu’à  de  petites  choses  : à assurer  son 
pouvoir  de  cour,  à s'affranchir  de  quelque  in- 
quiétude personnelle,  à saper  des  prétentions 
gênantes.  Lors  de  la  conjuration  d'Amboise,  pre- 
nant ombrage  du  triumvirat,  elle  pousse  les  pro- 
testants à la  révolte,  « très-ayse  que  sur  le  gra- 
bouïl  et  rumeur  d’armes,  elle  fut  en  sauvelé  *.  » 
Plus  tard,  l'ascendant  de  Coligni  lui  fait  peur,  et 
elle  cache  un  assassinat  dans  un  massacre.  Vo- 
lontiers, en  son  ambition  furieuse  et  stérile, 
elle  aurait  mis  le  feu  au  royaume,  rien  que  pour 
y régner  avec  moins  de  soucis  au  milieu  des  cen- 
dres. Que  lui  importait  la  religion?  Brantôme, 
son  panégyriste,  a beau  lu  représenter  « faisant 
ses  Pasques,  cl  ne  Taillant  tous  les  jours  au  ser- 
vice divin,  à scs  vespres,  à ses  messes  a,  »su  vraie 
dévotion,  sa  dévotion  sincère  consistait  à obéir 
aux  astrologues , à calculer  le  nombre  de  jours 
réservé  à scs  ennemis  ou  à scs  ornants , sur  les 
balancements  d'une  bague  suspendue  à un  che- 
veu. Par  elle  s'introduisirent  en  France  mille 
pratiques  d’un  caractère  à la  fois  puéril  cl  funè- 
bre , le  goût  des  incantations , l'usage  de  tracer 
des  cercles  magiques.  Quund  la  Mole  fut  inter- 
rogé sur  le  prétendu  complot  qui  lui  coûta  la 
télé  , on  s'inquiéta  fort  d’une  certaine  image  de 
cire  qui  lui  appartenait  cl  qu’on  avait  trouvée 
ayant  un  coup  dans  le  cœur.  Sommé  de  déclarer 
si  celte  figure  avait  rapport  à la  maladie  du  roi, 
la  Mole  jura  que  non  cl  que  « ladite  image  était 
pour  aimer  sa  maîtresse  s.  » Tel  était  le  genre  de 
catholicisme  mis  à In  mode  par  Catherine!  Aussi 
les  terreurs  de  la  superstition  vinrent-elles  peser 
sur  celle  âme  que  n’aurait  peut-être  pas  envahie 
le  remords.  Le  lendemain  du  jour  où  expira  le 
cardinal  de  Lorraine,  qu'elle  avait  reçu  dans  son 
lit , le  haïssant,  la  reine  fut  tout  a coup  saisie 
d'épouvante.  Étant  à table , elle  se  mit  à trem- 
bler violemment  et  s’écria  : « Jésus  ! voilà  le 
cardinal  de  Lorraine  que  je  vois4  ! » Longtemps, 
celte  apparition  la  poursuivit,  et , pendant  plus 
d'un  mois,  .Catherine  de  Mcdicis  ne  put  demeu- 
rer seule. 

Quant  à Charles  IX  , s’il  est  difficile  de  ne  le 
point  maudire,  il  l'est  oussi  de  ne  pas  le  plain- 
dre. Franc , d’humeur  joyeuse  et  plein  de  dou- 
ceur, il  dut  de  devenir  féroce  cl  sombre  à l'at- 
mosphère en  quelque  sorte  chargée  de  crimes 
qu'il  respira.  Irritable,  débile,  sou  organisation 
était  incapable  de  résister  aux  impressions  qui 
l'assaillirent.  L’odeur  du  sang  lui  portait  à la 
tête,  et  sa  cruauté  ne  fut  jamais  que  de  l’ivresse. 
Lui  qui,  à la  Saint-Barthélemy  , tirait  sur  ses 

* Brantôme,  Vies  ides  dames  illustres,  p.  63. 

* Ibid.,  p 87. 


sujets  huguenots,  il  prit  en  horreur  les  héros  de 
ce  carnage  et  leurs  prouesses  d’assassins.  Il  avait 
fallu  lui  arracher  le  signal  de  la  tragédie  : quand 
elle  fut  commencée , il  y joua  frénétiquement 
son  rôle  ; et  quand  clic  fut  finie  , il  en  garda  un 
tel  souvenir  que  scs  nuits  se  remplirent  de  spec- 
tres et  qu’on  ne  le  vit  plus  sourire. 

Sa  mort,  qui  arriva  le  50  mni  1574,  laissait 
le  trône  à un  prince  qui  fit  descendre  la  royauté 
si  bas,  que , lorsqu'il  fut  question  de  sauver  por 
un  dernier  effort  le  principe  d'autorité  attaqué 
dans  le  catholicisme , le  pouvoir  royal  en  fut 
jugé  indigne  : on  cul  recours  à la  démocratie. 

Quels  furent  les  circonstances  principales , le 
sens,  le  caractère,  la  portée , les  résultats  de  ce 
dernier  effort  du  principe  d’autorité  , de  cette 
lutte  étrange  qui  nous  montrera  le  catholicisme 
allié  aux  passions  populaires  et  qui , dans  l'his- 
toire, s’appelle  la  Ligue?  C'est  ce  qu’on  ne  sau- 
rait clairement  indiquer,  sans  quitter  un  moment 
le  monde  des  faits  pour  monter  dans  celui  des 
idées. 

Au  seizième  siècle,  1’iudividualismc  s'est  pro- 
duit , en  France , sous  trois  aspects  divers  : re- 
ligion, politique  et  philosophie.  Nous  venons  de 
le  suivre  sous  sa  forme  religieuse,  se  faisant  ac- 
cepter par  la  noblesse  en  armes,  cherchant  à 
gagner  des  batailles  cl  à prendre  les  villes  d’as- 
suul , se  traînant  à In  suite  des  révoltes , pous- 
sant au  meurtre  : propagande  mutériellc  qui  no 
releva  que  de  l’épée.  Nous  allons  l’étudier  main- 
tenant transformé  d’une  mnnière  sensible,  sc 
séparant  des  guerriers  pour  aller  aux  indus- 
triels et  aux  pacifiques  amis  des  lettres , passant 
de  la  religion  à la  politique  cl  à la  philosophie, 
du  milieu  des  camps  dans  les  livres. 


CHAPITRE  IV. 

L*INDIVIDUALISHE  dans  la  politique. 

F(  Bl.IC  IIITK.il  PBOTKBTAXTB. 

ltlabor.il ion , par  le»  publicistes  français  rl  protestant»  du 
xvi*  ««éde,  de*  doctrine»  d’où  sortira  lu  révoluliun  bour- 
eoi»e  de  K'J.  — Le  cdlc  incomplet  de  ers  duclrina,  c'csl 
individualisme  ; leur  beau  colé,  la  tolérance.  — Appel  de 
la  Boclic  au  principe  de  fraternité. 


Après  les  guerres  de  religion  cl  la  Saint-Barlhc- 
lcmy  , l’idée  religieuse  sc  trouvait  compromise , 
de  part  et  d’autre  , par  de  tels  excès  , rendue 
solidaire  de  tant  d'horreurs,  que  les  esprits,  par 
une  sorte  de  mouvement  irrésistible],  se  tournè- 
rent ailleurs.  Il  se  forma  un  parti  , composé 
d'abord  de  quelques  seigneurs  mécontents  et 
brouillons,  mais  à qui  sou  nom  seul,  le  parti  des 
politiques , promettait  de  boules  destinées.  On 

* Mémoire  de  l'Eslol  de  France  sous  Charles  neuvième, 
t.  III , p.  1%  . B.  1573.  - * Journal  de  l Estoile,  1. 1,  p.  109. 
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était  las  des  abus  de  la  force  : la  pensée  réclama 
son  droit  de  présence  ; cl,  ce  qu’il  importe  de 
remarquer,  c’est  que  , dans  les  nombreux  écrits 
de  ce  temps,  éclos  pour  la  plupart  au  soufllc  du 
calvinisme , les  préoccupations  religieuses  tien- 
nent fort  peu  de  place , tandis  que  les  préoc- 
cupations politiques  y en  occupent  une  im- 
mense. 

Mais  à quel  principe  , à quelle  doctrine  se 
rapporte  la  politique  des  penseurs  d alors , celle 
des  livres  contemporains?  On  va  en  juger. 

Ouvrons  les  deuxième  et  troisième  volumes  des 
Mémoires  de  C Estât  de  France,  où  ont  été  ras- 
semblés les  traités  politiques  nés , dans  notre 
pays,  de  l'influence  de  la  Réformnlion  ; voici  sur 
quelles  maximes  nos  regards  tombent  : 

« On  ne  doit  pas  obéir  aux  magistrats  quand 
ils  commandent  des  choses  irréligieuses  ou  ini- 
ques, et  par  choses  iniques  il  faut  entendre  celles 
auxquelles  on  ne  saurait  se  soumettre  sans  violer 
sa  vocation  , soit  publique,  soit  particulière  » 

— «Le  berger  est  fait  pour  le  troupeau,  non  le 
troupeau  pour  le  berger  *.»--«  Quand  le  pro- 
tecteur d’un  peuple  coimncncc-t-il  à en  devenir 
le  tyran?  N’esl-cc  pas  lorsqu’il  commence  à fuirc 
ce  qui  avient,  dit-on,  près  du  temple  de  Jupiter 
Lycéen  en  Arcadie,  là  où  quiconque  goûte  des 
entrailles  humaines  mêlées  à des  entrailles  d’ani- 
maux devient  nécessairement  loup1 * 3?  »—  « Au- 
trefois, au  lieu  d’excommunier  les  tyrannicidcs, 
on  leur  dressait  des  statues  dans  les  temples  *.  » 

— « Quel  est  le  cuivre  le  plus  convenable  pour 
faire  une  statue?  » demandait  un  tyran  à Dio- 
gène le  Cynique.  Lui,  « C’est,  répondit-il,  le  cui- 
vre dont  on  s’est  servi  pour  les  statues  d’Harmo- 
dius  et  d’Aristogitou  s,  >•  etc. 

Celle  haine  du  pouvoir  absolu  éclate,  et  dans 
le  Franco-Gallia  d'Hottnnn,  cl  dans  le  Yindiciœ 
contra  tyrannos  d’Hubert  Languct  : « Que  n’n- 
vons-nous  un  mot  plus  expressif  que  celui  de  tyran 
pour  désigner  ceux  qui  oppriment  la  sainte  li- 
berté3 * *? « — « Personne  ne  naît  roi,  personne 
n’est  roi  par  lui-même,  personne  ne  peut  régner 
sans  le  peuple  7 *,  » etc.,  etc. 

Voilà  donc  le  pouvoir  absolu  mis  en  question 
et  le  droit  de  résistance  proclamé.  Mais  ce  droit 
sera-t-il  exerce  par  le  premier  venu,  ou  gré  de 
son  caprice?  Les  publicistes  protestants  du  sei- 
zième siècle  qui , tous,  appartiennent  à lu  même 
école  et  dont  on  croirait  les  ouvrages  écrits  par 
la  même  main,  firent,  à cet  égard,  la  distinction 
suivante  : ils  admirent  que  ceux-là  seuls  pou- 

1  Du  droit  dut  magistrats  sur  leurs  sujets,  I.  Il,  |i.  (Ü3cl  434 

dri  Mémoires  de  l'Lstat  de  France,  1373. 

* Ibid.,  p.  4H7. 

* Ajutphthegmts  et  discours  notables  recueillis  de  dirers 
auteurs  contre  la  tyrannie  et  les  tyrans  , l II  , p.  des 

Mémoires  de  i Estât  de  France. 

* Ibid  , p.  323 

» Ibid.,  ».  585. 

* « ...  Qnanquam  qnid  coi»  lyrannns  n| qMrlIrniu* , ac  no» 

• niam  airuriure  MKuibulo  ultimur  ? - f ranc.  Ilulumani 

Frunco-Gnllia.  Ex  officina  Johannis  llerhilphi.  1370. 

1 ■ Qtium  nrinu  ret  nascalur,  iinno  per  *e  rrx  esse,  nen>o 

« absque  populo  rccnarc  possil.  » Yindsciot  contra  tyrannos, 

p.  112.  Édit,  de  1660. 

* Du  droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets,  t.  II,  p.  491  , 


vaient  faire  justice  des  mauvais  princes  qui 
avaient  reçu  charge  de  leur  imposer  un  frein, 
toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  d'une  domination 
déjà  établie;  mais  s’agissait- il  d’une  domination 
usurpée  , nul  doute  qu’alors  il  ne  fût  permis  à 
chacun  de  courir  sus  nu  tyran  *.  Ils  allèrent  plus 
loin  , cl  ils  posèrent  en  princijM*  que,  contre  un 
prince,  usurpateur  ou  non,  le  droit  de  résistance 
par  le  glaive  appartenait  n tout  particulier  ayant 
une  extraordinaire  vocation  de  Dieu  9 * * * *,  exception 
qui  emportait  la  règle  , l’individu  n’ayant  de  sa 
vocation  d’autre  juge  que  lui. 

Et  du  reste,  h côté  de  eette  théorie  des  droits, 
rien  qui  ail  Irait  à la  théorie  des  devoirs;  nulle 
trace  des  idées  d'association  ; pas  un  appel  au 
sentiment  delà  fraternité  humaine  ; pas  une  aspi- 
ration vraiment  démocratique.  Le  peuple  , les 
publicistes  protestants  du  seizième  siècle  n’en 
parlent  que  sur  le  ton  de  la  défiance  ou  du  mé- 
pris. Celui-ci  appelle  le  peuple  une  bête  fauve, 
belluam  ; celui-là  félicite  l’Angleterre  d’avoir  pris 
ses  précautions  contre  les  dangers  de  l'inter- 
vention populaire  dans  la  chose  publique,  le 
propre  de  la  multitude  étant  niltil  sapere  un 
troisième  s’écrie  : « l;aut  considérer  que  la  mul- 
titude qui  est  entrevenue  en  bas  degré  , si  elle 
présume  devoir  controller  le  souverain  quand  il 
lui  plaira  , elle  ne  sc  contiendra  jamais  en  la 
modestie  requise , oins  usera  de  celte  insolence 
jiéculièrc  aux  ignorants  » 

Pour  les  écrivains  que  nous  étudions,  le  peuple 
souverain  est  tout  entier  dans  une  minorité  pri- 
vilégiée qu’Hubcrt  Languct  nomme  les  chambres 
ordinaires,  camerœ  ordinariœ,  et  que  les  autres 
désignent  sous  le  nom  d’es/afs.  Lorsque,  dans  le 
Franco-Gallia,  Ilolinan  rappelle  avec  tant  de 
complaisance  que  nos  anciens  rois  étaient  élus  par 
le  peuple , qu’on  les  élevait  sur  un  bouclier  et 
qu’on  leur  faisait  faire  ainsi  par  trois  fois  le  tour 
de  rassemblée  **  ; lorsque,  avec  une  sollicitude  si 
vive,  il  cherche  dans  nos  annales  la  preuve  du 
droit  qu’on  avait  de  déposer  les  mauvais  princes  ; 
lorsqu’il  représente  Childéric  chassé  du  royaume 
pour  s’élrc  plongé  dons  la  débauche  et  avoir 
ravi,  déshonoré  les  filles  de  ses  sujets  ,3;  lorsqu’il 
s’écrie  enfin  : « Si  on  laissait  aux  rois  une  puis- 
sance illimitée,  ils  en  viendraient  à traiter  comme 
des  esclaves  ou  des  troupeaux,  non-seulement 
leurs  sujets,  mais  leurs  proches 14 ; » ne  croyez 
pas  que  Hotraan  ait  l'intention  de  conclure  à la 
légitimité  du  suffrage  universel;  non,  certes.  Ce 
qu'il  \ eut,  c'est  la  souveraineté  des  estais.  « Les 

492  cl  496  des  Mémoires  de  i Estai  de  France.  — ViWi<  Ur 
contra  tyran  nos,  p.  293. 

* Du  droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets,  t.  Il,  p.  491. 

10  Ifolumaiii  juri'i-oiisulti  Franco-Gai ia,  p 122. 

11  Discours  politiques  des  diverses  puissances  eslablies  de 
Dieu  au  momie,  du  gouvernement  légitimé  d' icelles , et  du 
devoir  de  ceux  qui  y sont  assujettis,  t.  III,  p.  205  des  Mémoires 
de  l‘ Estai  de  France. 

* » Qui  [Kipuli  su  (Trop  iis  dcleclus  ruerai,  liunr  sculo  impo- 

• siluiu  Miblevubuul , liuimriaquc...  » Holomiini  Franco- 
1 Galtia,  p.  73. 

“»  Uiiblcricus...  eucpil  filias  coruiu  sluprose  drlrnbere...  • 
Ibid.,  n.  17. 

14  - Non  modo  cive»  mios  sed  etiam  contancuineos  quo  vel 

• nianeipi*  vel  pecudes  babercut.  • Ibid.,  p.  121. 
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estais  sont  par-dessus  les  rois , » dit  h son  tour 
l'auteur  du  traité  intitulé  du  Droit  des  magis- 
trats sur  leurs  sujets  \ et  il  ajoute  que,«  quand 
la  tyrannie  cmpesche  rassemblée  des  estais , la 
plus  saine  partie . sans  attendre  une  commune 
«assemblée,  peut  ranger  l’autre  à la  raison  *.  » 

La  souveraineté  des  estais  une  fois  reconnue, 
les  publicistes  protestants  du  seizième  siècle  s’ac- 
cordent pour  vouloir  la  monarchie.  Dans  le  Dia- 
logue d’ Archon  et  de  Polit ie,  Archon  demandant 
quel  est  de  tous  les  gouvernements  le  plus  dési- 
rable, « il  n'y  en  a point,  répond  Polilie,  de  si 
louable  que  In  monarchie  4.  >»  Archon  poursuit, 
et  il  désire  savoir  lequel  vaut  mieux  d'un  empire 
électif  ou  d’un  empire  héréditaire.  Polilie  se  pro- 
nonce pour  le  régime  des  monarchies  hérédi- 
taires, sauf  le  droit  réservé  aux  estais  de  changer 
la  dynastie,  afin  que,  « lorsque  leroy  décline  du 
deu  de  son  office,  les  peuples  luy  puissent  faire 
connoislrc  Jors,  qu'il  y a différence  entre  une 
possession  de  domaine  et  une  charge  et  office 
d'administration.  » Suivez  la  chaîne  de  ces  idées 
à travers  l'histoire  moderne,  vous  arriverez  à 
1388  et  à 1830. 

Une  monarchie  donc,  mais  une  monarchie 
tempérée , représentative,  soumise  «u  contrôle 
des  chambres  et  relevant  de  leur  souveraineté, 
tel  est  l'idéal  politique  des  penseurs  qui,  au  sei- 
zième siècle  el  en  France,  prennent  1a  plume  sous 
la  double  influence  des  souvenirs  de  la  Saint-Bar- 
thélemy cl  du  protestantisme.  « U faut  que  les 
princes  soient  ce  que  dit  Poinpouius  Lælus  : « Le 
prince  est  uneloy  parlante,  ct«  la  loy  un  prince 
muet4.»  — « La  domination  composée  de  royaulté 
el  des  meilleurs  cl  plus  suffisons  est  louable,  et 
toute  autre  espèce  de  civile  administration  est 
malheureuse  cl  inutile  à la  constitution  d'un  estât 
politique  » 

Ainsi,  résistance  à l’autorité,  en  vertu  de  l’idée 
de  droit,  non  de  devoir;  haine  du  pouvoir  ab- 
solu ; mais  aussi  éloignement  profond  pour  le 
peuple;  effort  vers  rétablissement  d'un  régime  de 
garanties;  privilèges  en  faveur  de  la  partie  suine 
de  lu  nation;  culte  de  la  monarchie,  considérée 
toutefois  comme  un  instrument  et  non  plus 
comme  un  principe...  voilà  ce  que  nous  montre, 
en  bien  el  en  mal , l'individualisme  , passant  de 
la  religion  à la  politique.  C’est  déjà  un  progrès, 
un  progrès  notable;  mais  combien  grande  encore 
est  la  distance  à parcourir  pour  arriver  nu  triom- 
phe de  la  vérité,  de  la  justice! 

On  peut  voir  maintenant  de  quelle  époque  date, 
en  France  .'l'invasion  des  doctrines  constitution- 
nelles. Chose  singulière!  dès  1374,  les  précur- 
seurs des  Montesquieu , des  Benjamin  Constant, 
ont  l'œil  flxé  sur  l’Angleterre  et  mettent  à se 
traîner  à sa  suite  une  complaisance  servile.  Hot- 
mail cite  avec  admiration  lu  constitution  anglaise4. 

’ .Mémoires  de  l' Estai  de  France.  I.  lit,  p.  511. 

» Ibid  .,  p.  513. 

* Dialogue  d' Archon  et  de  Polilie,  p.  70. 

* Ibid.,  p.  80. 

* Discours  iioliliques  des  diverses  puissances,  etc.,  p.  22-i. 

* I».  122. 


L’auteur  du  Droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets 
proclame  le  royaume  d’Angleterre  « le  plus  heu- 
reux qui  soit  au  monde  7,  » et  c’est  sur  ce  bon- 
heur des  Anglais  qu’il  s'appuie  pour  vanter  les 
bienfaits  d'une  u modération  de  la  puissance 
royale.  » Il  n’y  n pas  jusqu’à  cet  inquiet  amour 
de  l'ordre,  si  fortement  enraciné  dans  le  cœur 
de  In  bourgeoisie  moderne,  qui,  chez  les  publi- 
cistes protestants  du  xvi*  siècle,  ne  se  mcle  à des 
paroles  de  malédiction  contre  les  tyrans.  « Ar- 
chon : Ne  trouvez-vous  pas  que  l'on  doit  bien 
craindre  les  changements  dans  un  Estât?  — Po- 
I.IT1E  : On  les  doit  bien  craindre,  car  telle  machine 
ne  sc  remue  pas , que  ce  ne  soit  avec  grandes 
peines  el  hazurds  g.  » 

Sans  doute  les  idées  dont  nous  venons  de  pré- 
senter l’ensemble  n'avaient  pas  attendu  le  xvi*  siè- 
cle pour  faire  leur  apparition  en  France.  Mais, 
éparses  dans  des  livres  peu  connus  , elles  n’a- 
vaient jamais  témoigné  que  de  l’initiative  de 
quelques  écrivains  isolés  , quand  le  protestan- 
tisme leur  vint  donner  vie  et  puissance.  Ce  ne 
fut,  en  effet,  que  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi*  siècle,  qu’elles  firent  corps,  sc  rassemblè- 
rent dans  un  système  suivi,  prétendirent  à l’em- 
pire, et,  en  un  mol,  devinrent  le  programme 
d’un  parti. 

Le  moment  était  venu  pour  le  principe  d’au- 
torité de  s'inquiéter,  de  sc  défendre  : Jean  Bodin 
descendit  dans  l’arcnc  ; et  en  1377,  Les  six  livres 
de  la  République  parurent.  Qu’on  ne  sc  trompe 
pas  h ce  mot  république  ; Jeun  Bodin  sc  hâte  de 
le  définir  « un  droit  gouvernement  de  plusieurs 
mesnnges  cl  de  ce  qui  leur  est  commun,  avec 
puissance  souveraine  9.  » Et,  suivant  lui,  la  puis- 
sance souveraine  , dont  les  caractères  essentiels 
sontd’élre  perpétuelle  et  absolue,  ne  snurait  être 
mieux  placée  qu’aux  mains  d’un  seul.  La  théorie 
! du  despotisme  ne  s’étala  jamais  mille  part  avec 
autant  d'insolence  que  dans  la  République  de 
Bodin.  Non-seulement  il  fait  du  monarque  le 
maître  absolu  de  son  peuple;  mais  il  vu  jusqu'à 
prétendre  qu’un  prince  souverain  ne  saurait  met- 
tre lui-même,  el  d’avance,  un  frein  à son  pouvoir. 
u Aussi  voyons-nous  à la  fin  des  édicts  et  ordon- 
nances ces  mots,  car  tel  est  nostre  plaisir,  pour 
faire  entendre  que  les  loix  du  prince  souverain, 
ores  qu'elles  fussent  fondées  en  bonnes  et  vives 
raisons,  néantmoins  qu’elles  ne  dépendent  que 
de  sa  pure  et  franche  volonté  ,0.  » 

On  regarde  généralement  le  livre  de  Bodin 
comme  un  traité  dogmatique  : c'est  bien  plutôt 
un  ouvrage  de  polémique , et , en  certains  pas- 
sages, de  polémique  violente.  Il  va  sans  dire  qu’il 
s’élève  avec  colère  contre  « ceux  qui  ont  escrit 
du  devoir  des  magistrats  cl  autres  livres  sembla- 
bles11. » Bodin  ne  peut  comprendre  qu’on  ait  osé 
mettre  les  états  au-dessus  du  roi  : « Chose  qui  fait 

* P.  SOI. 

■ Dialogue  d' Archon  tl  de  Polilie,  p.  97. 

* Les  six  livres  de  la  République,  de  Jean  Bodin,  lir.  I, 
cbap.  I,  p.  I.  im 

Ibid.,  cliap  VIII,  p.  92. 

11  Ibid.,  p.  96. 
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révolter  les  vrais  suhjects  de  l'obéissance  qu’ils 
doyvent  à leur  prince  souverain  *.  » L’exemple 
de  l’Angleterre  l’embarrasse,  l’importune;  et  il 
prend  le  parti  de  nier  ce  qu’affirment,  à eet’égnrd , 
les  publicistes  protestants.  Il  assure  tenir  de 
M.  Dail,  ambassadeur  d’Angleterre,  que,  chez 
nos  voisins  d’outro-Manche,  «t  le  roy  reçoit  ou 
refuse  la  loy  si  bon  lui  semble  et  ne  laisse  pas  d'en 
ordonner  à son  bon  plaisir;  » et  ce  que  M.  Dail 
lui  a raconté  lui  suffit.  Hntman  avait  cité  avec 
une  sorte  d’enthousiasme  ces  paroles  «le  la  Jus- 
tice d’Aragon  nu  roi . quand  il  était  élu  : « Nota 
qui  valons  autant  que  vous  et  pourvois  plus  que 
vous , nous  vous  créons  roi #.  » Bodin  ne  voit  là 
qu'une  formalité  dont  il  n’v  a rien  à conclure 
contre  le  droit  héréditaire  nés  princes  nrngonnis  j 
à la  couronne  5,  droit  dont  il  s'attache  à prouver 
historiquement  la  réalité.  Aristote  avait  dit  et 
les  publicistes  protestants  avaient  répété  qu'un 
roi  devient  tyran  aussitôt  qu’il  commande  en 
dehors  du  vouloir  des  peuples  : Bodin  déclare 
une  semblable  assertion  dénuée  de  fondement 
« et  même  pernicieuse.  » Cnr,  à ce  compte,  « le 
roy  ne  9eroit  que  simple  magistrat  * ! t» 

Comme  les  publicistes  protestants,  Bodin  se 
prononce  pour  la  monarchie  ; mais  il  la  veut 
souveraine,  absolue,  pure  de  tout  mélange  aris- 
tocratique et  populaire.  Quelle  folie  d’imaginer 
qu’on  puisse  « composer  une  république  mcsléc 
des  trois  5 !»  Il  faudrait  donc  alors  exposer  la  so- 
ciété au  choc  de  mille  lois  contradictoires,  les 
unes  tendant  à soutenir  la  monarchie,  les  autres 
marquées  à l’empreinte  des  passions  populaires  ! 
Au  sein  d'une  semblable  lutte,  que  deviendrait  la 
souveraineté?  Où  puiserait-on  la  force  dirigeante 
que  le  principe  d'unité  ne  fournirait  plus?  Des 
trois  éléments  mis  face  à face , n’y  en  aurait-il 
pas  un  qui  finirait  par  l’emporter,  cl  l’emporte- 
rait nu  risque,  au  moyen,  dans  le  désordre,  d’une 
révolution?  Ici  Bodin  pressait  scs  adversaires 
avec  une  rare  vigueur  ; il  avait  trouvé  le  point 
vulnérable,  et  toute  cette  partie  de  son  livre  est 
écrite  avec  la  supériorité,  avec  l'éloquence  du 
bon  sens.  Mais,  entraîné  par  lu  conception  qui 
pèse  sur  lui,  il  ne  larde  pas  à tomber  de  ces  hau- 
teurs, et  il  fait  sourire  lorsque,  répondant  à ceux 
oui,  en  France,  saluent  l’image  de  l’aristocratie 
dans  le  parlement  , la  démocratie  dans  les  états 
généraux,  et  dans  le  roi  la  monarchie,  il  croit  les 
foudroyer  par  ce  seul  mot  : * C’est  crime  de  lcsc- 
majestë  de  faire  les  subjccts  compagnons  du 
prince  souverain  #. 

Que  Bodin,  à l’aspect  de  l’odieux  idéal  de  Ma- 
chiavel, se  soit  détourné  d’horreur  ; qu’il  ait  crié, 
lui  aussi,  anathème  aux  tyrans  7 * * 10 ; qu’après  avoir 
abandonné  à un  seul  une  souveraineté  dévorante, 
il  ait  admis  comme  restrictions  à cette  souverai- 
neté le  respect  de  la  foi  jurée  et  la  soumission 

1 Bodin,  liv.  I.chnp.  VIII,  p.  96. 

• llulomuiii  Franco-Galtia,  p.  123. 

8 Bodin,  liv.  I,  clwp.  VIII,  p.  90. 

4 Ibid  , liv.  Il,  chap.  III,  p.  196. 

4 Ibid.,  chap.  I,  p.  185. 

• Ibid.,  p.  185. 


duc  aux  lois  de  Dieu  et  de  la  nature  *,  qu'im- 
porte tout  cela  si  l’édifice  élevé  par  lui  en  mo- 
rale, il  le  renverse  en  politique;  si  cette  viola- 
tion des  lois  naturelles  et  divines  qu’il  condamne, 
il  la  couvre , dans  le  prince  souverain , d'une 
impunité  systématique?  Or,  quelle  est,  sur  ce 
point,  son  opinion? Si  quelqu’un,  de  son  autorité 
privée,  se  fait  prince  souverain,  c’est  un  usur- 
pateur, un  tyran  : qu’on  procède  contre  lui  par 
voie  de  justice  nu  par  voie  de  fait,  qu’on  le  tue 
même  , Bodin  n’y  contredit  pas  ; mais  est-il 
question  d’un  prince  déjà  établi,  légitime,  « en 
ce  cas  il  n’appartient  pas  à un  des  suhjects  en 
particulier  , ny  à tous  en  général , d’attenter  à 
l'honneur  ny  à la  vie  du  monarque,  soit  par  voyc 
de  faict,  soit  par  voyc  de  justice,  ores  qu’il  eust 
commis  toutes  les  incsehancetés,  impiétés  et 
cruautés  qu’on  pourroit  dire  *.  » 

Voilà  comment  , au  xvi*  siècle  , le  principe 
d’individualisme  et  le  principe  d’autorité  en  vin- 
rent aux  prises  dans  le  domaine  de  la  pensée. 

Qunnt  au  principe  de  fraternité , par  qui 
fut-il  représenté  , défendu  ? Par  Étienne  de  la 
j Boétie. 

C'est  bien  à tort  qu'on  a rangé  la  Boétie  parmi 
les  publicistes  protestants  du  xvi*  siècle.  Au  style 
i seul  il  est  aisé  de  reconnaître  par  où  le  Discours 
de  la  servitude  volontaire  se  détache  de  tant  de 
traités  dont  l'érudition  est  puisée  aux  sources  de 
l’Ancien  Testament,  et  où  la  Bible,  se  rencontre, 
se  sent,  se  respire  à chaque  page.  Cependant,  le 
livre  de  lu  Sen'itude  volontaire  parut  imprimé 
dans  les  Mémoires  de  V Estai  de  France;  et  même, 
la  première  édition  fut  publiée  à lu  suite  du 
Franco Gallia.  Pourquoi?  Parce  qu’entre  la  Boétie 
et  les  auteurs  protestants  de  l’époque  il  y eut  en 
effet  cela  de  commun  qu’ils  essayèrent  de  saper 
les  bases  du  pouvoir  absolu.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ,  le  but  à atteindre  , les 
sentiments  , les  doctrines,  quelle  différence  ! Si 
la  Boétie  n’avait  fait  que  reprocher  aux  peuples 
leur  penchant  à « s’asservir , à se  couper  la 
gorge  ,0,  a souffrir»  les  pillcries,  les  paillardises, 
les  cruautez  . non  pas  d’une  année  , non  pas 
d’un  camp  barbare,  contre  lequel  il  faudroit  des- 
pendre son  sang  et  sa  vie  devant,  mais  d’un  seul  ; 
non  pas  d’un  Hercules  ne  d’un  Samson , mais 
d’un  seul  hommeuu  et  souvent  du  plus  laschc  et 
féminin  de  la  nation;  » si,  montrant  du  doigt  le 
tyran  en  action,  il  n’avait  fait  que  crier  aux  vic- 
times : « D’où  a-t-il  pris  tant  d’yeux , d’où  vous 
cspic-t-il,  si  vous  ne  les  lui  donnez?  Comment 
a-t-il  tant  de  mains  pour  vous  frapper,  s’il  ne  les 
prend  de  vous"?...  » oui,  même  alors,  le  nom 
de  la  Boétie  mériterait  une  place  glorieuse  dans 
le  souvenir,  dans  la  reconnaissance  des  hommes; 
et  il  le  faudrait  honorer  à l’égal  des  meilleurs  , 
pour  avoir  vengé  la  dignité  humaine  dans  un 

7 Bodin,  liv.  Il,  chap.  V. 

• Ibid  , liv.  I,  chap  VIII,  p.  92. 

* Ibid  , liv.  Il,  chap  V,  p.  210. 

10  Discours  de  tu  eerritude  volontaire,  I.  Il,  p.  119,  des 
Mémoires  de  l' F sial  de  France. 

71  Ibid  , p.  118. 
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langage  qui  donne  le  mouvement  de  Cnîus  Crac-  ! 
chus  à In  force  de  Tncilc.  Mais  la  Boclie  s’est  I 
acquis  à l'immortalité  d'autres  titres  , jusqu’ici 
trop  méconnus.  La  page  de  son  discours  la  moins 
citée  et  In  plus  digne  de  I’élre,  la  voici  : 

« S'il  y n rien  de  clair  et  d'apparent  dans  la 
« nature , et  en  quoy  il  ne  soit  pas  permis  de 
•«  faire  l’aveugle,  c’est  cela  que  nature,  le  minis- 
« tre  de  Dieu  et  In  gouvernante  des  hommes, 

« nous  a tous  faicts  de  mesme  forme,  et,  comme 
« il  semble,  à mesme  moule,  afin  de  nous  entre- 
« conoistrc  tous  pour  compagnons  ou  pluslost 

■ frères.  Et  si , faisant  le  partage  des  présents 
« qu’elle  nous  donnoit,  elle  n fait  quelques  avait- 

■ lages  de  son  bien,  soit  au  corps  ou  à l’esprit, 

« aux  uns  plus  qu’aux  autres,  si  n’a-t-elle  pour- 
« tant  entendu  nous  mettre  en  ce  monde  comme 
« dans  un  camp  cloz,  et  n’a  pas  envoyé  icy-bas 
« les  plus  forts  cl  les  plus  odvisez  comme  des 
« brigands  armez  dans  une  forest  pour  y gour- 
« mander  les  plus  foibles.  Mais  pluslost  faut-il 
« croire  que,  faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus 
« grandes,  cl  aux  autres  plus  petites,  elle  vouloit 
« faire  place  à la  fraternelle  affection,  afin  qu’elle 
« eust  à s’employer  , ayant  les  uns  puissance  de 
« donner  ayde  et  les  autres  besoin  d’en  rccc- 
« voir...  Il  ne  faut  pas  faire  doute  que  nous 
•«  soyons  tous  libres,  puisque  nous  sommes  tous 
••  compagnons  ; et  ne  peut  tomber  dans  l’cntcu- 
« dément  de  personne  que  nature  ail  mis  aucun 
« en  servitude,  nous  ayant  tous  mis  en  compa- 
ti gnic  '.  » 

En  lisant  de  pareilles  lignes  et  en  songeant  à 
quelle  époque  elles  furent  éeri les,  qui  ne  se  sen- 
tirait pénétré  d'admiration  et  touché  jusqu'au  ; 
fond  du  coeur?  Ainsi,  cette  doctrine  du  Christ,  ( 
qui  soumet  la  puissance  des  uns  au  besoin  des  ! 
autres  , qui  fait  dériver  d'aptitudes  plus  grandes  ; 
de  plus  grands  devoirs  et  non  de  plus  grands 
droits;  celte  doctrine  qui  cherche  dans  In  frater- 
nité seule  la  preuve,  la  condition , le  fondement 
de  In  liberté,  et  qui  nous  proclame  libres  parce 
que  nous  sommes  compagnons  ; celle  doctrine  si 
simple,  mais  en  même  temps  si  élevée  que,  au- 
jourd’hui encore,  après  tant  d’efforts  intellectuels 
cl  de  révolutions,  on  la  relègue  parmi  les  rêves  | 
des  gens  de  bien,  la  lloëlie  In  professuit,  dès  le  | 
xvi*  siècle,  avec  toute  l'autorité  de  la  vertu  dans  | 
le  génie  ! Mais  l’heure  n’était  pas  venue  : il  ne 
pouvait  y avoir  alors  de  combats  sérieux  qu’entre 
l’individualisme  et  l’autorité. 

Nous  venons  d’assister  à ce  combat  dans  la 
région  des  idées;  avant  de  montrer  comment  il 
se  continua  dans  celle  des  faits,  disons  de  quelle 
manière  la  cause  de  l'individualisme  fut  servie, 
au  xvi*  siècle  , par  la  philosophie.  Nous  aurons 
ainsi  décrit,  sous  son  triple  aspect,  l’invasion  du 
principe  nouveau  , auquel  devait  définitivement 
appartenir,  après  deux  siècles,  la  société  fran- 
çaise. 


1 Oittourt  « le  la  servitude  volontaire,  1. 11,  p.  131  et  122 
Ht  maires  de  l'Etlat  de  Frante. 
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Montaigne  vent  qu'on  vive  pour  soi.  — Il  cherrhe  A établir 
l'impossibilité  de  tonte  règle  aociale.  Il  s’étudie  il  prouver 
que  le  commerce  des  hommes  n’est  qu’une  guerre  affreuse 
et  éternelle.  — Il  montre  lu  folie  de  toutes  les  institutions 
sociales.  — Il  prétend  que  l’homme  n’eut  nas  plus  fait  pour 
la  vie  sociale  que  les  animaux  — Epopée  de  l'individua- 
lisme. 


La  lloëlie  et  Montaigne  furent  amis , et  à ce 
point  que  leur  amitié  est  demeurée  célèbre  : 
n’cst-ec  pas  chose  étrange?  Car  enfin,  que  fut  Mon- 
taigne? l’apôtre  de  l’égoïsme  indulgent.  S’étudier, 
se  connaître , se  contempler,  se  posséder,  sc  suf- 
fire; voilà,  selon  Montaigne,  la  sagesse  suprême, 
le  but  de  la  vie.  El  malheureusement,  il  a fait 
pour  le  prouver  un  livre  qui  est  la  gloire  de  l’es- 
prit humain. 

Ne  lui  dites  pas  que  nous  ne  sommes  pas  nés 
pour  nous  seulement,  mais  pour  autrui.  « Beau 
mol , répond-il , de  quoi  sc  couvre  l’ambition  et 
l’avarice *.  » Agir  pour  autrui,  quelle  folie!  Pen- 
dant que,  furieux  et  intrépide,  vous  montez  à la 
brèche,  affrontant  les  arquehusades , courant  à 
la  mort,  à quoi  pensez-vous  que  s’occupe  celui 
pour  qui  vous  allez  mourir?  à jouir  de  la  vie  et 
de  l'amour.  Vous  sortez  d’une  salle  d’étude  après 
minuit,  pâle,  couvert  de  poussière,  brisé  de  fati- 
gue : qu’êtes-vous  allé  faire  là?  apprendre  à être 
heureux  et  sage?  Non  pas  ; il  faut  que  la  postérité 
sache  la  vraie  orthographe  d’un  mot  latin  ou  la 
mesure  d'un  vers  de  Plante  : eh  , malheureux  ! 
que  ne  songez-vous  plutôt  à vous  retirer  en  vous- 
même,  afin  de  vous  appartenir?  Laissez  l’avenir 
qui  ne  vous  est  de  rien  ; dénouez-vous  de  la  so- 
ciété à laquelle  vous  n’uvez  rien  à apporter  ; tout 
ce  qui  vous  éloigne  de  vous-méuic , cv  itcz-lc  ; 
vivez  pour  vous  : cela  seul  est  vivre.  Ainsi  parle 
Montaigne;  et  pour  que,  dans  la  solitude  où  il 
l’appelle,  l'homme  n’ait  pus  à chercher  ailleurs 
que  dans  lui  les  sources  du  bonheur,  il  lui  con- 
seille de  fuir  l'esclavage  des  affections  profondes 
et  des  soins  domestiques  ; car , « il  n’y  a guère 
moins  de  tourment  au  gouvernement  d’une  fa- 
mille que  d'un  Estât  entier,  » et,  « où  que  l'âme 
soit  empeschéc,  elle  y est  toute.*»  Avoir  une 
femme,  des  enfants,  Montaigne  ne  va  pas  jusqu’à 
l'interdire  aux  sages  , pourvu  qu’ils  nc«  s’y  atta- 
chent pas  en  manière  que  leur  heur  en  descende.» 
Ecoulcz-lc  :«  Il  sefaut  réserver  une  arriere-bou- 
tique,  toute  noslrc,  toute  franche...,  en  celtc-cy 
faut-il  prendre  notre  ordinaire  entretien  , de 
nous  à nous-méme , cl  si  privé , que  nulle  ac- 
cointance ou  communication  de  chose  étrangère 
y trouve  place  ; discourir  et  y rire , comme  sans 

* Estait  de  Montaigne,  liv.  1,  chap.  XXXVIII,  p.  130.  Edit, 
de  1740. 
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femme,  sans  enfants,  et  sans  biens,  sans  train  et 
sans  valets,  afin  que,  quand  l’occasion  adviendra 
de  leur  perte,  il  ne  nous  soit  pas  nouveau  de 
nous  en  passer  ’.  » Ce  n’est  pas  encore  ossez  : une 
fois  dans  l'isolement , nous  ne  nous  y laisserons 
pas  poursuivre,  si  nous  en  croyons  Montaigne, 
par  les  images  ou  les  bruits  du  monde,  et  nous 
ferons  comme  les  animaux  qui  effarent  la  trace  n 
la  porte  de  leur  lanière. 

Est-il,  pour  rétablissement  des  rapports  so- 
ciaux , une  règle  invariable  et  sure?  Montaigne 
la  cherche  et  ne  la  trouve  pas.  Ce  qui  fait  le  salut 
d'un  peuple  cause  In  ruine  d'un  autre  peuple. 
Zénon  rachète  ses  concitoyens  en  s’offrant  en 
holocauste  ji  la  colère  du  vainqueur;  l'Iiâte  de 
Sylln,  qui  en  fait  autant,  n’en  lire  profit  ni  pour 
lui  ni  pour  personne.  Interrogez . après  cela,  le 
passé  des  sociétés  humaines , préoccupez-vous 
de  leur  avenir  ; Montaigne,  d’un  seul  mot , va 
déjouer  vos  recherches  et  désespérer  vos  croyan- 
ces : « Par  divers  moyens  on  arrive  h pareille 
fin  *.  » Quel  parti  prendre  alors?  Quelle  route 
choisir  dans  le  labyrinthe  de  l'histoire?  Sur  quoi 
s’appuyer  dans  l'art  de  gouverner  les  hommes? 

Que  si,  au  lieu  de  considérer  la  règle  des  rap- 
ports sociaux  , vous  en  éludiez  lu  nature , c’est 
bien  alors  qu’il  vous  faudra  fuir  dans  la  retraite. 
Le  commerce  des  hommes, grand  Dieu  ! mais  c’est 
la  guerre,  et  une  guerre  de  tous  les  instants,  une 
guerre  h outrance.  Le  marchand  ne  gagne  qu’aux 
folles  déj>cnscs  de  la  jeunesse,  et  l'architecte  qu’à 
la  chute  des  maisons.  Voici  un  médecin  qui  vivra 
de  votre  mort , et  un  prêtre  dont  votre  enterre- 
ment payera  le  repas.  « Le  profit  de  l’un  est  dom- 
mage de  l’autre  *.  » O Montaigne!  Montaigne! 
n’auriez-vous  pas  pris  ici,  d’aventure,  l’accident 
pour  lu  loi  ? Que  n'avez-vous  pu  consulter  sur  ce 
chapitre  votre  noble  ami  Etienne  de  la  Boétie! 
Il  vous  aurait  fait  observer,  sans  doute,  que  ce 
qui  vous  apparaît  comme  l'existence  nolurcllc  et 
nécessaire  des  sociétés  n’en  est  que  l'enfantement 
laborieux.  L’antagonisme  des  intérêts  est  le 
vice,  le  malheur  des  sociétés  imparfaites.  Mais 
un  jour  viendra  où  , chacun  n’étant  plus  qu’un 
public  et  libre  ogent  d’une  vaste  association  fon- 
dée sur  l’harmonie  des  efforts  et  l’accord  des  dé- 
sirs, la  rémunération  de  l'avocat  cessera  de  dé- 
pendre du  nombre  des  procès  , et  celle  du 
médecin  de  la  quantité  des  maladies. 

Montaigne  poursuit , passant  en  revue  les  di- 
verses coutumes  des  peuples;  il  triomphe  de  ce 
qu’on  y voit  d’imbécillité,  de  barbarie,  de  déver- 
gondage. Ici . les  sujets  ne  parlent  n leur  roi 
qu’au  moyen  d’une  sarbacane,  et  quand  le  maître 
crache , la  mieux  {aimée  de  scs  femmes  tend  la 
main  ; là,  on  se  nourrit  de  chair  vive,  on  tue  scs 
parents  devenus  vieux,  elle  fils  fait  de  son  corps 
la  sépulture  du  cadavre  paternel  ; ailleurs,  u les 
pères  prestent  leurs  enfants,  les  marys  leurs 
femmes,  à jouir  aux  liosles  en  payant1 * *  4.  » Où  que 


vous  alliez,  au  nord  , nu  midi,  à l’orient,  à l’oc- 
cident, Montaigne  vous  montrera  la  morale  chan- 
geant de  masque,  sur  la  route,  presque  à chaque 
frontière,  et  les  conventions  sociales  cachant  par- 
tout, aux  yeux  des  peuples  trompés,  le  joug  qui 
les  avilit  ou  les  opprime.  Des  sauvages  viennent 
en  France;  on  leur  demande  ce  qu’ils  y ont  trouvé 
de  remarquable,  et  ils  répondent  que  deux  choses 
les  étonnent  : la  première,  que  des  hommes  vi- 
goureux et  portant  barbe  consentent  à obéir  à 
un  enfant  ; la  seconde , que  des  hommes  se  plon- 
gent impunément  dans  toutes  sortes  de  délices 
à côté  de  leurs  semblables  mourant  de  faim.  Et 
Montaigne  de  s’écrier  ; Cela  ne  va  pas  trop 
mal.  Mois  quoi  ! ils  ne  portent  pas  de  liauts-dc- 
cliausses  ! 6 n Trait  acéré  que  le  philosophe  lance, 
en  fuyant,  à la  civilisation  dont  on  vante  la  sa- 
gesse. Encore,  si  changer  était  un  remède  ; si  le 
malade  pouvait,  en  se  retournant  sur  sa  couche, 
alléger  son  mal  ! Mais  Montaigne  le  nie.  Quand  In 
loi  sociale  est  mauvaise,  on  souffre  à la  subir,  et 
à la  détruire  on  souffre  davantage.  « Ceux  qui 
donnent  le  branle  à un  Estât  sont  volontiers  ab- 
sorbez en  sa  ruine.  Le  fruict  du  trouble  ne  de- 
meure guère  à ccluy  qui  l’a  esmeu  ; il  bat  et 
brouille  Tenue  pour  d’autres  pcschcurs  6.  » Que 
faire  donc  ? Ce  qu’il  faut  foire?  Montaigne  vous 
Ta  dit  : « Des  nouez-vous  de  la  société,  vous  et  un 
compagnon  estes  assez  suffisant  théâtre  l'un  à 
l’autre,  ou  vous  à vous-même  7.  » Effacez  ln  trace 
à la  porte  de  votre  tanière. 

Et  ce  ne  sont  pas  simples  discours  d’un  philo- 
sophe à des  philosophes.  Montaigne  s’adresse  à 
tous  ; et  c’est  sur  l’idée  même  de  société  que  l’atta- 
que porte.  Est-il  néeessoire  d’établir  que  l'homme 
n’est  pas  absolument  fait  pour  l’état  social;  qu’il 
possède  en  naissant  les  moyens  de  se  siidirc; 
que,  s’il  lui  est  donné  d’ajouter  à scs  facultés  na- 
turelles des  facultés  acquises,  il  a cela  de  com- 
mun avec  beaucoup  d'animaux  ; que  l’empire  en- 
fin où  il  devrait  passer,  confondu  avec  le  reste 
de  la  création,  est  l’empire  do  In  nature?  Mon- 
taigne est  prêt,  et  son  érudition  ne  laissera  pas 
un  argument  sans  réplique.  Pour  prouver  que 
la  peau  de  l'homme  peut  supporter,  elle  aussi, 
les  injures  de  l’air,  il  citera  l’exemple  des  Irlan- 
dais demi-nus  sous  un  ciel  froid , et  celui  de  nos 
pères  qui  portaient  l'estomac  découvert , et  celui 
de  u nos  daines  qui , ainsi  molles  et  délicates 
qu’elles  sont,  s’en  vont  tantost  entrouvertes  jus- 
qtics  au  nombril  *.  n Au  guerrier  revêtu  de  son 
armure  il  comparera  fichncumon  allant  com- 
battre le  crocodile  sous  une  cuirasse  de  limon 
pétri.  Nous  avons  le  langage  pour  communiquer 
avec  nos  semblables  î belle  raison  ! Est-ce  que 
les  animaux  lie  savent  pas  employer  In  voix  à se 
plaindre,  à se  réjouir,  à s’cntrc-uppclcr  au  se- 
cours et  à s’aimer?  Est-cc  que  les  animaux  qui 
nous  servent  ne  comprennent  pas  les  diverses 
nuances  de  nos  commandements?  Est-ce  que , 


1 R s fait  tle  Montaigne,  lir.  I , p.  138. 

* Ibid.,  chap.  I. 

» Ibid.,  XXI. 

« Ibid.,  lit.  I,  chap.  XXII,  p.  57. 


‘ Estait  «le  Montaigne,  lir.  I,  clian.  XXX,  p.  123. 
• Ibid  . liv.  I,  chap,  XXII,  p.  61. 

1 Ibid.,  lir.  I,  chap.  XXXYlll,  p.  142. 

1 Ibid  , lir.  Il,  chap.  XII,  p.  286. 
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semblable  au  langage  des  peuples,  différent  dans 
les  differentes  contrées,  le  chant  des  perdrix  ne 
varie  pas  selon  la  situation  des  lieux?  Non,  non, 
l'homme  n’est  pas  une  exception  dans  l'immensité 
qui  l'enveloppe,  l’engloutit  et  l'emporte  ; il  n'est 
ni  au-dessus  ni  au-dessous  du  reste  ; et  c’est  bien 
en  vain  que  , pour  opposer  la  souveraineté  de 
l'état  social  à la  souveraineté  de  la  nature,  il  par- 
tirait de  sa  prééminence.  Sa  prééminence  ! « Les 
poulx  sont  suffisants  pour  faire  vacquer  la  dicta- 
ture de  Sylla  ; c’est  le  déjeuner  d’un  petit  ver  que 
le  cœur  et  la  vie  d’un  grand  et  triomphant  em- 
pereur. » 

Pascal,  plus  tard,  Pascal  lui  même  ne  pourra 
égaler  qu’en  la  copiant  la  magnificence  d’un  tel 
langage.  Voilà  Montaigne  arrivé  au  sublime,  tant 
est  profonde  son  indignation  contre  l'orgueil  de 
rhoinmc  en  société  , tant  il  s'anime  à arracher  la 
couronne  à ce  prétendu  roi  de  la  création , ré- 
volte contre  la  nature  ! 

L’homme  a un  privilège , cependant  : celui  de 
la  raison  ; et  Montaigne  est  perdu  s’il  en  con- 
vient. Aussi , rien  de  plus  émouvant  que  les  co- 
lères auxquelles  s’abandonne  ici  le  philosophe  de 
l'individualisme.  Il  ne  se  contente  pas  d'écrire , 
dans  un  style  incomparable  et  avec  une  science 
qui  étonne,  l’épopée  des  animaux  intelligents; 
attaquant  de  front  celte  raison  humaine  qu'il  lui 
faut  abattre  s’il  veut  passer  outre , il  redouble 
d’éloquence,  de  vigueur  et  d’invectives.  Voyons  ! 
que  la  raison  s’humilie  ou  quelle  fusse  ses  preuves. 
Que  sait-elle  du  principe  des  choses,  de  leur  en- 
chaînement suprême,  de  leur  fin , de  Dieu  , de  la 
destinée,  delà  mesure  des  mondes,  de  la  vie  des 
corps  où  elle-même  habite  et  du  mystère  de  leurs 
mouvements?  Que  sait-elle  de  sa  propre  essence, 
de  l’étendue  ou  des  bornes  de  son  propre  pou- 
voir? Parmi  les  philosophes,  les  uns  se  sont 
écriés  : ■ Nous  possédons  le  vrai  ! » charlatans 
qui  retenaient  la  foule  amusée  autour  de  leurs 
gobelets;  les  autres  ont  déclaré  la  découverte  de 
la  vérité  impossible  : d’où  leur  venait,  dans  l’ap- 
parente modestie  de  cet  aveu,  tant  d’insolence  et 
d’orgueil?  Les  troisièmes  ont  proclamé  l’homme 
incapable  d'affirmer,  jusqu’à  son  ignorance,  et 
l'ont  condamné  aux  angoisses , au  déshonneur 
d’un  doute  sans  fin  ; et  ceux-là  ont  été  réduits  à 
donner  en  chacun  de  leurs  actes  un  démenti  à 
leurs  raisonnements.  Le  vin  est-il  dans  la  bouche 
du  malade  ce  qu’il  est  dans  la  bouche  de  l’homine 
bien  portant?  Nos  perceptions  modifient  donc 
en  mille  manières,  au  regard  de  notre  jugement, 
la  forme  et  l’essence  des  choses  : où  placer  la 
certitude?  C’est  peu  : ne  prenez  de  la  raison 
d’autre  juge  qu’elle  : l'inconstance  de  scs  choix, 
dans  le  même  homme,  la  perpétuelle  instabilité 
de  scs  décisions,  vont  suffire  pour  démontrer  son 
néant.  Ce  que  nui  conviction  embrasse  aujour- 
d’hui, ce  qu’elle  étreint  avec  violence,  demain 
je  le  déclarerai  faux  peut-être.  « N’cst-ce  pas 
sottise  de  me  laisser  tant  de  fois  piper  à un 
guide  1 ? » Mais  non.  Trompé  sans  cesse  , sans 

1 Estait  de  Montaigne,  Ht.  Il,  chap.  XII,  p.  36t. 
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cesse  on  aspire  à l’être  encore.  La  dernière 
croyance  est  toujours  la  bonne,  l’infaillible;  et, 
en  attendant  qu’on  la  rcjellc  parmi  les  erreurs 
décevaolcs,  on  sera  disposé  à lui  tout  sacrifier , 
et  les  biens , et  l'honneur,  et  In  vie  , et  le  salut. 
Singulière  puissance,  d'ailleurs,  qui  ne  résiste 
pas  à un  accès  de  fièvre,  que  le  moindre  breu- 
vage égare  ou  transforme!  Méditez  sur  ce  qui  se 
voit  en  la  chicane  de  nos  palais.  Tel  juge  « qui 
rapporte  de  sa  maison  la  douleur  de  la  goutte,  la 
jalousie  ou  le  larrccin  de  son  valet,  ayant  toute 
l’Ame  teinte  et  abreuvée  de  colère,  il  ne  faut  pas 
douter  que  son  jugement  ne  s’en  altère  vers  celte 
part-là  *.  » 

En  ravalant  ainsi  la  raison,  Montaigne  ne 
frappe  pas  au  hasard.  Son  but  est  précis,  il  est 
manifeste.  Tout  ce  qui  peut  servir  à nouer  entre 
les  hommes  des  liens  trop  étroits,  qu’on  le  brise. 
Aussi,  avec  quelle  force  il  s’élève  contre  la  gloire, 
contre  ses  poursuivants,  contre  Cicéron  qui  eut 
la  puérilité  de  l’aitncr  jusqu’au  délire  ! Et  quel 
n’est  pas  son  mépris  pour  ceux  qui,  s’imaginant 
courir  après  la  gloire,  n’aboutissent  qu’à  s’enfon- 
cer en  d’obscurs  périls  : dérisoires  Césars  qui  s’en 
iront  mourir  entre  la  haie  et  le  fossé,  grands 
hommes  qui  s'acharneront  à la  prise  d'un  pou- 
lailler défendu  par  quatre  porteurs  d'arquebuses. 
Mais  patience!  voici,  dans  une  vaste  plaine,  un 
million  d’hommes  rassembles.  Pas  un  visage  qui 
ne  soit  empreint  de  fierté  et  d’énergie;  pas  une 
âme  que  n’agitent  des  émotions  viriles.  La  mort 
plane  sur  ces  légions,  et,  au  moment  de  s’abattre 
sur  elles,  ne  peut  parvenir  à leur  faire  peur.  C’est 
la  société  à l’état  héroïque.  Montaigne  va  être 
ébloui  par  un  tel  spectacle,  peut-être?  Interro- 
gcons-lc.  m Ce  n'est  qu'une  fourmilière  csracue  et 
cschaufféc.  Un  souffle  de  vent  contraire,  le  croas- 
sement d'un  vol  de  corbeaux,  le  fauls  pas  d’un 
cheval,  le  passage  fortuit  d’un  aigle,  un  songe, 
une  voix,  un  signe,  une  hrouée  matinière  suffi- 
sent à le  renverser  et  porter  par  terre.  Donnez- 
lui  seulement  d'un  rayon  de  soleil  par  le  visage , 
le  voylà  fondu  et  esvanoui  ; qu’on  lui  csvcntc 
seulement  un  peu  de  poulsièrc  aux  yculx  comme 
aux  mouches  à miel  de  nostre  poêle,  voylà  toutes 
nos  enseignes,  nos  légious,  et  le  grand  Pompcius 
mes  me  à leur  teste,  rompus  et  fracassés.  » 

La  société  n’a  donc  à nous  offrir  que  bonheur 
faux,  croyauccs  fausses  et  fausses  grandeurs. Que 
tardons-nous?  fuyons;  la  solitude  et  la  nature 
nous  appellent.  Quittons  le  joug  des  obligations 
sociales  pour  la  douce  souveraineté  des  instincts  ; 
soyons  heureux  de  cette  joie  qui  nous  vient  dans 
la  clarté  d’un  beau  jour  ; et  s’il  nous  plait  de  com- 
mercer avec  le  monde , nous  n’avons  pas  besoin 
pour  cela  de  sortir  de  notre  cœur;  car  l'humanité 
est  en  chacun  de  nous,  et  elle  y est  tout  entière. 

Jamais  l’individunlismc  ne  fut  prêche  avec  celle 
profondeur,  cet  excès  et  cet  éclat. 

Mais  quand  Montaigne  entra  dans  la  voie  où 
nous  suivons  sa  trace , Rabelais  n’y  avait-il  pas 
déjà  passé?  Pour  livrer  l’état  social  aux  cspiègle- 

* Estait  de  Montaigne. 
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ries  vengeresses  et  aux  larcins,  justifies,  de  Pa- 
nurge,  aïeul  de  Figaro , et  pour  réduire  le  code 
des  Thélémites  à ces  mots  : fay  ce  que  vouldras  *, 
Rabelais  n’avait  pas  attendu  Montaigne.  Sans 
doute,  mois  notons  d'abord  que  le  sens  de  la 
philosophie  rabelaisienne  est  fort  obscur  et,  pro- 
bablement, ini|K>ssible  à fixer.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  prologue  du  premier  livre  de  Gargantua, 
Rabelais  nous  avertit  de  ne  « juger  trop  facillc- 
ment  n’estre  au  dedans  traie  lé  que  mocqucries, 
folaslreries  et  menteries  joyeuses.  » Et  il  ajoute  : 

« Par  telle  légièrelé  ne  convient  estimer  les 
œuvres  des  humains;  car  vous-mêmes  dictes  que 
l'habit  ne  faiet  point  le  moync  #.  » Fort  bien,  et 
cependant,  n’cst-il  pas  permis  de  se  défier  un  peu 
de  la  gravité  d’un  avertisse  ment  que  termine  celte 
exclamation  : » L’odeur  du  vin,  oh!  combien 
plus  est  friant,  riant,  priant,  plus  céleste  et  déli- 
cieux que  d’huylc 1 *  3 !»  Le  fait  est  que  Rabelais  se 
prèle  aux  explications  les  plus  contraires.  Est -il 
pour  la  royauté,  par  exemple?  Oui,  car  il  donne 
à Grandgousicr , à Gargantua  son  fils  cl  il  Panta- 
gruel son  petit-fils,  bonté,  force,  modération,  in- 
telligence ; non , car  il  attribue  à Grandgousicr 
une  faim  dévorante,  cl  il  fait  venir,  pour  allaiter 
Gargantua,  dix-sept  mille  neuf  cent  treize  va- 
ches. 11  faut  l’entendre,  d’ailleurs,  parlant  des  | 
majestés  héréditaires  : « Je  pense  que  plusieurs 
sont  aujourd'huy  empereurs,  roys,ducx,  grinces, 
et  papes  en  la  terre,  lesquelz  sont  desccnduz  de 
quelques  porteurs  de  rogatons  et  de  coustrcz  4.  » 
Sans  compter  que  le  hasard  de  la  naissance  expose 
les  peuples  à avoir  pour  roi , au  lieu  de  Grand- 
gousicr, l'honnélc  homme,  Picrocholc,  le  tyran  ; 
ainsi  du  reste.  Et,  dès  lors,  à quel  système  de 
l’esprit  humain  rapporter  un  livre  qui  égare  la 
philosophie  dans  des  lieux  où  tout  n’est  que  dé- 
bauche d’imagination,  hymnes  de  buveurs,  nu- 
dités obscènes,  culte  des  joies  qui  souillent  et 
abrutissent,  apothéose  du  dévergondage  ? 

Rabelais,  certes,  est  admirable,  lorsque,  fai- 
sant élever  Gargantua  par  Ponoeralcs,  il  trace  les 
véritables  règles  de  l’éducation  ; lorsqu’il  ferme 
aux  hypocrites  les  portes  de  son  abbaye  de  The- 
lèmc  ; lorsqu’il  crie  aux  pèlerins  de  renoncer  ù 
leurs  ucytux  cl  inutiles  v oyaiyes,  et  d’culrctcnir 
leurs  familles , d'instruire  leurs  enfants , de  tra- 
vailler; lorsqu'il  dénonce  et  flétrit  dans  Picro- 
cholc, entouré  de  scs  conseillers,  les  ravageurs 
de  provinces  et  les  voleurs  d’empires;  lorsqu’il 
montre  le  roi  Anarclic  devenu  de  très-mauvais 
prince  excellent  « crieur  de  saulce  verte  5 » 
lorsqu’il  oppose  le  bon  frère  Jean , joyeux,  déli- 
béré , franc  compagnon,  travaillant,  labourant, 
secourant  les  opprimés,  jamais  oisif,  au  moine 
qui  « ne  laboure,  comme  le  paysan;  ne  guardc 
le  pays,  comme  l’homme  de  guerre;  ne  guarit 
les  malades,  comme  le  médecin  ; ne  prcsche  nv 
endoctrine  le  monde,  comme  le  bon  docteur 

1 Gargantua,  cbap.  LVII,  p.  %.  Édit,  publiée  ptr  le  biblio- 
phile Jacob. 

* Ibid  , Prologue,  p.  2. 

• Ibid  . Prologue,  p.  3. 

4 Ibid.,  cbap.  1,  p.  4. 


| évnngelicque  et  pédagoge  ‘ ; » lorsque  enfin  il 
: fuit  de  In  justice  criminelle  de  son  temps,  qu’il 
personnifie  dans  Grippeminaud,  la  peinture  sui- 
vante, trop  justifiée  depuis  par  le  meurtre  de 
tant  d'hérétiques  : « Les  mains  avoyt  pleines  de 
sang,  les  gryphes  comme  de  horpye,  le  museau 
| à bec  de  corbin,  les  dentz  d’un  sanglier  quadran- 
! nier,  les  yculx  flamboyans  comme  une  gueullc 
d’enfer , tout  couvert  de  mortiers  entrclassez  de 
pillons,  seullemcnt  apparoissoyent  les  gryphes7.» 
Ce  sont  l&  des  beautés  sérieuses  et  d’un  ordre 
élevé;  mais  quel  charme  et  quelle  force  peut-il  y 
! avoir  en  des  enseignements  auxquels  se  mêlent, 

! à chaque  page,  des  leçons  de  libertinage  hideux 
et  le  spectac'e  de  la  vie  humaine  emportée  dans 
le  tumulte  d’une  sorte  de  mascarade  universelle? 
Quand  la  satire  des  misères  sociales  se  présente 
dans  le  livre  de  Rabelais,  il  semble  que  ce  soit 
simplement  du  droit  qu’a  la  satire  de  trouver 
place  dans  toute  orgie.  On  se  prend  à mettre  en 
1 doute  la  siucérilé  de  la  sagesse,  à la  voir  en  si 
mauvais  lieu;  on  tremble,  aussitôt  que  Rabelais 
devient  grave , que  ce  ne  soit  encore  par  mo- 
querie ; ou  croit  l’entendre,  caché  derrière  son 
œuvre,  rire  de  l'ingénuité  de  ceux  qui  s’avisent 
de  l’admirer.  El  en  effet,  si,  à la  lueur  de  la  lan- 
terne qui  guide  Pnnurge,  nous  allons  jusqu'au 
bout  d un  pas  ferme,  où  serons-nous  conduits? 
« En  riale  désirée , en  laquelle  estoyt  l’oracle  de 
I la  bouteille  *.  » Et  là  , « faisant  sus  ung  pied  la 
guambade  en  l'acr  guaiilardement  *,  » Panurge 
dira,  pour  conclusion  souveraine,  à Pantagruel  : 
« Aujourd’huy  avons-nous  ce  que  cherchons 
avecqucs  fatigues  et  labeurs  tant  divers  ,0.  » Le 
dernier  mot  de  la  philosophie  rabelaisienne  est 
celui-ci  : Trinque.  L'individualisme  dans  Rabelais 
ne  serait  donc  que  repoussant  ; dans  Montaigne, 
quelle  différence  ! 

C’est  par  des  sentiers  riants  que  Montaigne 
nous  conduit  u la  solitude.  L’égoïsme  qu’il  nous 
prêche  n'a  rien  de  la  dureté  de  Calvin , rieu  de 
la  grossièreté  de  Rabelais  ; c’est  un  égoïsme  calme 
et  doux.  Parvenu  à l'àge  sombre,  Montaigne  a 
conservé  dans  sa  pensée  comme  un  ceho  lointain 
des  mélodies,  que  tout  enfant,  on  lui  faisait 
entendre  ù son  réveil  ; Montaigne  aime  la  vie , il 
la  cultive , il  ne  s’en  défend  pas  ; la  mort  peut 
venir,  il  l'attend  sans  trouble , pourvu  qu’on  lui 
épargne  les  cris  des  enfants  et  des  femmes , la 
visite  des  amis  consternes,  la  lueur  des  cierges 
funéraires,  le  masque  enfin  que  nous  mettons  au 
visage  de  la  mort.  Pourquoi  Moulaigne  célèbre- 
t-il  le  plaisir,  celui  que  la  tempérance  assaisonne, 
que  la  modération  ménage  et  prolonge?  Parce 
qu’aulant  il  dédaigne  ou  déleste  ce  qui  est  l'ou- 
vrage des  hommes , et  ceci  ne  sera  pas  lu  impu- 
nément par  Jean-Jacques , autant  il  se  plait  à ce 
qui  est  l’ouvrage  de  la  nature.  Et  qu'on  ne  s’y 
trompe  pas;  bienveillant,  parce  qu’il  est  heu  - 

• Pantagruel,  cbap.  XXXI,  p.  183. 

' Gargantua,  cbap.  XI,  p.  71. 

’ Pantagruel,  liv.  V,  châp.  XII,  p.  478. 

• Ibid.,  V,  cbap.  XXXIII,  p.  527. 

• Ibid.,  p.  32b.  — »*  Ibid. 
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rcux,  Montaigne  n’est  heureux  que  parce  qu'il 
est  croyant.  Oui,  croyant;  car,  à le  bien  étudier, 
son  prétendu  scepticisme  n’est  qu’un  bélier  dont 
il  se  sert  pour  battre  en  brèche  l'ctat  social  ; 
mais  il  n'est  pas  plutôt  au  fond  de  sa  retraite, 
qu’il  glorifie  la  foi  des  humbles,  et  se  cherche, 
dons  un  certain  nombre  de  croyances  réservées, 
non  approfondies,  un  refuge  contre  celte  iner 
mouvante  des  opinions  humaines.  L’homme  ne 
saurait  affronter  à la  fois  le  doute  et  la  solitude  ; 
Montaigne  n’est  donc  pas  sceptique,  il  serait  plu- 
tôt panthéiste,  s’il  osait  se  l’avouer.  Pourquoi 
non?  Quiconque  s'éloigne  trop  du  chemin  des 
sociétés  est  tôt  ou  tard  attiré  par  la  nature  vers 
un  abiinc  où  il  tombe  englouti  ; et,  par  suite  de 
cette  grande  loi  qui  rapproche  les  extrêmes , l'in- 
dividualisme en  philosophie  va  rejoindre  le  pan- 
théisme. 


CHAPITRE  VI. 

LUTTE  DE  L'INDIVIDUALISME  CONTRE 

l’autorité. 

LU  PARTI  DU  PDLITIQCU  RT  LA  LICTC. 

Le  parti  des  Politique»  se  forme  en  France  ; c'est  la  bourgeoi- 
sie qui  monte  en  seine , appuyée  sur  le  principe  d'indivi- 
dualisme. — La  Ligue  combat  pour  le  principe  d’autorité. 
—Singulière  alliance  du  prêtre  et  de  l'homme  du  peuple  dans 
la  Ligue.  — Quand  celle  alliance  se  dUsoiil  et  qur  le  prêtre 
reste  seul,  la  Ligue  est  vaincue.  — Triomphe  du  parti  des 
politiques.  — Hcuri  IV,  leur  chef,  fait  monter  avec  lui  sur 
le  tréoe  l'individualisme  et  la  tolérance.  — Le  principe  nou- 
veau se  fait  tolérrr  , en  attendant  <|oe  la  philosophie  du 
xnn«  siècle  le  proclame  sous  loas  scs  aspects , et  qu'en  1780 
la  bourgeoisie  , devenue  dominante,  lut  donne  l'empire  en 
l’adoptant. 


Tel  est  donc,  dans  la  France  du  xvi* siècle,  le 
mouvement  des  esprits.  Ainsi  s'annonce  le  règne 
de  ce  principe  d'individualisme  que  couronnera 
la  Révolution  de  89,  et  contre  lequel  réagira 
vainement  celle  de  93. 

Mais  le  calvinisme  ne  s’était  fait  voir  en  France 
qu’à  travers  la  fumée  des  guerres  civiles.  Et,  d’au- 
tre part,  en  répandant  le  goût  des  lettres  et  des 
arts  de  l’antiquité,  la  Renaissance  tendait  à sub- 
stituer aux  préoccupations  théologiques  des  idées 
toutes  profanes.  11  arriva  donc  que  de  ces  deux 
choses  associées  par  Luther,  un  principe  nouveau 
et  une  religion  nouvelle,  la  bourgeoisie  française 
repoussa  la  religion  et  garda  le  principe.  Nous 
voici  à un  moment  solennel  : derrière  le  calvi- 
nisme qui  s’éteint  dans  le  sang,  le  parti  des  Po- 
litiques se  lève. 

Ce  parti  ne  fut  ni  celui  de  la  foi,  ni  celui  du 
dévouement  et  des  fortes  vertus  : ce  fut  le  parti 
de  la  modération,  du  bon  sens,  de  l’égoïsme  tran- 
quille et  réglé.  Il  commençait  à Erasme,  il  devait 
aboutir  à Voltaire.  Sa  doctrine,  que  le  xviii*  siè- 
cle vint  compléter  et  faire  prévaloir  au  profit  de 
la  bourgeoisie,  devait  s'appeler  tour  à tour  : en 
philosophie,  rationalisme;  en  politique,  équilibre 
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des  pouvoirs;  en  industrie,  concurrence  illimi- 
tée. Au  xvi*  siècle,  elle  s’appelait  déjà  de  ce  beau 
nom  : la  tolérance. 

Quelque  faib!c , quelque  incertain  que  parut 
d’abord  le  parti  des  Politiques,  son  entrée  en 
scène  suffit  pour  glacer  d’effroi  tous  ceux  en  qui 
brûlait  encore  la  flamme  des  vieilles  croyances , 
tous  les  partisans  du  principe  d'autorité.  De  cct 
effroi  naquit  la  Ligue. 

Formée  en  1570,  à Péronnc,  par  des  gentils- 
hommes qui  jurèrent  de  rester  unis  pour  le  main- 
tien de  la  religion  catholique  et  romaine,  la  Ligue, 
dès  l’origine,  révéla  son  esprit.  L’acte  d'union 
de  1576  portait  qu’on  se  donnerait  un  chef.  L’au- 
torité royale,  ou  s'engageait  à la  soutenir,  mais 
réserve  fuite  du  droit  des  états  et  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume.  Du  reste , les  associés  se 
livraieut  l’un  à l’autre  d’une  manière  absolue  ; ils 
se  garantissaient  mutuellement  contre  qui  que  ce 
fût , et  prenaient  Dieu  à témoin  de  leur  résolution 
de  mourir  pour  sa  cause  *. 

Ainsi,  défendre  le  principe  d’autorité  pris  dans 
son  acception  la  plus  générale  et  la  plus  élévée , 
le  défendre  dans  son  représentant  spirituel , qui 
était  le  pape,  et,  s’il  le  fallait,  contre  son  repré- 
sentant purement  temporel , qui  était  le  roi , tel 
fut  le  but  de  la  Ligue.  Elle  superposait  l’Eglise  à 
l’Etat.  Or,  dans  celte  conception  logiquement  dé- 
veloppée, les  rois  n’avaient  plus  de  droit  impres- 
criptible et  iuviolabic;  ils  demeuraient  soumis , 
comme  le  moindre  de  leurs  sujets,  à une  règle 
religieuse  qui  servait  de  limite,  de  tempérament 
et  de  condition  à leur  pouvoir.  Donc , en  violant 
cette  règle , ils  devenaient  indignes  ; en  se  décla- 
rant hérétiques , ils  devenaient  rebelles , et  le 
peuple  pouvait,  il  devait  les  renverser. 

De  sorte  qu’en  partant  de  la  souveraineté  du 
pape,  on  aboutissait  à la  souveraineté  du  peuple. 

Et  en  effet,  la  Ligue  eut  cela  de  remarquable 
qu’étant  une  croisade  prcchëe  contre  l’esprit  nou- 
veau d'alors,  elle  fut  plus  révolutionnaire  que  la 
révolution  môme  qu’elle  voulait  arrêter.  La  Ligue 
se  trouva  sur  le  chemin  qui  mène  de  Grégoire  VII 
au  comité  de  salut  public. 

Et  les  actes  répondirent  aux  doctrines.  Qu’on 
ouvre  l’iiistoire  de  la  Ligue  et  les  écrits  du  temps  : 
partout  la  théocratie  mêlée  au  sentiment  démo- 
cratique ; partout  l’étroite  et  fougueuse  alliance 
de  l’homme  du  peuple  et  du  prêtre. 

En  4576  et  1577,  la  Ligue  ne  se  composait 
guère  que  de  gentilshommes  et  Henri  III  s’en 
proclamait  le  chef,  dans  l’espoir  d’en  demeurer  le 
maître.  Mais  bientôt  quelle  différence  ! La  Ligue 
n’est  plus  aristocratique  , elle  est  à la  fois  sacer- 
dotale et  communale  ; clic  ne  tient  plus  seulement 
la  campagne,  elle  bouillonne  dans  Paris.  C’est  par 
un  simple  bourgeois  nommé  Rochcblonde,  c'est 
par  les  curés  de  Snint-Bcnoit  et  de  Saiut-Séverin, 
c’est  par  un  chanoine  de  Soissons  qu’a  été  créée, 
pour  mettre  en  mouvement  les  seize  quartiers  de 
Paris,  celte  commission  des  Seize,  si  vite  trans- 

1 Voy.  l’acte  d'union  dans  Palina  Caycl , ChronologU  novt- 
na in,  Introduction,  t.  I,  p.  TH  et  auiv.  Colleel.  Petitot. 
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formée  en  dictature  municipale  *.  Les  chaires 
sont  des  tribunes  aux  harangues  ; les  curés  font 
applaudir  en  eux  des  tribuns;  entrez  dons  une 
église;  c’est  le  Forum. 

Combien  sc  sont  mépris  ceux  qui  n’ont  vu  dans 
un  semblable  mouvement  que  le  résultat  des  in- 
trigues d'une  famille  ambitieuse  et  les  prétentions 
dynastiques  de  Henri  de  Guise!  Les  Ligueurs 
allèrent  à Henri  de  Guise  parce  qu'il  leur  fallait 
un  chef  que  la  cause  commune  n’eût  pas  honte 
d'avouer,  et  qui  lui  appartint  tout  entier.  Ce  chef 
pouvait-il  cire  Henri  111?  Henri  111,  qui  avait  fait 
revivre  dons  une  cour  catholique  les  amours  infâ- 
mes des  empereurs  païens  et  leurs  prostitutions 
fameuses  *?  Il  est  vrai  qu’après  avoir  gagne  sur 
les  huguenots  les  batailles  de  Jarnac  et  de  Mon- 
contour,  il  avait  commandé  les  égorgements  de 
la  Saint-Barthélemy  ; et  au  besoin,  il  aurait  ap- 
pelé en  témoignage  de  son  orthodoxie  les  fantô- 
mes que,  In  première  nuit  de  son  arrivée  en  Polo- 
gne, il  crut  voir  rangés  autour  de  son  lit  *.  11  est 
vrai  encore  qu’il  sc  promenait  quelquefois  par  la 
ville  un  gros  chapelet  à la  main  * ; qu’il  changeait 
volontiers  scs  habillements  de  femme  contre  un 
sac  de  pénitent;  qu’il  portait  une  ceinture  garnie 
de  lélcs  de  mort;  et  que,  sur  la  couche  souillée 
qui  recevait  scs  mignons,  il  méditait  des  fonda- 
tions de  confréries.  Moqueries  d'hypocrite  ! di- 
saient les  Ligueurs  *.  Henri  III  avait  d’ailleurs  à 
transiger  avec  l’hérésie,  à s'appuyer  sur  les  Poli- 
tiques, un  intérêt  que  prouvaient  tant  d’édits  de 
pacification , plutôt  accordés  qu’obtenus.  Les  Li- 
gueurs ne  s'y  trompèrent  pas.  Ils  poursuivirent 
dans  Henri  III  un  prince  qui  avait  des  intérêts 
étrangers  à leur  cause.  Et  ce  qu’ils  aimèrent  dans 
Henri  de  Guise,  au  contraire,  ce  fut  un  homme 
qui  avec  le  catholicisme  était  tout,  et  qui  sans  le 
catholicisme  n'était  rien.  D’autant  que  Guise 
avait  de  la  bravoure,  de  la  décision,  et  que,  par 
plus  d’un  trait,  il  ressemblait  à son  père,  bien  qu’il 
cul  moins  d'élévation  dans  l'intelligence  et  de 
gëuérosilé  dans  le  cœur. 

Au  surplus,  celte  impatience  des  Ligueurs  de 
lui  mettre  un  sceptre  dans  la  main  n’éclata  en  vio- 
lents transports  qu’après  la  mort  du  duc  d’Alen- 
çon, frère  du  roi.  Car  Henri  III  n’avait  pas  d’en- 
fants; et  lui  mort,  c’était  un  protestant,  c’était  le 
roi  de  Navarre , c’était  le  principe  nouveau , qui 
montait  sur  le  trône. 

Oh  ! certes,  si  tout  s’était  borné  alors  aux  agi- 
tations de  l'hôtel  de  ville,  aux  discours  enflammes 
des  prédicateurs , aux  manifestes  contradictoires 
du  cardinal  de  Bourbon  et  du  Béarnais,  ou  même 
à cette  guerre  des  trois  Henri  dans  laquelle  les 

1 Salirt  Mènippée,  remarques,  t.  Il,  p.A30.  Édit,  le  Doehat. 

* On  lit  dam  uu  livre  du  curé  jean  Boucher  eea  ligne*  que  la 
pudrur  de  la  langue  frnnçaUc  rend  intraduisible*,  et  qui  *e 
rapportent  aux  motif*  de  la  haine  de  Henri  III  pour  le  cardinal 
de  Guise  : 

■ quin  et  lias:  odii  in  beatutn  ilium  martyrcm  cardiaalem 

• non  niiuima  causa  fuit,  quod  ni  ni  illc  Irntantcni  ad  scrlus, 

- ailco  in  tcmplo , exhorruissel  , cxcrrntuMpic  et  indignans 

• reccssisscl.  Ex  qno  factum,  mseentibus  odii  s,  ulcui  rusti- 
« lutrin  non  potuerul,  Imic  vilain  adimeret.  - De  jusla  lien- 
rici  III  altdicalionc  > cap.  XXX III,  p.  911. 

* Mémoires  de  ViUervy,  p.  2-i‘J.  Collccl.  Micliaud. 


Ligueurs  se  précipitèrent  avec  une  sinistre  vio- 
lence et  comme  traînant  après  eux  le  monarque 
épouvanté,  il  serait  peut-être  permis  de  mettre 
en  doute  la  grandeur  de  la  querelle.  Mais  non. 
L’antagonisme  des  principes  dominait  tellement 
ici  l’éclat  des  prétentions  rivales , que  l’Europe 
entière  s’ébranla  sous  l’empire  d’une  puissante 
émotion;  et  pendant  que  Philippe  II  promettait 
à la  Ligue  les  armées  de  l’Espagne,  pendant  que 
Sixlc-Quint  se  levait  dans  Rome  pour  excommu- 
nier le  roi  de  Navarre , Théodore  de  Bèze,  par 
un  ciïort  contraire,  parcourait  l’Allemagne  atten- 
tive *,  lui  faisait  peur  de  sa  révolution  prochaine- 
ment anéantie,  et  poussait  par  delà  le  Rhin  la 
croisade  de  Luther. 

Dans  ce  vaste  conflit,  le  Béarnais  et  Henri  de 
Guise  représentaient  deux  intérêts  sérieux , im- 
menses; mais  Hcuri  III  que  représentait-il?  Les 
Ligueurs  n’avaient  pu  le  refuser  comme  chef  sans 
le  rencontrer  comme  obstacle  : ils  résolurent  de 
le  renverser.  De  là  cette  célèbre  journée  qui , 
dans  le  Paris  soulevé  de  1 588,  nous  montre  déjà, 
sous  quelques-uns  de  scs  aspects,  notre  Paris 
de  4830  : la  souveraineté  du  peuple  à l'hôtel  de 
ville,  des  barricades,  les  Suisses  accablés,  la  mul- 
titude enveloppant  le  Louvre,  le  monarque  en 
fuite1 * * * * *  7.  Appelé  par  les  Seize  pendant  les  prépara- 
tifs de  la  révolte,  Guise  était  accouru  malgré  la 
défense  du  roi,  et  il  était  cuire  dans  Paris  au  bruit 
des  acclamations  publiques,  par  une  route  que  les 
femmes  jonchaient  de  fleurs.  Comme  il  passait , 
une  demoiselle  baissa  son  masque  et  lui  cria  : 
« Bon  prince,  puisque  tu  es  ici , nous  sommes 
tous  sauvés  •.  » C’était  le  cri  de  la  Ligue.  Pour- 
quoi ? Précisément  parce  que  Henri  de  Guise  était 
plus  et  mieux  que  l’homme  d'un  parti  : il  était 
i'borarae  d’un  principe. 

Heureux  si,  dans  l’enivrement  de  son  rôle,  il 
ne  s’était  pas  cru  au-dessus  d'une  défaite,  au- 
dessus  d’un  assassinat  ! ce  fut  sa  perte.  Aux  états 
de  Blois , il  mit  une  obstination  orgueilleuse  à 
penser  qu’un  guerrier  tel  que  lui  était  une  trop 
grande  victime  pour  un  assassin  tel  que  Henri  111. 
Instruit  du  complot,  il  s’en  allait  disant  : On 
n’oserait  ’ / mot  fatal  qui  devait  tuer  Gustave  III 
cl  qui  avait  tue  César.  A son  tour,  Guise  allait 
expier  la  profondeur  de  scs  mépris.  Ils  l'aveuglè- 
rent jusqu’au  dernier  moment  ; et  l’excès  de  son 
dédain  ne  l’abandonna  que  lorsque,  soulevant  la 
portière  en  velours  du  réduit  où  se  cachait  le 
meurtrier,  il  sc  sentit  vingt  coups  d'épée  dans  le 
corps 

Et  l’on  put  bien  juger  alors  que,  pour  la  Ligue, 
Henri  de  Guise  était  uu  instrument  et  non  pas 

* l.'Fsloilr,  Journal  de  Henri  III,  t.  l,p.  159. 

( Boucher  , De  jusla  Henrid  lll  abdtcalione . cap.  XXII, 

p. 193. 

* Aoquclil,  Esprit  de  la  Ligue,  X.  II,  lir.  V. 

* Vuy.  les  détails  de  la  journée  des  barricades  dans  les 
Mémoires  de  la  Ligue,  l.  Il,  p.  318  et  suiv. 

* lbid  ,n.  317. 

* L'F.sloile,  Journal  de  Henri  lit,  t.  I,  p.  375. 

,c  Voy.  les  divers  récits  faits  de  la  mûri  du  due  de  Guise, 
dans  Pal  ma  Caycl,  Chronologie  nopénaire,  Introduction,  p.  4B3 
cl  suiv. 
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un  but.  Loin  de  fléchir,  les  Ligueurs  redoublè- 
rent d’énergie,  et  de  même  qu’ils  s’étnient  em- 
parés de  la  vie  de  leur  chef,  iis  s’emparèrent  de 
sa  mort.  Car  enfin,  ce  délire  de  Paris  en  pleurs; 
celte  vaste  lamentation  ; ces  images  en  cire  per- 
cées de  poignards , qu’on  exposait  sur  les  autels 
et  dans  les  rues;  ces  foules  qui,  dans  les  temples, 
à la  voix  des  prédicateurs  furieux , levaient  la 
main  et  juraient  de  mourir;  ces  cent  mille  flam- 
beaux promenés  par  la  ville,  puis  éteints,  foules 
aux  pieds,  pendant  que  vers  le  ciel  montait  la 
clameur  vengeresse  : « Dieu  ! éteignez  la  race  des 
Valois  1 * * : » tout  cela  n’était-il  donc  que  l’amour 
d'un  parti  pour  un  homme  mort?  Non,  non.  Les 
Ligueurs  n’avaient  besoin  de  la  maison  des  Guise 
que  comme  une  armée  a besoin  d’un  étendard  : 
voilà  pourquoi  on  appela  Mayenne,  voilà  pour- 
quoi le  prévôt  des  marchands  et  les  échcvins  cou- 
rurent prendre  l’enfant  posthume  du  Balafré,  le 
tinrent  sur  les  fonts  de  baptême,  et  le  nommè- 
rent Paris  de  Lorraine  *. 

On  sait , du  reste , combien  fut  démocratique 
et  révolutionnaire  le  mouvement  qui  suivit.  Pour 
se  gouverner,  la  multitude  créa  par  élection  un 
conseil  des  Quarante  ; en  proclamant  la  dé- 
chéance du  roi,  la  Sorbonne  ne  fit  que  donner 
les  formes  du  temps  à un  arrêt  déjà  prononcé  en 
place  publique  par  les  Seize  ; et  Bussy  le  Clerc, 
un  d’eux,  conduisit  le  parlement  prisonnier  à la 
Bastille,  dont  les  portes  s’ouvrirent  le  lendemain, 
pour  bien  constater  qu’il  n’y  avait  plus  désor- 
mais dans  Paris  qu’une  seule  autorité  vraiment 
légale  : le  peuple  ‘.En  même  temps,  on  répan- 
dait ces  maximes , qu’on  lit  dans  tous  les  écrits 
de  Ja  Ligue  : « C'est  la  volonté  de  Dieu  qui  fait 
les  rois  ; et  celte  volonté  de  Dieu,  c’est  la  voix  du 
peuple  qui  la  déclare4.  » — «Un  roi  hérétique, 
un  roi  coupable , peuvent  et  doivent  être  ren- 
versés 5 *.  * — « Le  royaume  de  France  est  élec- 
tif *.  » — « Le  litre  de  noblesse  est  personnel  : 
n’est  pas  noble  qui  n’est  pas  vertueux  7 *.  » 

Sans  doute  il  y eut , à cette  époque , des 
déclamations  affreuses  : ce  fut  en  agitant  le  cru- 
cifix que  des  prêtres  glorifièrent  la  vengeance  et 
prêchèrent  le  régicide.  Jean  Boucher , curé  de 
Saint-Benoit;  Cueilly,  curé  de  Saint-Germuin- 
l’Auxcrrois;  Guincestrc,  curé  de  Saint-Gervais; 
le  Petit  Feuillant,  vingt  autres  scrmonnaircs , 
non  moins  emportés,  préparèrent  la  tragédie  de 
Saint-Cloud  ; et  leurs  terribles  imprécations  re- 
tentissaient encore  dans  lame  de  Jacques  Clé- 
ment, lorsque,  après  avoir  reçu  d’avance,  dans 
les  bras  de  madame  de  Montpensier,  le  salaire  de 
son  crime,  il  courut  assassiner  Henri  III.  Mais  en 

1 Pal  ma  Cayel,  Chronologie  novénaire,  t.  Il,  p.  I cl  suiv. 

— L’E»loil*.  Journal  de  Henri  III,  1. 1,  p.  379  et  suiv. — Labiile,  « 
de  la  Démocratie  chez  let  prédicateur»  de  la  Ligue  , ebap.  I , 

p - 43, 

* Palan  Cayel,  t.  Il,  p.  3. 

* Ibid.,  p.  / cl  suiv. 

4 Pigrnat,  cure  «le  Saint-Nicolas  de»  Champ»,  de  l'Aveugle- 

ment rl  grande  inevnsidération  des  Politiques,  chun  1.  1599. 

‘ Bouclier  , curé  de  Suinl-Bcnoil , De  juita  Jlenrici  III 

abdication*,  lib.  I,  cap.  IX,  p.  H.  — Pigcnal,  chap.  III,  p.  il. 

* Dialogue  du  Maheustre  tt  du  Manant,  l.  III  de  la  Satire 

Mentppée.p.  376. 


condamnant  les  fureurs  que  souffla  le  somhro 
génie  de  la  Ligue,  on  a trop  oublié  ce  qu’il  en- 
fanta d’héroïsme. 

Et,  par  exemple,  quoi  de  plus  surprenant  que 
la  constance  avec  laquelle  les  Ligueurs  défendi- 
rent Paris  contre  le  vainqueur  d’ivry  et  la  famine? 
La  capitale  fut  réduite  à de  si  horribles  extrémi- 
tés, que  cinquante  mille  hommes  périrent  de 
faim  *.  On  fit  du  pain  avec  des  ossements.  On  ren- 
contrait dans  les  rues  désertes  des  couleuvres  sur 
des  cadavres.  Une  mère  mangea  son  enfant 9 ; et 
pas  une  voix  ne  s’élevait  pour  crier  : « Il  faut  se 
rendre.  » Seul,  parmi  les  prédicateurs,  Panign- 
rollc  eut  un  instant  de  défaillance;  mais  on  lui 
fit  honte  de  sa  peur,  et  il  dut  s’en  laver  par  un 
sermon  qui  commençait  de  la  sorte  : G’werra, 
guerra,guerra ,0/  Les  curés  ordonnèrent  la  vente 
des  vases  sacrés  ; ils  changèrent  en  balles  les  clo- 
ches fondues n;  ils  parurent,  portant  la  hallebarde 
et  In  rondachc,  dans  des  processions  qu’il  faut 
juger  par  l'elTet  produit  et  non  par  les  moqueries 
partiales  de  la  Satire  Ménippée;  il  y en  eut  enfin 
qui,  comme  Edme  Bourgotng,  se  battirent  en 
soldats  et  moururent  en  martyrs  **. 

Inutile  exaltation!  dernier  éclair  delà  flamme 
qui,  près  de  s’éteindre,  se  ranime!  Le  duc  de 
Parme  accourut,  le  roi  de  Navarre  leva  le  siège, 
et  la  Ligue  n’en  demeura  pas  moins  condamnée  à 
périr,  parce  que  le  germe  de  sa  destruction  était 
dans  son  propre  sein.  Vouloir  sauver  le  principe 
d’autorité  en  combinant  les  vues  de  Grégoire  VII 
avec  un  développement  prématuré  de  la  démo- 
cratie, c’était  un  coup  d’audnee  inouï  dans  l’his- 
toire ; mais  1rs  dates  ne  se  laissent  pas  violenter 
ainsi.  La  Ligue  était  à la  fois  et  trop  avant  dans 
le  passé  et  trop  avant  dans  l’avenir.  Le  jour  où  il 
devint  manifeste  que  c’était  à In  démocratie  que 
profitaient  les  efforts  du  sacerdoce,  la  dissolution 
de  In  Ligue  commença.  Les  gentilshommes,  pre- 
miers promoteurs  de  la  sainte  Union,  s’étonnè- 
rent des  suites  d’une  alliance  dont  ils  n’Avaient 
pas  d’abord  entrevu  toute  lu  portée,  et  ils  recu- 
lèrent effrayés  “ quand  ils  entendirent  des  paroles 
d’égRlité  sortir  de  la  bouche  de  ce  peuple,  auxi- 
liaire et  organe  de  leur  Dieu.  Les  prélats  d’illustre 
origine  prirent  ombrage  de  In  popularité  tumul- 
tueuse des  curés,  jusque-là  que  la  Ligue  finit  par 
ne  plus  compter  dans  scs  rangs  que  quinze  évê- 
ques sur  cent  quatre  ,4.  Sixte-Quint  lui-même 
retira  lo  main  qu’il  avait  tendue  aux  Ligueurs, 
en  les  trouvant  à ce  point  engagés  dans  In  démo- 
cratie. Restaient  les  curés  de  Paris;  et  encore 
tous  n’avaient-ils  pas  dans  le  cœur  ce  respect  du 
peuple  empreint  dans  leurs  sermons.  Que  penser 

I Dialogue  du  Maheustre  et  du  Manant,  p.  33G. 

• Procès-verbaux  des  états  généraux  de  1393,  par  M.  Au- 
guste Bernard,  préface,  p.  xlij 

* Voy.,  sur  le  Mége  «Je  Paris,  1rs  Mémoires  de  la  Ligue , t.  IV, 
p.  29S  rt  suiv.;  Patina  Cayel,  l.  III,  p.  99  ; Labiile,  p.  !£>. 

’•  Satire  Ménippée,  l.  fl,  remarque»,  |>.  139. 

II  Labiile,  n.  ISA. 

14  (Jn  îles  nlu#  violents  détracteurs  de  la  Ligue,  31.  Labiile, 
en  convient  lui-même,  p.  83  cl  84. 

11  Dialogue  du  Maheustre  tt  du  Manant,  p.470. 

14  Ibid.,  p.  4S3. 
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du  zcle  démagogique  de  Jean  Boucher,  quand  on  ' 
lit  dans  un  livre  de  lui,  écrit  en  latin  et  pour  les 
lettrés  seulement  : « On  ne  doit  pas  entendre  par 
le  mot  peuple  cette  foule  confuse  et  désordonnée, 
béte  féroce  à plusieurs  têtes , qui  se  laisse  con- 
duire par  quiconque  lcmportc  en  fureur  et  en 
folie  1 * * ? » 

On  le  voit  : la  force  des  choses  poussait  au 
triomphe  des  Politiques.  N’avaicnt-ils  pas  pour 
eux  les  huguenots  qu’ils  avaient  absorbés;  l'ai-  | 
niable  et  belliqueux  génie  du  prince  de  Béarn , 
leur  chef;  le  caractère  antifrançais  que  donnait  i 
à leurs  ennemis  le  patronage  intéressé  de  Phi- 
lippe II;  les  secrètes  sympathies  et  les  menées 
souterraines  du  parlement  de  Paris,  de  ce  meme  | 
parlement  qui , le  30  janvier  i 58 ‘J , avait  adhéré  ! 
à l’Union  d’une  manière  solennelle  , et  qui , 
durant  le  siège  de  la  capitale,  avait  défendu  qu'on 
parlât  de  paix  avec  le  roi  de  Navarre  *?  Les  Poli- 
tiques nVlaicnt-ils  pas  soutenus  , portés  par 
cette  mystérieuse  et  invincible  puissance  qui  vou- 
lait que  la  conscience  humaine  fût  déclarée  li- 
bre? 

La  Ligue  devait  donc  être  engloutie  par  le 
mouvement  naturel  de  l’histoire  ; et  il  est  à 
remarquer  que  le  vrai  destructeur  de  la  Ligue, 
ce  fut  son  propre  chef,  le  duc  de  Moyenne.  En 
introduisant  dans  le  conseil  des  Quarante  qua- 
torze membres,  ennemis  couverts  de  la  souverai- 
neté du  peuple , Mayenne  avait  préparé  la  ruine 
du  pouvoir  des  Seize  : il  la  consomma  lorsque, 
sous  prétexte  de  punir  le  meurtre  du  président 
Brisson,  il  livra  au  bourreau  quatre  de  ces  me- 
neurs populaires.  C’était  anéantir  ce  qui  repré- 
sentait le  côté  révolutionnaire  et  démocratique 
de  la  Ligue;  c’était  la  dénaturer,  puisqu’elle  con- 
sistait tout  entière  dons  l’essai  d’une  étroite 
alliance  entre  l’Eglise  et  la  place  publique , entre 
le  prêtre  et  l’homme  du  peuple. 

Le  dénouaient  de  ce  grand  drame  eut  lieu,  nul 
ne  l’ignore,  dans  les  états  de  151)3,  convoqués 
pour  l’élection  d'un  roi.  A qui  donnerait-on  la 
couronne,  suspendue  entre  la  maison  de  Lor- 
raine, l’infante  d’Espagne,  pelile-lillc de  Henri  II, 
et  le  prince  de  Béarn  ? Lu  question  fut  vidée  par 
l'abjuration  du  chef  des  Politiques,  et  le  Béarnais 
devint  Henri  IV. 

Mais , en  rendant  son  ennemi  catholique , la 
Ligue,  qui  paraissait  vaincre,  fut  en  effet  vain- 
cue définitivement  et  sans  retour,  car  l’abjuration 
de  Henri  IV  n’était  pas  sincère. 

Et  c’est  justement  ce  qui  lui  donne  une  impor- 
tance historique  tout  à fait  capitule.  Henri  IV 
écrivant  à Gabriellc  d’Estrécs  : « Je  vais  faire  le 
saut  périlleux,  » et  pensant  que  Paris  valait  bien 
une  messe,  Henri  IV  plaçait  avec  lui  sur  le  trône 
l'indifférence  en  matière  de  religion.  Lh  France 
allait  y gagner  ledit  de  Nantes,  premier  aspect  de 
la  doctrine  que  la  philosophie  du  xviii*  siècle 

1 - Qu»  I rllua  mullorum  capitum  cal,  etc...  ■ De  jutta 

Htnrici  III  abdiralione,  cap.  IX,  H. 

* Protêt- verbaux  de»  était  de  1393,  préface,  p.  xllj. 


devait  compléter;  premier  pas  vers  l’affranchis- 
sement de  l’individu. 

Aussi,  l’entrée  de  Henri  IV  à Paris  fut-elle 
saluée  comme  ouvrant  une  ère  nouvelle.  La  Ligue 
était  abattue  : on  l'accabla  d’outrages.  Son  his- 
toire, écrite  par  les  vainqueurs,  le  lendemain  de 
la  victoire,  se  trouva  n’étre  qu’un  étincelant  et 
amer  pamphlet.  Pendant  que  l’oubli  envahissait 
le  Dialogue  du  Maheuslre  et  du  Manant,  grave  et 
mélancolique  testament  de  la  Ligue  mourante,  la 
Salire  Ménippée  acquit  l'importance  d’un  livre 
composé  pour  un  triomphe  : on  lui  demanda  de 
faire  foi , aux  yeux  de  la  postérité  ; et  la  Ligue, 
jugée  par  des  écrivains  protestants,  cl  dessinée 
en  caricature  dans  un  ingénieux  libelle,  ne  fut 
plus  qu’une  faction  turbulente,  avide,  ridicule  et 
vendue  au  roi  d’Espagne.  On  oublia  que  la  plu- 
part des  Seize , et  notamment  Compans , Cotte- 
blanche,  Acharic,  Decrcil.  étaient  entrés  riches 
dans  l'Union  et  en  étaient  sortis  ruinés  *;  que  le 
parlement  informa  contre  eux,  après  leur  défaite, 
en  décembre  I31M,  sans  qu’un  seul  témoignage 
s'élevât  pour  las  accuser  4;  que  la  vénalité  dans 
la  Ligue  fut  l’exception,  non  la  règle;  que  les 
frais  de  la  guerre  engloutirent  la  plus  grande 
partie  de  l’or  de  Philippe  II;  que  dans  l’Union, 
les  partisans  d’une  candidature  espagnole  étaient 
en  minorité,  et  que  cette  candidature  n’eut  jamais 
de  chances  sérieuses,  comme  l’écrivait  au  duc  de 
Savoie  le  ligueur  Pnnignrolle *;  qu’enfin,  au  sein 
des  états,  les  prétentions  de  Philippe  II  n’eurent 
pas  d’adversaire  plus  animé,  plus  éloquent  que  le 
célèbre  ligueur  Guillaume  Rose. 

La  vérité  est  que  la  Ligue  produisit  ce  que 
produisent  presque  toujours  les  fortes  croyances, 
exaltées  outre  mesure  : des  violences  odieuses  et 
de  courageux  dévouements  ; mais  elle  avait  entre- 
pris l’impossible  en  essayant  de  faire  prévaloir  les 
unes  pnr  les  autres  des  idées  religieuses  que  déjà 
la  vie  abandonnait,  et  des  idées  politiques  dont  le 
temps  n’était  pas  encore  venu. 

La  cause  de  l’époque  fut  celle  que  Henri  IV 
représentait  lorsque,  par  l’édit  de  Nantes,  il  ren- 
dit l’Etat  responsable  du  maintien  de  la  tolé- 
rance. Maintenant , viennent  les  philosophes  du 
xviii*  siècle,  Henri  IV  sera  le  héros  de  Voltaire; 
et  de  la  tolérance  en  religion , les  penseurs  eon- 
duils  par  Voltaire  feront  sortir  successivement  le 
rationalisme  en  philosophie,  le  régime  des  garan- 
ties en  politique,  et  en  industrie  le  laissez- faire. 

Voila  comment,  dégage  de  la  forme  théolo- 
gique où  l’avait  renfermé  Luther  et  dépouille  du 
caractère  violent  que  lui  avait  imprimé  Calvin . 
l'individualisme  prit  pied  en  France.  Il  devait 
conquérir  la  société;  mais  il  fallait  pour  cela  que 
la  bourgeoisie , à laquelle  il  convenait  spéciolc- 
ment,  devint  la  classe  dominante.  C’est  à montrer 
comme  elle  le  devint,  que  la  seconde  partie  de  ce 
livre  sera  consacrée. 

* Dialogue  du  Maheuslre  fl  du  Manant , p.  430. 

* Ibid  . p.  479. 

* Labitte,  p.  102. 
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LIVRE  DEUXIÈME 


BOURGEOISIE. 


PROGRÈS  DE  LA  CLASSE  DORT  l'iNDIVIDUALISME 
DEVAIT  FONDER  l’eWPIRE. 

Par  bourgeoisie,  j’entends  l’ensemble  des  ci- 
toyens qui,  possédant  des  instruments  de  travnil 
ou  un  capital,  Ira  vaillent  avec  des  ressources  qui 
leur  sont  propres  et  ne  dépendent  d’autrui  que 
dans  une  certaine  mesure. 

Ceux-là  sont  plus  ou  moins  libres. 

Le  peuple  est  l’ensemble  des  citoyens  qui,  ne 
possédant  aucun  capital,  dépendent  d’autrui  com- 
plètement et  en  ce  qui  touche  aux  premières  né- 
cessites de  la  vie. 

Ceux-là  ne  sont  libres  que  de  nom. 

La  bourgeoisie  s’est  développée  en  France  d’une 
manière  merveilleuse.  Elle  a conçu  de  grands  des- 
seins, rendu  à la  cause  de  l'humanité  de  grands 
services,  et,  avec  l’appui  du  peuple,  accompli  de 
grandes  choses.  Mais  ceux  qui  lui  avaient  servi 
d’auxiliaires,  il  lui  était  commandé  de  les  accepter, 
de  les  vouloir  pour  frères  î c’est  ce  qu’elle  ne  com- 
prit pas  en  1789,  et  c’est  ce  qui  enfanta  les  orages 
qui  suivirent.  Mais  avant  de  dire  quel  usage  la 
bourgeoisie  fil  de  sa  puissance,  il  importe  de  mon- 
trer de  quelle  manière  cette  puissance  fut  con- 
quise et  s’établit. 

Or,  si  l’on  examine  avec  soin  comment  la 
bourgeoisie  française  s’est  développée  dans  l'his- 
toirr,  on  verra  qu’elle  est  arrivée  : 

A la  jouissance  des  droits  civils  par  les  com- 
munes ; 

Au  pouvoir  politique  par  les  états  généraux  ; 

A l'indépendance  de  la  vie  laïque  par  les  par- 
lements appuyés  sur  les  philosophes  ; 

A la  souveraineté  industrielle  par  les  jurandes 
et  les  maîtrises. 

Avec  les  communes,  elle  a détruit  l’aristocratie 
féodale; 

Avec  les  étals  généraux,  elle  est  parvenue  à 
asservir  la  royauté  ; 


Avec  les  parlements,  elle  a secoué  le  joug  de 
l’Eglise  ; 

Avec  les  junindes  et  les  maîtrises,  elle  a do- 
miné  le  peuple. 

Nous  la  suivrons  dans  c es  diverses  phases  de 
son  développement.  Mais  comme  les  deux  pre- 
mières se  trouvaient  seules  accomplies  lorsque  le 
protestantisme  prit  pied  en  France,  celles-là  seules 
nous  occuperont  en  ce  moment.  Les  deux  der- 
nières auront  leur  place  dans  le  tableau  du  xvm* 
siècle. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROGRÈS  DE  LA  QOURGEOIS1E. 
ruicüu, 

Bourgeois  rl  maiinnl*.  — La  texhlilé  tl'aulrcfois  - ce  nui  fai- 
sait ion  relui  el  mi  force.  — Les  coin  mu  nés  non!  rtc  ntm 
l'organis-alion  militaire  «le  la  bourgeoisie.  — La  fvotlaiilé 
vaincue  par  les  communes  plutôt  que  par  les  rois. 


Parmi  ceux  qui  ont  parlé  du  tiers  état,  de  son 
développement,  «le  sa  destinée,  du  rùlc  éclatant 
qu'il  a joue  dans  la  révolution  de  89,  nul  n’a  dit 
qu’au  sein  même  du  tiers  état  existait  le  germe 
d'une  révolution  bien  autrement  profonde  et  re- 
doutable. Le  tiers  état  ne  formait -il  qu’une  classe 
nu-dessous  de  la  noblesse  ? Et  devons-nous  regar- 
der comme  un  fuit  purement  contemporain  la  di- 
vision de  la  société  en  bourgeois  et  prolétaires? 
Ce  serait  une  grave  erreur. 

En  parcourant  les  documents  historiques  du 
moyen  âge,  soit  qu’il  s’agisse  de  chartes  accor- 
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ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


décs  aux  communes,  soit  qu’il  s’agisse  d’ordon- 
nances rendues  par  les  rois,  on  retrouve  à tout 
moment  ces  mots  : bourgeois  et  manants.  C’est 
qu’en  effet,  au-dessous  des  nobles  il  y avait  deux 
classes  bien  distinctes.  » Les  viles  personnes  du 
menu  peuple,  dit  Loiscau  dans  son  Traité  des 
ordres,  n’ont  pas  droit  de  se  qualifier  bourgeois. 
La  preuve,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  de  part  aux  hon- 
neurs de  la  cité,  ni  voix  aux  assemblées,  en  quoi 
consiste  la  bourgeoisie  » Voilà  donc  la  distinc- 
tion clairement  établie.  Les  manants,  (étaient 
ceux  qui  n'avaient  pas  droit  de  participer  aux 
affaires  de  la  commune. 

Le  droit  de  bourgeoisie  constituait  un  privi- 
lège. Cela  est  si  vrai  qu’on  ne  devenait  bour- 
geois , en  général , qu’en  remplissant  des  for- 
malités déterminées  à l’avance,  et  moyennant 
certaines  conditions  qu’il  n’était  pas  donné  à tous 
de  remplir.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  une  ordon- 
nance rendue  en  1327  pur  Philippe  le  Bel  : 

« Quand  aucun  veut  entrer  en  aucune  bour- 
geoisie, il  doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  être 
bourgeois,  et  doit  venir  nu  prévôt  du  lieu  ou  à 
son  lieutenant,  ou  au  moire  quand  il  reçoit  les 
bourgeois,  et  dire  à cet  oflicier  : « Sire,  « je  vous 
« requiers  la  bourgeoisie  de  celte  ville,  et  suis  û|>- 
« pareille  de  faire  ce  que  je  dois.  » Alors  le  pré- 
vôt, ou  son  lieutenant,  ou  le  maire,  en  la  pré- 
sence de  deux  ou  trois  bourgeois  de  la  ville,  du 
nom  desquels  les  lettres  doivent  faire  mention, 
recevra  surclé  de  l’entrée  dans  la  bourgeoisie,  et 
que  le  récipiendaire  fera  ou  achètera,  dans  l'an 
et  jour,  une  maison  de  la  valeur  de  soixante  sols 
parisis  nu  moins.  » 

El  qu’on  ne  pense  pas  que  cette  ordonnance 
établissait  un  droit  nouveau,  elle  ne  faisait  que 
constater  un  droit  établi.  Remontez  à l'époque 
de  la  grande  insurrection  des  communes  cl  jetez 
les  veux  sur  la  charte  de  Laon , qui  servit  i!c 
modèle  ii  tant  de  communes;  l’article  15  de 
celle  charte  porte  : 

« Quiconque  sera  reçu  dans  cette  paix  ( com- 
mune) devra,  dans  l'espace  d’un  an,  se  bâtir  une 
maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans 
la  cité  une  quantité  suffisante  de  son  avoir  mo- 
bilier, pour  pouvoir  satisfaire  à la  justice,  s’il  y 
avait  par  hasard  quelque  sujet  de  plainte  contre 
lui.  » 

Dans  celle  France  du  moyen  âge,  si  peu  com- 
pacte, si  morcelée,  où  tant  de  villes  vivaient 
isolées  les  unes  des  autres,  où  les  coutumes 
étaient  si  diverses,  où  il  n’y  avait  pas  même  unité 
de  langage,  il  était  tout  simple  que  le  droit  de 
bourgeoisie  ne  s’acquit  point  partout  à des  con- 
ditions absolument  identiques.  Ainsi  pour  deve- 
nir bourgeois,  d’après  la  coutume  de  Calais,  il 
fallait  payer  la  somme  de  vingt-cinq  sous  tour- 
nois, et  celle  de  quarante  sous  d’après  la  coutume 
de  Metz.  Dans  la  commune  de  la  Gorguc,  il  fal- 
lait payer  quatorze  palards  ; cl  ii  Rieuporl,  la 
fixation  du  prix  de  bourgeoisie  était  laissée  à la 
discrétion  des  cchevins.  Dans  certaines  villes 

* Trait»  dtt  ordre»,  chip.  IX,  n»  8. 


1 même , la  bourgeoisie  s’acquérait  par  mariage  ; 
dans  d’autres,  par  prescription  ; dans  quelques- 
unes  enfin,  il  suffisait,  pour  être  bourgeois,  d’élre 
fils  de  bourgeois.  Mais  le  fait  général,  saillant, 
incontestable  qui  ressort  de  la  diversité  des  cou- 
tumes, c’est  la  ligne  de  démarcation  tracée  entre 
les  bourgeois  et  les  manants. 

« Quand  un  non-bourgeois,  est-il  dit  dans  la 
j coutume  de  la  Gorguc,  succède  à un  bourgeois, 

< il  doit  payer,  pour  le  droit  d'issue,  le  treizième 
denier  de  la  valeur  des  biens  estant  dans  ladite 
ville,  n 

Ceci  posé,  je  dis  que  c’est  au  moyen  des  com- 
munes que  la  bourgeoisie  a renversé  le  régime 
féodal. 

Quelle  étonnante  lutte  que  celle  des  seigneurs 
cl  des  communes  ! quelle  singulière  épopée  ! Ici, 
des  marchands,  des  artisans,  fils  de  vaincus,  s’a- 
; gilanl  sous  la  clrtine  héréditaire;  là  des  guer- 
riers que  possède  le  goût  des  aventures,  qu'un 
orgueil  indomptable  anime,  cl  qui  portent  dans 
I le  sang  l’amour  des  combats.  Que  de  ccs  deux 
sociétés  mises  en  présence,  la  première  eût  été 
i vaincue,  c’était  tout  simple.  Pourquoi  le  contraire 
I est-il  arrivé? 

Depuis  1789,  on  a traité  le  régime  féodal  avec 
un  dédain  bien  puéril.  Voyez  combien  était 
grande  la  force  que  puisait  dans  le  désintércs- 
! sèment  cl  la  vivacité  de  sa  foi  celle  société  féo- 
dale si  décriée!  A la  fin  du  xie  siècle,  un  moine 
s’avise  qu’il  faut  affranchir  les  chrétiens  de  terre 
sainte,  et  arracher  aux  infidèles  le  tombeau  du 
| Sauveur  des  hommes.  11  prêche  cela,  et  tout  à 
coup  la  société  féodale  éprouve  un  tressaillement 
| héroïque.  Nul  s)  slèmc d’administration  qui  puisse 
la  faire  mouvoir  avec  ensemble;  nul  lien  politi- 
que qui  rassemble  les  parties  diverses  dont  elle 
se  compose...  N 'importé,  la  voilà  qui  s’ébranle  le 
même  jour,  presque  à la  même  heure;  la  voilà 
qui,  par  la  seule  force  du  lien  moral,  se  lève  d’un 
' subit  élan,  pour  aller  au  pays  inconnu.  Les  pè- 
lerins prennent  le  casque  ; adieu  le  manoir,  et 
pour  toujours  peut-être!  Les  écuyers  attendent, 
les  destriers  hennissent,  les  pennons  flottent, 
farinée  est  en  marche.  Est-ce  que  notre  civilisa- 
tion moderne,  si  savante,  si  active,  en  France 
surtout,  a jamais  produit  uu  mouvement  plus 
I énergique  et  plus  passionné? 

A celte  force  morale , née  de  l’ardeur  des 
i croyances,  s’ajoutait  celle  qu’enfante  le  principe 
du  dévouement.  Jamais  ce  principe  ne  reçut  une 
application  plus  vigoureuse  et  plus  féconde  qu’au 
j moyen  âge.  La  chevalerie  n’était  pas  une  insli- 
; tution;  elle  n’eut  rien  de  systématique  dans  son 
1 origine,  c’était  le  produit  naturel  des  mœurs  féo- 
dales, mœurs  naïves,  formées  d’uu  inconcevable 
mélange  de  férocité  et  de  tendresse.  « Je  jure, 
disait  le  jeune  homme  admis  au  rang  et  à la  vie 
des  guerriers,  je  jure  de  soutenir  le  bon  droit  des 
plus  faibles,  comme  des  veuves,  des  orphelins  et 
i des  demoiselles  en  bonne  querelle.  » On  sait  que 
| la  veille  ou  l'avant-vcillc  de  son  admission , fus- 
! pirant  devait  revêtir  une  robe  rouge.  C’était  la 
| désignation  symbolique  du  rùlc  sanglant  qui  lui 
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était  réservé  dans  le  monde,  et  celte  rol>e  emblé- 
matique, il  ne  la  prenait  qu'au  sortir  du  bain, 
parce  qu’il  faut  être  pur  pour  se  dévouer.  Suivez 
ccs  formalités  jusqu’au  bout,  tout  y est  simple  et 
louchant,  plein  de  gn\ce  et  de  grandeur  : le  réci- 
piendaire arrive  à l’église , il  s’agenouille  devant 
le  seigneur  qui  le  doit  armer  chevalier,  et  qui  lui 
dit  : « A quel  dessein  voulez-vous  entrer  dons 
l’ordre?  Si  c’est  pour  être  riche,  pour  vous  repo- 
ser et  être  honoré,  sans  faire  honneur  à la  cheva- 
lerie, vous  en  êtes  indigne.  » De  là  ces  traditions 
de  générosité  si  religieusement  suivies;  de  là  celle 
protection  errante  accordée  pendant  si  longtemps 
au  malheur. 

Les  mœurs  étaient  grossières,  sons  doute,  et 
pourtant  voici  qu’à  trnvcrs  ce  débordement  de  pas- 
sions brutales , auxquelles  rlinbiludc  des  guerres 
privées  fournit  un  aliment  toujours  nouveau,  ln 
femme  nous  appnrnit  protégée  avec  passion,  ho- 
norée à l’égal  de  Dieu,  et  toute-puissante  par  sa 
faiblesse.  Dans  le  tournoi  qu’il  avait  entrepris  à 
Carignan,  en  Piémont,  Bayard,  comme  il  est  dit 
en  son  histoire,  refusa  de  recevoir  le  prix  qu’il 
avait  mérité  , affirmant  que  tout  l’honneur  de  la 
journée  revenait  au  manchon  que  sa  daine  lui 
avait  donné.  L’historien  ajoute  que  le  manchon 
fut  rendu  à la  dame. 

Quoi  de  plus  bizarre  que  cette  souveraineté 
calme,  souriante,  précieuse  parce  qu’elle  est  fra- 
gile, planant  ainsi  au-dessus  du  violent  empire 
de  l’épée?  Que  ce  culte  de  la  femme  soit  né  de  la 
philosophie  chrétienne,  cela  n’est  pas  douteux; 
mais  c’est  une  des  gloires  de  la  féodalité  de  s’élrc 
laissé  si  aisément  pénétrer  par  le  christianisme. 

La  société  féodale  sc  montre  donc,  dans  l’his- 
toire , appuyée  sur  ces  trois  grandes  puissances 
par  qui  les  sociétés  durent  : la  foi,  le  dévouement 
et  l'amour. 

Etudierez-vous  l’histoire  de  la  féodalité  dans  les 
rapports  des  possesseurs  de  fiefs  entre  eux,  vous 
serez  frappé  de  ce  qu’il  y avait  de  noble  cl  de 
moral  jusque  dans  leur  inégalité.  Le  suzerain  de- 
vait appui  et  protection  nu  vassal  ; le  vassal  devait 
au  suzerain  affection  cl  fidelité.  Tels  étaient  les 
termes  du  coulrat  sur  lequel  reposaient  l’investi- 
ture et  l'hommage.  Le  commandement  perdait 
ainsi  ce  qu’il  a de  dur,  et  l’obéissance  ce  qu’elle  a 
de  dégradant.  Celte  réciprocité  de  devoirs  éta- 
blissait même,  entre  les  divers  membres  de  la 
hiérarchie  féodale,  le  seul  genre  d’égalitc  qui  soit 
possible  entre  Je  fort  et  le  faible  dons  une  société 
encore  imparfaite.  Toutefois,  comme  l’unité  po- 
litique n’existait  pas,  comme  il  n’y  avait  nu  centre 
de  cette  société  aucun  pouvoir  assez  étendu  pour 
eu  altciudrc  toutes  les  extrémités , en  pénétrer 
toulcs  les  parties,  en  foire  mouvoir  harmonieu- 
sement tous  les  ressorts,  des  iniquités  eurent  lieu , 
des  passions  sauvages  sc  donnèrent  carrière,  il 
arriva  que  les  grands  fiefs  s’étendirent  aux  dé- 
pens des  petits,  et  que  In  protection  duc  au  vassal 
devint  un  prétexte  d'usurpation  ou  une  cause  de 
tyrannie;  on  vit  le  droit  fléchir  quelquefois,  on 
vit  la  force  triompher.  Mais  ccs  violences  ne  sc 
commettaient  pas  sans  avoir  à briser  bien  des 


obstacles.  Si  le  régime  féodal  avait  ses  abus,  il 
avait  aussi  scs  garanties.  Le  vassal  injustement 
attaqué  par  son  suzerain  trouvait  dans  le  suze- 
rain supérieur  un  protecteur,  In  plupart  du  temps 
intéressé  à le  défendre  ; et  tel  était  l’cnchninc- 
mcnl  de  toutes  ccs  petites  royautés  partielles, 
qu’elles  étaient  naturellement  appelées  à sc  faire 
équilibre. 

Etudiée  dans  les  rapports  des  seigneurs  avec 
leurs  colons  cl  leurs  serfs,  In  féodalité  sc  présente 
sans  doute  sous  un  jour  beaucoup  moins  favo- 
rable. Ici,  tout  est  arbitraire,  odieux;  c’est  l’abus 
insolent  de  In  force  ; c’est  l’excès  de  la  victoire 
dans  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  affreux.  Et  pour- 
tant, croit-on  que  la  condition  des  prolétaires 
d’aujourd'hui  soit  de  beaucoup  préférable  à celle 
des  serfs  d’autrefois?  Ce  que  les  serfs  avaient  do 
moins  eu  dignité,  ils  l’avaient  de  plus  en  sécurité. 
Us  pouvaient  sans  pâlir  s’arrêter  à l’idée  de  leur 
lendemain.  S’ils  gémissaient  sous  uiic  rude  tyran- 
nie, ils  la  voyaient  eu  face,  du  moins,  celle  tyran- 
nie ; ils  la  louchaient  en  quelque  sorte  du  doigt, 
ils  pouvaient  la  designer  par  son  nom  propre. 
Combien  n’est  pas  plus  lourde,  hélas  ! celle  qu’ex- 
prime aujourd'hui  ce  mot  effrayant  et  vague,  la 
misère!  Ln  liberté  avec  la  misère  et  l’isolement, 
c'est  une  servitude  aussi,  et  quelle  servitude, 
mon  Dieu  ! Le  despotisme  féodal  était  dons  les 
hommes , le  despotisme  bourgeois  est  dans  les 
choses;  despotisme  mystérieux  qu’on  sent  par- 
tout, qu’on  u’npcrçoit  nulle  part,  et  au  sein  du- 
quel l'indigent  sc  voit  mourir  sans  sc  rendre 
compte  du  mal  qui  le  lue.  Si  donc  on  doit  juger 
de  l’instabilité  d’un  régime  par  la  grandeur  des 
calamités  qu’il  enfante , le  régime  féodal  n’a  pas 
dû  avoir  moins  de  consistance  que  n’en  présente 
le  régime  qui  s'est  élevé  sur  scs  débris. 

Nous  avons  reconnu  que  la  société  féodale 
manquait  d’unité  dans  son  ensemble,  mais  cela 
même  était  de  nature  à la  rendre  durable.  L’unité 
| ne  saurait  exister  au  profit  de  l'action,  sans  exis- 
ter aussi  au  profit  de  la  réaction.  Partout  où  le 
pouvoir  sc  meut  aisément  et  avec  vigueur,  les 
mouvements  révolutionnaires  sont  redoutables 
et  décisifs,  si  la  société  ne  sc  sent  pas  heureuse. 
Imaginez  un  pays  dans  lequel  la  centralisation 
soit  excessive,  le  pouvoir  y sera  fort  aussi  long- 
temps qu’il  vivra;  mais,  pour  changer  la  société, 
il  suflira  d’un  coup  de  main.  La  société  féodale 
avait  mille  tètes  : les  frapper  d'un  seul  coup  était 
impossible;  aussi,  du  x*  au  xvi*  siècle,  que 
d’ébranlements  partiels  ! que  de  secousses  suc- 
cessives! La  féodalité  tient  bon  cependant.  Et 
pourquoi  s’en  étonner?  Tous  ces  seigneurs  cam- 
paient au  milieu  de  leurs  terres;  ils  vivaient 
isolés  dans  leurs  châteaux  forts  : les  révolutions 
devaient  être  locales  comme  la  tyrannie  même 
qui  les  provoquait. 

Toutefois,  le  régime  féodal  n’était  pas  sans 
avoir  des  vices  qui  lui  fussent  propres.  La  hiérar- 
chie des  personnes , dans  ce  système , était  cal- 
quée, comme  on  sait,  sur  la  hiérarchie  des  terres. 
Le  service  féodal  était  dû  en  raison  du  domaine 
qu’on  possédait.  La  hiérarchie  féodale  devait 
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donc  s’écrouler  le  jour  où  serait  détruite  la  hié- 
rarchie territoriale,  qui  lui  servait  de  fondement 
et  de  modèle.  Or,  la  hiérarchie  territoriale  pou- 
vait-elle se  maintenir  avec  la  faculté  accordée  aux 
propriétaires  d’aliéner  leurs  biens?  Evidemment 
non.  L'innliénabililé  des  terres  était,  par  consé- 
quent, le  principe  vital  de  la  féodalité.  Aussi, 
jusqu’au  règne  des  Valois,  fut -il  sévèrement 
interdit  à un  gentilhomme  de  vendre  ses  fiefs 
sans  la  permission  du  roi.  Mais  cette  interdiction 
ne  dura  pas  longtemps.  En  fait,  les  ordonnances 
des  Valois  la  levèrent.  Depuis  Guy  de  Tournebu, 
sire  de  Maisy  et  de  Laisc,  à qui  il  fut  permis, 
en  1292,  de  vendre  pour  une  somme  déterminée 
une  partie  de  scs  terres,  les  aliénations  autorisées 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Le  régime 
féodal  en  reçut  une  atteinte  mortelle.  Et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  En  Allemagne,  en 
Pologne,  en  Angleterre  surtout,  la  féodalité  a 
toujours  été  saine  et  robuste,  parce  que,  dans 
ces  différents  pays , la  terre  s’est  perpétuée  par 
les  aînés  dans  les  mêmes  familles , sans  division 
ni  altération  ; parce  que  les  droits  de  primogé- 
niturc  et  de  substitution  y ont  clé  regardés 
comme  inviolables;  parce  que  la  propriété  terri- 
toriale, enfin,  y a eu  pour  caractère  dominant 
l’immutabilité.  Eu  France  il  était  difiieile  qu’il 
en  fiU  ainsi,  A cause  du  génie  même  de  la  nation, 
génie  inquiet,  voyageur,  cosmopolite,  qui  entraî- 
nait loin  de  leurs  domaines  les  possesseurs  de 
liefs,  presque  tous  grands  coureurs  d’aventures 
et  contcmpleurs-nés  des  travaux  de  la  vie  agri- 
cole. Il  y avait  chez  eux  un  si  impatient  désir  de 
sortir  do  leurs  terres  cl  de  leurs  castels  ! C’était 
un  tournoi  qui  les  appelait,  ou  une  expédition 
contre  l’Anglais,  ou  bien  encore  quelque  pèleri- 
nage à la  fois  pieux  et  sanglant.  Cette  existence, 
tout  extérieure,  entraînait  d’énormes  dépenses  : 
on  voulait  avoir  de  beaux  chevaux  , de  riches 
armures;  on  donnait  des  fêles  brillantes;  on  se 
ruinait  pour  l’amour  des  dames.  De  retour  dans 
leurs  foyers,  tous  ces  preux  se  trouvaient  criblés 
de  dettes.  Venaient  des  contestations  qui  abou- 
tissaient A des  aliénations  de  terres.  La  royauté 
s’y  prêtait  de  fort  bonne  grâce,  en  haine  de  la 
noblesse;  et  les  parlements,  issus  du  peuple  con- 
quis, rendaient  encore  plus  rapide  la  pente  qui 
conduisait  à l’abîme  les  aveugles  rejetons  de  la 
race  conquérante.  Il  y avait  donc  dans  la  consti- 
tution de  la  féodalité,  combinée  avec  la  nature 
particulière  du  génie  français,  un  vice  radical  par 
où  elle  aurait  tôt  ou  tard  péri.  Et  cependant,  un 

* Voici  quelques  exemples  : les  ri  1er  tous  rsl  impossible. 
Charte  de  oray  : - Omnes  communiait!  jurabtinl.  • /fer.  de* 
ordonn.,  t.  XI,  p.  396. 

Charte»  de  Compirgne  et  de  Crespy  en  Valois  : « Jurarcrunl 
« quod  aller  alleri  Mvundum  opinionetn  snaui  ouviliabilur.  » 
Ht e.  de*  ordonn.,  t.  XI,  p.  341  et  303. 

Charte  de  Doiirlru*  : » Unusquisque  iuralo  sno  fldrm,  t Un  , 
- aiuilium  consilium  tue  prarbehil.  ■ Itec.  de*  ordonn  , t.  XI, 
p.  911. 

* Charte  accordée  par  Philippe-Auguste  , en  IIKÎ),  & la  ville 
de  Sens,  art.  13  : - Mortuas  autrui  ma  nus  ouinino  cxcludi- 
■ nuis.  ■ /fer.  de»  ordonn..  I.  XI,  p.  363. 

(.hurle  accordée,  ru  1IH3,  & la  ville  de  Chaumont  , art.  I : 
« I l omîtes  qui  in  ouilrm  pcrmnm'ul  comtminilnle  ub  omni 
« tallia...  liberi  et  immunes  jure  perpeluo  permaneaiit.  > H ce. 


semblable  régime  portait  en  lui -même  assez  de 
germes  de  vie  pour  se  maintenir  longtemps,  si 
son  libre  développement  n’avait  pas  été  contrarié 
par  un  élément  étranger.  La  féodalité  succomba 
sous  l’effort  de  la  bourgeoisie  organisée  en  com- 
munes. 

On  a beaucoup  et  très-diversement  écrit  sur 
les  communes.  La  première  question  qui  se  pré- 
sente est  celle-ci  : Qu’étaient  les  communes,  con- 
sidérées dans  leur  origine?  La  réponse  est  écrite 
dans  toutes  les  chartes  1 : Les  communes  étaient 
des  confédérations  de  bourgeois  s’engageant,  sous 
la  foi  du  serment,  A se  soutenir  l’un  l'autre. 

Ounnt  au  but  que  les  bourgeois  se  proposaient 
en  se  confédérnnt.  il  est  fort  aisé  de  le  définir. 
Les  bourgeois  pliaient  sous  le  fardeau  des  taxes 
arbitraires;  la  faculté  de  tester  leur  était  enlevée; 
ils  ne  pouvaient,  sans  acheter  l’agrément  du  sei- 
gneur, faire  entrer  leurs  fils  dans  l’ctat  ecclésias- 
tique ou  marier  leurs  tilles;  en  un  mot,  ils 
n’avaient  la  jouissance  intégrale  d’aucun  des 
droits  dont  se  compose  la  liberté  civile.  Eh  bien, 
si  les  villes  se  formèrent  en  communes,  ce  fut 
pour  obtenir  ces  différents  droits  et  acquérir  en 
même  temps  la  puissance  militaire  qui  devait  les 
faire  respecter.  C’est  ce  que  prouvent  encore  les 
chartes  *. 

M.  Augustin  Thierry  me  semble  s’etre  trompé 
sur  In  nature  et  In  portée  du  mouvement  commu- 
nal lorsqu’il  n écrit  * : « Pour  garantie  de  leur 
association , les  membres  de  In  commune  consti- 
tuaient, d'abord  tuniulluaircincnt , et  ensuite 
d’une  manière  régulière,  un  gouvernement  élec- 
tif, ressemblant  sous  quelques  rapports  nu  gou- 
vernement municipal  des  Romains  , et  s’en  éloi- 
gnant sous  d’autres.  »•  Ce  gouvernement  électif 
des  villes  ne  se  rattache  en  aucune  sorte  A la 
formation  des  communes.  Dans  presque  toutes 
les  eilés  des  Gaules  il  existait  bien  avant  qu’on 
y eut  vu  éclater  le  momement  communal  dont 
M.  Augustin  Thierry  le  fait  dériver.  Qu’on  par- 
coure ces  chartes,  histoire  unique  des  communes, 
on  n’y  trouvera  rien  qui  se  rapporte,  soit  A l’élec- 
tion du  maire  et  des  échevins  par  les  bourgeois, 
soit  aux  attributions  de  la  magistrature  locale.  On 
y parle,  A la  vérité,  de  majeur,  de  jurés,  mais 
comme  de  magistrats  dont  la  juridiction  est  de- 
puis longtemps  reconnue,  et  n’a  besoin  ni  d’élre 
créée  , ni  même  d’être  definie.  C’est  ce  que 
31.  Guizot  * a très-bien  fait  observer  nu  sujet  de 
la  charte  de  Laon  ; mais  si  l’on  prend  la  peine  de 
feuilleter  patiemment  le  Recueil  des  ordonnances, 

des  ordonn.,  1,  XI,  p.  333. 

Charte  «le  Soi.*&ong,  art.  3 : « Humilies  etiam  communioni» 
« liujus  uxores  quascumqnc  voluerînl , liccnliu  a ilominU 
« requisita  , areipirnt , et  si  dwnini  hoe  confédéré  noluerint 

■ et  absque  consnisu  et  roncessione  dixnini  suialiquis  luorrm 

■ «lierais  pulc-lalu  duxcrit.ct  si  «lominu*  mju»  in  cuui  impla- 
« citnvcrit,  quoique  iiint mu  solitli»  illi  iode  ciuciidavcnl.  ■ 
/fer.  de t ordonn.,  t.  XI,  p.  319 

M.  Augustin  Thierry,  en  citant  ce  dernier  article  delà  charte 
deSoissuBS,  a omis  le  mot  fanlum,  omission  grave  , car  c'est 
précisément  le  toiot  qui  exprime  la  limite  p:»M*c  aux  préten- 
tions du  seigneur  : le  faire  disparaître , c'est  changer  le  sens 
de  la  clause  citée. 

1 Lettre*  tur  l' histoire  de  F rance,  ji.  236. 

* Cours  d'histoire  moderne,  p.  |8o. 
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on  peut  voir  que  ce  qui  est  vrai  de  In  charte  de 
Laon  y l'est  de  toutes  celles  qui  sont  nées  de  l'in- 
surrection des  bourgeois  contre  les  seigneurs.  Ce 
n’est  que  dans  les  villes  neuves , où  tout  était  à 
créer,  qu'on  trouve  des  règles  concernant  l'ad- 
ministration de  la  cité  par  des  officiers  munici- 
paux. Je  le  répète,  si  les  villes  se  formèrent  en 
communes,  ce  fut  pour  conquérir  le  libre  déve- 
loppement de  la  vie  civile  et  militaire,  et  non 
pour  obtenir  des  franchises  municipales , franchi- 
ses qu’elles  possédaient  déjà  depuis  longtemps. 

Les  historiens  ont  eu  grand  tort  de  confondre 
l'histoire  des  municipalités  avec  celle  des  com- 
munes. Ce  sont  deux  histoires  tout  à fait  dis- 
tinctes. Les  communes  n'ont  pas  du  tout  un  ca- 
ractère administratif  : elles  ont  été  guerrières  par 
essence.  La  féodalité  avait  fondé  son  empire  par 
le  glaive  : c'était  donc  par  le  glaive  qu'il  fallait  le 
détruire.  Lors  de  l'établissement  des  fiefs,  l’exer- 
cice des  armes  n’élnit  permis  qu’à  ceux  qui  vi- 
vaient noblement1  : eh  bien!  l’établissement  des 
communes  naquit  de  la  nécessité  de  renverser  ce 
privilège  oppresseur.  Tous  les  documents  histo- 
riques du  xii*  siècle  témoignent  du  caractère 
essentiellement  guerrier  des  communes.  Ainsi 
elles  avaient  droit  de  paix  et  de  guerre  : aucun 
doute  sur  ce  point.  D’après  In  charte  de  Ville- 
neuve  en  Beauvoisis,  aucun  ne  pouvait,  dans  le 
cours  d’une  expédition  , prêter  de  l’argent  à un 
ennemi  de  la  commune;  et  la  charte  de  Beauvais 
défendait  à tout  bourgeois  de  parler  à un  ennemi 
de  lu  commune * pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Tout  habitant  de  Rouen  devait,  sur  l'ordre  des 
magistrats,  sortir  en  armes  de  la  ville  : le  délin- 
quant était  condamné  à payer  une  amende  ou  à 
voir  sa  maison  démolie.  Enfin  on  lit  dans  la 
charte  de  Rovc  que  si  quelqu'un  cause  du  dom- 
mage à la  commune,  et  refuse,  après  sommation 
du  moire,  de  le  réparer,  le  maire  doit  marcher 
à la  tète  des  habitants  pour  détruire  l'habitation 
du  coupable , le  roi  promettant  son  secours  s’il 
s'agit  d'un  lieu  fort  dont  les  membres  de  la  com- 
mune ne  puissent  sc  rendre  maitres  *.  De  telle 
sorte  que  faire  la  guerre  n’était  pas  pour  les  com- 
munes un  droit  seulement,  c'était  un  devoir. 
Suger  raconte  que  Louis  le  Gros  ayant  assiégé 
Thury , les  communes  des  paroisses  du  pays  pri- 
rent part  à ce  siège.  Quel  sens  aurait  ici  le  mot 
communes , s’il  n’était  pas  synonyme  du  mot  mi- 
lices? Orderic  Vital,  auteur  contemporain  de 
l’établissement  des  communes,  dit  d’une  manière 
formelle  que  l’obligation  du  service  militaire  fut 
l’objet  unique  des  communes  4.  Il  ajoute:  « Apres 
le  règne  de  Philippe  1er,  Louis  VI  fut  obligé  d’im- 
plorer le  secours  de  tous  les  évêques  de  France  , 
pour  arrêter  les  mutineries  cl  les  brigandages 
qui  désolaient  son  royaume.  Ce  fut  alors  que  les 
communes  furent  établies.  >*  Dans  sa  remarquable 
préface  du  tome  XI  du  Recueil  des  ordonnances, 
le  savant  M.  de  Bréquigny  soupçonne  Orderic 

7 Traité  de  la  noblesse,  par  la  Roque,  chip.  VII,  p.  10. 

* fier.  Ht»  ordonn. . I.  XI,  p.  624. 

* Ibid.,  I.  XI,  p.  22S. 

* Collection  d et  histoire  t de  .Xormandit,  par  Duc  h es  ne. 


Vital  d’avoir,  du  fond  de  son  couvent,  fait  trop 
d’honneur  ici  aux  évêques  ; mais , quoi  qu’il  en 
soit  de  celle  opinion  , ce  qui  résulte  clairement 
du  passage  que  nous  venons  de  citer,  c’est  qu’au 
temps  d’Ordcric  Vital  les  communes  étaient  con- 
sidérées comme  la  bourgeoisie  sous  les  armes. 
En  voici  une  preuve  nouvelle  et  frappante.  Lors- 
qu’une ville  n avait  pas  de  commune , c’était  son 
seigneur  qu’elle  suivait  à la  guerre,  sauf  à celui-ci 
à sc  rendre,  scion  le  devoir  de  son  fief,  aux  ordres 
du  roi;  lorsqu’une  ville,  au  contraire,  était  en 
commune,  elle  devait  le  service  militaire  au  roi 
immédiatement.  Que  conclure  de  In,  sinon  que  le 
droit  de  commune  était  le  droit  accordé  aux  villes 
de  foire  la  guerre , en  dehors  de  toutes  les  règles 
delà  féodalité?  Enfin,  ces  chartes,  qui  consa- 
craient les  conquêtes  de  In  bourgeoisie,  n’étaient- 
ce  pas  des  traités  de  paix  véritables?  La  charte 
concédée  en  1 182  par  Philippe-Auguste  est  dési- 
gnée par  les  mots  de  instilutio  pacis,  établisse- 
ment de  poix  *.  Dans  la  charte  accordée  en  1112 
à divers  lieux  dépendant  de  l’abbaye  d’Aurigny, 
on  lit  : u Haheant  communiant  pro  pacc  conser- 
« vnnda,  » quils  aient  une  commune  pour  con- 
server la  paix  *.  C’est  par  ces  expressions  pac - 
tum  pacis , pacte  de  la  poix,  qu’Yvcs,  évêque  de 
Chartres,  désigne  la  charte  d'Amiens  7,  dans  une 
lettre  adressée  à Louis  VI.  Toujours  le  mot  paix 
employé  en  opposition  nu  mot  commune. 

Du  reste,  on  sait  quelle  fut,  sous  la  seconde 
race,  la  loi  de  formation  des  nrmées.  La  cavalerie 
ne  sc  composait  que  de  nobles.  L'infanterie  élait 
fournie  par  les  villes.  Or,  l’obligation  imposée 
aux  villes  de  fournir  à l’armée  des  fantassins 
coïncide  précisément  avec  l’institution  des  com- 
munes, dont  clic  détermine  ainsi  le  véritable  ca- 
ractère. Par  les  communes , la  bourgeoisie  ne  sc 
mit  pas  seulement  en  état  de  défense  contre  les 
possesseurs  de  fiefs;  clic  s’introduisit  dans  la  com- 
position des  armées , elle  y prit  racine , clic  attira 
insensiblement  à clic  une  partie  de  la  force  mili- 
taire. 

Une  association  guerrière  née  de  la  révolte 
légalisée  des  bourgeois  contre  les  seigneurs,  voilà 
la  commune. 

De  là,  entre  le  municipc  et  la  commune , une 
distinction  profonde  et  qui  ne  nous  parait  pas 
avoir  été  jusqu’ici  comprise. 

Le  municipc  , c’est  la  cité  considérée  en  elle- 
même  ; la  commune , c’est  la  cité  dans  ses  rap- 
ports avec  les  pouvoirs  qui  pèsent  sur  elle. 

Le  municipc,  c’est  la  bourgeoisie  s’administrant 
cllc-méinc  par  des  magistrats  sortis  de  son  sein; 
la  commune,  c’est  la  bourgeoisie  prenant  la  hache 
et  faisant  capituler  la  féodalité  qui  la  gêne  dans 
son  essor. 

Veut-on  une  preuve  manifeste  de  la  réalité  de 
celte  distinction?  La  charte  de  Guise,  concédée 
en  1279,  accorde  à la  ville  le  droit  d’avoir  des 
juges  élus,  elle  lui  donne  un  pouvoir  municipal. 

* Ree.  des  ordonn.,  t.  XI,  p.  I8ü. 

• Ibid.,  p.  5iW. 

7 Yvon.  Carnot.  EpisloU*,  p.  446. 
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El,  d'un  aulrc  côte,  elle  lui  interdit  d'une  ma- 
nière expresse  jusqu'au  désir  d'être  en  commune. 
Commise,  munkipe,  étaient  donc  deux  choses 
essentiellement  distinctes. 

M.  Augustin  Thierry,  dans  ses  Considérations 
sur  l'histoire  de  France , a cite  la  charte  de  Guise  ; 
mais  il  n'a  vu  dans  la  clause  singulière  que  nous 
venons  de  rapporter  qu’un  curieux  exemple  de  la 
haine  et  de  l'appréhension  qui  s'attachèrent  long- 
temps au  nom  de  commune  Cette  explication 
est  évidemment  insuffisante.  Pourquoi  celte  haine 
attachée  au  nom  seulement?  C’était  la  chose  que 
délestaient  les  ennemis  de  la  bourgeoisie.  Et  pour- 
quoi? Parce  que  commune  répondait,  non  pas  à 
des  idées  de  pouvoir  municipal,  d'élection , de 
magistrature  urbaine,  mais  à des  idées  de  révolte, 
de  luttes  passionnées,  de  guerre. 

Lyon  eut  de  tout  temps  un  corps  municipal, 
et  l’origine  en  remonte  aux  empereurs  romains. 
Or,  le  parlement  rendit  en  1275  un  arrêt  ainsi 
conçu  : h Lyon,  n'ayant  jamais  eu  ni  université 
ni  commune...*.»  Donc  aux  yeux  des  auteurs  de 
cet  arrêt,  municipe  cl  commune  étaient  choses 
parfaitement  distinctes. 

Que  le  mot  commune  ait  été  étendu , dès  l'ori- 
gine, aux  villes  assez  heureuses  pour  obtenir  sans 
coup  férir  des  chartes  calquées  sur  celles  que  des 
villes  voisines  avaient  obtenues  l’épée  à la  main  ; 
que,  par  une  de  ees  altérations  si  fréquentes  dans 
l’histoire  des  langues,  le  mot  commune  ail  été 
peu  u peu  détourné  de  sa  signification  propre  et 
primitive;  enfin,  qu’il  ait  dû  à sa  physionomie 
moderne  de  remplacer  déimilivcmcut  l’expres- 
sion toute  romaine  de  municipe , on  le  conçoit. 
lUais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  pour  bien 
comprendra  les  communes,  démêler  leur  carac- 
tère spécial , connaître  leur  mission  historique , 
il  faut  iuterroger,  avant  tout,  les  écrits  contem- 
porains de  leur  établissement  et  les  chartes  où 
sont  réunis  tous  les  titres  constitutifs  de  leur 
existence. 

Aussi  bien,  h dater  du  xvr  siècle,  époque, 
comme  on  le  verra  ci-après,  où  la  féodalité  tombe 
en  pleine  décadence,  le  mot  commune  cesse  d’être 
employé  et  fait  place  nu  mot  communauté , jus- 
qu'en 1 78D,  où  il  est  repris  et  défini  de  la  sorte  : 

« Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arron- 
dissements du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes.  » 

AI.  Ravnouard  a écrit  un  livre  sur  le  droit 
municipal.  Avec  une  curiosité  patiente  et  sin- 
cère , il  a suivi , à travers  les  ténèbres  des  pre- 
miers Ages  de  noire  histoire , la  trace  du  régime 
municipal  des  Romains;  et  comme  il  trouvait 
jusque  dans  le  xu*  siècle  les  vestiges  des  anciens 
municipcs,  il  o fait  remonter  au  delà  de  l’inva- 
sion des  barbares  In  filiation  des  communes  fran- 
çaises, méconnaissant  ainsi  tout  ce  que  le  mouve- 

1 Coniidèraliont  sur  l'histoire  de  France,  chap.  V,  p.  295. 

* M de  Bréqoigny , dans  In  préface  du  Ionie  VI  du  Hcc.  des 
ordonn  , cite  le  fiait  mois  en  lircr  la  coiiséipicncc. 


ment  communal  avait  eu  de  spontané,  d'original, 
et,  pour  ainsi  dire,  d’indigène. 

Après  lui,  est  venu  >1.  Augustin  Thierry,  qui, 
frappé  du  spectacle  des  grandes  luttes  soutenues 
par  les  villes  du  moyen  âge,  a cru  pouvoir  rap- 
porter à ces  luttes  toute  l’existence  de  la  bour- 
geoisie , et  a donné  l'insurrection  pour  point  de 
départ  à ce  qu’il  appelle  une  sur-organisation  du 
gourernemettt  municipal  des  cités.  Erreur  mani- 
feste, puisque,  en  général,  in  où  l’on  voit  une 
commune  s’établir  turmiltuaircment,  il  y avait 
déjà  un  maire,  des  écbcvins,  héritage  que  la  so- 
ciété romaine  avait  légué  aux  cités  des  Gaules. 

Ainsi , pour  n'avoir  pas  fait  In  distinction  que 
nous  venons  de  signaler,  MM.  Ray  nouant  et 
Thierry  nous  paraissent  avoir  commis  tous  les 
deux,  en  sens  inverse,  deux  erreurs  également 
graves.  L’un  a dit  des  communes  ce  qui  n’était 
vrai  que  des  municipcs;  l’autre,  des  municipcs  ce 
qui  n'était  vrai  que  des  communes. 

Quant  à M.  Guizot,  ne  sachant  comment  con- 
cilier ces  deux  systèmes  opposés,  il  a pris  le  parti 
d’assigner  à la  commune  plusieurs  origines  di- 
verses, créant  de  In  sorte  un  troisième  système 
assez  vaste  |>our  que  l'opinion  de  M.  Raynounrd 
y pût  trouver  place  à côté  de  celle  de  M.  Thierry. 

Oui , l’association  communale  a été  la  phase 
guerrière  de  l'existence  de  la  bourgeoisie;  elle 
n’a  été  que  cela.  Et  tout  le  prouve  : les  circon- 
stances du  déclin  des  communes,  aussi  bien  que 
les  lois  de  leur  formation. 

Car  à quelle  époque  la  vie  communale  com- 
mcncc-t-ellc  à s’nffijiblir,  à s'éteindre?  A quelle 
époque  disparaissent  ccs  chartes  laborieusement 
conquises?  Précisément  à l’époque  où  la  féoda- 
lité, à qui  elles  avaient  clé  arrachées , se  laisse 
désarmer  par  les  rois  et  va  saisissant  sur  elle- 
même. 

M.  Guizot  a clé  trop  absolu  lorsqu’il  a resserré 
l’époque  féodale  entre  le  x*  siècle  et  le  xiv*. 
« Voyez,  s’écrie  Montaigne  en  parlant  de  la  féo- 
« dalilc  au  xvi*  siècle,  voyez  aux  provinces  éloi- 
« gnées  de  In  cour,  nommons  llrclaignc,  par 
« exemple , le  train , les  subjccts  , les  officiers , 
« les  occupations , le  service  et  cérémonie  d’un 
« seigneur  retiré  et  casanier , nourri  entre  scs 
« vassaux,  cl  voyez  aussi  le  vol  de  son  imagina- 
« tion;  il  n’est  rien  de  plus  royal:  il  entend 
u parler  de  son  mailrc  une  fois  l’an,  comme  du 
« roi  de  Perse  , et  ne  le  rccognoit  que  par  qucl- 
« ques  vieux  cousinages  que  son  secrétaire  tient 
« en  registre.  » 

La  féodalité  n'était  donc  pas  sans  éclat  même 
nu  temps  de  Montaigne.  11  faut  reconnaître , ce- 
pendant, que  les  xi",  xue  cl  xiue  siècles  forment 
Ja  partie  la  plus  saillante  de  l’histoire  féodale.  Ce 
n’est  plus  tout  à fait  cette  confusion  effroyable 
qui  a éclaté  sous  les  successeurs  de  Charlemagne, 
et  ce  n'est  pas  encore  cet  ordre  symétrique  qui 
doit  plus  tard  fonder  l’omnipotence  de  la  royauté. 
C’est  du  Xe  au  xiv*  siècle  que  la  hiérarchie  des 
fiefs  se  constitue  définitivement.  Du  fond  de  ces 
châteaux  forts  construits  sur  des  montagnes  que 
bordent  ravins  cl  précipices,  s’élancent  à chaque 
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instant  des  hommes  intrépides,  avides  de  butin, 
impatients  de  repos,  et  dont  nulle  puissance  hu- 
maine n’a  encore  le  droit  d’enchaîner  l’ardeur  ou 
de  prévenir  les  violences.  La  guerre  est  partout; 
on  élève  des  remparts  outour  des  églises;  on 
creuse  des  fossés  autour  des  monastères;  d’un 
bout  de  la  France  à l’autre,  la  féodalité  se  montre 
à cheval  et  en  armes. 

C’est  donc  à cette  époque  surtout  que  les  com- 
munes doivent  faire  acte  de  présence  dans  l’his- 
toire. Et  voilà  précisément  ce  qui  arrive.  Parallè- 
lement à celte  vie  de  la  féodalité,  si  active,  si 
énergique,  si  ccln  tan  te  jusque  dans  ses  excès  et 
ses  brigandages,  l’histoire  nous  montre  l'existence  j 
des  communes  aussi  forte,  aussi  libre,  aussi  ho- 
norée par  les  rois  qu’elle  pouvait  l’élre.  Pour  tenir 
en  échec  l’humeur  vagabonde  des  seigneurs,  des 
milices  bourgeoises  sont  établies,  véritables  com- 
munes permanentes.  Veiller  a l’entretien  des 
remparts,  pourvoir  à la  défense  de  la  ville , de- 
vient la  première  obligation  des  officiers  munici- 
paux. C’est  le  maire  qui  possède  tous  les  droits 
du  commandement  ; c’est  à lui  qu’est  confié  le 
soin  des  fortifications;  c’est  entre  scs  mains  que 
sont  déposées  les  clefs  de  la  ville.  Partout  on  voit 
se  former  des  compagnies  d’archers,  d’arbalé- 
triers ; et  la  poudre  n’est  pas  plutôt  inventée  que 
des  compagnies  d’arquebusiers  viennent  grossir 
les  rangs  de  ces  petites  armées  bourgeoises.  Puis, 
pour  exciter  l’esprit  militaire  parmi  ces  soldats 
de  la  cité,  que  fait-on?  Tantôt  on  leur  donne  le 
droit  de  porter  la  livrée  du  roi , tantôt  on  leur 
accorde  des  exemptions  d’impôt,  comme  on  fit 
au  xv*  siècle,  pour  les  arbalétriers  de  Paris  et  de 
Rouen  ; tantôt  enfin  on  institue  des  fêles  ayant 
pour  objet  spécial  d’encourager,  par  des  dénomi- 
nations honorifiques  (roi  de  l'arquebuse , roi  de 
l’arbalète)  les  bourgeoisqui  se  livrent  à des  exer- 
cices guerriers. 

Ainsi , du  x*  au  xiv"  siècle,  la  puissance  mili- 
taire de  la  féodalité  a son  contre-poids  dans 
l’organisation  militaire  de  la  bourgeoisie  ou  dans 
les  communes.  Maintenant , que  de  ces  deux 
forces  la  première  succombe,  l’autre  ne  doit  pas 
tarder  & périr  faute  d’emploi.  C’est  encore  ce  qui  ! 
arrive. 

En  effet , qu’on  se  transporte  à la  fin  du 
xiii"  siècle.  Déjà  la  féodalité  commence  à s’affai- 
blir. C’était  dans  son  indépendance  militaire  qu’a- 
vait consisté  toute  sa  force  : mais  en  1296 , Phi- 
lippe le  Bel  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il 
interdit  toutes  les  guerres  privées,  aussi  long- 
temps que  durera  sa  guerre ; « staluit  quod, 

■ durante  guerra  sua , nulla  nlia  guerra  fiat  in 
« regno.  «Voilà  donc  le  droit  de  guerre  restreint, 
au  profit  de  la  couronne.  En  4314,  la  prohibition 
prononcée  par  Philippe  le  Bel  est  renouvelée,  et 
en  1353  parait  une  ordonnance  du  roi  Jean, 
laquelle  défend  toutes  les  guerres  privées , sous 
les  peines  les  plus  sévères.  C’est  la  féodalité  qu’on 
désarme. 

Aussi  est-ce  à partir  de  ce  moment  que  les  j 
communes  disparaissent  de  l’histoire;  tant  que  i 
la  féodalité  avait  menacé  les  villes  du  haut  de  ses  | 


donjons,  elles  avaient  du  rester  en  armes  ; et  il 
y avait  eu  des  communes.  Le  danger  ayant  cessé, 
on  put  faire  descendre  l’enfant  qui,  placé  dans  le 
clocher  de  l’église,  était  chargé  d’annoncer  l’ap- 
proche de  l’ennemi  ; et  il  n’y  eut  plus  que  des 
municipes. 

Ainsi  s’explique  tout  naturellement  ce  que  les 
historiens  ont  appelé  la  décadence  des  communes 
aux  xiv*  et  xve  siècles.  Le  jour  où  elles  cessèrent 
de  comprendre  qu’il  leur  importait  de  vivre, 
clics  se  laissèrent  mourir.  Il  y en  eut  même  qui, 
lasses  de  payer  la  redcvnneo  annuelle,  prix  de  In 
charte  qui  leur  avait  été  vendue  par  la  cupidité 
| des  rois,  demandèrent  qu’on  les  délivrât  du  droit 
de  commune  comme  d’un  fardeau.  C’est  ce  que 
fit  en  1325  In  ville  de  Soissons.  D’autres  cités,  il 
est  vrai,  se  résignèrent  moins  aisément  à l’aboli- 
tion d’un  ordre  de  choses  qui  leur  rappelait  des 
souvenirs  glorieux  ; mais  In  résistance  ne  fut  ni 
générale  ni  passionnée.  La  disparition  des  com- 
munes ne  fut,  n proprement  parler,  que  le  dés- 
armement volontaire  de  la  bourgeoisie. 

Les  choses  en  étaient  venues  à ce  point  vers  le 
milieu  du  xv*  siècle,  que  Charles  VU  put,  d’un 
seul  coup  et  sans  rencontrer  d’obstacles , s’em- 
parer de  la  puissance  militaire  de  la  bourgeoisie 
par  la  création  des  francs  archers,  et  de  celle  de 
la  féodalité  par  in  création  des  compagnies  d’or- 
donnance. Ce  fut  une  révolution  immense,  mais 
elle  était  préparée  depuis  longtemps.  La  bour- 
geoisie ne  pouvait  en  murmurer,  car,  si  elle  avait 
tiré  l’épée,  c’était  uniquement  parce  que  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  en  tenaient  une  continuellement 
levée  sur  sa  tète  : une  fois  qu’elle  n’eut  plus  à 
craindre  d’agression  brutale  , pourquoi  ne  se  se- 
rait-elle pas  livrée  tout  entière  aux  pacifiques 
travaux  qui  devaient  fonder  sa  prépondérance? 
La  noblesse  seule  aurait  pu  se  plaindre;  mais  elle 
n’avait  déjà  plus  ni  vigueur  ni  jeunesse.  Dans  les 
luttes  intérieures  qu’avait  provoquées  l’établisse- 
ment des  communes,  elle  s’était  de  ses  propres 
mains  déchiré  les  entrailles.  Les  guerres  étran- 
gères étaient  venues  ajouter  à eet  épuisement , 
fruit  amer  des  discordes  civiles,  et  elle  avait 
perdu  le  plus  pur  de  son  sang  dans  les  fatales 
plaines  de  Crécy,  de  Poitiers,  d’Azincourt.  Au- 
cune voix  ne  s’éleva  donc  pour  empêcher  Char- 
les VII  de  rompre  avec  tout  le  passé  militaire  de 
In  France.  La  féodalité  conserva  encore  de  l’éclat, 
mais  elle  fut  dépouillée  de  sa  force  réelle.  La 
France  n’eut  plus,  pour  oinsi  dire,  qu’une  épée, 
et  cette  épée  fut  placée  dans  la  main  du  roi.  Alors 
disparut,  et  pour  jamais,  la  vieille  hiérarchie  mi- 
litaire de  la  féodalité.  Plus  de  bannerels  obligés 
de  soudoyer  cinquante  hommes  d’armes , en 
déployant  avec  orgueil  leur  bannière  indépen- 
dante. Plus  de  bacheliers  faisant  flotter  autour 
de  la  bannière  leurs  modestes  pennons.  L’orga- 
nisation de  la  féodalité  armée  venait  d’étre  frap- 
pée au  cœur,  et  tout  plia  bientôt  sous  les  lois 
de  l’unité  militaire. 

Eh  bien  ! cette  immense  concentration  des 
forces  matérielles  de  la  société  entre  les  mains 
( d’uu  homme  fut  en  grande  partie  l’œuvre  des 
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communes.  D’abord , en  cnlcvont  aux  nobles  le 
droit  exclusif  de  faire  la  guerre,  elles  brisèrent  le 
plus  fort  privilège  qui  puisse  servir  de  base  à 
l'oppression;  ensuite,  elles  furent  l’occasion  et 
fournirent  le  prétexte  d’une  foule  de  petites  guer- 
res, qui,  sans  les  communes,  n’aurnicnL  point 
éclaté  au  sein  de  lo  féodalité,  et  qui  mirent  en 
jeu  tous  les  éléments  de  désordre  qu’elle  con- 
tenait. 

Ce  que  les  communes  avaient  fait  pour  la 
ruine  de  l’autorité  matérielle  des  conquérants  de 
la  Gaule,  les  anoblissements  le  tirent  pour  In 
ruine  de  leur  autorité  morale.  Des  fiefs  n'ano- 
blissaient pas  sans  le  consentement  du  prince,  dit 
de  la  Roque  dans  son  Traité  île  la  noblesse  *,  la 
noblesse  émanant  de  l’autorité  souv  crainc  comme 
les  rivières  émanent  de  la  mer. 

L’ordonnance  de  Blois  porte,  article  258,  que 
« les  roturiers  achetant  des  fiefs  nobles  ne  sont 
point  pour  cela  élevés  nu  rang  des  nobles.  » D’où 
il  suit  que,  1a  noblesse  ne  se  pouvant  recruter 
d’clle-mémc , son  éclat  devait  tôt  ou  tard  venir 
se  perdre  dans  celui  de  la  royauté. 

Que  fallait-il  pour  ôter  à la  noblesse  son  pres- 
tige? Anoblir  des  roturiers.  Les  rois  le  pouvaient, 
et  ils  usèrent  largement  de  ce  droit,  Dieu  merci! 

Philippe  Ier  est-il,  comme  on  l’a  prétendu,  le 
premier  de  nos  rois  qui  ait  concédé  des  lettres 
d’anoblissement?  Est-il  vrai  qu’il  ait  usé  de  ce 
droit  en  faveur  d'Eudes  le  Maire,  qui  avait  bien 
voulu  exécuter  pour  Sa  Majesté  le  vœu  qu’elle 
avait  fait  d’aller  à Jérusalem  visiter  le  suint  sé- 
pulcre? De  la  lloquc  regarde  la  chose  comme 
fort  douteuse. 

Quoi  qu'il  en  soit , les  anoblissements  furent 
très-rares  à la  lin  du  xm*  siècle  et  au  commen- 
cement du  xive.  On  en  cite  trois,  sous  Philippe 
le  Bel  ; un,  sous  Louis  X ; quatre,  sous  Philippe 
le  Long  ; cinq,  sous  Philippe  de  Valois. 

Cependant,  a mesure  que  la  féodulité  déchoit, 
le  nombre  des  anoblissements  augmente.  Après 
ceux  par  lettres  viennent  ceux  par  édits.  En  1564, 
Charles  IX  croc  douze  nobles,  il  en  crée  trente 
en  4568;  Henri  111  ira  plus  loin  : par  son  édit 
de  1576,  suivi  de  plusieurs  déclarations  diverses, 
il  ne  créera  pas  moins  de  mille  nobles!  El,  sur 
celte  pente,  la  royauté  ne  devait  plus  s’arrêter. 

Mais  ce  qui  contribua  surtout  à la  déchéance 
morale  des  rejetons  de  la  race  conquérante,  ce 
fut  l'anoblissement  des  villes  , qui  coïncide  avec 
l'affaiblissement  matériel  de  la  féodalité.  Après 
Charles  V,  qui  accorde  la  noblesse  aux  maires, 
éche vins,  ou  pairs  de  Poitiers,  de  la  Rochelle, 
de  Sainl-Jean-d’Angely  , d'Angoulémc , paraîtra 
Louis  XI,  celte  forte  et  royale  tête  donnée  par  la 
Providence  & la  bourgeoisie,  et  par  lui  devien- 
dront nobles , dans  la  personne  de  leurs  magis- 
trats municipaux,  les  villes  de  Tours,  de  Niort, 
de  Cognac,  de  Bourges,  d'Angers. 

L’anoblissement  des  hôtels  de  ville,  quel  coup 
terrible  porté  au  prestige  des  grands  noms  ! Main- 
tenant ne  vous  étonnez  pas  si , plus  lard , vous 

' Clwp.  XIII,  p.  66. 


entendez  les  écrivains  bourgeois  du  xvm*  siècle 
répéter  en  chœur  ces  paroles  de  Claude  d’Expilly: 
ii  Les  gentilshommes  ne  sont  pas  tombés  du  ciel. 
Il  n’y  en  a point  qui,  si  on  allait  à la  source , ne 
trouvât  celle  de  sa  famille  plus  haute  que  celle 
de  sa  noblesse.  » 

Les  anoblissements  avaient  continué  l’œuvre 
commencée  par  les  communes  ; et  la  féodalité  , 
apres  avoir  perdu  son  épée,  n’avait  pu  conserver 
longtemps  son  auréole. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  les  lettres  ou  édits 
d'anoblissement,  la  plupart  des  rois  ne  virent 
qu’une  ressource  (innneière.  Déjà  en  1554,  il  en 
coûtait  trente  écus  d’or  à Jean  de  Reims  pour 
devenir  noble;  et  l'année  suivante,  Aimcry  de 
Cours  payait  quatre-vingts  écus  d'or  le  droit  d’ou- 
blier son  origine. 

La  bourgeoisie  pourtant  n'avait  pas  atteint,  au 
xive  siècle,  un  bien  haut  degré  d'opulence.  Lors- 
que, plus  tard,  par  le  développement  de  l’indus- 
trie, clic  eut  acquis  ces  grandes  richesses  qui  ont 
fini  par  lui  livrer  le  gouvernement  de  la  société, 
les  rois  ne  so  contentèrent  pas  de  vendre  la  no- 
blesse aux  roturiers;  ils  les  forcèrent  souvent  à 
racheter  , et  ils  allèrent  jusqu'à  expédier  des 
lettres  de  noblesse  avec  le  nom  en  blanc!  Tant 
de  cupidité  devait  les  perdre,  et  l’avilissement 
de  la  noblesse  en  traîner  celui  du  trône. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  écrivains  qui  ont  attri- 
bué la  destruction  de  la  féodalité  à la  sagacité 
politique  des  rois  sont  tombés  dans  une  étrange 
erreur.  Celte  protection  que  les  rois  accordèrent 
aux  communes , ces  lettres  d'anoblissement  par 
lesquelles  ils  élevèrent  peu  à peu  la  bourgeoisie 
au  niveau  de  la  noblesse , ne  furent  en  général , 
de  leur  part,  que  des  moyens  de  battre  monnaie. 
Le  principe  féodal  fut  vaincu  directement,  non  pas 
seulement  par  le  principe  monarchique,  comme 
on  l’a  tant  dit  et  répété,  mais  encore  par  le  prin- 
cipe communal. 

Malheureusement,  les  bourgeois  étaient  à peine 
sûrs  de  leur  victoire,  que  tout  changea  dans  le 
régime  intérieur  des  villes.  Comme  ils  n’nvnient 
pris  les  armes  que  pour  se  défendre,  comme 
c 'était  par  l'industrie  et  nou  par  In  guerre  que 
leur  force  était  appelée  à se  développer,  ils  se 
plongèrent  tout  entiers  dans  des  préoccupations 
purement  mercantiles.  Non-seulement  ils  désap- 
prirent l’usage  des  armes,  mais  ils  perdirent  jus- 
qu’au goût  de  la  vie  publique.  Ils  en  sentaient 
moins  vivement  la  nécessité;  ils  en  redoutèrent 
les  orages.  Ils  craignirent  que  ceux  qui  vivaient 
ù leurs  pieds  ne  profitassent  à leur  tour  de  cette 
formidable  puissance  d'agitation.  Alors  naquit 
cet  amour  de  l’ordre  qui  caractérise  aujourd’hui 
la  bourgeoisie , amour  inquiet  qui  a aussi  scs 
emportements  et  ses  violences.  Les  traditions  de 
l'hôlcl  de  ville  furent  donc  oubliées  ou  dédai- 
guées;  la  cloche  des  assemblées  resta  muette 
dans  le  beffroi  ; tout  frémissement  héroïque  cessa 
dans  les  âmes , et  bientôt , là  où  avaient  existé 
des  communes,  il  n’y  eut  plus  meme  des  muni- 
cipes. 

Voici  donc , pour  nous  résumer,  de  quelle  ma- 
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nicrc , dons  l'ordre  social , ln  bourgeoisie  s'est 
développée  : 

Organisée  militairement  par  1rs  communes, 
elle  dispute  à la  féodalité  in  force  matérielle. 

Enrichie  par  le  travail,  elle  ouvre  sa  bourse  aux 
rois,  et , par  les  lettres  d’anoblissement  qu'elle 
achète,  elle  dépouille  la  noblesse  d’une  partie  de 
son  éclat. 

Rendue  par  le  désarmement  de  la  féodalité  à 
des  travaux  pacifiques  et  féconds,  elle  donne  » 
son  génie  industriel  les  oilesdu  vautour  et  s’em- 
pare irrésistiblement  de  l'espace. 

Tout  la  sert  donc,  tout  lui  profite,  ce  qu'elle 
semble  perdre  aussi  bien  que  ce  qu’elle  gagne; 
et  nu  fond  de  ses  défaites  apparentes , il  y a de 
réelles  et  grandes  conquêtes. 

Cependant,  quand  In  féodalité  aura  tout  n fait 
succombé , ce  ne  sera  pas  In  bourgeoisie  qui  re- 
cueillera immédiatement  l’héritage,  ce  seront  les  » 
rois.  Mais  patience!  la  logique  de  l’histoire  finira 
por  avoir  raison.  Quand  les  philosophes  de  In 
bourgeoisie  auront  achevé  leur  œuvre,  une  ré- 
volution éclatera , et  le  lendemain,  n côté  d’un 
Irène  par  terre,  nous  trouverons  la  bourgeoisie 
debout. 


CHAPITRE  H. 

PROGRÈS  DE  LA  BOURGEOISIE. 

LM  kTAI  N 

La  bonrprasic  dans  Ira  riais  p'n^nux-  — Le  prtip'c  appris 
mai*  exclu  — te  que  1rs  étal#  généraux  lircnl  ; ee  qu'il* 
rrpréscnluicul.  — Histoire  «le  Marcel . — l j J arquer  ie.  — Lrs 
tflal»  généraux  assurent  le  fut  tir  triomphe  de  la  bourgeoisie 
sur  la  royauté. 


Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel , une  im- 
mense révolution  se  fuit  dans  ln  société  : la  bour- 
geoise monte,  la  féodalité  décline. 

Que  de  ruines  entassées  dans  l’espace  de  quel- 
ques années!  Il  ne  s’agit  plus  ici  seulement  de  la 
papauté  que  frappe  à ln  joue  le  gantelet  de  fer 
de  Colonna , ni  du  clergé  que  le  roi  rançonne  en 
l’humiliant,  ni  de  ces  évéques  à qui  les  portiers 
du  parlement  peuvent  venir  dire , une  ordon- 
nance royale  1 à la  main  : « Vous  n’entrerez  pas 
ici.  » A côté  de  la  puissance  religieuse  qui  s’a- 
moindrit, la  féodalité  sc  meurt,  et,  avec  elle  , 
tout  ce  qui  avnitfait  la  force  et  la  poésie  du  moyen 
âge. 

En  quoi  consistait  le  génie  militaire  de  la  féo- 
dalité? Etait-ce  dans  l’art  des  campements , ou  la 
science  des  sièges , ou  les  marches  bordics , ou 
les  manœuvres  habilement  combinées , ou  la 
stricte  observation  des  lois  de  la  discipline? 
Non  ; il  suffisait  aux  nobles  d’étre  vaillants , de 
savoir  monter  à cheval  ou  manier  une  lance. 

1 Ordonn.,  I,  p.  316. 

* Voy.  plu*  haut. 


La  féodalité  militaire  repoussait  par  sa  nature 
même  le  système  des  grandes  armées  et  des 
expéditions  lointaines.  Les  flots  de  sang  inutile- 
ment versés  dans  les  croisades  ne  l'avaient  que 
trop  cruellement  prouvé.  Or,  jusqu’à  Philippe 
le  Bel , et  sauf  les  croisades,  la  vie  active  de  la 
féodalité  ne  s’était  composée  que  d’une  série  de 
petites  guerres  civiles.  Mais  voici  qu'étcudant 
les  règlements  de  saint  Louis,  qui  d'ailleurs  n’a- 
vnient  guère  été  observés,  Philippe  le  Bel  inter- 
dit tout  à coup  les  guerres  privées  * : innovation 
décisive!  car,  de  féodales  qu’elles  étaient , les 
guerres  vont  devenir  nationales , et  la  transfor- 
mation sera  si  rapide,  que,  sous  Philippe  le 
Long,  le  chcvulicr  bonneret  ne  rougira  pas  de 
recevoir,  que  dis-je?  de  demander  une  solde  de 
vingt  sols  par  jour  *.  Il  faudra  combattre,  non 
plus  corps  à corps,  mais  par  grandes  masses;  il 
faudra  que  ces  intrépides  cl  indisciplinables  ca- 
valiers sc  commettent  avec  les  fantassins  fla- 
mands cl  les  mercenaires  d’oiitrc-Manchc.N ’élait- 
cc  pas  là,  pour  la  féodalité,  une  cause  certaine  de 
ruine? 

Aussi,  que  voyons-nous  déjà?  Sous  Philippe 
le  Bel , des  milliers  de  gentilshommes  courent 
s'entasser  à Courlray  dans  un  fosse  bourbeux , 
et  périssent  assommés  par  les  maillets  do  plomb 
des  tisserands  de  Bruges,  en  attendant  que  leurs 
hériticrsaillcnt  mourir,  à Crécy,  sous  le  couteau 
des  montagnards  de  Galles,  et,  à Poitiers,  sous 
les  flèches  des  archers  anglais. 

C’est  In  féodalité  qu’on  décime. 

Jusqu’à  Philippe  le  Bel,  les  juridictions  sei- 
gneuriales avaient  été  respectées  , sinon  regar- 
dées comme  inviolables;  et  le  grand  principe 
. de  l’innliénabilité  des  terres  u’avait  été  que  fai- 
blement ébranlé  par  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Hardi  relative  à l'acquisition  des  choses  féo- 
dales par  les  non-nobles.  Mais  voici  que , sous 
Philippe  le  Bel,  sc  répandent  par  tout  le  royaume 
des  sénéchaux , des  baillis , des  procureurs , 
chargés  d’intervenir  judiciairement  entre  le 
créancier  noble  et  le  débiteur  roturier.  C’en  est 
fuit  : le  démembrement  de  la  propriété  féodale 
vn  commencer.  Ln  noblesse  de  robe  s’élève  en 
face  de  la  noblesse  d’épée  ; et,  pour  parler  le 
langage  du  marquis  de  Mirabeau  : « de  cotte 
époque  date  la  lente  conquête  de  la  province 
par  l’écritoiro.  » 

C’est  la  féodalité  qu'on  dépouille. 

Jusqu’à  Philippe  le  Bel,  l’ordre  des  Templiers 
était  resté  debout;  et  c'était  là  une  institution 
éminemment  féodale.  Combattre  et  prier,  porter 
lu  croix  et  l’épée,  unir  par  un  poétique  et  tou- 
chant mélange  la  vaillance  du  chevalier  à l’aus- 
térité du  moine  et  à l’enthousiasme  du  pèlerin, 
telle  était , qui  l’ignore?  la  mission  du  templier. 
Le  Temple  était  donc  l'expression  à la  fois  la  plus 
élevée  et  la  plus  forte  de  la  féodalité.  Il  lu  repré- 
sentait sous  son  double  aspect  : l'esprit  et  ln 
matière,  le  prêtre  et  le  guerrier.  Que  lu  corrup- 
tion ait  pénétré  au  sein  de  celle  franc-maçonne- 

1 Ordonn  , XI,  p.  120  et  suit. 
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rie  fameuse;  que  ces  jésuites  armés  soient  peu  à 
peu  descendus  des  hauteurs  du  mysticisme  à des 
superstitions  grossières,  cl  d’une  exaltation  trop 
aride  à des  voluptés  sans  nom;  qu’ils  aient  renié 
le  Christ  et  craché  sur  la  croix  dans  des  fêles 
dont  les  ténèbres  ensevelissaient  l’impureté,  ceci 
est  encore  un  secret  pour  l’histoire.  Toujours 
est-il  que  jusqua  Philippe  le  Bel,  leurs  vices 
avaient  été  obscurs  et  leurs  vertus  éclatantes. 
Or,  voici  que  ce  prince  les  fait  condamner 
ignominieusement  par  des  prêtres  que  soufflent 
des  gens  de  loi.  Des  bûchers  s'ullument  pour 
les  plus  illustres  des  croises. 

C’est  la  féodalité  qu’on  dégrade. 

Et  qu’on  le  remarque  bien  : nu  fond  de  tou- 
tes les  mesures  prises  sous  ce  règne,  on  ne 
trouve  qu’une  chose  : le  besoin  d’avoir  de  l'ar- 
gent. 

Si  Philippe  le  Bel  apprend  aux  rois  à secouer 
le  joug  de  la  papauté,  c’est  parce  que,  dans  sa 
bulle  Clericis  laicos , Bonifocc  VIII  ne  veut  pas 
qu’on  impose  le  clergé. 

Si  Philippe  le  Bel  défend  les  guerres  privées, 
c’est  parce  que  la  guerre  pour  les  nobles  n’est 
que  pillage,  dévastations,  cl  qu’au  milieu  de  ces 
continuels  brigandages  toute  levée  d’impôts  est 
impossible. 

Si  Philippe  le  Bel  établit  en  France  un  com- 
mencement de  centralisation  administrative  , 
c’est  parce  que  sans  unité  dans  l’administration  , 
le  trésor  ne  s’emplirait  point. 

Si  Philippe  le  Bel  détruit  l’ordre  des  Templiers, 
c’est  parce  que  cct  ordre  est  extrêmement  riche, 
qu’il  possède  neuf  mille  manoirs,  qu’il  a rapporté 
de  la  terre  sainte  des  sommes  plus  lourdes  que 
n’en  peuvent  porter  dix  mulets  *,  cl  qu’il  y n la 
une  proie  immense  à dévorer. 

Et  qu’cst-ce  que  la  vie  de  Philippe  le  Bel , 
sinon  une  recherche  haletante  et  honteuse  de 
tous  les  moyens  d’avoir  de  l’or?  Tantôt  il  pro- 
tège les  juifs  et  leur  donne  le  pauvre  à dépouil- 
ler; tantôt  il  les  chasse  pour  s’emparer  du  fruit 
de  leurs  rapines.  II  se  fait  un  jeu  de  la  banque- 
route; il  altère  les  monnaies.  Pour  celte  âme 
besoigneuse et  insatiable,  gouverner  le  royaume 
c’est  le  piller.  Sous  un  tel  prince  et  lorsque  tou- 
tes les  affaires  sont  dominées  par  des  nécessités 
d’argent,  la  bourgeoisie  peut-elle  ne  pas  croître 

1 Voy.  ce  que  dit  car  les  richesses  des  Templiers  , dans  le 
vol.  III  de  son  Histoire  de  France , }>.  133,  M.  Michelet,  qui  a 
fort  bien  compris  le  caractère  historique  du  règne  de  Philippe 
le  Bel. 

• On  lit,  dons  le  procès-verbal  des  délibérations  des  états 
de  I33G:  • Se  transportèrent  lui  Cordeliers  à Paris  chacun  en 
son  estât,  c'est  à «ravoir  le  clergé  d'une  pari,  et  les  nobles 
d'autre  juirt , et  les  bonnet  villes  d'autre.  ■ bibliothèque  du 

Hui , 1033. 

* Le  savant  H.  Montai  dit , dans  I ' Histoire  des  Français  des 
divers  étals,  que,  jusqu'en  l'année  I78‘J,  1rs  hubitnnU  île* 
campagnes  n'avaient  pas  été  représentes.  M.  Montcil  apporte 
ù Puppui  de  son  opinion  des  preuves  de  uature  h frapper. 
Cependant  , voici  des  procès- verbaux  dont  l'autorité  nous 
parait  imposante.  ■ Le  dimanche,  6*  jour  de  juillet  1614,  en 
la  galerie  de  l'église  dudit  i\ouzillu)  , issue  de  lu  première  messe, 
auquel  issue  se  font  ordinairement  les  plut  grandes  assemblées 
des  habitants  d'icelle  , par-devunl  noua  , bail I y susdit , se  sont 
comparus  Icsdits  habitants  de  Nouzillay  en  grand  nombre,  les- 
quels ont  dit  avoir  cejoiird'huy  oui,  nu  prosue  de  ia  messe, 
lecture  des  lettre*  de  ba  Majesté,  à l’effet  de  dresser  et  repré- 
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en  force  et  en  importance?  D’ailleurs,  comme 
tout  la  sert,  comme  tout  semble  l’appeler  sur  la 
scène!  N’est-cc  point  pour  clic  que  la  boussole 
est  perfectionnée,  pour  elle  que  la  lettre  de 
change  est  inventée  et  la  circulation  rendue  si 
rapide?  Regardez  autour  du  trône  : ce  ne  sont 
plus  des  gentilshommes  qui  l’entourent,  mais  des 
avocats,  des  banquiers , des  Lombards  , d’avides 
financiers  accourus  de  Florence  : les  Plasian,  les 
Nogarct , les  Museiulo  , une  aristocratie  de  gens 
de  robe  et  de  prêteurs. 

Philippe  le  Bel  est  donc  un  roi  essentiellement 
bourgeois.  Aussi  est-ce  lui  qui  va  fonder  la  puis- 
sance politique  de  la  bourgeoisie.  Non  content 
d’instituer  le  parlement,  il  introduit  le  tiers  état 
dans  le  maniement  des  grandes  affaires.  Les  états 
généraux  s’ouvrent  avec  le  xiv*  siècle. 

Avant  d’examiner  quelle  pouvait  cire  la  por- 
tée de  celte  assimilation  politique  établie  par 
Philippe  le  Bel  entre  le  tiers  état  et  les  deux 
autres  ordres  de  la  nation,  il  importe  de  savoir 
ce  que  c’était  que  le  tiers  état.  Ètait-cc  le  peuple, 
tout  le  peuple? 

Et  d'abord , les  députés  des  campagnes,  c'est- 
à-dire  les  députés  des  deux  tiers  de  la  nation , 
ne  furent  admis  aux  étals  généraux  que  sous  la 
régence  de  madame  dcBcaujcu,  en  1484.  Jus- 
que-là, les  ordonnances  de  convocation  qui  nous 
ont  été  conservées  ne  parlent  que  des  députés 
des  bonnes  villes  *. 

A dater  de  1484  , il  est  vrai,  l’admission  des 
députés  des  campagnes  devient  un  fait  incon- 
testable *;  et  on  peut  ajouter  que  personne,  si 
ce  n’est  à Paris,  n’était  exclu  des  assemblées 
électorales. 

C'était  le  suffrage  universel,  sinon  dans  toute 
sa  sincérité,  au  moins  dans  toute  sa  poinpc.  Lors- 
qu'il plaisait  au  roi,  car  c’était  de  son  bon  plai- 
sir que  dépendait  la  tenue  des  états  généraux , 
d’invoquer  l’assistance  des  trois  ordres,  il  adres- 
sait les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  séné- 
chaux. Ceux-ci  eu  faisaient  passer  des  copies  aux 
juges  du  second  ordre,  qui , à leur  tour,  trans- 
mettaient la  volonté  royale  aux  curés  et  aux  fa- 
hricicns  des  paroisses.  Il  y a plus  : tous  les 
moyens  de  publicité  étaient  mis  en  usage:  pu- 
blication à son  de  trompe  et  affiches  dans  les 
villes 1 * *  4 ; publication  au  prône  dans  les  villa- 

senior  un  cahier  de  leurs  remontrances  au  jour  14*  de  ce  mois, 
neuf  heures  du  malin,  devant  M - le  lieutenant  général , auquel 
effet  ils  ont  nommé  les  personne*  auxquels,  et  chacun  d'eux  en 
l'absence  tic  l'autre,  ils  ont  donné  pouvoir,  puissance,  mandat 
spécial  de  présenter  ledit  édit  desdittes  plaintes  en  ladille 
assemblée  , etc...  » (Greffe  du  l»ailliagc  «ic  Touraine.) 

Ce  droit  électoral  des  habitant.*  des  villages  est  prouvé  par 
nombre  de  procès- verbaux  analogues , parmi  textuels  nous 
citerons  celui  du  juge  de  Spoy,  greffe  du  bailliage  Je  Troyes  ; 
celui  du  notaire  de  Cliaharguc,  greffe  du  bailliage  de  Touraine; 
celui  du  notaire  Pcrrcnay,  greffe  du  bailliage  de  Tours. 

Tous  ces  procès- verbaux  se  rapportent  aux  étals  généraux 
de  1GI4  ; mais  nous  pourrions  citer  de*  pièce*  plus  anciennes, 
et.  par  exemple,  le  cahier  du  village  de  Bluigny,  date  «le  1376, 
et  sur  lequel  nous  aurons  lieu  de  revenir. 

Au  surplus,  nous  n'avons  parlé  ici  de  ccs  procès-verbaux  que 
pour  prouver  l'exercice  du  droit  électoral  des  villages;  car, 
quant  à la  reconnaissance  du  principe,  clic  remonte  k l'origine 
même  de  notre  histoire. 

* « Il  est  ordonné,  ce  requérant  le  procureur  du  roi  , que 
les  lettres  présentement  lues  seront  regislréea  au  greffe  de  la 
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ges  C'était,  je  le  répète,  le  suffrage  universel. 

Mais  le  peuple  en  était-il  mieux  représenté  pour 
cela? Non,  certainement;  et,  pour  s’en  convain- 
cre , il  suffit  de  voir  en  quoi  consistait  le  méca- 
nisme électoral  pour  ce  qui  concernait  le  tiers  état. 

Les  habitants  des  villages  se  rassemblaient,  au 
jour  fixé , sous  le  porche  ou  sous  la  galerie  de 
l 'église.  Ils  choisissaient  quelques-uns  d’entre  eux 
pour  rédiger  leurs  plaintes  ou  remontrances; 
c était  ce  qu’onappclait  les  cahiers.  Puis,  ils  nom- 
maient des  députés  j>our  porter  ces  cahiers,  non 
pas  à rassemblée  des  étals  généraux  , non  pas 
même  à celle  du  bailliage  principal , mais  à l’as- 
semblée du  bailliage  du  second  ordre  *.  Là  5,  tous 
les  cahiers  des  villages  étaient  compilés  et  réunis 
en  un  seul  ; cl  les  députés  des  villages  nommaient 
d’autres  députés  pour  l'assemblée  du  bailliage 
principal.  Ici,  nouvelle  compilation  des  cahiers; 
députés  nouveaux  nommés  pour  l’assemblée  gé- 
nérale des  états.  Ainsi,  pour  les  habitants  des 
villages,  l'élection  n’était  qu’au  troisième  degré; 
et  leurs  plaintes  n’arrivaient  au  pied  du  trône 
qu’après  avoir  subi  deux  altérations  successives. 

Dans  les  villes  principales , voici  comment  les 
choses  sc  passaient.  Chaque  communauté  d’arts 
et  métiers , chaque  corps  de  ville  , élisait  des  re- 
présentants. Chaque  paroisse  de  la  ville  en  faisait 
de  même. 

Ces  députés,  réunis  à l’hôtel  de  ville , en  nom- 
maient d’autres , qui  s’en  allaient,  à l’assemblée 
du  bailliage  principal,  en  nommer  d’autres  en- 
core. Qu’on  juge  du  remaniement  des  cahiers! 
Si  bien  qu'il  n’était  pas  jusqu’aux  grandes  villes 
qui  ne  fussent  soumises  à tous  les  inconvénients, 
à tous  les  mécomptes  de  l’élection  de  troisième 
degré  4. 

Paris  était  la  seule  ville  de  France  à qui  fût 
réserve  le  bénéfice  de  l’élection  directe.  Mais,  en 
revanche,  il  s’en  fallait  bien  que  tous  les  habitants 
eussent  droit  de  faire  partie,  même  indirectement, 
de  l’assemblée  du  sein  de  laquelle  sortaient  les 
députés.  Cette  assemblée,  qui  se  tenait  à l'hôlcl 
de  ville,  sous  la  présidence  du  prévôt  des  mar- 
chands , savez -vous  de  qui  elle  était  composée? 
Des  échcvins  et  conseillers  de  ville,  de  l'évéquc 
quand  il  lui  prenait  fantaisie  d’y  assister,  des  dé- 
putés du  chapitre  de  Notre- Daine  et  autres  com- 
munautés ecclésiastiques,  des  gardes  et  maîtres 


cour  céans , pour  y avoir  recours  toutes  fois  et  quante»  besoin 
sera,  et  publié  è*  carrefours,  cantons  cl  autre*  lieux  accoutu- 
més à faire  rris  cl  publications,  à ce  qu'aucun  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignormiec.  «(Sentence du  lieutenant  general  de 
Poitiers,  SI  juillet  1588.  Greffe  du  bailliage  de  Poitiers.) 

1 Voy.  plus  liant  le  procès-verbal  du  juge  de  Nouiilluy 

* Voici  un  procès-verbal  du  bailly  de  Ùiàlillon-sur-lndrc, 
qui  fournit  tout  & la  fois  lu  prcu\e  et  l'exemple  de  ces  forma- 
lités : 

• Aujourd’hui  samedi.  28  juin  1GI4,  par-devant  nous,  Jean 
de  Puyinmarel,  sieur  de  la  Barre,  lieutenant  ordinaire  de  SI.  le 
baillif  de  Touraine  au  siège  royal  de  ChiUillou-siir-Endre , est 
comparu  en  sa  personne  M Louis  Gaulin  , notaire  royal , qui 
non,  o baillé  un  papier  souseript  ..  lequel  étant  par  nous 
ouvert,  avons  trouvé  une  missive  par  laquelle  nous  est  mandé 
nous  envoyer  sept  copies  de  l'ordonnance  et  mandement. du 
roi,  notre  sire,  pour  la  convocation  des  trois  états  en  la  ville 
de  Sen*  ; sur  quoi  avons  mandé  les  gens  du  roi,  pour  être 
ordonné  sur  l'exécution  desdits  mandement  et  convocation,  et 
sur  l'ordonnance  du  siège  présidial , et  dè»  4 présent  avons 
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de  la  marchandise  et  des  métiers,  des  quarlemcrs 
enfin,  et  de  dix  notables  par  eux  choisis  dans  cha- 
que quartier  Je  le  demande  , une  assemblée 
ainsi  formée  pouvait-elle  être  considérée  comme 
la  représentation  du  peuple  de  Paris?  Ne  consti- 
tuait-elle pas  une  véritable  oligarchie  bourgeoise? 
Et  u’cst-il  pas  évident  que,  dans  toutes  ces  étran- 
ges combinaisons , Paris  était  moins  bien  traité 
que  le  dernier  des  \ il  loges  du  royaume?  A la  vé- 
rité, depuis  I57G,  ou  avait  imaginé  de  placer 
dans  la  salle  appelée  le  grand  bureau  de  la  ville 
un  cofFre  destine  à recevoir  les  mémoires,  obser- 
vations et  notes  de  tous  les  citoyens  tt.  Mais  . de 
bonne  foi , quelle  était  lu  valeur  politique  d’une 
formalité  semblable  ? 

Pour  peu  qu’on  réfléchisse  à la  nature  du  mé- 
canisme que  je  viens  de  décrire  rapidement,  on 
comprendra  qu’il  tendait  à concentrer  peu  à peu 
aux  mains  de  la  bourgeoisie  toute  la  puissance 
politique.  Et  si  cette  concentration  avait  été  ren- 
due plus  forte  a Paris  que  partout  ailleurs,  à quoi 
cela  tenait-il,  sinon  aux  craintes  qu’inspirait  à la 
bourgeoisie  parisienne  la  foule  qui , au-dessous 
d'elle,  s'agitait,  foule  menaçante  jusque  dans  son 
silence,  puissante  jusque  dans  sou  iucrlic? 

Non,  le  peuple,  celui  qui  gémit  dans  les  villes, 
celui  qui  gémit  dans  les  campagnes,  n’était  pas 
représenté  réellement  aux  étals  généraux.  La 
bourgeoisie  seule , sous  le  nom  menteur  de  tiers 
étnt,  y avait  su  place  à côté  de  la  noblesse  et  du 
clergé. 

Ceci  posé,  deux  choses  sont  à considérer  dans 
rhisloire  des  étals  généraux  : le  droit  et  le  fait, 
le  principe  et  l’application. 

Comme  constatation  d'un  droit,  comme  repré- 
sentation d’un  principe,  l’importance  des  états 
généraux  était  capitale.  On  n’a  qu'à  sc  rappeler 
les  circonstances  qui  provoquèrent  leur  convoca- 
tion, à diverses  époques  de  notre  histoire. 

En  1502,  un  grand  débat  s’élève  entre  la  cour 
de  Rome  cl  le  roi  de  France  : il  s'agit  de  la  plus 
haute  question  qui  puisse  agiter  la  chrétienté;  il 
s'agit  de  la  puissance  temporelle  des  papes,  de 
l’iiulépciiduncc  des  couronnes.  Qui  la  résoudra, 
cette  question  formidable , si  hardiment  posée 
devant  le  monde  par  Grégoire  VII  ? Entre  Boni- 
fncc  VIII , disant  dans  sa  bulle  Ausculta , fili  : 
c Dieu  nous  a constitué,  quoique  indirectement, 


envoyé  «leux  «le>«lilcs  copies,  l'une  à Jean  Bonneau,  préire 
prieur  île  IVplis»  «le  celle  ville,  el  l'aulre  k M*  Antoine  Fournin, 
prieur  «le  l'aulre  paroisse  «le  celle  ville,  pour  chacun  desdils 
lionneau  el  Fournin  faire  publier  è»  dilcs  paroisses  de  Toi- 
xel.iv  el  de  Sainl- Martin,  le  jour  «le  demain,  dimanche,  aux 
prône*  «les  messes  paroi -siales  qui  y seront  célébrées,  aÜn  que 
le  service  du  roi  ne  soit  dilïeré,  etc...  » (Greffe  du  bailliage 
de  Tour*.) 

* Dans  tes  sénécbauss&s  «le  Toulouse  el  «le  Carcassonne,  le* 
assemblées  du  second  ordre  ne  »c  tenaient  point  par  bailliages, 
tuai»  par  diocèses.  C’est  ce  «lui  résulte  du  procès-verbal  de  la 
maison  consulaire  d'Alby,  18  uoût  1614  (greffe  de  la  séné- 
chaussée «le  Tuuloasei. 

* Voy.  les  proces-verbaux  de  b ville  et  du  bailliage  deTroycs 
(greffe  du  bailliage  de  Troyes,  année  1560t. 

* Voy.  le  prores-verbal  de  rassemblée  de  la  ville  de  Caris, 
14  juin  1614  et  jours  suivants.  (Hôtel  de  ville  de  Caris, 
année  1614.  Ms.  abbaye  Sainl- Germain  ) 

* Hôtel  de  ville  de  Caris,  uuuéc  1576.  Ms.  Talon. 
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ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


au-dessus  des  rois  et  des  royaumes,  « et  Philippe 
le  Bel  repoussant,  par  la  bouche  de  scs  conseil- 
lers, la  suzeraineté  temporelle  de  Rome,  qui  déci- 
dera? On  convoque  les  états  generaux. 

En  1328,  la  eouronne  de  France  se  trouve 
comme  suspendue  entre  Edouard  III  et  Philippe 
de  Valois,  se  proclamant  tous  deux  héritiers  légi- 
times. On  convoque  les  étals  généraux  i. 

En  1556,  Jeun  est  vaincu  à*  Poitiers.  Plus  de 
roi  sur  le  trône,  bien  que  le  roi  soit  vivant.  Par 
qui  le  royaume  sera-t-il  gouverne?  On  convoque 
les  états  généraux. 

En  1580,  le  trône  n’est  occupé  que  par  un 
enfant;  tout  est  anarchie  dans  le  royaume;  les 
quatre  oncles  du  roi  sont  occupés  à s’arracher 
l’un  à l’autre  l’autorité  par  lambeaux.  Ce  ne  sont 
que  brigandages  d’un  côté , révoltes  de  l'autre. 
Comment  sortir  de  cette  effroyable  confusion? 
On  convoque  les  états  généraux. 

En  1484,  le  gouvernement  de  la  France  et  la 
tutelle  d’un  roi  mineur  sont  disputés  à madame 
de  Beaujeu  par  le  premier  prince  du  sang.  Qui 
videra  celle  grande  querelle?  On  convoque  les 
états  généraux. 

En  1576  et  1588,  le  trône  se  trouve  occupé 
par  une  espèce  de  fantôme,  cachant  tour  à tour 
sa  vie  dans  les  ténèbres  du  confessionnal  et  dans 
la  nuit  d’une  alcôve  doublement  souillée;  bigot 
impur  qui  mène  de  front  la  prostitution  de  son 
corps  ;i  des  menins  et  la  prostitution  de  son  âme 
il  des  prêtres.  A côté  de  lui , agitant  le  royaume 
de  toutes  les  fureurs  d’une  religion  en  délire , 
Guise  le  Balafré  se  fraye  vers  le  trône  une  roule 
où  le  sang  des  protestants  coule  à flots,  mêlé  au 
sang  des  catholiques.  Déjà  la  sœur  de  ce  puissant 
maire  du  palais  montre,  suspendus  à sa  ceinture, 
les  ciseaux  d’or  qui  doivent  tondre  l’héritier  des 
rois  fainéants.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l’édit 
de  tolérance  soit  aboli , que  le  fameux  acte  de 
l’union  des  catholiques  reçoive  une  consécration 
solennelle,  que  le  roi  de  Navarre  soit  proscrit  et 
en  quelque  sorte  déposé  à l’avance.  Toutes  ces 
choses,  malgré  son  audace,  Guise  n’ose  pas  lui— 
même  les  tenter.  Il  fait  convoquer  les  états  géné- 
raux. 

Enfin,  lorsqu’on  1614  ils  sont  convoqués  de 
nouveau,  c’est  au  sortir  d’une  guerre  civile  qui  a 
mis  le  pouvoir  royul  en  litige.  Cette  convocation, 
c’est  le  prince  de  Condé  qui  l’impose  à Marie  de 
Médicis  par  le  traite  de  Sainlc-Mcnchould , dans 
l’espoir  de  dominer  les  états,  et  par  les  étals  la 
cour,  et  par  la  cour  le  royaume. 

Pour  prouver  combien  était  grande,  au  monis 
en  droit,  l’importance  des  étals  généraux,  ai-je 
besoin  d’en  dire  davantage?  On  o recours  à eux 
lorsque  le  trône  est  vacant,  ou  lorsque  le  royaume 
est  en  danger;  on  les  appelle  à résoudre  toutes 
les  questions  fondamentales.  Qu’ils  exercent  ou 
non  la  souveraineté,  iis  en  décident. 

1 Oei  ne  résalle,  il  est  vrai,  ni  île  In  grande  chronique  de 
Saint-Denis,  ni  de  la  chronique  de  Froissart  Mais  Jean  de 
Monlreuil  , qui  écrivait  sous  les  règnes  de  Charles  V et  de 
Chat  les  VI,  udirme  que  les  étals  généraux  furent  tenus  ù cette 
Occasion,  (l’est  rr  (îu'ufliruicnl  aussi  ( Chronique  des  étal*  géné- 
raux) Savaron,  auprès  Papou,  et  l‘un  dca  continuateurs  de 


Au  reste , quel  était  le  langage  des  rois  dans 
leurs  ordonnances  de  convocation  *?  Ils  recon- 
naissaient si  bien  In  souveraineté  des  états,  que 
dans  plusieurs  ordonnances  on  trouve  cette  re- 
marquable formule,*  : u Les  assurant  que  de  notre 
j part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affec- 
tion de  faire  suivre,  observer,  et  exécuter  entiè- 
rement ce  qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été 
proposé  et  advisé  auxdits  états,  afin  que  un  clin- 
cuti  en  son  endroit  en  puisse  recevoir  et  ressentir 
les  fruits  que  l’on  peut  et  doit  attendre  d’une  si 
belle  et  si  notable  assemblée.  « 

Maintenant  le  fait  répondait-il  au  droit?  La 
réalité  était-elle  d’accord  avec  les  apparences? 

Au  jour  fixé  par  les  lettres  de  convocation , 
les  députés  des  trois  ordres  se  réunissaient  dans 
la  ville  indiquée  par  ces  mêmes  lettres;  cl,  avant 
tout , à n’interroger  du  moins  que  les  traditions 
du  xvi*  siècle,  une  procession  avait  lieu,  qui  ou- 
vrait carrière  à toutes  les  vanités  de  caste.  Les 
députés  entendaient  la  messe  dévotement,  com- 
muniaient, puis  jeûnaient  quelques  jours  durant. 
Venait  In  séance  d’ouverture  . dans  laquelle  , 
apres  un  discours  du  ctiaucclicr,  les  orateurs  des 
trois  ordres  étalaient  successivement  ies  trésors 
d’une  érudition  ridicule.  Cela  fait , chaque  ordre 
se  relirait  séparément  : le  clergé  dans  quelque 
église,  la  noblesse  dans  quelque  château,  le  tiers 
étal  h rhôtd  de  ville. 

Là  , chaque  ordre  s’occupait  à rédiger  scs  do- 
léances ou  son  cnhicr.  Nouvelle  assemblée  gene- 
rale, dans  laquelle,  par  l’organe  de  leurs  orateurs 
respectifs,  le  clergé  récriminait  contre  la  noblesse 
et  le  tiers  état , la  noblesse  contre  le  tiers  état  et 
le  clergé,  le  tiers  état  contre  le  clergé  et  In  no- 
blesse. Les  pouvoirs  des  trois  ordres  s’éteignaient 
par  In  présentation  des  cahiers.  Vainc  formalité  ! 
car  la  cour  ne  se  croyait  pas  obligée  à l’examen 
des  griefs  qui  lui  étaient  soumis. Dans  l’assemblée 
tenue  à Blois,  en  1588,  l’orateur  du  tiers  disait 
avec  amertume  : « L’assemblée  des  états  fut 
en  4576.  Le  cahier  compilé  et  présenté  par  les 
trois  ordres  ne  fut  vu  que  trois  ou  quatre  ans 
après.  » 

Voilà-  le  cas  qu’on  faisait  à la  cour  de  ces  do- 
léances bruyantes.  Quelquefois  cependant  elles 
donnaient  lieu  à une  ordonnance  , mais  celte 
ordonnance  était  toujours  rédigée  nu  gré  des 
intérêts  ou  des  fantaisies  du  monarque.  Encore 
fallait-il  qu’elle  fût  enregistrée  au  parlement. 

Au  surplus,  rien  de  réglé,  rien  d’uniforme 
dans  le  mécanisme  de  celle  étrange  institution. 
Le  nombre  des  députés,  par  exemple,  variait  de 
la  façon  la  plus  singulière.  Aux  états  de  1614,  il 
n’y  eut  que  quatre  cent  cinquante-quatre  dépu- 
tés , tandis  que,  sous  le  roi  Jean,  à nne  époque 
où  le  royaume  était  beaucoup  moins  étendu , les 
états  en  réunirent  huit  cents.  A côté  d’une  séné- 
chaussée qui  envoyait  aux  états  trois  députés , il 

Guilluurac  de  Nangis. 

1 Yoy.  la  Lettre  de  Philippe  le  l*ong  aux  habitants  de  Xar- 
boune  ; lettre  du  roi  pour  les  seconds  étals  de  Mois , 51  mat  1 588, 
Fonliinoii , i.  IV , fol.  72*  ; Irtire  du  roi  pour  les  étuis  h Sens , 
7 juin  1014  (greffe  du  bailliage  de  Sois). 

* Ibid. 
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y en  avait  une  qui  en  envoyait  quatre,  cinq  et 
jusqu'il  dix.  Je  ue  parle  pas  de  cette  année  151)6, 
où  l’on  vit  les  états  généraux  séant  à Paris  re- 
fuser au  Dnupbin , avec  emportement , ce  que 
lui  accordaient  de  bonue  grâce  d’autres  étals 
généraux , siégeant  à Toulouse  ; ce  dualisme  bi- 
zarre s’explique  assez  par  la  séparation  qui  exis- 
tait alors  entre  les  provinces  de  la  langue  d’oil  et 
celles  de  la  langue  d’oc.  Mais  même  sans  remon- 
ter à ces  époques  pleines  de  désordres,  de  confu- 
sion et  de  ténèbres,  qui  pourrait  trouver  dans  les 
états  généraux  y tels  que  le  souvenir  nous  en  a 
été  transmis,  la  trace  d’une  véritable  institution 
politique? 

Si  ces  assemblées  avaient  eu  quelque  force 
réelle,  celte  force  n’aurait-ellc  pas  trouve  jour 
h se  déployer  dans  ces  horribles  temps  où  le  be- 
soin de  l'autorité  était  partout  et  où  l’autorité 
n'était  nulle  port? 

Or,  cependant,  c’est  surtout  dans  les  situa- 
tions difficiles  que  la  vie  des  étals  généraux  se 
montre  languissante  et  stérile.  Prenons  pour 
exemple  la  crise  qui  suivit  le  désastre  de  Poitiers. 
Aussi  bien,  c’est  de  toutes  les  époques  de  notre 
histoire  celle  qui  a été  le  moins  comprise  et  mé- 
ritait le  plus  d’étre  étudiée. 

Après  la  bataille  de  Poitiers,  les  étals  généraux 
se  réunirent  à Paris.  Le  roi  était  absent;  il  était 
captif  ; le  pouvoir  se  trouvait  aux  mains  d’un 
pâle  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  qui  n’avait 
ni  les  grâces  ni  la  verdeur  de  la  jeunesse,  pour 
qui  une  lance  était  un  poids  trop  lourd,  et  dont 
le  visage  longuet  déplaisait  nu  peuple.  L’occasion 
était  belle  assurément  pour  foire  acte  de  puis- 
sance : l’assemblée,  en  effet,  s’essaya  un  instant  à 
la  domination,  et  on  put  croire  qu’il  y avait  quel- 
que vitalité  dans  les  états  généraux,  lorsqu'on  les 
vit  morigéner  le  Dauphin,  proscrire  les  plus  per- 
vers de  scs  conseillers,  et  lui  imposer  un  nou- 
veau conseil  formé  de  douze  prélats,  de  douze 
nobles  et  de  douze  bourgeois.  Le  Dauphin  tenta 
vainement  de  lutter,  vainement  il  trouva  je  ne 
sais  quel  futile  prétexte  pour  congédier  l’assem- 
blée; trois  mois  après,  il  était  obligé  de  la  rap- 
peler et  de  se  soumettre.  Mais  combien  se  sont 
trompés  ceux  qui  ont  attribué  aux  étals  géné- 
raux l’honneur  de  cette  rapide  victoire  ! Les  états 

énéraux,  à celte  époque,  vivaient  dans  un 

omme.  Et  cet  homme,  c’était  Marcel,  héros 
d’un  93  anticipé,  vrai  Danton  du  xiv"  siècle. 
Froissart  nous  a conservé  un  mot  qui  montre 
combien  fut  grande  la  puissance  de  ce  prévôt 
des  marchands.  Le  jour  où  il  monta  dans  l’np- 
partcmcnl  du  Dauphin,  pour  y frapper,  sous  scs 
yeux,  deux  des  plus  hautes  têtes  de  la  noblesse, 
il  commença  par  dire  au  jeune  prince  que  c’était 
à celui  qui  devait  hériter  du  royaume  ù le  purger 
des  bandes  qui  l’infestaieut.  A quoi  le  Dauphin 

1 Froissart,  Uv.  III,  p.  288. 

■ a Tune  enim  incœpit  pu  tria  et  tota  terra  Francia?  indiierc 

■ coiifu'ioncm  el  nurrorrm,  quni  non  Italiebat  ilefcntorvni  iu 

■ aliquo  nec  lutorem.  » Contin.  (iuill.  de  Xangis,  I».  22G-227, 

• Fruisurt  dit,  de  son  cùlt,  en  parlant  des  trois  lits  du  capljr 

de  Poitiers  : « Or,  moult  eloient  icuncs  d'àge  cl  de  conseil.  Si 
•voit  en  eux  petits  recouvrer , ne  nul  (feux  ne  vouloicnt 


répondit  : « C’est  & celui  qui  a les  droits  et  pro- 
fits à avoir  aussi  la  charge  du  royaume  *.  » Le 
véritable  roi  ici,  c’était  donc  Marcel,  et  il  le  mon- 
tra aussitôt  en  faisant  tueries  maréchaux  de  Cham- 
pagne et  de  Normandie,  ou,  mieux  encore,  en 
coiffant  de  son  propre  chaperon,  comme  pour  le 
protéger,  le  fils  de  Jean  qui,  voyant  des  gouttes 
de  sang  sur  sa  robe,  s’écriait  tout  éperdu  :«  Snu- 
vez-moi  la  vie!  » Plus  tard,  ce  terrible  exemple 
devait  être  suivi,  et  un  autre  Marcel  devait  cou- 
vrir du  bonnet  rouge  In  royale  tète  de  Louis  XVI. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  Marcel  avait  conçu 
les  vastes  desseins  auxquels  n’ont  pu  suffire  ni  it 
force  d’audace,  ni  à force  de  génie,  les  plus  cé- 
lèbres révolutionnaires  de  1793.  Marcel  voulait 
centraliser  le  pouvoir  politique,  et  jamais  la  né- 
cessité de  la  centralisation  ne  s’était  plus  claire- 
ment révélée.  Des  brigands  sur  toute  la  surface 
du  royaume  ; les  villageois  en  pleurs  fuyant  leurs 
demeures  dévastées  ; les  nobles  rebelles  à l'égard 
du  chef,  tyrans  à l’égard  du  peuple  ; la  France 
foulée  aux  pieds  par  ceux  qui  auraient  dû  la 
gouverner  ou  la  défendre...  tel  est  le  tableau  que 
nous  trace  de  ces  temps  affreux  le  continuateur 
attristé  de  Guillaume  de  Nangis  *. 

Ouant  h la  cause  de  ces  maux,  les  historiens 
contemporains  s’accordent  à la  trouver  dans  l’ab- 
sence de  tout  pouvoir  dirigeant,  en  d’autres  ter- 
mes dans  le  défaut  d’unité  politique 1 * * *  5.  Eli  bien, 
celte  unité,  Marcel,  sur  les  instances  des  citoyens 
opprimes entreprit  de  l’établir.  Pour  y réussir, 
c’eût  été  trop  peu  des  forces  qu’il  puisait  dans  la 
commune  de  Paris  : grâce  à lui  les  états  généraux 
furent  convoqués,  et  (tendant  quelque  temps  il 
les  anima  de  son  souffle,  il  les  fit  vivre  de  sa  vie. 
Vcul-on  savoir  ce  que  devait  être,  dans  la  pensée 
de  Marcel,  la  puissance  de  ces  états  généraux? 
Froissart  nous  l’apprend  : « Toutes  manières  de 
choses  se  devoyent  rapporter  par  ces  trois  estais, 
et  devoyent  obeyr  tous  autres  prélats,  tous  autres 
seigneurs,  toutes  autres  communautcz  des  citez 
et  des  bonnes  villes  à tout  ce  que  ces  trois  cslats 
feroyent  et  ordonneroyent5.  » 

Au  reste,  les  vues  de  Marcel  sont  parfaitement 
développées  dans  cette  immortelle  ordonnance 
de  1337,  que  les  états  arrachèrent  au  Dauphin, 
et  qui  fut  l’ouvrage  du  prévôt  des  marchands. 
Celte  ordonnance  combattait  l’anarchie  politique 
par  la  formation  d’un  conseil  chargé  de  surveiller 
les  gaspillages  de  cour  et  de  mater  toute  tyran- 
nie capricieuse;  l’anarchie  féodale,  par  l’inter- 
vention, devenue  permanente,  du  tiers  état  dans 
les  affaires;  l'anarchie  administrative,  par  l’envoi 
de  commissaires  dans  toutes  les  provinces  et  de 
commissaires  tirés  dn  sein  de  rassemblée;  l’a- 
narchie territoriale  enfin,  par  la  prépondérance 
assurée  à la  ville  de  Paris  dont  on  faisait  comme 
le  cœur  et  le  cerveau  de  la  Fronce  ®.  Charlemagne 

entreprendre  le  gouvernement  du  royaume  de  France. 
FrHttfirt.  vol.  I,  ânp.  CLXX,  p.  182. 

4 • Ip»uin  pluies  udirrunl  rxoraotes.  • Cont.  Guill.  de 
Mingis,  p.  228. 

• Froissart , vol.  I,  chap.  CLXX.  p.  183. 

• Voy.  les  articles  G,  7,  23,  2G  et  39  de  celte  remarquable 
ordonnance. 
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avait-il  osé  davantage?  Mais  ce  que  Charlemagne  j 
avait  tente  pour  l’établissement  d’une  centralisa-  j 
tion  monarchique,  Marcel  le  tentait  pour  l’etablis- 
sement d’une  centralisation  démocratique.  C’est 
pour  cela  qu’il  avait  fait  décider  qu  a l’avenir  toute 
délibération  serait  stérile  sans  l’assentiment  du 
tiers  état.  Bien  sur,  d'ailleurs,  que  dans  le  voi- 
sinage redoutable  de  la  commune  de  Paris,  l’in- 
fluence du  troisième  ordre  Aurait  bien  vite  ab- 
sorbé celle  des  deux  autres. 

A ces  tentatives  hardies  le  Dauphin  opposa 
l’intrigue,  flattant  le  prévôt 1 * * en  public,  mais  l’en- 
vironnant d’obstacles  en  secret.  Bientôt  la  divi- 
sion s’introduit  dans  les  états;  les  deux  ordres  se 
déclarent  contre  le  troisième;  la  puissance  créée 
par  Marcel  semble  avoir  hôte  d’abdiquer,  et  il 
est  forcé  de  se  replier  sur  la  commune,  nban-  ‘ 
donné  * par  tous  ceux  qui,  dans  la  révolution  par  j 
lui  préparée,  tremblaient  d’étre  entraînés  trop 
loin.  Marcel  ne  se  décourage  pas.  Il  tire  de  pri- 
son le  roi  de  Navarre;  il  l’oppose  au  Dauphin  ; il 
épouvante  les  hommes  de  la  cour;  et,  pour  rem-  j 
placer  cette  souveraineté  collective  des  trois  or-  i 
(1res,  dont  prêtres  et  nobles  ne  veulent  pas,  il  j 
fait,  pour  ainsi  dire,  sortir  de  son  audace  cl  de  | 
sn  volonté  une  assemblée  nouvelle  presque  en-  | 
tièrement  composée  de  scs  compères  de  l’hôtel  de  j 
ville. 

Alors,  on  vit  commencer  entre  le  Dauphin  et 
Marcel  la  même  lutte  qui,  à la  fin  du  xviii®  siècle, 
éclatait  entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Le  fils 
de  Jean  sort  de  Paris  pour  aller  exciter,  dans  les 
Etats  de  Normandie  et  dans  ceux  du  Vermandois, 
la  province  contre  Paris.  Chose  étrange!  c’est  le 
pouvoir  royal  ici  qui  appelle  à son  aide  l’esprit  j 
fédéraliste;  c’est  la  monarchie  qui,  dans  la  per- 
sonne du  Dauphin,  ose  s’armer  contre  l’unité! 
Guerre  impie!  car  ce  fut  de  l’anarchie  qu'elle 
servait  à entretenir  que  sortit  la  Jacquerie.  Que 
pouvaient  ces  malheureux  paysans,  dont  on  pil- 
lait les  demeures,  dont  on  déshonorait  les  fem- 
mes cl  les  filles,  qu’on  égorgeait  comme  de  vils 
troupeaux,  et  qui  n’avaient  contre  les  nobles, 
transformés  en  brigands,  ni  appui , ni  protec- 
teur? Us  se  résignèrent  longtemps,  et  cette  rési- 
gnation était  telle  que  les  nobles  en  faisaient  un 
objet  de  sarcasme,  appelant  ces  infortunes  Jac- 
ques bonhomme  s.  Et  eux,  ils  se  creusaient  des 
habitations  sous  la  terre,  et  lu,  ils  attendaient  sur 
le  fumier  et  dans  les  ténèbres  la  visite  de  la  faim, 
moins  redoutée  que  celle  de  leurs  oppresseurs. 
On  raconte  que  les  habitants  des  rives  de  la  Loire 
passaient  leurs  journées  sur  des  barques,  au  mi- 

1 « Si  se  ili'simnlnU  le  duc  au  grc  du  prévosl  et  d'aucuns  de 
Paris.  • Froissart,  vol  I,  diap.  (’LXXX,  p.  189, 

* ■*  Ur,  vous  ily  que  1rs  nobles  du  royaume  de  France  et 
les  prélats  de  saiucle  Eglise  se  commencèrent  à ennuyer  de 
l'emprise  et  l'ordonnance  des  trois  estais  : si  eu  laissoient  le 
■révost  des  marchands  contenir  cl  aucuns  îles  bourgeois  de 
*arL  pour  cc  qu'ils  s'enlreiuclloient  plus  avant  qu’il  ne  votil- 

•Jsscnt  Froissarl.  vol  I.  rliap.  CI. XXIX,  p.  188. 

* * Tune  temporis  nubiles  derisionrs  de  ruslicis  el  simpli- 
■ eibus  facientes,  vocabanl  eus  laque  bonhomme.  Truphali  el 
- Spreli  ab  aliis  lioc  noiuen  Juque  bonhomme  aceeperunl , et 
» rustici  perdideruiil  tiomcn.  » Cont.  Guill.  de  Maugis,  p.  223. 

4 « Mon  oporlcbut  per  dcslrucndam  pulriam  Auglicos  acce- 


licn  du  fleuve,  trouvant,  hélas  ! moins  desécurité 
à vivre  sur  ses  rivages  que  sur  ses  flots  ! Mais  un 
moment  vint  où  tant  de  patience  s’épuisa  et  se 
convertit  en  rage.  Pâles  et  furieux,  ils  se  levè- 
rent un  jour  In  vengeance  dans  le  cœur  et  le 
blasphème  à la  bouche.  Cc  fut  une  horrible 
boucherie  de  nobles,  jusqu’à  ce  que,  revenus  de 
leur  surprise,  les  nobles  à leur  tour  se  fussent 
entendus  El  alors  l’extermination  continua  en 
sens  inverse!  « 11  n’était  pas  besoin,  s’écrie  le 
continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  que  les 
Anglais  vinssent  de  leur  pays  pour  détruire  le 
nôtre.  Les  Anglais,  qui  étaient  les  ennemis  mor- 
tels du  royaume,  n'auraient  pas  fait  plus  pour  sa 
ruine  que  ne  firent  les  nobles  qui  y étaient  nés4.» 

11  est  à remarquer  que,  dans  ces  circonstances, 
Marcel  prit  parti  pour  les  Jacques , auxquels  il 
envoya  des  secours;  tandis  que  le  roi  de  Navarre, 
au  contraire,  sc  mit  à la  tête  des  nobles  pour 
massacrer  les  paysans.  Comment  se  fait-il  que  ce 
rapprochement  ait  échappé  aux  historiens,  qui 
ont  reproché  à Marcel  son  alliance  avec  le  roi  de 
Navarre?  Marcel  ne  s’était  allié  ou  roi  de  Na- 
varre que  pour  sc  servir  contre  le  Dauphin  de 
l’ambition  de  cc  prince.  Attaquée  de  toutes  ports, 
lu  commune  de  Paris  comptait  sur  Charles  le 
Mauvais  comme  sur  un  homme  qui,  s’il  eût  été 
loyal  et  fidèle,  eût  pu  la  protéger  efficacement 
contre  la  noblesse  5.  Voilà  tout  le  secret  de  celte 
alliance.  Elle  était  nécessaire,  et  qu’avnil-cllc  de 
honteux?  Marcel  était  si  peu  asservi  aux  passions 
du  roi  de  Navarre,  qu’oprès  l’avoir  fait  nommer 
capitaine  de  Paris,  il  n’hésita  pas  à lui  enlever 
ces  fondions,  aussitôt  qu’il  eut  appris  que  cc 
prince  penchait  vers  la  cause  des  nobles  *. 

Cependant,  le  Dauphin  menaçait  la  capitale. 
Marcel  se  prépare  a une  vigoureuse  défense.  Il 
fait  creuser  des  fossés,  élever  des  remparts.  Les 
monastères,  les  couvents,  les  églises,  qui  gênent 
l'achèvement  des  travaux,  il  les  fait  abattre  sans 
pitié.  Les  ouvriers  travaillaient  jour  et  nuit  : 
bientôt  Paris  fut  en  état  de  soutenir  un  siège. 
Service  immense  rendu  au  royaume,  et  que 
Froissart.  malgré  son  amour  pour  les  nobles, 
n’hésite  pas  à reconnaître  7. 

Mais  les  nobles  semblaient  avoir  juré  dans  leur 
cœur  la  ruine  de  la  capitale.  Placés  à Corbcil,  ils 
dominaient  de  là  le  cours  de  la  Seine,  arrêtaient 
les  arrivages,  et  nfTumnient  Paris.  Le  Dauphin 
avait  paru  à Saint- Denis  avec  trois  raille  fan- 
tassins; et,  de  son  côté,  le  roi  de  Navarre,  à 
Charenlon,  faisait  battre  la  campagne  par  ses  ca- 
valiers. Contre  tant  d’obstacles,  contre  tant  de 


■ «1ère  inimieos...  , etc.  ■ Cont.  Guill.  de  Xangis,  p.  241. 

4 • Cri-drbant  eisim  l*aii*icnses  ab  ipso  el  a suis  contra 
" dueem  rcgcnlem  el  nubiles  optime  defeusari.  ■ Cont.  Guill. 
de  X'angi»,  p 23(3. 

Ce  témoignage  est  confirme  par  celui  «le  Froissart,  vol.  I, 
chap.  CLXX,  p.  183. 

* « Quod  quia  nobilis  crut,  cum  uliis  conspirasse!.  Coût. 
Guill.  «le  Nangis.  p.  237. 

* « Ht  vous  dy  que  cc  Tnt  le  plus  grand  bien  qu'oneques 
prévoit  de  marchands  fil,  cor  autrement  elle  eusl  esté  depuis 
gosier  et  robéc  par  moult  dr  fois  el  par  plusieurs  actions.  ■ 
Froissart,  vol.  I,  ebup.  CLXXX1II,  p.  191. 
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dangers,  que  pouvait  le  prévôt  des  marchands? 
Paris  étouffait  dans  ses  murs;  fallait-il  en  ouvrir 
les  portes  à la  noblesse  et  au  Dauphin , perdre  le 
fruit  de  tant  d'efforts,  abandonner  la  cause  du 
peuple?  Eh  bien  ! pour  échapper  h ecs  extrémi- 
tés, un  seul  moyen  restait  : recourir  au  roi  de 
Navarre,  dompter  par  lui  le  Dauphin,  sauf  à bri- 
ser plus  tard  l'instrument  s’il  devenait  dangereux. 
C'est  ce  que  Marcel  tenta,  et  c’est  là  que  ses  enne- 
mis l'attendaient.  La  haute  bourgeoisie  parisienne 
n'avait  pu  voir  sans  ressentiment  son  repos  trou- 
blé à ce  point,  et  sa  sécurité  compromise.  Elle 
résolut  de  renverser  Marcel,  et  n’osant  attaquer 
de  front  sa  popularité,  elle  conspirn  bassement 
contre  lui  *.  On  sait  qu’il  fut  tué  d’un  coup  de 
hache  près  de  la  porte  Saint-Antoine,  sous  pré- 
texte qu’il  avait  voulu  livrer  la  ville  à Charles  le 
Mauvais. 

Or,  écoutons  ce  que  dit  Froissarl  : «Cette 
propre  nuictqucce  devoil  advenir,  inspira  Dieu 
aucuns  des  bourgeois  de  Paris,  qui  toujours 
«voient  été  de  l’accord  du  duc,  c'est  à savoir  Jean 
Maillard,  Sinio,  son  frère,  et  plusieurs  autres, 
lesquels,  par  inspiration  divine  (ainsi  le  doit-on 
supposer  ),  furent  informez  que  Paris  devoit  es- 
tre  couru  et  détruit  *.  » 

De  ce  récit  il  résulte  : i°  que  Maillard  et  les 
siens  conspiraient  contre  Marcel  en  faveur  du 
Dauphin , avec  lequel  ils  étaient  d'intelligence  ; 
2°  que  l’assassinat  de  Marcel  était  une  chose  réso- 
lue à l’avance.  Car,  comment  auraient  ils  pu  sa- 
voir ce  qui  devait  se  passer  dans  cette  nuit  qu’ils 
rendirent  sanglante?  « Par  inspiration  divine, 
dit  malicieusement  Froissarl;  ainsi  le  doit-on 
supposer.  » 

Le  récit  du  continuateur  de  Guillaume  de  Nan- 
gis  n’est  pas  moins  concluant,  u Us  voulaient, 
dit-il  en  parlant  des  gardiens  que  Marcel  trouva 
à la  porte  Saint-Antoine,  ils  voulaient  que  les 
proclamations  fussent  faites  au  nom  du  duc  ré- 
gent; le  prévôt  voulait,  au  contraire,  que  le  nom 
du  duc  fut  passé  sous  silence  9.  » Là-dessus  la 
querelle  s’engage,  et  le  prévôt  est  assassiné. 

Le  lendemain,  Maillard,  rassemblant  la  foule 
aux  halles,  calomniait  devant  elle  la  mémoire 
de  l'homme  intrépide  dont  il  avait  été  le  compère 
et  qu’il  avait  trahi.  Et  le  peuple,  trompé,  ap- 
plaudissait ! Marcel  venait  d’étre  égorgé  : il  était 
maudit.  Destinée  commune  à tous  les  grands 
cœurs  qui  se  dévouent  ! 

Le  Dauphin  rentra  dans  Paris  comme  un  libé- 
rateur. 11  y rentrait  pour  fouler  aux  pieds  cette 
souveraineté  populaire  que  Marcel  avait  procla- 
mée, et  qu’il  aurait  établie  peut-être,  si  les  états 
généraux,  qui  lui  devaient  servir  d'instrument, 
eussent  été  autre  chose  qu’un  monstrueux  com- 
posé d’éléments  hétérogènes. 

Nous  pourrions  suivre  ainsi  pas  à pas  dans 

1 Froissarl,  vol.  I,  chap.  CLXXXV,  p.  194. 

9 ■ Si  }'  avoit  en  la  ville  de  Paris  aucuns  sultans  hommes 
( tels  comme  Jehan  Maillard,  Simo  son  frère;  » Froissarl,  vol.  I, 
chap.  CLXXXV,  p.  IW. 

9 - Qui  custode*  voir  haut  quod  proclamai  inné*  nomine  domini 
<•  fl ucis repentis  fièrent,  et  pnepositu» volebat  quod  noraen  duci» 
• Ucerctur.  • Cont.  Gaill.  de  Nangis,  p.  244. 


notre  histoire  la  trace  des  états  généraux,  et  nous 
les  trouverions  toujours  indécis,  toujours  im- 
puissants , tour  à tour  instruments  aveugles  de 
quelque  mauvais  prince  et  jouets  de  quelque 
faction  impie. 

Au  reste,  quelle  preuve  plus  frappante  pour- 
rions-nous donner  de  la  stérilité  de  l'institution 
que  celle  qui  résulte  des  éternelles  redites  des 
caliicrs?  Lisez  ceux  de  1484,  ceux  de  1576,  ceux 
de  1588,  ceux  de  1614;  liscz-les  tous  : ce  sont 
toujours  les  mêmes  plaintes  formulées  dans  les 
memes  termes  *. 

Quelle  était  donc  la  portée  de  cette  institu- 
tion des  étals  généraux?  Ne  nous  hâtons  pas  de 
répondre  avec  dédain.  N’oublions  pas  que  si, 
en  fait,  l’importance  historique  des  états  géné- 
raux était  à peu  près  nulle , en  droit  elle  était 
immense.  Or,  les  institutions  valent  moins 
par  leur  application  que  par  leur  principe. 
Ce  qu'elles  expriment  est  plus  essentiel  que  ce 
qu’elles  produisent,  au  moins  immédiatement. 

A vrai  dire,  les  états  généraux  n’exprimaient 
la  souveraineté  d'aucun  des  trois  ordres,  puis- 
qu’ils se  formaient  de  la  réunion  des  trois.  Ils 
n’expriinaient  pas  non  plus  la  souveraineté  du 
peuple,  puisque  le  peuple  est  un  et  qu’ils  avaient, 
eux , un  caractère  multiple.  Mais  qu’importe? 
ils  représentaient  quelque  chose  de  puissant 
quoique  vague.  Ils  répondaient  à une  force  peu 
agissante,  réelle  pourtant,  inévitable  et  recon- 
nue. La  souveraineté  dont  ils  témoignaient, 
pour  être  mal  comprise  cl  mal  définie,  n’en  était 
pas  moins  de  nature,  scion  le  sentiment  de  tous, 
à contre- balancer,  au  besoin,  le  principe  mo- 
narchique et  même  à l’asservir.  C’était  un  pou- 
voir politique  mis  en  réserve,  pour  ainsi  dire,  et 
n 'attendant  pour  entrer  en  exercice  que  des  in- 
térêts capables  de  le  saisir.  A force  de  rendre 
hommage  à une  souveraineté  indépendante  du 
trône,  la  royauté  s’effacait  peu  a peu;  clic  per- 
i dait,sansy  prendre  garde,  ce  genre  de  puissance 
; attache  à tout  ce  qui  est  unique.  Les  rois  di- 
saient aux  états  : « Des  subsides  encore , des 
réformes  ensuite.  » Un  jour  devait  venir  où, 
retournant  la  phrase , les  états  diraient  : « Des 
i réformes  d'abord,  ensuite  des  subsides.  » Et  ce 
jour-là,  qui  empêcherait  des  mains  hardies  de 
couper  les  abus  à la  racine,  en  portant  la  coguéc 
sur  la  monarchie  elle-même? 

On  vient  de  voir  comment  avait  été  consacré 
en  France  le  grand  principe  de  la  souveraineté 
des  assemblées.  Il  nous  reste  à chercher  au  profit 
de  quelle  classe  cette  souveraineté  devait  natu- 
1 reliraient  s’exercer. 

Et  d’abord,  il  est  évident  que  les  états  géné- 
raux ne  pouvaient  profiter  ni  au  clergé  ni  à 
la  noblesse , puisqu’ils  fournissaient  nu  tiers  état 
et  à la  noblesse  l’occasion  de  dévoiler  librement 

4 Voy. , pour  le*  clals  de  1484 , le  Ree.  gén.  des  étals  tenus 
en  France , p.  88  et  suiv. , et  pour  ceux  de  1576,  le  Manuscrit 
de  l'obhaye  de  Saint-Germain  des  Prés,  n°  355;  pour  ceux 
de  1588,  le  Ree.  ain.  des  états,  p.  61  et  suiv.;  pour  ceux 
I de  1614,  le  Journal  de  Florîmond  Rapine  sur  les  étals  de  1614  ; 

| discours  de  Mirou,  prévôt  des  marchands. 
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tout  cc  qui  était  faute,  rapines,  abus  et  ty-  i 
rannics. 

Quant  h la  noblesse,  a part  cc  que  ces  révéla-  i 
lions  avaient  de  funeste  pour  elle,  les  états  gé-  \ 
néraux  tendaient  inévitablement  à sa  ruine,  par 
cela  seul  qu’ils  faisaient  une  concurrence  victo- 
rieuse aux  états  provinciaux,  derniers  refuges  J 
de  In  féodalité. 

Quoi  qu'en  aient  dit  tous  les  historiens , ce 
n'est  point  seulement  par  la  monarchie  que 
l’unité  nationale  a été  établie.  Kl  si  l’on  nous  de-  , 
mande  par  qui  elle  l’a  clé  encore,  nous  répon-  1 
drons  sans  hésiter  : Par  les  états  généraux. 

Dans  la  filiation  des  choses  humaines,  on  attri- 
bue en  général  trop  d’importance  à celles  qui  ' 
se  peuvent  en  quelque  sorte  voir  et  toucher.  Des 
villes  prises,  des  batailles  gagnées,  des  négocia- 
tions diplomatiques  accomplies  dans  une  vaste 
sphère,  le  passage  d'un  grand  homme  à travers 
le  monde , voilà  de  ces  événements  dont  l’in- 
fluence est  immédiate,  éclatante,  facile  à re- 
connaître et  à constater.  Mais  il  est  d’autres 
influences,  d’un  ordre  supérieur  peut-être,  in- 
fluences occultes,  lentes  à sc  développer,  et  qui 
constituent  proprement  la  philosophie  de  l’his- 
toire. Je  sais  tel  principe,  déposé  dans  une  légis- 
lation mal  comprise,  qui  finira  par  apporter  plus 
de  changements  parmi  les  hommes  que  les  ra- 
vngcsd’Attiin  ou  les  bruyanlcseonquètcs  d’Alexan- 
dre. Les  quatre  lignes  qui , dans  le  code  Na* 
poléon,  consacrent  la  division  des  héritages, 
modifieront  peut-être  plus  profondément  les  des- 
tinées du  peuple  français  que  n'ont  fait  toutes 
les  victoires  de  l’Kmpirc  réunies.  L’action  des 
états  généraux  sur  les  pays  d’états  n’eut  assuré- 
ment rien  de  direct,  rien  de  matériellement  ap- 
préciable ; mais  le  fait  seul  de  leur  existence 
avait  quelque  chose  de  plus  décisif  que  tous  les 
efforts  <lc  la  royauté.  Par  cela  seul  qu’ils  fai- 
saient partie  du  droit  public  des  Français , les 
états  généraux  conservaient  intacte  une  tradi- 
tion supérieure  à tous  les  préjugés  et  à toutes 
les  passions  de  localité.  Leur  convocation,  bien 
qu’elle  n'eût  lieu  qu’à  des  époques  indétermi- 
nées et  peu  rapprochées  l’une  de  l’autre,  rap- 
pelait sans  cesse  aux  esprits  qu’au-dessus  des 
provinces  il  y avait  la  nation.  Les  intérêts  qui 
s’agitaient  au  sein  de  ces  grandes  assemblées 
n’élaicnt-ils  pas  communs  à toutes  les  parties  du 
territoire?  Les  iniquités  qu’on  y dénonçait  ne 
pesaient-elles  pas  également  sur  les  prolétaires 
du  Nord  et  sur  ceux  du  Midi /Paris,  lorsqu’il 
était  le  théâtre  de  ces  solennels  débats,  n'avail- 
il  pas  droit  de  s’écrier  : Je  suis  la  France? 

Les  étals  généraux  furent  aux  états  provinciaux 
cc  que  la  royauté  fut  aux  puissances  féodales. 

Les  états  généraux  représentaient  le  principe 
d’unité  à l’égard  des  provinces,  comme  la  royauté 
le  représentait  à l’égard  des  fiefs. 

Et,  de  meme  que  ceux-ci  devaient  aller  peu  à 
peu  sc  perdre  dans  la  royauté,  de  meme,  par  la 
nature  des  choses,  les  états  des  provinces  de- 
vaient aller  insensiblement  sc  perdre  dans  les 
états  de  la  nation. 
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Deux  sortes  d'unités  sc  trouvaient  ainsi  en 
présence  avant  1789  : l’unité  administrative  et 
l’unité  nationale. 

L’établissement  de  In  première,  nous  l’avons 
prouvé,  fut  l’œuvre  de  la  bourgeoisie  agissant 
par  les  communes.  On  peut  juger  déjà  que  réta- 
blissement de  la  seconde  fut  l'œuvre  de  la  bour- 
geoisie agissant  par  les  états  généraux. 

Par  l’unité  administrative,  la  féodalité  fut  chas- 
sée des  fiefs.  Pur  l’unité  nationale,  elle  devait 
être  chassée  des  assemblées. 

Il  était  donc  dans  la  force  des  choses  que,  tôt 
ou  tard , les  états  généraux  devinssent  pour  le 
clergé  cl  la  noblesse  un  tombeau,  pour  la  bour- 
geoisie un  piédestal. 

En  résumé,  nous  avons  voulu  montrer  dans  cc 
chapitre  : 

Que  les  états  généraux  en  France  datent  delà 
décadence  du  régime  féodal  ; 

Que  leur  importance,  en  droit,  a etc  fort 
grande  depuis  leur  origine; 

Que,  jusqu’en  1789,  leur  importance,  en  fait, 
a été  fort  petite  ; 

Qu’ils  portaicut  dans  leurs  flancs,  malgré  cela, 
une  révolution  immense,  à cause  du  principe 
qu'ils  représentaient  ; 

Que  cc  principe  était  celui  de  la  souveraineté 
des  assemblées  ; 

Que  la  reconnaissance  d’une  semblable  sou- 
veraineté ne  pouvait  profiter  ni  au  clergé,  par 
cc  qu’elle  était  de  nature  h dévoiler  les  fautes  et 
les  abus  de  l’Eglise,  ni  à la  noblesse,  parce  qu’elle 
rendait  impossible  l'existence  des  étals  provin- 
ciaux, dernier  refuge  de  la  féodalité  aux  abois; 

Qu’elle  devait,  par  conséquent,  profiter  moins 
au  peuple  qu’à  la  bourgeoisie,  seule  admise  à 
prendre  place,  dans  les  états  généraux,  à côté  de 
la  noblesse  et  du  clergé. 


CHAPITRE  III. 

PROGRÈS  DE  LA  BOURGEOISIE. 

PALITIQII  DK  ■IfBiLltC. 

Pur  quels  terribles  coups  Richelieu  délivre  la  bourgeoisie  «te 
L'anarchique  tyrannie  ‘1rs  grands  seigneurs.  A iiui  devait 
prnlilcr  la  création  «les  intendances  — Comment  Richelieu 
prépare , iRiur  In  compte  de  la  bourgeoisie,  le  gouverne- 
ment itc  l ‘intelligence  cl  ta  ruine  du  pouvoir  absolu. 


Quand  Richelieu  fut  appelé  au  conseil,  le 
royaume  était  divisé  et  plein  de  troubles.  Le  pou- 
voir , s’échappant  des  faibles  mains  de  Louis  XI  II, 
flottait  à l’aventure  entre  l'insuffisant  Condé  et  la 
reine  mère.  Tandis  que  la  cour  était  livrée  à mille 
intrigues  dont  le  bien  public  n’était  pas  métuc  le 
prétexte,  le  parti  protestant  formait  dans  l'Etat 
une  sorte  de  royaume  à part,  qui  avait  scs  cer- 
j clés,  scs  assemblées  politiques,  scs  places  fortes, 
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pour  capitale  la  Rochelle,  pour  gouverneurs  mi- 
litaires les  plus  illustres  seigneurs  et  capitaines  : 
Lesdiguières,  Cliàlillon , lu  Trémouille , Soubisc 
et  Roliau.  L’autorité  royale,  ravallêe  au  dernier 
point  était  forcée  de  subir  les  menaces  de  ees 
grands  seigneurs,  d’acheter  la  capitulation  des 
uns,  de  guerroyer  contre  les  autres.  La  révolte 
avait  ses  armoiries  ; cl  les  réformés,  agitant  le 
Midi,  tenant  la  mer,  osaient  lever  des  iiu|>ôts  et 
des  troupes  par  commissions  données  sous  leur 
grand  sceau  « qui  était  une  Religion  appuyée  sur 
la  croix , ayant  en  main  un  livre  de  l’Evangile, 
foulant  aux  pieds  un  vieux  squelette  qu’ils  appe- 
laient l’Eglise  romaine  *.  » Les  finances  dilapi- 
dées, grevées  de  pensions  , offraient  un  tel  dés- 
ordre , que  le  marquis  d’Eflint,  à son  entrée  en 
charge,  « trouva,  dit-il,  lu  recette  dépensée  et  In 
dépense  à faire.  » Sur  dix -neuf  millions  de 
tailles,  il  n’en  revenait  que  six  millions  nu  tré- 
sor, le  reste  étant  absorbé  nu  passage  par  les  in- 
nombrables officiers  de  la  finance.  Le  peuple  gé- 
missait dans  la  condition  lu  plus  dure.  A la  faveur 
des  guerres  civiles  et  en  l’absence  de  tout  pou- 
voir central,  les  nobles  avaient  exerce  à leur  aise 
les  droits  du  plus  fort.  Ceux-ci  usurpaient  les  com- 
munaux des  villages;  ceux-là  exigeaient  du  pay- 
san des  corvées  arbitraires.  Quelques-uns,  ruinés 
par  le  jeu  et  par  la  folie  de  leurs  désordres,  for- 
çaient le  laboureur  à leur  servir  de  caution 1 * * *  5 ; 
d'autres  s’claient  permis  de  lever  des  contribu- 
tions , d’établir  des  banalités  nouvelles,  c’est-à- 
dire  des  moulins  et  des  fours  où  le  peuple  était 
obligé  de  faire  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain. 
Prolilant  de  l’indiscipline  des  armées , les  gens 
de  guerre  sc  débandaient  dans  les  marches , en- 
vahissaient la  chaumière  du  paysan  , lui  volaient 
ses  hardes  et  scs  épargnes,  rompaient  malicieu- 
sement ses  meubles  4,  et,  dételant  la  charrue  du 
laboureur,  prenaient  les  chevaux  pour  leurs  ba- 
gages. Quant  à la  bourgeoisie,  elle  était  d’une 
part  culravcc  dans  son  commerce  pur  les  créa- 
tions sans  cesse  renouvelées  de  ces  charges  inu- 
tiles, qu’elle  appelait  la  mangerie  des  officiers; 
d’autre  part , elle  avait  à essuyer,  en  attendant 
riicure  de  la  vengeance,  les  insolents  mépris  de 
la  noblesse  qui,  aux  étals  de  4014,  s'était  si  fort 
indignée  qu’on  osât  appeler  frères  les  trois  ordres 
du  royaume. 

Ainsi,  la  France  présentait,  à l'avéncmcnt  de 
Richelieu,  tous  les  symptômes  d’un  empire  qui 
penche  : administration  anarchique,  princes  im- 
punis, rébellion  , fédéralisme.  L’unité  étuil  donc 
alors  le  premier  besoin  de  la  France  : on  devine 
à qui  cette  unité  devait  surtout  profiler. 

Mais  d’abord,  quels  sont  les  principes  de  Riche- 
lieu , et  quel  est  cet  homme?  Sous  des  dehors 
aimables  il  voile,  au  début,  ses  vastes  projets. 
Ambitieux  dans  la  galanterie,  il  commence  par 


1 Testament  politique  île  Richelieu,  rhap.  |.  — On  «ait  que 

le  Testament  politique  est  regarde  |>nr  Voltaire  comme  une 

«uvre  apocryphe.  Mais  l'uulhrulicile  de  celle  pièce  longtemps 

contestée  n’est  plus  ail  jour  il hui  contestable,  comme  l'a  très- 

bien  prouvé  M.  Henri  Martin,  ilaus  le  l.  XII  de  sa  belle  Histoire 

de  France. 
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| courtiser  deux  reines  : il  finira  par  leur  parler  en 
maître.  Car,  s’il  a la  souplesse  qui  mène  au  succès, 
f il  a aussi  la  fierté  qui  donne  le  commandement, 
i Ministre,  il  efface  en  lui  le  prêtre,  il  lui  faut  des 
gardes,  et  on  le  voit,  quand  il  dit  In  messe, 
environne  de  mousquetaires.  Ne  sc  plaisant  ni 
aux  médiocres  périls  ni  aux  embarras  de  second 
ordre,  il  rendra  la  charge  du  gouvernement  si 
lourde,  que  seul  désormais  il  y pourra  suffire.  l)u 
souverain  il  fait  son  secrétaire  : on  ne  l'aime  pas, 
on  lui  obéit.  Hicnlùt,  élevant  scs  passions  person- 
nelles, scs  haines,  scs  jalousies,  à la  hauteur  d’un 
intérêt  d'Etat , il  sera  plus  que  le  roi,  il  sera  la 
roynulé.Tout  sacrifier  à la  chose  publique,  unique 
fin  du  prtnee  et  de  ses  conseillers  voilà  son 
principe.  Abaisser  au  dehors  la  maison  d’Au- 
trichc,  clnu  dedans  le  parti  des  grands  seigneurs 
révoltes,  voilà  son  but.  La  force  maniée  avec 
génie,  voilà  son  moyeu.  Richelieu  va  donc  cloro 
la  politique  de  Machiavel , importée  en  Franco 
par  les  Médicis.  L’astuce  de  ces  Florentins  fera 
place  au  lumineux  bon  sens  qui  est  le  fond  même 
du  geuie  gaulois,  cl  le  glaive  remplacera  le  poi- 
gnard. Mais  à qui  la  veut  pour  agir,  non  pour  s’y 
complaire,  l’autorité  impose  quelquefois  dos  de- 
voirs violents  : Richelieu  sc  montrera  terrible , 
jamais  vit,  la  bassesse  étant  inutile  à la  force. 
D’ailleurs,  bien  sûr  de  ne  frapper  dans  scs  enne- 
mis que  ceux  de  l'Etat,  il  ne  reculera  en  rien,  il 
ne  reculera  jamais.  Les  grands  verront  leurs  for- 
teresses démolies,  leurs  conspirations  déjouées , 
leurs  chefs  les  plus  puissants  décapités  en  Grève; 
cl  un  ministre,  qui  est  des  leurs,  les  préparera 
à l'égalité  civile  par  l’égalité  devant  le  bour- 
reau. 

Tel  est  ce  Richelieu,  et,  par  un  heureux  des- 
tin, il  rencontre  sur  le  trône  l'homme  le  mieux 
fait  pour  seconder  passivement  scs  vues.  Mo- 
narque languissant,  triste  et  cruel,  Louis  XI 1 1 a 
toutes  les  iulirmites  et  tous  les  vices  voulus  par 
sou  rôle.  Su  faiblesse  l’assujettit;  sa  mélancolie 
le  relient  à l’écart;  sa  cruauté  vient  en  aide  aux 
rigueurs  systématiques  du  ministre.  A être  sans 
pitié  il  se  dédommage  de  l’humiliation  d’obéir. 
Ordonner  des  supplices  dont  la  portée  lui  échappe 
est,  pour  lui,  une  manière  d être  roi.  Notons,  en 
outre,  que  Louis  X 111  était  brave  de  sa  personne, 
et  que  le  goût  des  urines  pouvait  seul  le  tirer  de 
la  somnolence  où  le  plongeaient  de  mystiques 
amours  : circonstance  très -favorable  aux  des- 
seins de  Richelieu,  qui  allait  mettre  l’Europe  cil 
feu  et  la  France  en  mouvcrncul. 

Disons  le  tout  d'abord  : Richelieu  Devait  pas 
d’entrailles  pour  le  peuple , et  jugeait  lu  bour- 
geoisie en  grand  seigneur.  Le  peuple,  il  le  com- 
parait aux  mulets,  qui  sc  gâteraient  par  le  repos6. 
Et,  quant  à la  bourgeoisie,  il  écrivait,  eu  parlant 
d’elle,  qu’une  busse  naissance  produit  rarement 

* fle'nioires  de  Richelieu,  liv.  XII,  p.  233,  l.  Vil  de  la  Collecl. 
Mirlmud  et  l'uuiuulul. 

3 Code  Mi'  hau,  art.  210. 

* Ibid.,  art.  267. 

* Testament  politique,  chap.  III,  p.  222. 

* Ibid.,  disp.  IV,  ace!.  V,  du  Peuple,  p.  130. 
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les  qualités  nécessaires  au  magistrat  ; que , dans 
les  petites  extractions,  il  se  rencontre  beaucoup 
d'esprits  d’une  austérité  épineuse,  et  si  diflicilcs 
à conduire,  que  leur  vertu  même  est  préjudi- 
ciable ’.  A mérite  égal , il  préférait  celui  qui  pou- 
vait relever  par  le  lustre  extérieur  la  dignité  de 
sa  charge.  Le  même  arbre,  selon  qu’on  le  plante 
dans  une  bonne  ou  dans  une  mauvaise  terre, 
donne  des  fruits  plus  ou  moins  beaux  : pour 
Richelieu,  la  bonne  terre,  c’était  un  sang  noble. 
Adversaire  de  la  vénalité  des  oITiccs,  il  y trouvait 
toutefois  cet  avantage,  qu’elle  excluait  les  gens 
de  basse  condition  *.  Voilà  pourtant  l'homme  à 
qui  Dieu  avait  réservé  la  mission  de  déblayer  la 
route  par  où  allait  s’avancer  en  France  la  bour- 
geoisie ! Car  les  grands  hommes  ne  sont  que  de 
puissants  aveugles.  La  partie  qu’ils  jouent  n’est 
presque  jamais  la  leur.  Le  résultat  présent  les 
éblouit,  il  les  emploie,  tandis  que  le  souverain 
ordonnateur  des  causes  décide  des  conséquences 
dernières  et  prépare  les  lointains  contre- coups. 

Appelée  à grandir  par  l’industrie  cl  le  com- 
merce , la  bourgeoisie  devait  désirer  vivement 
qu’on  mit  un  frein  aux  déprédations  de  lu  no- 
blesse, de  celle  noblesse  qui,  aux  derniers  états 
généraux , s’était  écriée  : « Il  y a autant  de  dif- 
férence entre  nous  et  Je  tiers  comme  entre  le 
maître  et  le  valet  s.  »»  C’est  à quoi  pourvut  la 
célèbre  ordonnance  de  janvier  162‘J,  connue 
sous  le  nom  de  Code  Michau. 

Doit-on  faire  honneur  de  celte  ordonnance  à 
Richelieu?  Lui-raéme  il  en  parle  comme  d’une 
œuvre  à laquelle  il  n’eut  point  de  part  4,  et  qui 
fut,  non-seuleîncut  rédigée,  mais  conçue  par  le 
garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac.  La  vérité 
est  que  le  premier  auteur  du  Code  Michau  ce  fut 
la  France.  Car  les  éléments  qui  servirent  à le 
composer  avaient  tous  été  fournis  par  les  étals 
de  IG14  et  de  1G2G.  Mais  si  Richelieu  ne  fit  pas 
l’ordonnance  de  janvier,  il  l’adopta,  et  ce  fut 
grâce  à lui  quelle  fut,  d’un  bout  du  royaume  à 
l’autre,  exécutée  : service  immense  rendu  à la 
bourgeoisie  ! Car  comment  se  livrer  nu  commerce 
quand  les  chemins  étaient  couverts  de  bandits 
armés  , de  traînards  de  régiments  en  marche 
abusant  de  la  terreur  qu’ils  inspiraient?  Quelle 
sécurité  pour  le  petit  propriétaire,  dans  un  pays 
où  le  soldat  se  logeait  à son  gré,  insultait  le 
paysan  , et  se  payait  de  sa  solde  par  la  maraude 
la  plus  effrontée  ? Quelle  gène  humiliante  pour 
le  tiers  état  que  celle  souveraineté  de  la  rapière! 
Quel  désordre  que  celui  d’un  royaume  dans 
lequel  un  simple  gentilhomme  de  province , tel 
que  Lesdiguières,  avait  osé  établir,  maintenir, 
de  son  autorité  privée,  la  terrible  douane  de 
Valence,  regardée  par  les  marchands  comme  un 
coupe-gorge!  11  était  grand  temps  de  mettre  lin 
à une  (Mireille  anarchie  : le  Code  Michau  fut 
impitoyable.  Ceux  qui  prenaient  logement  dans 
les  villages,  sans  permission,  devaient  être  répu- 

1 Tetlamenl  politique,  chap  IV,  kcI.  I,  p.  133  et  134. 

* lb,d. 

* Florin) mut  Rapine,  A ttcmblce  de»  Iroit  état»  rn  /«»  ICI 4. 

4 « Tant  le  garde  des  sceaux  élail  affectionne  4 cel  ouvrage 


1 tés  vagabonds,  voleurs  ; cl  les  communes  étaient 
! invitées  à leur  courir  sus  au  son  du  tocsin  *. 
« Défendons  à tous  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  de  province , dit  un  autre  article,  de 
quelques  qualité , dignité  et  condition  qu'ils 
soient,  à tous  nos  baillis  et  sénéchaux,  trésoriers 
de  France,  etc...,  de  faire  lever  ou  souffrir  être 
levés  aucuns  deniers  et  contributions  sur  nos 
sujets,  si  ce  n’est  en  vertu  de  lettres  potentes 
i expédiées  sous  notre  grand  sceau , à peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  n Maintenant, 

| que  Richelieu  fasse  un  exemple;  que  le  privilège 
de  l’impunité  soit  enlevé  aux  grands  , la  loi 
règne,  tout  rentre  dans  l’ordre,  la  bourgeoisie 
respire;  les  roules,  purgées  de  bandits,  s’ouvrent 
I plus  librement  a un  commerce  plus  facile;  déli- 
, vréc  de  mille  tyrans  subalternes,  petits  tiercelets 
de  roi , dit  Voiture,  la  partie  laborieuse  de  la 
nation  recouvre  le  sentiment  de  sa  dignité,  elle 
s’aperçoit  que  la  qualité  des  coupables  ne  les 
sauve  pas.  Que  dis-je?  le  Code  Michau  est  là  pour 
apprendre  à la  bourgeoisie  que  jusque  dans  l’ar- 
mée, dernier  refuge  de  la  noblesse,  « le  soldat 
par  ses  services  pourra  monter  aux  charges  et 
ofliccs  des  compagnies  de  degré  en  degré . jus- 
! qu’au  grade  de  capitaine,  et  plus  avant  s’il  s’en 
rend  digne  6.  » 

Mois,  dans  l’accomplissement  de  tels  projets, 
Richelieu  devait  rencontrer  des  résistances.  Il  s’y 
attendait,  et  il  ferma  son  âme  à la  pitié.  Ah! 
sans  doute  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  se  sentir 
ému , quand  au  fond  de  la  salle  où  ces  grands 
j desseins  se  traduisirent  en  arrêts  de  mort,  on 
i aperçoit  les  sinistres  figures  d'un  Laubardcmonl, 

! d’un  Lnffcmas  ; quand  on  songe  ou  maréchal  de 
Marillac , décapité  pour  un  peu  de  jxtUle  et  de 
foin  qu’on  l’accusait,  disait-il,  d’avoir  détourné; 
quand  on  se  rappelle  Marie  de  Médicis  expirant 
à Cologne  dans  l’abandon  et  la  misère , et  cette 
; hécatombe  de  gentilshommes , si  tranquilles,  si 
| fiers  à leurs  derniers  moments,  et  qui  du  moins 
savaient  mourir  partout , même  en  place  de 
Grève.  Un  jour,  étendu  sur  son  lit  et  presque 
éteint,  Richelieu  voit  entrer  et  se  traîner  jusqu'à 
lui  un  autre  malade  : c’est  Louis  XIII.  Auprès  de 
la  couche  du  cardinal,  ou  en  dresse  une  pour  le 
monarque  languissant.  Et  de  quoi  s'entretiennent 
à voix  basse  les  deux  moribonds?  Ils  concertent 
des  supplices.  Oui , sans  doute,  ce  sont  là  d'hor- 
ribles scènes.  Mais,  qu’on  y prenne  garde  ! parmi 
ces  condamnés  illustres  que  frappa  Richelieu , 
pas  un  qui  ne  fût  en  guerre  ouverte  contre  le 
bien  public,  boultcvilie  paya  de  sa  tête  la  viola- 
tion de  la  loi.  L'ascendant  funeste  des  favoris  fut 
détruit  dans  la  personne  de  Chalais.  Montmo- 
rency expia  la  rébellion  des  provinces  excitée 
pnr  les  nobles.  Les  connivences  avec  l'étranger  et 
la  trahison  d’Etat  coûtèrent  la  vie  a Cinq-Mars  et 
à de  Thou.  Marillac  fut  sacrifié  à la  nécessité 
d’un  exemple  au  milieu  des  scandales  d'une  con- 

qui  KT ait  m.x.  • Mémoire»  de  Richelieu,  I.  VII,  p.  387. 

1 Code  Michau,  art.  232. 

* Art.  229  de  l'ordonnance  de  janvier. 
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cussion  universelle.  Et  quant  aux  deux  reines, 
elles  eurent  bien  d’autres  torts  que  celui  d’offen- 
ser l’amour  ou  d’irriter  l’orgueil  de  Richelieu. 
Hélas!  faut-il  mourir  d vingt-deux  ans!  s’écriait 
Cinq-Mars.  Et  la  postérité  a entendu  cette  parole 
si  humaine,  si  mélancolique;  elle  a trouvé  que 
Cinq-Mars  était  trop  jeune  pour  mourir;  elle  a 
oublié  qu’aux  yeux  du  cardinal , Cinq-Mars  était 
bien  jeune  pour  trahir! 

Une  fois  à l’abri  des  vexations  de  la  noblesse 
armée,  que  fallait-il  encore  à la  bourgeoisie  pour 
qu’elle  se  développât  librement?  Elle  ne  pouvait 
évidemment  arriver  à régner  par  l’individua- 
lisme . si  on  ne  lui  procurait  d’avance  l’unité 
d’administration , sans  laquelle  l'individualisme 
serait  la  dissolution  même.  Car  l’unité  ne  saurait 
être  entièrement  bannie  d’une  grande  réunion  : 
d’hommes,  et,  quand  elle  n’existe  plus  ni  par  la  1 
communauté  des  efforts  ni  par  cclledcs  croyances, 
au  moins  est-il  nécessaire  qu'on  la  retrouve  dans 
la  police  de  l’Etat.  Une  administration  centrale, 
vigoureusement  établie,  qui  à mille  petits  tierce- 
lets de  roi  substituât  un  seul  maître,  qu'on  ver- 
rait plus  lard  & contenir  ou  à jeter  par  terre, 
voilà  ce  que  la  bourgeoisie  avait  h demander  nu 
cardinal,  et  ce  que  le  cardinal  lui  donna  en  créant 
(es  intendants. 

Impossible  de  porter  un  plus  rude  coup  à 
l’anarchie  dont  profitaient  les  nobles  et  surtout  ' 
les  aristocrates  de  la  finance.  Le  chiffre  de  l’im- 
pôt, arrêté  dans  le  sein  du  conseil,  était  transmis 
aux  trésoriers  généraux  de  France  ; mois,  depuis 
plusieurs  années,  ccs  puissants  officiers  mettant 
leurs  fantaisies  à la  place  de  l’autorilc  royale , 
la  répartition  de  l'impôt  cl  son  recouvrement 
étaient  tombés  dans  un  désordre  favorable  aux 
concussions  : l’arbitraire  y dominait,  toujours 
funeste  à la  classe  la  plus  faible.  « Ils  se  sont 
rendus  tellement  difficiles  à l’exécution  de  nos 
édits  et  commissions,  dit  le  préambule  de  l’or- 
donnance , qu’il  semble  qu'ils  s’y  soient  voulu 
directement  opposer  et  les  traverser  » Mais 
non  moins  que  le  fédéralisme  des  seigneurs , 
Richelieu  détestait  celui  des  financiers.  11  envoya 
donc  dans  chaque  province  un  commissaire  qui, 
sous  le  nom  d'intendant,  dut  présider  souverai- 
nement à l’assiette  de  l’impôt,  convoquer  les  élus 
pour  le  jour  qu’il  lui  plairait  consacrer  à ce  tra- 
vail *,  empêcher  les  surcharges  du  pauvre,  gou- 
verner enfin  les  finances,  le  domaine,  la  voirie, 
c’est-à-dire  imposer  partout  la  volonté  du  conseil. 
Plus  d empêchement , plus  de  retard.  Les  tréso- 
riers de  France  ne  conservèrent  que  l’ombre  de 
leur  ancienne  autorité.  Sans  eux,  les  intendants 
purent  ordonner  l'enregistrement  des  édits  sur 
les  finances,  et  pour  éviter  toute  contestation 
entre  eux  et  les  cours  des  aides,  les  procès  furent  i 
évoqués  uu  conseil  du  roi  3.  De  là  partirent  les 
ordres;  là  on  vint  rendre  les  comptes.  Ainsi 
reparurent  les  tnissi  dominici  dont  les  capitu- 

*  Recueil  d'I tomber  t,  ordonnance  de  mai  1635. 

* An.  17  de  l’ordonnance. 

* Art.  2 ci  ’J  de  I'ordoanat>ce. 


laires  de  Charlemagne  avaient  réglé  les  fonctions 
et  qui  avaient  servi  à contenir  la  féodalité,  sous 
les  rois  de  la  seconde  race  4 ; ainsi  fut  inaugurée 
la  centralisation  moderne. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  la  bour- 
geoisie qu’un  gouvernement  attentif  et  tutélaire, 
qu'une  administration  vigoureuse.  Classe  natu- 
rellement amie  de  la  paix,  vouée  à la  finance,  au 
commerce,  à la  cléricaturc,  à l’étude  des  arts,  la 
bourgeoisie  se  trouvait  condamnée  à un  rôle 
obscur  dans  une  société  où  le  signe  distinctif  de 
la  noblesse  était  l’épée.  Comment  détrôner  défi- 
nitivement la  force?  En  inaugurant  la  royauté 
de  l’esprit  : Richelieu  fut  l’ami  des  gens  de  lettres, 
le  protecteur  du  Poussin,  l’inquiet  rival  de  Cor- 
neille, le  fondateur  de  l’Académie  française. 

Que,  lorsqu’il  créa  l'Académie,  le  grand  car- 
dinal, continuateur  de  la  Renaissance,  ait  révé 
pour  notre  langue  l’avenir  brillant  de  celle  de 
Rome,  de  celle  d’Athènes,  on  peut  l’admettre. 
Mais  avait -il  compris  qu’une  longue  perfection- 
née, devenue  claire  et  logique,  se  met  tôt  ou 
lard  au  service  du  droit  et  facilement  se  change 
en  levier  de  révolution  partout  où  des  millions 
d’hommes  souffrent  ? S elait-il  douté  que  celte 
monarchie  absolue,  édifiée  par  lui  avec  tant  de 
peine,  serait  renversée  précisément  par  la  pensée 
dont  le  langage  est  la  vie?  Savait-il  que  rendre 
une  langue  digne  de  servir  de  monnaie  univer- 
selle aux  échanges  de  l’esprit , c’est  fournir  un 
même  mot  d'ordre  à tous  les  peuples  opprimés? 
Avait-il  prévu  et  pouvait-il  prévoir  qu’un  jour, 
pour  les  rois  émus,  pour  l’Europe  réduite  à cam- 
per, In  langue  française  s’appellerait  la  propa- 
gande? Mais  en  vérité,  il  importe  peu  que  le 
fondateur  de  l’Académie  française  oit  mesuré 
toute  la  portée  de  son  œuvre  ; qu’il  ait  entrevu 
jusqu’où  irait  celte  puissance  du  talent,  une  fois 
reconnue  par  lettres  patentes.  Peut-être  bien 
n’cut-il  d’abord  d’outre  dessein  que  de  se  faire 
une  compagnie  de  flatteurs  cl  de  donner  à son 
éloge  l’importance  d’une  tradition.  Pourquoi 
non?  Souvent,  chez  les  hommes  supérieurs,  les 
plus  hautes  pensées  ont  un  côté  personnel  et 
masquent  une  faiblesse.  Conduire  d’une  main  la 
guerre  de  trente  ans,  travailler  de  l’autre  à l’unité 
de  la  monarchie,  cela  ne  suffit  pas  à Richelieu. 
La  France  lui  obéit  : pourquoi  la  Muse  ne  lui 
scniil-clle  pas  soumise?  La  vanité  de  Richelieu 
nous  vaudra  l’Académie  française. 

N’est-il  pas  aussi  fort  singulier  que  l'homme 
qui  présidait  aux  fêtes  de  la  place  de  Grève  se 
soit  échauffé  à composer  des  tragi-comédies,  pour 
la  représentation  desquelles  il  dépensait  jusqu'à 
cent  mille  écus?  Tremblant,  il  attendait  la  levée 
du  rideau  et  l'arrêt  du  parterre,  « 11  se  sentait, 
dit  Pélisson  &,  transporté  hors  de  lui-même  lors- 
qu’on l’applaudissait.  Tantôt  il  se  levait  debout , 
tantôt  il  se  montrait  à l’assemblée  en  avançant 
hors  de  la  loge  In  moitié  du  corps,  ou  il  imposait 

1 Mollard  , Hit!,  du  tytüme  politique  de  la  France . t.  I , 
I»  ICI  et  suir. 

* //Ml.  de  l'Académie. 
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silence  pour  faire  entendre  des  endroits  encore 
plus  beaux.  » Ne  sourions  pas  de  ce  naïf  enthou- 
siasme d’un  auteur  qui  s’admire  dans  les  péripé- 
ties de  Mirante j après  avoir  changé  la  face  du 
royaume  de  France,  pousse  les  armées  «le  Luther 
contre  celles  de  Rome,  rempli  l’Europe  du  bruit 
de  ses  négociations  et  de  scs  victoires,  ébranlé  la 
monarchie  de  Charles-Quint.  D’incalculables  con- 
séquences naîtront  de  cette  humaine  infirmité.  Il 
en  résultera,  parmi  beaucoup  d’autres  causes, 
ravénement  ofliciel  des  lettres,  leur  ascendant, 
la  dignité  des  écrivains  et  des  penseurs,  la  magis- 
trature de  l’esprit. 

Un  jour  que  la  reine  mère  entrait  chez  le  car- 
dinal, celui-ci  la  reçut  sans  se  lever;  et  loin  de 
chercher  une  excuse  dans  son  état  maladif,  il  osa 
prétendre  que  la  pourpre  romaine  lui  donnait 
le  droit  de  rester  assis,  même  devant  la  mère  du 
roi.  Eh  bien!  ce  même  cardinal,  il  avait  introduit 
dans  son  intimité  des  poêles  obscurs,  Gombault, 
Desmarets,  Collclcl,  Boisrobcrl;  et  lorsqu’il  cau- 
sait familièrement  avec  eux , livrant  ses  manu- 
scrits à leurs  ratures  ou  poursuivant  lu  coupe 
d’un  alexandrin,  il  exigeait  qu’ils  demeurassent 
assis  et  couverts  '. 

Toutefois , il  suffit  de  lire  le  Testament  poli - 
tique,  pour  juger  que  Richelieu  était  bien  loin  de 
désirer  la  difliision  des  lumières  et  de  la  prévoir. 
« Si  les  lettres,  dit  il , étaient  profanées  à toutes 
sortes  d’esprits,  on  verrait  plus  de  gens  capables 
de  former  des  doutes  que  de  les  résoudre,  et 
beaucoup  seraient  plus  propres  à s'opposer  aux  vé- 
rités qu’à  les  défendre  *.  » Le  grand  nombre  des 
colleges  porte  ombrage  à ce  ministre  ; il  souhaite 
aux  laboureurs  et  aux  commerçants  de  ne  point 
connaître  les  lettres,  il  préfère  la  rudesse  de 
l’ignorance  comme  étant  plus  propre  à former 
des  soldats.  Mais  là  où  l’on  institue  une  haute 
école  qui  enseigne  à penser  cl  à bien  dire,  com- 
ment tracer  une  limite  à l’expansion  des  idées  et 
à leur  pouvoir  ? 

Autre  singularité.  Ce  fut  sous  le  patronage  de 
Richelieu  que  naquit  la  Gazette  de  France,  le 
premier  de  nos  journaux  politiques.  Richelieu 
crut  peut-être  donner  au  despotisme  un  instru- 
ment de  plus  : nous  savons  aujourd’hui  com- 
bien était  menaçante  pour  lu  monarchie  absolue 
la  souveraineté  de  ces  feuilles  volantes. 

Occupé  d’une  guerre  continuelle  à soutenir, 
tantôt  contre  les  Espagnols  dans  la  Vallclinc , 
tantôt  contre  les  Impériaux  sur  le  Rhin,  et,  nu 
sein  du  royaume,  contre  les  deux  grands  chefs 
du  parti  huguenot,  Souhise  cl  Rohan  , Richelieu 
avait  peu  de  loisir  pour  étudier,  du  moins  en 
détail,  les  besoins  du  commerce,  la  réforumlion 
de  l’impôt,  tout  ce  qui  intéressait  directement  la 
bourgeoisie;  et  pourtant  il  sut  mettre  à profil  les 
courts  intervalles  de  repos  que  lui  laissaient  tant 
d’ennemis,  poser  des  principes  larges  et  féconds, 
prendre  ou  indiquer  des  mesures  décisives,  les 


1 Bazin,  Hist.  de  France  tout  Louis  XIII , t.  IV. 

* Testament  / toUUque , cliun  II,  Met.  X. 

* Testament  potiUque.  - Vêla  puissance  sur  la  mer,  j>.  301. 


seules  qui  convinssent  à son  caractère.  Ce  que 
Louis  XIV  devait  accomplir,  Richelieu  le  pré- 
para. Ce  fut  dans  rassemblée  des  notables  de  1C2G, 
tenue  aux  Tuileries,  que  le  cardinal  demanda 
une  marine.  Toutefois,  ce  qu’il  y avait  au  fond 
de  sa  pensée,  c’était  moins  le  commerce  que  la 
guerre  : il  avait  juré  de  soumettre  la  Rochelle, 
et  le  côté  politique  dominait  dans  scs  vues;  mais 
la  bourgeoisie  s'en  appropria  le  côté  industriel. 
La  vérité  est  que,  lorsqu’il  fit  aux  notables  la 
proposition  si  bien  accueillie  par  eux  de  fonder 
une  marine  , Richelieu  se  rappelait  amèrement 
l'humiliation  essuyée  par  Sully,  qui,  s’étant  em- 
barqué a Calais  sur  un  vaisseau  portant  les  cou- 
leurs de  la  France  au  grand  mât,  avait  été  con- 
traint de  baisser  pavillon  devant  une  rnm berge 
anglaise,  dont  les  boulets  percèrent  le  cœur  de 
tous  les  bons  Français  5.  Cet  nlfront  subi  par 
Henri  IV',  Richelieu  le  ressentait  aussi  vivement 
qu’une  injure  personnelle.  Il  lui  fallait  une  flotte, 
et  pour  prévenir  le  retour  d’une  telle  insolence, 
et  pour  châtier  les  huguenots  sans  être  obligé 
d’emprunter  les  vaisseaux  de  la  Hollande. 

Mais  les  desseins  que  lui  inspirait  la  politique 
enfantèrent  des  résultats  dont  le  commerce  de- 
vait profiter.  Car  une  marine  appelle  des  colo- 
nies, et  son  existence  se  lie  à la  nécessité  des 
expéditions  lointaines.  Aussi  Richelieu  fut-il  con- 
duit à former  la  compagnie  du  Morbihan,  à l’in- 
star des  grandes  compagnies  d’Angleterre  et  de 
Hollande.  Il  la  chargea  du  commerce  des  deux 
Indes,  et  lui  accorda  des  privilèges  considérables: 
le  pouvoir  de  fabriquer  navires,  de  fondre  ca- 
nons et  balles,  de  faire  poudre  et  salpêtre,  de 
tenir  deux  marchés  par  semaine  et  quatre  foires 
par  an  ; le  droit  d’enrôler,  d’armer  sous  ses  ordres 
les  mendiants  valides  et  les  vagabonds  ; enfin  la 
concession  du  port  de  Morbihan  et  de  sa  ban- 
lieue, avec  juridiction  spéciale,  indépendante  du 
parlement  «le  Bretagne  4. 

Les  cfTorts  de  celle  compagnie  ayant  avorté, 
Richelieu  ne  se  découragea  point;  deux  ans 
après,  il  la  remplaçait  par  une  association  plus 
accréditée,  à laquelle  furent  prodigués  faveurs, 
encouragements,  exemptions. 

Et  il  attachait  a ces  mouvements  tant  d’impor- 
lance  qu’il  voulut  eu  être  l’âme  en  quelque  sorte. 
La  charge  de  l’amiral  de  France  pouvait  le  tra- 
verser dans  scs  projets  : il  la  fit  rembourser  à 
M.  de  Montmorency,  la  supprima  et  se  mil  en 
sa  place  sous  le  titre  de  surintendant  général  do 
la  navigation  et  commerce  de  France.  La  tem- 
pête ayant,  vers  ce  temps-là,  brisé  sur  nos  côtes 
des  navires  portugais,  Richelieu  en  refusa  les 
épaves,  dont  on  lui  offrait  deux  cent  mille  livres, 
et  il  profita  de  l'occasion  pour  abolir  le  droit  de 
bris  et  naufrage , dont  l’origine  appartenait  aux 
époques  de  barbarie. 

Or,  il  se  trouva  qu’en  agissant  ainsi,  le  cardi- 
nal déchargeait  le  commerce  d'un  grand  poids. 

4 Art.  «le  l;i  compagnie  de  .Morbihan , cités  in  extenso  par 
Forbouuais,  1. 1,  p.  572. 
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On  avait  remarqué,  «lit  Forbonnnis , que  les 
droite  et  formalites  exiges  par  l'amiral  ou  scs 
officiers  étaient  une  des  causes  du  dépérissement 
du  commerce  et  un  sérieux  obstacle  au  rétablis- 
sement de  la  marine. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  que  la  bour- 
geoisie aspirait  et  devait  aspirer  au  règne  de  la 
tolérance...  Mais  peut-on  prononcer  le  mot  de 
tolérance  en  parlant  «le  Richelieu?  Il  est  cepen- 
dant vrai  que  ce  prêtre  si  entier  dans  son  vou- 
loir respecte  la  liberté  religieuse.  Que  les  réfor- 
més n'eussent  pas  des  places  fortes , des  armes, 
des  chefs  pour  les  conduire  a la  guerre  civile, 
voilà  ce  que  demandait  Richelieu.  Un  système  de 
dragonnades  lui  eût  paru,  non  pas  un  crime, 
mais  une  faute.  Sans  pitié  pour  les  calvinistes 
qui  troublaient  l'Etat,  il  s'inquiétait  peu,  au  fond, 
de  leur  opinion  sur  l'eucharistie.  La  véritable 
impiété  des  huguenots  , à scs  yeux , c’était  leur 
alliance  avec  l’étranger.  En  toute  chose,  et  avant 
tout,  Richelieu  était  ministre.  L’intérét  du  sa- 
cerdoce ne  passait  dans  son  cœur  qu'a  près  celui 
du  royaume  ; et  c’est  même  un  des  traits  distinc- 
tifs de  celte  grande  figure,  quêtant  prêtre, 
Richelieu  osa  tenir  tète  au  Vatican,  et  n’oublia 
jamais  que  le  prince  de  l’Eglise  était  ministre  de 
France.  Aussi,  lui  qui  abattait,  à la  Rocbclle,  les 
protestants  secourus  par  la  flotte  Tic  Buckingham, 
il  n’hésita  pas  à les  couvrir  de  son  alliance,  quand, 
sous  les  ordres  de  l’héroïque  Gustave-Adolphe, 
ils  marchaient  contre  les  armées  de  la  catholique 
maison  d’Autriche  cl  de  la  sainte  inquisition. 
Richelieu  cul  le  fanatisme  de  la  raison  d'Élat  : il 
n’en  eut  pas  «l'autre. 

Jusqu'au  dernier  soupir,  il  parut  assuré  du 
désintéressement  de  scs  vues.  Et  pourtant  ce 
prêtre  terrible  avait  éprouvé  dans  sa  vie  des 
défaillances.  A In  veille  de  triompher  de  Gaston 
et  de  ses  complices,  il  avait  eu  des  instants  d’an- 
goisse et  de  frayeur.  On  raconte  qu’évitenL  les 
soldats  de  Cinq-Mars,  il  marchait  à l’aventure 
par  des  chemins  «létournés,  s’arrêtent  le  soir 
dans  des  lieux  où  il  n’éteit  pas  attendu  '.  11  se  re- 
leva de  ces  faiblesses  «le  sa  frêle  nature  par  le 
courage  de  l’iulclligcnce,  le  plus  noble  de  tous. 
Le  jour  de  sa  mort,  entouré  de  courtisans  qui 
tremblaient  de  le  voir  se  redresser,  et  de  quelques 
amis  qui  fondaient  en  larmes,  car  il  eut  des  amis, 
il  se  montra  plein  de  sérénité.»  Voilà  mon  juge,» 
dit-il  quand  on  lui  présenta  l'hostie  consacrée, 
rom  me  s’il  se  fût  confié,  non  pas  à la  clémence 
de  Dieu  , mais  à sa  justice.  Toutefois,  il  eut  un 
accès  d'attendrissement.  II  pressentait  peut  être 
que  sa  mémoire  allait  être  déchirée;  peut-être  se 
rappelait-il  les  paroles  écrites  par  lui-même  à la 
nouvelle  de  la  mort  de  Wnllcnslein  : « Quand 
l’arbre  est  tombé  , tous  accourent  aux  branches 
pour  achever  de  le  détruire...  L'affection  des 
hommes  ne  regarde  pas  ce  qui  n’est  plus  *.  » 

En  considérant,  au  Louvre,  le  portrait  célèbre 

1 « Sainlc-Aulairc,  l/itl.  de  la  Fronde,  I.  I,  n.  71. 

* Mémoire*  de  Richelieu,  I.  Mil  de  la  Collect.  Miehaml , 

liv.  XXV,  p-  o±3. 


qui  révèle  si  bien  la  physionomie  morale  de  Ri  - 
chelieu,  que  la  bourgeoisie  s’en  souvienne  : c’est 
son  introducteur  aux  affaires  que  rcprtbtcnlc  ce 
personnage  élégant  et  lier,  sorti  du  grave  pin- 
ceau de  Philippe  de  Champagne.  La  malice  «les 
conteurs  a bien  pu  nous  montrer  Richelieu  fri- 
vole, atteint  de  vanité,  quittant  la  soutane  pour 
courir  en  habit  de  cavalier  chez  Marion  Delorme  ; 
mais  quand  il  traverse  l'histoire,  il  est  drapé  dans 
sa  robe  rouge,  qu’on  dirait  teinte  du  sang  de  la 
noblesse  révoltée*  Homme  heureux,  homme  uni- 
que ! il  chargea  les  parlements  de  venger  sur  scs 
rivaux  les  blessures  de  son  amour,  les  défaites  de 
son  orgueil;  il  fil  agir  souvent  scs  passions  per- 
sonnelles sous  le  couvert  de  la  justice  nationale; 
et  c'est  à peine  si . aujourd’hui  encore  , on  peut 
distinguer  ce  qu’il  voulut  confondre,  tant  il  sut 
s’identifier  à la  France,  enveloppée  et  comme 
emportée  dans  sa  fortune  ! 


CHAPITRE  IV 

PnOGRÈS  HE  LA  BOURGEOISIE. 

LA  mOKDI  BT  LE  JA*Bi*lf»Mft. 

I.f  parlement.  — Deliberations  dr  la  rhnmhrc  de  Saint-Louis  : 
roolulioii bourgeoise  tivorlée.  — Le  parlement  arrive  à l'om- 
nipotence rl  s ‘en  effraye.  — Lu  Frumlrdu  parlement  vaincue 
par  elle-même.  — Inanité  de  la  Fronde  des  princes.  — Xuis- 
ttance  du  Jansénisme,  son  importunée  lin-torique  dans  l'IiLs- 
loiredc  l.i  li.uitc  bourgeoisie.  - Vie  de  Port-Royal.  — Carac- 
tère politique  et  révolutionnaire  des  Prorincialet.  — Le 
Jansénisme,  c'était  le  parlement  dans  l'Église. 


En  écrasant  les  restes  de  la  féodalité,  Richelieu 
n’avait  fait  que  préparer  à la  royauté  absolue  des 
ennemis  nouveaux.  Le  contre-poids  ne  fut  pas 
détruit,  mais  seulement  déplace.  Aux  résistances 
années  de  la  noblesse  succéda  l'opposition  legale 
de  In  haute  bourgeoisie  : l'ancien  intermédiaire 
ayant  disparu,  le  trône  cl  le  parlement  se  trou- 
vèrent face  à face. 

Or,  le  parlement  n’éteit  plus,  comme  dans 
l’origine,  une  simple  compagnie  judiciaire.  Par 
l'habitude  qu'on  lui  avait  laisse  prendre  d'enre- 
gistrer les  édits  cl  de  les  enregistrer  en  les  criti- 
quant, il  était  devenu  un  corps  politique  : il  avait 
considération  et  richesses.  Dans  son  6cin  venaient 
siéger  les  ducs  cl  pairs,  les  princes  du  sang.  Der- 
rière lui  se  tenaient,  toujours  prèles  à le  soute- 
nir, nombre  de  compagnies  faites  à son  image  et 
animées  de  son  esprit.  11  avait  pour  clientèle  les 
possesseurs  des  offices  de  judicnlurc  et  de  finance, 
clientèle  imposante  et  nombreuse,  à qui  l’héré- 
dité des  charges  donnait  In  consistance  d’une 
aristocratie,  Il  marchait  à In  télé  de  quarante- 
cinq  mille  familles. 

J/ambition  des  corps  politiques  est  violente  de 
sa  nature  cl  infatigable,  parce  que  ceux  mêmes 
qu’elle  emporte  la  prennent  volontiers  pour  la 
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passion  du  bien  public,  et  qu’elle  réunit  delà  sorte 
l’énergie  du  dévouement  à l'âpre  le  de  l’égoïsme. 
Le  parlement  brûlait  du  désir  d’essayer  ses  forces, 
de  les  accroître,  et  pour  cela  l’occasion  était  ad- 
mirable à la  mort  de  Richelieu. 

Echappée  aux  étreintes  d’un  despotisme  intel- 
ligent mais  dur,  la  France  s’élancait  joyeusement 
vers  la  liberté.  On  s’indignait  d'un  trop  long 
repos  dnns  la  servitude  ; on  voulait  des  garan- 
ties écrites;  on  cherchait  des  lois  amies;  on  se 
demandait  pourquoi  les  princes  ne  vivraient  pas 
sous  une  règle  immuable,  et  ne  seraient  pas,  sui- 
vant la  belle  expression  du  coadjuteur  de  Retz, 
•<  semblables  a Dieu  qui  obéit  toujours  à ce  qu’il 
a commande  une  fois  « 

La  mort  de  Louis  XIII,  qui  suivit  de  près  son 
ministre  au  tombeau,  vint  ajouter  à l’impétuosité 
de  ce  mouvement.  Une  minorité!  quelle  carrière 
ouverte  aux  tentatives  de  l’ambition  ! Et  n elait-ce 
pas  déjà  pour  les  parlementaires  un  vif  encoura- 
gement à l'orgueil  que  la  régence  par  eux  dé- 
cernée h l'impérieuse  Anne  d’Autriche? 

Quel  homme  d’ailleurs  avait-on  devant  soi  ? 
Après  la  terrible  Eminence  rouge,  Mnzarin  fit 
presque  pitié!  Les  qualités  puissantes  de  son  pré- 
décesseur, trop  voisines  des  siennes,  les  firent 
paraître  ternes  et  vulgaires.  On  rapetissa  injus- 
tement par  la  comparaison  ses  vertus,  ses  vices  et 
jusqu'à  scs  défauts.  Son  habileté,  un  peu  souter- 
raine, fut  réputée  hypocrisie,  cl  sa  prudence  fai- 
blesse. Il  était  fin  : on  le  déclara  fourbe.  On  le 
crut  lâche,  parce  que  son  courage  était  seulement 
celui  de  la  circonstance,  et  que  sa  hardiesse  ne 
dépassa  jamais  le  besoin  qu’il  avait  d’élrc  hardi. 
On  l’attaqua  enfin  parce  que  Richelieu  l’avait 
choisi  pour  se  survivre  et  qu’il  disparaissait  dans 
l’éclat  de  Richelieu. 

Ainsi  s'explique  l’origine  de  la  Fronde,  ou 
plutôt  des  deux  Frondes  ; car  il  y eut  celle  du 
parlement  et  celle  des  princes.  Elles  échouèrent 
j’unc  et  l’autre;  mais  la  première  était  l’annonce 
d'une  révolution,  et  la  seconde  ne  fut  que  l’avor- 
tement d’une  intrigue. 

Ce  pouvait  être  un  jour  mémorable  a jamais 
dans  l'histoire  de  la  bourgeoisie  que  celui  où  le 
parlement  se  réunit  a la  cour  des  aides  et  à la 
cour  des  comptes,  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis,  pour  poser  une  digue  au  pouvoir  absolu 
et  créer  une  charte.  Mais  cette  élévation  de  sen- 
timents qui  rend  les  obstacles  petits  ù force  de 
vouloir  des  choses  grandes,  mois  celte  résolution 
d'aller,  s'il  est  nécessaire,  au  delà  du  but  pour 
être  sûr  de  l’atteindre,  mais  ce  désintéressement 
que  donnent  l'enthousiasme  de  la  justice  et  les 
ivresses  généreuses,  voilà  ce  qui  manquait  aux 
réformateurs  de  la  chambre  de  Saint-Louis.  Leur 
œuvre  le  prouva  bien. 

Ils  demandèrent  qu’à  l'avenir  aucune  taxe  ne 

* Mémoires  du  cardinal  de  Ret:,  t.  I,  p.  IÎ5. 

* Délibération»  arrestée*  en  r.nsscmblér  des  cours  souve- 
raines , tenue*  et  commencées  en  la  chambre  Saiuct-Louis,  le 
30  juin  1648.  Art.  3. 

* Ibid.,  art.  19 

1 Le  présidant  le  Coigneux  dit  au  chancelier  Scguier  * qu'il 


fût  levée  qu’apres  avoir  subi  leur  contrôle,  ex- 
primé librement  * : c’était,  contre  l’arbitraire 
royal,  usurper  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  de- 
mandèrent, pour  augmenter  la  valeur  vénale  de 
leurs  offices,  qu’il  ne  fut  plus  permis  d’en  créer 
de  nouveaux  5 : c’était  faire  de  leur  intérêt  pro- 
pre une  loi  de  salut  public.  Ils  proposèrent  de 
ne  pas  même  rembourser  aux  traitants  leurs 
avances  4 : c’était  châtier  des  voleurs  par  un  vol 
qui  abaissait  le  gouvernement  à leur  niveau.  Ils 
réclamèrent  la  destruction  des  intendances  5 : 
c’était  sacrifier  au  fédéralisme  des  parlements  de 
province  les  intérêts  bien  compris  de  la  classe 
moyenne  et  l’unité  de  l’Etat. 

Mais,  en  revanche,  ils  venaient  dire  : que  dé- 
sormais tout  individu  arrêté  soit,  passé  vingt- 
quatre  heures,  rendu  ù son  juge  naturel;  et  que 
les  tailles  soient  diminuées  d'un  quart,  au  profit 
du  peuple.  Ici  la  révolution  commençait  : Paris 
fut  ému  et  s’agita. 

Etonné  d’abord  qu’on  eût  songé  à lui,  le  peu- 
ple ne  tarda  pas  à éclater  en  transports  de  recon- 
naissance. De  là  sa  colère  contre  la  cour,  à la 
nouvelle  de  l'enlèvement  des  conseillers  Ulnnc- 
mcsnil  cl  Brousscl;  de  là  le  docile  appui  que, 
dans  la  journée  dcsbarricadcs,  il  prêta  aux  com- 
pagnies bourgeoises,  chargées  de  le  contenir  en 
le  soulevant  ; de  là  enfin  cette  exaltation  extraor- 
dinaire des  âmes  qui  força  la  cour  à s’humilier, 
dans  la  déclaration  du  24  octobre  1648,  devant 
la  charte  parlementaire. 

El  pourtant,  l'autorité  royale  avait  à opposer 
a scs  adversaires  le  merveilleux  succès  de  sa  po- 
litique extérieure  et  de  ses  armes  ; les  victoires 
de  Rocroi,  de  Fribourg,  de  Xordlingcn,  sem- 
blaient donner  la  gloire  pour  tutrice  à Louis  XIV 
enfant  ; quand  les  barricades  furent  formées  dans 
Paris,  on  achevait  à peine  le  Te  Deutn  qui  célé- 
brait la  bataille  de  Lcns,  gagnée  par  la  jeunesse 
de  Coudé;  et  le  jour  même  où  In  cour  s’uvouail 
vaincue  par  la  magistrature,  le  24  octobre  1048, 
le  traité  de  Munster  rendait  l’Alsace  française 
I et  pour  toujours. 

De  pareils  rapprochements  montrent  assez  qu’à 
cette  époque,  l'influence  du  parlement  était  pré- 
pondérante. D’où  vient  donc  que  l’élan  révolu- 
tionnaire s’élcignil  si  vile?  D’où  vient  qu'à  quel- 
ques mois  de  là,  les  ardeurs  de  la  place  publique 
se  dissipaient  en  séditions  de  boudoir  et  en  con- 
jurations frivoles?  Suivez  le  parlement  à travers 
le  bruit  des  révoltes  par  lui-même  excitées  ; in- 
tcrrogcz-lc. 

Violant  scs  promesses,  la  cour  s’est  enfuie  ; 
elle  a rassemblé  des  troupes,  elle  assiège  la  capi- 
tale, et  Coudé  commaudc. 

Mais  combien  est  imposante  et  forte  la  situa- 
tion de  ce  parlement  assiégé  ! Il  u'a  eu  qu’à  faire 
un  signe,  et  Paris  s’csl  trouvé  debout.  C’est  pour 

, s'étonnait  qu'après  avoir  manqué  de  parole  k tous  les  gens 
■riioiineur  du  royaume,  on  fil  difficulté  d en  manquer  à mil 
mille  roquius.  » Snintr-Aulairc  , Hist.  de  la  Fronde,  t.  I, 
thap.  IV,  p.  21)1 . 

* Délibérations . elc . , art . 10. 

* l.c  président  Héuaull,  Abrégé  chronologique , t.  Il,  p.  68i. 
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lui  que  les  compagnies  bourgeoises  sont  en  armes 
dans  la  cité  qui  ne  dort  plus;  c’est  lui  qui,  par 
le  coadjuteur  de  Retz,  dispose  des  emportements 
populaires  ; c’est  comme  héroïnes  de  sa  cause  que 
les  duchesses  de  bouillon  et  de  Longueville  tra- 
versent la  place  de  Grève  et  montent  les  degrés 
de  l'hôtel  de  ville,  aux  acclamations  du  peuple 
ravi  de  leur  courage  et  de  leur  beauté.  l?nc  al- 
liance s’est  formée  entre  In  magistrature  et  la 
noblesse,  mais  In  magistrature  y parait  sur  le 
premier  plan.  Ces  robins  jusqu'alors  méprisés 
par  les  gens  d’épée,  les  voilé  qui  traînent  à leur 
suite,  compromis  et  perdus  dans  leur  querelle, 
un  prince  de  Conti,  un  prince  de  Marcillac,  les 
ducs  d’Klhcuf,  de  Bouillon,  de  Beaufoii,  le  ma- 
réchal de  la  Mothe  ; et,  dans  la  foule  mêlée  qui 
remplit  les  galeries  du  palais  ou  les  salles  de  la 
maison  commune,  la  cuirasse  du  gentilhomme 
produit  moins  d'effet  que  la  robe  longue  du  con- 
seiller. 

Or,  quelle  est  pendant  ce  temps  la  préoccupa- 
tion du  parlement  arrivé  ou  fuite?  Il  a peur  du 
peuple. 

Lorsqu’on  1646  le  contrôleur  général  Emery 
était  venu  proposer  l’établissement  d’un  tarif  sur 
toutes  les  marchandises  introduites  dans  Paris,  1 
on  avait  vu  le  parlement  repousser  d’abord  le 
tarif  comme  destructeur  des  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt,  puis  l’admettre  en  exemptant  de 
la  taxe  tout  ce  qui  provenait  du  cru  des  bour- 
geois. Ce  fait,  que  Forhonnais  a justement  flé- 
tri *,  juge  le  parlement.  Il  eut  peur  du  peuple 
parce  qu’il  ne  l'aimait  pas. 

Soyons  juste  et  n’oublions  rien.  On  était,  lors 
du  siège  de  Paris,  en  1649;  et  à l’extérieur,  l’es- 
prit de  révolte  souillait  avec  une  violence  inac- 
coutumée. En  Italie,  la  ville  de  Naples  était  pleine 
du  souvenir  de  Masnniello  vainqueur,  et  elle  fris- 
sonnait encore;  à Constantinople,  les  janissaires 
triomphaient  d’Ihrahim  étranglé;  l’Allemagne, 
que  la  guerre  de  trente  ans  avait  couverte  de 
ses  derniers  ravages,  saluait  dans  la  paix  de  Wcst- 
phalie  la  rébellion  de  Luther  admise  à faire  partie 
du  droit  public  ; cl  la  démocratie  anglaise,  sur  un 
este  de  Cromwell,  veuait  de  frapper  un  coup  de 
achc  que  toute  l'Europe  avait  entendu. 

II  n’en  fallait  pas  tant  pour  qu’en  France,  les 
licureux  et  paisibles  administrateurs  de  la  jus- 
tice s'arrêtassent  épouvantés.  Ils  eurent  le  vertige 
sur  des  hauteurs  qu’ils  n’étaient  pas  faits  pour 
pratiquer.  Ce  qu’ils  pouvaient  les  surprit  et  les 
accabla. 

Il  est  vrai  que  les  nobles  de  leur  parti  com- 
mençaient à parler  de  pactiser  avec  l’Espagne  ; 
et  c’est  l’honneur  du  parlement  de  n’avoir  eu 
pour  de  semblables  tendances  qu’indignation  et 
dégoût.  Mais  il  lui  eut  été  facile  de  contenir  les 
généraux  de  la  Fronde  et  de  couper  court  aux 
offres  avilissantes  de  l’étranger,  sans  jeter  au  loin 
pour  cela  le  drapeau  des  libertés  publiques.  Le 

* Forbonniis,  Recherche»  et  contidtraliom  sur  Itt  finance», 
t.  I , sur  l'année  1646. 

* Sainle-Aulaire,  Hitl.  dt  ta  Fronde , t.  I,  chap.  VII,  p.  329. 


coadjuteur  de  Retz  ne  s’élait-il  pas  livré  tout  en- 
tier ou  parlement,  avec  son  génie,  son  audace, 
sa  popularité?  Ne  répondnit-il  pas  de  l’appui  de 
la  multitude?  Les  compagnies  bourgeoises  re- 
connaissaient-elles un  autre  étendard  que  celui 
du  parlement?  Mais,  en  révolution,  il  faut  aller 
en  avant  ou  tomber.  Le  parlement  le  comprit, 
et  il  aima  mieux  tomber  que  de  faire  un  pas  de 
plus.  Aussi  h mesure  que  son  pouvoir  grandit, 
son  trouble  augmente.  Il  se  bâte  vers  la  paix 
quand  lui  sont  ofTerts  de  toutes  parts  les  moyens 
de  mener  vigureusement  la  guerre,  lin  jour,  on 
apprend  que  le  duc  de  Longueville  arrive  à pas 
pressés  au  secours  de  la  capitale  ; que  le  duc  de 
lu  Trémouillc  amène  dix  mille  hommes  du  Poitou  ; 
que  Turcnne,  passant  le  Rhin,  vient  offrir  aux 
magistrats  son  nom,  sa  gloire,  son  armée...  *;  et 
aussitôt,  éperdu,  désespéré  d’avoir  la  monarchie 
à vaincre  et  la  France  h conduire,  le  parlement, 
par  ses  négociateurs,  abdique  à Ruel,  entre  les 
mains  de  Mazarin,  son  ennemi.  Car  ce  fut  l’ab- 
dication du  parlement  que  ce  traité  de  Ruel, 
consécration  si  vaine,  si  mensongère,  de  la  dé- 
claration du  24  octobre,  qu’il  ne  resta  personne 
pour  en  réclamer  l’exécution.  L’article  relatif  & 
la  diminution  des  tailles  avait  été  abandonné 
la  clause  relative  aux  arrestations  arbitraires, 
Mazarin  s’empressa  d’y  répondre  en  arrêtant  trois 
princes.  Et  le  parlement  laissa  faire  : il  voulait 
être  vaincu. 

Pusillanimité  coupable,  dont  Mathieu  Molé 
doit  entre  tous  porter  la  responsabilité  aux  yeux 
de  l’histoire.  Mais  lui,  du  moins,  il  sut  par  sa 
dignité  honorer  sa  faiblesse.  Comme  pour  s’ab- 
soudre de  la  terreur  que  lui  inspirait  la  souve- 
raineté du  peuple , il  le  brava  furieux  et  rugis- 
sant; et  il  couvrit  ainsi  lu  timidité  de  ses  vues 
par  l’intrépidilé  de  son  cœur. 

Le  reste  ne  vaut  jtas  qu’on  s’y  arrête.  Com- 
battre pour  des  emplois,  en  riant,  au  bruit  des 
chansons;  agiter  le  peuple,  sans  avoir  unc*noble 
idée,  sans  ressentir  une  passion  énergique;  obéir 
jusqu’à  la  mort,  jusqu’à  la  trahison,  à des  galan- 
teries qu’on  croit  de  l’amour  ; changer  de  parti 
en  changeant  de  maîtresse  ; et  passer  à l’ennemi, 
même  quand  on  s’appelle  Condé,  même  quand  on 
est  Turennc....  voilà  la  Fronde  des  princes.  Le 
temp9  des  insurrections  militaires  cl  féodales 
était  si  bien  passé  que  lu  noblesse , réduite  à ses 
propres  forces , ne  put  garder  son  sérieux  dans 
la  révolte. 

Le  pouvoir  absolu  triompha  donc  aisément 
dans  la  personne  de  Mazarin , ministre  habile 
toutefois,  puisqu’il  eut  ce  rare  privilège,  cette 
gloire  unique,  de  mourir  tout-puissant  et  mé- 
prisé. 

Mais  qu’importe  ? On  savait  maintenant  de 
quel  côté  pouvait  venir  la  résistance.  La  bour- 
geoisie restait  convaincue  d’une  vérité  redouta- 
ble , savoir  que  son  union  avec  le  peuple  décide- 

1 Le  Traité  de  Ruel  porte,  art.  19,  qu’il  ?era  pourvu  au  *ou  - 
lapement  des  contribuables , comme  sa  Mojeité  Jugera  conve- 
nable. 
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rail,  o la  première  occasion,  du  sort  de  la  France 
et  mettrait  fin  au  pouvoir  absolu.  D'ailleurs,  si 
la  lutte  cessait  momentanément  dans  l'ordre  po- 
litique , elle  se  continuait  dans  l'ordre  social , 
plus  sourde  mais  plus  décisive  peut-être,  cl  tou- 
jours au  profil  de  la  bourgeoisie. 

Nous  avons  vu  nailrc  les  Jésuites.  Leur  institut 
ne  laissait  à la  personnalité  humaine  ni  place  ni 
refuge  *.  Leur  géuéral  fut  pour  eux  un  Christ 
vivant.  De  là  une  absence  complète  de  préten- 
tions personnelles  , mais  aussi  un  prodigieux 
esprit  de  corps , une  ambition  collective  poussée 
jusqu'au  délire.  Car  c’est  à la  fois  le  vice  et  la 
force  de  toute  association  particulière , que  l'é- 
goïsme , mort  en  apparence  dans  chacun , y 
revive  dans  la.  masse  avec  une  énergie  indomp- 
table. Il  n’en  fut  pas  autrement  chez  les  jésuites. 
Ces  moines,  qu’enebainait  le  vœu  de  pauvreté , 
disposèrent  de  toutes  les  fortunes.  Ces  volontaires 
esclaves  d’un  homme , esclave  lui-méme  d'une 
règle,  conduisirent  en  mailrcs  l'Europe  étonnée. 
On  les  trouva  s’imposant  à Home  dans  Home,  fai- 
sant peur  à l’inquisition  en  Espagne,  menant 
en  France  le  jeu  terrible  des  factions,  pesant  sur 
Naples  et  sur  Lisbonne , s'installant  à Vienne 
pour  y allumer  cette  fumeuse  guerre  dont  l’Alle- 
magne protestante  brûla  trente  ans  , partout 
redoutés  et  subis,  accusés  de  despotisme  et  s'agi- 
tant par  quelques-uns  des  leurs  au  fond  de  chaque 
révolte,  accusés  de  tendances  régicides  et  enve- 
loppant les  princes  de  leurs  impérieux  services, 
toujours  debout  dans  leur  humilité,  tenant  en 
main  l'âme  des  rois,  le  sort  des  peuples,  cl  trou- 
blant ou  gouvernant  les  générations,  du  sein 
d’un  silence  formidable.  El  toutefois,  le  monde 
leur  eut  lût  ou  lard  échappé,  s’ils  avaient  eu 
l'insolence  de  le  vouloir  dominer  eu  se  tenant 
éloignés  de  lui.  Ils  le  comprirent  bien , et  cette 
souplesse  de  leur  morale,  qui  leur  a été  si  fort 
reprochée,  fut  le  trait  le  plus  profond  de  leur 
politique.  Par  exemple,  pour  ne  pas  avoir  contre 
eux  le  courant  qui  poussait  les  nations  modernes 
vers  l'industrie,  ils  s’adonnèrent  ou  commerce, 
devenu  pour  eux  un  moyen  de  conquête.  Ranke 
nous  apprend  qu'au  xvn*  siècle,  le  colleyio  romano 
ne  se  faisait  pas  scrupule  de  fabriquer  du  drap  à 
Macéra  la  ; que  les  jésuites  avaient  des  représen- 
tants dons  les  foires  ; que,  pour  faciliter  les  rela- 
tions entre  les  divers  colleges , ils  se  livraient  à 
des  operations  de  banque  *.  Le  commerce  leur 
donna  les  colonies;  le  trafic  des  perles,  des  pierres 
précieuses  , meme  des  nègres,  leur  ouvrit  le  Ja- 
pon 1 * 3.  Ajoutons,  par  respect  pour  la  vérité,  qu’ils 
n'allèrent  pas  toujours  à la  domination  par  des 
roules  aussi  profanes.  Ce  fut  la  charité  seule  qui 
assujettit  à plusieurs  de  leurs  missionnaires  tant 
de  contrées  barbares  ou  dévoient  rester  les  sou- 
venirs de  leur  courage  et  la  trace  de  leur  sang; 
ce  fut  l’ardeur  de  la  foi  qui  les  poussa  parmi  les 
Illinois,  les  Durons,  les  Nègres,  les  Ethiopiens  *. 

1 Crrulti,  Apologie  des  jésuite»,  cliap.  X. 

* Hiil.de  la  fiapuulê,  t.  IV,  p.  440. 

* Le  jésuite  Seuil  i,  Monarchie  dei  Soiiptct , Rem.  sur  le  cha- 
pitre XVI,  p.  478,  publiée  par  Utuîu  de  Cutillim,  Ira  il  uct  ion 


Ils  apportèrent  au  Paraguay,  avec  des  vues  d’hom- 
mes d’Etat,  des  pensées  vraiment  chrétiennes  et 
le  glorieux  désir  d’organiser  une  société  frater- 
nelle. Mais,  ailleurs,  que  de  ruse!  que  d'habileté 
sans  grandeur  ! quelles  menées  ténébreuses  ! que 
d’abaissement  dans  les  calculs  de  l'orgueil  ! N’avait- 
on  pas  vu  les  jésuites  de  la  Chine  voiler  l’image 
de  la  croix,  comme  s’ils  eussent  rougi  du  scandale 
de  leur  Dieu  mort  sur  un  gibet? 

Ainsi  tout  fut  bon  aux  jésuites,  tout  leur  servit 
d’instrument  : la  patience  et  l'enthousiasme , le 
courage  et  les  artifices,  l’audace,  l’intrigue,  le 
bien,  le  mal.  El  la  surprise  redouble  quand  on 
détourne  la  vue  de  leur  action  extérieure  pour 
les  suivre  dans  leur  action  souterraine.  Les  en- 
fants leur  appartenaient  par  l'éducation  : par  la 
confession  , réduite  aux  conseils  d’une  indulgente 
amitié,  ils  charmèrent  le  cœur  inquiet  et  tendre 
des  femmes.  Leur  autorité  se  glissa  presque  ina- 
perçue dans  les  familles,  cl  bientôt  elle  y devint 
souveraine.  Ils  tirent  les  mariages,  présidèrent 
aux  testaments,  préparèrent  les  procès  . et  en 
vinrent  jusqu’à  régler  les  plaisirs  de  In  maison  b. 

Or,  quelle  était  la  doctrine  qui  pouvait  le 
mieux  convenir  à celte  souplesse  envahissante? 
Evidemment  celle  du  libre  arbitre.  Quoi  de  plus 
propre  à établir  sur  d'inébranlables  fondements 
le  régime  de  l’autorité  que  de  dire  aux  hommes  : 
« De  vous  dépendent  et  votre  salut  éternel  et 
votre  éternelle  damnation;  mais  si  vous  vous 
trompez,  l’enfer  est  là.  Pour  vous  guider  nous 
voici.  » Telle  était  la  véritable  portée  du  fameux 
livre  publié  en  1588  sur  la  grâce  et  le  libre  arbi- 
tre, par  le  jésuite  espagnol  Molina.  En  se  décla- 
rant inolinislcs , les  jésuites  reniaient  à demi  le 
dogme  du  péché  originel , qui,  fnisaul  l'homme 
esclave  de  sa  propre  corruption,  ne  rapporte  le 
mérite  de  son  salut  qu’à  la  gratuite  miséricorde 
de  Dieu.  Mais  la  théologie,  chez  les  jésuites, 
avait  toujours  été  subordonnée  à la  politique.  Ils 
n’hésitèrent  pas  à proclamer  In  liberté  humaine, 
se  réservant  bien  d’en  régler  l’emploi  d’une  ma- 
nière absolue,  et  comptant,  pour  y parvenir,  sur 
leur  habileté  à rendre  douces  et  riantes  les  pentes 
du  devoir. 

De  l’op))osition  à cette  politique  et  à scs  effets 
naquit  le  jansénisme. 

Si  le  jansénisme  n’avait  eu  que  l’éclat  d’une 
thèse  théologiquc,  si  son  influence  était  morte 
étouiréc  entre  les  murs  d’un  couvent,  il  n’y  aurait 
lieu  de  s’y  arrêter.  Mais  non  : le  jansénisme,  en 
donnant  un  \crnis  religieux  aux  passions  politi- 
ques de  la  magistrature,  seconda  la  marche  ascen- 
dante de  la  bourgeoisie.  Il  fit  battre  le  cœur  à 
l’opinion  publique,  puissance  jusqu'alors  peu  con- 
nue. Par  lui,  parlements  cl  royauté  furent  mis 
aux  prises,  et  précipités  dnus  une  mêlée  confuse, 
meurtrière.  Au  xvm*  siècle,  quarante  ans  de 
folies  sanglantes  cl  de  combats  disent  assez  quelle 
fut  la  portée  du  janséuisme.  11  occupa , nous  le 

de  Pierre  Ke*laul. 

* Cériitti,  cliap.  XII , p 140. 

4 lits  dcfuutt  ,tu  gouvernement  île  la  Société  de  J état,  par  It 
jésuite  Muriuuu.  Elirait  lire  du  Mercure  jetuiligue , p.  2. 
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verrons,  beaucoup  de  pince  dans  les  préoccupa- 
lions  de  Voltaire,  et  nous  le  retrouverons  au 
pied  de  l'échafaud  de  Louis  XVI. 

Vers  le  commencement  du  xvn®  siècle,  une 
correspondance  active , mystérieuse  , et  toute 
pleine  de  sombres  pensées , s’ouvrit  entre  deux 
hommes  qui,  sur  les  lûmes  d'une  école  flamande, 
s'étaient,  jeunes  encore,  liés  d’étude  cl  d’amitié. 
Le  belge  Jnnscnius  était  un  patient  théologien  : 
le  Béarnais  Duvcrgicr  de  llauranne , depuis  abbé 
«le  Saint-Cyran . était  né  sectaire.  Il  y avait  du 
Calvin  en  ces  deux  hommes,  implacables  dans 
leur  piété  et  adorateurs  systématiques  d’un  Dieu 
terrible.  Toutefois,  ils  ne  s’avouèrent  pas  calvi- 
nistes, ils  ne  se  crurent  pas  tels;  et  ce  fut  comme 
à l’ombre  du  grand  nom  de  saint  Augustin,  qu’ils 
entreprirent  de  réformer  le  christianisme,  trop 
amolli , suivant  eux  ,'  par  les  jésuites.  On  a re- 
cueilli et  publié  mainte  lettre  de  Jansénius  à son 
o mi  : il  s’en  exhale  je  ne  sais  quel  parfum  sauvage. 
Ce  sont  d’ailleurs  de  vraies  lettres  de  conspira- 
teurs. Elles  sont  écrites  a\ec  chiffres.  Jansénius 
y est  appelé  Svlpice,  Saint-Cyran  Jiongeart  *. 
Chinier  est  l’étrange  nom  sous  lequel  les  jésuites 
s'y  trouvent  désignés.  Or,  de  quoi  s’agissait* il? 
De  peu  de  chose  en  apparence  ; de  faire  revivre, 
contre  les  jésuites  et  les  partisans  du  libre  arbi- 
tre, cette  vieille  doctrine  de  la  grâce  que  saint 
Augustin  avait  autrefois  défendue  contre  Pelage, 
et  que  Lutlier  avait  reprise  contre  Erasme...  Ne 
secouez  pas  la  tcle  avec  dédain  : la  politique  est 
au  fond  du  débat,  et  il  aura  de  formidables 
suites. 

Saint  Augustin  sc  nommait  Aurelius  Augusti- 
nux  : de  ces  deux  noms,  Saint-Cyran  laissa  le 
second  à son  ami , et  prenant  le  premier  pour 
lui-même  *.  il  publia  en  iGôf»  un  livre  intitulé 
Petrus  Aurelius . La  théorie  du  jansénisme  n’y 
était  pas  encore  exposée,  mais  on  y pouvait  déjà 
découvrir  le  germe  des  luttes  qu’elle  contenait. 
Dans  Petrus  Aurelius , Saint-Cyran  attaquait  le 
système  monarchique  de  l’Eglise  au  profit  d’une 
aristocratie  épiscopale  : attendons-nous  à voir 
tôt  ou  tard  les  jansénistes  miner  le  pouvoir  ab- 
solu de  la  royauté , au  profit  d’une  aristocratie 
parlementaire. 

Saint-Cyran  était  ne  sectaire,  ni-jc  dit.  Pen- 
dant que  son  ami  travaillait  à ce  gros  livre  de 
l'Augustinus  sur  lequel  devaient  passer  cinquante 
ans  de  disputes,  lui,  mêle  au  monde,  il  cherchait, 
il  faisait  des  prosélytes.  Il  tenta  les  femmes, 
d’abord.  Pour  les  gagner,  il  n’eut  recours  à au- 
cune de  ces  molles  séductions  dont  s’était  armé 
le  tendre  et  charmant  François  de  Sales;  il  pré- 
féra le  côté  de  la  rudesse,  plus  conforme  en  cfTct 
à sa  nature  rigide  et  à scs  lugubres  théories.  11 
savait  bien  d’ailleurs  que  les  femmes  sont  ex- 
trêmes en  toutes  choses;  que,  faibles  et  passion- 
nées , l’excès  dans  la  force  les  attire  aisément  et 

1 Mémoires  W Arnould  d'Andilly.  — Notice  sur  Port-Royal, 

par  Pctilol,  l.  I,  p.  19  , dons  la  Collet  lion  des  mémoires  sur 
t' histoire  de  France. 

* 8uinlr-Bcuvr,  Port-Royal,  liv.  I,  p.  331. 

* Du  Mémoires  pour  servir  u l'histoire  de  Port-Royal. 


les  retient  ; que  pour  aller  vers  celui  qu’elles  ai- 
ment d’amour,  nul  sentier  ne  leur  parait  trop 
escarpé,  surtout  quand  leur  nrnant  c’est  Dieu.  Il 
avait  des  convictions  violentes  et  dures,  un  front 
sévère  ; mais  lorsqu’un  homme  habituellement 
inflexible  descend  à l’indulgence,  sa  domination 
n'en  est  que  plus  chère  nux  âmes  soumises.  Rien 
d’aussi  doux  qu’un  sourire  inattendu  sur  des  lè- 
vres austères.  Saint-Cyran  put  donc  croire  au 
succès , et  il  y atteignit. 

Près  de  Clievreusc  , à six  lieues  de  Paris, 
s’élevait  une  abbaye  nommée  Port-Royal,  parce 
qu’aulrcfois,  suivant  la  chronique,  Philippe- 
Auguste,  égaré  à la  chasse,  avait  étc  retrouvé 
dans  ce  lieu  par  les  gcus  de  sa  suite  *.  A l'époque 
où  nous  sommes,  les  religieuses  étaient  allées, 
depuis  quelques  années  déjà  , chercher  à Paris, 
au  faubourg  Saint-Jacques,  un  autre  Port-Royal  : 
de  sorte  que  Porl  ltoyal  des  Champs  n’était  plus 
qu’un  monastère  silencieux,  délabré  . sans  autre 
habitant  qu'un  pauvre  prêtre  laissé  là  pour  des- 
servir In  chapelle 1 * *  4.  Attristée  par  des  eaux  sta- 
gnantes,* troublée  par  le  sifflement  des  serpents, 
la  vallée  environnante  était  affreuse,  et,  comme 
l'écrivait  plus  tard  madame  de  Sévigné , h propre 
à inspirer  le  goût  de  faire  son  salut.  » Ce  fut 
pourtant  celte  vallée  qui  donna  une  patrie  nu 
jansénisme.  Les  religieuses  de  Port-Royal  obéis- 
saient alors  à l’impulsion  de  deux  femmes  d’un 
grand  caractère  et  d’un  ascétisme  brûlant  : An- 
gélique Arnnuld  et  Agnès,  sa  sœur.  Dès  leur 
naissance  et  par  suite  d’un  privilège  qui  peint  les 
mœurs  du  temps,  elles  avaient  été  l’une  et  l'autre 
comme  enterrées  vives  dans  le  cloître,  Angélique 
ayant  pris,  à onze  ans,  possession  de  l'abbaye  de 
Port-Royal cl  Agnès  ayant  été  nommée,  à six 
ans,  condjulrice  de  sa  sœur  *.  Saint-Cyran  les 
connut,  les  domina  par  sa  gravité  sombre,  cl  ne 
larda  pas  à obtenir  la  direction  spirituelle  de  la 
communauté.  Cette  conquête  fut  décisive;  et, 
chose  singulière  ! elle  assigne  une  date  à un  des 
mouvements  politiques  les  plus  importants  qu’ait 
produits  l'histoire  moderne. 

Angélique  Arnould  avait  pour  neveu  un  avocat 
d’une  éloquence,  d’une  réputation  auxquelles  le 
barreau  de  Paris  ne  savait  rien  d’égal.  Déjà  en- 
traîné vers  la  pente  de  la  dévotion  par  l’exemple 
et  l’inducnce  de  sa  tante , Antoine  le  Maître 
rencontra  un  jour  Saint-Cyran  au  chevet  d’une 
mourante  , il  lui  entendit  prononcer  des  paroles 
suprêmes,  il  le  vit  ouvrant  le  ciel  à un  cœur  qui 
allait  cesser  de  battre , et  dès  cct  instant  il  sc 
sentit  vaincu.  En  vain  essaya-t-il  de  rester  fidèle 
à ce  monde  qui  l’enivrait  de  louanges  : il  ne  sc 
reconnaissait  plus;  la  puissance  profane  de  son 
talent  semblait  l’avoir  abandonne  sans  retour;  et 
lorsque,  dans  la  salle  accoutumée  à scs  triomphes, 
sa  vue  tombait  sur  le  crucifix  poudreux  placé 
devant  lui,  alors  (il  l’n  raconté  lui-même)  scs 

L'Ireclil,  1739. 

* Fontaine,  Mémoires  pour  servir  à i histoire  de  Port-Royal, 
t.  I.  p.  127.  Cologne,  !75o. 

* Ibid.,  p.  23. 

‘ Ibid. , p.  20. 
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yeux  sc  remplissaient  de  larmes.  Il  ne  put  résister 
à cette  émotion  intime . et  bientôt  Paris  apprit 
avec  étounernent  que  l’illustre  orateur  venait  de 
se  faire  bâtir , dans  le  voisinage  de  Port-Royal, 
une  petite  maison,  pour  s'y  livrer  à In  solitude 
et  aux  rigueurs  de  la  pénitence.  C’est  à peine  si 
l’on  y crut.  Lui,  cependant,  il  était  entré  dans  la 
carrière  des  austérités  par  un  élan  sincère  et  non 
sans  une  sorte  d'enthousiasme  sinistre.  Son  frère, 
M.  de  Séricourt,  qui  revenait  des  armées,  l’alla 
voir,  et  l’apercevant,  il  le  cherchait  néanmoins 
encore  « dans  cet  air  lugubre  de  pénitence  qui 
l’environnait  » Alors  celui-ci  : Mc  recon- 

naissez-vous bien,  mon  frère?  Voilà  ce  M.  le 
Mailre  d’autrefois.  Il  est  mort  nu  monde  et  ne 
cherche  plus  qu’à  mourir  à lui-même.  » Atten- 
dri, éperdu’,  le  jeune  major  jeta  son  épée,  cl  il 
écrivit  à l’abbé  de  Snint-Cyran  : « 4c  n'ai  plus 
d’autre  pensée  que  de  suivre  Jésus-€hri$t  comme 
mon  général,  le  chef  et  le  prince  des  pénitents.» 
Il  sc  fit  donc  ermite  à son  tour,  et  resta  près,  de 
son  ainé.  Ils  n'écrivaient  plus  que  « le  premier 
et  le  deuxième  ermite.  » Vinrent  ensuite  leurs 
trois  autres  frères,  MM.  de  Sari,  de  Saint-Elmc 
et  de  Vallcmont.  Puis,  au  groupe  fraternel  , se 
joignirent  successivement  le  prêtre  Singlin,  Claude 
Lancelot , Toussaint  Dcsmares.  Tels  furent  les 
commencements  de  la  secte. 

Modestes  commencements,  on  le  voit,  cl  qu’on 
dirait  volontiers  puérils  ! Cependant  Richelieu  en 
prit  ombrage.  Et  ce  n’est  pas  une  des  moindres 
preuves  de  son  génie,  (jue,  dans  ce  simple  fait 
d’un  avocat  renonçant  au  monde  pour  aller,  au 
fond  d’un  faubourg,  s’abimer  dans  la  pénitence, 
il  ait  découvert  le  point  noir  par  où  de  loin  la 
tempête  s’annonce.  Sainl-Cyran  fut  donc  arrêté, 
emprisonné  à Viucennes,  interrogé.  •<  Je  n’ai  pas 
douté,  écrivait-il  quelque  temps  après  à Antoine 
le  Maître,  que  votre  retraite  ne  lût  un  des  chefs 
de  mon  accusation  *.  » Lignes  précieuses , qui 
établissent  bien  que  dans  Saint  Cyran  ce  n’était 
pas  un  ennemi  |>ersonncl  tuais  un  fondateur  de 
secte  que  Richelieu  cnlenduit  frapper.  Aussi  in 
persécution  ne  s'arrêta-t-elle  point  à la  hauteur 
du  chef.  Le  Maître  et  Séricourt  avaient  quitté, 
sur  un  avis  de  l'archevêque,  le  voisinage  de 
Port-Royal  de  Paris  et  s'étaient  réfugiés  à Port- 
Royal  des  Champs  : Loubnrdcmont  les  y poursuivit 
de  son  zèle  odieux;  et  ils  furent  obligés  d’aller 
chercher  plus  loiu,  à la  Fcrté-Milou  , un  asile  à 
leur  piété  devenue  suspccLc. 

Mais,  si  Richelieu  ne  s'était  pas  trompé  sur  le 
danger  des  nouvelles  tendances,  il  sc  trompa 
évidemment  dans  la  manière  de  les  combattre. 
La  persécution  enflamma  des  courages  déjà  re- 
belles. On  mesura  l’importance  de  la  secte  nais- 
sante à la  haine  d’un  homme  tel  que  Richelieu. 
Sainl-Cyran  , abattu  d’abord  , ne  tarda  pas  à se 
faire  de  ses  souffrances  un  sujet  d’exaltation  et 
une  force.  11  avait  l’extérieur  d'un  saint,  il  en  eut 

* Mémoire»  Je  Fontaine,  I.  I,  u.  29i). 

* Ibid  , p 252. 

* t\oUee  tur  Port- Royal , p.  l>±.  — Mémoire»  de  Fontaine, 


| l’ascendant.  Du  fond  de  son  cachot , il  agitait 
l tout.  Par  Singlin.  il  poussait  au  but  marqué 
d’avance  les  religieuses  et  les  solitaires.  Par  l’ai- 
mable et  élégant  Arnautd  d’Andilly  , il  attirait  à 
lui  la  popularité  des  salons.  Indomptable  et  rési- 
gné, il  s'imposa  au  respect  du  gouverneur  de 
Vincennes,  il  le  domina.  De  leur  côté,  le  Maître 
j et  Séricourt  trouvèrent  bientôt  la  persécution 
; endormie , et  ils  eu  profitèrent  pour  regagner 
! Port-Royal  des  Champs.  Ce  fut  vers  cette  époque, 
qu’au  nombre  des  partisans  du  captif  vint  se 
ranger  le  plus  jeune  des  frères  d’Angélique, 
Antoine  Arnauld,  puissante  nature  de  lutteur. 
Ainsi,  peu  connu  encore,  à peine  indiqué,  le 
jansénisme  semblait  sc  répandre  précisément  à 
| cause  de  ce  qu’il  avait  de  flottant  et  de  vague. 

| On  parlait , toutefois,  d’un  livre  qui  allait  pour 
jamais  Axer  la  doctrine  : livre  merveilleux,  di- 
| saient  à voix  basse  les  adeptes,  qui  devait  révéler 
au  monde  tout  saint  Augustin,  et  servir  décode 
au  christianisme  régénéré.  Il  parut  enfin  , eet 
ouvrage,  sous  le  titre  A'Auguslinus,  en  1640, 
deux  ans  après  la  mort  de  Jansénius,  son  auteur. 
C’était  un  pesant  in-folio,  écrit  en  latin,  sur  et 
contre  le  libre  orbitre.  Le  succès  fut  immense, 
ayant  été  préparé  |iar  le  mystère  ; et  ce  que  per- 
sonne ne  lut,  chacun  l’admira.  Que  pouvait-il 
arriver  de  plus  heureux  à Sainl-Cyran?  Le  4 dé- 
cembre 1642,  son  grand  ennemi  mourut.  A cette 
nouvelle  qui  lui  promettait  la  liberté,  il  s’écria 
par  un  involontaire  et  prodigieux  élan  d’orgueil  : 
« Richelieu  est  mort  le  jour  de  la  fête  de  Sainl- 
Cyran  5.  » Il  ne  se  doutait  pas  que  lui-même  il 
était  au  moment  de  tomber  sous  la  main  de  ce 
Dieu  dont  il  osait  faire  son  vengeur.  Sorti  de 
Vincennes,  le  14  mai  1643,  au  bruit  des  dé- 
charges de  mousquclerie  et  des  fanfares  ; le 
12  octobre  1643,  il  était  déposé  sans  vie  dans  la 
paroisse  de  Saint-Jacqucs-du -llaul-Pas.  Nombre 
de  fidèles  coururent  prier  autour  du  corps,  et  un 
gentilhomme  malade  sc  crut  guéri  pour  avoir 
baisé  les  pieds  du  saint  4.  Ce  gentilhomme  se 
nommait  Uascle,  et  il  s’était  fait  solitaire,  à la 
suite  d’un  songe  qui,  l'ayant  conduit  dans  un 
désert  semblable  à Port-Royal  des  Champs,  lui 
avait  montré  Duvcrgier  de  Iluuranne  dans  saint 
Jean-Baptiste  *.  Voilà  le  premier  anneau  de  celte 
chainc  de  superstitions  folles  que  nous  verrons 
sc  prolonger  dans  le  xvhi*  siècle,  et  qui , par  son 
autre  extrémité,  touche  au  tombeau  du  diacre 
Pâris. 

Sainl-Cyran,  du  reste,  était  mort  dans  une 
victoire  ; et  le  livre  de  la  Fréquente  communion, 
par  Antoine  Arnauld,  prouvait  bien  que  Jansé- 
nius et  son  ami  n'uvoicnt  pas  emporte  avec  eux 
les  destinées  du  jansénisme.  L’impression  pro- 
duite par  l’ouvrage  d’Arnauld  fut  générale  et 
profonde.  On  vit,  chose  assez  digne  de  remarque, 
des  gens  du  monde,  des  liberlius  à la  mode,  des 
femmes  galantes , applaudir  de  concert  à une 

t.  Il,  p.  23. 

4 Mémoire»  de  Fontaine,  l.  Il,  p.  70. 

* Sainte-Beuve,  Porl-Royal,  t.  I,  liv.  Il,  p.  487. 
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thèse  qui  condamnait  le  système  des  dévotions  j 
faciles.  Humiliés  et  furieux , les  jésuites  accusè- 
rent Arnauld  d’hérésie  pour  une  phrase  dans 
laquelle  il  mettait  saint  Paul  sur  la  même  ligne 
que  saint  Pierre,  et  ils  obtinrent  de  la  reine  mère 
un  ordre  qui  envoyait  le  coupable  à Rome.  Mais 
aussitôt  clergé,  parlement,  université,  Sorbonne, 
tous  les  corps  du  royaume  se  soulèvent  *.  Alors 
parut  ce  pamphlet  du  père  Brisacier  , que  l’nr- 
chcvéqtie  de  Paris  censura  * comme  gonflé  des 
plus  noirs  venins  de  la  calomnie,  et  qui  ne  fit 
qu’aider  aux  progrès  de  la  secte  dont  les  jésuites 
avaient  juré  la  ruine. 

Le  nombre  des  solitaires,  en  effet,  allait  crois- 
sant. Au  milieu  des  ruines  de  Port-Royal  des 
Champs  arrivèrent,  un  à un.  des  hommes  de  j 
différents  états,  et  plusieurs  d’un  rang  illustre. 
Tantôt,  c’était  un  cousin  du  duc  de  Saint-Simon, 
M.  de  la  Rivière,  tantôt  un  médecin  célèbre, 
>1.  Hamon,  ou  bien  encore  M.  Arnauld  d’Andilly,  ! 
dont  on  aimait  dans  le  monde  la  spirituelle  et  ! 
souriante  vieillesse.  La  colonie  s’accrut  aussi  de  I 
plusieurs  hommes  d’épée,  soldats  fatigués  par  le  I 
meurtre  ou  duellistes  repentants  : MM.  de  Bessi, 
par  exemple,  de  Ponlis,  de  Beaumont,  de  la 
Petitière  *.  Bientôt  il  n’y  cul  plus  assez  de  cellules  ! 
pour  les  pénitents,  et  Port-Royal  s’étendit  peu  à 
peu  dans  la  vallée.  L’aspect  en  était  devenu  moins  | 
sombre  , grâce  aux  soins  vigilants  de  d’Andilly,  i 
qui  scplaisaitnu  titrede  surintendant  des  jardins.  j 
Madame  de  Guémcncc,  le  duc  de  Liancourt,  y j 
curent  de  fraîches  maisons  de  campagne.  On  s’y  ! 
rendit  de  toutes  parts  en  pieux  pèlerinage. 

La  vie,  A Port-Royal,  était  ascétique  ctsingu-  ; 
lièrcment  laborieuse.  Les  solitaires  se  levaient  à , 
trois  heures  du  matin.  Après  matines  et  laudes, 
ils  baisaient  la  terre  à la  manière  des  chartreux  ; I 
puis , ils  passaient  en  prière  de  longues  heures,  j 
Ils  buvaient  du  cidre  et  de  l’eau,  un  seul  excepté. 
Quelques-uns  portaient  le  cilice.  Tous  couchaient 
sur  la  paille  4.  Les  affections  terrestres  étaient  en  , 
eux  tellement  dominées  par  la  préoccupation  des 
choses  du  ciel,  que  devant  les  devoirs  de  la  hié- 
rarchie spirituelle,  ceux  de  la  famille  disparais- 
saient. La  mère  de  M.  de  Saci,  par  exemple,  lui 
obéissait  comme  si  elle  eût  été  sa  fille,  parce  qu’il  ' 
était  prêtre  et  confesseur b.  Les  pratiques  dévotes  I 
n’absorbaient  pas,  néanmoins,  tout  le  temps  des 
solitaires.  Pour  arracher  aux  jésuites  la  direction  ] 
de  la  jeunesse,  c’est-à-dire  l’avenir,  ils  avalent 
établi  à Port-Royal  des  écoles  qui  firent  sa  gloire  j 
et  qui  donnèrent  Racine  à la  France.  Lancelot 
fut  le  précepteur  par  excellence  ; Nicole  le  secon- 
dait; et  Antoine  le  Maître  ne  dédaignait  pas  de 
fatiguer  au  service  d’un  auditoire  d’enfants  sa 
▼oix  éloquente.  Il  y avait  des  heures  consacrées 
au  travail  des  mains , à élaguer  des  arbres  , à 


* Racine,  Mist.  de  Port-Royal,  p.  76. 

* Ibid.,  p.  83. 

■ Mémoires  de  du  Fossé,  p.  67. 

4 Mémoires  de  Fontaine,  I.  I,  p.  151. 

« Ibid.,  p.  241.  

* Jftnsênius,  de  Ci*.  Chriet.,  I.  III,  lib.  III,  cap.  XXI,  p.  IC6, 

col.  S, idera  A. 
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pourvoir  aux  plantations.  Mais , ce  qui  devait 
immortaliser  l’emploi  de  tant  de  graves  journées, 
c 'étaient  tous  ces  doctes  ouvrages  que  la  littéra- 
ture et  renseignement  doivent  à Port-Royal.  Ils 
vivaient  ainsi,  heureux  et  fiers,  et  s'enivrant 
d’espérances  célestes.  Quelquefois,  ils  montaient, 
au  déclin  du  jour  , sur  les  hauteurs,  et  ils  fai- 
saient retentir  de  leurs  cantiques  religieux  les 
échos  de  la  vallée.  En  1047,  ils  durent  céder  le 
cloître  à un  certain  nombre  de  religieuses  qu’y 
envoya  la  maison  de  Port-Royal  de  Paris,  devenue 
trop  petite,  et  ils  se  retirèrent  aux  Granges,  vers 
le  sommet  de  la  montagne.  Port-Royal  des  Champs 
présenta  alors  un  double  aspect  conforme  à sa 
double  origine  : colonie  d'hommes  pieux  adossée 
h un  couvent. 

A In  vue  d’un  pareil  tableau,  qui  ne  se  senti- 
rait ému  et  attiré?  Toutefois,  qu’on  pénètre 
parmi  ces  hommes,  qu’on  les  suive  dans  l’his- 
toire ; et  l’on  sera  étonne  de  tout  ce  qu’il  y eut  de 
sauvage  dans  leurs  doctrines,  de  tout  ce  qu’ils 
mêlèrent  de  poisons  aux  bienfaits  de  leur  in- 
fluence. 

Comment  lire  sans  indignation  et  sans  effroi , 
dans  le  Dictionnaire  du  jansénisme,  les  maximes 
qui  précisent,  qui  résument  l’esprit  de  la  secte? 
— « Jésus-Christ  n’est  pas  plus  mort  pour  le  salut 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  élus , qu’il  n'est  mort 
pour  le  salut  du  diable  *.  « — « Dieu  a pu  avant 
la  prévision  du  péché  originel  prédestiner  les  uns 
cl  réprouver  les  autres...,  tout  cela  est  arbitraire 
dans  Dieu7.  « — « Dieu  a fait  par  sa  volonté  celte 
effroyable  différence  entre  les  élus  et  les  réprou- 
vés 8.  » — « Dieu  seul  fait  tout  en  nous  9.  » — 
« L'homme  criminel,  sons  l’aide  de  la  grâce,  est 
dans  une  nécessité  de  pécher 10,  etc...,  etc...  » 

Ces  propositions,  du  reste,  et  tant  d’autres  du 
même  genre  qu’on  trouve  développées  dans  les 
ouvrages  jansénistes  avaient  leur  source  dans 
VAi/gustinus.  Suivant  l’auteur,  1a  liberté  n’avait 
pleinement  existé  que  chez  le  premier  homme. 
Mais  par  l’abus  qu’il  en  avait  fait,  par  sa  chute, 
il  avait  perdu  en  lui  tous  ses  descendants.  Par 
conséquent,  l'homme  n’avait  plus  . depuis  le  pé- 
ché originel , qu’une  nature  fondamentalement 
corrompue,  qu’une  volonté  soumise  à l’empire 
du  mal.  Il  n’y  avait  que  la  grâce  qui  le  pût  reti- 
rer du  fond  du  gouffre  ; mais  cette  grâce  bienfai- 
sante, souveraine,  irrésistible,  Dieu,  qui  ne  la 
devait  à personne,  la  donnait  « certains  seule- 
ment, par  une  préférence  gratuite,  dont  nul 
n'avait  droit  de  lui  demander  compte.  Heureux 
les  élus  ! c’était  pour  eux  , et  non  pour  tous  les 
hommes,  que  Jésus-Christ  était  mort. 

Un  des  hôtes  de  Port-Royal,  Fontaine,  rap- 
porte naïvement  dans  scs  Mémoires  un  entretien 
qui  éclaire  sur  ces  étranges  théories.  Un  jour, 

1 Rourtier,  Atlion  de  Dieu  tur  la  créatures,  spcl.  VI, 
part.  III,  rliap.  IV. 

• Nicole,  De  la  Grâce  et  de  la  Prêdeetinalion,  t.  I,  sect.  Il, 
chap.  IV. 

» Le  Tonrneux.  Explication  de  l'épllre  de  saint  Cyriaque, 
t.  III,  p.  310.  — Figures  de  la  Bible,  par  Royaurmml,  lig.  30. 

10  Gerberon,  Miroir  de  la  pieté,  p.  b6. 
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Snint-Cyran  étant  aile  voir  à Port-Royal  Antoine 
le  Maître,  comme  ils  s’entretenaient  ensemble 
des  voies  de  salut,  ils  furent  tout  à coup  inter- 
rompus par  un  grand  cri.  C'était  un  paysan  qui 
appelait  au  secours  pour  sa  femme  en  couche 
dont  l’enfant  venait  de  mourir.  Antoine  le  Maître 
demanda  aussitôt  à Sainl-Cvran  ce  qu’il  pensait 
de  l’état  des  enfants  qui  mouraient  de  la  sorte, 
au  seuil  même  de  la  vie.  Or,  d’apres  la  relation, 
fort  peu  suspecte  assurément,  de  Fontaine,  Saint* 
Cyron  répondit  : u II  est  certain  que  le  diable 
possède  l'énie  d’un  petit  enfant  dons  le  ventre  de 
sa  mère  1 . » 

Pour  ceux  que  la  faim  poursuit,  que  l’excès 
du  travail  accable,  dont  on  condamne  l’intelli- 
gence aux  ténèbres,  et  que  la  société  laisse  gémir 
dans  ses  bas-fonds,  de  quel  bénéfice  pouvait  cire 
le  fatalisme  janséniste?  Pourquoi  ne  se  serait-on 
pas  résigné  à voir  des  millions  d’hommes  plongés 
dans  une  misère  sans  issue,  quand  on  croyait 
des  millions  d'âmes  destinées  d’avance  à des  sup- 
plices sans  fin?  N’était-il  pas  bien  naturel  de  con- 
clure de  la  fatalité  de  la  damnation  à la  fatalité 
de  la  misère?  Sinistres  déductions,  dont  le  sort 
du  peuple  devait  inévitablement  se  ressentir,  et 
dont  on  ne  saurait  trop  méditer  la  profondeur! 
Mais  si  le  jansénisme  tendait  à consacrer  et  pres- 
que à sanctifier  la  tyrannie  des  choses,  en  revan- 
che il  menait  droit  à affaiblir  la  tyrannie  de 
l'homme.  A qui  donner  le  commandement  absolu 
là  où  l’obéissance  n’est  possible  qu’à  l’égard  de 
Dieu? 

Jusqu’ici , rien  dons  les  jansénistes  que  nous 
n’ayons  déjà  remarqué  dans  Calvin  ou  scs  disci- 
ples. Mais  les  protestants  avaient  été  complète- 
ment logiques  : les  jansénistes  ne  le  furent  qu’à 
demi.  Les  protestants  avaient  repoussé  le  pope  : 
les  jansénistes  le  menacèrent  et  le  subirent.  Jan- 
sénius,  dans  son  fameux  livre,  avait  fait  celle 
déclaration  solennelle  : * Je  suis  décidé  à suivre 
jusqu’au  dernier  moment,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
depuis  mon  enfance,  l'Église  romaine,  le  succes- 
seur de  Pierre  s.  » Les  disciples,  à l’exemple  du 
mailrc,  se  gardèrent  bien  de  rompre  complète- 
ment avec  Rome.  Lorsque,  le  4*r  juin  4C55,  le 
pape  Innocent  X condamna  comme  hérétiques  et 
blasphématoires  les  cinq  propositions  dans  les- 
quelles se  trouvait  resserrée  la  doctrine  de  \'Au- 
gustiiius,  l’occasion  était  belle  pour  les  jansénistes 
de  déclarer  guerre  ouverte  à la  papauté.  Que 
firent-ils,  cependant?  Ils  se  bornèrentà  prétendre 
que  les  propositions  condamnées  n’étaient  pas 
contenues  dans  l'ouvrage  de  leur  maître;  et 
quand  une  bulle  d’Alexandre  VII  vint  affirmer 
le  contraire,  ils  crurent  avoir  comblé  la  mesure 
des  hardiesses  permises  en  demandant  si  l'infail- 
libilité du  pape  s’étendait  à une  simple  question 
de  fait  *.  Et  avec  quelle  passion  ils  repoussèrent 
le  reproche  de  calvinisme  ! Quelle  fougue  ils  ap- 
portèrent à bien  établir  qu’ils  se  séparaient  des 

1 Mémoire*  de  Fontaine,  t.  Il,  p.  79. 

* Cornelii  Jansctiii  .(u^uWùihj,  l.  III,  lib.  I,  cap.  II. 

* liante,  Uüt.  de  la  paj/aulc,  I.  IV,  p.  443. 


protestants  sur  l’article  des  sacrements  d’ordre, 
d'eucharistie  et  de  pénitence  ! L’horreur  de  Saint- 
Cyran  pour  l'hérésie  était  si  sincère,  si  voisine 
même  de  la  superstition,  qu’il  n’ouvrait  jamais 
un  livre  hérétique  qu’nprès  l’avoir  exorcisé  d'un 
signe  de  croix,  ne  doutant  point  que  le  démon 
n’y  résidât4. 

Le  jansénisme  ne  fut  donc  qu’un  protestan- 
tisme bâtard,  qu’une  espèce  de  compromis  entre 
le  principe  d’individualisme  et  le  principe  d’au- 
j torité. 

Mais  c’est  précisément  par  où  son  importance 
éclate  dans  rhistoirc.  Grâce  à sa  nature  mixte , 
en  effet,  le  jansénisme  convenait  à la  haute  bour- 
geoisie, à celle  bourgeoisie  du  parlement  qui, 
pincée  entre  la  royauté  et  le  peuple,  ne  voulait 
ni  de  l’absolutisme  monarchique  ni  de  l'égalité 
' populaire. 

Aussi  voit-on  In  secte  se  recruter  principale- 
ment parmi  des  avocats  nu  parlement , des  fils 
de  maîtres  des  comptes,  des  gens  de  robe.  Ce 
fut  l'imposante  et  nombreuse  famille  des  Arnauld 
qui  forma  le  premier,  le  vrai  noyau  de  Port- 
Royal  et  donna  le  ton  au  jansénisme.  Colle  gra- 
vité traditionnelle,  ces  habitudes  sévères  et  com- 
passées de  la  magistrature  française , Port-Royal 
les  reproduisit  dans  toute  leur  raideur.  Là,  nul 
abandon  : le  respect  de  l’étiquette  y glaçait  le 
langage  des  affections  même  les  plus  tendres  : 
« Monsieur  mon  père,  » écrivait  à son  père  An- 
toine le  Maître  \ et  en  s'adressant  à Saint-Etme, 
il  disait  : « Monsieur  mon  très-cher  frère*.  >•  I>e 
• pareils  traits  sont  caractéristiques.  Une  violence 
contenue,  des  dehors  rigides,  une  piété  ascétique 
! quoique  adoucie  et  distraite  par  l’amour  des  let- 
tres , le  goût  de  la  vie  intérieure  combattu  par 
l’attrait  des  agitntions,  un  fomls  de  dureté,  un 
esprit  d’intolérance  uni  à des  entraînements  fac- 
tieux, beaucoup  de  dédain  pour  le  peuple,  et, 

< avec  cela , une  tendance  manifeste  à humilier  les 
courtisans,  à mettre  la  royauté  aux  abois...  voilà 
bien  la  physionomie  du  jansénisme , et  n’cst-cc 
pas  celle  du  parlement? 

Il  était  donc  tout  simple  que  les  soulèvements 
| de  la  magistrature  contre  la  cour , que  les  pré- 
1 tentions  du  parlement  au  partage  du  pouvoir , 
trouvassent  appui  dans  les  disciples  de  Saint- 
Cyran;  et  c’est  ce  qui  explique  pourquoi,  pendant 
la  Fronde,  le  jansénisme  palpita  dans  les  meneurs 
de  Paris  révolté.  Le  duc  de  Luynes,  qui  eut 
place  dans  le  conseil  supérieur  de  la  Fronde,  et 
René-Bernard  de  Sévigné,  qui  commanda  le  ré- 
giment levé  par  le  coadjuteur  de  Retz,  étaient 
des  jansénistes  zélés;  le  coadjuteur  lui-même, 
ami  d’Antoine  Arnauld , entretenait  avec  Port- 
Royal  des  relations  suivies;  et  la  duchesse  de 
Longueville  n’était  plus  séparée  du  jansénisme 
; que  par  les  galanteries  dont , alors , elle  épuisait 
! le  scandale. 

Au  reste,  l’esprit  politique  qui  animait  les 

: * Sjinlc-BetiTP,  Port-Royal , t.  Il,  liv.  Il,  p.  190. 

‘ Mémoire*  de  f un  ta  tiu,  1. 1,  p.  235. 

• Ibid.,  p.  359. 
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jansénistes  parut  assez  clairement  lorsque,  le 
i 8 décembre  iC52 , le  coadjuteur  devenu  cardi- 
nal de  Retz  fut  jeté  dans  le  donjon  de  Vinccnnes. 
A cette  nouvelle,  d’après  l'auteur  de  V/Ii&toirc 
de  l'Eglise  de  Paris , dont  Petitot  rappelle  et  con- 
firme le  témoignage  1 , à celle  nouvelle,  les  jan- 
sénistes prirent  feu.  I)c  solennelles  prières  furent 
faites,  à Port-Royal , pour  la  liberté  du  prison- 
nier. Il  y eut  soulèvement  parmi  les  chanoines  de 
Notre-Dame  cl  les  curés  de  Paris,  déjà  gagnés  au 
jansénisme  pour  la  plupart.  Ordre  fut  donné 
d'exposer  le  saint,  sacrement,  et  de  chanter  tous 
les  jours  un  psaume  d’un  ton  lugubre,  de  ma- 
nière à frapper  l'imagination  de  la  multitude. 
Comme  on  s'attendait  à la  mort  prochaine  de 
l’archevêque  de  Paris , et  que  son  neveu , le  car- 
dinal de  Retz,  avait  intérêt  à être  informe  à pro- 
pos de  l’événement,  on  plaça  près  de  celui-ci  un 
prêtre  janséniste  qui,  tout  en  lui  disant  In  messe, 
s'étudiait  à déjouer  In  surveillance  des  gardiens. 
« Il  fut  convenu  qu’nussitùt  que  l’archevêque  se- 
rait mort,  le  prêtre,  en  lisant  la  partie  du  canon 
où  se  trouvent  Ic9  prières  pour  les  puissances , 
élèverait  la  main  plus  haut  que  de  coutume,’ et 
prononcerait  ces  mots  : Joannes , Francisais , 
Paitlus  antistes  noster , ce  qui  suffirait  pour  ap- 
prendre la  nouvelle  au  prisonnier,  puisque  le 
nom  de  Paul  le  distinguait  seul  de  son  oncle  *.  » 
Le  plan  était  bien  conçu  et  fut  exécuté.  C’était 
peu  ; il  fallait  pourvoir  aux  suites.  A quatre  heures 
du  matin,  l’archevêque  de  Paris  était  mort  : à 
cinq,  le  chopitre  de  Notre-Dame  s’assembla.  Mais, 
pour  que  quelqu’un  pût  prendre  possession  du 
siège  en  l’absence  et  au  nom  du  cardinal,  une 
procuration  de  lui  était  nécessaire  : on  cul  re- 
cours à un  faux , dont  le  principal  du  collège  des 
Grnssins  consentit  à charger  sa  conscience.  Tout 
h coup,  le Tellicr  entre  dans  l’église.  Il  vient,  de 
la  part  du  ministère,  requérir  le  chapitre  de 
prendre  le  gouvernement  du  diocèse...  11  était 
trop  tard,  dix  heures  sonnaient,  et  déjà  on  ful- 
minait au  jubé  les  bulles  du  nouvel  archevêque. 
Jamais  plus  honteuses  supercheries  n’nvnicnt 
servi  l’ambition  d’un  plus  scandaleux  pasteur;  et 
cependant , les  pieuses  filles  de  Port-Royal  ne 
cachèrent  pas  leur  joie.  Peu  de  temps  après, 
transféré  du  donjon  de  Vinccnnes  dans  le  châ- 
teau de  Nantes,  le  cardinal  de  Retz  s'évadait, 
grâce  au  zèle  du  janséniste  Sévigné,  et  les  jan- 
sénistes s’unissaient  aux  Frondeurs  pour  troubler 
Paris  du  bruit  de  leur  allégresse  *.  Un  auteur  du 
temps , qui  parle  avec  la  double  autorité  de  té- 
moin et  d’acteur,  rapporte  que  le  cardinal  de 
Retz  étant  à Rotterdam  , un  nommé  Saint-Gilles 
l'alla  trouver  de  la  part  des  jansénistes,  pour  le 
presser  d’unir  sa  cause  à la  leur4.  Et,  plus  loin, 
le  même  auteur  attribue  à messieurs  de  Port- 
Royal  la  lettre  de  reproches  que  lança  contre 
Mazarin , du  fond  de  son  exil , le  fougueux  chef 
de  la  Fronde  *. 


* A ’otin  tur  Port- Rouai,  p.  93. 

* Pctilot,  JYotiet  »ur  Port-Royal,  p.  94. 

* Ibid  , p.  97. 


On  doit  convenir,  neanmoins,  que  la  compli- 
cité des  jansénistes  proprement  dits,  dans  les 
troubles  de  la  Fronde , n’eut  rien  de  direct , rien 
d'éclaUnt.  Ce  fut,  avant  tout,  une  complicité 
d’espérances.  Mais  ce  qu’il  importe  de  remar- 
quer, c’est  que  l’ennemi  dont  les  Frondeurs  cher- 
chaient à se  débarrasser  dans  la  sphère  politique, 
fut  le  même  contre  lequel  les  jansénistes  s’armè- 
rent dans  la  sphère  religieuse.  Cet  ennemi,  c'était 
l*anetcn  principe  d'autorité  , représenté  pour  les 
premiers  par  la  monarchie  absolue  , pour  les  se- 
conds par  les  jésuites. 

En  attaquant  les  jésuites,  le  jansénisme  ne  fît 
que  poursuivre,  sous  une  autre  forme,  la  guerre 
déclarée  par  le  pnrlcmcnt  à la  royauté.  Les  jé- 
suites soutenaient  le  trône  : les  jansénistes  ser- 
virent d’appui  à la  haute  bourgeoisie,  impatiente 
déjà  de  mettre  le  trône  en  tutelle. 

Or , à quel  moyen  les  jésuites  avaient-ils  eu 
recours  pour  faire  accepter  le  joug  du  principe 
d’autorité?  A l’attrait  d’une  morale  facile.  Il  fal- 
lait donc,  pour  les  désarmer,  décrier  leur  mo- 
rale. Et  c’est  à quoi  les  jansénistes  s’appliquèrent 
avec  une  heureuse  ardeur.  La  question  de  savoir 
si  les  cinq  propositions  étaient  ou  n’étaient  point 
dans  le  livre  de  Jansénius,  le  demi-siècle  de  com- 
bats sorti  «le  cette  question  ridicule  et  fameuse, 
les  persécutions  qu’elle  nttirasur  Antoine  Arnauld, 
la  condamnation  de  ce  docteur  par  la  Sorbonne, 
tout  cela  ne  mériterait  que  dédain  ou  pitié  si  tout 
cela  n’eut  servi  à masquer,  en  les  multipliant , les 
coups  sous  lesquels  le  principe  d’autorité  devait 
enfin  succomber. 

Un  jour,  c’était  au  plus  fort  des  rumeurs  ex- 
citées par  les  coups  d’Etat  de  la  Sorbonne,  An- 
toine Arnnuld,  lisant  à ses  amis  un  écrit  qu’il 
venait  de  composer  pour  sa  défense,  s’aperçut 
que  l’auditoire  restait  glacé.  Se  tournant  alors 
vers  un  solitaire  au  front  vaste,  au  regard  plein 
de  pensées  : « Mais  vous,  lui  dit-il,  qui  êtes  jeune, 
vous  devriez  faire  quelque  chose 6.  » Poscal  lit  les 
Provinciales. 

Qui  dira  l'effet  de  ces  lettres  incomparables? 
Lorsqu’à  l’abri  d’un  pseudonyme,  elles  parurent 
coup  sur  coup,  lorsqu’elles  éclatèrent,  ce  ne  fut, 
dans  Paris,  qu’un  cri  de  surprise  et  d’admiration. 
Quel  était  donc  ce  puissant  inconnu  qui  semblait 
avoir  inventé  le  vrai  style  de  l’ironie  et  de  ln  co- 
lère? Quel  était  ce  Louis  de  Montalte  qui,  avec  un 
si  redoutable  enjouement,  venait  dénoncer  aux 
hommes  les  pièges  des  casuisles,  leur  théorie  des 
restrictions  mentales,  leur  probabilisme,  l’appro- 
bation dont  ils  couvraient  les  plus  lâches  capitu- 
lations de  conscience,  toute  leur  frauduleuse  mo- 
rale enfin?  Le  gouvernement  s’inquiéta  d’un  tel 
livre  et  le  proscrivit.  La  haute  bourgeoisie  applau- 
dissait en  riant.  Les  jésuites  furent  atterrés. 

On  se  demande  comment  il  avilit  que  les  jé- 
suites ne  se  purent  défendre,  eux  qui  avaient 
alors  le  pouvoir  en  main  et  qui,  dans  l’immense 

4 Mv  moire  t de  Guy  Joli,  I.  Il,  p.  G4. 

* Ibid.,  p.  76. 

• Pelitot,  N otiet  mr  Port- Royal,  p.  f SI . 
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réseau  d’un  dévot  espionnage,  tenaient  la  société 
comme  prisonnière.  Le  talent  déployé  dans  les 
Provinciales  explique  bien  l’éclat  de  leur  succès, 
il  n’en  explique  pas  l'impunité. 

La  vérité  est  que  le  livre  de  Pascal  dut  en  par- 
tie sa  fortune  aux  sympathies  d’une  c!a$se  ascen- 
dante dont  il  servait  les  intérêts.  La  haute  bour- 
geoisie comprit  que  la  cause  du  jansénisme,  ici, 
était  la  sienne;  que,  pour  enlever  le  pouvoir 
absolu  aux  rois,  il  fallait  arracher  aux  jésuites, 
leurs  directeurs  spirituels,  le  gouvernement  des 
familles.  L’autorité  des  rois,  c’était  la  force  mili- 
taire; les  jésuites  avaient,  pour  se  faire  accepter, 
cette  molle  indulgence  qui  attirait  doucement 
sous  leur  empire  les  âmes  trompées.  Le  parle- 
ment, qui  depuis  longtemps  opposait  à la  force 
militaire  le  droit  de  remontrances,  fut  ravi  d’a- 
voir à opposerai!  dangereux  attrait  du  molinisme 
la  sévérité  de  Port-Royal. 

Aussi,  qu’arriva-t-il  ? Que  les  Provinciales  trou- 
vèrent dons  la  haute  bourgeoisie  des  protecteurs 
nombreux  et  dans  le  parlement  une  complicité 
sourde  mais  active.  L’avocat  général  inclinait  au 
jansénisme,  et,  dans  un  récent  discours,  il  avait 
à moitié  trahi  le  secret  de  son  penchant  : le  pre- 
mier président  de  Bellièvrc  lit  mieux  : lecteur 
assidu  des  Provinciales , il  s’en  montra  charmé, 
et  ce  fut  lui  qui  ordonna  la  levée  des  scellés  mis 
à l’imprimerie  d’un  des  libraires  de  Port-Royal. 
Dans  une  note  de  M.  de  Saint-Gilles,  agent  prin- 
cipal delà  publicité  clandestine  des  Provinciales, 
on  lit  : « Il  fallait  d’abord  se  cacher  et  il  y avait 
du  péril;  mais,  depuis  deux  mois,  tout  le  monde 
et  les  magistrats  eux-mêmes  — il  aurait  pu  dire 
les  magistrats  surtout  — prenant  grand  plaisir  à 
voir  dans  ces  pièces  d'esprit  la  morale  des  jésuites 
naïvement  traitée,  il  y a eu  plus  de  liberté  et 
moins  de  péril1.  >•  De  fait,  entre  le  jansénisme 
et  le  parlement  l’alliance  était  déjà  si  étroite  que, 
pour  arriver  jusqu’à  l’oreille  des  conseillers  de  la 
grand’chambrc,  solliciteurs  et  solliciteuses  al- 
laient droit  à Port-Royal  *.  Rien  de  plus  naturel  ; 
car  le  jansénisme,  c’était  le  parlement  dans  l’E- 
glise. 

La  grande  victoire  des  Proviticiales  fut  donc 
le  résultat  et  la  preuve  de  l’importance  crois- 
sante de  In  haute  bourgeoisie. 

Cependant,  les  jésuites  revenaient  peu  à peu 
de  leur  première  consternation.  « Votre  ruine, 
leur  avait  crié  Pascal  d’une  voix  terrible,  votre 
ruine  sera  semblable  à celle  d’une  haute  mu- 
raille qui  tombe  d’une  chute  imprévue,  et  à celle 
d’un  vaisseau  de  terre  qu’on  brise,  qu’on  écrase 
en  toutes  scs  parties  par  un  effort  si  puissant  et 
si  universel,  qu’il  n’en  restera  pas  un  test  avec 
lequel  on  puisse  puiser  un  peu  d’eau  ou  porter 
un  peu  de  feu,  parce  que  vous  avez  affligé  le 
cœur  du  juste  3.  » Pour  échapper  à cette  élo- 
quente prophétie  , voici  ce  que  les  jésuites  ten- 
tèrent. 

* Noie  cilce  par  M.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  t.  Il,  p.  551. 

« Ibid.,  p.  513.  * 

f Lrllrc  XVI. 

4 Racine,  Uitt.  île  Port-Royal,  p.  351. 


Une  Apologie  des  casuistes , qu’ils  avaient  ris- 
quée, ayant  été  condamnée  en  Sorbonne  d’abord, 
puis  à Rome,  ils  changèrent  de  tactique,  et  ima- 
ginèrent de  compromettre  sans  retour  la  papauté 
dans  leur  querelle,  en  la  mettant  aux  prises  avec 
les  jansénistes  sur  la  question  d’infaillibilité  en 
matière  de  fait.  De  là  l’idée  d’un  formulaire  qu’on 
imposerait  aux  ecclésiastiques,  aux  communau- 
tés, aux  instituteurs  de  la  jeunesse,  et  qui  fut 
rédigé  en  ces  termes  par  Marca,  archevêque  de 
Toulouse  : « Je  condamne  de  cœur  et  de  bouche 
la  doctrine  des  cinq  propositions  de  Cornélius 
Janséuius  contenues  dans  son  livre  intitulé  : Au- 
gustinus,  que  le  pape  et  les  évéqnes  ont  condam- 
née, laquelle  doctrine  n’est  point  celle  de  saint 
Augustin,  que  Janséuius  a mal  expliquée  et  con- 
tre le  vrai  sens  de  ce  docteur.  » 

C’était  jelcr  les  jansénistes  dans  l'alternative 
de  braver  Rome  ou  d’abdiquer.  Iis  n’hésitèrent 
pas.  Résister  au  pape  sans  l’abattre  convenait  à 
leurs  intérêts  et  à leurs  passions,  comme  il  con- 
venait aux  intérêts  et  aux  passions  du  parlement 
de  harceler  la  royauté  sans  la  détruire. 

La  lutte  s’engagea  donc,  et  les  alliés  ne  man- 
quèrent pas  aux  jansénistes.  Quatre  évêques  pri- 
rent parti  pour  eux  ouvertement,  avec  violence. 
Leurs  cris  furent  répétés  par  les  chanoines  régu- 
liers de  Sainte-Geneviève,  par  les  bénédictins  de 
Saint-Germain  des  Prés,  par  les  oraloricns,  par 
quelques  chartreux.  Le  clergé  eut  beau  tenir  des 
assemblées  générales,  le  pape  lancer  des  bulles, 
la  cour  se  répandre  en  menaces,  rien  ne  put 
vaincre  une  résistance  où  l’emportement  politi- 
que se  mêlait  au  fanatisme  monacal  ; et  l’Eglise 
de  France  incertaine,  troublée,  entendit  s’élever 
autour  d’elle  le  mugissement  de  l’opinion.  L'op- 
position fut  surtout  ardente  de  la  part  des  reli- 
gieuses de  Port-Royal,  pures  comme  des  anges, 
suivant  l’expression  de  Péréfixe.  mais  orgueil- 
leuses comme  des  démons  *.  Ces  fdles,  qui  s'appe- 
laient les  humbles  servantes  du  Christ,  mirent  à 
repousser  le  formulaire,  ù distinguer  la  question 
de  droit  de  celle  de  fait,  un  zèle  qui  résista  aux 
! exhortations  de  Rossuet  lui-même  5.  On  essaya 
de  tourner  leurs  scrupules  ; cl  les  grands  vicaires 
composèrent  tout  exprès  pour  elles  un  formu- 
laire nouveau,  moins  péremptoire  que  l'ancien. 
Mais,  « sur  la  seule  peur  d'être  obligées  de  le 
signer,  plusieurs  tombèrent  malades  *.  » La  sœur 
! de  Pascal  en  mourut 7. 

Obscurs  débats,  dira-t-on  peut-être,  scènes  de 
couvent  révolté!  Mais  quoi  ! la  politique  y avait 
part,  et  l'opiuion  entourait  Port-Royal  d’une  sym- 
pathie frémissante.  Longtemps  on  ne  porta  que 
de  la  mère  Angélique,  de  son  stoïcisme,  de  son 
pieux  courage,  de  sa  lettre  à la  reine,  lettre 
digne  de  sainte  Thérèse  et  que  n’eût  pas  désa- 
vouée l’êmc  romaine  de  Coruélic.  Le  parti  op- 
posé, d’ailleurs,  avait,  lui  aussi,  scs  fanatiques. 
Il  s’était  formé  à Caen  une  société  de  dévots  qui, 

* Grrboron,  l/itl.  générale  du  jansénisme , I.  III,  p.  lit. 
Ainsti'rtlam.  1700. 

4 Hnriiir,  Uitt.  de  Port-Royal,  n.  2C9. 

» Ibid. 
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sous  le  nom  d*  Ermites  de  Caen,  combaltaicnt  le 
jnnsenisme  avec  une  exaltation  voisine  du  délire. 
On  eut  des  spectacles  singuliers,  monstrueux.  (ïer- 
l>eron  raconte  qu’un  jour  une  demoiselle  N***, 
s’étant  coiffée  de  ses  brassières  et  ayant  un  pied 
ntl,  assembla  quelques  laïques,  quelques  jeunes  ; 
filles,  et  sept  prêtres,  lesquels  avaient  renversé  : 
leurs  soutanes  et  pris  des  écorces  d’arbre  pour 
ceintures.  Dans  cet  équipage,  ils  allèrent  jusqu’à 
Seez , et  firent  le  tour  de  la  ville  en  hurlant. 

« Seigneur,  crinicnt-ils,  ayez  pitié  de  nous,  et 
convertissez  les  jansénistes  *.  » 

C’était  trop  de  bruit  pour  le  despotisme  nais- 
sant de  Louis  XIV.  La  mort  de  Maznrin  l’ayant 
rendu,  en  1661,  monarque  actif  et  libre,  il  le  ! 
prit  avec  Port-Royal  sur  un  ton  de  maître.  lTnc 
lettre  de  cachet  enjoignit  aux  religieuses  des  deux  | 
monastères  de  renvoyer  postulantes  et  pension-  ; 
n a ires,  et  les  petites  écoles  furent  supprimées.  11 
était  trop  tord  : le  jansénisme  déjà  rayonnait  nu 
loin.  Le  gros  de  la  bourgeoisie  ne  l’avait  pas 
adopté,  il  est  vrai,  à cause  de  ce  fonds  de  rigi- 
dité qu’il  tenait  de  son  origine  théologique;  mais 
il  s’était  incarné  dans  la  haute  bourgeoisie,  il  pos-  1 * * * 
séduit  le  parlement.  Aussi  Louis  XIV  commit-il 
une  erreur  grossière,  quand,  plus  lord,  il  crut 
anéantir  le  jansénisme  en  faisant  démolir  un 
cloître,  dont  on  ne  respecta  pas  même  les  loin-  1 
beaux  : le  jansénisme  devait  survivre  à son  per-  I 
sécuteur  et  huer  au  passage  le  monarque  en  roule 
pour  Saint-Denis. 

C’est  qu’en  effet,  les  peuples  ne  se  passionnent 
pas  ainsi  pour  de  pures  chimères,  lorsqu’ils  res- 
tent passionnés  longtemps.  Quelle  que  soit  la  folie 
humaine,  elle  ne  va  pas  jusqu’à  remplir  l’his- 
toire de  batailles  creuses  et  de  tumultes  vains. 
Dans  la  succession  des  Ages,  où  quelquefois  les 
minulesont  tant  de  prix,  il  ne  se  pcutqu’un  siècle  i 
entier  soit  inutile. 


CHAPITRE  V. 

P no  en  LS  DE  LA  BOURGEOISIE. 

»DimtiTnaioi  dr  (olbrkt. 

Colbrrl . tuteur  el  instituteur  de  la  bourgeoisie*.  — >ëc«»ilé 
de  sa  mission  el  sagesse  de  ses  règlements.  — Activité  qu'il 
imprime  h la  nation  — La  France  au  nombre  de»  peuple* 
producteur».  — Comment  il  convient  de  juger  le  système 
protecteur  adopté  par  Colbert;  la  question  du  libre  échange 
insoluble  dan*  toute  antre  doctrine  que  celle  de  la  frater- 
nité. — Ingratitude  des  reproches  adressé»  A la  mémoire  de 
Colbert  par  l'école  du  laine:- faire.—-  A mesure  que  la  bour- 
geoisie s'élève,  la  roynuté  décline. 


Mazarin  était  mort,  offrant  son  immense  for- 
tune  à Louis  XIV  : Colbert  cl  cinquante  millions. 

1 Gerberon,  Hiil.  generale  du  jansénisme,  t.  Il,  p.  440. 

* Mémoires  de  l'abbé  de  CAoisy,  t.  I,  p.  215.  Édit.  Mon- 

merqué. 

* Mot  de  l'abbé  Fouquet.  Yoyci  la  curieuse  notice  consa- 


Mais,  dans  cet  héritage  du  cardinal,  le  roi  lit 
deux  parts  : il  refusa  les  millions  et  prit  Colbert. 

Quel  contraste  entre  le  serviteur  et  le  maître  ! 
Celui-ci  rayonnant  de  jeunesse,  et  d’un  facile 
esprit,  élégant,  fastueux,  impatient  de  briller, 
et  nssez  beau  pour  être  aime  de  la  Vollière  sans 
qu’elle  pensât  au  roi  ; l’autre  sévère  et  simple, 
endurci  à la  peine  et  opiniâtre  dans  la  médita- 
tion, lent  à concevoir,  mais  incapable  d’oublier. 
Un  front  sourcilleux,  des  traits  accentués  et  durs, 
marquent  chez  Colbert  les  labeurs  de  l'intelli- 
gence, une  violence  contenue,  el  une  volonté 
qui  ne  sait  point  fléchir.  Eh  bien!  ce  bourgeois 
de  Reims,  rude  et  sans  manières,  devient  l’ami, 
l’intime  confident  d’un  roi  qui  est  la  fleur  des 
gentilshommes.  Dans  le  secret  de  leurs  entre- 
tiens, tandis  que  le  prince  raconte  ses  amours, 
le  plébéien  dévoile  sa  capacité  et  ses  projets.  Tour 
à tour  employé  chez  un  marchand  de  Lyon,  clerc 
de  procureur,  commis  aux  parties  casuelles,  in- 
tendant de  Maznrin,  Colbert  résume  en  lui  les 
fortes  qualités  de  la  classe  moyenne;  l’exactitude 
du  comptable,  l’application  du  négociant,  la  har- 
diesse du  spéculateur  et  la  prudence  de  l’homme 
d’affaires.  Avare  du  bien  d’autrui,  jaloux  du  sien 
propre,  Colbert  est  un  habile  intendant  et  un  cal- 
culateur intéressé.  Mais  ces  qualités  n’auront  rien 
de  médiocre;  elles  vont  s’élargir,  elles  vont 
prendre  les  proportions  du  génie.  Que  manque- 
t-il  à Colbert?  U’ètrc  ministre.  Une  fois  nu  pou- 
voir, il  sentira  ses  vertus  mêmes  s’ennoblir,  et 
sera  tout  à fait  averti  de  sa  grandeur.  Il  ne  s’agit 
plus  désormais  de  gérer  les  biens  d’un  cardinal, 
mois  d’administrer  les  richesses  d’un  royaume; 
la  caisse  qu’il  faut  garder,  c’est  le  trésor  public  ; 
la  maison  de  commerce  qu’il  faut  conduire,  c’est 
la  monarchie.  Imposantes  spéculations  que  celles 
dont  l’Europe  et  les  deux  Indes  vont  fournir  le 
théâtre!  Ainsi,  pour  le  véritable  homme  d’Etat, 
monter  c’est  grandir.  Car  l'ctcnduc  des  horizons 
dépend  de  l’élévation  du  point  de  vue. 

La  place  que  devait  illustrer  Colbert  était  occu- 
pée par  un  personnage  difficile  à renverser,  le 
surintendant  Fouquet,  millionnaire  aimable  et 
scandaleux  qui , sous  les  yeux  de  Louis  XIV, 
exerçait  la  royauté  de  l’or , rehaussée  par  le 
prestige  du  talent.  Rival  insensé  du  monarque, 
le  surintendant  nourrissait  la  prétention  de 
l'éclipser  par  un  luxe  prodigieux.  A la  faveur  du 
désordre  inouï  des  finances,  il  prenait  sans  comp- 
ter et  sans  rendre  compte  a;  il  faisait  plus  de 
pensions  que  le  roi5.  Bientôt,  enivré  des  splen- 
deurs qu’il  avait  commandées,  de  la  devise  qu’in- 
venta son  orgueil,  Quo  non  ascendant?  il  reva  de 
recommencer  la  Fronde,  fortifia  Ilellc-Isleen  iner, 
se  donna  des  gardes,  ne  craignant  pas  d étaler  ses 
concussions,  humiliant  par  In  magnificence  de 
scs  fêtes  l’orgueil  inquiet  de  Louis  XIV,  et  faisant 
nu  roi  lui-même  les  honneurs  de  la  banqueroute 
de  l’Etat.  Triste  leçon  donnée  par  l’histoire!  On 

crée  A Fouquet  par  M.  I*.  Clément,  dans  son  Histoire  de  la  vie 
el  de  l'admmisiralion  de  Colbert,  ouvrage  fort  riche  en  docu- 
ment» précieux. 
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dirait  que  les  grandes  prévarications  sont  une 
force.  Il  fallut  quatre  mois  pour  en  venir  à l’ar- 
restation de  Fouquct.  tramée  dans  le  silence 
Louis  XIV  en  fut  réduit  a ourdir  contre  son 
ministre  un  vaste  complot,  et,  pour  s'emparer 
d’un  traître,  il  dut  employer  la  trahison.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  il  dissimule,  fuit  bon  vi- 
sage, accorde  un  sourire,  mais,  au  jour  marqué, 
le  roi  est  à Nantes;  deux  barques  descendent  In 
Loire,  l’une  conduisant  Fouquet,  l’autre  portant 
Colbert  et  la  fortune  de  la  France.  Le  surinten- 
dant est  arrêté,  jugé,  emprisonné  pour  toujours; 
et  son  infortune  est  si  grnnde  quelle  éveille  la 
compassion  dans  les  cœurs.  Pélisson  en  fut  plus 
éloquent  ; la  marquise  de  Sévigné  en  eut  plus 
d’esprit,  et  la  Fontaine,  se  souvenant  de  la  géné- 
rosité de  son  ami,  se  bêta  de  le  déclarer  innocent 
parce  qu’il  le  voyait  malheureux. 

Mais  il  y cul  à In  cour  un  homme  dont  l'inexo- 
rable probité  ne  pardonna  point  à Fouquct.  Ce 
fut  Colbert.  Pour  lui,  tant  de  folies  constituaient 
des  crimes;  et  il  poursuivit  In  condamnation  du 
coupable  avec  un  emportement  dont  il  aurait  du 
mieux  couvrir  l’exeès.  Car,  s’il  faut  le  dire,  c’était 
un  des  crimes  de  Fouquet  que  d’avoir  été  le  bril- 
lant rival  de  Colbert. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  le  signal  est  donné;  tout 
va  prendre  un  aspect  nouveau  : In  bourgeoisie 
en  personne  est  aux  affaires.  Une  honnêteté  cou- 
rageuse, mais  rendue  farouche  par  les  circon- 
stances, annoncej’avéïicmcnt  de  Colbert.  Instituée 
par  un  édit  violent,  une  chambre  de  justice  pré- 
pare des  châtiments  exemplaires  à qui  sera  pré- 
venu d'avoir  malversé  dans  nos  finances  et  ap- 
pauvri nos  provinces , dit  le  préambule i  2 * 4 *.  Les 
fortunes  suspectes  vont  être  contrôlées;  on  en 
recherchera , on  en  découvrira  l’origine.  Depuis 
les  superbes  complices  de  Fouquet  jusqu’au  der- 
nier sergent  de  la  gabelle . quiconque  a touché 
aux  deniers  publics  doit  fournir  un  état  justifie  de 
scs  biens,  des  héritages  reçus,  des  sommes  don- 
nées en  mariage  à ses  enfants.  Que  chacun  pro- 
duise ses  actes  au  grand  jour;  et  malheur  à ceux 
qui , par  la  vanité  de  leurs  profusions , auraient 
déjà  trahi  une  opulence  illégitime  ! 

Ainsi  le  veut  Colbert.  LL  aussitôt  les  traitants 
sont  en  fuite  ou  en  prison;  quelques-uns  sont 
condamnés  à mort;  cl  tandis  que  Fouqucl,  volon- 
tairement couché  sur  la  paille,  expie  scs  dépréda- 
tions dans  le  repentir* , Colbert  se  désole  qu’on 
n’ait  pas  envoyé  un  tel  coupable  à l'échafaud  *. 

Ah  ! cc  fut  pour  la  France  un  inoincut  décisif. 
Réduire  des  deux  tiers  les  rentes  sur  l'hotcl  de 
ville , abaisser  de  mille  livres  a trois  cents  6 le 
capital  des  rentes  sur  les  tailles,  rompre  tous  les 
marchés  de  Fouqucl , confisquer  les  octrois  des 

i Instructions  au  Dauphin,  dans  Ici  OEuvres  de  Louis  X IV 
1. 1,  p.  109. 

* £<iil  de  novembre  IC6I. 

* Lcuiontcy,  t.  V,  aux  Pièces  Justificatives,  p.  241.  OEuvr. 
compl.  Édit,  Sautclrl,  |$29. 

4 Memorial  de  Colbert  ou  Testament  politique.  — J/ist.  de 

Colbert . par  M.  de  Servie». 

4 l’olbt-rat  de  Tliuu,  Hecherchcs  sur  l'origine  de  l'impôt, 

p.  194. 


I villes,  reprendre  les  domoines  aliénés...,  c’était 
là  sans  doute  une  terrible  inauguration  du  bon 
ordre  ; mais  ces  coups  d’Elat  arrêtèrent  une  ban- 
queroute plus  générale.  Cent  dix  millions,  resti- 
j tués  par  les  traitants  c,  rentrèrent  au  trésor;  les 
I spéculateurs  qu’avait  enrichis  la  détresse  publi- 
que, ceux  qui  avaient  acheté  les  octrois  à vil  prix, 
les  faux  créanciers  furent  sacrifiés  nu  salut  de 
l’Etat,  qu’ils  dévoraient;  et  Colbert  posa  les  prin- 
cipes qui,  un  siècle  plus  tard,  devaient  sauver  la 
; révolution  française. 

Heureuse  influence  de  la  probité  dans  un  grand 
caractère  ! La  présence  d’un  honnête  homme  suflit 
pour  amener  à composition  l'ancien  despotisme. 
On  ne  sait  point  assez , de  nos  jours , ce  qu’on 
| entendait  alors  par  ordonnances  de  comptant. 

J C’étaient  les  fonds  secrets  de  l’ancienne  monar- 
chie : quatre-vingts  initiions  dans  un  an , quel- 
quefois 7 ! La  cause  de  la  dépense  n’était  connue 
que  du  souverain  ; et  ccs  mots  comptant  entre 
les  mains  du  roi  couvraient  la  corruption.  Trois 
cent  quatre-vingt-quatre  millions  furent  dépensés 
dans  l’espace  de  cinq  ans,  par  fausses  ordonnan- 
ces et  bons  de  comptant  simulés  •.  Sous  les  yeux 
de  Colbert,  un  semblable  désordre  ne  sc  pouvait 
maintenir  : l’administration  fut  réformée  ; un 
conseil  des  finances  en  centralisa  la  direction  ; le 
roi  sc  résolut  à signer  les  comptants  après  exa- 
men des  motifs  , cl  à en  demeurer  ainsi  respon- 
sable, sinon  devant  la  chambre  des  comptes,  du 
moins  devant  sa  conscience.  Les  acquits  durent 
| être  brûlés  chaque  année,  en  présence  du  roi 
] comme  si  l’on  eut  craint  les  regards  de  la  posté- 
| rite  ; mais  un  premier  rayon  venait  d’éclairer  ces 
ténébreuses  finances.  Or,  le  despotisme  est  tout 
d’une  pièce.  Pour  peu  qu’on  entame  les  |>ouvoirs 
absolus,  on  prépare  leur  inévitable  écroulement. 

Ayant  de  la  sorte  aplani  les  voies,  Colbert  se 
mit  a l’œuvre.  Ici  reparaissent  les  plans  de  Riche  - 
I lieu.  Ce  qu’avait  entrevu,  commencé  ou  prédit  le 
! cardinal,  Colbert  le  réalisa;  et  ses  travaux  clon- 
| nent  par  leur  variété,  leur  étendue,  cl  surtout 
! par  les  vues  d’ensemble  qu’on  y remarque. 

I Colbert  l’a  décidé,  le  roi  le  veut  : que  chaque 
peuple  du  monde  livre  les  secrets  de  son  indus- 
trie, et  bientôt  il  se  verra  dépassé  par  les  travail- 
leurs qu’aura  façonnés  In  discipline  de  Colbert. 
A l’un  on  dérobe  l’art  de  tremper  l’acier  ; a l’autre 
celui  de  cuire  etd’émaillcr  l’argile.  Les  Van  Robais 
: viennent  de  Hollande  fonder  à Abbeville  les  roa- 
j nufaclurcs  de  draps  fins;  Altlicn , de  Pise,  nous 
I apporte  la  garance  10  ; l’Angleterre  nous  vend  le 
secret  des  métiers  à bas,  que  nous  avions  perdu 
après  l’avoir  inventé11;  de  Beauvais,  des  Cobclins, 
sortent  des  tentures  qui  effaceront  les  hautes  lisses 
j de  Flnndrc  ; a la  Savonnerie,  on  surpasse  les  tapis 

! * Journal  manuscrit  Ju  sieur  d'Ormcsson , cité  par  M.  Clé- 

| nient . 

i 1 Forbonnais,  Uct  h.  sur  les  finances,  t.  I,  p.  267  ; années  IG53 
et  suîv. 

8 b'Audiflrct,  Syst.  fin.  de  la  France,  I.  Il,  p.  420. 

* Ils  ne  le  furent  pas  tous.  Voir  l'flul  du  comptant,  relevé 
aux  Archive»  par  M. Clément,  p-  129  de  son  Histoire  de  Colbert. 

i*  llrnri  Martin,  Huit  de  h rance,  t.  XIV,  p.  GUO. 

D'Audillrct,  Sysl.  fin.  de  la  France,  t.  il,  p.  43t. 
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de  Perse.  Les  fabriques  de  Sedan  et  d’Aubusson 
étaient  tombées  , Colbert  les  relève;  et  afin  que 
personne  ne  reste  inactif,  il  invite  des  centaines 
de  jeunes  filles  1 * a venir  dans  nos  provinces  du 
nord  former  des  élèves,  dont  les  mains  délicates 
s’emploieront  aux  dentelles,  aux  broderies,  aux 
points  de  Gènes  et  d’Angleterre,  cl  enrichiront 
de  leurs  ouvrages  à l’aiguille  les  villes  de  Reims, 
de  Château-Thierry,  de  Loudun,  d’Arras,  d'Alen- 
çon. A Auxerre,  on  travaille  le  point  de  Fronce; 
et,  sur  dépêche  de  Colbert s,  les  échcvins  récom- 
pensent les  filles  qui  se  rendent  sans  retard  à la 
manufacture.  Lyon,  Tours,  fabriquent  des  étoffes 
de  soie  et  d’or,  qui  auparavant  venaient  à grands 
frais  d’Italie,  et  dont  Paris  consommait  à lui  seul 
plus  que  l'Espagne3.  Partout  le  peuple  travaille. 
Ici  l’on  apprend  a épurer  les  métaux  , à planer 
le  cuivre  ou  l’étain , à inaroquincr  le  cuir  ; là  on 
s’occupe  à fondre  le  verre  ; plus  loin  on  le  raffine  ; 
et  l’ambassadeur  vénitien , conduit  ou  faubourg 
Saint-Antoine,  se  mire  étonné  dans  nos  grandes 
et  belles  glaces  de  Venise.  Ainsi  la  volonté  de 
Colbert  imprime  à la  naliou  le  mouvement  de 
l’industrie,  lui  en  souffle  l'activité,  lui  en  com- 
munique la  fièvre,  et  l’on  entend  battre  des  mé- 
tiers dans  lu  France  entière. 

Sans  doute  l’industrie,  en  France,  est  fort 
ancienne , et  nos  monuments  historiques  pour- 
raient en  offrir  au  besoin  des  traces  qui  étonne- 
raient. Mais  il  est  permis  de  croire  que  l’industrie 
n’avait  pas  sur  notre  sol  des  racines  bien  pro- 
fondes, puisqu'on  y voyait,  d'un  règne  à l'autre, 
des  manufactures  disparaître  4 * *,  des  branches  de 
commerce  s’anéantir.  Sully  avait  pensé  que  labour 
et  pâture  sont  les  deux  mamelles  de  l'Etat  , 
maxime  dont  l'insuffisance  frappait  Henri  IV, 
moins  moral  mais  plus  intelligent  que  Sully. 
Aussi , pendant  que  son  ministre  avait  regret  à 
rétablissement  des  plantations  de  mûriers  4 , 
source  pourtant  si  féconde  de  richesses,  Henri  IV 
encourageait  quelques  manufactures  de  tapisserie 
cl  les  fabriques  de  toile  façon  de  Hollande.  Mais 
les  tendances  de  Sully  l’avaient  emporté.  Quant 
à Richelieu  , les  troubles  de  la  Fronde  passèrent 
sur  son  œuvre  commencée;  et  l’on  peut  dire  que, 
jusqu’à  l’avéncment  de  Colbert,  la  France  fut 
surtout  un  pays  agricole. 

Or,  c était  lu  noblesse  principalement  qui  pos- 
sédait le  sol  ; sa  domination  avait  pour  fondement 
la  propriété  immobilière.  L’importance  donnée  à 
l'industrie  ou  propriété  mobilière  était  donc  le 
grand  moyen  de  développement  de  la  bourgeoisie. 
Voilà  le  coup  qu’allait  porter  aux  vaincus  de  la 
Fronde  le  continuateur  de  l'Eminence  rouge,  le 
Richelieu  de  la  paix. 

Et  si  Colbert  entraîna  dans  l'exécution  de  scs 
desseins  le  premier  des  gentilshommes,  c’est 

1 Voltaire,  Stêefe  de  l.onit  X IV,  chnp.  XXIX. 

* Dépêche  d'antU  1670,  etc.,  filée  par  M.  Clément,  p.  333. 

* Mémoire  adresse  à ra*«rniblcc  des  notables  de  1626,  eilè 

da  ns  Forbonnai»,  t.  I,  p.  143. 

* Mirabeau  le  père,  Réponte  à la  voirie.  On  la  trouve  im- 

primée à la  suite  de  l’Ami  dtt  homme*.  I.  VI.  p.  108. 

‘ Forbuunais,  «4i  mprn.  p.  45  ; années  1001-1603. 

* Yoy.  plus  bat  le  chapitre  des  jurandes. 


qu’il  devait  plaire  à Louis  XIV  de  voir  s’élever 
une  puissance  rivale  de  ces  nobles  par  qui  fut 
troublée  sa  minorité,  et  qui  le  firent  voyager, 
enfant,  parmi  tant  de  périls  et  en  des  appareils  si 
divers. 

Pour  renouveler  les  arts  depuis  longtemps  ou- 
bliés. il  fallait  fournir  des  instructions  à leur  ha- 
bileté novice  : Colbert  puisa  les  siennes  aux 
meilleures  sources.  Armé  d’une  patience  héroï- 
que, il  apprit  lui -même  comment  se  fabriquent 
les  glaces , les  tapisseries , les  cristaux,  les  points 
de  Venise,  les  draps,  les  serges,  les  drogucls,  les 
étamines;  il  connut  la  qualité  des  étoffes  , la 
convenance  des  longueurs  et  des  largeurs,  la 
bonne  teinture.  L’nc  fois  en  possession  des  con- 
naissances qu’il  avait  acquises,  grâce  à une  vo- 
lonté de  fer,  il  leur  donna  force  de  règlement  et 
en  forma  le  tissu  d’ordonnances  lumineuses,  qu’il 
imposa  résolument,  sûr  de  convaincre,  impatient 
d’étre  obéi.  Que  s’il  plia  son  robuste  génie  à l’ob- 
servation de  mille  détails  qui  aujourd'hui  parais- 
sent superflus  à notre  expérience , s’il  fut  des- 
potique dans  scs  édits,  s'il  organisa  de  nouvelles 
jurandes  8 , rien  ne  marque  mieux  l’intérét  vigi- 
lant qu’il  prenait  à l’industrie.  11  ne  la  gouvernait 
ainsi  qu’en  vue  de  sa  grandeur  future,  et  parce 
qu’il  la  voulait  florissante,  loyale  et  supérieure. 
S'agit-il  de  l'encourager?  Colbert  devient  libéral, 
magnifique  : douze  cents  livres  à chaque  teintu- 
rerie ; six  pislolcs  à l’ouvrier  qui  se  marie  dans  le 
rayon  de  sa  manufacture  ; deux  pislolcs  dès  la 
naissance  de  son  premier  enfant;  à l'apprenti 
devenu  compagnon  , trente  livres  et  des  instru- 
ments de  travail 7,  instruments  sacrés  que  jamais 
le  créancier  11c  peut  saisir,  cl  dont  la  justice  elle- 
mcine  n’ose  approcher.  Secours  , logements , 
avouées,  privilèges,  Colbert  n’épargne  ricu  pour 
stimuler  : il  est  inexorable  s’il  faut  punir.  Qui- 
conque fabrique  une  étoffe  défectueuse  nuit  au 
consommateur  ignorant  qui  rachètera  : Colbert, 
dans  l'emportement  de  son  zèle , ordonna  s que 
les  mauvaises  marchandises  seraient  exposées  sur 
un  poteau ; ensuite  brûlées,  déchirées  ou  confis- 
quées. Car  il  voulait  établir  pour  principe  la  bonne 
foi , pour  récompense  l’honneur,  pour  peine  la 
honte. 

On  se  tromperait  si,  d’après  la  violence  de  ces 
mesures,  ou  jugcail  l’âine  de  Colbert  inaccessible 
à tout  sentiment  de  bonté.  Que  la  sévérité  do- 
minât en  lui,  on  ne  peut  le  nier,  et  il  la  montrait 
jusque  dans  ses  rapports  avec  ses  enfants  qu'il  lui 
arriva  de  châtier  par  le  bâton  9.  Mais  quelque 
dur  que  fût  son  front,  dont  les  plis  sinistres 
faisaient  pâlir  madame  de  Sévigné  ,u  et  déconcer- 
taient les  solliciteurs,  Colbert  ne  manquait  pas 
de  sensibilité.  Lu  jour  qu’il  regardait  la  campa- 
gne, ïhotnmc  de  marbre  11  fut  tout  à coup  saisi 

T Clément.  flisl.  de  Colbert,  p.  233. 

• Ibid.,  p.  234. 

9 Lettre  de  HH«y-Ributiii,npporléeil*n«r//j(oin(/rParn 
par  Dulaurr.  Tableau  moral  ton»  Iauîi  XI  V. 

*•  Elle  l'appelait  le  Nord.  Vojr.  Lemonley,  t.  V de»  OEu\  res 
complètes,  p.  243. 

11  Expression  do  Gujr  Patio,  Hist.  de  la  marine,  par  Eugène 
Sue. 
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d’un  mouvement  de  mélancolique  tendresse,  et, 
laissant  échapper  des  larmes,  il  s’écria  : « Je  vou- 
drais que  ccs  cam pannes  fussent  heureuses,  que 
l'abondance  régnât  dans  le  royaume,  que  (oui 
le  monde  y fût  content,  cl  que,  sans  emploi, 
sans  dignité,  banni  de  Versailles , l’herbe  crût 
dans  ma  cour  *.  » 

Au  surplus,  la  sévérité  de  Colbert  ne.  venait 
que  de  son  ardente  sollicitude  pour  les  intérêts 
de  celle  bourgeoisie  dont  il  était  ministre;  il 
se  souvenait  du  temps  oû,  jeune  encore,  il  était 
allé  à Lyon  apprendre  le  métier  de  son  aïeul.  Le 
petit-fils  du  marchand  de  laine  tic  Reims  avait 
bien  pu,  au  milieu  de  la  cour  de  Louis  XIV,  des- 
cendre à la  faiblesse  de  payer  un  généalogiste; 
niais  il  prouva  bien  par  f ensemble  de  su  con- 
duite que  le  respect  de  son  origine  ne  l’avait  pas 
abandonné  *. 

Aussi,  comme  il  veille  sur  tout  ce  qui  touche 
au  négoce!  Comme  il  a soin  décrire  aux  in- 
tendants d'être  plutôt  un  peu  dupes  des  mar- 
chands gue  de  gêner  le  commerce  3/  Comme  il 
tient  à la  liberté  des  grandes  foires,  quand  il  re- 
commande une  adresse , une  vigilance  excessives 
pour  ne  pas  éloigner  les  vendeurs  et  acheteurs  * ! 
L’ordonnance  sur  le  commerce  est  un  monument 
de  celle  austère  et  féconde  inquiétude.  Educa- 
tion des  apprentis,  devoir  du  iiiailrc,  qualités  des 
étoffes,  qualités  des  matières  brutes,  contrats,  li- 
vres de  compte,  rien  n’est  oublié.  En  faveur  du 
commerçant,  on  multiplie  les  tribunaux  consu- 
laires, on  consacre  les  arbitrages a,  on  condamne 
l’intérêt  composé  8,  on  soumet  à la  compétence 
des  consuls  la  lettre  de  change.  La  bourgeoisie 
peut  maintenant  s’élancer  dans  les  voies  du  com- 
merce : on  a préservé  le  négociant  de  scs  trois 
grands  ennemis  : lu  mauvaise  foi , la  chicane  et 
l’usure. 

Voilà  quels  services  Colbert  rendit  à la  classe 
moyenne.  C’est  pour  clic  qu'au  parlement  ras- 
semblé, il  faisait  distribuer  des  actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes 7 ; pour  elle  que,  s’éveillant  à la 
pointe  du  jour,  il  cherchait  l'impérieuse  formule 
de  scs  règlements  redoutés;  pour  clic  enfin  qu’il 
avait  habitué  Louis  XIV  à quitter  Monlespan  ou 
l'onlangc,  quand  l'heure  était  venue  de  calculer 
des  tarifs  de  douane  sur  la  table  du  conseil.  Et 
maintenant  que  la  bourgeoisie  est  nantie  de  la 
force,  maintenant  qu’elle  est  arrivée  au  succès, 
que  n'embrasse  t-elle,  à son  tour,  le  peuple  dans 
ectlc  sollicitude,  dont  elle-même  profila  si  heu- 
reusement, lorsque  la  triomphante  royauté  de 
Louis  XIV  lui  tendit  la  main , la  prit  sous  son 
égide,  lui  donna  du  crédit,  des  instruments  de 


• Eloge  de  Colbert,  par***,  1773.  Genèse.  — Eloge  du  même, 
par.Nrekcr,  t.  XV  «1rs  OEuvres,  1821. 

* Voir  le  furieux  manuscrit  «le  la  Bibliothèque  royale,  si 
soiffiiru'c-mcnt  rature  par  le  lils  île  Colbert,  cl  découvert  par 
M.  Eugène  Suc  qui  l\i  publié  en  fac-similé.  Jlist.  de  la  marine. 

3 Dépéchr  «le  Colbert  à M.  de  Sonzi,  intendant  de  Flundrc  , 
rapportée  dam  Forbonnais,  Rcch.  sur  U»  finança,  t.  I,j>.  I3l». 

4 Instrucl.  aux  commit  de»  manufactures,  citée»  par  M.  Clé- 
ment , u6i  sttprt i . n.  2*26. 

* Titre  IV  de  l'Ordonnance  du  commerce. 

• Titre  VI. 


travail , lui  enseigna  les  sciences , les  mnnufac- 
j turcs  et  la  navigation,  lui  creusa  des  ports,  lui 
| ouvrit  les  mers,  et  In  conduisit  aux  Indes  sous  le 
pavillon  que  Duquesne  faisait  respecter? 

Mesurons  de  l'œil  la  distance  déjà  parcourue. 
La  bourgeoisie  a fait  un  pas  immense  ; elle  a pris 
le  rôle  des  peuples  producteurs.  Mais  comment  sc 
procurera-t-elle  les  matières  premières  que  ne 
fournit  point  noire  sol?  Ahandonncra-t-ellc  les 
iners  aux  seize  mille  8 vaisseaux  des  Hollandais? 
Renoncera- t-cllc  aux  bénéfices  du  transport?  Et 
par  où  s’écoulera  l'excédant  de  nos  marchan- 
I dises? 

Ccs  questions , Colbert  les  avait  déjà  réso- 
lues dans  sa  pensée.  Comme  Richelieu  , il  avait 
; tourné  scs  regards  vers  les  co'onics  ; il  voyait 
j nos  eûtes  baignées  par  deux  mers  ; il  comprenait 
I que  la  surexcitation  du  Irai  ail  au  dedans  appelle 
: l'épanouissement  au  dehors.  Colbert  releva  donc 
la  marine  que  Mazarin  avait  laissée  dépérir,  ou 
plutôt  il  In  créa  de  nouveau  en  attendant  de  cou- 
ronner sa  création  par  l'immortelle  ordonnance 
de  lüttl.  Il  avait  trouvé  la  flotte  composée  de 
trente  bâtiments  de  guerre  9 , dont  (rois  seule- 
ment de  soixante  et  dix  canons,  et  il  laissa  une 
marine  militaire  de  deux  cent  soixante  et  seize 
bâtiments  à la  mer  ou  en  construction 10  ! 

Ce  fut  donc  le  génie  de  Colbert  qui  servit  de 
hase  à la  diplomatie  de  Lyonnc  et  à la  grande  po- 
i litique  de  Louis  XIV.  Pendant  que  le  roi  de 
j France  avisait  à rétablir  sa  puissance  morale  sur 
I l’Océan,  faisait  battre  Ruylcr  par  Duquesne, 
bombardait  Alger , négociait  le  rachut  de  Dun- 
kerque aux  Anglais,  son  miuislrc  développait 
j dans  un  ordre  merveilleux  les  plus  vastes  des- 
I seins.  Pour  lui  les  deux  marines  n’en  iircntqu’unc. 

J L’ambition  navale  de  Louis  XIV  avait  besoin  de 
| matelols  : les  navires  marchands  lui  en  fourni- 
rent. Lu  marine  marchande  avait  besoin  de  pro- 
tection et  de  sécurité  : les  vaisseaux  de  guerre 
lui  servirent  d'escorte,  et  la  mer  fut  nettoyée  de 
pirates.  Etablissant  l'indestructible  solidarité  des 
deux  marines , Colbert  ordonna  que  les  gens  de 
mer  passeraient  alternativement  de  l’une  à l’au- 
tre, et  changeraient  de  service  tous  les  deux 
ans  11  : admirable  conception  qui  substituait  Pin- 
, seription  maritime  au  barbare  régime  de  la  presse 
des  matelols...  Mais  comment  s’engager  dans  les 
| détails  de  cette  immense  organisation  19  devant 
laquelle  l’esprit  s'arrête  épouvante  ? El  comment 
j concevoir  qu'un  seul  bounuc  y ait  pu  suffire, 

! quand  on  songe  qu’avant  Colbert,  la  France  ti- 
rait de  la  Hollande  scs  munitions  navales,  et  jus- 
! qu’à  des  ancres,  de  la  mèche , des  câbles  prepa- 

1 Journal  manuscrit  «le  M.  d’Ormesson,  cité  plu*  liaul. 

* Dépêche  de  Colbert  ù .M.  de  Pomponne.  « Le»  Français, 

| • dit  In  dépêche , u’en  avaient  que  six  cents  ! • 

* Agenda  de  marine  de  Colbert,  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
royale , relevé  par  51  Eugène  Suc  duus  son  Histoire  de  la 
marine , I.  IV,  cuap.  IV. 

»•  Ibid. 

" Ordonnance  du  17  septembre  1665. 

14  Voy.  les  Principes  de  Colbert  sur  la  marine,  manuscrit  de 
700  pages,  qui  n'est  lui-même  que  le  résumé  des  travaux  de  Col- 
bert. Archiva  de  la  marine,  dans  Eugène  Suc,  I.  IV. 
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rés,  des  cordages,  du  salpêtre,  même  de  la  poudre 
à canon  1 ? 

On  a fait  de  Colbert  la  personnification  du 
système  protecteur,  et  les  écrivains  de  la  bour- 
geoisie n'ont  épargné  a ce  ministre  ni  les  attaques 
sérieuses  ni  les  trop  faciles  railleries.  Dans  le 
camp  du  laissczfuire , nous  trouverons  les  éco- 
nomistes du  xvme  siècle.  Quesnny,  Turgot,  les 
molutionnaires  de  89,  l’école  anglaise,  la  Con- 
stituante, toutes  les  puissances  du  tiers  état;  et 
nous  les  entendrons  s’écrier  : « A quoi  bon  tant 
de  règlements  et  de  tarifs  par  où  les  gouverne- 
ments nous  veulent  protéger?  Leur  prévoyance 
nous  pèse,  leur  sollicitude  nous  fatigue;  qu’on 
nous  laisse  le  champ  libre  : heureux  les  forts...  et 
malheur  aux  vaincus!  » Mais  ce  langage,  com- 
ment la  bourgeoisie  en  est-elle  venue  à le  pou- 
voir tenir  impunément?  A qui  doit-elle  sa  forte 
virilité,  cl  de  se  sentir  en  état  de  promener  par 
le  monde  sa  fière  indépendance?  Où  en  serait- 
elle  aujourd'hui,  si,  faible  encore,  ignorante, 
inexercée,  Colbert  l'avait  abandonnée  aux  ha- 
sards de  la  concurrence  étrangère,  si  Colbert 
n’avait  pas  travaillé  à ses  tarifs,  a ses  règlements 
de  douanes,  à ses  négociations  mercantiles,  seize 
heures  * par  jour  pendant  vingt-deux  années? 

En  jugeant  ce  grand  homme,  on  a trop  oublié 
les  circonstances  auxquelles  il  dut  commander, 
cl  que  la  question  du  libre  échange  ne  saurait 
être  séparée  de  l’état  général  du  monde. 

Supposons  pour  un  iustaut  les  peuples  récon- 
ciliés. Une  paix  éternelle  a été  promise  ou  genre 
humain;  les  haines  s’apaisent  et  meurent;  les 
rivalités  s’éteignent  ; la  guerre  a été  rendue  im- 
possible à jamais.  Les  nations  ne  forment  plus 
qu’une  immense  famille  destinée  à sc  partager, 
par  un  continuel  échange,  les  fruits  de  la  terre  ; 
cl  ce  partage,  qui  élève  le  niveau  des  jouissances 
communes,  assure  lui-même  la  concorde  entre 
les  peuples,  l'effet  devenant  cause  à son  tour. 

Dans  celte  vaste  donnée  qu'on  a coutume  d'ap- 
peler un  rcvc,  le  problème  tant  agité  trouve 
naturellement  sa  solution.  Quand  le  soleil  des 
tropiques  fait  mûrir  aux  Antilles  la  canne  à su- 
cre, pourquoi  l’Européen  irait-il  sc  fatiguer  à 
extraire  au  moyen  d’appnrcils  coûteux  le  sucre 
que  peut  contenir  la  plante  de  son  potager?  Est- 
ce  qu'il  n’est  point  pour  chaque  production  de 
la  terre  une  contrée  de  prédilection?  Le  café, 
les  vins  généreux,  le  thé,  la  vanille,  n’ont-ils  pas 
une  patrie?  et  pourquoi,  dès  lors,  créer  pénible- 
ment des  climats  factices  aux  produits  que,  par 
delà  les  douanes,  une  heureuse  température  nous 
livre  spontanément  ou  meilleurs?  Le  libre  échange 
est  donc  un  des  bienfaits  du  système  de  fra- 
ternité. 

Mais  qu’on  déchaîne  dans  le  monde  la  con- 
currence, la  question  aussitôt  change  de  face. 
Car,  pour  tout  souverain  prudent,  chef  de  ré* 
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publique  ou  ministre  d’un  monarque  absolu , 
Cromwell  ou  Colbert , il  y a urgence,  il  y a de- 
voir de  protéger  le  peuple  qu’il  gouverne  contre 
les  chances  d’une  lutte  où  le  plus  faible  périt  tou- 
jours. C’est  la  guerre  qui  crée  In  nécessité  des 
camps  retranchés  : lu  prohibition  est  un  camp  re- 
tranché parce  que  la  concurrence  est  une  guerre. 
Les  économistes  n’ont  pas  pris  garde  qu’ils  mau- 
dissaient l’effet  après  avoir  béni  la  cause,  le  li- 
bre échange  n’étant  que  le  principe  de  fraternité 
appliqué  à l’univers. 

Or,  quel  était , à l’avénement  de  Colbert,  l’état 
de  l’Europe  commerçante?  L’Acte  de  navigation, 
signé  par  Cromwell,  venait  d’être  renouvelé  par 
Charles  11.  Ln  prohibition  était  partout.  Louis  XIV 
écrivait  à M.  de  Turcnnc  s : « De  quelle  façon 
sont  traités  le*  vaisseaux  français  allant  en  An- 
gleterre et  en  Hollande?  * M.  de  Turcnnc  répon- 
dait : « Les  vaisseaux  fronçais  payent  en  Angle- 
terre et  en  Hollande  plus  que  ceux  du  pays;  on 
les  y souffre  avec  peine  et  ils  ne  peuvent  prendre 
des  marchandises  à fret , quand  il  sc  trouve  des 
navires  du  pays  pour  le  même  voyage,  ce  qui  ne 
sc  pratique  pas  en  France  à leur  égard.  » Et  en 
effet,  In  France  avait  longtemps  apporté  jusque 
dans  son  commerce  une  sorte  de  modération 
chevaleresque  et  mis  une  généreuse  nonchalance 
à sc  venger  de  certaines  avanies.  La  douane  es- 
pagnole prenait  environ  quinze  pour  cent  sur 
nos  marchandises,  quand  nous  ne  prélevions  que 
deux  et  demi  pour  cent  sur  les  marchandises  ve- 
nues d’Espagne.  Tandis  que  les  Anglais  fournis- 
saient le  royaume  entier  de  draps,  à la  ruine 
entière  de  nos  draperies,  dit  encore  M.  de  Tu- 
renne  4 , les  drops  de  France  étaient  saisis  en 
Angleterre  par  ordre  de  justice.  L’accueil  fait  à 
nos  marchands  et  à nos  marins  par  le  commerce 
étranger  était  celui  d’une  hostilité  jalouse,  quel- 
quefois insolente.  Les  Anglais,  redoublant  envers 
nous  d âpreté  et  de  rigueur,  tarifaient  dans  les 
bureaux  de  leurs  douanes  jusqu  a la  personne  des 
négociants  français.  En  Irlande,  un  étranger, 
convaincu  d’y  avoir  acheté  des  laines  pour  l’ex- 
portation , aurait  eu  le  bras  coupé  5.  Voilà  ce 
qu’il  ne  fout  pas  perdre  de  vue , si  l’on  veut 
être  juste  envers  Colbert. 

Fouquct,  qui  ne  manquait  pas  de  coup  d’œil, 
avait  cnOn  répondu  ù tant  d’hostilité,  et  opposé 
à l’Acte  de  navigation  le  droit  de  cinquante  sols 
par  tonneau  sur  les  navires  étrangers  qui  mouil- 
leraient dans  nos  ports.  Colbert  s’empressa  d’a- 
dopter celte  mesure , qu’il  savait  décisive  pour 
relever  alors  la  marine  marchande  et  lui  rendre 
le  cabotage;  et  il  ne  fit  qu’obéir  aux  lois  de  la 
situation,  lorsque,  dans  un  mémoire  au  roi,  il 
dictait  les  seules  règles  de  la  science  en  matière 
de  douane  : Réduire  les  droits  à la  sortie  sur  les 
denrées  et  les  manufactures  du  royaume ; dimi- 
nuer aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui  sert 


• Lafonl  de  Sainl-Yenne,  l'Ombre  du  grand  Colbert,  p.  D5. 

■ Citaient.  Mût.  de  Colbert,  p.  147. 

* Demande*  relative»  au  commerce  faites  par  le  roi  au 
marà-Ual  de  Turçnnc  , année  16<i2,  Œuvres  de  Louis XIV, 


t.  Il,  p 399. 

4 Ot livres  de  I. oui*  XIV.  t.  Il,  p 399. 

• Antoine  de  Montchrétien,  Traité  d'économie  politique,  cité 
par  M.Cochut  «tans  la  Acvuc  des  Deux  Mondes  du  lrraoütl&46. 
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aux  fabriques;  repousser  par  l'élévation  des  droit  s 
les  produits  des  manufactures  étrangères. 

Qu’on  sc  figure  maintenant  Colbert  nu  centre 
du  mouvement  qu’il  a créé.  Manufactures,  com- 
merce, navigation.  colonies,  finances,  il  embrasse 
par  sa  volonté  cet  ensemble  effrayant.  Il  le  pos-  i 
sède  et  le  résume  dans  sa  forte  lélc,  encyclopédie  ! 
vivante  où  viennent  sc  ranger  en  bon  ordre  cl  | 
les  innombrables  règ’cmcnU  de  l’industrie  et  les  j 
details  de  tant  de  belles  ordonnances  qui  ont 
pourvu  à l'aménagement  des  forets,  à l'inscrip- 
tion des  gens  de  mer,  à la  sécurité  du  négociant. 

Il  sait  au  juste  tout  ce  qui  entre  de  marchan- 
dises dans  le  royaume , tout  ce  qui  en  sort.  Il 
s’enquiert  de  l’abondance  des  récoltes,  pour  per- 
mettre, modérer  ou  défendre  l'exportation  des 
grains  1 ; de  la  situation  du  laboureur,  pour  di- 
minuer sa  taille  et  augmenter  le  nombre  de  scs 
bestiaux  *.  Il  suit  d'une  âme  inquiète  les  opéra-  ; 
lions  de  la  compagnie  des  Indes,  la  marche  de 
nos  vaisseaux,  les  succès  de  nos  pêcheries.  Si  Ri-  ! 
quel,  cet  autre  grand  homme,  tombe  malade, 
Colbert  s'alarme  au  nom  de  l'Etat  : comment 
s’achèveront  les  merveilleux  ouvrages  du  canal  i 
des  deux  mers?  Quel  ingénieur  rétablira  le  désor- 
dre airité  à la  grande  jetée  du  cap  de  Celle  s ? i 
Ainsi , rien  qui  échappe  nu  regard  de  Colbert. 
Pas  de  repos  pour  ce  puissant  esprit.  La  nuit 
même,  dans  l’insomnie  et  le  silence,  sa  pensée 
fait  la  revue  du  royaume,  et  il  le  protège  encore 
de  son  repos  vigilant. 

Qui  s’attendrait  à voir  une  existence  aussi 
remplie  donner  place  nu  goût  de  l’art,  ù la  pro- 
tection de  l'intelligence  et  des  lettres?  Richelieu  , 
avait  fondé  l’Académie  française  : Colbert,  son  1 
infatigable  émule,  fonda  l’Académie  des  sciences,  1 * 
celle  des  inscriptions,  l’école  de  France  à Rome. 
Richelieu  avait  songé  n perfectionner  In  langue 
vivante  : sous  les  auspices  de  Colbert,  on  étudia,  | 
ou  reconstruisit  les  langues  mortes.  Baluze,  du 
Cangc,  recherchèrent  parmi  les  débris  de  l’his- 
toire les  vestiges  des  peuples  qui  ne  sont  plus. 
Que  servira  d’être  noble,  d'avoir  des  aïeux,  lors- 
que du  haut  de  l’Observatoire  bâti  par  Colbert, 
des  roturiers  auront  mesuré  les  mondes  ; lors- 
que, appelé  de  Bologne.  Cnssini  aura  commencé 
avec  Picard  celle  méridienne  que  Voltaire  op-  j 
pelle  le  plus  beau  monument  de  l’astronomie  4; 
lorsque  le  génie  de  la  classe  moyenne  aura  trouvé 
à l’Académie  des  sciences  une  chaire  pour  s’il-  | 
lustrer;  au  Jardin  des  Piaules  un  abrégé  de  la  ! 
nature  pour  étudier  l’univers  : époque  éternelle- 
ment mémorable  où  la  bourgeoisie,  gagnant  scs 
lettres  de  noblesse,  faisait  sortir  de  scs  rangs 
Molière  et  Corneille,  Racine  et  la  Fontaine,  Bos- 
suet, le  Poussin,  et  inondait  de  lumière  le  des- 
potisme qu’elle  devait  renverser1 

On  sait  quelle  fut  la  mort  de  Colbert  : il  mou- 
rut de  son  honneur  soupçonné.  11  avait  etc  le 
mentor  et  l'ami  de  Louis  XIV,  il  l’avait  re-  ! 

1 Nccker,  Eloge  de  Colbert  , I.  XV  de  ses  OEuvrcs,  |».  56  et  i 

•uiv. 

9 Edit  du  moisd'uvril  1667,  <|tii  défend  de  saisir  lesbesliatix. 

» Les  taillesfurent  réduites,  sous  Colbert,  de  cinquante-trois  j 


dressé,  il  l’avait  flatté  pour  servir  l’Etat;  mais 
il  ne  lui  pardonna  pas  l'outrage  d’un  mot  impru- 
dent. 

Quant  à Louis  XIV,  il  allait  sc  sentir  tout  em- 
barrassé de  sa  grandeur.  Pendant  que,  sur  la 
roule  tracée  par  Colbert,  la  bourgeoisie  marchait 
à pas  pressés  vers  In  Révolution  française,  la 
monarchie  déclinait,  abandonnée  à elle-même. 
Colbert  absent,  Louis  XIV  ne  sut  que  faire  de 
son  orgueil  ; et  de  la  royauté,  il  ne  resta  plus 
que  le  roi. 


CHAPITRE  VI. 

PROGRÈS  DE  LA  BOURGEOISIE. 


Comment  loui*  XIV  mit  In  royauté  sous  la  dépendance  delà 
bourgeoisie.  — Louis  XIV,  eu  rendant  le  Iruvail  hostile  a lu 
religion,  mine  la  puisante  du  clergé.  — Loti  il  XIV,  véri- 
table destructeur  de  la  monarchioausolirr  en  France:  portée 
révolutionnaire  de  la  déclaration  de  ili&i.  — Lu  bulle  Uni- 
grniiun.  .«ou  origine,  hou  introduction  en  France,  .scs  suites. 
— Résultat*  du  gouvernement  personnrl  de  Louis  XIV  con- 
traires à son  but. 


C’est  le  propre  et  la  punition  du  despotisme 
de  prétendre  toujours  n se  suffire  et  d’y  être 
toujours  impuissant.  Louis  XIV  ubsorba  si  bien 
en  lui  toute  chose,  qu’il  fil  la  monarchie  su- 
jette aux  accidents  et  aux  misères  dont  sc  com- 
pose la  vie  d'un  homme;  il  sut  pratiquer,  avec 
une  majesté  souveraine  et  une  profondeur  qu’on 
n’égalera  point,  l’art  difficile,  l’art  funeste  de  In 
royauté;  mais  par  là  il  le  rendit  plus  funeste 
encore  et  l’épuisa  ; il  fut  égoïste  dans  des  pro- 
portions telles  qu’il  écrasa  tout;  son  orgueil, 
pour  11c  pas  toucher  à la  folie,  aurait  eu  besoin 
de  contre-poids;  et  il  n’en  trouva,  malheureuse- 
ment, qu’au  dehors  : dons  les  désastres  de  la 
guerre  de  succession  et  l’insolence  du  vain- 
queur. Aussi  Louis  XIV  déploya-t-il,  à l’égard 
des  ennemis  de  In  France,  qui  furent  les  siens, 
une  magnanimité  véritable  et  presque  du  génie. 
Mais  cette  hauteur  d’âme,  dont  il  resta  le  mailre 
et  qu’il  régla  devant  les  rois  scs  égaux , il  In 
laissa  , devant  ceux  qu’il  appelait  ses  sujets  , 
s’exalter  jusqu’au  délire  ; il  sc  plut,  dans  les  der- 
niers temps,  à rabaisser  outre  mesure  ceux  qui 
l'entouraient,  afin  de  sc  mieux  rehausser  par  le 
contraste.  Les  supériorités,  qu’il  avait  encoura- 
gées d'abord,  finirent  par  lui  porter  ombrage, 
bien  qu’employées  à son  service  ; et,  comme  il  en 
était  venu  ù ne  souffrir  rien  de  grand  qui  n’éma- 
nât de  lui,  il  s’entoura  de  ministres  et  de  géné- 
raux incapables,  les  aimant  pour  leur  incapa- 
cité même.  H lui  fallut  donc  peu  données  pour 

million*  à trente-deux. 

* Lettre  île  Colbert  au  fils  de  Riouel , relevée  aux  Archives 
de  la  marine,  par  M.  Clément,  p.  210. 

4 Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  cbnp.  XXXI. 
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dévorer  les  ressources  de  plusieurs  règnes;  de 
sorte  que,  vers  la  fin,  quand  son  autorité  fut  de- 
venue immense  comme  son  orgueil , il  n’y  eut 
plus  rien  au-dessous  d'elle  pour  l'étayer,  ni  vi- 
goureux esprits,  ni  fiers  caractères,  ni  capitaines 
cl  ministres  d’élite , ni  trésor,  ni  armées;  c'est 
n peine  s’il  restait  un  peuple.  Le  pouvoir  était 
sans  bornes  cl  complètement  vain  ; il  lui  man- 
quait des  supports,  des  instruments  et  jusqu’à 
des  victimes. 

Le  règne  de  Louis  XIV  est  trop  connu  pour 
nous  arrêter  longtemps.  Nous  dirons  seulement 
ce  qu’il  vint  ajouter  aux  causes  si  anciennes,  si 
nombreuses  et  si  diverses  de  la  Révolution. 

Et  dabonl,  la  noblesse  n’eut  pas  de  plus  fatal 
ennemi  que  Louis  XIV. 

A Richelieu  demandant  six  millions  nu  clergé, 
l'archevêque  de  Sens  répondait,  en  1041  : « L’u- 
sage ancien  de  l’Eglise,  pendant  sa  vigueur,  était 
que  le  peuple  contribuait  ses  biens,  In  noblesse 
sou  sang,  le  clergé  ses  prières  aux  nécessités  de 
l’Etat.  » Ces  mots  définissent  très-bien  la  fonc- 
tion historique  de  chacun  des  trois  ordres. 

La  prépondérance  devait  donc  appartenir  nu 
clergé,  sous  des  chefs  superstitieux  ; à la  noblesse, 
sous  des  rois  guerriers;  et,  sous  uno  royauté 
dépensière,  à la  bourgeoisie. 

La  royauté  avait  été  superstitieuse  pendant 
la  période  barbare,  cl  guerrière  pendant  la  pé- 
riode féodale.  Louis  XIV  ayant  attiré  les  nobles  à 
la  cour,  il  ne  put  les  y retenir  sans  se  ruiner  en 
fêtes,  en  festins,  en  parades,  en  pensions;  il 
épuisa  de  la  sorte  le  trésor  public  cl  mil  le  royaume 
sous  la  dépendance  de  celui  des  trois  ordres  dont 
la  fonction  historique  était  de  payer. 

Oui,  malgré  les  batailles  qui  remplissent  le 
XVIIe  siècle,  le  règne  de  Louis  XIV  eut  pour  ca- 
ractère dominant,  moins  le  goût  de  la  guerre 
que  celui  du  faste.  La  guerre  elle- meme  u’élait- 
ellc  pas,  alors,  une  fêle?  Le  roi  n’y  conduisnil-il 
pas  ses  inai tresses  en  carrosse?  Inutile  de  rap- 
peler les  trésors  que  ce  règne  dévora.  « Sire, 
disait  un  jour  nu  roi  le  sage  Colbert,  Votre  Ma- 
jesté a tellement  mêlé  ses  divertissements  avec  la 
guerre  de  terre,  qu’il  est  bien  didicile  de  les  divi- 
ser. Et  si  Votre  Majesté  veut  bien  examiner  en 
détail  combien  de  dépenses  inutiles  elle  a faites, 
elle  verra  que,  si  ces  dépenses  étaient  toutes  re- 
tranchées, elle  ne  sernit  pas  réduite  à la  nécessité 
où  elle  est.  » Louis  XIV  laissa,  en  eiïet,  une  dette 
de  deux  milliards  quatre  cent  douze  millions;  et 
comme  le  tiers  état  avait  seul  charge  de  la  payer, 
il  devenait  le  rnuitre. 

Voilà  donc  la  Révolution  expliquée  en  partie 
et  d’avance;  et  Louis  XIV  aurait  pu  la  prévoir 
lorsqu'il  se  vit  réduit,  lui  qui  avait  compté  parmi 
ses  flatteurs  tant  de  princes  eL  tant  d'hommes  de 
génie,  à descendre  du  haut  de  son  orgueil  pour 
se  faire  le  flatteur  d'un  banquier.  Samuel  Bernard 
fut  invité  à visiter  Marly.  Le  roi  et  l'homme  de 
finances  s’y  trouvèrent  face  à face;  et  de  ces 
deux  puissances,  ce  fut  la  première  qui  courtisa 
l’autre. 

Encore  si,  pour  remplir  scs  coffres,  le  roi  eut 


pu  recourir  impunément  n la  violence!  Mais  non; 
la  bourgeoisie  était  en  possession  du  droit  de 
voter  les  subsides.  L’institution  des  états  géné- 
raux n’était  pas  morte;  elle  attendait  seulement 
l'heure  d’agir.  Donc,  quand  le  protecteur  des 
manufacturiers  écrivait  à Louis  XIV  : « Un  repas 
inutile  de  mille  écus  nie  fait  une  peine  incroya- 
ble, » il  ne  faisait  qu’ouvrir  une  série  de  formi- 
dables contrûles.  Colbert  paraissant  au  milieu 
des  fêles  de  Louis  XIV  avec  un  visage  sévère  et 
sombre,  c’était  comme  le  fantôme  de  la  bour- 
geoisie venant  écrire,  sur  les  murs  de  la  salle  du 
festin,  l’arrêt  de  mort  de  la  noblesse  absorbée 
par  la  monarchie. 

Louis  XIV  ne  contribua  pas  moins,  sans  le 
vouloir  et  le  savoir,  à miner  la  puissance  du 
clergé. 

Par  le  protestantisme,  la  France  était  devenue 
industrielle.  Repoussés  des  emplois,  les  protes- 
tants avaient  pris  le  travail  pour  moyen,  et  pour 
but  la  richesse;  si  bien  qu'avant  In  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  on  disait  « riche  comme  un 
protestant.  » De  là  une  transformation  sourde  du 
vieux  génie  de  la  France  et  de  sa  vie  sociale.  De 
pays  agricole,  elle  devenait  pays  de  manufacture. 
La  doininatioa  des  guerriers  s’effaça it  devant  celle 
des  marchands.  Et  ce  fut  au  plus  fort  de  ce  mou- 
vement, quand  il  n’était  déjà  plus  temps  ni  de 
i’arrclcr,  ni  de  le  détruire,  que  Louis  XIV  donna 
le  signal  d’une  persécution  atroce  et  folle  entre 
toutes  celles  qui  ont  souillé  l'histoire.  Des  milliers 
de  citoyens  paisibles  foulés  aux  pieds  des  chevaux 
ou  massacres,  le  pillage  d’un  quart  du  royaume, 
l’héritage  des  pères  promis  à l’apostasie  des  en- 
fants, la  guerre  au  foyer  des  familles,  une  lamen- 
table émigration  de  travailleurs  emportant  avec 
eux  la  richesse  et  allant  bâtir  sur  le  sol  etranger 
des  villes  neuves,  la  faveur  du  prince  assurée  aux 
délateurs,  aux  faux  convertis,  aux  hypocrites,  à 
des  fanfarons  de  zèle,  à des  apôtres  du  meurtre, 
tels  furent  les  effets  de  la  révocation  de  ledit  do 
Nantes.  Et  quelles  suites  ! On  en  vint  jusqu’à 
outrager  dans  les  rcligionnaircs  la  sainteté  de 
l'éternel  repos;  celte  terre  natale  qu’on  leur  avait 
refusée  pour  vivre,  on  la  leur  refusa  pour  mourir; 
des  cadavres  furent  juges,  ils  furent  condamnes 
pour  crime  d’hérésie  ; il  y eut  à Paris  des  exem- 
ples de  défunts  enterrés  pendant  In  nuit  sous  une 
borne,  nu  détour  des  rues  désertes;  et  les  enfants 
de  Duquesne  s’enfuirent  avec  les  ossements  de 
leur  père. 

L'nutorilé  morale  du  clergé  pouvait-elle  résister 
à de  semblables  horreurs  , lorsqu’on  en  rejetait 
sur  lui  l’odieux?  Que  les  excès  de  la  tyrannie  se 
tolèrent  dans  un  jpays  agricole  , on  le  conçoit  : 
l’homme  y est  enchaîné  au  sol , et  la  terre  ne 
voyage  pas.  Mais  l’industrie  voyage;  les  manu- 
factures suivent  le  manufacturier,  cl  vont,  quand 
la  tyrannie  se  montre,  où  la  liberté  les  appelle, 
laissant,  dans  les  lieux  qu’elles  ont  une  fois  ouï- 
mes, le  goût  du  mouvement,  l’ardeur  des  besoins 
éveillés , une  misère  devenue  remuante,  l'indes- 
tructible désir  enfin  de  renaître  à la  vie  par 
l'indépendance.  C’est  ce  qui  arriva  justement 
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après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  Par  ce 
terrible  exemple,  In  France  nouvelle  et  domi- 
nante , la  France  des  manufacturiers  apprit  ce 
que  vaut , pour  le  développement  des  richesses, 
la  liberté  de  conscience.  Le  travail  devint  lioslilc 
à In  religion.  D'un  cèle  se  trouvèrent  les  indus* 
tricls,  de  l’autre  les  prêtres. 

En  absorbant  la  noblesse,  en  traînant  le  clergé 
à sa  suite  dans  les  voies  de  la  persécution  et  du 
fanatisme,  Louis  XI Y servait  puissamment  les 
intérêts  de  la  bourgeoisie  : il  les  servit  bien 
mieux  encore  par  les  rudes , par  les  mortelles 
atteintes  qu’à  son  insu  il  porta  au  principe 
monarchique.  Car  le  véritable  destructeur  de  la 
monarchie  absolue  en  France , dans  le  monde 
des  idées,  c’est  Louis  XIV;  assertion  si  étrange 
en  apparence  et  qui  ressemble  si  fort  à un  para- 
doxe que,  pour  la  justifier,  quelques  développe- 
ments sont  nécessaires. 

Nous  avons  laisse  les  jansénistes  sous  le  coup 
des  premières  rigueurs  de  Louis  XIV.  Depuis, 
la  persécution  s’élanl  calmée,  leurs  forces  s’étaient 
accrues  nu  point  que  la  papauté  ne  dédaigna  pas 
de  traiter  avec  eux  : au  lieu  de  la  signature  pure 
et  simple,  jusqu’alors  exigée  pour  le  formulaire, 
Clément  IX  se  contenta  de  la  signature  sincère; 
et  celte  ridicule  transaction  , source  intarissable 
d'équivoques  et  de  subtilités,  fut  pompeusement 
appelée  la  paix  de  l’Eglise.  Les  jansénistes  en 
devaient  le  bénéfice  à la  protection  de  Lyonne , 
charge  des  affaires  étrangères , à l’amitié  de  la 
princesse  de  Conli , et  surtout  a celle  de  la 
duchesse  de  Longueville,  rendue  à la  dévotion 
par  la  lassitude  des  amours. 

La  paix  une  fois  conclue,  le  parti  en  usa  et  en 
profila  comme  d’une  victoire.  Saci,  qu’on  avait 
misa  la  Bastille,  en  sortit  aussitôt  et  triomphale- 
ment. Antoine  Arnauld  put  se  montrer  dans 
Paris,  où  il  devint  l’objet  d’une  curiosité  qu’en- 
noblissait l'enthousiasme.  Desmarcs  parut  en 
chaire  et  tint  la  capitale  attentive.  De  Lyonne 
étant  mort,  on  appela  au  ministère  des  afTaircs 
étrangères  Pomponne  , fils  d'Arnauld  d’Andilly. 
Arnauld  d’Andilly  lui-méme  fut  présenté  à la 
cour,  et  reçu  avec  une  grâce  si  encourageante  par 
Louis  XIV,  qu’il  osa  lui  dire  : « Sire  , j’ai  une 
chose  à souhaiter  : c’est  que  Votre  Majesté  daigne 
m’aimer  un  peu.  « A quoi  Louis  XIV  répondit  en 
embrassant  le  spirituel  cl  beau  vieillard  ’.  Sans 
compter  que  la  réputation  littéraire  de  Port- 
Royal  prit,  vers  ce  temps,  un  vol  prodigieux, 
grâce  ail  premier  volume  des  Essais  de  morale , 
par  Nicole,  et  au  livre  de  la  Perpétuité  de  la  foi , 
dans  lequel  Nicole  se  joignit  à Arnauld  pour 
accalder  les  protestants.  Bientôt  on  ne  parla  que 
du  savoir  de  messieurs  de  Port-Royal,  de  leurs 
vertus,  de  leur  éloquence  et  « de  ce  tour  d’esprit 
mâle;  vigoureux,  animé,  qui  faisait  le  caractère 
de  leurs  livres  et  de  leurs  entretiens \ «.Madame 
de  Sévjgné  les  admirait  et  ne  s’en  cachait  pas. 
Boileau,  sans  se  donner  à leur  doctrine,  proüi- 

* Pclitol,  Notiet  mr  Port-Royal,  p.  SOS. 

* Voltaire,  Siècle  de  Louii  XIV,  CMp.  XXXVII. 


gunit  à leur  talent  les  témoignages  d’une  estime 
dont  on  le  savait  avare.  Racine , leur  élève , un 
moment  éloigné  d’eux  par  l’anathème  dont  Nicole 
avait  frappé  le  théâtre,  l’illustre  Racine  ne  larda 
pas  à céder  aux  reproches  de  son  cœur  et  courut 
'se  jeter  aux  pieds  d’Antoine  Arnauld.  lui  faisant 
hommage  de  sa  gloire.  Un  seul  nuage  était  passé 
sur  tant  d’éclat  : les  religieuses  de  Port-Royal  de 
Paris  avaient  été  soumises  n une  direction  anli- 
jansénienne,  et  séparées,  par  arrêt  du  conseil, 
de  leurs  sœurs  de  Port-Royal  des  Champs  *,  qui, 
plus  tnrd,  se  déclarèrent  leurs  ennemies. 

Telle  était  donc  In  situation  du  parti,  lorsque 
des  complications  inattendues  vinrent  le  pousser 
au  rôle  qui  lui  était  réservé  dans  le  prologue  de 
la  Révolution  française. 

Louis  XIV  était  entoure,  à celte  époque,  d’un 
prestige  auquel  il  n’y  eut  d’égal  que  son  orgueil. 
Au  dehors  , il  s’était  impose  par  les  guerres  de 
Flandre  et  par  le  grand  ton  de  sa  diplomatie.  Au 
dedans,  il  avait  imprimé  à la  royauté  un  carac- 
tère si  auguste,  que  sa  cour,  composée  d’hommes 
de  génie  et  de  héros , ressemblait  à celle  d’un 
demi-dieu.  L’Europe  fut  couverte  de  confusion, 
elle  trembla.  Menacée  du  joug  de  ce  monarque 
et  fatiguée  de  ses  hauteurs,  il  ne  lui  suflil  point 
de  former  contre  lui  des  ligues  armées  qui  l'en- 
veloppèrent ; elle  lui  chercha,  ello  lui  suscita  dans 
l’intérieur  de  son  propre  royaume  des  ennemis 
ténébreux.  Pour  ébranler  un  trône  dans  l’ombre 
duquel  tout  semblait  disparaître,  elle  eut  recours 
à la  turbulence  fanatique  des  théologiens;  et, 
pendant  que  l’Empire  , l’Espagne , l’électeur  de 
Brandebourg  unissaient  contre  Louis  XIV  leurs 
ressentiments  et  leurs  soldats , l’Autriche  alle- 
mande et  l’Autriche  espagnole  circonvenaient  le 
pape  et  s'étudiaient  à l’aigrir  contre  le  fds  aîné 
de  l’Eglise.  Louis  XIV  en  est  informé,  et  sa  ven- 
geance éclate.  Des  confiscations  arbitraires  attei- 
gnent les  biens  ecclésiastiques  ; les  bénéfices  de 
l’Église  sont  grevés  de  pensions  militaires  ; une 
surveillance  menaçante  pèse  sur  les  porteurs  de 
rentes  romaines;  et  enfin  , deux  déclarations  du 
conseil,  l’une  de  If»73,  l’autre  de  1G73,  étendent 
à des  provinces  qui  en  avaient  été  jusqu’alors 
affranchies  l’excreicc  de  la  régale.  Or,  la  régale , 
on  lésait,  donnait  au  roi  le  droit  de  jouir  des 
revenus  d’un  évêché  pendant  sa  vacance  , et  de 
conférer  les  bénéfices  qui  en  dépendaient.  C’était 
se  mettre  en  guerre  ouverte  avec  le  saint-siège. 

Si  les  jansénistes  n’avuient  pas  craint  de  per- 
dre dans  le  repos  leur  importance  acquise  dans 
les  troubles,  auraient-ils  pris  parti,  en  cette  occa- 
sion, pour  la  cour  de  Rome,  qui  les  avait  pour- 
suivis de  ses  exigences  avec  tant  de  rigueur?  Et 
les  aurait-on  vus,  réveillant  la  colère  endormie  de 
Louis XIV,  courir  au-devant  de  sa  haine?  Ce  qui 
est  certain,  pourtant,  c’est  que  de  leur  côté  vint 
l’opposition  à l’exercice  du  droit  de  régale.  Ce 
furent  deux  prélats  jansénistes  , les  évêques 
d’Alct  et  de  Pamiers,  qui  figurèrent  au  premier 

* Mtmoirci  de  Fontaine,  l.  I,  p.  39, 
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plan  de  la  révolte , animés , encouragés  par  le 
pape,  dont  ils  avaient  sollicité  l'appui,  et  bien 
résolus  à pousser  les  choses  jusqu’au  bout.  Ils  se 
tinrent  parole  à eux-mêmes.  Le  vieux  Pavillon, 
évêque  d'Alet,  fit  tête  au  monarque  le  plus  absolu 
de  l’univers,  de  manière  à lasser  la  persécution. 
On  le  réduisit  à vivre  d’aumônes  *,  mais  on  ne 
put  le  vaincre;  et  il  mourut  debout,  pour  ainsi 
dire,  dans  sa  résistance,  laissant  h son  collègue 
de  Pamiers  l'héritage  de  son  pieux  délire.  Pen- 
dant ce  temps,  Clément  X mourait,  lui  aussi,  et 
un  adversaire  digne  de  Louis  XIV  montait  sur 
le  trône  de  saint  Pierre.  C’était  Odcscalcbi  de 
Côrae.  11  était  venu  à Rome , à l’Age  de  vingt- 
cinq  ans,  l’épée  ou  côté,  le  pistolet  à In  ceinture*; 
il  aimait  l’Autriche  ; il  haïssait  le  roi  de  France; 
et  dans  l’humilité  du  prêtre  il  conservait  l’an- 
cienne vigueur  du  soldat.  Son  avènement  ne  Gt 
qu’enflammer  la  lutte. 

Alors  commença  pour  les  jansénistes  une  pé- 
riode de  misère  et  de  terreur.  La  mort  leur 
enlevant  la  duchesse  de  Longueville,  et  la  disgrâce 
Pomponne,  ils  se  trouvèrent  sans  défense  sous  la 
main  d’un  prince  irrité.  Leur  sort  devint  lamen- 
table. Saci  et  l’auteur  des  Mémoires , Fontaine, 
coururent  se  cacher  dans  le  château  du  ministre 
abattu.  Les  solitaires  du  vallon  de  Chcvreusc 
furent  dispersés  , les  religieuses  privées  de  leurs 
confesseurs.  Antoine  Arnould , Sainte-Marthe, 
Tillemont,  Nicole,  s’enfuirent  vers  les  Pays-Bas, 
où  ils  tombèrent  dans  tous  les  maux  de  l’exil,  à 
charge  aux  uns,  décriés  par  les  autres,  forcés  de 
changer  continuellement  de  demeure,  et  quel- 
quefois couchant  sur  la  paille  s.  C’est  à In  suite 
de  ces  cruelles  épreuves  que  l’indomptable 
Arnould  dit  ù Nicole,  qui  faiblissait  : « Vous 
voulez  vous  reposer  ? Eh!  n’nvez-vous  pas  pour 
vous  reposer  l’éternité  tout  entière1 * *  4?  » 

Jeux  singuliers  de  l’histoire!  il  arriva  que  de 
la  ruine  apparente  des  jansénistes  sortit  le  plus 
fécond  de  leurs  succès. 

L’affaire  de  la  régale  avait  mis  le  parlement 
en  éveil.  Impatient  d’étendre  sa  juridiction  aux 
dépens  de  la  juridiction  ecclésiastique , et  d’ar- 
racher à l’Eglise  la  tutelle  de  la  royauté,  il  encou- 
rageait les  ressentiments  du  prince  et  apportait 
une  ardeur  systématique  à envenimer  la  que- 
relle. De  quel  droit  le  pape  osait-il  porter  la  main 
sur  la  couronne  de  France?  Convenait-il  de  lais- 
ser les  destins  du  royaume  à la  merci  d’une 
puissance  étrangère?  II  était  temps  de  secouer 
cette  lointaine  dictature,  qu’on  cessât  de  payer 
à Rome  le  honteux  tribut  des  annales  ; qu’on  ne 
fit  plus  aux  évêques  français  l’injure  de  les  appe- 
ler évêques  en  vertu  d’une  permission  venue  de 
Rome1.  De  tels  discours  charmaient  Louis  XIV. 
Pourquoi,  d’ailleurs,  aurait-il  hésité?  Il  était  à ce 
point  maître  de  son  clergé,  que  le  prince  de  Coudé 
disait  : « S’il  prenait  fantaisie  au  roi  d’embrasser 
le  protestantisme , le  clergé  serait  le  premier  à 


l’imiter  4.  Une  assemblée  générale  du  clergé 
eut  donc  lieu  à Paris  , et  elle  reçut  ordre  de  se 
prononcer  sur  les  prétentions  de  la  papauté. 
Surpris  et  l’Ame  en  proie  nu  tourment  d’une 
vague  inquiétude,  Bossuet  voulut  d'abord  se 
jeter  en  médiateur  entre  le  roi  et  le  pape.  Mais 
si  Bossuet  était  prêtre,  il  était  aussi  courtisan  ; et 
j Louis  XIV  entendait  qu’on  lui  obéit  sans  ré- 
serve : la  déclaration  de  1G82  parut,  composée 
de  quatre  articles  que  Bossuet  lui-même  avait 
rédigés  : 

« Le  pape  n’a  aucune  autorité  sur  le  temporel 
des  rois  ; 

« Le  concile  général  est  nu-dessus  du  pape  ; 

« Les  libertés  de  l’Eglise  gallicane  sont  invio- 
: lubies; 

u Les  décisions  du  pape  en  matière  de  foi  ne 
j sont  irréformables  qu’apres  que  l’Eglise  les  a ac- 
! ceplces  7.  » 

La  portée  politique  d’un  pareil  acte  était  im- 
mense. En  élevant  les  rois  au-dessus  de  toute 
juridiction  ecclésiastique,  en  dérobant  aux  peu- 
ples lu  garantie  que  leur  promettait  le  droit 
accordé  au  souverain  pontife  de  surveiller  les 
j maîtres  temporels  de  la  terre,  de  les  contenir, 
de  les  suspendre,  de  délier  leurs  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité,  la  déclaration  de  1082  semblait 
placer  les  trônes  dans  une  région  inaccessible  aux 
orages.  Louis  XIV  y fut  trompé  : il  crut  avoir 
donné  à la  monarchie  absolue  des  bases  éter- 
nelles, en  la  dégageant  du  plus  respecté  des 
I contrôles.  Mais  en  cela  son  erreur  fut  profonde 
et  fuit  pitié.  Le  pouvoir  absolu,  dans  le  vrai  sens 
du  mol,  est  chimérique,  il  est  impossible.  11  n’y  a 
jamais  eu,  grâce  au  ciel  ! et  il  n’y  aura  jamais  de 
despotisme  irresponsable.  A quelque  degré  de 
violence  que  lu  t} munie  s’emporte,  le  droit  de 
contrôle  existe  toujours  contre  elle,  ici  sous  une 
forme,  là  sous  une  autre,  mais  réel  partout, 
partout  impérissable,  et  tôt  ou  tard  agissant. 
Dans  l’effroi  que  vous  inspire  la  force  de  ce  tyran 
i qui  a plus  de  bourreaux  que  d’esclaves,  gardez- 
vous  de  nier  d’avance  sa  chute  : s'il  n’y  a pas  de 
hill  qui  l’arrête  , une  insurrection  le  menace;  et 
quand  la  révolte  populaire  vient,  d’impuissance, 
mourir  à scs  pieds,  la  pointe  cachée  d’un  poignard 
touche  peut-être  à son  cœur.  La  déclaration  de 
IG82  ne  changeait  rien  à la  nécessité  du  droit 
de  contrôle.  Donc,  elle  ne  faisait  que  le  déplacer, 
en  l’enlevant  au  pape  ; et  elle  le  déplaçait  pour 
le  transporter  au  parlement  d’abord  , puis  à la 
multitude. 

Que  les  papes  n’aient  pas  fait  tourner,  bien 
souvent,  à l’avantage  des  peuples  le  haut  patro- 
nage qu’immortalisa  le  génie  de  Grégoire  VII, 
c’est  trop  ccrtuin  ; et , sous  ce  rapport , il  y n 
beaucoup  à reprendre  aux  arguments  dirigés 
contre  le  gallicanisme  par  deux  illustres  écri- 
vains de  nos  jours,  MM.  de  Lamennais  et  Joseph 
de  Maistre.  Mais  c’est  précisément  la  folie  de 


1 RanLe,  Mit.  delà  papauté,  I IV,  p.  456. 

* Ibid  . p.  454. 

1 Lettre  de  Nicole,  citée  par  Petitot , p.  233. 

4 Ibid.,  p.  227. 


> Surit  de  Louit  XIV,  t III,  cliap.  XXXV,  p 113. 

* Itanke,  Mil.  de  la  ptipaulc,  I.  IV,  p.  458. 

1 Voy.  le  texte  latin  dans  les  OF.üvres  complète»  de  Bouuet, 
t.  IX,  p.  9 : Cleri  t/ulticaux  de  ecclcliattica  puteiiate  declaraiio. 
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Louis  XIV  et  de  ses  ministres  de  n’avoir  pas 
compris  que  la  compétence  des  papes  en  matière 
de  souveraineté  protégeait  les  rois,  loin  de  leur 
être  contraire  , puisqu'elle  offrait  aux  peuples 
une  garantie  presque  toujours  illusoire  , et  qui 
les  pouvait  rassurer,  sans  les  servir.  La  suite  le 
prouva  bien.  Le  moment  vint,  en  France,  où  la  1 
nation  s’aperçut  que  l'indépendance  des  rois, 
c'était  In  servitude  des  peuples.  La  nation  alors 
se  leva  indignée , à bout  de  souffrances,  deman- 
dant justice.  Mais,  les  juges  de  la  royauté  man-  ; 
quant,  la  nation  se  fit  juge  elle-même,  cl  l’cx-  1 
communication  fut  remplacée  par  un  arrêt  de 
mort. 

Le  second  article  de  la  déclaration  n'était  pas  I 
moins  révolutionnaire  que  le  premier.  Car , j 
affirmer  la  supériorité  des  conciles  sur  les  papes,  i 
c'était  conduire  à celle  des  assemblées  sur  les  rois,  j 
Quel  motif  pour  qu’une  monarchie  temporelle  i 
fut  plus  absolue  qu'une  monarchie  spirituelle? 
Une  couronne  était-elle  donc  plus  sacrée  qu'une 
tiare?  Voila  vers  quel  rapprochement  redoutable 
la  déclaration  de  1(182  précipitait  les  esprits. 
L'exemple  des  Anglais  était  là , d’ailleurs.  On 
avait  vu  Pym  et  Cromwell,  des  meneurs  d’asscm-  j 
Liées,  frapper  des  coups  dont  le  retentissement 
durait  encore;  et  quand  Louis  XIV  le  hasardait 
imprudemment , ce  tumultueux  principe  des 
souverainetés  multiples,  quarante  ans  ne  s'étaient 
pas  écoulés  depuis  que  l’Angleterre,  par  scs  com- 
munes, avait  tué  son  roi. 

Et  pourtant , celle  doctrine  où  le  régicide 
germait , Louis  XIV  l'établit  avec  une  satisfac- 
tion hautaine;  que  dis-je?  pour  qu’elle  grandit 
en  quelque  sorte  dans  la  génération  nnissnnte , I 
il  en  fit  l’objet  d’un  enseignement  publie  et  forcé.  ; 
Il  n’en  fallait  pas  tant;  car  les  jours  de  la  bour-  j 
geoisic  approchaient.  Les  quatre  articles  furent  j 
donc  salués  par  une  longue  acclamation.  Arnauld,  | 
que  Rome  sollicitait  à les  attaquer  , par  l’appât 
du  chapeau  de  cardinal,  n'entra  en  lice  que  pour 
les  défendre  *.  Les  parlementaires  tressaillirent  j 
d’espoir.  Un  même  élan  réunit  les  disciples  de  j 
Calvin,  ceux  de  Jansénius,  tous  les  partis  déelas- 
sés,  toutes  les  opinions  grondantes.  De  telles 
manifestations  n’auraient -elles  pas  dù  avertir  | 
Louis  XIV  de  la  faute  commise?  Mais  uon  : elles  ; 
irritèrent  son  orgueil , sans  parler  h son  intelli- 
gence. 11  lui  déplut  que  des  partis  abhorrés  par 
lui  triomphassent  d’une  déclaration,  œuvre  de  sa 
volonté  souveraine  , et  dont  il  avait  espéré  pour  j 
lui  seul  tout  le  bénéfice  et  toute  la  joie.  Des 
applaudissements  qu’il  ne  commandait  point  lof-  \ 
fensèrent  comme  une  usurpation  de  son  droit.  Et 
c’est  alors  que,  pour  montrer  aux  calvinistes  que 
la  vigueur  de  son  bras  ne  s'était  point  perdue  à 
frapper  Rome , il  éclata  par  cette  effroyable  ré- 
vocation de  ledit  de  Nantes , dont  nous  avons 
déjà  dit  les  effets. 

Ainsi,  après  avoir,  dans  la  déclaration  de  IG82, 
fourni  aux  adversaires  du  principe  d’autorité 

1 Harine,  Flist.  de  Port-Royal,  p.  173. 

4 Mémoire»  de  Fotitame,  1. 1,  p.  93  el  loir. 
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une  arme  terrible,  il  les  poussait  par  la  persécu- 
tion à l’agiter  et  à s’en  scm'r.  C’était  entrer 
dons  une  carrière  de  folies  qu’il  parcourut  jus- 
qu'au bout. 

Toutefois , les  violences  que  sa  colère  gardait 
aux  jansénistes  se  trouvèrent  comme  suspendues, 
tant  (pie  le  père  de  la  Chaise  fut  son  confesseur. 
Mais  lorsque , abaissé  sous  le  double  joug  du 
farouche  Tcllicr  et  de  madame  de  Muinlcnon,  il 
eut  contre  lui  les  artifices  combinés  du  mauvais 
prêtre  et  de  la  femme  sans  cœur,  tout  se  préci- 
pita. On  persuada  aisément  à ce  prodigieux 
égoïste  que  c'était  à scs  sujets  à payer  la  rançon 
de  son  âme.  Des  milliers  d'hommes  avaient  péri, 
pour  sa  gloire,  sur  les  champs  de  bataille,  quand 
il  était  jeune  et  guerrier  : dans  sa  vieillesse  dé- 
vote, il  lui  sembla  naturel  de  proscrire,  pour 
son  salut , le  quart  de  son  royaume.  La  des- 
truction de  Port-Royal  fut  résolue. 

Les  détails  nous  en  ont  été  conservés  dans  le 
chapitre  pincé  en  tète  des  Mémoires  de  Fontaine: 
ils  sont  odieux.  On  vit  une  bande  d’archers 
insolents  fondre  sur  une  maison  qu’habitaient 
des  tilles  d’une  piété  sombre  mais  sincère.  Inter- 
dites , épouvantées,  on  les  rassemble,  on  les 
compte  ainsi  qu’on  fait  d’un  vil  troupeau,  et,  au 
milieu  des  propos  licencieux  , au  bruit  du  t ire 
moqueur  des  soldats,  on  les  chasse  *.  Puis,  pour 
couronner  le  scandale  el  ôter  a la  crédulité  po- 
pulaire tout  prétexte  aux  pèlerinages  pieux, 
vient  l’arrêt  du  22  janvier  1710,  en  vertu 
duquel  les  murs  du  cloître  sont  démolis  , leurs 
ruines  jetées  au  vent,  les  sépulcres  ouverts  et  les 
ossements  dispersés  *. 

C'était  peu  : il  fallait  au  confesseur,  il  fallait  à 
la  favorite  une  espèce  de  pierre  de  touche  nu 
moyen  de  laquelle  ils  pussent  reconnaître  leurs 
ennemis  cachés  et  les  perdre  auprès  du  roi.  De 
là  l’idée  de  demander  nu  pape,  sous  couleur  de 
bulle,  un  code  ecclésiastique  de  proscription. 

Qu’nprès  les  troubles  excités  par  YAugustinus, 
il  ait  été  donné  à un  ouvrage  du  même  genre 
de  disputer  l'attention  des  hommes  aux  événe- 
ments les  plus  fameux  , et  que  de  ccl  ouvrage 
soient  sortis  comme  d’une  sounre  empestée  des 
maux  sans  nombre  , des  persécutions  inouïes, 
l’emprisonnement  pour  les  uns,  pour  les  outres 
l'exil,  le  soulèvement  de  la  magistrature  par  tout 
le  royaume,  des  séditions,  des  scènes  d’une 
bouffonnerie  tragique  nu  pied  des  autels  ou  au 
milieu  des  tombeaux , un  affreux  débordement 
enGn  de  haines  , de  scandales  et  de  finies , qui 
n'en  éprouverait  un  sentimeut  profond  de  sur- 
prise et  une  pitié  mêlée  d’horreur?  Telle  fut 
pourtant  la  destinée  du  livre  de  Qucsncl  intitulé 
Heflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament. 

Ce  livre,  qui  commentait  l’Evangile,  en  exha- 
lait, dans  mainte  page,  le  parfum  sacré.  Il  était 
devenu  cher  aux  urnes  pieuses,  et  longtemps  il 
fut  à l’abri  de  toute  censure.  Attaqué  en  \ 703  par 
un  auteur  qui  ne  se  nommait  pas , il  avait  eu 

* Mémoire»  de  Saint-Simon,  I.  XIII,  cbap.  X,  p.  154.  Édit. 
Sautdet,  im. 
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celle  fortune  insigne  d’être  défendu  par  un  évê- 
que  qui  se  nommait  Bossuet 1 * * ; et  le  cardinal  de 
ISoaillcs,  archevêque  de  Paris,  n’avait  cessé  de 
le  couvrir  d'une  protection  éclatante.  Il  est  vrai 
qu’en  1 708  un  brcfdu  pape  le  condamna  * comme 
sentant  l’hérésie  jansénicnne;  » mais  le  bref 
n’ayant  pas  clé  reçu  en  France,  on  ne  s’en  préoc- 
cupait plus,  quand  Tcllicr  conçut  le  projet  de 
faire  revivre  l'acte  de  censure  sous  une  forme 
solennelle.  Humilier  le  cardinal  de  Noaillcs,  son 
ennemi  ; venger  les  jésuites  de  la  haine  sourde 
de  ce  prélat  et  de  scs  mépris  austères  ; réduire  le 
jansénisme  aux  abois,  et,  suivant  les  triviales 
mais  énergiques  paroles  de  Saint-Simon  , avoir 
« un  pot  au  noir  pour  barbouiller  qui  on  voudrait 
cl  qui  ne  s’en  pourrait  douter5,  » voilà  ce  que 
Tellier  avait  résolu. 

Qui  le  croirait?  dans  cette  ténébreuse  beso- 
gne, il  eut  pour  auxiliaires,  à côté  de  Bissy  que 
tentait  la  pourpre  romaine,  le  doux  et  tolérant 
archevêque  de  Cambrai.  Oui,  Fénelon  lui-même 
ne  craignit  pas  de  se  faire  l’agent  d’un  système 
de  persécution  5,  soit  qu’ayant  cnrouru  , pour 
son  livre  des  Maximes  des  Saints,  le  blâme  du 
saint-siège  , il  cédât  au  désir  secret  et  coupable 
d’effacer  sous  le  malheur  d’autrui  la  trace  de  son 
propre  malheur,  soit  qu’il  n’y  eût  dans  sa  décla- 
ration de  guerre  au  jansénisme  que  la  révolte 
d’une  âme  tendre  contre  un  rigorisme  sans  élé- 
vation et  des  dogmes  inhumains. 

Les  choses  allèrent  donc  au  gré  du  confesseur. 
Louis  XIV  se  crut  sauvé  s’il  obtenait  de  Rome 
qu’elle  accablât  de  sa  colère,  dans  un  livre  qu’il 
n’avait  pas  lu,  des  thèses  qu’il  ne  comprenait 
pas;  et  le  12  décembre  17H,  le  cardinal  de  la 
Trimoillc  reçut  l’ordre  de  demander  au  pape  une 
Constitution  qualiliant  toutes  les  propositions  hé- 
rétiques contenues  dans  le  livre  de  Qucsncl. 

« Prenez  garde  ! prenez  garde  ! criaient  au 
saint- père  quelques  vieillards  prudents;  ce  qu’on 
vous  demande , c’est  une  torche  qui  peut  em- 
braser tout  un  royaume.  » Mais  Tcllicr  envoyait 
à l’ambassadeur  français  courriers  sur  courriers  ; 
le  cardinal  Fubroni  n’épargnait  rien  pour  en- 
flammer le  zèle  des  qualificateurs  du  saint  office; 
le  jésuite  Daubenton  était  là  pressant  l’affaire  nu 
nom  de  son  impérieuse  compagnie;  Louis  XIV 
insistait,  il  promettait  la  soumission  de  la  France; 
et  l’on  distribuait  autour  du  Vatican  un  mémoire 
contre  le  jansénisme,  écrit  de  la  main  du  Dau- 
phin 4 et  tiré  de  sa  cassette  : la  bulle  Unigenitus 
parut.  F.IIc  avait  été  signée  par  Clément  XI  le 
8 septembre  1713,  après  dix-huit  mois  d’un  la- 
borieux examen  ; et  elle  apportait  en  France  un 
demi-siècle  de  discordes. 

Le  bruit  qu’elle  o fait  dans  notre  pays  serait 
inconcevable  si  toutes  les  propositions  condam- 
nées eussent  été  du  genre  de  celles-ci  : « Il  n’y  a 
point  de  charmes  qui  ne  cèdent  à ceux  de  la  Grâce, 


1 Mit.  du  livre  det  Réflexions  morales  sur  te  Nouveau  Tel - 

lam^nl  et  de  la  eonstitutwn  Unigenitus  , t.  I,  p.  l>7.  Amster- 

dam, 1723. 

* Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIII,  chap.  X,  p.  137. 


parce  que  rien  ne  résiste  nu  Tout-Puissant.  — 
C'est  en  vain  qu’on  crie  à Dieu  : Mon  jtère!  mon 
père!  si  ce  n’est  pas  l'esprit  de  charité  qui  crie. 
— Le  dimanche  doit  être  sanctifié  par  des  lec- 
tures de  piété,  etc.,  etc...  » Mais  QuesncI  avait 
dit  dans  son  livre  : « La  crainte  d’une  excom- 
| municalion  injuste  ne  nous  doit  point  empêcher 
de  faire  notre  devoir.  « Or,  condamner  cette 
proposition,  comme  le  faisait  la  bulle  Unigeni- 
tus} c'était  proclamer  de  nouveau  le  droit  des 
papes  à dominer  la  conscience  des  rois,  à gou- 
verner les  royaumes  par  la  terreur  des  divins 
anathèmes;  c’était  renverser  de  fond  en  comble 
la  doctrine  que  In  déclaration  de  1682  avait  con* 
sacrée.  Là  était  le  cûté  sérieux  de  la  bulle,  et 
Louis  XIV  ne  la  pouvait  accepter  sans  se  donner 
à lui-même  un  démenti  scanda'cux.  Mais  égaré 
alors  au  milieu  des  disputes  lliéologiqucs,  affaibli 
par  l'âge,  entouré  d’images  lugubres,  il  sacrifiait 
tout  à l’horreur  de  cette  nuit  éternelle  dans  la- 
quelle il  se  sentait  à la  veille  d’entrer. 

La  bulle  passa  les  monts.  Mais  aussitôt  l'agi- 
tation commence.  Le  parlement  s’alarme  cl  cher- 
che une  issue  à son  mécontentement  qu’on  en- 
chaîne. Fspérant  aigrir  dans  le  cardinal  de 
Noaiücs  le  sentiment  de  la  défaite , les  jansé- 
nistes se  pressent  avec  ardeur  autour  de  lui  ; et 
Qucsncl,  huinhle  et  soumis  jusqu'alors,  s'écrie, 
aux  applaudissements  des  siens  : « La  bulle  vient 
de  frapper  d'un  seul  coup  cent  une  vérités.  L’ac- 
cepter, ce  serait  réaliser  la  prophétie  de  Daniel 
lorsqu’il  dit  qu’une  partie  des  forts  est  tombée 
comme  les  étoiles  du  ciel  s.  » Fendant  ce  temps, 
les  prélats  qui  se  truuvaicnt  à Paris  s’assemblent, 
délibèrent,  se  mêlent  ou  se  séparent  dans  le 
tumulte  des  plus  haineux  débats.  Quarante  se 
prononcèrent  pour  la  constitution  et  pour  une 
instruction  pastorale  qui  en  devait  répandre 
l’esprit;  neuf,  parmi  lesquels  M.  de  Noailles, 
demandèrent  des  explications.  Irrité,  Louis  XIV 
interdit  au  cardinal  Versailles  et  sa  présence; 
il  intime  aux  huit  prélats  opposants  l'ordre  de 
regagner  sous  trois  jours  leurs  diocèses,  et,  bien 
résolu  à forcer  par  lettres  patentes,  enregistrées 
au  parlement,  l’acceptation  de  la  bulle,  il  mande 
les  gens  du  roi. 

Il  avait  accoutumé  le  parlement  à obéir  en 
silence;  et  cependant,  il  lui  fut  adressé,  en  celte 
occasion , des  paroles  au  fond  desquelles  sem- 
blaient déjà  gronder  sourdement  les  futures  ré- 
voltes. Le  monarque  entendait-il,  par  ses  lettres 
patentes,  se  rendre  juge  entre  des  évêques  et 
décider  d’une  question  de  foi?  Jamais  assemblée 
pareille  à celle  qui  venait  d'étre  tenue  sur  la 
constitution  n'avait  été  confirmée  de  la  sorte. 
Aussi  bien,  les  constitutions  de  Rome  n’obli- 
geaient point  en  France;  cl  la  bulle  Unigenitus 
émettait,  au  sujet  de  l'excommunication , des 
principes  Iropcoalrairesaux  maximes  du  royaume 


3 Hist.  delà  constitution  UnigenUus , I.  I,  p.  101.  — Journal 
de  l'ubbê  Dorsanne,  1. 1,  p.  5.  1/36. 

* Journal  de  l'abbé  Dursanne,  1. 1,  p.  13. 

3 l'icol,  .IffDiuircufflfi.,  t.  1,  p.  SO. 
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pour  qu'on  la  pût  accepter  sans  réserve.  Voilà  ! 
ce  que  le  procureur  général  d’Aguesseau  et  Joly 
de  Fleury  représentèrent  à Tuilier  monarque 
Et  ils  demandaient  que,  tout  au  moins,  on  rem-  i 
plaçât,  dans  les  lettres  patentes,  le  mot  enjoi- 
gnons par  celui  d'exhortons  *.  Louis  XIV  se 
montra  disposé  d'abord  à souscrire  à ce  change- 
ment; mais  il  sc  ravisa  bien  vile,  et  le  15  fé- 
vrier 4714,  les  lettres  patentes,  rédigées  dans 
le  style  du  pouvoir  absolu , furent  portées  ou 
parlement.  Les  Grand'Chambre  cl  Tournelle  i 
avaient  été  convoquées,  suivant  la  coutume  ; mais  j 
plusieurs  présidents  et  conseillers  s’absentèrent 
de  parti  pris  *,  « ou  se  tinrent  collés  à la  muraille  j 
près  la  porte,  comme  simples  spectateurs4,  n j 
D’autres,  plus  courageux,  s’étaient  promis  de  j 
tenter  les  hasards  de  lu  résistance.  Dons  le  dis- 
cours où  il  requérait  l’enregistrement,  l’avocat  ; 
général,  Joly  de  Fleury,  ne  manqua  pas  de  rnp-  ! 
peler  à quels  abus  les  propositions  sur  le  droit  , 
d’excommunier  pouvaient  ouvrir  carrière,  et  il 
fit  expressément  réserve  des  droits  et  maximes 
du  royaume  5 * *.  Le  mot  enjoignons  fut  ensuite 
critiqué  avec  une  fermeté  mêlée  de  prudence  par  j 
l’abbé  Puccllc,  auquel  sc  joignirent  plusieurs  j 
conseillers.  Mais , comme  l’un  d'eux  prenait  la  ; 
parole,  le  président,  pour  couper  court  à une 
discussion  pleine  de  périls , sc  tourna  vers  le 
greffier  et  lui  dit  : « Qu'on  écrive  le  nom  de 
monsieur  *.  » Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour 
faire  rentrer  dans  le  silence  une  assemblée  que 
l’ombre  seule  de  Louis  XIV  épouvantait.  Tou-  j 
tefois , les  lettres  patentes  et  l’arrêt  d’enragis-  , 
trement  ne  furent  point  publiés  dans  la  forme 
ordinaire.  On  défendit  aux  colporteurs  de  les 
crier  par  les  rues  : on  se  contentait  de  Jçs  pré- 
senter, sur  In  voie  publique , h qui  les  voulait  | 
acheter. 

Ainsi  fut  introduite  en  France  ccttc  fameuse 
bulle  Unigenitus , par  qui  la  doctrine  des  quatre 
articles  était  renversée.  Mais  il  était  trop  tard.  ; 
Le  principe  de  la  souveraineté  des  assemblées  j 
prévalait  déjà  dans  les  esprits.  Les  protestants 
l'adoptèrent,  en  haine  de  Rome;  les  jansénistes, 
par  opposition  à la  cour,  qui  les  persécutait;  les 
parlements,  parce  qu’ils  brûlaient  de  mettre  la 
royauté  en  sous-ordre;  les  philosophes,  parce 
qu’ils  voulaient  innover;  tous  les  mécontents,  ! 
parce  qu’ils  voulaient  détruire.  Aussi  la  bulle  ; 
Unigenitus  ne  fit-elle  que  fournir  le  champ  de  1 
bataille  où  allaient  sc  livrer,  pendant  cinquante  ; 
ans,  les  combats  de  la  pensée.  La  royauté  y re- 
çut des  blessures  mortelles.  Louis  XIV,  en  1 08:2,  ' 
avait  posé  les  prémisses  du  syllogisme  dont  les 
conventionnels  tirèrent,  plus  tord,  la  conclusion  . 
en  frappant  Louis  XVI. 

Tels  sont  les  graves  enseignements  qui  sc  peu- 
vent tirer  de  la  vie  du  grand  roi  ; ceux  que 

4 Journal  de  l'abbé  Dortanne,  t. 1,  p.  102  cl  103. 

■ Ibid. 

• /fut.  de  la  constitution  Unigenitus,  t.  Il,  p.  2. 

4 Journal  de  l’abbé  Dortanne,  l.  I,  p.  107. 

* Picot,  Mémoire»  teelét  , 1. 1,  p.  93. 

4 Journal  de  l’abbé  Dortanne,  1. 1,  p.  108. 


donne  sa  mort  ne  sont  pas  de  moindre  impor- 
tance : il  convient  de  la  rappeler,  celte  mort, 
pour  l’éternelle  satisfaction  du  peuple  vengé. 

Jeune,  on  nvnit  vu  Louis  XIV  étonner  les 
hommes,  les  éblouir.  Son  bonheur  semblait  avoir 
dépassé  les  limites  humaines.  L’Europe,  qu’agi- 
taient scs  guerres  et  que  l’éclat  de  ses  fêtes  humi- 
liait, n’avait  pu  sc  défendre  de  l'admirer  et  de  le 
subir.  La  France  le  contemplait  à genoux.  Suivi 
d’un  cortège  de  grands  hommes,  il  nvnit  traversé 
son  siècle  en  le  remplissant  de  sa  présence. 

Maintenant,  vieux,  atteint  de  langueur,  seul 
parmi  les  fanlûmes  de  son  passé , et , quand  la 
mort  vint  s’abattre  sur  toute  sa  maison,  réduit  à 
craindre  un  empoisonneur  dans  son  neveu,  il  ne 
représentait  plus,  de  la  France  monarchique, 
que  son  épuisement  et  son  deuil.  Pour  qu’il  ne 
cessât  point  de  se  croire  un  potentat,  on  lui 
avait  donné  Port-Royal  à détruire,  les  consciences 
à violenter  : c’était  fournir  à son  despotisme 
un  aliment  nouveau  et  rajeunir  son  rôle.  Mais 
cela  même  ne  put  suffire.  Le  monarque  le  plus 
absolu  qui  fut  jamais  succombait  au  sentiment 
de  son  impuissance.  « Du  temps  que  j'étais  roi,  » 
disait-il  avec  amertume;  et  il  sc  cherchait  dans 
son  palais  vide. 

On  sc  souvient  de  ce  prétendu  ambassadeur 
de  Perse  reçu  à Versailles  en  audience  solennelle11. 
Ce  jour-là  , en  présence  de  sa  cour,  Louis  XIV 
parut,  pâle  déjà  de  sa  mort  prochaine,  mais  cou- 
vert de  pierreries  et  souriant.  On  eut  dit  que  son 
siècle  achevé  ravivait  à ses  yeux,  qu’il  en  écoulait 
encore  le  bruit  dans  ses  souvenirs.  Et  pourtant 
ce  n’était  qu'une  mensongère  parade  imaginée 
par  quelques  courtisans  pour  tromper  la  mélan- 
colie de  leur  vieux  inailrc  et  raffermir  son  or- 
gueil découragé. 

Ce  devaient  être  là  les  dernières  joies  de 
Louis  XIV.  Six  mois  après,  il  était  étendu  sur 
son  lit  de  mort.  Et  ce  fut  alors  un  spectacle  aussi 
instructif  que  terrible.  Pas  un  visage  ami,  pas  un 
consolateur  suprême  autour  de  ce  roi  qui  s’était 
cru  adoré.  Teilier  était  à scs  intrigues , et  le 
cardinal  de  Rohan  à ses  plaisirs.  Ennuyée  de  la 
compagnie  d’un  moribond  duquel  on  n’avait  plus 
rien  à attendre , madame  de  Mainlcnon  avait 
pris  la  route  de  son  couvent8 *.  A cent  pas  de  son 
père , qui  l'avait  aimé  jusqu’au  scandale  cl  qui 
agonisait,  le  duc  du  Maine  faisait  rire  scs  fa- 
miliers en  leur  racontant  une  histoire  plaisante  ,0. 
Quant  aux  courtisans,  ils  affiuaient  chez  le  duc 
d’Orléans  et  prenaient  date. 

Ainsi,  Louis  XI Vr  mourut,  cherchant  en  vain 
autour  de  lui  un  regard  sccourable,  se  frappant 
la  poitrine,  récitant  le  Confiteor , et  n'ayant  là 
pour  le  pleurer  que  quelques  valets,  dont  c’était 
l’office. 

Son  cœur  fut  porté  à l’église  de  Saint-Antoine, 

1 Journal  de  l’abbé  Dortanne,  t.  !.  p.  108. 

1 Mémoirct  de  Duelot,  1.  X de  la  Collection  Micbaud  fl  Pou- 
joulut , p.  477. 

* Mémoires  de  Saint-Simon , t.  XII , p.  492. 

*•  Ibid. 
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par  six  jésuites  entassés  dans  un  carrosse1,  et 
son  corps  à Saint-Denis.  La  multitude  ne  se  di- 
vertissait pas  depuis  longtemps  : les  funérailles 
du  roi  la  ranimèrent.  Elle  couvrit  gaiement  la 
plaine.  On  y apportait  toute  espèce  de  mets  et 
de  rafraîchissements  1 . On  but,  on  chanta;  le 
trône  fut  insulté  jusque  dans  un  cercueil  : évi- 
demment une  révolution  approchait. 


CHAPITRE  VIL 

PROGRÈS  DB  LA  BOURGEOISIE. 

■ inKci.-aYiriai  ou  Ltw. 

Destinées  parallèles  de  la  maison  d'Orléans  et  «le  la  bourgeoisie. 

— Philippe  d'Orléans  obtient  la  régence  ; ce  qu'il  fait  pour  la 
bourgeoisie.  — Arrivée  de  La»  à la  cour  du  Régent  ~ Lnw 
médite  non-seulement  une  révolution  financière,  mais  In  plus 
vaste  et  la  plus  profonde  révolution  soeialr  qui  ail  jamais 
été  tentée.— Conception  de  Law,-  grandeur  et  beauté  tfe  cette  ; 
ronrrption.  — En  quoi  consista  la  véritable  erreur  de  Lnw. 

— Etablissement  da système;  ses  développements  successif*. 

— Causes  qui  le  pervertissent.  — Saturnales  financières  — i 
La  noblesse  et  l'agiotage.  — l.c  système  aide  an  triomphe  de  | 
la  bourgeoisie.  — politique  extérieure  de  la  Régence  en  cou-  : 
Iradietionavce  sa  politique  intérieure.— Les  Anglais  se  servent  ; 
de  Dubois  pour  perdre  Law;  leur  but  en  cela.  — Chute  du 
système.  — |.aw  calomnié.  — Abaissement  et  affaiblissement 
«Te  tout  ee  qui  u’élail  pas  la  bourgeoisie.  — Souffrances  du  i 
peuple. 


Voilà  ce  qu’était  la  bourgeoisie  au  commen- 
cement du  xviii*  siècle.  Il  nous  reste  a approfon- 
dir les  principales  circonstances  historiques  qui 
la  favorisèrent , les  idées  qui  la  servirent,  ce  qui 
rendit  enfin  son  triomphe  complet  et  la  révolu 
tion  inévitable. 

Et  d’abord,  pour  s’emparer  du  pouvoir  politi- 
que, la  bourgeoisie  avait  besoin  d’un  chef  : elle 
en  trouva  un  dans  In  maison  d’Orléans. 

Car  il  est  arrivé  que  la  maison  d’Orléans  et  la 
bourgeoisie  ont  grandi  parallèlement  dons  notre 
histoire , s’appuyant  l’une  sur  l’autre  et  fortes  de 
ce  mutuel  appui. 

Durant  le  règne  de  Louis  XIV,  on  nvoit  pu 
remarquer  entre  les  deux  branches  de  la  famille 
royale  les  indices  d’une  lutte  sourde  et  voilée, 
mais  réelle  pourtant,  continue,  envenimée  par 
la  jalousie  et  des  inquiétudes  confuses.  Vers  la 
fin,  l’opposition  éclatait  déjà  en  toutes  choses. 

Ici,  dans  le  silence  de  Versailles,  celte  cour  du 
grand  roi  que  nous  avons  montrée  si  dévote  et  si 
sombre;  là,  dans  le  tumulte  de  Paris , In  cour 
luxurieuse  et  impie  d’un  prince  ardent  au  plai- 
sir, îles  seigneurs  presque  toujours  ivres,  des 
duchesses  confondues  par  l’habitude  des  voluptés 
sans  pudeur  avec  la  lie  des  courtisanes,  beaucoup 
d’éclat  d’ailleurs,  de  tolérance,  d’esprit,  et,  pour 
faire  les  honneurs  de  ce  désordre  à la  fois  bril- 
lant et  immonde,  l'abbé  Dubois,  fourbe  à raine 

1 I omonley,  Hitt.  delà  Régence,  t.  I,  p.  40. 

* Mémoires  de  Ductos,  l.  X de  la  Collection  Xicbaud,  p.  498. 
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de  renard,  bègue  par  fausseté,  et  devenu  l’ami 
nécessaire  du  Régent  son  élève,  pour  l’avoir  dressé 
à la  débauche  et  au  blasphème. 

Le  contraste  ne  pouvait  être  plus  frappant; 
mais  ce  qui  le  rendait  sérieux  et  profond , c’est 
qu’il  répondait  dans  la  société  à une  division  qui 
la  traversait  depuis  le  sommet  jusqu’à  lu  base. 
La  branche  aînée  s’appuyait  sur  les  jésuites,  sur 
les  sulpiciens,  sur  In  puissance  militaire,  sur  les 
nobles  : la  branche  cadette  fournit  un  signe  de 
ralliement  et  un  étendard  aux  jansénistes,  aux 
oratoriens  , aux  protestants,  aux  philosophes  , à 
l’autorité  civile,  aux  industriels. 

Entre  la  maison  d’Orléans  et  la  bourgeoisie 
l’alliance  était  ainsi  préparée  de  longue  main  : 
elle  fut  scellée  le  2 septembre  1715. 

Sachant  nue  le  testament  de  son  père  avait 
été  trouvé  chez  un  obscur  marchand,  Louis  XIV 
avait  renfermé  le  sien  à triple  clef,  au  fond  d’une 
armoire  de  fer  crcuscc  dans  la  grosse  tour  du 
parlement.  Vainc  précaution!  Ce  testament,  qui 
enlevait  nu  duc  d’Orléans  la  réalité  du  pouvoir 
et  enchaînait  sa  régence,  il  fut  apporté  devant 
une  assemblée  de  magistrats,  et  déchire  là  sans 
façon.  Le  duc,  qui  ne  croyait  pas  à une  victoire 
si  facile,  avait  inondé  les  abords  du  parlement 
et  les  vestibules,  d’aventuriers  portant  des  armes 
cachées  sous  leurs  habits  : la  fougueuse  docilité 
des  magistrats  lui  épargna  les  scandales  de  fa 
violence.  Et  comment  les  parlementaires  ne  se 
seraient-ils  pas  faits  volontiers  complices  d’un  tel 
renversement  des  règles  de  la  monarchie?  Ils  y 
gagnaient  la  restitution  du  droit  de  remon- 
trances et  la  faculté  de  disposer  du  pouvoir  sou- 
verain. 

C’est  ainsi  que  la  maison  d’Orléans  et  la  bour- 
geoisie montèrent  ensemble  sur  la  scène  politi- 
que. Et  dès  le  premier  jour  elles  se  partagèrent 
les  dépouilles  de  l’ancien  ne  royaulé  : partage  dé- 
cisif, plein  de  périls,  qui  mettait  les  trônes  et 
les  assemblées  en  présence,  opposait  à la  force 
muette  des  hommes  d’épcc  l’orageux  empire  de 
In  parole,  et  transformait  en  monarchie  mixte 
une  monarchie  absolue. 

Cela  n’empêcha  pas  le  parlement  de  s’humilier 
outre  mesure  devant  le  principe  monarchique, 
dans  le  lit  de  justice  qui  se  tint  dix  jours  après. 
Les  présidents  et  conseillers  ayant  mis  genou 
en  terre,  le  premier  président  dit  au  roi  : « Tous 
s’empressent  h l’envi  de  vous  contempler  comme 
l’image  visible  de  Dieu  sur  la  terre , de  vous  y 
voir  exercer  la  première  et  la  plus  éclatante  fonc- 
tion de  la  royauté,  et  recevoir  les  hommages,  les 
commissions  et  le  serment  solennel  de  l’inviola- 
ble fidélité  de  votre  royaume s.  » Le  roi  était  un 
enfant  de  cinq  ans.  Un  gentilhomme  le  portait 
dans  scs  bras.  Ayant  ôte  cl  remis  son  chapeau, 
il  dit  : « Messieurs,  je  suis  venu  ici  pour  vous 
prouver  mon  affection;  M.  le  chancelier  vous 
dira  nia  volonté.  >*  Sa  volonté  était  que,  durant 
sa  uiiuorité , le  duc  d’Orléans  gouvernât,  selon 


* Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises.  Cullccl.  tom- 
ber!. 
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ce  que  les  parlementaires  avaient  décidé.  Il  n'en 
fut  pas  autrement;  et,  à la  suite  du  duc  d’Orléans, 

In  Révolution  entra  aux  nfTaires. 

Cela  devait  cire  si  l’on  considère,  en  dehors 
même  des  nécessités  de  la  situation  , de  quelles 
qualités,  bonnes  ou  mauvaises,  était  doué  le 
nouveau  Récent. 

Enjoué,  d’humeur  facile , mélange  de  mollesse 
et  d’intrépidité , charmant  de  grâce  et  d'aban- 
don, éperdu  dans  le  vice,  le  règne  des  dévots, 
leur  sombre  discipline  lui  faisaient  horreur.  Con- 
tinuer le  système  de  persécution  et  de  fanatisme 
en  vigueur  sous  son  oncle,  il  n’y  pouvait  consen- 
tir, n’ayant  d’intolérance  qu’en  fait  de  courage , 
et  méprisant  trop  les  hommes  pour  être  capable 
de  haïr.  Prompt  à tout  nier  comme  à tout  com- 
prendre, l’autorité  de  la  règle  irritait  son  indé- 
pendance moqueuse.  Elle  eut  d'ailleurs  géné  ses 
plaisirs.  Comment  aurait-il  respecté  les  tradi- 
tions? il  lui  fallait  pour  le  subjuguer  des  croyan- 
ces qui  ne  fussent  pas  anciennes.  Car  il  était 
passionne  pour  l’inconnu  en  même  temps  que 
sceptique.  Ne  l’avnit-on  pas  vu,  lui,  l’ennemi  dé- 
claré des  pratiques  vulgaires,  des  superstitions 
banales,  s’enfoncer  témérairement  dans  des  re- 
cherches ténébreuses  d’où  il  sortit  avec  une  ré- 
putation d’empoisonneur  qu’il  ne  méritait  point? 
La  religion  le  faisait  rire  : l'alchimie  le  séduisit 
et  le  charma.  Il  ne  crut  pas  à Dieu  et  il  crut 
à la  magie.  On  sent  combien  un  pareil  prince 
était  propre  h rompre  avec  le  passé , 5 tenter 
l’avenir.  D'autant  qu’il  joignait,  chose  bizarre, 
à une  extrême  audace  de  pensée  un  caractère 
irrésolu  et  faible  à l’excès,  ce  qui  le  faisait  dé- 
pendre de  la  hardiesse  des  subalternes , toujours  ’ 
plus  aventureuse  que  celle  du  maître. 

Aussi  la  Régence  mérite-t-ellc  une  large  place 
dans  l'histoire  du  développement  de  la  bour- 
geoisie et  dans  le  récit  des  causes  qui  amenèrent 
la  Révolution. 

Nous  avons  dit  quelle  importance  avait  tou- 
jours conservée  dans  les  esprits  la  tradition  des 
états  généraux  : il  y parut  bien  clairement  sous 
la  Régence  , par  le  procès  des  princes  légi- 
timés. 

Louis  XIV  avait-il  pu  donner  à ses  bâtards  le 
droit  de  succéder  à la  couronne  après  les  princes 
du  sang?  Ceux-ci  le  nièrent  avec  emportement; 
et,  dans  la  requête  qui  fut  présentée  à ce  sujet, 
ils  laissèrent  échapper  des  aveux  étranges,  redou- 
tables. Admettre  éventuellement  à la  couronne  le 
due  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  c’était, 
suivant  les  princes  du  sang,  <Ucr  à la  nation  le 
plus  beau  de  scs  droits,  qui  est , quand  la  famille 
royale  s’éteint,  de  disposer  d’elle- même 

Or,  voici  ce  que  les  princes  légitimés  répon- 
daient * : «i  Les  princes  légitimés  sont,  par  leur 
nature,  du  sang  royal  : ils  sont  donc  reuferroés 
dans  le  contrat  fait  par  la  nation  avec  la  maison 
régnante.  En  donnant  la  couronne  à une  cer- 


1 lic/urle  Jri  prineti  du  mng. 

1 Mémoire  dri  uriueti  léyitiuwt . 

1 Édit  üu  1*' juillet  1717. 


taine  maison , les  peuples  ont  en  vue  la  conser- 
vation de  leur  repos,  et  se  proposent  d’éviter  les 
inconvénients  des  élections.  Tout  ce  qui  recule 
l'extinction  de  la  famille  régnante  est  donc  censé 
conforme  aux  désirs  de  In  nation,  convenable  à 
scs  intérêts.  » Et  plus  loin  : « Celte  affaire  ne 
peut  être  décidée  que  par  le  roi  majeur,  ou  à la 
requête  des  trois  états.  » 

De  son  côté,  le  roi,  dans  l'édit  par  lequel  il 
révoquait  celui  de  son  aïeul,  s'exprimait  en  ces 
termes  * : « Si  la  nation  française  éprouvait  ce 
malheur  (l’extinction  de  la  famille  régnante),  ce 
serait  à lu  nation  qu’il  appartiendrait  de  le  répa- 
rer par  la  sagesse  de  son  choix  ; et  puisque  les  lois 
fondamentales  de  notre  royaume  nous  mettent 
dans  une  heureuse  impuissance  d’aliéner  le  do- 
maine de  la  couronne , nous  nous  faisons  gloire 
de  reconnaître  qu’il  nous  est  encore  moins  libre 
de  disposer  de  notre  couronne  même.  « 

Enfin,  une  protestation  parut,  que  trente-neuf 
membres  de  la  haute  noblesse  avaient  signée , et 
elle  portait  qu’un  semblable  procès  concernait  la 
nation  , et  ne  pouvait  être  jugé  que  par  l'assem- 
blée des  états. 

Ainsi  s'écroulait  sous  un  commun  effort  la 
fameuse  maxime  : « Le  roi  ne  tient  sa  couronne 
que  de  Dieu.  » Combien  est  imprévoyant  l'é- 
goïsme des  passions  humaines!  Ce  n’étaient  ni 
tles  hommes  du  peuple  ni  des  bourgeois , c’étaient 
des  princes  du  sang,  des  pairs  de  France,  des 
gentilshommes , c’était  le  roi , qui  invoquait  ici  le 
principe  destructeur  par  essence  des  privilèges 
et  de  la  royauté  ! Ils  étaient  là  creusant  tous  à 
l’cnvi  la  fosse  qui  les  devait  tous  engloutir. 

La  souveraineté  des  étals  généraux,  proclamée 
si  hautement,  promettait  à la  bourgeoisie  une 
victoire  que  précipitèrent  les  nombreux  change- 
ments introduits  dans  l’Etat  par  la  Régence. 

La  bourgeoisie  voulait  que  la  production  na- 
tionale fût  encouragée  ; que  le  régime  des  dis- 
tinctions perdit  ce  qu’il  avait  d’humiliant  pour 
les  inférieurs  ; qu’on  abaissât  le  clergé  ; qu’on 
mit  un  frein  à la  domination  des  jésuites  ; que 
la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  conscience 
fussent  placées  hors  d'atteinte;  en  un  mot,  que 
l’industrie  put  se  développer  à l’aise  sans  avoir 
à craindre  les  fureurs  du  fanatisme  et  les  coups 
d’une  tyrannie  ombrageuse. 

Ces  intérêts,  ces  instincts,  le  Régent  les  servit 
moins  par  calcul  ou  politique  qu’en  s'abandon- 
nant à sa  nature  et  aux  circonstances.  Les  com- 
mencements de  son  administration  furent  tels 
que , pour  les  caractériser , on  inonda  Paris  d’es- 
tampes qui  représentaient  des  sacs  d’écus  *.  A 
peine  aux  affaires , il  prohiba  les  tissus  de  l'Inde 
et  fil  brûler  par  le  bourreau  les  marchandises 
saisies 5.  L’étiquette,  sous  lui,  parut  moins  bles- 
sante. Il  ordonna  la  révision  des  lettres  de  cacbet. 
Tolérant  par  mansuétude  de  mœurs  et  par  scep- 
ticisme , on  le  vit  se  complaire  dans  une  impiété 

* OEuvrcs  «le  Lemorilrv,  I.  VI,  P.  42.  Édil.  Paulin.  Paria, 

1832. 

* Ibid.,  p.  56. 
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presque  fastueuse  et  choisir  les  jours  de  fête  pour 
scs  débauches  d éclat;  mais,  en  même  temps,  il 
éloignait  Tcllier,  faisait  sortir  de  prison  les  jan- 
sénistes 1 , assignait  aux  soldats  calvinistes  et  | 
étrangers  qui  servaient  eu  France  des  lieux  pour  : 
l'exercice  de  leur  culte,  cl  donnait  des  cime-  j 
tières  aux  sujets  des  puissances  protestantes  morls  1 
dans  le  royaume  *. 

Ainsi,  à l’intérieur,  le  Régent  seconda  d'une 
manière  efficace  les  progrès  de  la  bourgeoisie  ; 
mais,  à l'extérieur,  nu  contraire,  il  se  laissa  en- 
traîner par  son  égoïsme  a les  combattre. 

Tant  que,  dans  notre  pays,  la  puissance  publi- 
que était  venue  de  ces  deux  sources  de  la  puis- 
sance romaine , l'agriculture  et  lu  guerre  , la 
nation  avait  pu,  sans  inconvénient,  se  tenir 
enfermée  dans  la  ceinture  de  ses  montagnes  et 
de  scs  ports.  Mais,  pur  les  progrès  de  la  bour- 
geoisie, la  France  était  devenue  manufacturière. 
Or,  n un  peuple  manufacturier  il  faut  lu  mer. 
Le  soin  des  intérêts  privés  le  commande,  et, 
plus  encore , celui  de  la  grandeur  commune.  Car, 
lorsque  rien  ne  la  relève,  l’ardeur  du  gain  perd 
les  empires  : elle  accoutume,  en  cfTet,  aux  petites 
pensées,  elle  agile  et  remplit  les  cœurs  sans  les 
élargir,  elle  abaisse  les  caractères,  elle  ciïace 
l'idée  de  patrie.  Quand  le  goût  des  richesses 
devient  le  mobile  dominant  d’une  société,  il  im- 
porte d’ennoblir  co  mobile  en  l'associant  à lu 
splendeur  des  vastes  desseins,  en  le  faisant  con- 
courir à la  fortune  même  de  l’Etat;  et,  pour 
l’empêcher  d’être  une  cause  d'amoindrissement 
général,  ce  n’est  pas  trop  de  lui  donner,  comme 
ont  fait  les  Anglais,  l’Océan  à soumettre  et  le 
monde  à conquérir. 

L’industrie,  d'ailleurs,  a cela  de  dangereux, 
chez  les  sociétés  imparfaites,  qu’en  agglomérant 
une  population  inquiète  dans  les  villes,  clic  y 
introduit  l’esprit  de  faction  , arme  le  pauvre 
contre  le  riche  par  l’envie , et  prépare  des  trou- 
bles qui  deviennent  terribles , si,  manquant  d’is- 
sues, les  passions  populaires  ne  trouvent  pas  à 
sc  dissiper  et  à s’éleindre  soit  dans  l'emportement 
des  guerres . soit  dans  l’imprévu  des  voyages. 

Des  colonies,  des  vaisseaux,  la  vie  du  dehors, 
la  mer,  voilà  donc  ce  que  réclamait  l’importance 
croissante  de  la  bourgeoisie  ; et  voila  ce  que  , 
dans  un  intérêt  tout  personnel , le  Régent  allait 
sacrifier  à la  politique  des  Anglais  et  à leur  fausse 
amitié. 

Ainsi , sous  la  Régence , la  bourgeoisie  oscilla 
entre  deux  mouvements  opposés  : l’un  intérieur 
et  qui  lui  fut  favorable . l’autre  extérieur  et  qui 
lui  était  fatal.  Cette  politique  double  et  contra- 
dictoire vaut  qu’on  s’y  arrête , qu’on  en  recher- 
che les  causes,  qu’on  en  marque  les  résultats; 
car  elle  caractérise  le  rôle  historique  des  d’Or- 
léans dans  ce  pays. 

1 Ilijtt.  delà  roiulilulioH  Unigenitus,  |.  III,  p.  570  cl 571. 

* OEnvrrs  de  Lrnionley,!.  Vil.  p.  150. 

* M.  Thicrs  a érril  sur  nne  notice  insérée  dans  le  Dic- 
tionnaire de  la  concertation.  Ce  travail , d'ailleurs  si  brillant , 
présente  de  graves  lacunes.  M Tliiers  s’est  trompé  sor  la  nature 
des  doctrines  économiques  de  Law  ; il  n'a  montré,  du  système, 


Or,  des  deux  mouvements  dont  il  vient  d’être, 
parlé,  le  premier  fut  représenté  plus  particu- 
lièrement par  Law , le  second  par  Dubois. 

Un  jour,  nu  milieu  de  celle  cour  de  France 
autrefois  si  militaire,  un  jeune  Ecossais  parut, 
qui  venait  vanler  à des  fils  tic  preux  ruinés  les 
prodiges  de  la  banque.  Il  était  beau,  éloquent, 
audacieux  et  riche.  Il  avait  parcouru , en  homme 
d’étude  et  en  joueur , les  principales  villes  de 
l’Europe  commerçante , Londres,  Amsterdam, 
Gènes,  Venise,  les  étonnant  tour  à tour  par  son 
faste , son  bonheur  et  ses  projets.  Partout  il 
s’était  montré  prodigue  de  sa  fortune . mais  ne 
livrant  qu'une  partie  de  scs  pensées.  Car  c’était 
contre  In  tyrannie  de  l’argent,  contre  le  privi- 
lège de  l’oisiveté , qu’il  conspirait  dans  le  secret 
de  son  cœur.  On  ne  le  devina  point  d’abord.  Le 
Régent  et  ses  roués  crurent  qu’il  venait  payer  les 
dettes  de  Louis  XIV  cl  fournir  aux  plaisirs  coû- 
teux des  courtisans.  Plus  tard  , quand  on  com- 
mença de  le  deviner,  il  tomba. 

Rendre  l’Etat  dépositaire  de  toutes  les  fortu- 
nes et  commanditaire  de  tous  les  travaux  ; faire 
de  la  France  un  commerçant , comme  il  est  arrivé 
à des  monarques  guerriers  d’en  faire  un  soldat, 
cl  la  pousser,  par  delà  les  mers , à la  conquête 
des  terres  vierges,  telle  était,  dans  ce  quelle 
offre  de  plus  général , la  conception  de  Law. 

Cette  conception , dont  il  ne  nous  semble  pas 
qu’on  ait  jusqu’ici  montré  la  grandeur,  était  belle, 
neuve  et  hardie.  Si  elle  devait  avoir  pour  effet, 
considérée  en  elle-même,  d’éveiller  l’esprit  mer- 
cantile , c’était,  du  moins,  en  l’ennoblissant, 
en  l’élevant  à la  hauteur  d’un  intérêt  d’Etat, 
en  lui  donnant  le  monde  pour  théâtre  et  des 
proportions  héroïques-  Elle  conduisait,  d’ail- 
leurs , au  plus  vaste , au  plus  vigoureux  établis- 
sement démocratique  qui  fut  jamais.  Malheureu- 
sement , comme  il  pnraitra  dans  la  suite  de  ce 
récit  , elle  fut  exagérée  à l’intérieur  par  une 
cour  avide , et  combattue  dans  son  épanouisse- 
ment au  dehors  par  une  politique  asservie  à l’in- 
fluence des  Anglais.  Il  ne  faudra  donc  pas 
s’étonner  si  l’on  voit  le  système,  corrompu  et 
dénaturé,  introduire  en  France,  nu  lieu  de  pas- 
sions éclatantes,  viriles,  l’ordcur  des  petites 
affaires,  Je  goût  du  jeu,  le  mauvais  côte  des 
mœurs  de  l’industrie.  Et  du  reste,  cela  même 
aidait  h la  ruine  morale  de  la  noblesse,  et  pous- 
sait à l’avénement  de  la  domination  bourgeoise. 
Aussi  ne  craindrons-nous  pas  d’approfondir  ce 
sujet , aucun  des  grands  faits  du  xviii"  siècle 
n’ayant  été  moins  étudié  que  celui-là,  moins 
éclairci , et  n’ayant  influé  cependant  d’une  ma- 
nière plus  directe  sur  la  Révolution  française  s. 

» Il  n’est  pas,  disait  Law,  de  marque  plus  sûre 
d’un  État  penchant  vers  la  misère  que  la  cherté 
de  l’argent.  Il  sernit  à souhaiter  qu’il  se  prêtât 

i.i  sa  portée  sociale  ni  son  côté  politique  ; il  n’a  pas  dit  les  véri- 
tables causes  de  sa  chute.  Mai»  la  partie  purement  financière 
«In  système  est  exposée,  dans  la  nolirc  en  ijucstiun,  sauf  quel- 
ues  erreurs  matérielles  , avec  une  sagacité  rare,  beaucoup 
’éiégonrr.  et  celle  admirable  clarté  qui  caractérise  et  distingue 
le  (aïeul  de  .M.  Tbicrs. 


8( 


ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


pour  rien  ou  dans  In  seule  vue  de  partager  avec 
l’emprunteur  le  profit  qu’il  en  tirera...  L’idée  na- 
turelle de  l'usure  enferme  tout  prêt,  qui,  sous  : 
l’apparcnec  d’un  bienfait,  met  le  bienfaiteur  plus  ! 
îi  l’aise  et  conduit  à sa  perte  l’emprunteur  qu'il 
fallait  soulager1.  » 

Ainsi,  ce  qui  frappait  Lnw,  ec  qui  révoltait 
son  âme  généreuse,  c'était  la  tyrannie  exercée 
par  certains  possesseurs  de  richesses  mortes,  sur 
le  peuple,  qui  est  In  richesse  vivante.  L’nffran- 
chisscincnt  du  peuple  fut  son  but  et  le  crédit  son 
moyen . 

Lnw  ne  confondait  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, la  monnaie  et  le  capital.  11  n’ignorait  pas 
que  des  écusou  des  billets  de  banque  ne  sauraient 
suppléer  au  pain  dont  on  se  nourrit,  aux  vête- 
ments dont  on  se  couvre,  à la  maison  où  l’on 
s’ubritc.  u La  puissance  cl  la  richesse,  a-t-il  écrit, 
consistent  dans  retendue  de  la  population  et 
dans  les  magasins  de  marchandises  nationales  ou 
étrangères*.  » Oui,  Law  savait  fort  bien  que  les 
premières  sources,  que  les  sources  directes  de  la 
richesse  sont  les  progrès  de  la  culture,  l’emploi 
de  l’activ ité  de  tous,  les  découvertes  de  la  science, 
la  sagesse  des  institutions  cl  des  lois  : n’avail-on 
pas  vu  In  paresseuse  Espagne  tomber  dans  l'in- 
digence, les  mains  pleines  de  l’or  du  Pérou  ? Mais 
Law  savait  aussi  que  l’usage  de  la  richesse  dépend 
du  commerce  et  le  commerce  de  la  monnaie *; 
qu’il  peut  y avoir  dans  le  Nord,  par  exemple , tel 
sac  de  blé  qui  se  gèlerait  faute  de  consomma- 
teur, et  dans  le  Midi  tel  travailleur  qui  périrait 
faute  d’emploi,  si , grâce  aux  échanges  successifs 
facilités  par  la  monnaie , le  sac  de  blé  n'arrivait 
jusqu’au  travailleur  et  ne  fécondait  son  activité 
en  le  nourrissant. 

La  monnaie  provoquant  d’une  manière  indi- 
recte des  travaux  qui , sans  elle  , ne  se  seraient 
jamais  accomplis,  Law  en  concluait  qu’il  fallait 
tendre  à l'augmenter  dans  une  juste  mesure, 
c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’il  ne  restât  plus  dans  le 
royaume  ni  un  seul  produit  stagnant  ni  un  seul 
bras  inoccupé.  De  là  l'importance  qu’il  attachait, 
en  fait  de  monnaie,  à la  question  de  quantité  ; de 
là  ces  mots  qui  reviennent  à chaque  instant  sous 
sa  plume  : « Il  convient  que  la  quantité  de  la 
monnaie  soit  toujours  égale  à la  demande4.  » 

Vainement  lui  aurait-on  objecté  que  la  pros- 
périté d'un  peuple  consiste  dans  son  capital  et 
non  dans  sou  numéraire,  dans  l’abondance  des 
choses  représentées  et  non  dans  celle  du  métal 
ou  du  papier  qui  les  représente;  que  tous  les 
écus  et  tous  les  billets  du  monde  ne  feraient  pas  : 
pousser  un  épi  sur  un  roc  infcrlilc  ou  dans  une 
plaine  de  sable;  qu’en  doublant  les  espèces,  on 
n’aboutit  qu’à  rendre  deux  fois  plus  chers  les 
objets  à acquérir;  qu’il  n’y  a par  conséquent  au- 
cun avantage  à augmenter  la  monnaie,  puisque 
c’est  perdre  par  l'avilissement  ce  qu’on  gagne  sur 
la  quantité  : de  pareils  arguments,  quelque  spé- 

1 Première  lettre  sur  le  nouveau  système  de»  finance»  ; Mer- 
cure de  F rance,  février  1720. 

• OE livre»  de  Law,  Considérations  sur  le  numéraire,  p.  143. 
Pari»,  175/0. 


! cieux  qu’ils  fussent , ne  pouvaient  suffire  à Law, 
esprit  non  moins  pénétrant  qu’audacieux. 

Sans  doute,  il  importerait  peu  que  la  monnaie 
fût  abondante  ou  rare,  si  elle  ne  servait  qu’à  re- 
présenter des  subsistances , des  étoffes,  des  bois 
de  construction,  des  pierres  à bâtir,  le  capital 
national  enfin.  Mais  ce  capital , lo  monnaie  sert 
à le  répandre  par  la  circulation , à la  manière 
du  sang  qui  fait  courir  la  vie  dans  nos  veines. 
Un  navire  qu’on  laisserait  pourrir  dons  un  chan- 
tier serait-il  une  richesse?  Si  vous  voulez  qu’il 
fasse  partie  du  capital  national , avisez  à le  char- 
ger, et  qu’on  le  lance  à la  mer.  Mais  pour  cela 
une  série  d’échanges  est  nécessaire , et  quel  en 
est  l'instrument?  la  monnaie.  Elle  influe  donc 
sur  la  richesse,  au  moins  d’une  manière  indi- 
recte, et  c’est  dans  ce  sens  que  Law  a dit  : 
« Une  augmentation  de  numéraire  ajoute  à la 
valeur  d'un  pays.  n C’est  qu’il  considérait  la  mon- 
naie , non  pas  seulement  comme  signe  et  com- 
mune mesure  des  valeurs,  mais  comme  instru- 
ment des  échanges  : distinction  profonde,  et  qui 
touche  plus  qu’on  ne  croit  au  sâlut  des  empires. 

Qu'arrivcrait-il  dans  un  pays  qui  ne  connaîtrait 
pas  l’usage  des  billets  de  banque  et  dont  tout  le 
numéraire  se  trouverait  réduit  à un  seul  écu? 
Cet  écu  aurait  beau  valoir,  par  convention , la 
tolalilé  dc  ceux  qu'il  aurait  remplacés;  valût-il 
un  milliard,  les  échanges  n’en  seraient  pas  moins 
impossibles.  Il  faudrait  donc  le  diviser  à l’ex- 
trême; et  rien  ne  montre  mieux  combien  , dans 
la  théorie  des  monnaies,  on  doit  tenir  compte  de 
la  question  de  quantité , quoi  qu’en  aient  dit  les 
économistes  modernes,  et  M.  de  Sismondi  lui- 
méme. 

La  rareté  de  la  monnaie  a des  conséquences 
terribles  : elle  crée  la  tyrannie  de  l'usure.  La  su- 
rabondance de  la  monnaie  est  loin  de  présenter 
les  mêmes  périls,  d’engendrer  de  pareils  fléaux. 
Car  quand  le  numéraire  en  vient  à excéder  les 
besoins , si  ce  n’est  pas  l’effet  de  quelque  mesure 
brusque  et  violente , tout  ce  qui  en  avient  c'est 
que  l’excédant  se  trouve  peu  à peu  annule  par 
une  insensible  dépréciation  des  espèces,  sans 
qu’il  y ait  eu  interruption  dans  le  cours  des  re- 
lations commerciales  et  paralysie  dans  le  travail. 

Que  l’attention  du  lecteur  se  soutienne  encore 
pendant  quelques  instants  : du  sein  de  ces  froides 
abstractions,  du  sein  de  cet  aride  exposé  vont 
sortir  les  plus  étranges  événements  qui  aient  ja- 
mais tourmenté  l'imagination  et  agité  le  cœur 
des  hommes. 

On  vient  de  voir  pourquoi  Law  désirait  que 
la  monnaie  fût  abondante  : on  comprendra  sans 
peine  pourquoi  il  préférait,  comme  monnaie,  le 
papier  au  inctal.  Ce  n'était  pas  seulement  parce 
que  le  papier  est  plus  facile  à délivrer,  parce 
qu’il  simplifie  les  comptes  et  économise  le  temps, 
parce  qu’il  se  transporte  à moins  de  frais,  parce 
qu’il  est  moins  sujet  à la  contrefaçon  ; ces  consi- 

• OEovre*  de  Law,  Considération»  tur  le  numéraire,  p.  143. 
Pari»,  «790. 

4 Ibid.,  p.  128  cl  patiim. 
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dérnlions , très-graves  au  point  de  vue  économi-  | 
que,  n'occupaient  cependant  qu’une  place  secon- 
daire dans  la  pensée  de  l'homme  d'État  écossais. 
Ce  qui  déterminait  sa  préférence  pour  le  papier, 
le  voici  : 

Quand  un  peuple  veut  se  procurer  des  métaux 
précieux , afin  de  les  employer  comme  monnoic , 
il  faut  ou  qu'il  les  lire  des  mines,  ce  qui  nécessite 
de  grandes  avances  et  de  grands  labeurs,  ou  qu'il 
les  demande  à l’étranger,  et  lui  offre  en  échange 
une  valeur  commerciale  équivalente.  Les  services 
rendus  par  la  monnaie  métallique  sont  donc  oné- 
reux de  leur  nature  : on  n’en  jouit  qu'après  les 
avoir  achetés.  La  création  du  papier-monnaie,  au 
contraire,  ne  coûte  rien  ou  presque  rien. 

D’un  autre  côté,  la  quantité  de  la  monnaie 
métallique  dans  un  pays  ne  pouvant  augmenter 
que  par  suite  du  travail  des  mines  ou  du  com- 
merce fait  avec  l’étranger,  il  en  résulte  que  si, 
parmi  les  divers  canaux  de  la  circulation , quel- 
ques-uns restent  vides,  l’or  et  l’argent  ne  vien- 
nent les  remplir  qu’avec  lenteur.  Et  pendant  ce 
temps,  que  d’échanges  manqués,  d’heures  per- 
dues, de  capitaux  morts!  Que  d’angoisses  en- 
durées par  le  pauvre,  qui  n'ayant  pas  de  pain  n’a 
pas  d’emploi!  Avec  le  papier- monnaie,  quoi  de 
semblable  ? C’est  un  instrument  que  l’État  se  pro- 
cure à volonté;  c’est  un  agent  qu'il  a sous  la 
main  : dans  une  société  ou  tout  ne  serait  pas 
abandonné  aux  désordres  de  l’individualisme  et 
aux  hasards  de  la  concurrence,  ce  serait  une 
quantité  qui  pourrait  être  approximativement 
égalée  à la  demande. 

Turgot  cl  les  économistes  de  son  école  ont 
posé  en  principe  que,  pourservir  de  commune 
mesure  aux  voleurs,  la  monnaie  doit  être  cllc- 
méme  une  valeur,  une  marchandise  *.  Aussi  ont- 
ils  déclaré  les  métaux  précieux,  l’or  et  l’argent 
surtout , plus  propres  que  le  papier  à faire  office 
de  monnaie.  Il  est  certain  que  le  numéraire  a 
sur  le  papier  cet  avantage  qu’il  possède  une  va- 
leur propre,  intrinsèque,  indépendante  de  toute 
convention.  Le  numéraire  est  le  signe  des  ri- 
chesses , et  il  en  est  le  gage;  il  les  représente , et 
il  les  vaut.  11  donne  au  possesseur  une  sécurité 
et  des  garanties  que  le  papier  ne  lui  donne  pas. 
En  conclurons-nous  que  Turgot  et  ses  disciples 
avaient  raison  ? Oui , eu  égard  à l’ordre  social 
qu’ils  avaient  en  vue,  ordre  social  fondé  sur 
l’individualisme,  sur  la  haine  et  le  désarmement 
du  principe  d’autorité,  sur  l’universel  antago- 
nisme des  intérêts,  c’est-à-dire  sur  un  perpétuel 
et  inévitable  système  de  défiance.  Mais  tel  n’était 
pas  l'ordre  social  auquel  Luw  rapportait  sa  théorie 
du  papier-monnaie.  11  la  rattachait,  comme  on 
le  verra  bienlût , a une  conception  dont  il  con- 
vient de  ne  point  la  séparer,  et  qui  tendait  à 
établir  entre  tous  les  membres  d’une  même  na- 
lion  une  étroite  solidarité  d'efforts , d’intérêts  et 
d'espérances. 

1 Turgot,  Réflexion»  sur  la  formation  tl  la  dit  tribut  ion  de» 
r i< keiies,  $ 42.  Étlil.  Guillaumin.  I.  I. 

* Œuvres  de  Law,  Considération»  sur  le  numéraire,  p.  143. 


Le  principe  de  tout  régime  d’individualisme, 
c’est  la  défiance  : un  pareil  régime  doit  avoir  pour 
I monnaie  le  numéraire.  Le  principe  de  l’associn- 
tion , c’est  la  confiance,  le  crédit;  la  monnaie 
I de  l’association,  c’cst  le  papier. 

, Voilà  ce  que  Law  avait  pressenti,  voilà  ce  qui 
' était  apparu  à son  génie  précurseur , et  ce  qui 
explique  cette  définition , si  différente  de  celle 
qui,  depuis,  fut  donnée  par  Turgot  : « La  mon- 
naie n'est  pas  la  valeur  /xn/r  laquelle  les  marchan- 
dises sont  échangées,  mais  la  valeur  par  laquelle 
les  marchandises  sont  échangées5.  » Turgot  a émis, 
sous  forme  d'axiome , la  proposition  suivante  : 

« Une  monnaie  de  pure  convention  est  une  chose 
impossible9.  » Law  était  si  loin  d’admettre  ce 
prétendu  axiome,  qu’il  écrivait  : « Si  l’on  établit 
une  monnaie  qui  n’ait  aucune  valeur  intrinsèque, 
ou  dont  la  valeur  intrinsèque  soit  telle  qu’on  ne 
[ voudra  pas  l'exporter,  et  que  la  quantité  ne  sera 
jamais  au-dessous  de  la  demande  dans  le  pays, 
on  arrivera  à la  richesse  et  à la  puissance  4.  » 
Nous  l’avons  dit  : Turgot  partait  au  principe  de 
concurrence  : Law  avait  en  vue  le  principe  d’rs- 
socialion. 

On  peut  juger  déjà  de  In  portée  révolution- 
naire du  problème  que  Law  venait  soulever;  et 
pourtant  nous  n’avons  encore  indiqué , de  son 
problème,  ni  son  côté  le  plus  neuf,  ni  son  aspect 
Je  plus  saillant. 

L’avoir  d'une  nation  ne  sc  compose  pas  seu- 
lement de  ce  que  les  riches  possèdent,  richesse 
materielle  et  présente,  il  sc  compose  aussi  de  ce 
que  les  pauvres  valent,  richesse  morale  et  future  ; 
et  c’cst  l’échange  continu  de  ccs  deux  genres  de 
richesse  l’un  contre  l’autre  qui  constitue  la  vie  in- 
dustrielle des  sociétés  modernes.  Que  si  l'instru- 
ment de  cet  échange  ou  la  monnaie , au  lieu 
d’avoir  un  prix  de  convention  , a un  prix  intrin- 
sèque et  réel,  s’il  fait  partie  des  choses  que  le  riche 
possède,  il  est  clair  que  l'équilibre  se  trouve 
rompu  au  détriment  du  pauvre.  Car  ce  qui  leur 
est  indispensable  à tous  les  deux,  le  premier  seul 
en  dispose  ; et  cela  suffit  pour  lui  assurer  une 
supériorité  de  position  où  sont  contenus  mille 
germes  de  tyrannie.  Frappé  des  abus  qu’entraîne 
une  série  de  transactions  particulières  dans  les- 
quelles toute  la  force  est  d’un  cûté.  Law  n'as- 
pira pas  moins  qu’à  transporter  de  l’individu  n 
l'État  le  soin  de  mettre  en  présence  le  capital  et 
le  travail  : la  richesse  d’oujourd’hui  et  celle  de 
demain.  Or,  dans  sa  pensée,  la  réalisation  d'uu 
tel  projet  sc  trouvait  intimement  liée  à l’adoption 
du  pnpier-monnaic. 

L'homme  actif  et  industrieux , mais  pauvre, 
n’ayant  à donner  qu’une  simple  promesse  écrite 
en  échange  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vi- 
vre et  travailler,  Law  proposait  la  création  d’une 
banque  d'Etat,  qui  aurait  eu  pour  mission  de  vé- 
rifier les  promesses  de  l’homme  pauvre,  d’ac- 
cepter celles  qui  auraient  été  jugées  valables,  et 

* Turgot,  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses,  S 42. 

1 OEuvrc*  de  Law,  Considérations  sur  le  numéraire,  p.  146. 
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de  les  remplacer  dans  la  circulation  par  des  bil- 
lets revêtus  du  sceau  de  la  puissance  publique, 
sous  la  garantie  du  souverain,  propres  en  un  mot 
à faire  l'office  de  l’argent. 

Law  voulait  donc  empêcher  ceux  qui  portent 
en  eux-mêmes  leur  fortune,  de  laisser  périr, 
faute  d’emploi , le  trésor  de  leur  intelligence  et 
de  leurs  forces.  Il  voulait  que,  grâce  à ntic  ré- 
gulière, à une  permanente  intervention  de 
l’État,  les  facultés  intellectuelles  et  morales  du 
pauvre  eussent  leursigneellcur  moyen  d’échange 
tout  aussi  bien  que  les  choses  matérielles  possé- 
dées par  le  riche.  Celles-ci  étaient  représentées 
par  une  monnaie  de  métal  : pour  représenter 
les  premières,  Law  demandait  la  création  d’une 
monnaie  de  papier.  C’était  fonder  sur  la  justice 
et  l'interet  de  tous  l’échange  des  richesses  exis- 
tantes contre  les  richesses  à nailrc,  de  ce  que 
les  uns  possèdent  contre  ce  que  les  autres  valent. 
C'était  placer  au-dessus  des  luttes  de  l'égoïsme  et 
de  la  cupidité  le  principe  générateur  de  la  pros- 
périté publique. 

Voilà  dans  quelles  vues,  aussi  nobles  que  pro- 
fondes, Law  poussait  d’abord  à la  multiplication 
des  monnaies,  ensuite  à l'adoption  d’un  genre  de 
monnaie  dont  l'Etat  pût  disposer  ; et  c’est  ce 
que  n’ont  pas  aperçu  ceux  qui  accusent  l’écono- 
miste écossais  d’avoir  cherché  ailleurs  que  dans 
le  travail  les  sources  de  la  force  et  du  bonheur. 

Mais  Law  ne  s’était-il  pas  trompé  en  donnant 
l’emploi  du  papier-monnaie  pour  point  de  dé- 
part à une  révolution  sociale  qui  aurait  dû  déjà 
être  accomplie  à moitié  pour  que  l’adoption  du 
papier-monnaie  fut  sans  péril?  N'aurail-il  pas  dû 
comprendre  que  sous  un  prince  plonge  dans  le 
scepticisme  et  la  débauche,  qu'au  milieu  d’une 
cour  sans  frein , que  dans  une  société  encore 
ignorante,  encore  atteinte  delà  folie  de  l’égoïsme, 
il  y avait  imprudence  à toucher  ce  ressort  du  pa- 
pier-monnaie qui  exige,  pour  agir  régulièrement, 
une  éducation  préalable  des  esprits,  la  pratique 
des  idées  d'association  , des  habitudes  de  con- 
fiance, un  ensemble  de  mœurs  et  d'institutions 
nouvelles?  Law  ne  commençait-il  pas  justement 
par  où  on  ne  pouvait  que  finir?  C’est  ce  que  In 
suite  de  notre  récit  prouvera. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  Law  qui  introduisit 
eu  France  l'idée  de  ce  fameux  système  des  assi- 
gnats que  nous  retrouverons  plus  lard  , produi- 
sant des  résultats  terribles,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  maudire  cependant  ; car  il  racheta  des  ca- 
lamités passagères  par  d’immortels  services , et 
initia  Révolution  française  en  mesure  d’accabler 
ses  ennemis. 

Puissance  de  l'esprit!  un  monde  magique  al- 
lait éclore  ; on  était  au  moment  de  voir,  sous 
l’influence  d’un  Ecossais  qu’on  eut  pu  croire  arme 
de  la  baguette  des  fées,  toute  une  nation  ivre 
d’espoir,  les  classes  confondues,  les  rangs  ou- 
bliés, des  métamorphoses  prodigieuses  autant  que 
soudaines,  la  noblesse  égarée  dans  les  carrefours, 

1 OEuvrcâ  de  Law,  Deuxième  mémoire  sur  Ici  banquet, 
p.  297. 


d’anciens  mendiants  vêtus  d’or  et  de  soie , des 
milliers  d’hommes  haletants  sur  l'échelle  des  for- 
tunes, un  grand  peuple  enfin  agité,  transformé, 
exalté,  tourmenté...  cl  cela  , pour  certaines  évo- 
lutions de  la  pensée  dans  le  cerveau  d’un  in- 
connu! Il  avait  donc  bien  raison  de  dire,  ce 
même  Law,  qu’un  seul  changement  dans  les 
principes  importe  plus  à la  fortune  des  empires 
que  In  perte  ou  le  gain  d’une  bataille 

L:iw,  par  l’établissement  d’une  banque  géné- 
rale. entendait  faire  de  l'Etat  le  distributeur  de 
> la  richesse  publique,  le  caissier  des  riches,  le 
banquier  des  pauvres. 

On  sait  que  les  banques  d’escompte  ne  gardent 
, jamais  en  caisse,  sous  Je  nom  de  réserve,  qu’une 
partie  du  numéraire  correspondant  nu  papier 
qu’elles  ont  émis.  Elles  placent  le  reste,  et  aug- 
mentent par  là  leurs  bénéfices.  Ainsi  aurait  fait 
la  banque  générale.  Seulement,  les  bénéfices  qui, 
dans  le  système  des  établissements  privés , vont 
grossir  la  fortune  de  simples  individus,  l’Etat, 
ici,  les  aurait  recueillis,  dans  l’intérêt  com- 
mun. De  l'argent  mis  en  dépût  dans  ses  coffres, 
il  aurait  fait  deux  parts,  destinées,  l’une  à rem- 
bourser, au  besoin,  les  billets  rentrants,  l’autre 
à faire  face  aux  dépenses  publiques. 

11  est  vrai  que  c’était  investir  le  gouvernement 
du  droit  de  toucher  au  dépôt  dans  la  mesure 
de  ses  besoins  ; mais  les  déposants,  suivant  Law, 
n’avaient  pas  à s’en  inquiéter,  puisque  l'inté- 
gralité des  sommes  déposées  se  trouvait  rem- 
placée, entre  leurs  maias,  par  des  billets  ayant 
, cours  de  monnaie  et  payables  à bureau  ouvert. 

Cependant,  il  pouv ait  arriver  que , non  con- 
tent d’employer  aux  dépenses  publiques  la  por- 
tion disponible  du  numéraire  concentré  dans  sa 
caisse  , le  gouvernement  s’avisât  d'entamer  la 
| réserve . El,  dans  ce  cas.  de  quel  discrédit  ne 
seraient  pas  frappés  des  billets  qui  auraient  perdu 
leur  gage!  La  confiance  ne  s'évanouirait-elle  pas 
en  un  moment?  Et,  le  système  de  crédit  venant  à 
crouler  soudain,  les  déposants  ne  demeureraient- 
ils  pas  écrasés  sous  scs  débris?  Law  avait  prévu 
l’objection.  Voici  en  quels  termes  il  y répondait  : 

“ 11  est  de  toute  impossibilité  que  le  roi  touche 
jamais  au  système.  Car  eufin,  pourquoi  y louche- 
j rait-il?  Pour  avoir  l’argent  du  royaume,  qu'il 
préférerait  à son  crédit  ? 11  a déjà  cet  argent,  dans 
une  supposition  , et  il  perdrait  gratuitement  un 
crédit,  décuple  de  ce  fonds  : ce  serait  un  homme, 
possesseur  de  dix  maisons,  qui , pour  en  garder 
; une , que  personne  ne  iui  dispute , détruirait  les 
| neuf  autres  *.  » 

Law  se  trompait,  celle  fois  : il  jugeait  impos- 
sible dans  une  monarchie  absolue  ce  qui  ne  l’eût 
été  que  dans  un  régime  de  garanties.  Qui  peut 
trop,  en  vient  à oser  encore  plus  qu’il  ne  peut. 

Mais,  comine  conception  applicable  à un  gou- 
vernement démocratique,  le  système  de  Law  por- 
tail l’empreinte  du  génie.  Après  avoir  fait  ressortir 
les  calamités  qu’engendre  la  défiance,  lorsqu'elle 

* Deuxième  lettre  tur  le  nouerait  tyitème  det  finances ; Mer- 
cure de  France  du  mois  de  mars  172a. 
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s'élève  ainsi  qu’une  barrière  entre  le  gouverne- 
ment et  le  peuple,  « quel  principe,  s'écriait  Lnw, 
peut  prévenir  un  si  grand  mal?  Je  le  dirai,  malgré 
la  frayeur  qu’en  pourrait  avoir  l’homme  vulgaire: 
c’est  de  porter  tout  l’argent  cher  le  roi , non  par 
voie  de  prêt,  l’intérêt  lui  serait  à charge;  ni  par 
voie  d’impôts,  son  propre  avantage  est  de  les  ôter; 
mais  en  pur  dépôt  à la  banque,  pour  ne  le  retirer 
qu’à  proportion  de  vos  besoins  » 

De  sorte  que.  par  une  combinaison  aussi  neuve 
que  hardie , Law  prétendait  arriver  à la  suppres- 
sion complète  et  des  impôts  et  des  emprunts. 

Dès  lors,  plus  de  violences  fiscales.  L'odieuse 
importance  des  traitants  disparaissait.  Pour  ac- 
quitter les  charges  de  l’État,  on  avait  une  portion 
du  numéraire  volontairement  apporté  à lu  banque 
commune  par  la  confiance  réfléchie  des  citoyens  ; 
le  cultivateur  reprenait  courage  ; le  pauvre  com- 
mençait à respirer  : c’était  le  crédit  qui  payait 
1 impôt. 

Pour  résumer  cet  ensemble  d’idées  et  le  rendre 
en  vives  images,  nous  dirons  que,  suivant  Law, 
la  monnaie  était  Hans  l’État  ce  que  le  sang  est 
dans  le  corps  humain.  Il  comparait  le  crédit  à la 
partie  la  plus  subtile  du  sang;  et,  de  même  qu'il 
y a dans  le  corps  humain  un  organe  de  la  cir- 
culation du  sang , qui  est  le  cœur,  Lnw  voulait 
qu’il  y eut  dans  la  société  un  organe  de  la  circu- 
lation des  richesses,  qui  eut  été  la  banque. 

Quant  à la  philosophie  de  son  système,  elle 
éclate  dans  ces  l»cllcs  paroles  : « Ceux  qui  veulent 
amasser  l’argent  et  le  retenir  sont  comme  des 
parties  ou  extrémités  du  corps  humain  qui  vou- 
draient arrêter  au  passage  le  sang  qui  les  arrose 
et  les  nourrit  : elles  détruiraient  bientôt  le  prin- 
cipe de  la  vie  dans  le  cœur,  dans  les  outres  par- 
ties du  corps  et  enfin  dans  elles-mêmes.  L’argent 
n’est  h vous  que  par  le  titre  qui  vous  donne  droit 
de  l’appeler  et  de  le  foire  passer  par  vos  mains , 
pour  satisfaire  & vos  besoins  et  à vos  désirs  : hors 
ce  cas,  l’usage  en  appartient  à vos  concitoyens,  et 
vous  ne  pouvez  les  en  frustrer  sans  commettre 
une  injustice  publique  et  un  crime  d’État.  L’ar- 
gent porte  la  marque  du  prince  et  non  pas  la 
vôtre,  pour  vous  avertir  qu’il  ne  vous  appartient 
que  par  voie  de  circulation  et  qu’il  ne  vous  est 
pas  permis  de  vous  l’approprier  dons  un  autre 
sens  #.  » 

L’n  pareil  langage  n’aurait  eu  rien  d’extraor- 
dinaire dons  la  bouche  d’un  homme  éprouvé  ru- 
dement par  la  souffrance  et  sollicité  aux  études 
austères  par  la  pratique  de  la  pauvreté.  Mais 
quand  il  dénonçait  avec  tant  de  passion  le  despo- 
tisme systématique  de  l’argent,  Lawclaitdcux  fois 
millionnaire  *.  Sa  jeunesse  semblait  ne  s’étre  em- 
ployée jusqu’alors  qu’à  entreprendre  d'heureux 
voyages  , qu’à  tenter  le  hasard  et  l’amour.  Loya- 
lement vainqueur  dans  un  duel  qui  intéressait 
l’honneur  d’une  femme  et  que  Voltaire  a calom- 
nie en  l'appelant  un  meurtre,  il  s’était  vu  forcé 

• Deuxième  lettre  sur  le  nouveau  système  des  finances. 

• IM. 

• Hist.  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de  Louis  X V, 
I.  1,  p.  78.  L*  Haye,  1739. 


de  quitter  Londres.  Il  avait  fait,  à Venise,  figure 
de  gentilhomme  ; et , à Paris , l’hôtel  de  Gcsvrcs 
avait  pu  saluer  en  lui  le  plus  magnifique  des 
joueurs  *.  C’étaient  là  les  habitudes  premières  de 
Law.  Tant  il  est  vrai  que,  dans  certaines  natures, 
l’honnêteté  des  sentiments  naît  de  la  seule  beauté 
du  génie  ! 

Arrivé  nu  point  où  nous  sommes,  le  système 
de  Lnw  s’élevait,  en  s’agrandissant,  ù des  propor- 
tions admirables.  Si  le  commerce  est  une  source 
abondante  de  richesses,  dans  un  pays  où  il  n’est 
pratiqué  que  par  des  individus  isolés  qui  se  nui- 
sent l’un  à l’autre  et  se  ruinent  mutuellement  nu 
sein  d’une  mêlée  confuse  , que  serait-ce  dans  un 
royaume  qui  ferait  le  commerce  en  corps , sans 
néanmoins  l’interdire  aux  particuliers 5?  Et  si  un 
commerçant  a raison  de  mesurer  aux  fonds  dont 
il  dispose  ses  projets  cl  ses  espérances , que  ne 
devrait-on  pas  attendre  d’une  immense  compa- 
gnie qui , confondue  avec  l’État,  jouissant  de  son 
crédit,  appuyée  sur  la  banque  générale,  réuni- 
rait en  faisceau  toutes  les  forces,  ramènerait  à un 
centre  commun  tous  les  capitaux  épars,  et,  armée 
pour  les  entreprises  lointaines,  pour  les  vastes 
desseins , marcherait  à la  conquête  du  bonheur 
des  hommes,  sous  l’étendard  , avec  les  trésors  et 
aux  applaudissements  d’un  grand  peuple? 

Ainsi , lo  banque  et  la  compagnie  auraient  agi 
de  concert,  puissanccsjumcllcs.  La  première  serait 
venue  au  secours  des  producteurs  en  quélcd’avan- 
ccs;  la  seconde  aurait  fait  valoir  les  fonds  en  quête 
d’un  placement.  Au  moyen  de  la  banque,  l’Etat 
serait  devenu  dépositaire  de  la  monnaie  métal- 
lique, signe  et  gage  de  la  richesse  : au  moyen  de 
la  compagnie,  il  aurait  eu  la  gestion  de  la  richesse 
même. 

Sans  compter  quclc  remboursement  de  la  dette 
publique  devenait  alors  trcs-facile.  Car  l’État  trou- 
vait h s’acquitter,  en  associant  ses  créanciers  aux 
bénéfices  de  la  compagnie  et  en  leur  donnant,  à 
la  place  de  leurs  titres  de  rente , des  actions  pro- 
ductives d’un  intérêt  égal  et  peut-être  supérieur. 

Donc,  avec  la  banque , plus  d’emprunts  et  plus 
d’impôts;  avec  la  compagnie,  plus  de  dettes. 

Tel  était  le  système  que  Law  vint  proposer,  dans 
un  moment  de  détresse  générale  et  de  désespoir. 
La  dette  laissée  par  Louis  XIV  était,  nous  l'avons 
dit,  de  deux  milliards  quatreccnt  douze  millions, 
et  pour  en  payer  les  intérêts , nulle  ressource. 
L’impôt  se  trouvait,  eu  grande  partie,  dévoré 
d’avance.  Il  avait  fallu  recourir  à un  visa  pour 
convertir  en  un  seul  papier  et  réduire  les  six  cents 
millions  d’effets  royaux  répandus  dans  le  public 
sous  différents  noms;  mais  il  en  restait  encore 
pour  deux  cent  cinquante  millions,  appelés billets 
d'Etat,  et  ils  perdaient  jusqu’à  soixante  et  dix 
pour  cent;  quelques-uns  disent  quatre-vingt- 
dix  *.  Un  tribunal  terrible,  la  Chambre  de  jus- 
tice, avait  été  établi,  a la  satisfaction  du  peuple, 
pour  dépouiller  et  frapper  les  traitants , gorgés 

1 llisl.  du  système,  t.  I,  p.  70. 

* Deuxième  lettre  sur  le  nouveau  système  des  finances  ; Mer- 
cure de  France,  mars  1720. 

• llisl.  du  système,  t.  I,  p.  61. 
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de  rapines  ; mais  il  n’était  résulté  de  là  que  per- 
quisitions odieuses,  vengeances,  trahisons  domes- 
tiques \ Encouragés  par  d'affreux  édits,  les  dé- 
lateurs pullulaient,  coinuie  au  temps  de  Home 
dégénérée  s.  L'argent  se  cachait  ; l’industrie  était 
mourante  ; Law,  enfin,  avait  devant  les  yeux  un 
royaume  accablé , line  cour  aux  abois,  des  mil- 
liers de  créanciers  frémissants  ou  frappés  de  stu- 
peur, des  ministres  a bout  d'expédients,  le  trésor 
vide,  l'imminence  d'une  banqueroute. 

Son  ardeur  s'en  accrut;  il  développa  quelques- 
unes  de  ses  idées  avec  une  éloquence  simple  et 
forte;  il  mita  risquer  sa  forlunedans  l'entreprise 
une  générosité  remplie  de  grâce  s;  il  plut  aux 
femmes,  il  occupa  la  ville,  enchanta  la  cour  cl 
séduisit  le  Régent. 

Aussi  bien , les  mesures  prises  par  Lnw  pour 
assurer  l’établissement  proposé  étaient  emprein- 
tes de  sagesse  et  de  prudence.  Il  avait  prévu 
toutes  les  difficultés,  répondu  k toutes  les  objec- 
tions. Sa  confiance  était  si  grande,  si  sincère, 
que,  non  content  de  s'engager  à donner,  de  son 
bien 1 * *  4 *,  cinq  cent  mille  livres  aux  pauvres,  en  cas 
d'insuccès,  ils'étaitcruledroil  d’écrircnu  Régent: 
« Le  service  du  roi , la  part  que  le  sieur  Law  a 
l'honneur  de  prendre  à l’intérêt  de  ce  royaume 
et  des  sujets  de  Sa  Majesté , et  aussi  sa  propre 
réputation , le  portent  à insister  pour  avoir  la 
conduite  de  son  affaire.  Il  se  connaît  capable , 
et  soumet  sa  tête  pour  répondre  de  sa  droiture, 
de  sa  capacité  et  du  succès  s.  » 

Cependant,  prêta  entrer  dans  une  carrière 
aussi  nouvelle,  Philippe  hésita,  et  Law  dut  com- 
mencer par  rétablissement  d’une  banque  privée. 
Elle  était  autorisée  à émettre  des  billets  à vue,  a 
escompter  les  lettres  de  change  ; à ouvrir,  moyen- 
nant une  rétribution  presque  imperceptible,  des 
comptes  courants,  et  à administrer  la  caisse  des 
particuliers 6.  Son  fonds,  qui  fut  en  partie  fourni 
en  billets  d'Élat , se  composa  de  douze  cents 
actions  de  mille  écus  chacune,  ce  qui  faisait  six 
raillions  7;  et  Law,  pour  la  soutenir,  fit  venir 
deux  millions  que  lui  gardait  l'ilalic  •. 

Le  succès  fut  rapide  , prodigieux.  La  valeur 
du  billet  ayant  été  déclarée  invariable,  on  le 
préféra  aux  espèces  que  les  perpétuelles  varia- 
tions des  monnaies  avaient  décriées.  L’or,  l’ar- 
gent aflluaient  à la  banque,  pour  s’y  échanger 
contre  du  papier.  La  confiance  sc  ranima  , lu  cir- 
culation reprit  son  cours  ; les  étrangers  reparurent 
sur  notre  marché,  d’où  les  avait  chassés  l’incer- 
titude des  négociations , fruit  amer  et  inévitable 
de  tant  de  révolutions  financières  ; on  se  mit  à 
bénir  l’heureux  Ecossais  : on  crut , on  espéra. 

Emerveille  alors,  et  décidément  convaincu,  le 
Régent  résolut  de  s’abandonner  aux  promesses  de 
Law  et  à son  facile  génie.  Un  édit  ordonna  aux 

1 Lemonley,  Œuvre*,  t.  VI,  p.  65. 

« Ibid. 

* Premier  mémoire  sur  le»  banquet,  p.  210. 

* Ibid.,  p.  202. 

* Ibid.,  p.  316. 

* Lettre»  patente»  du  roi,  du  2 mai  1716. 

1 Lettres  patentes  du  roi , contenant  règlement  pour  la 
bunque  générale,  douné  le  20  niai  1716. 


receveurs  des  finances  de  recevoir  en  billets  le 
payement  des  impôts,  et  aux  officiers  comptables 
d'acquitter  à vue  les  billets  qui  leur  seraient  pré- 
sentés ’.  Le  papier  de  Law  couquit  par  là  le 
royaume  tout  entier.  Sa  banque  acquérait  une 
importance  croissante , et  commençait  à se  con- 
fondre avec  le  gouvernement.  En  étendant  son 
empire,  elle  multiplia  scs  bienfaits;  et  au  morne 
assoupissement  dans  lequel  la  France  était  plon- 
gée succédèrent  bientôt  des  élans  d'enthou- 
siasme. 

Mais,  grâce  n nos  possessions  d'Amérique, 
le  système  de  Law  allait  s’élever  à de  plus  hautes 
et  plus  orageuses  destinées. 

Eu  1C82,  le  célèbre  voyageur  Cavclicr  de  la 
Salle  descendait  Ju  rivière  des  Illinois,  lorsqu'il 
sc  trouva  tout  à coup  au  milieu  d’un  grand  fleuve 
inconnu.  Surpris  et  charmé,  il  en  suivit  le  cours 
immense,  il  en  explora  les  rives,  gagna  par  des 
présents  mainte  peuplade  sauvage  ; et,  en  quit- 
tant la  coutrée,  il  lui  laissa  le  nom  de  Louisiane. 
11  y retourna,  pour  y périr  : son  neveu  et  ses 
domestiques  l’assassinèrent  près  de  la  rivière  des 
Canots  . Mais  scs  travaux  ne  furent  pas  perdus 
pour  nous.  Repris  par  d'IIybcrvillc,  ils  donnè- 
rent à saluer  aux  déserts  du  nouveau  moude  lo 
drapeau  de  la  France,  et  firent  couler  le  Nil  amé- 
ricain sur  notre  domaine  agrandi. 

Les  Espagnols  du  Mexique  s’en  émurent,  les 
Anglais  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  en  pri- 
rent ombrage.  El  quelle  plus  précieuse  conquête 
eu  effet?  Une  contrée,  supérieure  à l’Europe  en 
étendue,  et  arrosée,  dans  un  cours  de  mille 
lieues,  par  un  fleuve  magnifique,  des  terres 
riches  en  grains  et  en  fruits,  des  rivières  pois- 
sonneuses, de  belles  carrières  et,  pour  possé- 
der tout  cela,  des  travaux  à accomplir,  mais  pas 
une  goutte  de  sang  à verser.  Le  seul  aspect  de  la 
Louisiane  suffisait,  d’ailleurs,  pour  enflammer 
les  imaginations,  par  6a  végétation  vigoureuse 
et  variée,  scs  immenses  savanes  et  ln  majesté 
de  ses  forêts  ornées  de  la  chevelure  des  lianes. 
C’était  ce  même  pays  dout  un  illustre  écrivain 
de  nos  jours  a si  poétiquement  décrit  lo  beauté  : 
« Les  deux  rives  du  Mcschaeebé,  ou  Mississipi, 
présentent  le  tableau  le  plus  extraordinaire.  Sur 
le  bord  occidental,  des  savanes  se  déroulent  à 
perte  de  vue;  leurs  flots  de  verdure,  en  s’éloi- 
gnant, semblent  monter  dans  l'azur  du  ciel  où 
ils  s'évanouissent.  On  voit  dans  ces  prairies  sans 
bornes  errer  à l'aventure  des  troupeaux  de  trois 
ou  quatre  mille  buffles  sauvages.  Quelquefois, 
un  bison  chargé  d'années,  fendant  les  flots  à la 
nage,  se  vient  coucher  parmi  les  hautes  herbes, 
dans  une  île  du  Mcschaeebé.  A sou  front  orné 
de  deux  croissants,  à sa  barbe  antique  et  limo- 
neuse, vous  le  prendriez  pour  le  dieu  du  fleuve, 

• llitl.  du  système,  t.  I,  p.  78.  Law  dit  dans  ses  Mémoires 
jutti/icalifs  f|uTil  apporta  cii  France  un  million  six  ocnl  raille 
livres,  le  marc  d'argent  étant  alors  k vingt-huit  livres. 

* Arrêt  du  conseil  du  roi,  du  10  avril  1717,  extrait  des 
resiMres  du  conseil  d'Elat. 

*•  llitt.  du  système,  p.  97. 

11  Ibid.,  1. 1,  p.  98  et  93. 
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qui  jette  un  œil  satisfait  sur  la  grandeur  de  ses  i 
ondes  et  In  sauvage  abondance  de  ses  rives.  » 

Lnw  résolut  de  faire  de  cette  contrée  une  opu- 
lente colonie.  Elle  n'avait  donné  lieu  jusqu’alors  : 
qu’à  des  essais  timides  : Law.  pour  les  féconder, 
forma  une  compagnie  avec  laquelle  il  mit  son  I 
système  en  mouvement. 

Une  ère  nouvelle  allait  commencer  pour  la  ; 
bourgeoisie. 

Combien  est  rapide  la  marche  des  choses  j 
quand  c'est  une  idée  qui  les  pousse  ! Dans  les 
dernières  années  du  siècle  précédent,  au  sein  de 
l'éclat  dont  rayonnaient  les  gentilshommes  et  leur 
chef  glorieux,  qui  eût  jamais  pu  croire  qu'à  un 
intervalle  si  rapproché,  il  se  formerai  en  France 
une  association  de  marchands  investie  des  pré- 
rogatives de  la  puissance  souveraine  ; que  cette 
association . chargée  d'exploiter  dos  possessions 
lointaines,  recevrait  le  droit  d’y  construire  des 
forts,  d'y  lever  des  troupes,  d’y  établir  comme 
juges  des  seigneurs  hauts  justiciers,  de  déclarer 
la  guerre,  d'équiper  des  vaisseaux  ; qu’elle  aurait 
des  armes;  qu’elle  compterait  nu  nombre  de  ses 
directeurs  le  Régent  de  France,  le  Régent  lui- 
même;  et  que,  pour  la  mettre  en  état  d'absorber 
les  anciens  hommes  d cpcc,  on  accorderait  aux 
nobles  la  faculté  d’aller  se  perdre,  sans  déroger, 
au  milieu  d’elle  1 * * ? 

La  nouvelle  compagnie  reçut  le  nom  de  Com- 
pagnie d'Occident.  Les  lettres  patentes  contien- 
nent cette  clause  remarquable  : « Notre  inten- 
tion estant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui 
accordons  le  plus  grand  nombre  de  nos  sujets 
que  faire  se  pourra  et  que  toutes  personnes  puis- 
sent s’y  intéresser  suivit  ni  leurs  facilitez,  nous 
voulons  que  les  fonds  de  celte  compagnie  soient 
partagez  en  actions  de  cinq  ccnls  livres  chacune  *.* 

11  y avait  toute  une  révolution  dau$  ces  paroles. 

Mais  les  révolutions  ne  s’accomplissent  pas  sans 
blesser  mille  intérêts  et  soulever  des  haines 
implacables.  Law  était  à peine  à l’entrée  de  ln 
carrière,  qu’il  pouvait  déjà  compter  pour  enne- 
mis : les  parlementaires,  parce  qu'il  menaçait  la 
vénalité  des  offices  ; les  gens  de  robe,  parce  qu’il 
visait  à la  diminution  des  procès  ; les  Iraitants, 
parce  qu’il  prétendait  chasser  du  maniement  des 
deniers  publics  la  confusion  cl  l’obscurité,  sour- 
ces de  tant  de  profits  odieux;  toute  l'ancienne 
finance,  parce  que  les  combinaisons  nouvelles 
semblaient  l'accuser  d'incapacité;  beaucoup  de  ( 
personnages  influents,  parce  qu'ils  étaient  jaloux  ' 
de  la  faveur  d’un  étranger.  El , à la  tcle  de  ces  ] 
derniers,  marchait  d'Argenson,  qui,  depuis  peu, 
successeur  de  d'Aguesseau  et  du  duc  de  Mouilles, 
réunissait  la  justice  et  les  finances. 


D’Argenson  signala  scs  débuts  par  un  édit  qui 
ordonnait  une  refonte  générale  et  une  forte 
augmentation  sur  les  monnaies.  Celait  un  coup 
manifeste  porté  au  système  de  Law.  Car,  qu’ima- 
giner de  plus  fatal  à un  système  naissant  de  cré- 
dit que  des  surbaussemciits  d’espèces,  si  pro- 
pres à jeter  dans  le  commerce  le  trouble  et 
l’incertitude?  Cependant  les  adversaires  de  Law, 
scs  envieux  lui  firent  un  crime  de  cet  édit  de 
mai,  œuvre  de  son  ennemi  5.  Ils  feignirent 
d'ignorer  que  d’Argenson  dirigeait  alors  les  finan- 
ces, qu'il  les  dirigeait  avec  empire,  et  que,  loin 
d'approuver  l'agitation  des  monnaies , Law  en 
avait  démontré  avec  beaucoup  de  vigueur,  dans 
ses  écrits,  les  inconvénients  et  les  dangers  4.  A 
la  tête  de  ceux  qui  ont  injustement  imputé  à Law 
l’édit  de  la  refonte,  il  faut  mettre  Pâris-Duver- 
ncy.  Dans  un  livre  où  il  sc  propose  de  réfuter 
Dutot,  qui  est  un  des  apologistes  du  célèbre  Écos- 
sais, le  futur  confident  de  la  marquise  de  Prie 
s’étonne  et  sc  plaint  du  silence  gardé  par  Dutot 
sur  l’édit  de  mai  5.  Or,  si  Dutot  ne  parle  point 
de  cet  édit,  c’est  par  la  raison  toute  simple  que 
Lnw  n'en  était  point  l'auteur.  El  en  effet,  il  ne 
sc  trouve  pas  dans  le  recueil  des  mémoires,  let- 
tres patentes,  déclarations  et  arrêts  relatifs  au 
système  6. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  parlement  s’étant  élevé 
contre  la  refonte  dans  un  arrêt  en  date  du  20  juin 
1718,  et  cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  le  conseil, 
Law  porta,  aux  yeux  de  scs  détracteurs,  la  res- 
ponsabilité de  la  lutte  qui  venait  de  s’engager 
entre  la  cour  et  le  parlement,  lutte  fort  vive, 
qui  fit  bloquer  par  des  mousquetaires  l’impri- 
merie du  parlement,  et  poussa  l’autorité  royale 
mcuacéc  à chercher  sa  victoire  dans  la  force. 

A cette  première  attaque  en  succédèrent  d'au- 
tres plus  directes.  Irrité  de  sa  récente  défaite, 
le  parlement  fit  défense  aux  officiers  comptables 
de  recevoir  les  billets  de  banque  en  payement 
des  impôts , et  à tous  étrangers , même  natu- 
ralisés , de  s’immiscer  dans  le  maniement  des 
deniers  royaux  7.  Aussitôt  Paris  s’agite  et  la  cour 
s’alarme.  On  savait  que  le  duc  et  la  duchesse 
du  Maine  n'étaient  depuis  longtemps  occupés 
qu'à  soufflera  la  magistrature  l'ardeur  des  colères 
dont  ils  étaient  animés.  La  lecture  des  Mémoires 
du  cardinal  Maznrin , de  Joly , de  madame  de 
Motlcvillc,  avait,  dit  Saint-Simon,  tourné  toutes 
les  têtes  *.  Les  troubles  venant  à renaître,  on 
était  bien  sur  de  retrouver  des  Drousscls,  et 
beaucoup  s'effrayèrent  ou  se  réjouirent  dans 
l'attente  d'une  Fronde  nouvelle.  Pour  ce  qui  est 
de  Lnw,  l'animosité  du  parlement  contre  lui 
avait  tous  les  caractères  de  l'ignorance  furieuse. 
Il  s’agissait  « de  l’envoyer  un  matin  quérir  par 


1 Leitres  patentes  en  forme  d'édit,  données  & Paris  au  mois 

d'août  1717. 

• Ibid. 

• Vie  de  Philippe  d'Orléans,  par  M.  L.  D.  M..  t.  I,  p.  256 

et  ïi7. 

1 Yoy.  tout  le  chapitre  IV  des  Considéra  lions  sur  le  numé- 
raire, OEuvres  de  Law,  p.  61  et  suiv. 

• Examen  du  livre  intitulé  ; Réflexions  politiques  sur  les 
finances,  t.  I , p.  221. 


• Dans  sa  remarquable  notice  sur  Law,  à qui,  du  reste,  il 
ne  nous  parait  pas  avoir  rendu  justice,  N.  Kug<  ne  l)aire  fait  à 
U.  1 hiers  le  inémc  reproche  que  Paris- Duverncy  avait  adressé 
b Dutot , ci  sans  plus  de  raison,  bien  entendu.  Yoy.  la  Collec- 
tion des  Economistes,  p.  M i.  Paris,  cbex  Guillaumin. 

1 Extrait  de»  registres  du  parlement. 

, • Mémoires  de  Saint-Simon,  l.  XVI,  cbap.  XXII,  p.  128. 
Edit.  Saulclcl.  paris,  i 829. 
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des  huissiers , ayant  en  main  décret  de  prise  de  i 
corps,  après  ajournement  personnel  soufflé,  et 
de  Je  faire  pendre  en  trois  heures  de  temps  dans 
l’enclos  du  palais  » Un  acte  de  rigueur  pouvait 
seul  le  sauver,  et  le  sauva.  Apres  quelque  hésita- 
tion , Philippe  s’élail  décide  à frapper  un  grand 
coup.  Le  2(i  août,  le  parlement  est  mandé  aux. 
Tuileries.  11  y arrive  a pied  , en  robes  rouges; 
et  l'enregistrement  des  édits  qui  concernaient  la 
banque  lui  est  imposé  dans  un  lit  de  justice. 

Les  ennemis  de  Law  résolurent  de  le  combattre 
avec  ses  propres  armes.  Ou  mit  eu  actions  les 
fermes  générales.  b’Argenson  en  fit  adjuger  le 
bail  à scs  protégés,  sous  le  nom  d'Aymard  Lam- 
bert, son  valet  de  chambre  *;  cl  il  opposa  au 
génie  de  Law  l’habileté  des  quatre  frères  Péris, 
que  la  fortune  et  leur  intelligence  avaient  tirés 
du  fond  d'un  cabaret  pour  les  porter  au  faite  de 
l’Etal  ». 

Mais,  plus  encore  que  scs  ennemis,  Law  avait 
à redouter  ses  protecteurs. 

Il  entrait  dans  son  plan  que  la  banque  fondée 
par  lui  fût  déclarée  royale,  que  les  actionnaires 
fussent  remboursés,  que  le  roi  se  fit  garant  des 
billets.  Or  , sur  le  point  de  provoquer  cette  dé- 
cision, il  ne  put  su  défendre  d’un  sentiment  d’ef- 
froi. Le  Régent  valait-il  qu’on  s’abandonnât  à lui  ? 
C’est  ce  que  Law  mit  en  doute.  Il  demanda  qu’une 
fois  déclarée  royale,  la  banque  fut  placée  sous  la 
surveillance  d'une  commission  spéciale  fournie 
par  les  quatre  grandes  cours  du  royaume  : celle 
des  aides,  celle  des  monnaies,  la  chambre  des 
comptes  et  le  parlement 4.  Ainsi  qu’on  devait  s’y 
attendre,  le  Régent  repoussa  tout  contrôle.  Et  j 
peut-être  Law  aurait-il  du  mieux  comprendre  la 
portée  fatale  d’un  tel  refus;  peut-être  aurait  il  | 
dû  se  retirer  alors.  Malheureusement  son  âme  | 
n’avait  pas  autant  de  force  que  son  génie  ; et 
d’ailleurs  le  Régent  était  de  ces  princes  aimables 
et  corrompus , qui  exercent  sur  ceux  que  leur 
faveur  souille  une  séduction  invincible. 

La  même  faiblesse  fit  céder  Law  sur  un  point 
d’égale  importance.  Tant  qu’il  s’était  vu  h la  tête 
d’une  banque  privée,  il  avait  voulu  que  le  billet 
restât  monnaie  invariable,  afin  qu’on  le  préférât 
aux  espèces , que  tourmentaient  des  mutations  : 
fréquentes.  Mais  quand  il  fut  question  de  faire  de 
la  banque  une  institution  politique , Law  craignit 
qu’un  trop  grand  avantage  donné  au  billet  sur 
l’espèce  ne  devînt  pour  la  foule  un  appât  dnngc-  | 
reux,  et,  pour  le  gouvernement , une  occasion 
de  rompre  au  grc  de  scs  caprices  la  proportion 
qui,  dans  la  circonstance,  devait  être  maintenue 
entre  le  numéraire  et  le  papier.  Ce  qui  lui  avait 
paru  bon  dans  un  établissement  qu’il  avait  seul 
charge  de  diriger , il  le  regardait  avec  raison 
comme  nuisible  dans  un  établissement  sur  lequel 
allait  peser  îa  volonté  d’un  prince  dissipateur, 
indifférent  au  bien  public , et  pour  qui  l’altéra- 


* Memoirt » de  Saint-Simon.  I.  XVI,  cbap.  XXII,  p.  45 i. 

* Nist.  du  système,  t.  I.p.  115 

* j fèmoirtt  de  Saint-Simon,  I.  XVIII,  p.  135. 

* OE livres  de  Lemonlcy,  t.  VI,  p.  299. 


lion  des  monnaies  n’était  qu’un  jeu.  L’auteur  du 
système  eut  donc  soin  d’omettre  dans  les  statuts 
de  In  banque  royale  celte  clause  de  l’invariabilité 
du  billet  , qui  avait  pourtant  fait  le  succès  de  sa 
banque  privée  s.  Mais  le  Régent  ne  tarda  pas  n 
réparer  l’omission  ! Cinq  mois  ne  s’étaient  pas 
écoulés  depuis  In  transformation  de  In  banque  gé- 
nérale en  banque  royale,  qu’on  vit  paraître  un 
édit  qui  déclarait  le  billet  non  sujet  aux  dimi- 
nutions dont  les  espèces  étaient  menacées 6. 

En  général,  ce  qui  frappe  dans  le  volumineux 
; recueil  des  édits  relatifs  au  système , quand  on 
l’étudie  avec  soin,  c’est  qu’il  présente  deux  ordres 
| de  règlements  de  tout  point  contradictoires  : les 
! uns  dérivant  des  principes  développés  par  Law 
dans  ses  écrits;  les  autres  au  contraire  dictés  par 
l’avidité  de  la  cour  et  ayant  pour  but  de  détruire 
les  premiers  ou  de  les  fausser.  Voilà  ce  qui  n’a 
pas  été  remarqué,  et  c’est  ce  qui  a fait  retomber 
sur  Law  des  accusations  dues  à la  cupidité  de 
son  tout-puissant  protecteur  et  à la  malice  de  scs 
ennemis.  Son  vrai  crime,  ce  fut  la  faiblesse;  et 
c’en  est  un,  dans  ces  hautes  sphères  où  s’agite  le 
sort  des  peuples. 

Ce  fut  au  travers  d’une  foule  d’obstacles  et 
d’cmbûchcs  que  Law  poursuivit  l’accomplisse- 
ment de  scs  desseins.  Le  fonds  de  la  Compagnie 
t l'Occident  avait  été  fixé  h cent  millions,  et  divisé 
en  deux  cent  mille  actions  de  cinq  cents  livres 
chacune.  Law  fit  décider  qu’elles  seraient  payées 
en  billets  d’État.  La  compagnie  par  la  ne  deve- 
nait propriétaire  que  d’un  capital  en  papier  pro- 
duisant quatre  millions  de  rente  ; et,  comme  il  lie 
lui  serait  rien  resté  si , ce  qu’elle  allait  toucher 
du  gouvernement  sous  forme  de  rentes,  elle  avait 
dû  le  donner  ensuite  aux  actionnaires  sous  forme 
de  dividende,  il  fut  convenu  que  les  intérêts  de 
la  première  année  lui  seraient  abandonnés  pour 
former  son  fonds  productif.  Il  fallait  d’autres  res- 
sources. Mais  en  adoptant  tout  d’abord  une  com- 
binaison qui,  au  premier  aspect,  ne  frappe  que 
par  9a  bizarrerie,  Law  avait  un  but  plein  de  har- 
diesse et  de  profondeur.  Il  voulait,  non  pas  seu- 
lement relever  le  cours  des  effets  royaux  en  leur 
ouvrant  un  débouché,  mais  commencer  la  réa- 
lisation du  système  par  son  côté  social , et  nous 
avons  vu  que  ce  système  consistait  à former, 
sous  la  direction  de  l’État,  une  immense  asso- 
ciation commerciale  qui  aurait  rendu  toutes  les 
existences  solidaires  et  aurait  fuit,  par  consé- 
quent, de  tout  prêteur  un  associé  de  son  emprun- 
teur, de  tout  rentier  un  actionnaire,  de  toute 
rente  un  dividende. 

Mais,  pour  mènera  fin  les  opérations  projetées, 
des  fonds  considérables  et  disponibles  étaient  né- 
cessaires. Law  fit  réunir  au  commerce  des  Indes 
occidentales  celui  des  Indes  orientales  et  de  la 
Chine, qui  languissait;  et  il  profita  de  l’occasion 
pour  émettre  cinquante  mille  nouvelles  actions, 


s Déclaration  «1»  roi,  donnée  à Paris,  le  4 décembre  1718. 

* Arrêt  du  ron.sril  d’Ktal  du  roi,  du  ti  avril  1719.  — Extrait 
1 dc>  registres  du  conseil  d'Etat. 
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qu’on  nomma  les  filles  parce  que,  pour  en  ac- 
quérir une,  il  fallait  en  présenter  quatre  des 
anciennes.  Ces  cinquante  mille  nouvelles  actions 
produisirent , à ciii(|  cent  cinquante  livres  cha- 
cune, vingt-sept  millions  cinq  cent  mille  livres , 
en  argent.  Et  la  compagnie,  qui  dès  la  (in  de  ran- 
tiéc  précédente  s’élnil  rendue  adjudicataire  de  la 
ferme  du  tabac,  commença  ses  opérations  sur  une 
échelle  imposante. 

Déjà,  du  reste,  et  avant  même  la  réunion  des 
deux  commerces,  qui  eut  lieu  en  juin  1710,  la  ! 
compagnie  avait  formé  un  établissement  à la  hnic 
Saint-Joseph;  elle  avait  envoyé  aux  Illinois  mi 
gouverneur  avec  des  troupes,  et  des  ouvriers  1 
pour  la  culture  du  tabac  ; clic  avait  acquis  seize  , 
vaisseaux  , dont  dix  étaient  partis  pour  la  Loui- 
siane avec  sept  cents  hommes  de  recrues  , cinq 
cents  habitants  et  les  munitions  qu’exige  la  fon- 
dation d’une  colonie3. 

Bientôt . mesurant  soir  ambition  à ses  succès, 
clic  acheta  du  roi , pour  neuf  années,  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  au  prix  de  cinquante  millions. 
Pour  les  payer , elle  émit  une  troisième  série 
d'actions,  qui  prirent  le  nom  de  pctiles-fillcs ; cl 
tel  était  son  crédit,  que  ces  actions,  quoique 
émises  uu  capital  nominal  de  cinq  cents  livres 
seulement,  furent  payées  en  réalité  sur  le  pied  de 
raille  livres 5. 

Law  n'Iiésita  plus  alors  à aborder  un  projet 
gigantesque  qu’il  méditait  depuis  longtemps  et 
qui  devait  couronner  son  entreprise. 

Il  offrit , ce  qui  fut  accepté  , de  payer  , avec 
le  produit  d’actions  nouvelles,  les  dettes  de  l'État 
jusqu’à  concurrence  de  quinze  cents  millions , à 
condition,  1°  que  l'État  s'engagerait,  vis-à-vis  de 
la  compagnie,  pour  une  somme  annuelle  de  qua- 
rante-cinq millions;  2°  que  les  fermes  générales 
seraient  enlevées  aux  frères  Paris  et  que  la  com- 
pagnie en  deviendrait  adjudicataire  4. 

Comme  intérêt  du  capital  de  quinze  ecnls  mil- 
lions, l’Etal  jusqu’alors  avait  payé  à scs  créan- 
ciers une  somme  annuelle  de  soixante  millions. 
Par  l’arrangement  proposé,  il  ne  sc  trouvait  de- 
voir à la  compagnie  que  quarante-cinq  millions. 
C’était  donc  quinze  millions  qu'il  gagnait  par  an. 

Il  est  vrai  que  ces  quinze  millions  retombaient 
à la  charge  de  la  compagnie;  inuis  elle  les  retrou- 
vait dans  les  bénéfices  des  fermes,  qui  lui  étaient 
cédées;  et  elle  se  délivrait , en  outre,  d’une  asso- 
ciation rivale. 

Pour  réaliser  le  plan , il  fut  convenu  qu’aux 
trois  cent  mille  actions  déjà  créées  on  en  ajou- 
terait trois  cent  mille,  dont  cent  mille  furent 
émises  le  15  septembre  1719.  Le  produit  devait 
servir  à payer  les  créanciers  de  l’État,  cl,  à cct 
effet , on  les  conviait  à prendre  des  récépissés  de 
remboursement.  .Mais  pendant  que  les  créanciers 
se  trouvaient  retenus  par  les  formalités  qu’en- 
tramait  la  délivrance  des  récépissés  , d’autres  se 

' [)|| lut,  Réflexions  politiques  tuf  tes  finances,  t.  Il,  p.  3(3. 
Lii  llajr,  174.1. 

* Furboimnis  Recherches  et  considérations  sur  Us  finances 
de  France,  I.  Il,  p 5SÜ. 

* puioi,  Réflexions  politiques  sur  les  finances,  t.  Il,  p.  344. 


jetaient  sur  les  actions  émises  , et  avec  un  tel 
emportement,  qu’elles  montèrent  sur-le-champ 
à cinq  mille  livres.  Les  titulaires  de  In  dette  pu- 
blique se  plaignirent  alors  de  ce  que  le  placement 
de  leurs  capitaux,  remboursés  par  l'Etat , était 
nu  moment  de  leur  échapper;  cl  Law  fit  droit  a 
leurs  réclamations  par  l’arrêt  du  2C  septembre, 
qui  ordonnait  qu’il  ne  serait  plus  délivré  de  sou- 
scriptions qu'à  ceux  qui  payeraient  un  dixième 
comptant  en  billets  d'Ktnt , billets  de  In  caisse 
commune  ou  en  récépissés*.  Les  créanciers  pou- 
vaient-ils désirer  mieux?  Puisque  les  récépissés 
devenaient  le  payement  oblige  des  actions,  il  était 
impossible  que  la  valeur  des  premiers  ne  s’accrût 
point  proportionnellement  à la  hausse  des  se- 
condes. Law  ne  cherchait  donc  pas  à frustrer  les 
créanciers,  comme  quelques-uns  l’ont  avancé,  sur 
la  foi  de  Péris-Du verney  *,  si  intéressé  à rabaisser 
dans  Law  un  génie  supérieur  au  sien  et  un  rival 
qui  l'avait  vaincu. 

Nous  dépasserions  les  bornes  de  notre  sujet 
en  suivant  tous  les  détails  d’une  aussi  vaste  opé- 
ration. Mais  l’effet  qu’elle  produisit  a un  rapport 
trop  direct  avec  cette  transformation  de  mœurs 
et  ce  déplacement  de  forces  d’où  la  Révolution 
devait  sortir,  pour  que  nous  ne  nous  y arrè- 
| lions  pas. 

L’empressement  provoqué  par  la  vente  des  ac- 
tions alla  jusqu’à  la  fureur.  Qui  n’a  entendu 
parler  de  la  rue  Quincampoix  et  de  son  orageuse 
célébrité?  Impatience  du  gain,  espoir  de  relever 
en  un  moment  une  fortune  écroulée,  désir  pré- 
somptueux de  braver  le  destin,  besoin  d’oublier, 
besoin  d’élre  ému,  poignantes  incertitudes  que 
le  cœur  dans  sa  folie  redoute  et  recherche,  tour- 
ments dont  il  est  avide,  voilà  ce  qui  sc  trouvait, 
dans  un  espace  de  quelques  pieds,  soulevé  puis- 
samment et  mis  en  jeu.  Aussi  la  rue  Quincam- 
poix vit-elle  accourir,  pour  sc  confondre  et  rou- 
ler dans  un  prodigieux  pêle-mêle,  gens  de  cour, 
gens  d’Eglisc,  artisans,  parlementaires,  moines, 
abbés,  commis,  soldats,  aventuriers  venus  de 
I tous  les  points  de  l’Europe.  Devant  l’égalité  des 
faiblesses  cl  des  passions  humaines,  l’inégalité 
des  rangs  avait,  celte  fois,  disparu.  L’orgueil  des 
grands  de  la  terre  était  attiré  en  public  pour  re- 
cevoir, aux  yeux  de  la  multitude,  un  châtiment 
exemplaire.  La  fraternité  régnait,  en  attendant 
I mieux,  pnr  l’agiotage.  Il  nvint  donc  que  des  pré- 
lats coururent  traîner  dans  In  cohue  la  pourpre 
romaine,  cl. que  des  princes  du  sang  se  montrè- 
rent vendant  ou  achetant  du  papier,  entre  des 
courtisanes  et  des  laquais.  Il  n’y  avait  pas  jus- 
qu’aux souverains  étrangers  qui  n’eussent  leurs 
I représentants  au  plus  épais  de  celte  foule  tour  à 
[ lour  ivre  d’espoir  ou  glacée  de  terreur,  foule 
: pressée,  entassée,  haletante,  que  le  flux  et  le 
reflux  du  jeu  incessamment  agitaient,  et  du  sein 
de  laquelle  s’élevait  un  mugissement  sinistre.  Du 

1 Arrêt  du  conseil  d’Elal  du  roi,  du  27  août  1719. 

s Arrêt  du  conseil  d'EUil  du  roi,  du  2t5  septembre  1719.  — 
Extrait  des  registres  du  conseil  d'Elat. 

« Examen  des  Réflexions  politiques  sur  les  finances,  t.  I , 
p.  2M. 


Digitized  by  Google 


9S 


ORIGINES  ET  CAUSES  DE  I,A  DÉVOLUTION. 


reste,  pas  une  maison  de  lu  fameuse  rue  qui  ne  ‘ 
se  divisât  en  repaires  de  spéculateurs.  L'avidité 
s'était  ménagé  des  cases  sur  les  toits  et  jusque  ' 
dans  les  caves.  On  agiotait  à In  clarté  du  soleil,  j 
on  agiotait  aussi  à lit  lueur  des  flambeaux.  Pas-  j 
séder  dans  ce  quartier  quelque  misérable  échoppe,  ! 
c’était  avoir  sous  la  main  une  mine  d'or.  On  citait  : 
des  femmes,  une  dame  Savnlettc,  une  dame  de 
Villemur,  qui  prenaient  leurs  repas  au  bruit  de 
ces  joutes  fabuleuses  i.  Ce  n’étaient  que  bureaux 
de  vente  et  d’achat  : ici  le  bureau  du  sieur  le  i 
Grand,  trésorier  de  France;  là  celui  du  sieur  I 
Negret  de  Granville,  ancien  fermier  dans  les  aides 
et  domaines.  La  place  manquait  pour  écrire  : on 
eut  recours  à des  pupitres  vivants,  et  des  mnlhcu-  1 
reux  tirent  fortune  en  prêtant  leur  épaule  * ; ils 
auraient  prêté  leur  âme.  Et  tant  que  la  lièvre 
dura,  le  papier  eut  sur  l’or  l'avantage  que  l’ima- 
gination peut  avoir  sur  la  réalité.  C'est  ainsi 
qu’un  jour  deux  hommes  mirent  l'épée  à In  main, 
en  pleine  rue,  le  vendeur  d'actions  voulant  être 
payé  en  billets  et  l’acheteur  ne  voulant  payer 
qu'en  or,  Bientôt , la  confusion  fut  telle  qu’il  fal- 
lut établir  à chaque  extrémité  de  la  rue  une  garde 
d’archers  commandée  par  un  officier  de  robe 
courte.  Mais  peu  ù peu  la  cupidité  se  disciplina. 

A une  compétition  tumultueuse  succédèrent  des 
agitations  régulières,  plus  terribles  encore.  Les 
le  Blanc,  les  Vernezobre,  les  André,  les  Pavillon, 
les  Fleury,  commandaient  au  mouvement  par 
leurs  secrets  émissaires  et  tennient  la  clef  de 
l’outre  des  tempêtes.  Pour  faire  monter  les  ac- 
tions, il  suffisait  d’un  coup  de  eloebe,  parti  du 
bureau  de  Pavillon;  pour  les  faire  baisser,  il 
suffisait  d'un  coup  de  sifllet,  parti  du  bureau  de 
Fleury  *.  • 

De  là,  pour  ceux  qui  surent  réaliser  a temps  1 
leurs  gains  en  papier,  uncélcvalion  subite,  inouïe, 
incroyablcprcsqucclviolcntc.  Un  Savoyard,  ayant  | 
nom  Chambéry,  devint  millionnaire,  parce  que,  ' 
reçu  eu  qualité  de  frotteur  chez  un  banquier  de  j 
la  rue  Saint-Martin,  il  avait  eu  pour  spéculer  des 
occasions  favorables.  Une  mercière  de  Namur, 
célèbre  dans  l’histoire  du  système  sous  le  nom 
de  la  Chaumont,  gagna  en  quelques  mois  de  quoi 
acheter  des  terres  seigneuriales  en  province,  et, 
à Paris,  l’hôtel  où  demeurait  l’archevêque  de 
Cambrai.  Ce  fut  un  renversement  général  des 
fortunes;  ce  fut,  dans  les  conditions,  une  méta- 
morphose qui  n’a  de  comparable  que  les  satur- 
nales antiques. 

Law  n’avait  pas  cru  que  les  esprits  pussent 
arriver  a ce  degré  d'emportement.  U s’aperçut 
avec  douleur  qu’en  outrant  son  système  on  en  | 
préparait  In  chute,  et,  pour  arrêter  la  hausse  des 
actions,  il  en  lit  répandre,  dans  le  mois  de  no- 
vembre 1719  , pour  trente  millions  sur  la  place, 
et  cela  en  une  seule  semaine.  Tardive  prudence! 
les  actions,  qui  avaient  atteint  déjà  le  chiffre  de 
dix  mille  livres,  devaient  le  dépasser.  L'explosion, 

* lliat  , du  système,  I,  II,  n.50. 

* Ibid.,  |».  51. 

* Ibid.,  p.  84. 


du  reste,  se  trouva  sérieuse  par  son  excès  même. 
Au  fond,  elle  avait  une  portée  immense  et  prépa- 
rait de  plusieurs  façons  diverses  le  grand  drame 
delà  Hévolution. 

Et , avant  tout , quoi  de  plus  désastreux  pour 
la  noblesse,  autrefois  si  fière,  si  chevaleresque, 
si  passionnée  pour  In  gloire,  si  pleine  de  mépris 
pour  l’argent,  que  ce  mélange  imprévu  des  classes, 
queccttc  prodigieuse  mobilité  introduite  dans  les 
fortunes,  que  ce  triomphe  des  jeux  du  commerce 
sur  ceux  de  la  guerre?  Quand  Turmenies  disait 
au  duc  de  Bourbon,  qui  lui  montrait  son  porte- 
feuille plein  d'actions:  « Fi!  monsieur,  votre 
bisaïeul  n’en  a jamais  eu  que  cinq  ou  six , mais 
qui  valaient  bien  mieux  que  toutes  les  vôtres  4,  » 
il  mesurait  d'un  mol  la  fatale  carrière  fournie,  en 
moins  de  trois  ans.  par  la  noblesse.  Elle  parvint, 
en  effet,  à dépasser  scs  anciennes  folies  par  son 
avidité  nouvelle.  Le  duc  de  Bourbon,  le  prince 
de  Conli  marchaient  à la  tête  des  spéculateurs  en 
renom,  et  les  nobles  suivaient  en  ibulc.  Nombre 
de  gentilshommes  couraient  se  presser  à la  porte 
de  Law,  distributeur  suprême  des  souscriptions , 
et  ils  passaient  là  des  heures  entières,  attendant  sa 
présence  avec  une  sordide  anxiété,  mendiant  un 
regard  de  lui  comme  une  faveur,  et  par  l’cxccs , 
par  l’acharnement  de  leur  cupidité,  fatiguant  ses 
mépris.  Non  contents  de  le  flatter,  lui,  étranger 
naguère  obscurci  fils  d’un  orfèvre  d’Edimbourg, 

| ils  Uattaient  sa  maîtresse,  ils  flattaient  sa  fille  tout 
enfant,  ils  flattèrent  Thierry,  son  Inquais.  La  cour 
de  Lnw  se  grossit  de  plusieurs  femmes  de  qualité 
momentanément  échappées  ù la  cour  du  Régent, 
et  le  directeur  de  la  banque  devint  l'objet  de  leurs 
poursuites,  l’ardeur  du  gain  faisant  taire  jusqu’à 
In  pudeur.  Et  rien  ne  fut  omis  de  ce  qui  était  de 
nature  à dissiper  tous  les  vieux  prestiges.  C’était 
en  compagnie  des  Forgez,  des  Pulcrnt.  que  Louis- 
Henri  de  Bourbon,  le  maréchal  d'Estrées,  leprincc 
de  Valmont,  le  baron  de  Breteuil,  gouvernaient 
le  négoce.  Dans  In  liste  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  on  put  lire,  a côté  du  nom  du 
| Régent  de  France,  celui  de  Saint-Edme,  connu 
I à la  foire  de  Saint-Laurent  comme  chef  de  bntc- 
1 leurs  *.  C’est  ainsi  que  le  peuple  s’accoutumait  à 
| mesurer  d'un  œil  hardi  la  distance  qui  l'avait  sé- 
paré des  grands.  Il  se  répandit  en  railleries  san- 
: glanles.  Le  sentiment  révolutionnaire  , forme 
dans  la  haine,  se  fortifia  par  le  dédain.  Les  murs 
de  Paris  se  couvrirent  de  placards  qui  semblaient 
annoncer  ceux  qui,  depuis,  caractérisèrent  une 
époque  à jamais  tragique.  Un  de  ces  placards  fai- 
sait delà  foule  des  agioteurs  une  armée»  laquelle 
on  donnait  outrageusement  pour  généralissime 
M.  le  Duc;  pour  généraux,  le  maréchal  d’Estrées, 
M.  de  Chaulnes,  le  duc  de  Guiclic;  pour  tréso- 
rier; le  duc  de  la  Force;  pour  vivandières,  mes- 
dames de  Verrue,  de  Prie,  de  Sabran,  de  Gic,  de 
Ncslc,  de  Polignac.  Sombres  avertissements  dont 
la  noblesse  ne  faisait  que  rire  cl  qui  ne  l'crapé- 

* Mrmnim  de  Saint-Simon.  I.  XVIII,  p.  184. 
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chaient  pas  de  sc  précipiter  dans  l’abaissement! 
Un  grand  seigneur,  le  marquis  d'Oysc,  fils  et 
frère  eadet  des  ducs  de  Villars-Brnncas,  n’eut  pns 
honte  de  prendre  pour  fiancée  la  fille  de  l'agioteur  j 
André,  âgée  de  trois  ans,  à condition  qu'il  joui-  j 
rail  d’avance  de  la  dot  convenue'.  Quand  les  spé- 
culateurs, vers  la  fin  du  système,  en  vinrent  à 
chercher  un  asile  où  ne  pénétrât  point  le  sabre 
dcrarclicr,ccfut  un  noble,  le  prince  de  Carignan,  ! 
qui  les  recueillit,  en  leur  louant  son  jardin  ; et, 
pour  obliger  les  agioteurs  de  s’en  servir,  il  obtint 
une  ordonnance  qui  défendait  de  conclure  aucun 
marché  ailleurs  que  dans  les  baraques  qu’il  avait 
fait  construire  *.  Quels  traits  ajouter  a un  aussi 
triste  tableau?  Un  jour,  le  peuple  alla  voir  rouer 
▼if  sur  la  place  de  Grève  un  homme  qui  avait 
assassiné,  pour  le  voler,  le  propriétaire  d’un  por- 
tefeuille. Et  lecoupablc  étaît'un  parent  du  Régent, 
un  petit-fils  du  prince  de  Ligne,  duc  d’Aremhcrg! 

On  peut  juger  maintenant  de  ce  que  fit  la  no- 
blesse pour  sa  propre  ruine.  Louis  XI  l'avait 
contenue,  Richelieu  décimée  : elle  sc  déshonora 
sous  le  Régent.  Et,  plus  tard,  un  successeur  de 
ce  méine  Régent  était  là  qui  applaudissait  en  la 
voyant  sc  rendre  à l'échafaud. 

Or.  landisque  l’aristocratie  descendait,  lu  bour- 
geoisie montait  sur  une  ligne  parallèle.  Car,  si  le 
système  de  Law,  par  le  jeu  qui  en  fut  la  suite, 
ruina  autant  de  familles  qu’il  en  enrichit  ; d'un 
autre  côté,  il  réveilla  la  nation  de  sa  torpeur  et 
lui  enfonça  mille  aiguillons  dans  le  flanc.  Parmi 
les  Mississipicns  (on  appelait  de  ce  nom  les  spé-  . 
eu  la  tours  devenus  subitement  millionnaires),  il  y 
en  eut  qui  ne  songèrent  qu'à  jouir  avec  faste  des 
avances  delà  fortune;  et,  par  eux,  le  travail  fut 
puissamment  fécondé.  L’un  sc  recommandait  à 
sa  ville  natale  par  des  prodigalités  utiles,  témoin 
Rnuly  qui  fit  réparer  le  pont  de  Castres.  L’autre 
demandait  aux  arts  de  riches  tapis,  des  meubles 
précieusement  sculptes.  Un  troisième  appelait  de 
loin  des  productions  rares,  et  donnait  des  repas 
qui  égalèrent  en  raffinements  voluptueux  les  fes- 
tins historiques  d'Othon  cl  d’Antoine.  Un  ancien 
garde  du  corps  sefil  livrer,  en  surenchérissant,  j 
de  la  vaisselle  que  le  roi  de  Portugal  avait  corn-  j 
mandée.  Voici  ccqu’un  auteur  du  temps  raconte 
du  luxe  d’un  Mississipicn  : « Les  mets  les  plus 
rares  et  les  plus  délicats,  les  vins  les  plus  exquis, 
rien  ne  manquait,  sur  sa  table,  de  tout  ce  que  le 
gourmet  le  plus  voluptueux  pourrait  imaginer. 
Les  desserts  qu’on  y servait  étaient  d’une  nature 
à surprendre  les  plus  experts  machinistes.  De 
gros  fruits,  qui  auraient  trompé  les  yeux  les  plus 
clairvoyants,  étaient  si  artisteincnt  travaillés,  que 
quand  quelqu’un,  étonné  de  voir  un  beau  melon 
en  plein  hiver,  s’avisait  de  le  toucher,  il  en  jail- 
lissait sur-le-champ  plusieurs  petites  fontaines  de 
differentes  sortes  de  liqueurs  spirîlucuscs  qui 
charmaient  l'odorat,  pendant  que  le  Mississipien, 
appuyant  le  pied  sur  un  ressort  imperceptible, 

1 Mémoire!  de  Saint-Simon,  l.  XVIII,  n.  189. 
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faisait  faire  à une  figure  artificielle  le  tour  de  la 
table,  pour  y verser  du  nectar  aux  dames,  devant 
qui  il  la  faisait  arrêter  *.  » 

La  dépense,  ainsi,  montait  bien  vite  au  niveau 
du  gain.  Il  en  résulta  que  le  nombre  des  manu- 
factures s’accrut,  que  les  bras  des  mendiants  fu- 
rent employés  , que  l’industrie  eut  des  ailes. 
L’intérêt  des  rentes  baissa.  L’usure  fut  écrasée. 
On  éleva  des  édifices  dans  les  villes.  Ceux  qui 
tombaient  en  ruine  furent  réparés.  Le  système, 
enfin,  rappela  dans  leur  pays  nombre  de  citoyens 
que  la  misère  en  avait  chassés  4.  Gènes  nous 
envoyait  tout  ce  qu'elle  possédait  en  damas  et  en 
velours  5.  Les  rues  de  Paris  étaient  encombrées 
de  carrosses.  Sillonnée  par  une  foule  de  provin- 
ciaux que  la  capitale  attirait  6,  la  France  présen- 
tait un  mouvement  inaccoutumé  et  qui  hâtait  la 
centralisation  moderne. 

Mais  ce  qui  Jetait  d'une  importance  bien  plus 
grande  encore  pour  la  bourgeoisie,  c’est  que  le 
système  de  Lnw,  ayant  pour  base  une  exploitation 
lointaine,  lui  promettait  l'empire  de  la  mer  et 
tendait  à porter  la  France  au  premier  rang  des 
nations  maritimes  et  coloniales.  L’Angleterre  le 
comprit  ; clic  aperçut  avec  terreur  entre  nos 
mains  le  levier  dont  elle  sc  servait  pour  soulever 
le  monde,  et  ce  fut  clic  qui,  par  les  agents  qu’elle 
entretenait  dans  le  conseil  du  Régent,  renversa 
Law  et  son  système. 

Voilà  ce  qu’il  nous  reste  à montrer  pour  bien 
faire  saisir  les  deux  mouvements  contradictoires 
qui  sc  sont  partagé  l'histoire  de  la  Régence  et 
n’ont  pas  cessé  de  dominer  la  politique  des  d’Or- 
léans. Par  son  système  de  finances,  Law  venait 
d’ouvrir  les  roules  de  la  mer  à la  bourgeoisie  : 
Dubois  allait  les  lui  fermer  par  son  système  diplo- 
matique. Law  donnait  la  France  pour  rivale  aux 
Anglais  : Dubois  la  leur  soumit.  En  poussant  la 
bourgeoisie  française  à In  conquête  commerciale 
du  globe,  Law  n’aurait  fait  que  transformer  le 
caractère  national  : Dubois  le  dégrada,  en  nous 
précipitant  dans  une  alliance  qui  nous  commu- 
niqua les  passions  mercantiles  des  Anglais,  en 
même  temps  qu’elle  nous  privait  des  moyens  d’en 
égaler  la  hardiesse  et  la  grandeur. 

Louis  XIV  avait  fait  consister  sa  politique  à 
protéger  les  États  secondaires,  à fortifier  la  France 
par  l’intimité  de  l’Espagne,  à retenir  l’Autriche 
penchée  sur  l’Italie,  à humilier  la  Hollande  , à 
dominer  l’Angleterre  ou  à l’occuper  chez  elle,  en 
pensionnant  son  roi  d’abord , puis  en  ranimant 
les  restes  du  parti  des  Stuarts. 

C’était  là  une  politique  profonde  et  vraiment 
française.  Protectrice  des  États  du  second  ordre, 
la  France  intéressaità  son  salut  une  notable  partie 
de  l’Europe  ; elle  sc  créait  des  positions  sur  tous 
les  points;  elle  s’assurait,  parmi  les  puissances 
principales,  un  rôle  unique  et  glorieux.  Par 
l’amitié  de  l’Espagne,  nous  conservions,  dans  le 
Midi,  la  liberté  de  nos  mouvements,  ce  qui  nous 

4 Ordonn. du  roi.dulSocl.  1719, citée  par  Dalot,t.U,p.33i. 

• OEuvres  de  Lewontey,  l.  VI,  p.  311. 

* Uist.  du  système,  l.  Il,  p.  93. 
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permettait  de  faire  face  au  Nord , où  sont  nos 
plus  sérieux  sujets  d'inquiétude.  Veiller  sur  l'Au- 
triche nous  était  commandé  par  l'intérêt  qui  nous 
appelle  au  gouvernement  de  la  Mediterranée  et 
par  le  souvenir  des  malheurs  où  nous  jeta  la 
double  monarchie  de  Churlcs-Quinl.  Pour  ce  qui 
est  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande,  leur  amoin- 
drissement était  d'une  nécessité  absolue  pour  la 
France,  depuis  que  Colbert  était  venu  l'inviter 
au  commerce  et  lui  montrer  l’Océan. 

Mais  Philippe  avait,  pour  abandonner  les  tra- 
ditions du  cabinet  de  Versailles , des  motifs  tirés 
de  son  intérêt  propre,  et  il  leur  sacrilia,  sans  hé- 
siter, et  son  honneur  et  la  fortune  de  son  pays. 

Qu'un  faible  enfant,  que  Louis  XV  mourût,  le 
Régent  occupait  le  trône  ; à moins  que,  revenant 
sur  une  renonciation  forcée,  Philippe  V,  roi 
d'Espagne,  ne  réclamât  l'héritage  de  son  aïeul 
Louis  XIV.  Le  Régent  pouvait  donc  redouter 
dans  Philippe  V un  rival  futur,  et  il  ne  lui  en 
fallut  pas  davantage  pour  courir  au  roi  d'Angle- 
terre, en  qui  son  ambition  cherchait  un  auxiliaire 
et,  ou  besoin,  un  complice.  George  lw,  deson  côté, 
se  sentait  menacé  par  les  jacobiles.  Des  inquié- 
tudes pareilles  unirent  les  deux  princes.  Seule- 
ment, et  ceci  ne  doit  pas  cire  oublié  dnnsl'hislnirc 
du  dévelop|>enicnl  de  la  bourgeoisie  française , 
le  roi  d'Angleterre  parut  dans  l'alliance  comme 
protecteur  et  Philippe  d’Orléans  comme  pro- 
lége. 

Il  faut  lire  les  Mémoires  secrets  cl  la  Corres- 
pondance inédite  de  l'abbé  Dubois,  recueillis  par 
Serclinges,  pour  savoir  avec  quelle  servile  anxiété 
le  Régent,  aussitôt  après  son  installation,  se  mit 
à mendier  la  faveur  des  Anglais.  Non  content 
de  faire  agir  le  marquis  de  Châlcnuncuf  ii  lu 
Haye  et  M.  d'Ibervillc  à Londres,  il  employa  au- 
près de  lord  Stanhopc  lu  plume  vénale  de  Dubois. 

« Je  serais  charmé,  écrivait  celui-ci  à lord 
Stanhopc,  que  mon  mailrc  prit  les  mesures  les 
plus  convenables  à son  intérêt;  que  ce  fut  uncc 
une  nation  pour  laquelle  j'ai  toujours  conservé  de 
la  partialité,  et  durant  le  ministère  d'un  ami  aussi 
estimable  et  aussi  solide  que  vous.  Au  surplus, 
milord  , outre  l'intérêt  de  nos  deux  mnitres,  je 
déclare  que  je  serais  ravi  que  vous  ne  bussiez 
que  du  meilleur  vin  de  France,  au  lieu  de  vin 
de  Portugal , cl  moi  du  cidre  de  guldpivpin , au 
lieu  de  notre  gros  cidre  de  Normandie  '.  » 

Mais  à des  avances  dont  la  bouffonnerie  ne 
couvrait  qu’iinporfuitcroent  la  bassesse  , lord 
Stanhopc  répondait  avec  une  froideur  méprisante 
et  calculée.  Car  il  s'agissait  pour  l’Angleterre  de 
nous  faire  acheter  son  appui  par  le  sacrifice  de 
notre  existence  maritime,  c’est-à-dire  de  la  seule 
chose  qui  put  donner  à la  domination  de  la 
bourgeoisie  française  un  caractère  de  solidité  cl 
de  grandeur. 

Par  le  traité  d’Ulrccht,  Louis  XIV  s'était  en- 
gagé à démolir  les  fortifications  de  Dunkerque  , 
à combler  le  port , à ruiner  les  écluses.  Mais 
l'histoire  lui  doit  celle  justice  que,  s’il  céda,  ce 

1 CorrttjjOndonct  inrdiit  du  cardinal  iJuLvis,  1. 1,  p.  174. 


fut  en  frémissant.  le  désespoir  dans  l'âme,  après 
une  guerre  terrible  et  une  série  de  calamités  sans 
exemple.  Il  n'cnlendait  pas,  d'ailleurs,  donner 
la  Manche  aux  Anglais;  il  n'entendait  pas  re- 
connaître leur  droit  sur  la  mer.  ce  droit  si  inso- 
lemment proclamé  parSelden  ; et  la  preuve,  c'est 
qu'il  se  hâta  de  commencer  uii  nouveau  port  à 
Mardyk.  Or,  l’interruption  des  travaux  commen- 
cés, la  destruction  de  Mardyk,  tel  fut  le  prix  que, 
sous  le  Régent . l'Angleterre  osa  mettre  à son 
alliance.  Elle  exigea,  en  outre,  que  le  chevalier 
de  Saint-George,  l'hcriticr  «les  Stuarts.  malheu- 
reux et  proscrit,  fût  brutalement  chassé  d’Avi- 
gnon, qu’il  en  fût  chassé  avant  même  la  signa- 
ture du  traité,  ou,  du  moins,  avant  l'échange 
des  ratifications. 

La  garantie  des  droits  éventuels  de  Philippe  h 
lu  couronne  devait  couler  cher  à 1»  France  , on 
le  voit,  et  pour  souscrire  à des  conditions  sem- 
blables , il  fallait  un  excès  d'humilité  dont  seul 
l'abbé  Dubois  était  capable  de  partager  le  béné- 
fice et  l'opprobre.  Aussi  la  négociation  lui  fut- 
elle  confiée;  et  comme  on  avait  cru  devoir  la 
tenir  secrète,  il  prétexta  rachat  de  quelques 
livres  rares  et  des  Sept  Sacrements  du  Poussin 
pour  se  rendre  à la  Haye,  où  l'uttendait  lord 
Stanhopc.  Ce  fut  là,  à la  lueur  d'une  lampe  d'nu- 
bcrgc,  et  on  sc  cachant  comme  pour  un  crime, 
que  Dubois  jeta  les  bases  du  système  qui  condui- 
sait à l'anéantissement  de  notre  marine.  Et  en 
effet,  quatre  mois  ne  sciaient  )>as  écoulés,  que 
le  système  sc  trouvait  consacré  par  ce  fameux 
traité  de  lu  triple  alliance  qui  nous  coûta  Mardyk 
et  nous  valut  la  tutelle  navale  des  Anglais.  Il  lut 
signe  le  28  novembre  à minuit;  et,  pour  en 
mieux  marquer  la  portée  insultante,  l’Angleterre 
rédigea  le  quatrième  article  de  manière  à faire 
entendre  que,  dans  l'exécution  des  engagements 
relatifs  à Dunkerque,  In  France  avait  manqué  de 
foi.  De  plus,  lord  Cadogan  demanda  im|x;rieu- 
i sement  que  les  deux  exemplaires  du  traité  fus- 
! sent,  malgré  l'usage  , rédigés  en  latin  ; les  mots 
Franc iœ  regem  furent  effacés  dans  les  mtificn- 
i lions  et  remplacés  par  ceux-ci  : regem  christia- 
nissimum,  le  litre  de  roi  de  France  n’appartenant, 
suivant  les  négociateurs  anglais,  qu’au  souverain 
de  la  Grande-Bretagne  ; enfin  , cl  pour  comble 
d’outrage,  le  nouvel  aini  du  Régent  lui  près- 
| cri  vit  de  recevoir  à Dunkerque  un  commissaire 
: anglais  charge  de  surveiller  la  démolition  du 
port. 

Voilà  comment  les  intérêts  de  la  bourgeoisie, 
au  dehors,  furent  compris  et  servis  par  le  chef 
i quelle  s cUit  donné. 

La  destruction  du  canal  de  Mardyk  comblait 
de  joie  le  cabinet  de  Sainl-Jaincs  : M.  Crngs , 
un  des  ministres  de  George  Ier,  écrivit  à Du- 
bois : 

« Le  roi  reçut  hier  In  nouvelle  de  votre  desti- 
nation à la  charge  de  secrétaire  d’Etat  pour  les 
affaires  étrangères.  Il  m'a  donné  ordre  de  vous 
en  féliciter  de  sa  part,  et  de  vous  dire  que  c’est 
la  meilleure  nouvelle  qu’il  ait  reçue  depuis  long- 
temps... C’est  pour  le  coup  que  je  m'attends  à 
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voir  cultiver  le  même  intérêt  dans  les  deux 
royaumes,  et  que  ce  ne  sera  plus  qu'un  même 
ministère  » 

Dubois  répondit  : 

« Si  je  ne  suivais  que  les  mouvements  de  ma 
reconnaissance,  et  que  je  ne  fusse  pas  retenu  par 
le  respect , je  prendrais  la  liberté  d 'écrire  à Sa 
Majesté  Britannique  pour  la  remercier  de  la  place 
dont  le  Régent  m’a  gratifié,  puisque  je  ne  la  dois 
qu’à  l’envie  qu’il  a eue  de  n’employer  personne 
aux  affaires  communes  à la  France  et  à l'Angle- 
terre , qui  ne  fût  agréable  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  s.  » 

El  en  effet  Dubois  ne  tarda  pas  a compléter 
son  œuvre  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
qui,  renversant  tout  notre  ancien  système  fédé- 
ratif. préparait  à l’Europe  un  spectacle  aussi 
scandaleux  qu’inattendu.  Car  on  vit  alors  la 
France  se  concerter  contre  l’Espagne,  sa  sœur, 
avec  la  Hollande,  avec  l’Autriche,  pour  tout  dire, 
avec  l’Angleterre.  Et  cela  pendant  que,  chassée 
des  conseils  du  Régent,  la  politique  de  Richelieu 
et  de  Louis  XIV  devenait  celle  d’AIhéroni , et 
entrait  par  lui  dans  les  conseils  de  l’Escurial. 

Habile  a profiter  des  emportements  d’une  reine 
amazone  cl  de  l’imbécillité  de  ce  Philippe  V , 
auquel  u il  ne  fallait  qu’un  prie-Dieu  et  une 
femme,  » Albéroni  , fils  d’un  jardinier  italien, 
était  parvenu  a disposer  de  l’Espagne.  Et  il  eût 
été  mieux  qu’un  aventurier,  si  son  esprit  auda- 
cieux n’eût  été  mal  servi  par  la  trivialité  de  son 
cœur.  A la  ligue  monstrueuse  formée  contre  lui, 
il  opposa  l’excès  de  l’insolence  , la  fourberie , les 
invasions  à main  armée,  les  intrigues,  les  con- 
spirations, les  soulèvements.  Il  occupa  l’Autricbc 
par  les  Turcs  ; il  employa  contre  l’Angleterre 
Jacques  111  et  le  fantôme  d’une  guerre  civile; 
contre  le  Régent  il  essaya  de  l’art  des  complots, 
il  fomenta  la  révolte  des  gentilshommes  bretons; 
il  éclata  par  de  telles  colères,  que  les  colonies 
lointaines  en  reçurent  le  contre-coup;  il  eut  enfin 
cet  honneur  qu’il  rendit  sa  chute  nécessaire  au 
repos  de  l’Europe. 

On  n’a  pu  oublier  en  France  ce  qui  avint  alors. 
Les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon , le 
neveu  et  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  se  firent,  aux 
applaudissements  de  nos  ennemis  transportes  de 
joie,  une  guerre  cruelle  et  insensée.  Des  soldats 
français  coururent,  sous  In  conduite  de  l’Anglais 
Berwick,  attaquer  le  roi  que  la  France  avaitdonné 
à l’Espagne;  cl  ce  fut  sous  les  yeux,  par  l’ordre, 
au  signal  d’un  émissaire  anglais,  envoyé  tout 
exprès  de  Londres  pour  nous  commander  des 
exploits  sauvages,  que  des  torches  françaises  in- 
cendièrent, dans  la  rade  de  Santogna,  ce  qui  res- 
tait de  la  marine  espagnole.  Albéroni  tomba.  Et 
les  résultats  furent  : pour  l’Autriclic,  l’acquisi- 
tion de  la  Sicile;  pour  l’Angleterre,  l'agrandisse- 
ment d’une  domination  maritime  déjà  effrayante  ; 
pour  la  France,  la  lionte  d’une  guerre  où 

1 Corrrtportdance  inédit*  du  cardinal  Duboir,  t,  f.  p.  244. 
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ses  ennemis  s’étaient  servis  d’elle  contre  elle- 
même. 

En  écrivant  à lord  Stanhopc  : « Je  vous  dois 
jusqu’à  la  place  que  j'occupe,  dont  je  souhaite 
avec  passion  de  faire  usage  selon  votre  cœur , 
c’est-à-dire  pour  le  service  de  Sa  Majesté  Britan- 
uique  5,  >•  Dubois  s'était  engagé  a trahir  son 
pays.  11  venait  de  tenir  parole,  et  il  semble  que 
l'infamie  de  scs  succès  était  assez  éclatante  pour 
qu’il  s'en  contentât  ; mais  il  lui  restait  de  plus 
notables  services  a rendre  a ceux  auxquels  il 
écrivait  : «Je  vous  dois  la  place  que  j'occupe.  » 

Lnw  , en  effet , n’avait  pu  diriger  les  pensées 
de  la  France  vers  rétablissement  d’un  vaste  sys- 
tème colonial,  sans  éveiller  ln  jalousie  britanni- 
que. A Londres,  sa  perte  fut  jurée.  Il  importait 
toutefois  de  ne  pas  brusquer  l'attaque,  et  surtout 
de  n’en  pas  ébruiter  les  motifs.  Voilà  ce  que  ne 
comprit  point  rambassadcurd’Anglclcrrc,  homme 
emporté  jusqu’à  l’étourdcric  et  téméraire  à force 
d’impertinence.  Stairs  attaqua  Law  dans  un  mo- 
ment où  il  n’eùl  été  ni  facile  ni  fructueux  de  le 
renverser.  Lnw  sentait  sa  force  : il  effraya  de  sa 
prompte  retraite  le  Régent  qui  avait  encore  be- 
soin de  lui,  et  Dubois  se  bâta  d’écrire  ù Deslou- 
ches, son  agent  à Londres  : 

« Je  croyais  M.  Lnw  dons  les  termes  de  modé- 
ration où  il  était  resté  avec  milord  Stanhopc; 
mais  j’ai  appris  depuis  qu’il  était  fort  altéré 
contre  la  cour  de  Londres,  qu’il  avait  fait  entrer 
dans  ses  vues  M.  le  Blanc,  ministre  de  la  guerre, 
et  qu’ils  m’allnquaicnl  comme  prévenu,  et  favo- 
risant l'Angleterre...  Il  est  important  de  rappeler, 
sans  aucun  délai,  milord  Stairs  ; un  plus  long 
séjour  pourrait  attirer  quelque  éclat  qui  serait 
sons  remède  *.  « 

La  même  lettre  contenait  ce  passage  caracté- 
ristique : « M.  de  Senneterre  emmène  avec  lui 
M.  de  Piéncuf.  L’un  et  l’autre  sont  intimes  amis 
de  M.  le  Blanc, qui  est  dans  ln  dernière  confidence 
de  M.  Lnw  sur  ce  qui  regarde  l’Angleterre.  Con- 
duisez-vous avec  un  grand  respect  h son  égard  ; 
mais  tâchez  de  prendre  toutes  les  précautions 
|>ossiblcs  pour  savoir  les  principales  liaisons  de 
i'ombnssndcur  et  des  principaux  de  la  maison,  et 
ne  m'écrivez  jamais  sur  ces  matières  que  par  des 
exprès.  M.  de  Senneterre.  ambassadeur  de  France, 
part  demain  : j’ai  cru  devoir  vous  en  prévenir 
par  cet  avis,  que  vous  ne  communiquerez  abso- 
lument à personne  qu’à  milord  Stanhopc  » 
Stairs  fut  donc  rappelé  ; mais  cela  n’cmpécha 
pas  l’Angleterre  de  pousser  par  des  menées  sou- 
terraines au  succès  d'un  complot  dont  une  lettre 
citée  plus  loin  fournira  la  preuve  et  dira  les  au- 
teurs. Celait  en  décembre  1719  que  les  manœu- 
vres avaient  commencé.  Pardes  émissaires  secrets, 
répandus  dans  la  foule , les  ennemis  de  Law 
s’etaient  mis  à semer  ces  vagues  inquiétudes  et 
ccs  doutes  qui  sont  mortels  à tout  régime  fondé 
sur  le  crédit.  Mui9  ils  ne  devaient  point  borner 

4 Correspondance  inédite  du  cardinal  Duboi»,  1. 1,  p.  31 2. 

* Ibid  , p.  312  el  318. 
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là  les  effets  de  leur  haine.  Ils  résolurent  de  réduire 
la  banque  royale  à la  nécessité  de  refuser  les  bil- 
lets qu'on  lui  présenterait.  Une  compagnie  étran- 
gère y avait  un  fonds  de  plusieurs  millions  : il  fut 
demandé  tout  d'un  coup  *.  La  banque  paya  noble- 
ment, sans  hésitation;  mais  Law  venait  de  rece- 
voir un  avertissement  sinistre.  Le  cœur  plein  de 
douleur  et  d’indignation,  il  court  chez  le  Hégcnt 
et  lui  présente  le  projet  d’une  diminution  sur  les 
espèces  d’or.  Son  but  était  de  faire  rnpporter  à la 
banque  l’or  enlevé,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Mais 
être  condamné  à de  pareils  expédients,  c’est  être 
déjà  perdu. 

D'ailleurs,  il  faut  en  convenir  : la  hausse  des 
actions  était  monstrueuse,  et  Law  avait  contribué 
lui-même  à la  rendre  telle,  faute  d’en  avoir  prévu 
l'excès;  la  baisse  était  donc  inévitable.  Seulement 
il  est  permis  de  croire  qu’elle  n’cùt  pas  entraîné 
la  chute  du  système  si,  par  un  ensemble  de  me- 
sures et  de  suggestions  perfidement  calculées,  on 
ne  fut  parvenu  à lui  imprimer  la  violence  d’une 
panique.  Par  malheur , le  chiffre  exagéré  de  la 
hausse  prêtait  aux  défiances  et  semblait  justifier 
les  alarmistes.  Le  désir  de  réaliser,  contenu  d’a- 
bord, gagne  de  proche  en  proche  et  acquiert,  en 
s’étendant,  une  irrésistible  impétuosité.  Bientôt, 
en  échange  d’un  papier  menacé  de  ruine,  chacun 
veut  avoir  des  maisons,  des  étoffes  précieuses,  des 
terres,  des  pierreries.  Partout  les  actions  s’of- 
frent contre  des  billets  de  banque  qui , n leur 
tour,  courent  s’offrir  contre  des  objets  achetables 
ou  des  espèces.  Que  faire?  Essayer  contre  le  luxe 
d’un  interdit  général,  lancer  dcsnrréts  contre  la 
valeur  de  l’or,  proscrire  les  pierreries  par  ordon- 
nance? La  baisse  se  déclarait  soudaine,  terrible. 
Law  était  acculé  par  les  réaliseurs  à l’adoption 
d'un  système  qu’il  avait  mille  fois  condamné,  qui 
devait  le  rendre  odieux  et  ne  pouvait  le  sauver  : 
celui  de  l’altération  systématique  des  monnaies  ; 
un  abîme  s’ouvrait  sous  scs  pieds. 

Il  ne  perdit  pourtant  pas  confiance  en  son 
destin;  l’année  1720  commençait;  converti  à la 
foi  catholique  par  ambition,  cldcpuis  peu  nommé 
contrôleur  général,  Law  résolut  d'émouvoir  les  j 
âmes  par  une  démarche  d’éclat,  et  il  parut,  suiv i 
des  principaux  personnages  du  royaume,  dans 
la  rue  Quincampoix  , où  sa  présence  fut  saluée 
par  de  vives  acclamations.  Sa  popularité  était  si 
grande  encore,  que  la  foule  criait  sur  son  passage: 
Vive  le  roi  et  monseigneur  Law  *!  Lui,  plus  sensi- 
ble à cet  élan  spontané  d’enthousiasme  qu'aux 
hommages  serviles  des  gens  de  cour  , il  monta 
sur  un  balcon  et  fit  largesse  au  peuple  charmé,  j 
Quelques  jours  après,  il  lui  adressa  , sous  forme  j 
de  lettre  anonyme , une  exhortation  pleine  d’a- 
perçus neufs  et  empreinte  de  noblesse  ; il  se  féli- 
citait d’avoir,  par  son  système,  encouragé  la 
production  et  foudroyé  l'usure  ; il  déclarait  que 
tout  prêt  d’argent  devait  donner  droit  au  partage 
des  profits,  mais  non  à un  revenu  fixe  et  déter- 

1 Hitl.  du  système.  I.  I,  p.  ICO. 

• Ibid  ,1.  III , p 8. 

• Première  lettre  tur  It  nout'cau  système  dti  finança. 


miné  d'avance  ; il  adjurait  les  créanciers  de 
l’État  de  ne  point  refuser  le  remboursement  qui 
leur  était  offert  et  les  conviait  à le  placer  en 
actions  de  la  compagnie , parce  que  c’était  un 
devoir  pour  les  citoyens  riches  de  consacrer  leurs 
capitaux  aux  entreprises  dont  profitait  le  corps 
entier  de  la  nation.  « Etre  fâché,  disait-il,  de  ne 
pouvoir  placer  son  bien  à constitution,  c'est  être 
fâché  que  l’argent  soit  devenu  commun  et  qu’il 
n’y  ait  plus  de  malheureux  *.  «•  Il  découvrait  ainsi 
d’une  main  courageuse  le  fond  de  son  système 
qui  était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  rem- 
placer l<J  prêteur  par  l’associé,  la  rente  par  le 
dividende , les  impiôts  et  les  emprunts  par  une 
portion  des  bénéfices  résultant , soit  du  crédit , 
soit  d’un  vaste  travail  national  confié  à la  direc- 
tion de  l’Etat.  Arrivant  aux  secousses  par  les- 
quelles se  faisaient  acheter  les  avantages  d'une 
aussi  noble  tentative,  il  prononçait  ces  mots, 
qu’on  prendrait  pour  une  justification  anticipée 
de  la  politique  des  conventionnels  : u On  aurait 
souhaité  que  tout  le  royaume  eut  pu  s’arranger 
sans  ofTenscr  lu  moindre  personne;  Dieu  seul 
pourrait  le  faire  et  ne  le  fait  pourtant  pas  dans 
l'ordre  de  la  nature  4.  ■ 

C’était  la  première  fois  qu’un  ministre  entre- 
tenait à ce  point  le  public  de  ses  desseins  et 
s'étudiait  à le  convaincre.  Voilà  comment  s’éveil- 
lait l'opinion  et  comment  naissait  cet  usage  des 
comptes  rendus  par  où  devaient  être  caractéri- 
sées l’administration  de  Turgot  et  celle  de  Necker  : 
innovation  bienfaisante,  redoutable,  qui  intro- 
duisit le  peuple  dans  les  affaires  et  finit  par  ou- 
vrir la  Révolution. 

Cependant , Law  approchait  du  ferme  de  sa 
fortune.  Plus  il  avançait  dans  sa  voie,  mieux  il 
comprenait  combien  peu  le  système  monarchique 
se  prête  à l’accomplissement  des  généreux  des- 
seins. « Ce  qui  hâta,  dit  Saint-Simon,  In  culbute 
de  la  banque  et  du  système  fut  1'inconccvnble 
prodigalité  du  duc  d'Orléans  qui,  sans  bornes, 
et  plus  s’il  se  peut,  sans  choix,  donnait  à toutes 
mains  \ » Et  en  effet,  dans  le  temps  meme  où 
Law  cherchait  les  moyens  de  conjurer  une  crise 
j qui  menaçait  d’être  terrible  , le  Régent  distri- 
| huait  six  cent  mille  livres  à la  l’are,  capitaine  des 
gardes  ; cent  mille  livres  à Castrics , chevalier 
d’honneur  de  la  duchesse  d’Orléans;  deux  cent 
mille  livres  au  vieux  prince  de  Courtenay;  une 
pension  de  soixante  mille  livres  au  petit  comte 
de  la  Marche,  à peine  âgé  de  trois  ans,  etc.,  etc. 
« Enfin  tant  fut  donné,  que  le  papier  manqua  et 
que  les  moulins  n’en  purent  tissez  fournir  fl.  » 
De  leur  côté,  les  courtisans  poursuivaient , acca- 
blaient Law  d’exigences  tantôt  viles,  tantôt  mena- 
çantes , et  toujours  insatiables.  Il  y en  eut  qui , 
pour  se  venger  de  scs  refus , eurent  la  bassesse 
de  courir,  les  mains  pleines  de  billets,  attaquer 
les  caisses  de  la  banque  ; et  c’est  ce  que  fit , par 
exemple,  le  prince  de  Conli , qui  ramena  de  la 

4 Premier*  lettre»  tur  le  nouveau  système  de»  finance». 

s Mémoire»  de  Saint-Simon,  1.  XVIII,  p.  131. 

• Ibid.  r 
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banque  trois  fourgons  remplis  d’argent  Quel 
système  aurait  pu  résister  à cet  odieux  concours 
de  prodigalités  folles,  de  cupidités  sons  frein  et 
de  vengeances  snns  pudeur? 

Au  reste,  cher  un  peuple  emporté,  accessible 
aux  impressions  les  plus  contraires  cl  prompt  à 
courir  aux  extrêmes,  il  suffisait  que  l'alarme  fut 
une  fois  donnée;  au  premier  cri  de  terreur,  tout 
se  précipita.  Les  possesseurs  d’actions  cherchaient 
à les  vendre;  les  porteurs  de  billets  de  banque 
se  hélaient  d'en  réclamer  la  valeur  en  espèces. 
Parmi  ceux  qui  avaient  du  numéraire,  les  tins 
J'eqtassnient  avidement;  les  autres,  par  une  cri- 
minelle prévoyance,  le  faisaient  passer  à l’étran- 
ger. Le  renchérissement  des  objets , devenu  j 
général , ne  faisant  qu’aiguillonner  l’impatience 
des  rca  liseurs;  les  métaux  précieux,  les  diamants, 
les  perles,  les  étoffes  d’or,  étaient  recherchés 
avec  un  empressement  furieux.  De  leur  côté, 
les  créanciers  de  l’Etat  reculaient  devant  In  crainte 
de  placer  leurs  remboursements  sur  des  notions 
dont  le  décri  commençait.  De  jour  en  jour,  de 
minute  en  minute,  la  situation  devenait  plus 
pressante;  la  masse  entière  du  papier,  actions  et 
billets,  se  trouvait  exposée  à unechulc  effroyable. 

Pris  à l’improviste,  Law  fit  alors  cc  que  l’ap- 
proche d’une  grande  crise  ne  suffit  pas  à justifier, 
peut-être,  mais  semble  conseiller  : il  fnppa  fort, 
|>our  couper  le  mal  à sa  racine;  au  décri  des 
billets  il  essaya  d’opposer  celui  du  numéraire,  en 
ordonnant  une  diminution  sur  les  espèces;  il  en 
défendit  le  resserrement,  sous  peine  de  confis- 
cation et  au  profit  des  dénonciateurs;  il  statua 
qu’on  n’en  pourrait  transporter,  durant  un  mois, 
hors  de  Paris  et  des  villes  ayant  des  hôtels  de 
monnaie,  sans  avoir  obtenu  un  passe-port;  il 
proscrivit,  dans  les  vêtements,  l’usage  des  pier- 
reries. Peu  de  temps  apres,  la  fabrication  de  la 
vaisselle  d'argent  fut  interdite,  l'emploi  des  bil- 
lets rendu  obligatoire  dans  les  payements  au- 
dessus  de  cent  livres  ; et  enfin , l'on  ne  put,  sous 
peine  de  confiscation , conserver  plus  de  cinq 
cents  livres  en  espèces. 

C’étaient  là  certainement  des  actes  d’une  vio- 
lence inouïe  ; mais  pourquoi  les  a-t-on  dénoncés 
comme  le  développement  naturel  du  système  de 
Law,  lorsqu’il  est  clair,  au  contraire,  qu’ils  ser- 
virent d’arme  à son  désespoir  et  furent  provoques 
par  une  crise  née  des  manœuvres  de  ses  ennemis? 
Lui-même,  du  reste,  il  était  trop  éclairé  pour 
voir  en  de  pareils  remèdes  autre  chose  qu’un 
frein  momentané  à l’entrainement  du  mal.  La 
confiance  ne  se  décrète  pas;  le  crédit  échappe, 
par  essence,  à l'empire  des  rigueurs  ; il  le  savait  : 
mais  la  situation  était  devenue  plus  forte  que  lui. 

Ainsi  que  nous  l’avons  remarqué  en  ouvrant 
ce  récit,  Law  avait  pris  pour  instrument  d’une 
révolution  sociale  cc  qui  n’en  pouvait  être  que 
l'effet  cl  le  complément.  En  jetant  le  papier-mon- 


1 Mémoires  de  Saint-Simon  , t.  VIII,  p.  96. 

9 Mit.  du  lutUmt,  t.  111,  p.  43. 

* Ibid. 

4 Dnlol,  Réflexions  politiques  sur  lu  finanett,  t.  I,  p.  343. 
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naic  dans  une  société  qui  n’était  préparée  à le 
recevoir  ni  par  son  éducation  morale,  ni  par  set 
| mœurs,  ni  par  ses  lois,  il  avait  commencé  par 
; où  il  aurait  dû  finir. 

Cc  fut  sa  grande  et  véritable  erreur.  Voici 
quelles  en  furent  les  suites  : le  pnpicr-monnnic 
I qui,  appliqué  à un  régime  d’association,  n’aurait 
, fait  que  réaliser  dans  les  échanges  le  principe 
d’égalité,  devint,  livré  à des  intérêts  en  lutte, 
une  force  malfaisante  dont  ils  se  disputèrent  la 
possession  avec  rage.  L’effort  de  l’homme  vers 
le  bonheur,  si  légitime  et  si  naturel  dans  un  har- 
monieux ensemble  de  volontés  et  de  travaux,  ne 
fut,  dans  un  milieu  où  l'individualisme  dominait, 
qu’une  source  de  haine,  de  jalousie  et  de  dés- 
ordres. 

Et  dès  lors,  pourquoi  des  édits  arbitraires, 
des  coups  d’Etat?  Lnw,  en  mettant  la  cupidité 
aux  abois,  n’aboutit  qu’à  la  rendre  lâche  chez  les 
uns,  et,  chez  les  autres,  furieuse.  I)cs  crimes, 
commis  coup  sur  coup . vinrent  épouvanter  Paris. 
Tantôt  c’était  un  créancier  de  l’Etat  nssassiné 
aussitôt  après  avoir  reçu  son  remboursement; 
tantôt  un  maître  poignardé  dans  son  lit  par  un 
ancien  domestique.  La  licence  était  telle  qu’on 
attaquait  les  cochers  en  pleine  rue  *.  Et  chacun 
de  cacher  sa  richesse,  d’enfouir  son  argent.  L’ap- 
pel fait  aux  dénonciateurs  portant  ses  fruits,  la 
défiance  était  entrée  au  sein  des  familles.  Les 
meilleurs  amis  s’évitaient.  Un  fils  dénonça  son 
père  5. 

Il  fallait  couper  court  à tant  d’horreurs.  Law 
eut  recours  à des  mesures  dont  la  sagesse  n’est 
pas  contestable  et  aurait  triomphé,  peut-être,  du 
péril,  si  l’exécution  n’en  avait  pas  été  paralysée 
par  l’abbé  Dubois  et  d’Argcuson. 

Le  24  février  1720  4,  à la  suite  d’une  délibé- 
ration solennelle  des  directeurs  de  la  compagnie 
des  Iudcs,  un  arrêt  fut  rendu,  portant,  entre 
autres  clauses  remarquables,  qu’à  l’avenir  la  com- 
pagnie des  Indes  aurait  la  régie  et  l'administra- 
tion de  la  banque  royale  ; qu’en  aucune  circon- 
stance la  compagnie  ne  serait  obligée  de  faire  des 
avances  au  roi;  qu’il  ne  pourrait  être  fait  de 
nouveaux  billets  de  banque  qu’en  vertu  d’arrêts 
du  conseil  obtenus  sur  les  délibérations  des  as- 
semblées générales  de  la  compagnie  ; qu’il  n’y 
aurait  plus , à la  compagnie,  de  bureau  pour  l’a- 
chat et  la  vente  des  actions  *, 

Rico  de  mieux  conçu  que  ces  règlements  *. 
Par  le  premier,  la  compagnie  acquérait  une  im- 
portance propre  à relever  son  crédit.  Par  le 
second,  on  opposait  une  barrière  à des  exigences 
ruineuses.  Par  les  deux  derniers,  combinés,  on 
limitait  l’émission  des  billets,  de  manière  à en 
arrêter  l’avilissement. 

11  est  vrai  qu’en  fermant  le  bureau  d’achat 
que  la  compagnie  avait  tenu  ouvert  jusqu’alors, 
on  laissait  tomber  les  actions.  Mais,  au  point  où 

* 

* Extrait  du  registre  de  la  délibération  de  la  compagnie  de* 
Inde*. 

* Quoique  adversaire  décluré  de  Law,  Porboiuui*  convient 
de  ia  »agc*tc  de  cc»  réglements,  I.  Il,  p.  ti!3. 
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en  étaient  les  choses . ce  qu’il  importait  de  sou- 
tenir. c’étaient  les  billets  de  banque,  parce  qu'ils 
se  trouvaient  dans  In  main  de  tout  le  monde , 
parce  que  la  loi  en  avait  prescrit  le  cours,  parce 
qu’enfin  ils  étaient  placés  sous  la  garantie  de  la 
foi  publique;  tandis  que  les  actions , répandues 
d’ailleurs  dans  un  petit  nombre  de  mains , n’a- 
vaient d’autre  source  que  la  spéculation,  dont  il 
était  naturel  qu’elles  courussent  les  chances.  Voilà 
ce  que  Law  comprenait  très-bien.  11  était  donc 
résolu  à sacrifier  l'action  au  billet  : l’arrêt  du 
24  février  le  prouve  invinciblement  ‘. 

Mais  les  gens  de  cour,  gros  actiopnaires  pour 
la  plupart,  ne  l’cnlcndnicnt  pas  ainsi.  De  là  ce 
fatal  arrêt  du  5 mars,  qui  fixait  arbitrairement  à 
neuf  mille  livres  la  valeur  de  l’action,  et  lui  don- 
nait le  droit  d’aller  s’échanger  , à In  Banque, 
contre  neuf  mille  livres  billets.  Jamais  coup  plus 
violent,  plus  décisif,  n’avait  etc  porté  nu  sys- 
tème. Forcer  la  banque  5 acheter,  au  prix  de 
neuf  mille  livres,  chaque  action  qu’il  plairait  au 
porteur  de  vendre , lorsqu'on  était  déjà  sur  la 
pente  du  discrédit,  c’étîiit  rendre  inévitable  la 
multiplication  des  billets;  c’était,  par  conséquent, 
les  avilir  et  étendre  sur  la  masse  entière  du 
papier  le  décri  qui  n’aurnit  du  porter  que  sur  les 
actions.  En  cela,  il  n’y  avait  pas  faute  seulement  : 
il  y avait  crime. 

Mais  ce  crime  a été  injustement  imputé  à Law. 
Loin  d’avoir  été  commis  par  lui , il  fut  commis 
contre  lui.  Il  suffit,  en  effet,  de  rapprocher  l'ar- 
rêt du  24  février  et  celui  du  5 mars,  rendus  à 
dix  jours  d'intervalle,  pour  être  convaincu  qu'ils 
émanèrent  de  deux  influences  entièrement  op- 
posées. 

Le  premier  avait  fermé  le  bureau  d’achat  : 
le  second  venait  le  rouvrir.  Le  premier  avait  eu 
pour  but  d’empêcher  l’avilissement  des  billets  en 
limitant  leur  émission  : le  second  poussait  la 
banque  à jeter  dans  la  circulation  une  masse 
énorme  de  papier.  En  un  mot,  le  premier  sacri- 
fiait l’action  au  billet  : le  second  , au  contraire, 
sacrifiait  le  billet  à l’action. 

Comment  concevoir  qu’en  moins  de  deux 
semaines,  le  même  homme  eut  voulu  deux  résul- 
tats si  contradictoires?  L’arrêt  du  24  février 
sauvait  le  système,  en  ruinant  plusieurs  grands 
seigneurs  ; celui  du  b mars  sauvait  plusieurs 
grands  seigneurs,  en  perdant  le  système.  Il  est 
donc  manifeste  que  l’un  fut  l’ouvrage  de  Law,  cl 
l’autre  celui  de  la  cour. 

Au  reste,  on  en  eut,  plus  tard,  la  preuve, 
par  l’édit  de  juin  (72b,  c’est-à-dire  longtemps 
après  la  chute  du  système.  « Nous  avons  reconnu, 
porte  cet  édit,  que  la  compagnie  avait  perdu 
quatorze  cent  soixante  et  dix  millions  effectifs, 
par  les  opérations  émanées  de  notre  pur  mouve- 
ment pendant  notre  minorité  , et  principalement 
par  l’achat  et  conversion  des  actions  en  billets  de 

1 U.  Eugène  Doire,  qui  a'esl  porté  accusateur  de  Law,  ne  dit 

pas  ou  mut  duos  sou  travail  du  fuite  ciHùkre  délibération  , si 

propre  il  justifier  l'économiste  écossais. 

* Yoy.  Lhrtcrt  , Ile  flexion*  poli  tique»  tur  tel  finance» , 1. 1, 

p.  231. 


banque  ; et , comme  elle  n’avait  fait  ladites  opé- 
rations et  achats  que  par  obéissance  à nos  or- 
dres, etc.1 * *» 

Law  aurait  dû  résister,  sans  doute,  protester, 
se  retirer  : il  céda  par  une  pusillanimité  qui  n’a 
pas  d'excuse.  Et  même,  il  se  trompa  s'il  crut  que 
celle  coupable  condescendance  désarmerait  ses 
ennemis.  Car  ce  fut  ce  moment  que  Dubois,  le 
Blanc  et  d’Argenson  choisirent  pour  le  renverser. 
Ils  représentaient  au  Régent  que  l'Ecossais  était 
un  homme  dangereux  par  la  portée  de  ses  vues 
et  par  son  audace  ; qu’il  amassait  probablement 
des  trésors  et  les  faisait  passer  en  secret  dans 
les  pays  étrangers  ; qu'il  n’achetait  des  terres  que 
pour  mieux  masquer  son  jeu  ; que,  rien  ne  l’cn- 
clialnnnt  à la  France,  il  la  quitterait  après  l’avoir 
dépouillée.  Indignes  calomnies  ! au  milieu  d’un 
débordement  de  cupidité , devenu  presque  uni- 
versel, Law  s’était  montré  le  plus  désintéressé 
des  hommes  ; il  avait  puisé  avec  une  discrétion 
qui  étonna,  dons  son  propre  système,  auquel 
beaucoup  de  ses  détracteurs  durent  leur  opu- 
lence; et  la  suite  montra  qu’il  s’était  fait  un 
devoir  de  placer  dans  sa  patrie  adoptive  jusqu’à 
la  moindre  parcelle  de  sa  fortune  : si  bien  qu’en 
quittant  la  Fronce,  il  se  trouva  n’avoir  rien  ré- 
servé ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille,  pas  même 
le  bien  qu'il  avait  apporté  dans  le  royaume  *. 
Ajoutons  qu'il  fit  à l’établissement  de  son  sys- 
tème des  sacrifices  personnels  qui  montrent  assez 
la  grandeur  de  son  âme.  Dans  scs  Mémoires 
justificatifs , relatifs  à des  faits  alors  connus  de 
tous,  il  rappelle  qu'ayant  à peupler  la  Louisiane 
et  voulant  ménager  les  peuples  du  royaume,  il 
fit  venir  à ses  frais  d'Allemagne  des  artisans  et 
des  laboureurs , lesquels , à ses  frais  , traver- 
sèrent la  France  4 *. 

Et  ceci  prouve,  soit  dit  en  passant,  combien 
Law  était  étranger  à ces  enlèvements  barbares 
de  vagabonds,  contre  lesquels  Saint-Simon  s’in- 
digne6: enlèvements,  du  reste,  dont  le  scan- 
dale ne  marqua  que  la  décadence  du  système , 
car,  dans  les  commencements,  « le  nombre  des 
personnes  qui  se  présentèrent  pour  passer  à la 
Louisiane  était  si  grand , que  les  vaisseaux  de 
la  compagnie  ne  suffisaient  pas  pour  les  trans- 
porter *.  » 

Nous  avons  établi  que  Law  n'était  pas  l'auteur 
de  l’édit  du  5 mars  : il  y parut  bien  clairement 
par  les  efforts  qu’il  tenta  pour  en  détruire  l’effet. 
Parfaitement  décidé  à immoler,  s’il  le  pouvait,  à 
l’intérêt  du  peuple,  porteur  de  billets,  l'intérêt  de 
quelques  seigneurs  opulents,  porteurs  d’actions, 
Law  avait  imaginé  de  jeter  dans  la  circulation 
trente  millions  d’espèces.  La  compagnie  des  In- 
des, par  ses  émissaires , les  aurait  employés  de 
manière  à retirer,  pour  les  supprimer  ensuite 
totalement,  le  plus  de  billets  possible;  et  elle 
aurait  laissé  filer  au  dcliors  des  actions  qui  ne 

* Lcllrc  de  Law  au  duc  de  Üourbon,  OEuvrrs  de  Law,  p.  ."99. 

* Mémoire»  justificatifs  ilu  Law,  dans  ses  OEiitiyj  , p.  410. 

‘ Mémoire»  de  Saint-Simon, i.  XVIII,  uliap.  XIII,  p.  182. 

* Aléatoire»  juitificatif»,  p.  410. 
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lui  seraient  pas  revenues1 *.  Ainsi,  relever  le  crédit 
des  billets  de  banque  en  les  pompant,  et  laisser 
tomber  peu  a peu  les  actions  jusqu’à  la  limite 
tracée  par  les  bénéfices  probables,  tel  fut  le 
dernier  plan  que  Law  soumit  à Philippe.  « Mais, 
dit  un  auteur  contemporain,  les  ministres  de  la 
quadruple  alliance  s’étant  réunis  contre  le  sys- 
tème des  finances,  qui  heurtait  directement  leur 
système  politique,  trouvèrent  des  souterrains 
pour  faire  recevoir  un  projet  de  M.  d’Argen- 
son *.  » Ce  projet  était,  tout  simplement , une 
déclaration  de  banqueroute. 

L’arrêt  par  lequel  fut  instituée  la  banque 
royale  avait  fixé  à la  valeur  de  cent  millions  les 
billets  à émettre;  un  an  après,  on  avait  autorisé 
la  fabrication  jusqu’à  concurrence  d’un  milliard  ; 
et  enfin,  depuis  l’édit  du  5 mors,  le  chiffre  de 
deux  milliards  six  cents  millions  se  trouvait  dé- 
passe, par  suite  d'émissions  frauduleuses  éma- 
nées de  la  volonté  du  Régent.  Ou  juge  dans 
quel  discrédit  tant  de  causes  réunies  avaient  dû 
précipiter  les  billets  : d’Argenson  proposa3  d’en 
faire  la  déclaration  publique  et  de  prononcer  la 
réduction  graduelle  de  faction  a cinq  mille  livres 
et  du  billet  à moitié. 

A cette  proposition  innltendiic  , Law  éclata, 
il  y avait  donc  parti  pris  de  faire  crouler  le  sys- 
tème en  écrasant  le  peuple  sous  scs  débris  î 
Quelle  clameur  n'nllaicnl  pas  pousser  les  porteurs 
de  billets , quand  ils  apprendraient  que  la  perle 
de  la  moitié  de  leur  fortune  était  consommée  ! 
Constater  officiellement  la  chute  du  papier,  ce 
n'étnil  pas  la  produire,  sans  doute,  mais  n'était- 
cc  pas  l’accélérer  et  la  rendre  mortelle?  Law  eut 
beau  invoquer  les  principes  du  crédit,  la  raison, 
l’évidence  : d’Argenson  l'emporta,  soutenu  qu’il 
était  par  Dubois,  que  George  1er  venait  de  faire 
élever  à la  dignité  d'archevêque  de  Cambrai,  et 
qui  avait  béle  de  témoigner  à l’Angleterre  sa 
criminelle  reconnaissance.  L’auteur  de  la  Vie 
de  Louis-Philippe  d'Orléans  assure  que,  dans  sa 
haine  pour  Law  , d’Argenson  avait  un  jour  sur- 
pris l’autorisation  de  le  faire  arrêter;  mais  que, 
quand  il  fut  question  de  signer  l'ordre,  le  Régent 
se  ravisa  : d'Argcnson  venait  de  trouver  un 
moyen  bien  plus  sur  de  perdre  son  ennemi. 
Ledit  du  21  mai  fut  lancé;  et  Law.  en  souffrant 
qu’on  se  servit  de  son  nom,  combla  la  mesure 
des  torts  imputables  à sa  fuiblessc. 

Le  lendemain,  Paris  présentait  un  affreux 
spectacle.  On  ne  rencontrait  que  visages  conster- 
nés ou  furieux.  Les  plaintes,  les  imprécations, 
retentissaient  de  toutes  parts.  Ne  pouvant  résister 
à l’idée  de  leur  ruine,  quelques-uns  se  tuèrent  de 
désespoir.  Le  bonheur  de  ceux  qui  échappaient 
au  naufrage  ou  en  avaient  profilé  semblait  ajou- 
ter à la  douleur  publique  et  en  redoublait  les 
transports.  En  même  temps  des  inconnus  s’atta- 
chaient à répandre  la  terreur  par  des  propos 
mystérieux.  On  fit  circuler  un  avis  conçu  en 

1 Hili.  du  Vj flanc,  I.  IIJ,p.  144. 

* Ibid  , p.  146. 

• Vuy.  U Vie  de  Louis-Philippe  d'Orléans,  par  M.  L.  J.M  , 


ces  termes  : « L’on  vous  donne  avis  que  l’on 
doit  faire  une  Saint-Barthélemy  samedi  ou  di- 
manche, si  les  affaires  ne  changent  de  face.  Ne 
sortez  ni  vous  ni  vos  domestiques.  Dieu  vous 
préserve  du  fou 4 ! » Le  duc  de  Bourbon,  le  prince 
i de  Conti,  le  maréchal  de  Villeroi,  s’empressèrent 
de  publier  qu'ils  désapprouvaient  vivement  le 
dernier  édit,  et  qu’ils  ne  s’étaient  pas  trouvés 
au  conseil  où  on  l’avait  adopté.  A son  tour,  le 
parlement  s’émut  et  s’assembla.  Il  fallut  révo- 
quer l’cdil  sinistre.  Mais  le  coup  était  porté. 
Law  fut  épargné  d’abord.  L’indignation  popu- 
laire s’élevait  contre  d’Argenson  ; et  l’explosion 
, fut  si  terrible  qu’elle  le  renversa.  Su  fermeté,  scs 
: vastes  connaissances,  son  activité  infatigable,  ses 
f services,  rien  ne  le  mit  à l’abri  d’une  disgrâce. 

I Le  Blanc  n’osait  le  soutenir,  Dubois  l’avait  aban- 
donne : il  sc  relira  au  faubourg  Saint- Antoine, 
dans  un  couvent  qu'il  avait  fait  bâtir,  et  auprès 
de  l'abbesse  dont  il  était  répulé  l’amant.  Sa  mort, 
arrivée  l’année  suivante,  réveilla  la  haine  du 
peuple,  qui  cqurut  troubler  scs  funérailles  et  le 
poursuivit  jusque  dans  son  tombeau. 

Une  succession  de  mesures  tendant  à l’entière 
démolition  du  système;  la  rue Quincnrapoix  fer- 
! niée;  l’agiotage  allant  rouvrir  de  tentes  la  place. 
| Louis-lc-Grand  et  y exhaler  ses  dernières  ar- 
deurs, une  émeute  occasionnée  par  l’échange  des 
f billets  de  dix  livres  contre  des  espèces,  émeute 
[ qui  coula  la  vie  à trois  personnes,  dont  Paris  vit 
. promener  les  cadavres  cl  nu  sujet  de  laquelle  la 
I mère  du  Régent  écrit  : » .Mon  fils  ne  faisait  que 
’ rire  pendant  ce  brouhaha  ; » Law  fuyant  les 
éclats  de  la  haine  publique,  déchaînée  enfin 
i contre  lui  ; l’opposition  du  parlement  et  scs  co- 
i fères;  son  exil  a Pontoise;  les  fêtes  qui  rendi- 
i rent  ect  exil  ridicule  et  charmant;  le  retour 
des  magistrats  obtenu  par  corruption...  voilà 
de  quels  traits  fut  marquée  la  fin  du  rêve  éhlouis- 
! sant  et  tumultueux  que  la  France  venait  de 
faire. 

Les  ministres  anglais  ne  sc  possédaient  pas 
de  joie.  Un  d’eux,  M.  Schaub,  écrivit  à Dubois, 
le  15  janvier  1721,  In  lettre  suivante  cjui  jette 
un  si  grand  jour  sur  la  portée  du  système,  les 
causes  véritables  de  sa  chute,  les  manœuvres  de 
l’Angleterre  et  les  trahisons  de  l’archevêque  de 
Cambrai  : 

« Votre  Excellence  peut  bien  croire  que  nous 
n’avons  pas  commence  cette  année  sans  souhai- 
ter dans  le  fond  de  notre  cœur  qu’elle  vous  soit 
très -heureuse.  Je  m’empresse  à vous  le  marquer 
dans  la  constante  persuasion  que  nos  vœux  ne 
vous  sont  pas  indifférents.  Milord  Stanbopc  a été 
i tenté  plus  d’une  fois  d’aller  vous  faire  les  siens 
de  bouche,  vous  féliciter  du  coup  de  maître  par 
lequel  vous  avez  fini  l’année  qui  vient  de  s’écou- 
ler, en  vous  défaisant  d’un  concurrent  également 
dangereux  à vous  et  à nous,  concerter  avec  vous 
la  besogne  de  la  nouvelle  année,  tant  au  Sud 

sun*  oublier  que  routeur  est  tineimctui  acharné  «le  Law.  — Voy. 
aussi  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  l.  XVIII, rliap.  XV,  p.  211. 

4 |ïï  de  Louts-PhiU/i/se  d'Orléans,  par  M.  !..  J . .M. 
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qu’au  Nord,  et  les  moyens  d’affermir  de  plus  en 
plus  les  salutaires  liaisons  que  vous  avez  formées 
entre  les  deux  maîtres  *.  » 

Ainsi  se  trouve  expliquée  In  pension  que  Du- 
bois touchait  secrètement  des  Anglais. 

Pour  ce  qui  est  de  Law,  témoin  de  l'avorte- 
ment de  son  entreprise,  délaissé  de  son  égoïste 
protecteur,  menacé  par  le  prochain  retour  du 
parlement,  découragé,  il  avait  obtenu  un  passe- 
port en  décembre  1720.  Comme  il  avait  placé 
en  France  toute  sa  fortune  et  qu’on  la  confisqua, 
il  sortit  pauvre  de  ce  royaume  où  il  était  entré 
riche,  et  où  il  avait  eu  à manier  d’immenses  tré- 
sors. Il  en  sortit  dans  une  voiture  d’emprunt, 
n’ayant  que  huit  cents  louis,  et  laissant  der- 
rière lui,  pour  le  déchirer,  la  foule,  partout  si 
nombreuse,  des  lâches  cl  des  ingrats.  A Bruxelles, 
où  il  s’était  d’abord  rendu,  un  envoyé  du  czar 
Pierre  vint  le  presser  d’aller  prendre  la  direction 
des  finances  de  l’empire  russe  *.  Mais  l’injustice 
de  ses  ennemis  avait  glacé  son  courage  et  flétri  ù 
jamais  son  cœur.  Après  avoir  erré  quelque  temps 
ù travers  l’Europe,  il  se  retira  à Venise.  Il  y re- 
çut la  visite  de  Montesquieu,  qui  fut  frappé  de 
l’audace  des  projets  que  se  plaisait  à enfanter 
encore  cet  indomptable  esprit.  Le  regard  sans 
cesse  tourné  vers  la  France,  il  écrivait  au  prince  i 
qui  la  gouvernait  : « Souvenez-vous  que  c’est  au 
souverain  ù donner  le  crédit,  non  à le  recevoir!  » 

Il  mourut  dans  l’abnndon,  presque  dans  la  mi- 
sère : il  laissait  pour  héritage  une  mémoire  ca- 
lomniée. 

Enervé  et  perverti  comme  il  le  fut,  le  système 
de  cet  homme  illustre  et  malheureux  ne  produisit 
pas  les  résultats  entrevus  par  son  génie  ; mais  il 
est  facile  de  juger  maintenant  combien  profonde, 
combien  irréparable  fut  l'atteinte  qu’il  vint  por- 
ter aux  anciens  usages,  aux  anciennes  mœurs  ; et 
eu  cela,  du  moins,  il  servit  puissamment  la  cause 
de  la  Révolution. 

Elle  s’avançait,  du  reste,  cette  Révolution  de- 
venue inévitable,  sous  mille  aspects  divers,  par 
mille  routes  éclatantes  ou  obscures,  et  avec  une 
force  invincible.  On  eût  dit  que,  pendant  la 
Régence,  un  vent  mortel  s’était  levé  qui  allait 
frappant  de  son  souille,  nobles,  prêtres  et  rois, 
tout  ce  qui  avait  été  jadis  honoré  ou  redouté 
parmi  les  hommes. 

Ainsi,  pendant  que  les  gentilshommes  s’abais- 
saient aux  plus  grossières  préoccupations  de  la 
cupidité,  passion  pour  eux  si  nouvelle,  les  gens 
de  robe,  à propos  d’un  vain  débat  de  préséance, 
livraient  les  ducs  et  pairs  aux  risées  de  la  mul- 
titude, et  le  parlement  découvrait  d'une  main 
hardie  l’origine  des  familles  patriciennes.  Dans  le 
mémoire  du  parlement,  on  lut  « que  la  noblesse 
des  plus  fiers  seigneurs  de  In  cour  était  d'une 
nature  équivoque  ou  d’une  date  récente;  que  les 
ducs  d’Uzès  descendaient  de  Gérault  Rastet,  ano- 
bli en  1504  et  fils  de  Jean  llastel,  apothicaire  de 

1 Correspondance  inédite  de  Dubois,  t.  Il,  p.  2. 

* Lcmonley,  I.  VI,  cliap.  X,  p.  312. 

* Mémoire  pour  le  parlement  contre  les  due/  et  pairs,  pré- 

semé k monseigneur  (e  due  d Orléans,  rêgcnl. 


Viviers;  que  les  Ncuville-Villcroi  sortaient  d'un 
marchand  de  poisson , contrôleur  de  la  bouche 
de  François  I,f  ; que  la  nombreuse  postérité  de  la 
Rochefoucauld,  Roussi,  etc.,  lirait  son  origine 
d’un  étnlicr-boucher,  nommé  George  Vert;  que 
la  généalogie  des  ducs  de  Richelieu  commençait  à 
René  Vignerot,  domestique  et  joueur  de  luth 
chez  le  cardinal  de  Richelieu,  dont  il  séduisit  et 
épousa  la  sœur;  que  le  vrai  nom  des  Luynes 
était  Albert,  nom  d’un  avocat  de  Moras,  lequel 
eut  trois  fils,  Luynes,  Branles  et  Cadenet,  si 
pauvres  tous  trois,  qu'ils  ne  possédaient  qu’un 
manteau  dont  ils  étaient  obligés  de  se  vêtir  tour 
ù tour  *. 

••  Les  Grecs  et  les  Romains,  ajoutait  le  mé- 
moire, donnaient  la  préférence  à la  robe  sur 
l’épée,  parce  que  la  force  n’est  que  l’appui  de  lu 
justice  et  ne  doit  être  considérée  qu’au  tant  qu’elle 
sert  à la  maintenir.  Les  républiques  de  Venise, 
de  Hollande,  de  Gênes,  se  conduisent  encore  se- 
lon les  mêmes  maximes;  et  ces  messieurs  qui, 
dans  le  cours  de  leurs  moindres  affaires,  se  pros- 
ternent devant  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  robe, 
se  font  gloire  de  la  mépriser  ! ■ 

La  noblesse  pouvait-elle  conserver  longtemps 
son  prestige  dans  l’esprit  du  peuple,  quand  c’était 
la  première  inagisl rature  du  royaume  qui  se 
' chargeait  elle-même  de  porter  les  coups? 

De  son  côté,  l’Eglise  ne  montrait  à sa  tête  que 
d'indignes  prélats.  Les  uns,  comme  Bissy  et  Ten- 
cin,  la  compromettaient  par  leurs  intrigues;  les 
autres,  comme  Tressun,  par  un  mélange  inouï  de 
scepticisme  et  d’intolérance;  beaucoup  par  un 
cynique  étalage  de  corruption.  Parmi  les  liber- 
tins fastueux,  on  citait  le  cardinal  de  Roban,  qui 
vécut  à s’enorgueillir  de  sa  beauté,  à donner  des 
festins  splendides,  à plaire  aux  femmes,  et  qui 
entretenait  la  fraîcheur  de  son  teint  par  l’usage 
des  bains  de  lait.  L'archevêque  d’Arles  s’élail 
acquis  une  célébrité  scandaleuse  par  ses  amours 
avec  mesdames  d’Arlagucs  et  Perrin  de  Gravai- 
son  , religieuses  de  l’abbaye  de  SainUCésairc. 
Accompagné  de  l’abbé  de  Bussy,  son  compagnon 
de  débauches  . l’archevêque  passait  dans  le  cou- 
vent une  partie  du  jour,  et,  la  nuit  venue  , il 
faisait  sortir,  par  une  porte  de  derrière,  les  reli- 
gieuses qu’il  avait  séduites  et  qui  ne  rentraient 
que  le  lendemain  matin 1 * *  4.  L’abbé  Dorsanne  ra- 
conte 4 qu’une  courtisane  à Aix,  ayant  été  con- 
damnée à être  pendue,  s'écria,  pendant  qu’on  la 
conduisait  au  supplice  : « Est-il  possible  qu'une 
femme  qui  a eu  l’honneur  d'étre  connue  de 
M.  l'archevêque  d’Arles  et  de  M.  l’abbé  de  Bussy 
soit  pendue?  » En  parlant  de  l’abbé  d’Auvergne, 
nommé  par  le  Régent  évêque  de  Tours,  Richelieu 
put  dire  sans  étonner  personne  : « Il  ne  pourrait 
jamais  être  évêque  que  d’une  seule  ville  qu’il  fal- 
lait ressusciter  pour  lui,  qui  est  celle  de  Sodome  *.» 
Et  la  majesté  du  saint-siège  , par  qui  était-elle 
. représentée?  Par  le  nonce  Bentivoglio , ancien 
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soldat,  licencieux,  brutal,  et  amant  déclare  d’une 
fille  d'Opéra.  Il  en  avait  eu  un  enfant  qui  parut  au 
théâtre  sous  le  nom  de  Duval  et  que  le  public 
appelait  la  Constitution , h cause  de  la  bulle  Uni- 
genitus. 

Mais,  par  le  hideux  éclat  de  scs  désordres, 
Dubois  effaçait  tout  cl  semblait  accaparer  le  mé- 
pris public.  Les  turpitudes  décrites  par  Suétone 
dans  la  Vie  des  douze  Césars  n’ont  rien  que  ne 
puisse  égaler  la  fête  des  Flagellants,  dont  Dubois 
se  fit  l'ordonnateur  ; et  telle  était  sa  réputation, 
qu’on  ne  le  désignait , dans  le  peuple,  que  sous 
la  qualification  infamante  attachée  aux  pour- 
voyeurs des  plus  vulgaires  débauches.  Il  voulut 
être  archevêque  de  Cambrai  , pourtant;  et  il  le 
fut.  Il  avait  fallu  pour  cela  que  deux  évêques 
consentissent  a témoigner  de  In  pureté  de  ses 
mœurs;  ces  deux  évoques  furent  de  Tressan  et 
Massillon  ! Voici  ce  qu’on  lit,  5 ce  sujet,  dans  le 
journal  de  l’abbé  Dorsanne  1 : 

« On  ne  fut  pas  surpris  que  M.  l’évêque  de 
Nantes  «e  fût  prêté  à un  tel  témoignage,  lui  qui 
avait  déjà  juge  cet  abbé  digne  du  sacerdoce  et 
qui  lui  avait  imposé  les  mains  ; mais  tous  les  gens 
de  bien  furent  affligés  de  voir  M.  l’évêque  de 
Clermont,  Massillon,  se  prostituer  de  la  sorte. 
Chacun  se  rappelait  les  vérités  qu’il  avait  si  sou- 
vent prêchécs  dans  Paris  et  contre  lesquelles  il 
agissait  si  publiquement.  On  ne  peut  dire  quelle 
impression  cette  conduite  fit  sur  bien  des  gens 
du  monde,  qui  se  croyaient  en  droit  d’en  con- 
clure que  les  plus  célèbres  prédicateurs,  et  les 
évêques  même,  regardaient  les  vérités  de  la  reli- 
gion comme  un  jeu.  » 

Mais  à ce  premier  scandale,  Dubois  sut  en 
ajouter  encore  un  autre  plus  honteux  et  plus 
éclatant.  Le  9 juin  1720,  il  se  fit  sacrer  au  Val- 
de-Grâce  , avec  une  pompe  digne  d’un  pape.  Il 
avait  pour  assistants  31.  de  Tressan  et  Massillon, 
les  mêmes  qui  avaient  répondu  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes  de  In  sainteté  de  sa  vie.  Les 
princes,  les  seigneurs  de  la  cour,  nombre  d’am- 
bassadeurs étrangers,  assistaient  à la  cérémonie. 
Par  un  reste  de  pudeur,  Philippe  avait  résolu  de 
s’en  abstenir;  mais  cette  résolution  fut  vaincue 
par  madame  de  Parabcrc  , complice  de  Dubois, 
dans  l’ivresse  d’une  nuit  de  plaisir. 

Or,  le  sacre  de  l’archevêque  de  Cambrai  venait 
à peine  d’avoir  lieu  qu’une  nouvelle  étrange  se 
répandit,  et  elle  acquit  tant  de  consistance  qu’on 
la  trouve  consignée  dans  une  dépêche  officielle 
du  ministre  de  Prusse  * : 

« Une  femme  de  très-basse  extraction  cl  ori- 
ginaire du  Ifainaut,  réduite  à la  dernière  misère, 
vient  de  déclarer  ctre  mariée  avec  l’abbé  Dubois 
et  en  avoir  plusieurs  enfants.  Comme  un  peu 
plus  de  générosité  que  n’en  a eu  ce  ministre 
aurait  fort  bien  fermé  In  bouche  à cette  créature, 
on  ne  sait  pas  comment  il  a fait  pour  perdre  son 
peu  de  jugement  jusqu’au  point  de  ne  pas  prévoir 
la  prostitution  que  cette  découverte  lui  attire. 

* Journal  de  l'abbé  Dortanne,  t.  Il),  p.  256. 

> D<*pécb€  du  mini&lrc  de  Prime,  Salenitn,  9 août  1750. 


j Au  reste,  beaucoup  de  gens  lui  prêtent  des  liabi- 
j tudes  si  infâmes,  qu’à  leurs  yeux,  c’est  lui  faire 
trop  d'honneur  que  de  lui  supposer  du  goût 
pour  les  femmes.  L’accident  qui  lui  arrive  fait 
voir  qu’il  est  homme  h tout  faire  et  qu’aucun 
péché  ne  rembarrasse.  » 

Si  les  vices  de  Dubois  n’avaient  déshonoré  que 
lui,  il  ne  vaudrait  certes  pas  la  peine  que  l’his- 
toire s’y  arrêtât  ; mais  il  était  réservé  à cet  homme 
de  donner  une  importance  historique  à son  im- 
moralité , par  l’habileté  avec  laquelle  il  en  com- 
muniqua l’opprobre  aux  principaux  cabinets  de 
l’Europe  et  à l'Eglise  entière.  Car  il  ne  lui  man- 
qua, pour  avoir  du  génie,  que  d'avoir  une  âme  ; 
et  il  fut,  du  moins,  profond  dans  sa  bassesse. 
Tourmenté  du  désir  d’égaler  en  puissance  31a- 
znrin  et  Richelieu  , il  permit  à son  ambition  un 
vol  qui  étonne  dans  un  être  à ce  point  dépravé. 
Obtenir  le  chapeau  de  cardinal,  rendre  par  là  le 
saint-siège  et  le  sacerdoce  solidaires  de  son  indi- 
gnité , et  prendre  en  quelque  sorte  le  catholi- 
cisme pour  caution,  voilà  ce  qu’il  osa  concevoir. 
Or,  l’avilissement  du  clergé,  ù cette  époque,  se 
trouva  tel,  que  la  prétention  ne  parut  ni  folle  ni 
insolente.  11  est  vrai  que  Dubois  avait  l'appui  de 
l'Angleterre;  et  c’est  un  des  traits  de  la  politique 
anglaise  d’élever,  en  les  méprisant,  ceux  qui  la 
servent. 

Dubois  pouvait  donc  compter  sur  le  succès  ; 
mais  les  manœuvres  qui  le  lui  valurent  resteront 
comme  un  monument  éternel  de  la  corruption 
où  vivait  alors  la  Rome  vénale  des  pontifes.  Pour 
s’en  faire  une  idée  juste,  il  faut  remonter  à la 
correspondance  diplomatique  de  l’archevêque  de 
Cambrai,  il  faut  lire  les  lettres  où,  dans  la  naïveté 
des  épanchements  intimes,  il  trafique  de  sa  con- 
science et  de  celle  du  pape.  « Je  ne  vous  répète 
rien,  disait-il  dans  une  dépêche  confidentielle  au 
jésuite  Lafilcau  , qu’il  avait  fait  nommer  é>èquc 
de  Sisteron  et  qui  était  son  agent  d’intrigues  au 
Vatican,  je  ne  vous  répète  rien  de  ce  que  je  me 
ferais  une  gloire  et  un  plaisir  de  faire  , non- 
seulement  à l’égard  de  Sa  Sainteté  , mais  meme 
de  31.  le  cardinal  Albani  : soins,  offices,  gralificu- 
! lions,  estampes,  livres,  bijoux,  présents,  toutes 
sortes  de  galanteries  ; chaque  jour  on  verra 
quelque  chose  de  nouveau  et  d’imprévu  pour 
plaire  *.  « 

Connaissant  le  goût  de  Clément  XI  pour  les 
riches  reliures,  il  disait  dans  une  autre  lettre  : 

« J’ai  devant  les  yeux  le  catalogue  des  livres 
que  vous  avez  cru  pouvoir  être  agréables  à Sa 
Sainteté...  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à dé- 
couvrir ce  que  je  puis  faire  et  envoyer  chaque 
semaine,  pour  ainsi  dire,  et  par  tous  les  cour- 
riers qui  seront  dépêchés  à Rome,  pour  marquer 
mon  attention  respectueuse  à ce  qui  peut  faire 
plaisir  à Sa  Sainteté.  Informez-vous,  des  gens  qui 
l’approchent,  quels  petits  ouvrages  de  France  on 
peut  choisir  pour  son  usage  journalier  ; quelles 
sont  les  reliures  de  livres  qui  peuvent  lui  plaire 

* Correspondance  inédite  de  Dubois,  1. 1,  p.  311. 
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davantage  ; s’il  y n des  estampes  en  France  , en 
Angleterre  ou  eu  Hollande,  qui  puissent  la  diver- 
tir » 

De  son  côte,  et  par  l’ordre  de  Dubois,  Pccquet, 
rcmicr  commis  des  aiTuircs  étrangères,  écrivait 

l'évêque  de  Sislcron  : 

« Vous  avez  si  fort  avancé  l'alTaire,  qu’il  faut 
vous  aider  autant  qu’il  est  en  nous  à la  consom- 
mer. J'ignore,  monseigneur,  quelles  espérances 
vous  avez  laissées  en  dernier  lieu  à M.  le  cardinal 
Alknni  ; mais,  pour  vous  mettre  en  main  quel- 
que chose  de  positif,  notre  Mécène  vous  permet 
de  promettre  et  vous  mettra  en  état  de  donner , 
le  jour  que  le  pape  consommera  cette  grâce,  vingt 
mille  écus  romains  à M.  le  cardinal  Albaui  , et 
l’assurance  de  dix  mille  autres  aussitôt  que  le 
change  sera  moins  onéreux;  ou,  si  M.  le  car- 
dinal Alhani  l’aime  mieux , notre  Mécène  s’en- 
gagera de  faire  remettre  a Paris,  sans  aucun  délai, 
après  la  promotion,  entre  les  mains  que  Son  Emi- 
nence désignera  , une  somme  de  vingt  mille 
livres  en  espèces...  Vous  jugez  bien  que  ce  ne 
sera  pas  le  seul  fruit  de  la  reconnaissance  ni  le 
plus  essentiel.  » 

Et,  en  effet,  sachant  que  la  cour  de  Rome 
trouvait  très-onéreuse  l’obligation  de  pensionner 
le  Prétendant , Dubois  promit  de  se  substituer 
en  secret  au  souverain  pontife  dans  l'acquittement 
de  cette  charge,  qui  n’allait  pas  à moins  de  douze 
mille  écus  romains  par  an.  Il  trahissait  ainsi 
George  I" , son  protecteur  suprême  ; mais  il 
n’élaiL  pas  de  noirceur  dont  ne  lut  capable  celte 
vile  ambition. 

Heureuse  encore  la  France,  si,  pour  voir  cou- 
ronner les  espérances  du  favori  de  Philippe  , il 
ne  lui  en  avait  coûté  que  son  or,  dissipé  en  pro- 
digalités dégradantes  ! Mais,  artificieux  dans  sa 
cupidité,  Clément  XI  ne  songeait  qu’à  vendre  le 
plus  cher  possible  ce  que  l'archevêque  de  Cam- 
brai désirait  si  ardemment  acheter.  Il  s’étudiait 
donc  à tenir  en  baleine  la  passion  de  sou  sollici- 
teur , l'enflammant  de  jour  en  jour  davantage 
par  des  lenteurs  calculées  et  des  assurances  pleines 
de  mensonge.  Livres  rares  , tableaux  , reliures 
précieuses,  argent,  le  pape  prenait  tout,  promet- 
tait sans  cesse  le  clinpcau  convoité  et  ne  le  don- 
nait jamais.  Bientôt , il  exigea  que  la  France  fût 
mise  à ses  pieds  : il  était  trop  sûr  d’être  obéi  ! De 
là  les  efforts  de  Dubois  pour  changer  en  persécu- 
tion la  faveur  que  le  Régent  avait  d'abord  ac- 
cordée aux  jansénistes;  de  là  les  manœuvres  qui 
aboutirent  à faire  déclarer  loi  de  l'Etat  cette  bulle 
Unigenitus  , qui  devait  produire  un  dcmi-sièelc 
de  haines  et  de  déchirements. 

Qu’ajouter  au  tableau  de  tant  d’ignominies? 
Dubois  apprit  que  l’évêque  de  Sisteron  employait 
à payer  des  maîtresses  et  à mener  une  vie  de 
plaisir,  une  partie  des  sommes  qu’on  lui  envoyait 
pour  acheter  le  pape  et  les  cardinaux.  On  lit 
dans  une  lettre  de  l'archevêque  de  Cambrai  : 
»•  En  suivant  le  chemin  que  l’évéquc  de  Sisteron 

1 Correipondance  inédite  de  Dubois,  1. 1.  p.  394. 

* Lettre  de  l'évéque  de  Sisteron,  du  23  juin. 


m’a  marqué  avoir  fait  faire  à des  montres  et  à des 
diamants,  j’ai  trouvé  des  détours  bien  obscurs  et 
d’autres  trop  clairs.  » Pour  un  homme  tel  que 
Dubois,  son  agent  en  cela  faisait  preuve  de  génie. 
Aussi  n’eut  il  garde  de  le  rappeler  : il  avait  besoin 
d’être  servi  par  des  vices  qui  ne  fussent  pas  mé- 
diocres. Seulement,  pour  relever  la  négociation, 
il  adjoignit  à Lnfitenu  le  cardinal  de  Rohan  et 
l’abbé  de  Tcncin.  Sur  ces  entrefaites,  Clément  XI 
mourut.  L’intrigue  alors  prit  un  tour  nouveau, 
et  il  fut  convenu  qu’on  travaillerait  à faire  pipe 
celui  qui  consentirait  à faire  Dubois  cardinal. 
Décorer  de  la  pourpre  romaine  l’homme  que  le 
Régent  avait  coutume  d’appeler  mon  drôle  était 
devenu  la  grande  affaire  de  la  chrétienté.  Abré- 
geons ces  détails  hideux.  L’or  fut  répandu  à 
pleines  mains  dans  le  conclave.  Suivant  l’ex- 
pression de  Dubois  lui-même,  « on  fit  l'acquisi- 
tion de  toute  la.  famille  Alhani  , comme  on  fait 
une  emplette  de  porcelaines.  » Pour  mille  écus, 
l’évêque  de  Sisteron  gagna  une  courtisane  , Ma- 
rinacin  , qui  exerçait , autour  du  Vatican  , un 
voluptueux  cl  irrésistible  empire  *.  Conti,  enfin, 
ne  fut  élu  pape  qu’a  près  avoir  pris  par  écrit  l’en- 
gagement de  donner  le  chapeau.  Et,  au  mois  de 
mai  1723,  une  assemblée  generale  du  clergé  fran- 
çais ayant  eu  lieu  , le  président  qu’elle  nomma 
d’une  voix  unanime,  ec  fut  Dubois.  Tunt  il  avait 
su  envelopper  l’Eglise  entière  dans  son  déshon- 
neur! 

Restait  le  pouvoir  royal  à dépouiller  de  scs 
derniers  prestiges  : c’est  ce  que  fil  le  Régent  par 
une  dissolution  de  mœurs  excessive,  audacieuse. 

Selon  le  témoignage  de  Charlotte  de  Bavière, 
sa  mère8,  il  avait  donné,»  treize  ans,  des  preuves 
de  virilité;  et  la  soif  des  voluptés  violentes  ne  le 
quitta  plus.  Rien,  d’ailleurs,  qui  fût  de  nature  n 
ennoblir  ou  à distraire  eu  lui  cette  fougue  des 
sens , son  cœur  ayant  été  de  bonne  heure  et  pour 
jamais  fermé  à la  poésie  de  l’amour.  Esprit,  grâce, 
beauté,  séductions  de  la  pudeur,  enchantements 
mystérieux  de  la  tendresse,  ce  n’était  pas  ce  qu’il 
demandait  aux  femmes  : il  les  voulait,  au  con- 
traire, avinées,  emportées,  frémissantes,  et  pres- 
que enlaidies  par  l’habitude  des  désirs  obscènes. 
Il  se  plut  aussi  à l’éclat,  au  tumulte  des  orgies,  de 
manière  à y compromettre,  avec  sa  personne, 
l'autorité  royale  qu’il  représentait.  Louis  XIV 
avait  su  être  roi  jusque  dans  ses  amours.  Les 
freins  qu’il  brisait,  son  orgueil  exigeait  qu’nu- 
dessous  de  lui  chacun  les  respectât.  Il  tenait  la 
cour  prosternée  aux  pieds  de  ses  bâtards,  il  lui 
donnait  à admirer  le  spectacle  de  scs  adultères; 
cl  cependant,  il  lui  avait  prescrit  d’être  décente, 
réservée,  comme  pour  montrer  que  tout  entrait 
dans  les  privilèges  du  maître,  même  le  scandale. 
Mais  le  Régent  n’était  pas  homme  à calculer  scs 
vices.  Les  aimant  pour  eux , il  s’y  abandonnait 
sans  secrète  pensée,  avec  insouciance,  en  riant, 
et  trouvait  bon  qu’on  prit  exemple  sur  lui.  Il 
laissa  ainsi  d'obscurs  serviteurs  trainer  dans  leurs 

* Fragntenli  de  lettre!  originale!,  pari.  I , p 231. 
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fêtes  grossières  les  restes  de  son  pouvoir  souillé,  ] 
cl  il  mil  sa  dignité  à la  merci  des  subalternes  de-  j 
venus  ses  égaux  par  la  débauebe.  Quelquefois , | 
c’était  une  danseuse  qu’en  plein  Opéra  il  faisait 
venir  et  déshabiller  dans  sa  loge  Dons  un  lieu 
réservé  du  Palais-Royal,  le  soir,  à certaines 
heures,  il  sc  passait  de  telles  scènes  cl  on  courait 
de  si  étranges  périls,  que  les  habitués  avaient  dû 
se  donner  un  surveillant,  un  dictateur,  un 
maître,  dans  Canilbac,  le  seul  d’entre  eux  qui  fut 
invincible  à l’ivresse.  Or,  ces  choses  étaient  con- 
nues du  public;  cor  le  Régent  se  souciait  peu 
qu'on  les  ignorât , et  même  il  trouvait  piquant 
d'avoir  établi  ou  centre  dc|Pa ris  sou  Ile  de  Caprée. 

On  doute  s’il  corrompit  ses  propres  filles,  et 
c’est  son  arrêt  qu’on  en  doute.  Soulavie  l’accuse 
en  termes  formels  d’avoir  été  l’amant  de  la  du- 
chesse de  Bcrri , de  mademoiselle  de  Valois , de 
l'abbesse  de  Chelles;  et  il  ajoute  : « J’en  ni  les 
preuves  originales  et  testimoniales  dans  les  lettres 
de  mademoiselle  de  Valois,  qui  sont  en  mon  pou- 
voir *.  » Il  est  certain  que,  de  son  temps,  on  l’en 
jugea  capable.  On  le  disait  idolâtre  des  belles 
moins  de  la  duchesse  de  Berri  ; on  racontait  que, 
dans  une  lutte  de  jalousie,  la  princesse  s étant 
jetée  entre  son  amant  et  son  père,  clic  avait  reçu 
de  celui-ci , comme  autrefois  Poppéc  de  Néron, 
un  coup  de  pied  dans  le  ventre  * ; on  affirmait 
que  mademoiselle  de  Valois  n’uvoil  obtenu  qu’au 
prix  d’un  inceste  l’élargissement  du  duc  de  Riche- 
lieu prisonnier  à la  Bastille;  cl  l’abbesse  de 
Chelles  n’était  pas  ménagée  davantage  4.  Accusa- 
tions horribles,  qu’il  faut  croire  mensongères, 
mais  qui  n’en  volaient  pas  moins  de  bouche  en 
bouche,  parce  que  de  frénétiques  déporlements 
les  rendaient  presque  vraisemblables,  et  qui, 
propagées  sous  forme  de  pamphlets  par  l’aveugle 
de  la  porte  Saint-Roch,  crieur  d’indulgences,  ap- 
prenaient au  peuple  à mépriser  les  puissances  de 
la  terre. 

Ajoutons  que  la  vie  publique  du  Régent  finit 
par  s’abîmer  et  sc  perdre  dans  les  désordres  de 
•a  vie  privée.  Il  lui  arriva  de  livrer  à des  filles 
d'Opéra,  et  cela  au  sortir  de  leurs  embrassements, 
la  décision  des  affaires  les  plus  importantes.  Bien- 
tôt la  fureur  des  plaisirs  prenant  tout  à fait  pos- 
session de  lui , il  se  déchargea  sur  Dubois  de 
l'ennui  de  commander  aux  hommes.  Le  premier, 
il  se  mit  à obéir  à ce  misérable,  ne  sc  réservant 
que  le  droit  de  l'insulter.  Enfin,  une  politique 
molle  viqt  aggraver  ce  qu’avait  de  funeste  pour 
l'autorité  royale  un  pareil  abaissement.  Car , 
quelque  douloureux  qu’en  puisse  être  l’aveu,  la 
terreur,  dans  l’esprit  des  peuples,  fait  diversion 
au  mépris.  Tibère  se  rendit  6i  terrible  aux  Ro- 
mains, il  les  occupa  tellement  de  sa  sinistre  puis- 
sance, qu’il  ne  leur  permit  à son  égard  d’autre 
sentiment  que  la  haine,  moins  à redouter  que  le 
dédain.  Scs  infamies  ne  firent  point  pitié  , parce 
qu’elles  firent  peur.  Les  débauches  du  Régent , 

1 Mélangés  historiques  de  Boisjourdain,  I.  I,  p.  2Î9. 

* fhaidtnec  de  la  monarchie,  I.  Il,  p.  77. 

• Ilisl.  du  système,  I.  I,  p.  8. 


au  contraire , n’nvnnt  eu  rien  de  sanglant , on  en 
remarqua  mieux  le  côté  vil. 

Lui,  cependant,  il  ne  songeait  qu’à  savourer 
les  faciles  délices  de  In  toute-puissance,  et  il  ne 
sc  demandait  point  si  par  là  il  ne  contribuait  pas 
à perdre  la  monarchie.  Celte  justice  est  duc  au 
cardinal  Dubois  qu’il  ne  partagea  point  jusqu’au 
bout  l'insouciaucc  de  son  maître.  Car  au  milieu 
de  scs  emportements  et  de  ses  bouffonneries,  ect 
homme  avait  toujours  conservé  une  espèce  de 
perversité  sérieuse,  et  l’on  eût  dit  que  son  intel- 
ligence veillait  dans  les  ténèbres  de  son  cœur. 
Élevé  au  rang  de  premier  ministre,  il  essaya 
d’échapper  par  l’essor  de  ses  projets  au  sentiment 
de  sa  bassesse.  Impatient  de  relever  le  pouvoir 
déchu  , il  déploya  beaucoup  de  vigueur  et  une 
activité  brûlante  ; il  Icnln  In  réforme  de  l’admi- 
nistration; il  affecta  vis-à-vis  du  parlement  le 
grand  ton  que  Richelieu  avait  pris  vis-à-vis  de  la 
noblesse;  il  entrevit  légalité  dans  l’impôt.  Mais 
la  pente  ncpouvnitdéjà  plus  être  remontée.  D'ail- 
leurs , les  excès  du  libertinage  avaient  d'avance 
interdit  à Dubois  ceux  de  l’ambition.  Il  mourut 
à la  peine,  comblé  d’honneurs,  gorge  de  pou- 
voirs, et  non  rassasié  , maudissant  les  hommes , 
blasphémant  Dieu , parce  qu’il  mourait  plein  du 
mépris  de  lui-même. 

Son  maître  ne  lui  survécut  pas  longtemps. 
Doue  de  qualités  brillantes  dont  il  dissipa  hon- 
teusement le  trésor,  le  Régent  était  tombé  dans 
un  incurable  ennui.  Impuissaut  pour  le  bonheur, 
il  l’était  devenu  aussi  pour  le  plaisir,  qui  en  est 
le  réve.  Les  yeux  h demi  éteints,  la  tète  appe- 
santie, en  proie  à une  soif  de  volupté  acre,  inex- 
tinguible, et  dont  un  amer  dégoût  empoisonnait 
l’ardeur  sans  In  calmer,  pouvait-il  suffire  aux 
soins  du  royaume  ? Il  ne  sc  sentait  plus  la  force 
de  vivre.  On  le  surprit  soupirant  après  le  repos 
suprême,  celui  des  tombeaux  ; cl  il  ne  lui  restait 
guère  plus  autre  chose  à désirer,  lorsqu’une  at- 
taque d’apoplexie  le  renversa  mort  sur  les  genoux 
de  sa  mailrcssc  épouvantée. 

Que  si,  maintenant,  on  embrasse  d’un  seul 
coup  d’œil  les  faits  dont  le  tableau  vient  d'clrc 
tracé,  on  trouvera  que  la  Régence  marqua  dans 
notre  histoire  une  ère  vraiment  nouvelle;  que  le 
système  de  Law,  eu  introduisant  parmi  nous  la 
passion  des  affaires  et  les  mœurs  île  l’industrie, 
poussa  la  France  au  régime  de  lu  domiualiun 
bourgeoise;  que  le  s\  sterne  de  Dubois  viul 
d'avance  enlever  à celle  domination  ce  qui  en 
aurait  fait  la  grandeur,  en  nous  précipitant  dans 
une  alliance  dont  l’empire  de  la  mer  était  le  prix  ; 
que  sous  la  Régence,  enfin,  la  bourgeoisie  s'éleva 
par  l'avilissement  des  nobles,  du  clergé,  du  trône, 
c’est-à-dirc  de  tout  ce  qui  n 'était  pas  elle. 

Et  le  peuple,  pendant  ce  temps,  quetait-il 
devenu?  11  n’avait  pas  cessé  de  souffrir,  courbe 
sous  l'antique  fardeau.  Muis  ses  douleurs  ne  com- 
blèrent la  mesure  et  ne  firent  explosion  que  du- 

4 Pc  14  les  fameux  couplets  attribues  4 Vullaire  : 

Enfin  votre  «.prit  e.l  gufiri... 
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rant  le  ministère  de  M.  le  duc.  Qu’on  interroge 
les  édils  de  l'époque.  Car  c’est  dons  les  édite  qu’il 
faut  chercher  le  passé  de»  pauvres  quand  on  n’a 
plus,  pour  les  retrouver  dans  ('histoire,  la  trace 
de  leur  sang  répandu  sur  les  champs  de  bataille 
ou  le  pavé  des  villes  en  révolte  ! Oui , pendant 
que,  sur  la  pelouse  de  Chantilly,  les  dames  de  la 
cour  dessinaient,  en  costume  de  bergères , des 
ballets  gracieux  ; pendant  que,  enivré  d’amour, 
M.  le  duc  épuisait , pour  la  charmante  marquise 
de  Prie,  les  I résors  de  l’Etat  et  la  magie  des  fêles, 
l’annonce  d’une  disette  agitait  dans  Paris  l’armée 
lugubre  des  mendiants,  la  consternation  se  ré- 
pandait de  proche  en  proche  dans  les  campagnes, 
et  les  routes  se  couvraient  de  pâles  vagabonds. 
Alors  éclata  le  fléau  des  spéculations  basées  sur 
la  détresse  publique  ; alors  commencèrent  les  ac- 
caparements. Digne  frère  de  ce  comte  de  Clia- 
rolais  qui  précéda  M.  de  Sade  dans  Part  d’ensan- 
glanter la  débauche,  et  dont  on  raconte  qu’il 
tirait  sur  des  couvreurs  pour  se  donner  le  plaisir 
de  les  voir  précipités  du  haut  des  toits  *,  M.  le 
duc  se  moulra  féroce  dans  la  cupidité,  il  n’eut 
pas  honte,  suivant  le  témoignage  de  Saint-Si- 
mon *,  de  se  mettre  au  nombre  des  agioteurs 
qui  pratiquaient  la  science  d'afTamer  le  peuple 
pour  s’enrichir.  Aussi  le  pain  ne  tardal-il  pas  à 
monter  dans  Paris  jusqu’à  neuf  sous  la  livre  et  à 
proportion  dans  les  provinces1 * 3.  « On  vit  en  Nor- 
mandie d’herbes  des  champs,  écrivait  à Fleury 
Saint-Simon  indigné  4.  Je  parle  en  secret  et  en 
confiance  à un  Français,  à un  évêque,  à un 
ministre,  et  ou  seul  homme  qui  paraisse  avoir 
part  à l'amitié  et  à la  confiance  du  roi,  cl  qui  lui 
parle  tête  à télé,  du  roi,  qui  ne  l’est  qu’autant 
qu’il  a un  royaume  et  des  sujets,  qui  est  d’uu 
âge  a en  pouvoir  sentir  la  conséquence  « cl  qui, 
pour  être  le  premier  roi  de  l’Europe,  ne  peut 
être  un  grand  roi  s’il  ne  l’est  que  de  gueux  de 
toutes  les  conditions,  et  si  son  royaume  se  tourne 
en  un  vaste  hôpital  de  mouranls  et  de  déses- 
pérés. n 

Parurent  des  édits  sauvages.  Pour  défendre 
In  propriété  que  menaçait  l’extrême  misère,  le 
garde  des  sceaux  d’Arincnonvillc  avait  prononcé 
contre  le  vol  domestique , sans  restriction , sans 
distinction , sans  réserve , la  plus  terrible  des 
peines  : la  mort3.  Bientôt,  le  peuple  des  affamés 
grossissant  toujours,  il  fallut  le  refouler,  gémis- 
sant et  rebelle,  dans  des  prisons  décorées  du  nom 
d’hospices,  et  où,  par  ordre  du  contrôleur  géné- 
ral Doduri , les  arrivants  étaient  couchés,  entas- 
sés sur  la  paille , de  manière  à « tenir  moins  de 
place3.  » Fuir  celle  hospitalité  sinistre  était  un 
crime.  Mais  comment  reconnaître  les  coupables? 
« On  résolut,  dit  Lemontey  7 , d’imprimer  aux 
mendiants  un  signe  indélébile,  et  quelques-uns 
furent  livrés  à des  chimistes,  qui  les  soumirent  à 
l’essai  de  divers  caustiques.  » L’expérience  n’ayant 


1 I.acrclellc,  I-  II,  p.  59. 

* Suint  -Simon,  chap.  VII,  p.  106. 

* Mémoire»  teeret»  de  Duclot,  t.  Il,  p.  209. 

* Lettre  k l'évêque  de  Fréjus,  du  25  juillet  1725. 


i pas  réussi,  on  décida  que  les  mendiants  seraient 
marqués  au  bras  par  le  feu.  Il  ne  restait  plus 
qu’à  leur  faire  une  guerre  d’extermination.  Mais 
à la  vue  des  malheureux  à la  poursuite  desquels 
on  les  lançait,  la  plupart  des  archers  se  sentirent 
émus  d'une  pitié  invincible,  et  il  arriva , chose 
assez  nouvelle  dans  les  fastes  de  In  tyrannie,  que 
là  où  les  victimes  pouvaient  être  impunément 
frappées,  les  bourreaux  manquèrent. 

Ainsi  s'amassaient,  dans  le  sein  du  peuple  , les 
ressentiments  et  les  colères  dont  la  bourgeoisie 
devait  un  jour  se  servir  si  puissamment  dans  son 
dernier  combat.  El  pourtant,  celle  solidarité  na- 
turelle qui,  en  face  des  vieilles  oppressions,  liait 
tous  les  opprimés,  combien  la  bourgeoisie  était 
loin  d’en  comprendre  la  sainteté  et  les  devoirs  ! 
Absorbée  dans  un  égoïsme  dont  la  longue  im- 
prudence engendra  tant  de  désastres , ce  quelle 
voyait  dans  le  peuple,  c’étaient  bien  moins  des 
soulTrances  à guérir  que  des  passions  à diriger 
contre  de  communs  ennemis.  Il  n’y  a donc  pas 
lieu  de  s’étonner  si  plus  lard,  après  maint  ser- 
vice payé  d'ingratitude  et  mille  excitations  trom- 
i peuses  , il  avinl  que  les  chiens  irrités  se  retour- 
nèrent contre  les  chasseurs.  Qu’on  médite  la  page 
suivante  du  ministère  de  M.  le  duc. 

Le  désordre  des  finances  étant  ciTroyablc , 

I Pàris-Duvcrncy  avait  apporté,  dans  les  moyens 
| de  surmonter  la  crise,  la  brutalité  de  son  carac- 
| 1ère.  Réduire  de  moitié  la  valeur  légale  des  mon- 
naies, imposer  au  prix  des  marchandises  une 
limite  arbitraire,  faire  murer  lu  boutique  de  qui- 
conque désobéissait  nu  despotisme  des  règlements, 
j lancer  des  soldats  contre  l’ouvrier  mécuutent  ou 
I inquiet  de  son  salaire,  tout  cela,  pour  le  conseil- 
ler de  madame  de  Prie,  n’avail  été  qu’un  jeu. 
Inutiles  violences!  le  mal  empirait;  le  peuple 
n'avait  plus  que  son  sang  à donner.  Pâris- 
Duverney  eut  alors  l’idée  d' 'établir  un  impôt  qu’il 
fixa  au  cinquantième  du  revenu  et  auquel  il  sou- 
mit toutes  les  classes  de  citoyens,  sans  exception. 
En  d’autres  termes , les  procédés  de  la  lyranuie 
sciant  trouvés  stériles,  on  avait  recours  ou  seul 
expédient  qui  n’cùt  pas  encore  été  employé  : la 
I justice. 

Mais,  aussitôt,  quel  soulèvement!  quelle  tem- 
pête! Ce  ne  furent,  dans  le  clergé,  que  pro- 
! tesLilions  pleines  de  fiel  cl  clameurs  furieuses. 
Quoi  ! on  osait  porter  la  main  sur  les  richesses 
de  l’Eglise!  On  attentait  à des  immunités  qu'a- 
vaient respectées  non-seulement  la  dévotion  de 
saint  Louis,  mais  la  volonté  absolue  de  Louis  XIV  ! 
Le  clergé  avait  bien  voulu  se  condamner  à la 
charge  du  don  gratuit;  en  exigeant  davantage , 
on  outrageait  la  religion , on  offensait  Dieu  : tel 
fut  le  langage  du  haut  clergé.  Or,  à cette  époque, 
l'Eglise,  y compris  les  moines  bénéficiaires,  pos- 
j séduit  neuf  mille  châteaux , deux  ccut  cinquante- 
; neuf  mille  métairies  ou  fermes , cent  soixante  et 


* Déclaration  ilu  4 mars  1724. 

* Instruction  nui  intendants,  juillet  1724. 
T T.  Il  des  OEuvres,  p.  130. 
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treize  mille  arpents  de  vignes , quatorze  cents  j 
charrues  sur  dix-sept  cents,  dans  le  Cambrésis;  j 
plus  de  la  moitié  des  biens  situés  dans  la  Fran-  ! 
ehc-Comlé  1 ; et  l’on  n'évaluait  pas  ses  revenus 
annuels  à moins  de  douze  cent  vingt  millions  *. 
Us  se  réunirent,  néanmoins,  ces  ministres  d'un 
Dieu  de  charité,  du  Dieu  qui  naquit  dans  une 
étable,  pour  faire  rejeter  sur  le  pauvre  un  far- 
deau qui  l'écrasait,  et,  après  de  tumultueuses 
séanees,  ils  se  séparèrent  en  déclarant  qu’ils  ne 
souscriraient  pas  aux  désirs  du  roi. 

De  In  part  de  la  noblesse,  l’opposition  ne  fut 
ni  moins  haineuse  ni  moins  coupable;  mais,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c’est  que  les  résis- 
tances les  plus  vives,  les  plus  animées,  vinrent 
du  corps  qui  représentait  politiquement  In  bour- 
geoisie. Un  lit  de  justice  ayant  été  convoqué,  le 
parlement  s’assembla  nu  milieu  d'une  agitation 
extraordinaire.  Les  visages  étaient  sombres,  cha- 
cun composant  son  maintien  et  feignant  de  re- 
garder comme  la  perle  du  royaume  l’établisse- 
ment du  nouvel  impôt.  Forcé,  par  In  nature 
même  de  ses  fonctions,  d’appuyer  l’enregistre- 
ment , l’avocat  général  Gilbert  affirma  que  ses 
paroles  lui  coûtaient  autant  que  le  sacrifice  de  In 
vie;  et,  le  garde  des  sceaux  allant  aux  voix,  on 
lui  répondit  par  le  refus  unanime  de  délibérer. 

A leur  tour,  les  parlements  de  province  se  dé- 
chaînèrent. Ils  prétendirent  : celui  de  Bretagne, 
que  son  contrat  d'union  l'autorisait  à refuser  ; 

* Préambule  de  l'ordonnance  du  17  mai  17.11. 

* Lcllre  du  cardinal  Fleury  au  coiucil  de  Louis  XV. 


j celui  de  Languedoc,  que  la  grêle  ne  permettait 
; pas  le  payement  de  l'impôt  proposé;  celui  de 
Toulouse,  que  c’était  violer  des  privilèges  sacrés, 

1 que  de  confondre  avec  le  peuple  le  clergé  et  la 
noblesse. 

Cependant,  In  famine,  entretenue  par  les  spé- 
culateurs . n’avait  pas  cessé  ses  ravages.  Dans 
Paris,  la  sédition  grondait.  La  châsse  de  sainte 
Geneviève,  promenée  dans  les  rues,  n’avait  fait 
qu'ajouter  au  trouble  des  esprits.  Il  fallut  fermer 
la  porte  Saint-Antoine  devant  la  population  mu- 
gissante du  faubourg.  Le  ministère  de  M.  le  duc 
ne  pouvait  tenir  contre  un  pareil  ébranlement, 
que  servaient  des  intrigues  de  cour  : il  fut  ren- 
versé, et  le  peuple  n’obtint  d’autre  satisfaction 
que  la  déclaration  suivante,  qui  caractérise  si 
bien  le  retrait  de  l’impôt  du  cinc/uantième  5 : 

« Voulons  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
demeurent  exempts  , et  les  déclarons  exempts  à 
perpétuité  de  toutes  autres  taxes,  impositions  et 
levées.  » 

L’auteur  de  cette  déclaration  était  le  cardinal 
Fleury,  le  même  auquel  Saint-Simon  avait  écrit, 
un  an  auparavant,  que  la  misère  du  peuple  dé- 
passait toute  mesure,  qu’en  Normandie  on  vivuit 
de  i’herbe  des  champs,  et  que  le  royaume  m se 
tournait  en  un  vaste  hôpital  de  inourauls  cl  de 
désespérés.  • La  Révolution  pouvait-elle  être, 
hélas  1 autre  chose  qu’une  guerre,  cl  une  guerre 
à mort? 

• Déclaration  du  8 octobre  1736. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  TROISIEME 


DIX-lIUITIÈME  SIÈCLE. 


LK  PRINCIPE  D'IN  DI  VI  DUALISME  EST  ADOPTÉ  PAR  LA 
BOURGEOISIE* 

Nous  voici  au  seuil  du  laboratoire  brûlant  où 
furent  réunis  et  préparés  d'une  manière  défini- 
tive les  matériaux  de  In  Révolution  française  ; 
nous  allons  entrer  dans  le  monde  agite  des  philo- 
sophes. 

Quel  spectacle  ! De  la  cendre  de  Luther  la  pa- 
pauté voit  renaître,  pour  l’accabler , mille  enne- 
mis pleins  d’éloquence  et  d’ardeur.  Deux  mots 
ont  retenti  que  l'Europe  est  étonnée  cl  ravie 
d'entendre  : In  tolérance,  la  raison.  Le  fanatisme 
est  couvert  d’opprobre,  avec  le  souvenir  des  dé- 
chirements dont  il  donna  lesignnl,  des  bûchers 
qu'il  dressa.  Les  vieilles  superstitions,  on  les  livre 
aux  coups  d’un  ridicule  immortel.  C'est  pour  dé- 
mentir la  Genèse,  pour  convaincre  d’erreur  ou 
d’imposture  les  livres  des  prêtres,  que  des  sa- 
vants interrogent  le  ciel,  mesurent  les  montagnes, 
fouillent  les  entrailles  de  lu  terre  et  demandent 
nu  globe  le  secret  de  son  âge.  Où  s’arrêtera  cette 
puissance  formidable  : le  libre  examen?...  Les 
uns  nièrent  le  Christ , sans  nul  souci  du  grand 
vide  qui  par  là  serait  fait  dans  l’histoire.  Les  au- 
tres mirent  en  doute  l’Ame  de  l’homme.  D’autres 
discutèrent  Dieu,  Ame  de  l’univers.  La  doctrine 
de  la  sensation , lo  théorie  du  néant  furent  op- 
posées à ces  aspirations  invincibles  qui  ont  pour 
objet  l’infini,  à ces  désirs  qui  nous  transportent 
dans  les  temps  qui  ne  sont  pas  h nous , à cette 
insatiable  avidité  de  vivre,  charme  cl  tourment 
de  nos  cœurs  troublés.  Ainsi,  l'homme  se  trouva 
rabaissé  jusqu’à  n'élrc  plus  dans  la  création  qu’un 
accident;  il  fut  appauvri  de  tout  ce  que  vaut  la 
durée  éternelle.  Mais,  en  même  temps  et  par  une 
étrange  contradiction , comme  on  s'efforça  de 


l’élever , comme  on  l'exalta , ce  peu  de  matière 
organisée  qui  ne  devait  que  passer!  Jamais  la 
démonstration  de  In  petitesse  de  l’homme  n’avnil 
été  plus  impitoyablement  poursuivie,  et  jamais 
sa  grandeur  ne  fut  plus  résolument  affirmée.  On 
demanda  que  sa  dignité  fût  reconnue,  sa  sécurité 
garantie;  on  lui  voulut  une  conscience  iuvinlahlc 
et  une  pensée  libre.  Chose  non  moins  singulière! 
des  apûlrcs  du  froid  examen  apportèrent,  en  ce 
temps-là , dans  leur  culte  de  la  pensée,  l’enthou- 
siasme et  la  passion  des  sectaires.  Des  travaux 
prodigieux  à entreprendre,  mille  dangers  à cou- 
rir, la  tyrannie  à séduire  ou  à braver,  l'éducation 
morale  des  générations  à refaire,  la  conscience 
humaine  à remplir  d’incertitude  et  d’effroi , rien 
ne  les  arrêta,  rien  ne  les  fit  hésiter,  parce  qu’a- 
près  tout  ils  curent,  eux  aussi,  une  croyance  : 
ils  crurent  à la  raison.  Tel  fut  donc  l'œuvre  de 
ce  siècle.  Ht  tous  y travaillèrent  : écrivains,  ar- 
tistes, grands  seigneurs,  magistrats,  ministres, 
des  souverains  même.  11  y eut  un  moment  où 
l’esprit  nouveau  se  trouva  maître  de  la  société, 
depuis  In  base  jusqu'au  faite,  ayant  pénétré  h 
la  cour  de  Prusse,  par  Frédéric;  à In  cour  d’Au- 
triche, par  Joseph  11;  à la  cour  de  France,  par 
Turgot;  à In  cour  de  Russie,  par  Catherine;  nu 
Vatican  , par  Clément  XIV.  De  sorte  que  la  phi- 
losophie se  glissa  jusqu’auprès  des  rois  ; elle  les 
enveloppa;  elle  les  subjugua;  elle  leur  dicta  des 
paroles  d’une  étrange  portée;  elle  les  poussa, 
enivrés  de  louanges,  à la  destruction  de  ces  au- 
tels que  les  trônes  avaient  eus  si  longtemps  pour 
appui.  Mais  le  moment  devait  venir  où  devant 
leur  ouvrage  les  rois  reculeraient  d'épouvante... 
lorsque  enfin  tomberaient  les  derniers  voiles, 
lorsque  passant  de  la  religion  à la  politique  et  de 
, la  politique  à la  propriété,  l'esprit  d’examen  au- 
rait soulevé  tant  de  questions  auxquelles  il  n’y 
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eut  de  réponse,  hélas!  qu’au  prix  des  tempêtes  : 
pourquoi  des  maîtres  et  des  esclaves , et  des  gé- 
nérations entières  broyées  sur  le  passage  d'un 
seul?  pourquoi  des  rois  et  des  nobles?  pourquoi 
des  classes  qui  naissent  heureuses,  et,  au-des- 
sous, une  foule  innombrable  d cires  gémissants, 
affamés,  désespérés?  pourquoi  ce  long  envahisse- 
ment, par  quelques-uns,  de  la  terre,  demeure 
de  l’humanité  et  son  impnrlngeable  domaine?  « Le 
premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s’avisa  de 
dire  : « Ceci  est  à moi , » et  trouva  des  gens 
assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur 
de  la  société  civile.  Que  de  crimes,  de  guerres, 
de  meurtres;  que  de  misères  et  d’horreurs  n’eût 
pas  épargnés  nu  genre  humain  celui  qui , arra- 
chant les  pieux  ou  comblant  le  fosse,  eut  crié  à 
ses  semblables  : ► (lardez-vous  d’ 'écouter  cet  iin- 
« postcur;  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que 
« les  fruits  sont  a tous  et  que  la  terre  n’est  à per- 
« sonne!  >* 

Du  reste,  contemplé  d’un  peu  loin,  le  mouve- 
ment qui  vient  d’clrc  indiqué  ne  présente  d’abord 
que  tumulte  et  confusion.  Meme  parmi  les  phi- 
losophes du  xviu*  siècle  qui  semblent  unis  par  les 
liens  les  plus  étroits,  beaucoup,  à vrai  dire, 
n’eurent  de  commun  que  le  besoin  de  frapper, 
chacun  frappant  à sa  guise,  sous  l’inspiration  de 
ses  haines  particulières , avec  les  armes  qui  lui 
étaient  propres  : celui-ci  comme  déiste,  celui-là 
comme  athée,  cet  autre  comme  disciple  de  Spi- 
nosa.  El  qu’on  ne  s’étonne  pas  si  nous  tenons 
compte,  ici,  de  la  diversité  des  doctrines  méta- 
physiques. Car  nous  les  retrouverons  plus  tard, 
ces  divisions  de  la  pensée,  nous  les  retrouverons 
vivantes;  et  quand  passeront  devant  nous,  trans- 
formées en  passions  terribles,  la  philosophie  épi- 
curienne de  Danton , l’athéisme  d’Anacharsis 
Clootz,  le  déisme  de  Robespierre,  il  deviendra 
manifeste  qu’il  n’est  pas  d'abstraction  où  In  réa- 
lité ne  germe;  que  les  débats  métaphysiques  , si 
vagues  en  apparence  dans  leur  objet,  sont,  par 
leurs  résultats,  d’une  importance  pratique  sans 
égale;  et  que,  souvent,  ces  forces  brutales  qu’on 
croirait  uniquement  déchaînées  par  des  passions 
personnelles  ou  de  grossiers  inléréts , se  rappor- 
tent aux  travaux  pleins  d’angoisse , aux  inquié- 
tudes ou  aux  vengeances  de  In  pensée.  Ln  diver- 
sité, d'ailleurs  , ne  porta  pas  seulement  sur  des 
questions  de  ce  genre  , parmi  les  philosophes  du 
x vin*  siècle  : elle  porta  sur  toute  chose.  Ainsi , 
des  hommes  qui  avaient  crié  ensemble  anathème 
aux  prêtres,  se  séparèrent,  étonnés,  quand  il  fut 
question  de  crier  anathème  aux  rois.  Tel  qui 
avait  ébranlé  d’une  main  confiante  les  fonde- 
ments du  catholicisme  se  sentit  pénétré  d’une 
terreur  secrète,  quand  on  le  pressa  d’entrer  en 
guerre  contre  Dieu.  Si  In  bourgeoisie  eut  ses 
chefs , le  peuple  eut  scs  écluireurs.  A côté  des 
philosophes  bercés  dans  l’orgueil , bercés  dans  In 
joie,  amis  des  princes,  frondeurs,  souriant  aux 
ruines  qu'ils  allaient  faire,  il  y eut  les  philosophes 
malades  de  leurs  doutes,  il  y eut  les  penseurs  re- 
ligieux et  les  rêveurs  farouches,  il  y eut  les  tri- 
buns atteints  d’une  mélancolie  suprême. 


Comment  donc,  au  milieu  d'un  pêle-mêle  sem- 
blable, dessiner  nettement  la  marche  des  idées? 
Rien  de  plus  difficile,  ou  premier  abord.  Et  pour- 
tant, lorsqu’on  y regarde  de  près,  on  ne  trouve 
dans  le  xvm*  siècle  que  deux  grands  courants 
d’idées  qui,  le  traversant  sur  des  lignes  paral- 
lèles, vont  l’un  et  l’autre  aboutir  au  gouffre  de  la 
Révolution. 

On  a vu  combien  avait  toujours  été  profonde, 
quoique  toujours  masquée  par  des  intérêts  com- 
muns et  de  communes  haines,  la  distinction  entre 
le  peuple  et  la  bourgeoisie.  Celle  distinction  dans 
l’ordre  des  faits  se  reproduisit,  au  xvme  siècle , 
dans  le  monde  de  In  pensée. 

il  y eut  deux  doctrines,  non-seulement  diffé- 
rentes mais  opposées  : la  première  ayant  pour 
but  une  association  d’égaux  et  partant  du  prin- 
cipe de  fraternité  ; In  seconde  fondée  tout  entière 
sur  le  droit  individuel. 

Réalisation  de  In  liberté  par  l'union  et  l’amour, 
voilà  ce  que  voulut  la  première , issue  directe- 
ment de  l’Evangile;  la  seconde,  fille  du  protes- 
tantisme, ne  chercha  la  liberté  que  dans  l’éman- 
cipation de  chacun  considéré  isolément. 

Morclly , Jean-Jacques  Rousseau  , Mably , et , 
sous  quelques  rapports,  Neckcr,  appartinrent  à 
la  première  ; la  seconde  eut  pour  représentants 
Voltaire,  d’Alcrabcrt,  Condorcet,  Diderot,  Hel- 
vétius, Turgot,  Morellet,  etc. 

I.a  première  devait  mener  à Robespierre;  la 
seconde  créa  Mirnl»eau. 

C’est  celle-ci  qui  domina  dans  l’Assemblée  con- 
stituante; à demi  étouffée,  sous  la  Convention  , 
elle  reparut  le  lendemain  du  0 thermidor;  elle 
renversa  l’Empire,  après  l’avoir  subi;  sous  In 
Restauration,  elle  s’appelait  libéralisme  ; aujour- 
d'hui elle  règne...  Nous  montrerons  à travers 
quels  drames  singuliers,  quelles  luttes,  quelles 
ruines,  et  par  quels  tragiques  efforts,  elle  s’était 
frayé  un  chemin  au  gouvernement  de  la  société, 
pendant  ce  xvin8  siècle  si  imposant  cl  si  ora- 
geux. 

Au  point  où  en  était  venue  la  bourgeoisie, 
il  n’est  pas  surprenant  qu’elle  ait  adopté  la  doc- 
trine du  droit  individuel  et  s’y  soit  arretée. 

L’unité,  en  effet,  n’avait  existé  jusqu’alors,  en 
religion,  que  pur  l’intolérance  du  catholicisme; 
en  politique,  que  par  la  royauté  absolue  on  la 
tyrannie  féodale;  en  industrie,  que  parle  mono- 
pole. 

Briser  dans  sa  triple  forme  cette  unité  op- 
pressive et  délivrer  l’individu  de  toute  espèce 
d’entrave  devint  donc  le  désir  dominant  de  la 
bourgeoisie. 

D’un  outre  côté,  elle  avait  la  richesse,  elle 
avait  la  force.  Munie  des  instruments  de  travnil 
qui  manquaient  aux  prolétaires;  douée  d’une 
activité  et  d'une  instruction  qui , en  général , 
manquaient  aux  nobles,  la  bourgeoisie  possédait 
tous  les  moyens  de  développement  qui  dispen- 
sent de  la  nécessité  de  l’association  et  font  redou- 
ter les  gènes  de  la  hiérarchie.  L’individualisme 
lui  suffisait. 

Elle  demanda,  par  conséquent,  la  liberté  de 
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l’esprit  contre  l’Eglise,  In  liberté  politique  contre 
les  rois,  la  liberté  d'industrie  contre  les  mono- 
poleurs ; et  elle  ne  demanda  pas  nuire  chose. 

Mais  sans  l'égalité,  qui  est  le  lien  des  intérêts, 
et  la  fraternité,  qui  est  le  lien  des  cœurs,  In  li- 
berté n’est  qu’un  despotisme  hypocrite.  Et  voilà 
comment  la  bourgeoisie  devait  nous  donner  tôt 
ou  tard , au  lieu  de  la  liberté  de  l’esprit , une  ' 
profonde  anarchie  morale  ; au  lieu  de  la  liberté 
politique,  une  oligarchie  de  censitaires;  au  lieu  \ 
de  la  liberté  d’industrie,  la  concurrence  du  riche  : 
cl  du  pauvre,  nu  profil  du  riche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  de  la  bour- 
geoisie, au  xviii*  siècle,  se  partagèrent  en  trois 
écoles,  correspondant  aux  trois  genres  de  tyran- 
nie qui  étaient  alors  à détruire.  Il  y eut  l'école 
des  philosophes  proprement  dits,  dont  le  chef  j 
fut  Voltaire  ; celle  des  politiques,  que  fonda  Mon-  1 
tesquieu  ; et  celle  des  économistes,  qui  est  repré-  I 
senléc  par  Turgot. 

Exposer  quelle  fut  dans  l'œuvre  commune  la  ; 
part  de  chacune  de  ces  trois  écoles  fameuses,  en 
développant  sur  une  ligne  parallèle  les  doctrines 
rivales  de  Jean-Jacques,  de  Mably,  de  Nccker, 
c’est  faire  l'histoire  de  la  révolution  telle  qu’elle  ! 
se  passa  , au  xviii*  siècle , dans  la  tcle  des  pen-  | 
scurs. 


CHAPITRE  PREMIER. 

GUERRE  A L’ÉGLISE. — TRIOMPHE  DE  L'INDIVIDUALISME 
EN  PHILOSOPHIE,  OU  RATIONALISME. 

T«I.TAiai. 

Voltaire  devant  le  peuple  , devint  les  rois,  devant  leu  praires. 

— Les  Janséniste*  devenu*  ronrnlsionnairct  el  les  Jésuites 
intolérants;  sacrilèges  el  scanda  les.  — Yollaire  ouvre  l’ai- 
laque  — Pascal  cl  Oesearles  l'importunent.  — Il  apporte  t 
d'Angleterre  la  doctrine  de»  scnsaiiuns,  favoruldc  A l'indi-  i 
viitualismc.  — La  italnr  de  Condilbr.  - Diderot  — Ce  une 
représente  en  politique  lu  notion  de  Dieu.  — Association  I 
île  Diderot  cl  de  d'Alembcrt.  — L'Encyclopédie.  — Dîners  ! 
du  haron  d'Ilolhacli.  — École  du  rationalisme.  — Frérct,  ' 
Boni  langer,  etc  ..  ; immense  anarchie  intellectuelle.  — But-  * 
Ton.  — théorie  du  moi  par  Helvétius.  — Le  Misanthrope  de  * 
Molière  dans  le  tmr  siècle Jean-Jacques  Rousseau , sa  lutte 
centre  les  philosopheirie l'individualisme.  L'école  opposée 
l'emporte.  — L'Europe  pensante  est  conquise  par  Voltaire. 

— Frédéric  philosophe.  — Frédéric  effrayé  par  le  Système  \ 
He  la  Nature.  — Chute  des  Jésuites.  — Les  Jansénistes  alla-  i 
qués  A leur  tour.  — Glorieux  et  universel  apostolat  de  la  j 
tolérance.  — Triomphe  du  rationalisme. 


La  Réformation  avait  bien,  comme  nousl’avon$ 
montré , introduit  le  principe  d’individualisme 
dans  le  monde  ; mais  Luther , mais  Calvin , 
avaient  manqué  de  logique  cl  d'audace.  Ils  avaient 
invoqué  la  souveraineté  de  In  raison  contre  Rome, 
non  contre  les  Ecritures.  Ils  eussent  pâli  d'effroi 
à la  seule  idée  de  discuter  d'une  manière  pure- 
ment rationnelle , Dieu  , l’existence  de  l’âme , 
l’infini,  l’éternité.  Les  questions  qu’ils  jugeaient 
résolues  par  les  livres  saints  interprétés  au  moyen 


des  lumières  de  la  foi,  nul,  suivant  eux,  n’avait 
le  droit  de  les  approfondir.  Ils  avaient  laisse  à 
l'individu  , en  le  déclarant  affranchi , une  partie 
de  ses  chaînes  ; et,  arrivé  dans  son  vol  à de 
certaines  hauteurs  , l’esprit  humain  devait  aus- 
sitôt fermer  scs  ailes. 

Les  continuateurs  que  le  xvm"  siècle  venait 
donner  à Luther  poussèrent  jusqu’à  ses  plus  ex- 
trêmes limites  l’œuvre  commencée.  Apres  avoir 
livré  aux  ravages  du  libre  examen  le  domaine 
entier  de  la  religion,  ils  lui  abandonnèrent  celui 
de  lu  métaphysique.  Ce  que  Luther  avait  ose 
contre  les  Pères  de  l’Eglise,  i's  l’osèrent  contre 
Luther  prosterné  devant  l'Evangile. 

Ils  proposèrent  à l’essor  de  l’esprit  l'immensité 
même.  Ce  respect  exalté  pour  lu  liberté  de  l'es- 
prit leur  commandait  lu  tolérance.  Aussi  n’eurent* 
ils  rien  de  celte  humeur  despotique  et  de  celte 
crunulé  inconséquente  dont  nous  avons  vu  le 
règne  de  Calvin  si  odieusement  souille.  Eux,  ils 
furent  humains,  cl  l'apostolat  de  la  tolérance 
les  trouva  infatigables.  Leur  gloire  est  là.  Quant 
a leur  culte  de  lu  raison,  comme  la  raison  divise 
tandis  que  la  foi  réunit,  ils  ne  purent  que  placer 
l'homme  sur  un  monceau  de  ruines,  au  sommet 
desquelles  nous  l’apercevons  aujourd’hui  encore, 
debout  et  maitre  de  lui,  mais  inquiet  et  seul. 

Qu’on  s’en  félicite  ou  qu’on  In  déplore,  une 
pareille  révolution  morale  était  d'une  incompa- 
rable portée.  Il  fallait  donc,  ce  semble,  à la  tête 
du  mouvement  qui  lu  produisit,  des  penseurs 
d’une  rare  souplesse  d’intelligence,  pour  que  la 
séduction  devint  universelle  ; des  défenseurs  ar- 
dents de  l'humanité,  pour  que  toute  âme  géné- 
reuse saluât  d'avance  leur  triomphe;  des  écrivains 
d’une  prodigue  opulence , pour  que  le  bienfait 
leur  créât  une  clientèle;  d’invincibles  railleurs, 
pour  qu’on  tremblât  devant  eux;  des  chefs  de 
parti  à la  fois  opiniâtres  et  prudents,  pour  qu’il 
n’y  eut  ni  temps  d’arrêt  dans  l'attaque  ni  fausse 
manœuvre;  il  fallait  des  historiens,  des  poêles, 
des  métaphysiciens,  des  conteurs,  des  auteurs 
dramatiques,  des  romanciers,  des  publicistes, 
admis  par  le  génie  et  la  gloire  dans  la  familiarité 
des  rois  ; enfin,  et  pour  que  les  peuples  si  long- 
temps opprimés  eussent  cette  consolation  d'etre 
vengés  de  leurs  tyrans  par  leurs  tyrans  memes, 
peut-être  fallait-il  des  philosophes  craignant  Ani- 
lus  cl  la  ciguë,  déliés  à l'exccs,  insinuants,  aussi 
habiles  à endormir  la  persécution  que  prompts 
à lu  décrier,  capables  d’hypocrisie,  sachant  séduire 
les  nobles  cl  flatter  les  princes...  Au  xvm*  siècle, 
tous  ces  hommes  n’en  firent  qu'un,  et  leur  nom 
fut  Voltaire. 

Voltaire  ! Est-il  permis  de  porter  la  main  sur 
celte  grande  idole?  l’n  heritier  du  xvm*  siècle 
le  peut-il  sans  témérité?  Car,  enfin,  la  route  où 
marchent  les  générations  vivantes , bonne  ou 
mauvaise,  c’est  Voltaire  qui  l’a  tracée;  et  il  a été 
tel,  que,  soit  par  l’amour,  soit  par  la  haine,  le 
monde  entier  se  trouve  engage  dans  les  intérêts 
de  sa  gloire.  Quelle  destinée!  être  pendant 
soixante  ans  tout  l'esprit  de  l’Europe,  être  l'his- 
toire d'un  siècle  ; écrire , et  par  là  régner  ; rcu- 


Digitized  by  Google 


VOLTAIRE. 


109 


dre  les  princes , ou  fiers  d’avoir  appris  à penser, 
ou  honteux  de  n’étrc  que  puissants;  du  fond 
d'une  retraite  studieuse  et  enchanter,  tenir  les 
peuples  en  haleine,  mettre  leurs  dominateurs  en 
émoi,  pousser  vers  le  but  marqué  d’avance  une 
foule  illustre;  noter  la  persécution  d’infamie,  lui 
faire  peur;  proclamer  la  tolérance;  combattre  et 
vaincre  pour  l'humanité;  dans  une  conspiration 
sans  égale,  sc  donner  tous  les  prêtres  pour  enne- 
mis, tous  les  rois  pour  complices  ; ce  que  Luther 
n’avait  ébranlé  que  par  des  prodiges  de  colère, 
l’abattre  en  souriant,  et  vivre  heureux  !...  N’im- 
portc  : à taire  ce  qui  amoindrit  ou  souilla  les 
noms  qu’on  adore,  je  ne  vois  que  faiblesse  et 
lâcheté.  Quand  un  homme  est  monté  sur  ces 
hauteurs  de  l'histoire,  à lui  d’élever  sou  cœur  au 
niveau  de  son  destin.  Les  vrais  grands  hommes 
n’ont  pas  besoin  de  toutes  ces  réticences,  dont 
le  respect  les  insulte.  Qu’on  les  montre  tels 
que  la  nature  les  lit,  leur  action  sur  l’humanité 
n’y  perdra  rien,  ayant  eu  le  caractère  des  choses 
qui  durent.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  de 
Voltaire  que,  d’une  main  puissante,  il  aida  nu 
progrès  en  renversant  l’ancienne  forme  de  l’op- 
pression et  en  avançant  ainsi  l’heure  de  l’univer- 
selle délivrance;  mais  que,  par  scs  opinions, 
scs  instincts,  son  but  direct,  il  fut  l’homme  de 
la  bourgeoisie,  et  de  In  bourgeoisie  seulement? 
S’il  est  juste  qu’on  le  glorifie  pour  avoir  avec 
tant  d’éclat  renversé  la  tyrannie  qui  s’exerçait 
par  voie  d’autorité,  il  l’est  aussi  qu’on  le  blâme 
d’avoir  contribué  à établir  la  tyrannie  qui  s’exerce 
par  voie  d'individualisme.  Après  tout,  le  soin  de 
sa  mémoire  nous  touche  moins  que  le  sort  du 
peuple  qu’il  pouvait  mieux  servir.  Le  génie  mérite 
qu’on  le  salue,  mais  il  doit  souffrir  qu’on  le  juge. 
Il  n’y  a d’inviolable  au  monde  que  la  justice  et 
la  vérité. 

Non,  Voltaire  n’aima  point  assez  le  peuple. 
Qu’on  eût  allégé  le  poids  de  leurs  misères  à tant 
de  travailleurs  infortunés.  Voltaire  eut  applaudi 
sans  nul  doute,  par  humanité;  mais  sa  pitié  n’eut 
jamais  rien  d’actif  et  qui  vint  d'un  sentiment 
démocratique;  c’était  une  pitié  de  grand  sei- 
gneur, raéléc  de  hauteur  et  de  mépris.  Ouvrez  sa 
Correspondance  : l’aristocratie  de  ses  dédains  y 
éclate  à chaque  page  : « On  n'a  jamais  prétendu 
éclairer  les  cordonniers  et  les  servantes  » 

• Il  me  revient  que  cet  Orner  est  fort  méprisé 
de  tous  les  gens  qui  pensent.  Le  nombre  est  pe- 
tit, je  l’avoue,  mais  il  sera  toujours  respectable. 
C’est  ce  petit  nombre  qui  fait  le  public;  le  reste 
est  le  vulgaire.  Travaillez  donc  pour  ce  petit 
public,  sans  vous  exposer  h la  démence  du  grand 
nombre  *.  » 

« Je  vous  recommande  l 'infâme  (la  supersti- 
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lion).  Il  faut  la  détruire  chez  les  honnêtes  gens 
et  la  laisser  h la  canaille  *.  » 

« Ceux  qui  crient  contre  ce  qu’on  appelle  le 
luxe  ne  sont  guère  que  des  pauvres  de  mauvaise 
humeur 1 * *  4.  » 

« Enfin,  notre  parti  l’eniporle  sur  le  leur  dans 
la  bonne  compagnie  5 * *.  » 

« Vous  aviez  bien  raison  de  dire,  monseigneur, 
que  les  Genevois  ne  sont  guère  sages,  mais  c'est 
que  le  peuple  commence  à ctre  le  maître  *.  » 

« La  raison  triomphera , au  moins  chez  les 
honnêtes  gens , la  canaille  n'est  pas  fuite  pour 
elle  \ Etc.,  etc.  >» 

II  nous  serait  aisé  de  multiplier  les  citations. 
Avoir  un  cordonnier  dans  sa  famille  était  pres- 
que, aux  yeux  de  Voltaire,  une  flétrissure  : « Je 
le  prie  de  passer  rue  de  la  Harpe,  et  de  s’infor- 
mer s’il  n’y  a pas  un  cordonnier  parent  du  scé- 
lérat (J.  11.  Rousseau)  qui  est  à Bruxelles,  et  qui 
veut  me  déshonorer  *.  » 

Il  sc  moquait  de  Jean-Jacques , s’adressant  & 
des  marchands  de  clous  9 ; et  lui , l’historien  du 
czar  Pierre,  il  ne  pouvait  comprendre  que  l’au- 
teur d'Emile  eût  fait  de  l’état  de  menuisier  le 
complément  d'une  éducation  philosophique. 

« Il  a un  jeune  homme  à élever,  disait-il  en 
parlant  de  Rousseau,  et  il  en  fait  un  menuisier; 
voilà  le  fond  de  son  livre  ,0.  Etc.  » 

C’est  ainsi  que  dans  la  liberté,  que  dans  la 
vérité  des  épanchements  intimes  , Voltaire  trai- 
tait les  artisans,  ceux  qui  portent  en  gémissant 
le  poids  de  la  civilisation  et  de  scs  injustices,  le 
peuple. 

En  revanche,  on  sait  jusqu’où  il  fit  descendre, 
à l’égard  des  grands,  l'humilité  de  ses  homma- 
ges , et  dans  quelles  puériles  jouissances  la  fa- 
veur des  cours  retint  sa  vanité  captive,  et  com- 
bien il  aimait  à se  parer  du  titre  de  gentilhomme 
de  In  chambre;  on  sait  qu'il  lit  de  Louis  XV  un 
panégyrique  où  l’excès  de  la  flatterie  louchait  au 
scandale  ; qu’un  jour,  s’adressant  a ce  roi,  le  der- 
nier des  rois,  il  osa  l’appeler  Trajan  ; que  le  duc 
de  Richelieu,  héros  des  roués  fastueux  et  des  li- 
bertins à la  mode,  l’eut  pour  courtisan,  que 
dis-je?  pour  familier;  qu’il  s’écriait,  en  parlant 
de  Catherine,  impératrice  de  Russie  : » Je  suis 
Catherin  et  je  mourrai  Catherin  11  ; » qu’il  se  mit 
aux  pieds  des  favorites,  même  de  celle  qu’une 
maison  de  débauche  éleva  pour  les  plaisirs  du 
mnitre,  et  qui,  devenue  la  royauté,  en  déshonora 
l’agonie;  qu'enfin  il  écrivait  à Frédéric,  roi  de 
Prusse  : « Vous  êtes  fait  pour  être  mon  roi... 
délices  du  genre  humain  ,9.  » 

« Je  rêve  à mon  prince  comme  on  rêve  k sa 
maîtresse  » 

« Si  vous  saviez  combien  voire  ouvrage 


1 Correspondance  de  Voltaire,  à d'Alembert,  t.  XXI , p.  191. 
Édit.  Delanglr  frères,  Paris,  1831. 

• Ibid  , à llelcetiut,  t.  XIII,  p.  223. 

• Ibid.,  à Diderot,  l.  XIV,  p.  448. 

4 Ibid  , au  prince  royal  de  Priute,  l.  III,  ».  3. 

5 Ibid  , à lietcëlius.  t XV,  p.  439. 

• Ibid  , au  duc  de  Richelieu,  t.  XVII,  p.  239. 

» Ibid.,  à d'Alembert,  l.  IX,  p.  473. 


• Cormtwudance  de  Voltaire,  à l'abbé  Mouuinot , I.  III , 
p.  429. 

* Ibid  , à d'Alembert,  t.  III,  p.  12. 

Ibid.,  à M.  U muryui»  d' Argente  de  Dirac,  I.  XV,  p.  274. 
11  Ibid.,  «i  Catherine  II,  t.  XXIII,  p.  18. 

11  Ibid.,  u Frédéric,  prince  royal  de  Prutte,  t.  III,  p.  39. 

14  Ibid.,  à Frédéric, prince  royal  de  Prune,  I.  V,  p.  101. 
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ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


(f Anli-Machiavtl)  est  supérieur  à celui  de  Ha- 
cliiavel 1 * * ! » 

« J'attends  ici  mon  mnilre  *.  » — « J’envoie  à 
mon  adorable  maître  l'Anti-Machiavel s.  # 

« Vous  avez  fait  ce  que  faisait  le  peuple 
d'Athènes.  Vous  valez  bien  ce  peuple  à vous  tout 
seul 4.  » 

« Voire  Majesté  qui  s’est  faite  homme  5 *.  » 

« Un  prince  à qui  j’ai  appartenu  *.  Etc.,  etc.  * 
Calculées  ou  sincères  , de  semblables  adula- 
tions étaient  sans  dignité;  et  Voltaire  ne  se  serait 
jamais  abaisse  jusque-là,  s’il  avait  eu  ce  géné- 
reux orgueil  qui  se  puise  dans  le  sentiment  de 
l'égalité.  Mais  né  d'ailleurs  avec  une  nature  sou- 
ple, il  se  trouva,  dès  son  entrée  dans  la  vie  active, 
égaré  parmi  les  Vendôme,  les  Richelieu,  IcsConli, 
les  lu  Fore,  les  Chaulicu  ; et,  dans  ce  cercle  où 
l'art  du  courtisan  s'apprenait  à l'école  du  bon 
goût,  il  perdit  tout  ce  qui  constitue  les  fiers  carac- 
tères et  les  âmes  viriles.  Aussi  les  républiques  ne 
lui  apparaissaient-elles  à travers  l'histoire  que  par 
leur  côté  sanglant  ’.  L'égalité,  il  la  croyait  réali- 
sée, parce  que  Dieu  a mis,  pour  le  monarque 
comme  pour  le  mendiant,  la  douleur  à côté  de  la 
joie  a.  Quant  aux  privilèges  de  la  naissance, 
tour  à tour  leur  dénonciateur  et  leur  esclave,  il 
les  attaqua,  du  haut  de  la  scène,  par  des  vers  bien 
connus;  mais  loin  de  la  foule,  loin  du  parterre, 
et  quand  il  n’avait  plus  à s'en  Taire  l'écho,  le  fils 
du  notaire  Arouct  se  rappelait  avec  complaisance 
que,  par  Marguerite  d’Aumart,  sa  mère,  il  était 
de  race  noble,  cl  il  écrivait  : « Lorsqu'on  imprime 
que  je  prends  à tort  le  litre  de  gentilhomme  or- 
dinaire de  la  chambre  du  roi  de  France,  ne  suis-je 
4>as  forcé  de  dire  que,  sans  me  parer  jamais 
d’aucun  titre  , j’ai  pourtant  l’honneur  d’avoir 
celte  place,  que  Sa  Majesté  le  roi  mon  rnaitre 
m’a  conservée?  Lorsqu'on  m’attaque  sur  ma  nais- 
sance, ne  dois-je  pas  à ma  famille  de  répondre  que 
je  suis  né  égal  à ceux  qui  ont  la  même  place  que 
moi;  et  que,  si  j’ai  parlé  sur  cet  article  n\cc  la 
modestie  convenable,  c’est  parce  que  celte  même 
place  a été  occupée  autrefois  par  les  Montmorency 
et  par  les  Cbâlillon  •?  » 

11  était  impossible  qu’un  homme  capable  de 
tenir  un  pareil  langage  ne  professât  pas  le  culte 
de  la  royauté.  Seulement,  Voltaire  y porta  une 
exagération  qu’ou  a peine  à comprendre.  Il  écri- 
vait à Frédéric  : « Je  voudrais  qu'on  eut  jeté 
au  fond  de  la  mer  toutes  les  histoires  qui  ne  nous 
retracent  que  les  vices  et  les  fureurs  des  rois ,0.  » 
Et  il  est  à remarquer  que,  sur  ce  point,  ce  fut 
un  roi  qui  réfuta  Voltaire  M. 

Mais  Voltaire  ne  fut  pas  convaincu.  11  donna 
l’exemple  en  même  temps  que  le  précepte.  11  n’ou- 
blia son  étrange  système  sur  les  devoirs  de  l'histo- 
rien, ni  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  ni  dans  le 
Siècle  de  Louis  XV,  ni  dans  Y Histoire  de  Char- 

1  Corrttp.  de  Voltaire,  à Frédéric,  roi  de  Prutte,  t.V,  p.  tDO. 

* Ibid.,  à Frédéric,  l.  V,  p.  21t. 

* Ibid  , à Frédéric,  t.  V,  p.234- 

* Ibid.,  à Frédéric,  t.  Vit,  p.  3. 

* Ibid  , à Frédéric,  |.  V,  p.  171. 

* Ibid.,  à d'Atemberl,  t.  i\,  p.  432. 


les  XII , ni  dans  celle  du  czar  Pierre.  Il  ne 
l’oublia  que  lorsque,  dans  ses  mémoires,  il  eut  à 
se  venger  de  Frédéric  : inconséquence  de  la  pas- 
sion. 

Voltaire  n'était  pas  fait,  on  le  voit,  pour  cher- 
cher dans  une  révolution  politique  et  sociale 
le  salut  du  peuple.  Changer  hardiment,  profon- 
dément, les  conditions  matérielles  de  l'Etat  cl  de 
la  société,  il  u’y  songeait  même  pas,  et  ne  com- 
mença à s’en  inquiéter  que  sur  la  (in  de  sa  car- 
rière, aux  cris  |>oussés  par  Diderot , d'Holbach 
et  Rnynnl.  Dans  les  six  mille  neuf  cent  cinquante 
lettres  dont  se  compose  sa  Correspondance , dans 
I la  plupart  de  scs  ouvrages,  on  est  frappé  de  celle 
i absence  de  préoccupations  politiques.  C’est  à 
peine  s'il  avait  foi  dans  la  possibilité  d'une  vaste 
, rénovation  du  monde.  On  en  peut  juger  par 
celte  lettre  écrite  à M.  de  Hast  idc,  en  1 7(iO,  moins 
de  trente  ans  avant  la  révolution.  Apres  avoir 
montré,  dans  un  tableau  saisissant,  ceux  qui 
labourent  dans  la  disette,  ceux  qui  ne  produisent 
rien  dans  le  luxe,  de  tremblants  vassaux  n'osant 
délivrer  leurs  maisons  du  sanglier  qui  les  dévore, 

I de  grands  propriétaires  s'appropriant  jusqu  a l'oi- 
seau qui  voie  et  au  poisson  qui  nage  : « Cette  scène 
j du  monde,  presque  de  tous  les  temps  cl  de  tous 
I les  lieux,  s'écrie-t-il,  vous  voudriez  la  changer  ! 

voilà  votre  folie,  à vous  outres  moralistes...  Le 
| monde  ira  toujours  comme  il  va  ,a.  >• 

N’élail-cc  là  qu'un  accès  de  philanthropie  cha- 
grine? Non;  et  l'on  doit  ajouter  que  ce  fut  la 
tendance  générale  des  esprits  pendant  une  nota- 
ble partie  du  xvm*  sièelc  de  négliger  les  questions 
politiques  ou  sociales,  pour  les  problèmes  les  plus 
abstraits  de  la  métaphysique.  Nous  marquerons 
l’heure  où  il  cessa  d’en  être  ainsi.  Mais  cette 
heure  solennelle  surprit  Voltaire  elle  fil  tressaillir. 
Comme  Luther , il  fut  longtemps  à découvrir  lu 
pente  qui  conduisait  des  abus  religieux  aux  abus 
politiques  , de  lu  philosophie  spéculative  à lu 
transformation  matérielle  de  la  société , de  l’agi- 
! talion  des  croyances  au  bouillonnement  des  inté- 
rêts. Nous  n'avons  donc  plus  qu’à  le  suivre  d’a- 
( bord  dans  sa  lutte  contre  la  puissance  des  prêtres, 
et  ensuite  dans  ses  efforts  pour  agrandir  l’être 
humain  en  l’isolant. 

Ebranler  l’empire  des  prêtres,  on  ne  le  pou- 
vait pus  sans  séparer  leur  cause  de  celle  des  rois. 
C’est  à quoi  Voltaire  éluit  naturellement  porté, 
î cl  ce  fut  le  premier  moyen  qu'il  employa.  l.a 
! longue  et  implacable  rivalité  des  papes  et  des 
i Césars  ; l’empereur  Henri  IV  à genoux  devant 
Grégoire  VII  ; tant  de  guerres  civiles  nées  du 
fuualismc  religieux  ; tant  de  séditions  précitées 
du  haut  des  murches  de  l’autel  ; des  (ils  de  roi 
| condamnés  par  l'inquisition  ; les  coufcsscurs,  plus 
puissants  que  les  favorites,  s’emparant  de  l'au- 
torité des  princes  en  même  temps  que  de  leur 

I Corretp.  deYuttairc.à  M le  chevalier  de  A...x,l.  XII,  p 2G2. 

• Ibid  , à .tf . Thiériot,  I.  IV,  p.  39. 

* Ibid.,  à M . Kaenig,  t.  VIII,  p.  203. 

10  Ibid.,  u Frédéric,  l.  III,  p,  270. 

II  Ibid.,  Frédéric  a Voltaire,  I.  1||,  p.  309. 

, 11  Ibid.,  à Jf.  de  DuiiiJe,  l.  XII,  p.  3<7. 
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âme,  usurpant  la  terre  nu  nom  du  ciel  et  gouver- 
nant les  royaumes  qu’ils  ne  troublaient  pas  ; les 
jésuites  dans  la  guerre  de  trente  ans;  la  Ligue  ; 
des  moines  régicides...,  que  de  ressources  l’his- 
toire ne  fournissait  elle  pas  au  plan  d'attaque  de 
Voltaire!  Il  les  rassembla  elles  mil  en  œuvre  avec 
une  habileté  redoutable.  « Si  la  plupart  des  rois, 
écrivait-il  à Frédéric  quand  celui-ci  n'était  encore 
que  prince  royal  de  Prusse,  si  In  plupart  des  rois 
ont  encouragé  le  fanatisme  dans  leurs  Etats,  c’est 
qu’ils  étaient  ignorants,  c'est  qu’ils  ne  savaient  pas 
que  les  prêtres  sont  leurs  plus  grands  ennemis. 
En  elTet,  y a-t-il  un  seul  exemple,  dans  l'his- 
toire du  monde , de  prêtres  qui  nient  entretenu 
l’harmonie  entre  les  souverains  et  leurs  sujets  ? 
Ne  voit-on  pas  partout,  au  contraire,  des  prê- 
tres qui  ont  levé  l’étendard  de  la  discorde  et  de 
la  révolte?  Ne  sont-cc  pas  les  presbytériens  d’E- 
cosse qui  ont  commencé  celte  malheureuse  guerre 
civile  qui  a coûte  la  vie  à Charles  1er,  à un  roi  qui 
était  honnête  homme?  N’cst-cc  pas  un  moine 
qui  a assassiné  Henri  111,  roi  de  France?  L’Eu- 
rope n’est -elle  pas  encore  remplie  des  traces  de 
l'ambition  ecclésiastique?  Des  évêques  devenus 
princes,  et  ensuite  vos  confrères  dans  l’électorat, 
un  évêque  de  Rome  foulant  aux  pieds  les  empe- 
reurs , n’en  sont -ils  pas  d’assez  forts  témoi- 
gnages »?  . * 

D'un  autre  côté,  Voltaire  s’étudiait  h bien  éta- 
blir que  les  philosophes  étaient  les  alliés  naturels 
des  rois.  Lui  qui  osait  tout  contre  les  puissances 
sacerdotales , il  n'avait  pas  assez  d'indignation 
contre  « le  misérable  assez  fou  pour  faire  un  li- 
belle contre  un  roi.  » Il  est  permis  de  croire  que, 
s’il  eût  siégé  à la  Convention,  il  sc  serait  violem- 
ment opposé  à la  condamnation  de  Louis  XVI, 
lui  qui,  accusé  d’avoir  fait  l'apologie  du  jugement 
de  Charles  I",  s’en  défendait  en  ces  termes  : « Où 
donc  aurais-je  fuit  l’o|U)logic  de  celte  injustice 
exécrable?...  Je  viens  de  consulter  le  livre  (les 
Lettres  sur  les  Anglais  ) où  l’on  parle  de  cet 
assassinat,  d’autant  plus  affreux  qu’on  emprunta 
le  glaive  de  la  législature  pour  le  commettre.  Je 
trouve  qu’on  y compare  cet  attentat  avec  celui 
de  Ravaillac,  avec  celui  du  jacobin  Clément,  avec 
le  crime,  plus  énorme  encore,  du  prêtre  qui  se 
servit  du  corps  de  Jésus -Christ  même,  dans 
la  communion  , pour  empoisonner  l’empereur 
Henri  VII.  Est-ce  là  justifier  le  meurtre  de 
Charles  1*  # ?»  Ce  désir  de  sceller  entre  la  phi- 
losophie et  la  royauté  une  étroite  et  durable  ol- 
linncc  était  si  vif  chez  Voltaire,  qu’on  en  retrouve 
à chaque  instant  l’expression  sous  sa  plume  : 
« Pour  être  bon  chrétien,  il  faut  respecter,  aimer, 
servir  son  prince*.  » 

■ Les  philosophes  servent  Dieu  et  le  roi 4.  » 

« Toutes  les  bulles  du  monde  (en  parlant  d'une 
maladie  du  Dauulùn)  ne  valent  pas  la  poitrine 
et  le  foie  d’un  fils  unique  du  roi  de  France  *.  » 


* Correspondance  de  Voltaire,  à Frédéric,  t.  III,  p.  134. 

» Ibid,  à l'abbé  Préfet,  ».  III,  p.  48S 
el 

‘ Ibid.,  à M.  U marquis  Albergali  Cupacelli  V’,  ».  XII,  p.  *81. 


« Les  philosophes  ne  demandent  que  la  tran- 
quillité, et  il  n’y  a pas  un  théologien  qui  ne 
voulût  être  le  maître  de  l’Etat  *.  » 

Ainsi,  a l'exemple  de  Luther,  à l’exemple  de 
Calvin,  Voltaire  prêchait  à In  fois  la  révolte  con- 
tre les  autorités  spirituelles  et  la  soumission  aux 
pouvoirs  temporels.  Révolutionnaire  en  religion, 
il  n’entendait  pas  qu’on  le  fût  en  politique;  et 
c’était  de  très-bonne  foi  qu’il  s’obstinait  dans  celte 
inconséquence,  si  utile,  du  reste,  à ses  projets; 
car  à scs  amis,  à ses  adeptes,  aux  confidents  de 
ses  pensées  les  plus  secrètes,  il  tint  toujours  le 
môme  langage  qu’aux  rois.  Il  écrivait  à d’^lcm- 
bert  : «On  ne  s'était  pas  douté  que  In  couse  des 
rois  fut  celle  des  philosophes;  cependant  il  est 
évident  que  des  sages  qui  n'admettent  pas  deux 
puissances  sont  les  premiers  soutiens  de  l'autorité 
royale  7.  » 

Le  plan  était  nettement  tracé  : l'histoire  vint 
en  aide.  Voltaire  eut  ce  rare  bonheur  que  scs 
idées  furent  toujours  servies  par  les  événements. 
Pendant  qu’il  pensait  pour  son  siècle,  son  siècle 
agissait  pour  lui  ; et,  par  exemple,  dans  le  temps 
même  ou  il  criait  aux  princes  de  sc  défier  dos 
théologiens,  de  leur  fanatisme  dominateur  et  de 
leurs  cabales,  une  guerre  théologique  vint  cm- 
brnser  Paris. 

Elle  fut  sombre,  celte  guerre,  et  furieuse;  elle 
< imprima  aux  passions  un  mouvement  qui  ne  de- 
vait plus  s’arrêter;  elle  couvrit  les  factions  reli- 
gieuses de  ridicule  et  d’opprobre;  elle  inquiéta 
les  rois  dans  le  sens  des  projets  de  Voltaire;  elle 
déchaîna  en  France  les  colères  d’une  presse  clan- 
destine, inévitable;  et,  mettant  aux  prises  le 
pouvoir  royal  et  le  pouvoir  parlementaire , elle 
hâta  la  Révolution  dans  laquelle  ils  coururent  l’un 
et  l’autre  s’engloutir. 

Nous  avons  dit  les  mœurs  du  haut  clergé  , son 
faste  mondain , son  opulence,  son  ardeur  à dé- 
fendre l’inviolabilité  de  ses  richesses  alors  que  le 
peuple  haletait  sous  le  fardeau  des  charges  pu- 
bliques ; nous  avons  dit  quelles  passions  battaient 
sous  la  pourpre  romaine,  et  par  quels  scandales 
étaient  compromis  en  France  les  destins  de  la 
religion.  Mais  ln  piété  avait  été  longtemps  con- 
servée en  dépôt  par  le  clergé  inférieur , par  les 
jansénistes  ; longtemps  ils  s’étaient  imposé  la  glo- 
rieuse tâche  d’honorcr  leurs  croyances  par  l’aus- 
térité de  leur  vie;  et  lorsque  Fleury,  devenu  mi- 
nistre, était  descendu  à les  persécuter  pour  gagner 
les  bonnes  grâces  de  Rome,  on  les  avait  vus,  ap- 
puyés sur  l’opinion,  entraîner  le  parlement  dans 
leur  querelle  cl  déployer  une  fermeté  d'âme  digne 
de  Saint-Cyran,  de  Nicole  et  d’Antoine  Arnauld. 
Tout  à coup  ou  apprend  qu’un  saint  homme,  un 
diacre,  nommé  Péris,  vient  de  mourir,  et,  bien- 
tôt après,  qu’une  jeune  fille  a été  saisie , sur  la 
tombe  du  bienheureux,  de  convulsions  étranges, 
surnaturelles.  Aussitôt , les  jansénistes  se  ré- 


* Correspondance  de  Voltaire,  à Helvétius,  I.  XII,  p.  5. 
1 Ibid.,  ù OamilaviUe,  ».  XVIII,  p.  G8. 

• Ibid  , au  prince  royal  de  Prune,  1.  |||,  p.  78. 

T Ibid.,  à U AUmbrrt,  ».  XVIU,p.  18. 
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veillent  comme  d’un  lourd  sommeil.  Leur  noire 
dévotion,  exaltée  par  le  souvenir  des  persécutions 
précédentes  et  par  le  malheur,  sc  décide  à tenler 
la  fortune  des  miracles.  La  contagion  gagne  de 
proche  en  proche,  elle  frappe  les  cerveaux  ma- 
lades ou  affaiblis,  elle  s'empare  des  Ames  enthou- 
siastes, clic  attire  les  fourbes.  Ce  fut  un  vrai 
délire.  Des  scènes,  tour  a tour  effrayantes  et 
voluptueuses,  se  passèrent  dans  l’asile  des  morts. 
Des  femmes  venaient,  dans  un  costume  flottant 
et  trop  libre  frémir  sur  un  tombeau  comme  la 
sibylle  antique  sur  le  trépied.  Ce  n’étnicnl  que 
discours  mystérieux  et  symboliques,  extases,  in- 
vocations à l'esprit  de  Dieu.  Les  unes  se  faisaient 
enlever  par  les  pieds  avec  des  cordes,  secouaient 
leurs  télés  échevelées,  et  passaient  de  la  fureur  à 
une  immobile  tristesse;  les  autres,  appelant  le 
secouriste  * d'une  voix  plaintive  et  caressante, 
demandaient  qu’on  leur  marchsU  sur  le  corps , 
prenaient  des  attitudes  lascives,  se  répandaient 
en  mélancoliques  prophéties  ou  chantaient  des 
mélodies  inconnues  *.  Signes  d’en  haut!  disaient 
les  jansénistes,  et  ces  contorsions  dont  s’offen- 
saient également  la  raison  et  la  pudeur,  ils  les 
appelaient  des  prodiges  divins  : nul  doute  que 
par  là  Dieu  ne  voulût  annoncer  la  grandeur  in- 
sondable de  scs  desseins  sur  l’Eglise;  le  prophète 
Elic  allait  venir  *.  Et  de  telles  extravagances 
avaient  cours  en  plein  xvm*  siècle,  après  les 
saturnales  de  In  Régence,  nu  milieu  d’un  peuple 
frondeur!  En  vain  le  cimetière  de  Saint-Médard, 
premier  théâtre  de  l’agitation,  fut-il  fermé  par 
ordre,  le  nombre  des  convulsionnaires  ne  fit  que 
s’accroître.  Emportant  la  terre  du  saint  tombeau, 
ils  sc  répandirent  dans  Paris,  incrédule  mais 
étonné.  En  chaque  quartier,  il  se  tint  des  assem- 
blées secrètes  et  sinistres  dont  quelques-uns  par- 
laient avec  mépris  , quelques-uns  avec  horreur, 
presque  tous  avec  surprise.  Ici  les  patients  avaient 
résisté,  par  la  seule  vertu  de  la  foi , à des  coups 
de  lance  ou  d’épéc;  là,  mis  en  croix,  ils  avaient 
vaincu  la  douleur  et  dompté  la  mort.  On  cita,  on 
put  citer  comme  incontestables  des  faits  par  où 
éclatait  la  puissance  de  l'Ame  violemment  agitée 
dans  des  organisations  débiles.  Des  convulsion- 
naires sc  crurent  brûlés  par  l'attouchement  des 
os  et  des  pierres  tirés  des  ruines  de  Port-Royal1 * *  4. 
Mais  combien  de  jeunes  filles  semblaient  renou- 
veler la  tragédie  du  Calvaire,  qui  ne  tremblaient 
que  des  frissons  de  l’amour*!  Combien  pour  qui 
prévoir  l’avenir  ne  fut  qu'une  ressource  de  la  pau- 
vreté, un  moyen  d’assurer  le  présent  ! Et  cepen- 
dant, ilavint  que  des  hommes  mûris  par  l’élude, 
que  des  personnages  respectables,  des  écrivains 
en  renom,  des  magistrats,  sc  laissèrent  toucher 
a des  spectacles  dont  l’indécence  avait  une  couleur 


biblique,  et  rappelait  à des  esprits  dévotement 
prévenus,  tantôt  le  sommeil  de  Noé,  tantôt  l’ap- 
parente folie  de  David,  ou  bien  encore  la  nudité 
de  Saiil  sc  roulant  dans  In  poussière  7. 

Ainsi,  Port-Royal,  sa  sévérité,  scs  vertus,  n'é- 
taient plus  représentés  que  dans  des  conciliabules 
où  l'artifice  sc  mêlait  à la  soif  des  âcres  voluptés; 
cette  crédulité  qui  dans  Nicole  n’avait  été  que 
l’exagération  du  zèle  et  dans  Pascal  qu'une  mé- 
lancolie sublime  , aboutissait  à un  mysticisme 
suspect  ; la  théologie  décriait  son  propre  règne , 
déjà  menacé  par  la  Révolution  qui  grondait  ; et 
les  victimes  destinées  à Voltaire  couraient  d’clles- 
mémes  au-devant  de  ce  roi  des  génies  moqueurs. 

Comme  tout  sert  les  révolutions,  quand  leur 
jour  approche!  Pendant  que  les  jansénistes  so 
faisaient  convulsionnaires,  les  jésuites,  factieux 
en  sens  inverse,  devenaient  intolérants  jusqu'au 
scandale.  On  eut  dit  que,  pour  mieux  donner 
raison  à Voltaire,  les  divers  représentants  de 
l’idée  religieuse  mettaient  une  sorte  d'émulation 
à troubler  l’Etat. 

Qu’en  1749,  le  clergé  se  soit  soulevé  contre 
l’édit  par  lequel  Machault,  ministre  philosophe, 
imposait  les  biens  ecclésiastiques , il  n’y  a rien  là 
qui  doive  surprendre  : en  refusant  de  contribuer 
aux  charges  publiques,  sur  le  pied  de  l’égnlilé, 
les  évêques  restaient  fidèles  à leurs  habitudes. 
Mais  ils  ne  sc  bornèrent  pas  à un  refus  hautain. 
Après  avoir  déclaré  dans  les  remontrances  du 
24  août  1749*,  délibérées  en  assemblée  générale, 
que  les  serviteurs  de  Dieu  étaient  seulement  tenus 
à des  dons  gratuits;  que  leurs  immunités,  en 
matière  d’impôt,  faisaient  partie  de  la  constitu- 
tion monarchique  ; qu’on  ne  pouvait  frapper  un 
impôt  sur  les  ministres  de  l'Eglise  sans  les  avilir 
et  les  réduire  à la  condition  des  autres  sujets  du 
roi , le  clergé  conçut  l’audacieux  projet  d’écarter 
les  périls  d'un  refus  obstiné,  en  réveillant  les 
querelles  religieuses  de  manière  à occuper  sans 
réserve  le  parlement,  lu  cour  et  l’opinion.  Alors 
fut  reprise  par  l’archevêque  de  Paris  et  par  les 
jésuites  cette  trop  fameuse  bulle  lrnigenitus , 
brandon  de  discordes  lancé  en  France  du  haut 
du  Vatican  ; alors  l’obligation  d’adhérer  à la  bulle 
devint  un  véritable  signal  de  guerre  et  comme 
la  contre-partie  des  miracles  ou  des  bouffonneries 
du  jansénisme.  Sans  un  billet  de  confession,  con- 
statant l'adhésion  prescrite,  plus  de  sacrements, 
plus  de  passe-port  pour  le  voyage  du  ciel.  Les 
jansénistes  s’indignèrent , le  parlement  fulmina  ; 
mais  les  jésuites  s’y  attendaient  et  la  résistance 
n’était  propre  qu'à  enflammer  le  zèle  de  Chris- 
tophe de  Heaumont,  prélat  doué  de  vertus  vio- 
lentes, prêtre  né  pourêtre  persécuteur  ou  martyr. 
Le  désordre  fut  donc  immense.  Des  cures  inter- 


1 Examen  critique,  physique  et  théologique  Jet  Convulsion i, 
p.  18. 

1 LYlail  If  nom  qu’on  donnait  aux  personnes  charges  de 
venir  eu  aida  aux  convulsionnaires  on  les  frappant  ou  en  Ica 
foulant  jux  pieds,  suivant  les  drsirs  des  convulsionnaires  eux- 
ntfiun. 

1 lie  Lan,  docteur,  Dissertation  théologique  contre  le»  Convul- 
sions, part.  Il,  p.  70.  1733. 

* Examen  cril.,  physique  et  théologique  Jet  Convul.,  p.  17. 


* Troisième  lettre  sur  l'oeuvre  des  Convulsions,  l"  Irait 
t.  LVII  du  Recueil  general. 

* Le  docteur  Hecqucl,  A 'aturalisme  Jet  Convulsions,  p.  119. 
170,  183,  etc.  Solcurc,  1733. 

1 Plan  général  Je  l'œuvre  des  Convulsions,  p.  vij , au 
tome  LVlfl  du  Recueil. 

1 Litres  ùi  extenso  dans  l'Introduction  aux  Fastes  de  la 
Ilévolution  française,  par  Marrast  et  Dupont,  p.  clij. 
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dils  par  l arclievéquc  s'ils  accordent  les  sacrements 
sans  billets  de  confession,  et  atteints,  s’ils  les  re- 
fusent. par  un  arrêt  du  parlement;  des  moribonds 
implorant  en  vain  les  consolations  dernières;  des 
milliers  d'hommes  rassemblés,  « la  porte  des 
églises,  autour  de  cadavres  qui  attendent  la  sé- 
pulture; des  prêtres  qui  s’enfuient  emportant  la 
clef  du  tabernacle  1 ; toutes  les  familles  épouvan- 
tées dans  leurs  croyances  ; l'cxtremc-onction  ad- 
ministrée, non  plus  en  vertu  du  pouvoir  d'un 
homme  de  Dieu,  mais  de  par  la  sentence  des 
tribunaux9;  le  viatique  promené  dans  l'émeute, 
le  fanatisme  debout  entre  des  mortset  les  cercueils 
ouverts  pour  les  recevoir,  voilà  le  Paris  religieux 
du  xvin*  siècle.  Le  clergé  sauva  scs  biens...  ; mais 
son  autorité! 

Sou  autorité  reçut  mille  atteintes  mortelles. 
Pendant  qu’une  brochure  célèbre , publiée  sous 
le  simple  nom  de  Lettres,  sapait  les  privilèges 
ecclésiastiques,  un  pamphlet  véhément  reprochait 
à certains  prédicateurs  des  humbles  vertus  de 
l’Ltaugile  leurs  chevaux,  leurs  équipages,  leurs 
palais,  leur  vaisselle  d’or,  leurs  somptueux  jar- 
dins, leurs  concubines  connues3.  Eu  même  temps, 
dans  l'intérieur  des  maisons;  entre  les  piles  de 
boisdes  chantiers;  sur  la  Seine,  dans  des  bateaux; 
partout  enfin  où  il  y avait  clumcc  d’éviter  les  re- 
gards d’un  pouvoir  ombrageux,  on  imprimait  les 
XouveUcs  ecclésiastiques , arme  terrible,  empoi- 
sonnée, que  les  jansénistes  maniaient  dans  l'ombre 
avec  une  incomparable  adresse.  Or,  ccs  feuilles 
rédigées  par  des  théologiens  contre  des  théolo- 
giens, par  des  prêtres  contre  des  prêtres,  elles 
avaient,  colportées  par  la  haine,  une  publicité 
dont  rien  ne  put  jamais  arrêter  l’essor;  elles  cir- 
culaient, grâce  ù des  artifices  ingénieux  et  sans 
nombre  ; clics  étaient  collées  le  long  des  murs 
par  des  enfants  cachés  dans  des  bottes  que  des 
femmes  portaient  sur  leur  dos4  : le  lieutenant  de 
police  Hérault  eut  l'humiliation  d’en  trouver  des 
exemplaires  dans  sa  voiture;  clics  pénétraient  à 
la  cour;  elles  inondaient  la  ville...  Et  les  philo- 
sophes d'applaudir  ; car  c'élaitàcux,  à eux  seuls, 
que  devaient  profiter  les  coups  portés  de  part  et 
d’outre. 

Leur  chef,  du  reste,  avait  déjà  commencé  l’at- 
taque, si  vivement  annoncée  par  les  malices  de 
Fontcncllc  et  par  les  Lettres  persanes  de  Mon- 
tesquieu. 

Lâchement  insulté,  en  17:26,  par  un  grand 
0 seigneur  auquel  il  demanda  une  réparation  de 
gentilhomme  et  qui , pour  toute  réponse , le  fit 
jeter  à la  Ilaslillc,  Voltaire  n’clait  sorti  de  sa 
prison  que  par  la  porlede  l’exil,  et  il  avait  trouvé 
à Londres  un  asile,  In  liberté  d’écrire,  des  amis. 


* Soulavic,  Met.  de  la  décadence  de  ta  monarchie  française,  ! 
t lll.  p 161. 

* Voy  , à et  sujcl,  le*  Mémoire»  ecclésiastiques  de  l'abbé  ; 
Picot . t.  Il . r>.  42U,  454,  de. 

1 Ce  pamphlet  fut  publié  son*  le  litre  «le  Remontrances  du 
Mroiu/  ordre  du  cierge,  au  sujet  du  vingtième 
4 Dubitre,  Histoire  de  Paris,  sous  Louis  AT,  p.  150. 

* Essai  sur  l'homme,  épllrc  I , n.  44.  «le  la  Irailuction  fran- 
çaise , tome  II  des  Utuvrcs  — On  sait  que  Ccl  outrage  fut  j 
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! Dans  la  ferme  de  lord  Bolingbrokc , où  venaient 
i Pope  et  Swift,  il  avait  vu  réunis  les  plus  hardis 
penseurs  de  l’Angleterre;  il  y ovait  entendu  les 
sarcasmes  d’une  incrédulité  savante  ; la  révélation 
y niée , la  théologie  couverte  de  mépris,  la 
métaphysique  même  traitée  de  passe-temps  inu- 
tile; on  y croyait  à l'existence  d'un  Dieu,  mais 
d un  Dieu  non  révélé,  inaccessible,  dont  il  y avait 
I jolie  ù chercher  l'énigme,  et  l’on  invitait  l’homme 
a épouser  la  nature,  en  sc  reposant  dans  cette 
i 'd**  ‘P11;  tout  ce  qui  est,  est  bien  *.  C’était  donc 
lu  que  Voltaire  avait  puise  ce  déisme  épicurien 
qu  il  apporta  ensuite  aux  Français , adouci , mé- 
I ,la«e , précité  avec  élégance  et  bon  goût,  niais 
J sans  exagération  d'optimisme , — car  un  jour 
Voltaire  écrira  Candide.  — D'un  autre  cité,  il 
avait  lu  les  livres  du  sage  Locke,  « le  seul  qui  ait 
appris  à l'esprit  humain  à se  bien  connaître1,  > 
et  il  s'était  rendu  sans  cflbrt  à la  doctrine,  re- 
nouvelée d Aristote  : les  idées  nous  viennent  des 
sens.  Que  dire  encore?  L'accueil  enthousiaste  fait 
par  les  Anglais  à la  llenriade,  épopée  de  la  liberté 
ue  conscience,  n avait  fait  que  l’ciicou rager  dans 
son  dessein  de  tuer  ic  fanatisme. 

Ainsi , quand  il  revint  eu  France,  Voltaire  y 
apportait  l’éducation  que  l'Angleterre  lui  avait 
donnée  : sa  religion  était  le  déisme , sa  philoso- 
phie la  sensation,  sa  morale  la  tolérance.  Ren- 
verser le  christianisme  fut  son  but. 

Au  besoin , il  aurait  trouvé  dans  les  circon- 
stances de  sa  vie  particulière  des  motifs  pour 
F ug cession.  Des  prêtres  venaient  de  refuser  la  sé- 
pulture à une  pauvre  comédienne,  à une  Phèdre 
qu  il  avait  tendrement  aimt-c , mademoiselle  Lc- 
couvrcur.  Les  convulsions  / il  en  connaissait  mieux 
que  personne  les  mensonges,  lui  dont  le  frère, 
Armand  A rouet , s'était  choisi  un  sérail  parmi 
les  plus  jolies  convulsionnaires  \ Mais  ce  n’est 
point  par  des  détails  biographiques  qu'on  peut 
expliquer  l’action  des  hommes  de  la  trempe  de 
Voltaire.  Ici,  pour  expliquer  un  homme,  il  ne 
fuut  pas  moins  que  l'histoire  d'un  siècle.  Les 
temps  étaient  venus,  et  Voltaire  éclata  par  les 
Lettres  anglaises 8. 

C’était  toute  une  révolution  intellectuelle  que 
ccs  lettres  : le  parlement  les  fit  brûler  par  la 
main  du  bourreau  , et  le  libraire  Jorc  perdit  sa 
maîtrise.  Mais  l'impulsion  était  donnée.  Voltaire 
se  moqua  du  parlement  qui  avait  aussi  condamne 
l'émétique , alors  qu’il  guérissait  des  conseillers 
de  la  grand'chauibrc  * ; et,  réfugié  au  chûtcau  de 
Cirey , chez  la  marquise  du  Châtelet,  il  se  mit  à 
y fourbir  de  nouvelles  armes. 

Cependant,  le  domaine  du  christianisme  était 
comme  garde  par  uuc  grande  ombre  , celle  de 


inspire  4 Pope  par  Bolinglirokc  .on  ami. 

• Dictionnaire  philosophique,  VI,  utt  mol  Loche. 

1 .Noie  de  Clogcnwm  sur  une  lellrr  de  Yollaire  ù l'obbé 
Jh’iusinot , Correspondance , l.  |||t  p.  252, 

• Elles  son!  1>1  h*  connues  sous  le  nom  de  Lettres  philoso- 
phiques, llcfondues  dans  le  Dictionnaire  philosophique , elles 
n 'existent  plus  en  coins  d'ouvrage.  SI.  Beurhoi  le*  a seul  con- 
servée» dans  sa  grande  é«lilion  t vovex  ynérard). 

• Correspondance  de  Voltaire,  f|,  p.  54. 
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Pascal  ; et  il  la  fallait  écarter  si  on  voulait  passer 
outre.  Aussi  Voltaire  s’étudia  - t - il  d’abord  à 
ébranler  la/tloirc  de  Pascal. 

Pour  établir  la  vérité  du  christianisme,  l'auteur 
des  Pensées  avait  eu  recours  à un  système  d’une 
élévation  imposante.  Il  avait  présenté  le  chris-  1 
lianisme  comme  seul  propre  à expliquer  ce  qu’il 
y a dans  la  nature  humaine  de  sublime  et  de 
misérable  à la  fois. 

Chargé  d’ennui , aussi  incapable  de  bonheur  1 
que  de  connaissance,  usant  le  peu  de  jours  qui 
lui  sont  comptés  à poursuivre  des  fantômes,  im-  ' 
patient  de  ses  joies  comme  de  ses  maux,  dévoré 
du  besoin  de  s’oublier , et  dans  les  étourdisse- 
ments de  son  ambition  , dans  le  tumulte  de  ses 
fêles,  ne  cherchant  qu'un  moyen  de  se  dérober  j 
au  spectacle  de  lui-même , de  fuir  le  silence  de 
son  cœur,  l’homme  n’était,  suivant  Pascal,  qu’im-  I 
bécillilé  et  corruption. 

Mais,  d’autre  part,  cet  être  humain  qu’il  abais- 
sait si  cruellement,  Pascal  ne  pouvait  s’empêcher 
de  l’admirer.  Car  enfin,  l’homme  tient  de  Dieu,  1 
puisqu’il  en  a l’idée.  Ses  pieds  sont,  il  est  vrai,  j 
fixés  au  sol  par  de  grossières  attaches  ; attendez 
un  peu  : le  voilà  qui  monte  au  plus  haut  de  la 
région  des  étoiles  , le  voilà  qui  veille  au  centre 
des  mondes  endormis.  Ne  vous  étonnez  pas  si, 
sachant  qu’il  mourra  dans  une  heure,  il  garde  un 
visage  calme  et  fier  : pendant  qu’on  cloue  les 
planches  de  son  cercueil , son  immortalité  l’oc- 
cupe. Découvrir  les  causes  et  la  fin,  jnmais  il  ne 
le  peut,  mais  toujours  il  l'essaye  ; et  si  sa  faiblesse 
se  trahit  par  la  constante  inutilité  de  l’elTort,  sa 
supériorité  n’en  parailquc  mieux  dans  son  audace 
inépuisable  et  son  désir  indompté.  Il  aime,  il  veut, 
il  espère  ; et  ce  pouvoir  d’espérer  est  un  démenti  : 
à la  croyance  du  néant. 

Comment  expliquer  tant  de  grandeur  associée 
à tant  de  misère  ? Pourquoi  l’infini  attire-t-il 
notre  pensée , puisqu’il  ne  peut  que  l’opprimer 
et  In  remplir  d'épouvante  ? Atomes  errants  dans 
l'immensité  mobile  des  cieux,  d’où  nous  vient  cet 
invincible  désir  de  fixer  autour  de  nous  ce  qui 
nous  emporte,  d'embrasser  ce  qui  nous  engloutit? 
Pascal,  à ces  questions  solennelles  n'avait  trouvé  • 
d’autre  solution  que  la  fameuse  hypothèse  de  la 
mnjcslé  primitive  de  l'homme  et  de  sa  déchéance, 
et  adoptant  le  dogme  du  péché  originel,  point  «le 
départ  du  christianisme,  il  s’était  écrié  : « Sans 
ce  mystère,  le  plus  incompréhensible  de  tous,  j 
nous  sommes  incompréhensibles  à nous-mêmes  *.» 

Certes , c’était  un  coup  de  génie  que  d’avoir 
fuit  résulter  In  vérité  de  la  religion  chrétienne  de  ! 
ec  que  seule  elle  peut  rendre  compte  de  l’homme, 
de  sa  nature  intime,  de  sa  grandeur,  de  sa  misère,  i 
et  des  surprenants  contrastes  qui  se  remarquent 
en  lui.  Et  quelle  profondeur  dans  ce  langage 
adressé  aux  incrédules  : Oui  sans  doute  il  y a 
quelque  chose  de  ténébreux  et  de  terrible  dans 
un  dogme  qui  nous  montre  toute  la  race  des  i 
humains  déchue,  en  expiation  d’un  faute  cora- 

1 Venter  t Je  Pascal,  £ 3,  p.  37.  F.ilit.  «le  IC7I. 
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mise  par  le  premier  d'entre  eux;  mais,  si  cette 
croyance  nous  manque , notre  esprit  entre  dans 
une  nuit  bien  plus  épaisse  encore.  Car  alors  c’est 
nous  , nous-mêmes  , qui  sommes  l’efFrayaut  et 
suprême  mystère! 

A des  preuves  d’une  portée  aussi  haute,  et  l’on 
pourrait  ajouter  aussi  épique,  Voltaire  opposa 
cette  moquerie  perçante , ce  victorieux  hon  sens 
qui  étaient  son  génie.  Quoi  ! l'homme  serait  in- 
concevable sans  un  mystère  inconcevable  */  Quoi  ! 
on  en  était  venu  à transformer  en  explication  ce 
qui  avait  si  fort  besoin  d'être  expliqué!  Rendre 
compte  des  prétendues  contrariétés  de  la  nature 
humaine  n’était  point  l’afTaire  d’une  religion  et 
n’eu  démontrait  nullement  la  vérité.  Mais  d’ail- 
leurs quel  avantage  la  religion  chrétienne  avait- 
elle  , à cet  égard , sur  l’antique  fahlc  de  Pro - 
mélhée  et  de  Pandore,  sur  les  Androgynes  de 
Platou,  sur  les  dogmes  des  anciens  Egyptiens,  ou 
sur  ceux  de  Zoroaslrc  *? 

Voltaire  suivait  ainsi  pas  à pas  l’illustre  défen- 
seur de  la  religion  chrétienne.  Si  Pascal  avait 
vécu  du  temps  de  Voltaire , imagine-t-on  quel 
magnifique  spectacle  eut  donné  au  monde  le 
combat  de  ces  deux  intelligences  souveraines! 
Mais  Voltaire  s’attaquait  à un  génie  tombé  dans 
l'éternel  silence.  Il  riait  devant  un  tombeau. 

El  du  reste  , il  faut  le  dire  : Pascal  s’élail  laissé 
enl rainer,  par  l’elTroi  que  le  doute  lui  inspirait, 
a des  affirmations  trop  cruelles  pour  être  vraies. 
N’avait-il  pas,  continuateur  attristé  de  Calvin  et 
de  Jansénius,  gravé  sur  l’airain  de  son  style  leur 
désolante  doctrine?  Mais  ne  le  jugeons  pas  d'après 
son  adhésion  au  jansénisme  , fruit  amer  de  son 
désespoir.  Vouloir  tout  connailrc  avait  été  son 
mal  : il  en  mourut.  Avide  de  certitude,  il  s'était 
adressé  aux  sens,  au  sentiment , à la  raison;  et 
dons  ces  trois  sources  tant  vantées  de  nos  con- 
naissances, il  ne  trouva  que  jugements  faux, 
témoignages  suspects,  impressions  variables  et 
contradictoires.  Le  point  d’appui  qu’Archimède 
avait  demandé  pour  soulever  le  globe,  Pascal 
l'aurait  voulu  pour  soulever  le  monde  immaté- 
riel; et  le  levier  que  promenait  autour  de  lui  sa 
forte  main,  ne  rencontra  que  le  vide.  Alors, 
convaincu  de  l’impuissance  de  la  raison , il  s’ef- 
força de  croire,  de  croire  à la  manière  des  idiots 
ou  des  enfants.  11  se  fil,  à plaisir,  humble  et  petit; 
sa  consolation  eût  été  de  s'ignorer  ; mais  la  foi 
ne  lui  donna  point  le  repos  que  lui  avait  refusé 
la  raison.  La  religion  est -elle  bien  certaine?  « 
croyons  : c’est  moins  périlleux  que  de  ne  croire 
point  ! Telle  fut , confessée  à demi  dans  son 
livre,  l’intime  et  constante  pensée  de  ce  grand 
homme  aux  abois.  Il  ne  put  ni  douter  ni  croire  : 
double  et  poignante  impossibilité  par  où  s’ex- 
plique ce  qui  parut  en  lui  de  sublime  et  de 
puéril.  Ln  puérilité  de  Pascal...  y eut-il  jamais  rien 
de  plus  émouvant?  Donc,  ne  l’accusons  pas  sans 
un  respect  douloureux,  lui  si  incertain,  hélas!  si 
combattu,  si  complètement  martyr  de  son  propre 

complètes  de  Voltaire.  Édit,  de  1783. 

» Ibid,  p.373. 


VOLTAIRE  ET  DESCARTES. 


11» 


génie,  d’avoir  blasphémé  la  cause  du  progrès. 
Mais  rappelons- nous  plutôt  que,  par  quelques- 
unes  de  ses  pages  immortelles , il  mérite  d’élrc 
place  dans  la  tradition  révolutionnaire:  •< La  puis- 
sance des  rois  est  fondée  sur  la  raison  et  la  folie 
des  peuples,  et  bien  plus  sur  la  folie.  L’égalité 
des  biens  est  juste;  mais  ne  pouvant  faire  qu'il 
soit  forcé  d'obéir  à la  justice,  on  a fait  qu’il  soit 
juste  d’obéir  à la  force.  >•  — « Ce  chien  est  à moi, 
disaient  ces  pauvres  enfants  ; c’est  là  ma  pince  ou 
soleil!  Voilà  le  commencement  et  l’image  de  l’u- 
surpation de  toute  la  terre.  » Ainsi  avait  parlé 
Pascal,  quand  Voltaire  parut;  et  jamnis  Voltaire 
ne  devait  aller  jusqu’à  ces  limites. 

Parmi  les  écrivains  dominateurs  du  siècle  pré- 
cédent, Descartes,  plus  encore  que  Pascal,  parut 
dangereux  à Voltaire.  Pourquoi? 

Un  jour  qu’enfermé  seul  dans  une  chambre 
d’hiver.  Descartes  s’entretenait  avec  ses  pensées  *, 
il  conçut  l’héroïque  dessein  de  détruire  de  fond 
en  comble  l’édifîce  des  opinions  qu'il  avait  jus- 
qu’alors adoptées  , sauf  a le  rebâtir  ensuite,  soit 
avec  des  idées  plus  vraies , mieux  prouvées,  soit 
avec  les  mêmes,  lorsqu'il  les  aurait  ajustées  au 
nireau  de  sa  raison  *.  Le  voilà  donc  doutant  de 
tout  ; le  voilà  rejetant  de  son  esprit,  par  un  effort 
sans  exemple , toutes  les  croyances  qui  reposent 
sur  l’autorité  des  autres  hommes.  C’en  est  fait  : 
il  n’y  a plus  autour  de  lui  que  le  vide  et  la  nuit. 
Mais  pour  douter,  il  faut  ou  moins  penser  que 
l’on  doute,  et  pour  penser,  il  faut  être.  Ainsi 
dans  la  solitude  des  mondes  évanouis  comme  les 
visions  d'un  rêve,  une  chose  est  restée  invinci- 
blement debout  : la  pensée;  et  la  certitude  de  la 
pensée  fournissant  à Dcscarles  celle  de  l’existence, 
il  a trouvé  au  temple  des  connaissances  humaines 
une  base  qu’il  ose  proclamer  inébranlable.  Je 
pense,  donc  je  suis,  vérité  première,  incontestable, 
qui  va  lui  servir,  de  déduction  en  déduction,  à 
établir  toutes  les  autres.  De  la  nature  pensante 
de  l'homme,  une  fois  admise,  Descaries  tirera 
successivement  la  preuve  que  nous  avons  une 
àrne  distincte  du  corps;  la  preuve  qu’il  y a un 
Dieu  ; la  preuve  que  le  monde  extérieur  est 
réel  *,  etc...  Et,  après  avoir  de  la  sorte  recon- 
struit l’édifice  qu’il  s’était  plu  à renverser,  Dcs- 
eartes  le  déclarera  hautement  et  hardiment  in- 
destructible. Ne  doutez  plus  de  Dieu,  ni  de  l'âme, 
ni  du  monde  rcel  : Descartes  a rencontré  le 
principe  de  certitude,  et  ccs  notions,  qu’il  en  a 
déduites,  il  les  donne  comme  aussi  assurées  désor- 
mais que  des  théorèmes  de  géométrie.  Il  est 
parti  du  doute;  mais  il  l’a  épuisé,  il  l'a  vaincu. 
Il  a saisi  pour  son  usage  personnel  le  droit 
d’examen,  mais  il  l’a  désarmé.  L’n  moment  révo- 
lutionnaire en  philosophie,  Descartes  semble  a voir 
eu  la  prétention  de  fermer  à jamais  la  porte  aux 
révolutions.  Hier  ildoutait,  aujourd’hui  il  s’impose. 

* Ih'teomrs  fur  la  méthode , part.  Il,  p.  7,  Je  l'édition  Char- 
pentier. 

• IHd..  p.  8. 
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On  sent  combien  , dans  l’indépendance  de 
son  esprit.  Voltaire  devait  être  blessé  de  ce  que 
le  dogmatisme  cartésien  présentait  d’absolu  et 
d'impérieux.  Comment  attaquer  cfTicacement 
l'Eglise,  si  l’on  admettait  l'infaillibilité  de  cc 
Descartes  qui  avait  employé  la  raison  môme  à la 
démonstration  des  choses  de  foi  qu’en  matière 
de  philosophie  l’Eglise  enseignait?  Aussi  Vol  ta  ire 
sc  montrc-l-il  partout,  dans  ses  livres,  fort  animé 
contre  le  célèbre  inventeur  de  la  Méthode.  Il 
voulait  qu’on  s’abstint  de  le  lire;  il  le  dénonçait 
comme  un  guide  trompeur  et  qui  même  n'était 
pas  exempt  de  charlatanisme.  « Tous  scs  calculs 
sont  faux,  s’écriait-il,  tout  est  faux  chez  lui, 
hors  la  sublime  application  qu’il  a faite  le  premier 
de  l’algèbre  à la  géométrie  4.  » 

Au  surplus,  en  s'attachant  à ébranler  la  ré- 
putation de  Dcscarles,  en  décriant  sa  métaphy- 
sique , en  exaltant  Locke,  en  prêchant  la  doc- 
trine des  sensat ions , Voltaire  était  l’homme  de 
son  époque  et  l’apôtre  fidèle  de  l'individualisme. 
Car,  si  par  la  pensée  l’homme  se  répand  au  dehors 
et  sc  prodigue,  par  la  sensation  au  contraire  il 
ramène  tout  à lui.  Prenez  un  philosophe  croyant 
au  sensualisme  et  conséquent  ù sa  foi  : rien  au- 
tour de  lui  qui  ne  soit  créé  pour  le  servir  ou  tui 
plaire.  Le  soleil  ne  s’épanouit  dans  les  deux 
qu’afin  de  lui  donner  par  le  sens  de  la  vue  l’idée 
de  lumière.  Il  devient  un  point  de  convergence 
au  milieu  de  l’univers.  Quelle  importance  attri- 
buée à l’individu  ! Mais  aussi  quel  encouragement 
à l’égoïsme!  Dans  la  logique  d’un  tel  système, 
n’attendez  pas  de  l'honunc  cc  dévouement  su- 
blime au  malheur  abstrait,  aux  douleurs  éloi- 
gnées : le  scnsualiste  n’a  que  des  notions  rela- 
tives ; il  s’intéresse  uniquement  à cc  qu’il  touche; 
il  ne  compatit  qu’aux  douleurs  visibles,  au  mal- 
heur saisissablc  ; il  n’est  ému  que  par  les  gémis- 
sements qui  sont  venus  frapper  son  oreille  ; son 
idéal  enfin  ne  dépasse  point  les  bornes  de  l’hori- 
zon.Il  n’aura  pas,  à moins  que  son  cœur  ne 
contredise  sa  théorie . de  ccs  nobles  clans  qui , 
sur  les  ailes  de  la  pensée,  avec  le  désintéressement 
qu’elle  donne  et  la  soudaineté  de  son  vol,  nous 
transportent  au  delà  du  monde  sensible  et  nous 
élèvent  de  la  sensation  environnante  jusque  sur 
les  cimes  d’où  l’on  embrasse  l'humanité. 

Mais  c'était  précisément  parce  qu’elle  servait 
la  cause  de  l’individualisme , qu’au  xvm*  siècle 
la  philosophie  des  sensations  devait  prévaloir. 
Hobbes  l’avait  inaugurée  en  Angleterre  sous  des 
formes  brutales;  Locke  lui  avait  donné  de  plus 
sages  allures  ; Voltaire  venait  de  l’importer  en 
France  sans  pédantisme  : Condillac  In  développa 
clairement,  méthodiquement,  avec  une  austère 
élégance,  et  nu  moyen  d’hypothèses  ingénieuses. 
Jl  supposa  l’homme  à l’état  de  statue  organisée, 
puis  il  exposa  comment  les  premières  idées  lui 

dcmonilratbns  de  Dcscartef  et  l'iusufllsanee  de  n philoM- 

rhie  comme  fondement  de  la  certitude.  Voyez  VEitai  fur 
indifférence  en  matière  de  religion  , part,  lit , chip.  1,1.  Il , 
p.  Si  et  suie.  Édit.  Pagnerre. 
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remuent  par  les  yeux  ; comment  des  notions  plus 
justes  et  plus  complètes  lui  étaient  ensuite  four- 
nies par  le  sens  du  toucher,  instruisant  celui  de 
In  vue x.  Notre  œil  voit,  la  sensation  lui  apprend 
si  regarder,  l'expérience  lui  enseigne  à discerner, 
à choisir.  Plein  île  son  hypothèse  qu’il  trouvait 
heureuse,  Condiilac  la  prolongeait  à plaisir;  il 
promenait  à travers  les  mille  accidents  de  la  vie 
son  impressionnable  statue  ; il  lui  faisait  peur  des 
ténèbres,  en  attendant  qu’elle  fut  détrompée  par 
l’aurore,  de  manière  à lui  donner  une  mesure  du 
temps  et  l’idée  même  de  la  durée  par  les  alterna- 
tives du  jour  et  de  la  nuit  *. 

En  confondant  la  sensation  avec  l’idée,  ou  , 
plutôt . en  déclarant  l'idée  fille  de  la  sensation , 
Condiilac  rendait  l’Ame  esclave  des  sens;  il  la  ré- 
duisait, même  dans  son  essor  le  plus  hardi , à la 
condition  de  l’oiseau  (pii  trahie  dans  les  airs  les 
liens  de  sa  servitude. 

La  philosophie  de  Condiilac  tendait  consé- 
quemment à particulariser  les  sentiments  de 
l'homme  ; elle  abouüss&ità  l'individualisme.  Après 
avoir  parcouru  le  monde,  respiré  le  parfum  des 
fleurs , écouté  les  harmonies  de  la  nature , goûté 
les  fruits  de  la  terre  et  perfectionné  l'éducation 
de  ses  organes , il  devait  arriver  que  la  statue 
animée  se  ferait  homme,  proclamerait  sa  person- 
nalité, se  couronnerait  de  ses  mains  et  remon- 
terait sur  son  piédestal. 

Nous  avons  dit  le  chef,  indiqué  le  drapeau  : 
bientôt  il  sera  temps  de  faire  mouvoir  l’armée. 
Mois  d'abord , à qui  fut-il  donné  de  la  rassem- 
bler, de  la  conduire  au  combat?  Car,  presque  tou- 
jours absent  de  Paris,  Voltaire  ne  pouvait  com- 
mander que  de  loin  ; et  c’était  sous  son  inspiration 
plutôt  que  sous  ses  orJrcs  qu’on  allait  marcher 
en  avant. 

Il  est  rare  qu’il  n’y  ait  point  dans  les  armées 
un  de  ces  capitaines  cyniques,  fougueux  et  bons, 
insubordonnés  mais  illustres,  qui  bravent  In  dé- 
faite cl  tentent  l'impossible,  qui  se  battent  partout 
où  l’on  se  bat,  et  qui,  pour  décider  des  rencon- 
tres, n’ont  souvent  qu’il  se  montrer,  les  vêtements 
et  les  cheveux  en  désordre,  le  bras  étendu.  Ces 
héros  sympathiques  s’appellent  Kléber  à Hélio- 
polis;  dans  une  assemblée,  Danton;  parmi  des 
philosophes  militants,  Diderot. 

Diderot  n était  pas  un  grand  seigneur  bour- 
geois comme  Voltaire.  Le  lîls  du  bon  forgeron 
de  Langres  3 n’était  pas  homme  à ménager  les 
princes  en  frappant  sur  les  prêtres.  Aussi,  pas 
de  précautions  chez  lui,  pas  de  réticences,  sa  vie 
est  tout  en  dehors.  A travers  le  xvin*  siècle , il 
passe  et  repasse  à chaque  inslpnl,  toujours  en 
éveil,  prêt  à oser,  parlant  haut,  débordant  de 
verve,  plein  de  chaleur  et  tourmenté  du  besoin 
de  communiquer  le  feu  qui  l'anime.  Doué  de  la 
plus  noble  des  générosités,  celle  de  l'esprit,  il 

1 Condiilac,  Traité  des  sensulànn , part.  lit,  cliap.  III,  1.  (Il 
îles  OKusrrs.  p.  273. 

* Idem,  it/id  , cliap.  VII,  p.  329-331. 

5 Crst  ainsi  que  Didernt  ;ipi  < Lii  son  père  le  coutelier. 
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dépcnsail  scs  idées  avec  l’insouciance  d’un  riche 
dissipateur.  Tantôt  il  insérait  quelque  chapitre 
révolutionnaire  dans  Y Histoire  philosophique  des 
deux  Indes  de  l’abbé  Rnynnl  4 ; tantôt  il  impro- 
visait, pour  la  Correspondance  de  Grimni,  des 
pages  brûlantes.  A son  cinquième  étage  de  la  rue 
Turanne,  où  le  visitaient  les  philosophes,  les 
poêles,  les  abbés,  les  fous  et  les  princes,  il  ouvrait 
, sa  porte  à chacun.  II  donnait  au  premier  venu  son 
talent,  son  génie...  il  ne  les  vendit  jamais. 

L’action  de  Diderot  sur  son  époque  fut  iin- 
• mense,  et  ella  s'exerça  principalement  parla 
parole.  Là  éclatait  sa  nature  révolutionnaire,  et 
. les  meilleures  pages  de  ses  livres  ne  sont  elles- 
mêmes  que  des  lambeaux  de  discours  enflammés. 

1 Dans  les  réunions  des  philosophes,  chez  madame 
Geoffrin  ou  bien  aux  Tuileries,  en  plein  air,  il 
étonnait  par  l'éclat  de  ses  aperçus  et  le  mordant 
de  ses  paradoxes.  En  vain  Suard  lui  opposait-il 
quelquefois  des  observations  délicates  et  justes, 
son  éblouissante  improvisation  effaçait  tout,  et 
facilement  il  élevait  la  causerie  jusqu’à  l’éloquence, 
pour  peu  qu’on  eut  touché  quelque  fibre  de  sa 
riche  organisation,  instrument  à mille  cordes  qui 
résonnait  aux  moindres  vibrations  de  l’air  envi- 
. ronnant. 

Porté  sur  la  fantaisie,  Diderot  n’avait  pas  plu- 
! toi  abordé  une  question  qu'il  en  atteignait  les 
extrémités.  S’il  venait  à se  prendre  d’amour  pour 
la  nature,  il  l'aimait  au  point  de  la  confondre 
avec  Dieu , comme  il  le  fit  dans  sa  fameuse 
Leth'e  sur  les  aveugles 3.  S’il  étudiait  In  matière, 
! il  In  décomposait  avec  tant  de  passion,  que  bientôt, 

! s’oubliant  au  milieu  des  phénomènes  admirés,  il 
I croyait  y découvrir  une  sensibilité  latente  et 
; sourde  qui,  par  les  combinaisons  d’une  industrie 
| heureuse,  pouvait  se  développer  jusqu'à  devenir 
I la  pensée , jusqu’à  être  la  conscience3.  S’il  explo- 
| rail  le  domaine  de  la  morale,  il  arrivait  à lu  faire 
dépendre  de  nos  organes  et  s’écriait  : « Ah  ! ma- 
l daine,  que  la  morale  des  aveugles  est  différente 
! de  la  nôtre!  que  celle  d'un  sourd  différerait  cn- 
j eorc  de  celle  d'un  aveugle  ! cl  qu’un  être  qui 
aurait  un  sens  de  plus  que  nous  trouverait  notre 
1 morale  imparfaite1 *  ! » Les  mœurs  ne  seraient-elles 
! pas  une  tyrannie  d’invention  humaine?  II  ne 
répugne  pas  à Diderot  qu’on  le  pense;  et  lors- 
que, dans  le  Supplément  au  voyage  de  Bougain- 
ville, il  célèbre  les  grandeurs  et  les  abandons  de 
l'état  sauvage,  son  but  est  moins,  ce  semble,  de 
stigmatiser  lu  savante  corruption  des  sociétés  que 
de  les  affranchir  de  la  pudeur.  Malheureusement, 
la  trace  des  hardiesses  philosophiques  semées  dans 
les  Interprétations  de  U nature  cl  les  Entretiens 
; sur  le  rêve  de  d' Alembert,  ne  devuil  pas  s’effacer 
j de  sitôt  : elle  reparaîtra  dans  les  bas-fonds  de  la 
1 Révolution  française. 

En  revanche,  que  de  fécondes  pensées  jaillirent 

taire,  mi  sujet  de  celle  lettre  : « l/unlvers  est  Dieu,  • dit-il. 

• K ni  retiens  sur  le  rfve  de  d'Alcmberl..  I,c»  interlocuteur* 
sout  le  médecin  Bordru  et  mademoiselle  i'Lspiuasae , célèbre 
amie  de  d'Alt-uibcrl. 

, 1 Lettre  sur  les  aveugles,  OEuvres  de  Diderot , t.  I , p.  S9$. 
j Ldil.  liriérc. 
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de  ces  excès  de  l’nudacc  ! Ne  dirait-on  pas  que 
Diderot  est  de  noire  xi\*  siècle,  quand  il  écrit  : 

* Vous  avez  pitié  d’un  aveugle?  Eb  ! qu'est-cc 
qu'un  méchant,  sinon  un  homme  qui  a la  vue 
courle  ' ? i»  ou  bien  quand,  réfugié  dnns  un  coin 
du  Café  de  la  / léyencc , il  dessine  en  traits  impé- 
rissables la  figure  du  Neveu  de  Hameau,  per- 
sonnage étrange,  sans  modèle  dans  les  livres, 
aussi  curieux  que  Panurge,  moins  banal  et  pins 
profond  que  Figaro.  O société!  regarde,  si  lu 
le  peux,  de  sang-froid,  à quel  degré  d'abaisse- 
ment est  tombée  la  nature  d'élite  de  ce  Neveu  de 
Hameau  */  Qu’as-tu  fait  de  celte  intelligence 
supérieure?  Pourquoi  sa  naturelle  grandeur  n’est* 
elle  plus  qu’une  puissante  et  calme  bouffonnerie, 
que  In  sérénité  dans  l'abjection?  Drapé  dans  ses 
guenilles,  qui  rappellent  à Diderot  les  habits 
troués  de  sa  jeunesse  indigente.  Hameau  confesse 
son  état  de  dégradation  avec  le  bon  goût  d’un 
vieux  gentilhomme.  C’est  un  misérable,  mais  in- 
offensif, dont  l’esprit  s’esl  conservé  délicat  et 
transcendant,  pendant  que  son  àmc  descendait 
dans  la  boue.  Un  fiacre  est  son  asile  ordinaire, 
son  unique  ami.  Souvent,  il  passe  les  nuits 
claires  dans  les  avenues  des  Champs-Elysées,  et 
on  le  rencontre  babillé  de  la  veille  pour  le  lende- 
main. Il  vil  du  grotesque  de  sa  misère,  dont  on 
s’amuse  en  lui  prêtant  un  éeu  qu’il  ne  rendra  pas. 
Ses  ridicules  lui  sont  payes  un  morceau  de  pain. 
Caricature  tragique  de  la  dépravation  à laquelle 
un  être  intelligent,  un  être  humain,  peut  élrc 
réduit  au  sein  d'une  société  qui,  lui  souillant 
des  passions  et  le  laissant  pauvre,  lui  donne  à 
choisir  entre  une  immoralité  pressante  et  l'hé- 
roïsme! Ne  sentez-vous  point  là  quelque  chose 
des  préoccupations  du  xix*  siècle,  et  comme  un 
pressentiment  du  socialisme  contemporain? 

Maintenant,  qu’il  s’agisse  pour  les  philosophes 
de  faire  une  œuvre  commune,  Diderot  sera 
l’homme  indispensable.  Seul,  en  effet,  Diderot 
résumait  les  variations  de  l’esprit  philosophique. 
Aujourd’hui  rêveur,  demain  géomètre  ou  méca- 
nicien , bien  autrement  universel  que  Voltaire, 
capable  de  soutenir  avec  les  médecins  matéria- 
listes que  In  pensée  n’est  qu’une  fermentation  du 
cerveau,  et  d’aller  ensuite  pleurer,  à l’Ermitage, 
avec  le  spiritualiste  Jean-Jacques,  sur  les  mal- 
heurs de  la  Nouvelle  Héloïse,  seul  Diderot  péné- 
trait et  savait  ses  amis  les  philosophes,  seul  il 
était  propre  à leur  cire  à la  fois  un  lien  et  un 
aiguillon,  h changer  leurs  doutes  en  colère, et  à 
conduire  à l’assaut  leur  troupe  désordonnée, 
«près l’avoir  rendue  impétueuse  cl  résolue  comme 
lui-mémc.  Nous  voici  à la  fondation  de  VE  net/-  i 
clopédie. 

Je  me  ligure  un  architecte  qui,  sous  prétexte 
de  vérifier  toutes  les  pierres  qui  composent  un 
monument,  les  détacherait  une  à une,  démolirait 
peu  à peu  l’édifice,  et,  après  l’avoir  détruit  de 
fond  en  comble,  laisserait  le  sol  couvert  de  ruines  : 
voilà  l’image  du  travail  des  encyclopédistes. 

* Encyclopédie,  au  mol  : Vice,  P f font. 

* Vu)  , te  iVcvcN  de  liu/ncau,  I.  XXII  de*  OEuvrts  complètes 


;ncyci.oi’éuie. 

Quelle  audace!  Tout  examiner,  tout  remuer 
sans  exception  et  sans  ménagement  4;  réunir  en 
un  seul  ouvrage  les  innombrables  trésors  de  la 
connaissance  humaine  ; rappeler  les  opinions  de 
tant  de  sages  de  l'antiquité  ou  des  temps  mo- 
dernes, leurs  croyances,  leurs  doutes,  leurs  con- 
tradictions, les  incertitudes  ou  les  angoisses  de 
leur  esprit;  embrasser,  entasser  dans  un  diction- 
naire alphabétique  ce  qui  ne  fut  jamais  con- 
fondu : la  théologie  et  la  physique,  le  commerce 
et  les  bel  les- Ici  très.  l’Iiisloirc  naturelle,  les  arts, 
les  langues,  les  religions,  et  cela  dans  l’ordre 
apparent  que  fournit  le  hasard  des  initiales,  et 
qui  n’est,  à vrai  dire,  qu’un  vaste  désordre; 
appeler  l’ancien  monde  nu  Spectacle  de  sa  décom- 
position, l'analyser,  le  mettre  en  pièces,  et  se 
servir  des  lumières  du  passé  pour  le  mieux  dé- 
truire..., une  telle  entreprise  n’élonna  point  le 
génie  de  Diderot,  génie  passionné,  bouillant,  et, 
en  dépit  de  sa  mobilité  journalière  , opiniâtre 
dans  scs  projets. 

L’ Encyclopédie,  comme  c’est  bien  là  le  résumé 
du  xviit*  siècle  philosophique , son  œuvre  par 
excellence  ! ï.e  siècle  de  Descaries  avait  procédé 
par  la  synthèse,  celui  de  Voltaire  devait  procé- 
der par  l’analyse.  L’un  avait  trouvé  et  vanté  la 
méthode,  l'autre  la  dédaigne  et  la  nie. 

A parcourir  V Encyclopédie , ou  éprouve  un 
vague  sentiment  de  tristesse.  On  se  croirait  clans 
ces  champs  de  Pnlmyrc,  célèbres  par  des  débris. 
La  démonstration  de  l’existence  de  Dieu,  la  théo- 
rie de  l'entendement,  les  disputes  des  hommes 
sur  l’iime  et  son  origine  et  sa  destinée,  se  présen- 
tent pèle- mêle  avec  des  descriptions  de  machines 
ou  des  procédés  de  chimie.  La  confusion  est  im- 
mense. Et  de  tant  de  sciences  il  ne  reste  plus  que 
des  mois,  de  chaque  ensemble  que  des  parties, 
de  chaque  familleque  des  individus  : mille  pierres 
éparses  marquent  la  place  de  tout  ce  qui  était 
monument. 

Mais,  œuvre  du  scepticisme,  V Encyclopédie 
pouvait-elle  affecter  une  autre  forme?  Mettre  do 
l'ordre  dans  les  notions  et  les  ranger,  c’est  croire, 
c’est  reconnaître  un  guide  et  le  suivre.  Le  dés- 
ordre est  une  manière  d’être  naturelle  aux  scep- 
tiques : il  avait  caractérise,  au  xvil*  siècle,  le 
fameux  livre  de  Ravie. 

Ce  n’est  pas  qu’il  fût  dans  la  pensée  des  ency- 
clopédistes de  ne  léguer  aux  générations  à venir 
que  In  destruction  et  la  nuit.  Us  allaient  abattant 
les  croyances  anciennes  sans  scrupule,  sans  hési- 
tation, parce  qu’ils  comptaient  laisser  un  livre 
dont  les  matériaux  serviraient  à refaire  les  con- 
naissances, parce  qu'ils  se  figuraient  qu’nprès  le 
déluge  des  opinions  humaines , leur  arche  sur- 
nagerait , remplie  des  cléments  nécessaires  pour 
repeupler  l'univers  intelligent. 

Certes , il  y avait  à concevoir  de  tels  projets 
line  audace  peu  commune;  et  quelle  prudence 
ne  demandait  pas  l’exécution  ! Or,  il  arriva  jus- 
tement que  les  deux  qualités  requises  se  trou- 

ilf  Diderot.  Mil.  DritVe. 

* Voy.  l’ Encyclopédie,  nu  mut  Encyclopédie,  par  Diderol. 
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vèrcnt  chez  les  deux  éditeurs  de  Y Encyclopédie. 
Diderot,  le  plus  aventureux  des  penseurs,  eut 
pour  collègue  d’Alcmbert , le  plus  prudent  des 
philosophes.  Puissante  et  singulière  association  ! ; 
Géomètre  illustre  et  de  premier  ordre,  prince 
de  la  science , dispensateur  des  couronnes  aca- 
démiques, d’ A lemhcrt  avait  toujours  veillé  atten- 
tivement sur  In  tranquillité  de  sa  gloire.  En  fait 
de  religion,  et  même  de  métaphysique,  le  doute 
était  la  constante  habitude  de  son  esprit,  et  toute 
sa  correspondance  le  dit  sceptique;  mais  l'incré- 
dulité qu’il  épanchait  avec  un  sourire  dans  ses 
lettres  intimes,  H In  voilait  d’une  muin  soigneuse  : 
aux  regards  orthodoxes,  ou,  du  moins,  il  n’en 
laissait  voir  que  le  côté  permis.  Sa  finesse , un 
peu  cauteleuse,  rachetait  ainsi  l’intempérance 
philosophique  de  Diderot,  toujours  prompt  aux  1 
entreprises.  Oui,  tandis  que  le  téméraire  auteur 
de  la  Lettre  sur  les  aveugles  sortait  du  donjon  de 
Vincennes  aussi  impétueux  qu’avant  d'y  entrer 
tandis  qu’il  s’échappait  en  saillies  d’impiété  , dé- 
clamait ses  dithyrambes  contre  Dieu , et  ouvrait 
toutes  grandes  scs  deux  mains  qu’il  croyait  pleines  j 
de  vérités,  d’Alembcrt,  tacticien  plus  adroit  que 
ne  l’était  Voltaire  lui-même,  se  cachait  pour  frap- 
per l'infâme , et  lançait  la  flèche  sans  montrer  la 
main  *. 

Celte  circonspection  de  d’Alcmbert  le  rendait 
éminemment  propre  à écrire  le  Discours  prèli-  ! 
minaire  de  V Encyclopédie.  Tnlent,  mesure,  con-  ; 
venancc,  dignité,  rien  ne  manquait!»  celte  lumi- 
neuse exposition  des  connaissances  humaines  et 
de  leur  enchaînement  glorieux.  Suivait  un  tableau 
des  merveilles  enfantées  par  le  génie  moderne , ' 
tableau  imposant  dans  lequel  la  France  et  les 
nations  étrangères  pouvaient  lire  avec  orgueil  les 
noms  de  Dcscarlcs,  de  Pascal,  de  Galilée,  de 
Newton,  de  Leibnitz,  et  de  ce  François  Ilacon 
auquel,  justement,  d’Alembcrt  venait  d’emprun-  ! 
ter  sa  méthode.  Ce  fut  un  chef-d’œuvre  d’habilctc 
que  ce  discours  préliminaire.  D'Alcmbcrt  y posa  ; 
les  principes  de  la  spiritualité  de  l'âme  et  do  j 
l'cxistcncc  de  Dieu  * avec  autant  de  fermeté  que  ! 
l'aurait  pu  faire  Descartes.  Lu  conscience  des  vé-  I 
rités  morales,  il  l’appelait  évidence  du  cœur*,  lui  I 
reconnaissant  le  meme  empire  qu’aux  axiomes 
mathématiques.  En  un  mot , il  affectait  une  or- 
thodoxie qu’il  est  bien  permis  de  suspecter. 

Du  reste,  adoptant,  dons  sa  partie  la  moins 
compromettante,  la  philosophie  du  jour,  d’Alem- 
bcrt n’avait  eu  garde  de  laisser  dans  l’ombre  la 
doctrine  des  sensations &,  qui  est  par  essence , 
comme  nous  l'avons  dit , la  doctrine  de  l’indivi- 
dualisme. Aussi  l’illustre  écrivain  tombait-il  en 
contradiction  avec  lui-méme  lorsqu'il  saluait  l’au- 
torité du  génie,  sentiment  qui  crée,  l'autorité  du 
goût,  sentiment  qui  juge.  Où  règne  la  philoso-  ; 

1 II  en  sortit  en  1749,  à la  Trille  de  publier  VEneyetopê-  ! 
dit.  .N'aigeon,  Mémoire  sur  ta  vie  et  les  ouvrage»  de  Diderot,  p.|  3 1 . j 

* Correspondance  de  Voltaire,  t.  XV,  p 457. 

n Discours  préliminaire  de  l'Encyclopédie  , p.  vj.  Edit.  de  i 
Lausanne,  1781. 

4 Ibid.,  p.  xxiv. 

* • C'est  4 nos  sensations  que  nous  devons  toutes  nos  idées.  • 

Ibid.,  p.  ij.  I 
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pbic  des  sensations,  chacun  peut  juger  à sa  ma- 
nière et  s’écrier  : De  quel  droit  m’imposerait  on 
des  règles  que  ma  sensation  personnelle  repousse? 
Si  la  frise  du  Parlhénon  ne  me  touche  point,  si 
la  couleur  de  Rubens  n’a  rien  qui  m’enchante,  je 
nie  Rnl)cns  cl  Phidias. 

Ainsi,  à y regarder  de  bien  près,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  n’étuit  pas  sans  percer 
jusque  dans  le  discours  destiné  à le  couvrir.  Car 
il  est  certain  que  le  travail  de  d’Alcmbert  n'étnit 
qu’un  magnifique  rideau  tiré  sur  le  renversement 
des  croyances  antérieures. 

Qu'on  se  refuse  à honorer  tant  de  dissimula- 
tions, ce  n’est  pas  nous  qui  oserions  y contredire. 
Mais  serait-il  juste  d’oublier  sous  quel  régime 
écrivaient  les  philosophes  et  ce  que  doit  à leurs 
stratagèmes  notre  plume  affranchie?  Et  ils  con- 
naissaient bien  leur  temps!  A peine  quelques 
volumes  de  V Encyclopédie  curent-ils  paru,  que  le 
fanatisme  les  dévora  pour  y chercher  des  idées 
révolutionnaires.  En  vain  lisait-on  la  signature 
d’un  abbé  au  bas  des  articles  Ame , Athée , Dieu*, 
In  sagacité  des  molinislcs  découvrait  sans  peine 
dans  quelque  article  obscur  l’hérésie  du  fatalisme. 
On  put  remarquer  qu’au  mot  Fortuit , le  mali- 
cieux géomètre  ébranlait  la  théorie  du  libre  ar- 
bitre, formellement  reconnue  dans  le  discours 
préliminaire.  Quant  aux  jansénistes  du  parle- 
ment , parmi  lesquels  Voltaire  distinguait  des 
tigres  aux  yeux  de  veau 7,  leur  impitoyable  clair- 
voyance nota  le  matérialisme  de  Diderot  s’écriant: 
« Qu’importe  que  la  matière  pense  ou  non  *?  » Il 
n’échappa  ni  aux  théologiens  de  la  Sorbonne , 
ni  aux  zélés  de  In  grnnd’chnmbrc , ni  aux  vio- 
lents défenseurs  de  la  bulle  Unigenitus  que , si 
l’article  Dieu  était  irréprochable,  le  lecteur,  ren- 
voyé fi  l’article  Démonstration,  y trouvait  contre 
l’idée  de  l'infini  des  traits  d’une  ironie  lointaine 
et  jugée  d’autant  plus  dangereuse. 

Il  fallait  donc  se  résigner  & des  ménagements 
cxlrémcs,  et  abriter  derrière  la  collaboration  ras- 
surante de  l'abbé  Yvon  et  du  chevalier  de  Jau- 
eourt  les  témérités  philosophiques  de  l’abbé  de 
Prades,  de  Morellet,  de  Dumarsais,  de  Raynal, 
de  Voltaire  enfin  écrivant  sous  le  nom  d’un  prêtre 
de  Lausanne  : stratégie  dont  l’âme  ardente  et 
ouverte  de  Diderot  ne  subissait  qu’en  frémissant 
la  nécessité  , niais  ii  laquelle  se  pliait  sans  effort 
son  calme  confrère.  Aussi,  quand  Voltaire  se  plai- 
gnait de  rencontrer  dans  YEncyclopédie  des  arti- 
cles de  métaphysique  et  de  théologie  dignes,  selon 
lui,  d’avoir  place  dans  le  Journal  de  Trévoux , 
rédigé  par  des  jésuites,  « Il  y n,  répondait  tran- 
quillement le  géomètre  philosophe,  d’autres  arti- 
cles moins  au  jour  où  tout  est  réparé.  Le  temps 
fera  distinguer  ce  que  nous  avons  pensé  de  ce 
que  nous  avons  dit  *.  » 

• Crs  articles  sont  «le  l'abbé  Yron.  Voy.  la  Corresftondanee 
de  Votlaire  ,1.  VIII,  p.  122. 

7 Voltaire  appelait  ainsi  Posquicr  dans  sa  Correspondance 
acre  d'Alembert,  t.  XXI,  p.  113. 

• Voy.  le  mol  Lorkt  dans  V Encyclopédie. 

• Correspondance  de  l'dtatre,  Lettre  de  d’Alembert  4 Vol- 
taire, t.  X,  p.  13. 
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Cependant,  l'ouvrage  nuirait  h scs  deux  prin- 
cipaux auteurs  d’innombrables  vexations;  on  les 
poursuivait  de  satires,  autorisées,  applaudies, 
récompensées,  commandées  par  le  parti  du  Dau- 
phin ; l'œil  des  censeurs  était  continuellement  sur 
le  livre  redouté;  et  ion  sonnait  contre  lui  à Ver- 
taille»  des  tocsins 1 qui  annonçaient  une  persé- 
cution imminente.  D'Alcmbert  se  découragea. 
Dans  l’article  Genève,  il  avait  cherche  à prouver 
que  le  protestantisme  mène  au  socinianisme , 
c’est-à-dire  à la  négation  de  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  : les  ministres  de  Genève  , qu’on  félicitait 
de  leur  tendance  à devenir  incrédules,  se  tinrent 
pour  insultés  ; ils  protestèrent , ils  se  plaignirent 
à la  cour  de  France,  et  d’Alcinhcrt  résolut  d’aban- 
donner l'Encyclopédie.  Mais  Voltaire,  de  loin, 
encourageait  les  combattants  ; il  conjurait  d’Alcm- 
bert  de  ne  pas  donner  aux  ennemis  la  joie  de  sa 
retraite;  il  lui  demandait  avec  inquiétude  si  rien 
n’avait  troublé  l'union  des  associés,  si  Diderot 
persistait;  il  leur  criait  à tous  : « Si  vous  vous 
séparez,  vous  êtes  perdus  *.  » Mais  la  persécution 
ne  pouvait  rien  contre  une  œuvre  qui  était  en 
quelque  sorte  portée  par  le  xvm*  siècle,  qui  pa- 
raissait sous  les  auspices  du  comte  d’Argenson  *, 
qui  eut  des  protecteurs  jusque  dans  le  cabinet  de 
Choiscul,  jusque  dans  le  palais  du  roi.  Censurée 
par  des  brefs  du  pape,  atteinte  par  des  arrêts 
du  conseil,  exposée  à la  colère  du  parlement, 

F Encyclopédie  resta  debout4,  l'n  nouveau  cheval 
de  Troie  était  entre  dans  les  murs  de  la  ville  assié- 
gée. L’ancienne  société  l’avait  vu  d’abord  sans 
défiance  s'introduire  au  milieu  d'elle;  et  bientôt, 
conduits  par  l'lysse,  tes  philosophes  en  sortirent 
armés,  pour  prendre,  pour  saccager  Ilion. 

L'orgueilleux  et  impatient  désir  de  battre  en 
brèche  l’autorité  des  traditions,  de  convaincre 
le  sentiment  général  de  folie,  la  prétention  dans 
chacun  de  se  rendre  juge  de  chaque  chose,  le 
rationalisme,  en  un  mot,  voila  ce  qui  parut  alors 
prévaloir. 

Et  il  y eut  cela  de  remarquable , qu’au  lieu  de 
rabaisser  la  raison  comme  avait  fuit  Montaigne,  ; 
les  philosophes  du  xviii*  siècle  se  mirent  à In  j 
vanter  outre  mesure.  Voici  le  secret  de  cette  dif-  ! 
férencc  : Montaigne  avait  attaque  l'étal  social,  | 
non  pas  seulement  dans  telle  ou  telle  de  scs  . 
formes,  mais  dans  son  essence  ; et  c’était  eu  niant 
que  l'homme  fût  fait  pour  vivre  en  société,  c’était  } 
en  le  comparant  aux  animaux,  qu’il  avait  clé 
conduit  à decouronner  la  raison.  Or,  les  philoso-  ! 
phes  du  xviii*  siècle,  dans  l’apostolat  de  l'indivi- 
dualisme, n'avaient  garde  d'aller  aussi  loin  que  j 
Montaigne.  Ils  ne  criaient  pas  à l’homme  de  fuir 
la  société,  ils  lui  criaient  au  contraire  d'y  rester, 
sauf  à y vivre  indépendant.  Et  comment  assurer 
celle  indépendance,  comment  briser  la  chaîne 
des  croyances  traditionnelles  ou  imposées,  si  l’on 

1 Correspondance  de  Voltaire,  Lettre  «le  d’Alembcrt  à Vol- 
taire. l X.p.lW. 

* Vov.  la  Correspondance,  I.  X,  p.  183,  199,  234,  290. 

* llnd.,1.  XIV,  p.8S. 

4 V Encyclopédie  parut  en  1751.  Le  premier  arrêt  de  sup- 
pression est  du  7 février  1732;  le  bref  du  pape  Clément  XIII 


ne  parlait  pus  nu  nom  de  la  raison  et  si  l’on  n’en 
professait  pas  le  culte? 

Malheureusement,  la  raison,  quand  chacun  In 
cherche  de  son  côté,  n’est  pas  une  divinité  facile 
à reconnaître.  La  raison  de  Pascal  n’avait  pas  été 
celle  de  Voltaire,  et  la  raison  de  Voltaire  ne  fut 
pas  celle  de  Jean-Jacques.  En  proclamant , sans 
restriction , d une  manière  absolue,  la  religion 
du  rationalisme,  ou  élevait  autant  d’autels  rivaux 
qu’il  pouvait  y avoir  de  fidèles  ! Aussi  l’anarchie 
intellectuelle  fut-elle  immense. 

Chez  le  baron  d'Holbach , qui  recevait  les 
philosophes  à diner  les  dimanches  et  les  jeudis, 
leur  réunion  faisait  éclater  les  plus  profondes  dis- 
sidences ; difficilement  eut-on  deviné  l'existence 
d'une  ccole  dans  ces  banquets  périodiques,  états 
généraux  de  la  philosophie,  où  la  variété  des 
tempéraments  n'était  pas  Tunique  secret  de  la 
divergence  des  pensées.  Entrez  chez  le  baron 
d'Holbach,  écoutez  le  bruit  des  conversations  qui 
se  croisent,  ou  bien  une  dispute  solennelle  : les 
convives  ne  sont  d’accord  sur  aucun  point,  ni 
sur  Dieu,  ni  sur  la  morale , ni  sur  le  libre  arbi- 
tre, ni  sur  l’dmc.  Diderot,  couvrant  toutes  les 
voix , déclame  avec  chaleur  contre  le  Dieu  des 
fanatiques,  cl  on  croit  l’entendre  s’écrier  : « Par- 
tout ou  il  y a un  Dieu,  il  y a un  culte;  partout 
où  il  y a un  culte,  l’ordre  des  devoirs  moraux  est 
renversé.  11  arrive  un  moment  où  la  notion  qui 
a empêché  de  voler  un  écu  fait  égorger  cent  mille 
hommes  \ >*  En  vain,  appuyé  par  Suard  et  .Har- 
monie!, l’abbé  Morellet  soutient  intrépidement 
le  Dieu  de  la  Sorbonne,  et  contre  l'éloquence 
emportée  de  Diderot  cl  contre  la  redoutable  éru- 
dition de  d’Holbach;  il  faut  qu'un  Italien,  dont 
I nous  retrouverons  plus  lard  la  ligure  originale, 
vienne  au  secours  du  déisme  par  quelque  saillie 
spirituelle  et  familière  : «>  Je  suppose,  messieurs, 
« mon  ami  Diderot  jouant  aux  trois  dés  dans  la 
« meilleure  maison  de  Paris,  et  son  antagoniste 
•>  faisant  une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  enfin 
« constamment  rallc  de  six.  Pour  peu  que  le  jeu 
« dure,  mon  ami  Diderot,  qui  perdrait  son  ur- 
« gent,  dira  sans  hésiter  : « Les  dés  sont  pipés  ; 
« je  suis  dans  un  coupe-gorge.  » Ah  ! philosophe, 
« comment?  purcc  que  dix  ou  douze  dés  sout 
« sortis  du  cornet  de  manière  a vous  faire  per- 
« dre  six  francs,  vous  croyez  que  c’est  en  coii- 
« séquence  d’une  manœuvre  adroite,  d’une  fri- 
« ponncric  bien  lissuc,  et  en  voyant  dans  cet 
u univers  un  nombre  si  prodigieux  de  combi- 
« liaisons  mille  cl  mille  fois  plus  compliquées  et 
« plus  soutenues  et  plus  utiles...  vous  ne  soup- 
« çonnez  pas  que  les  dés  de  la  nature  sont  aussi 
m pipes,  et  qu'il  y a là-haut  un  grand  fripon  qui 
« se  fait  un  jeu  de  vous  attraper  é ! » Aiusi, 
j sous  une  forme  triviale  et  enjouée , Galiani 
' renouvelait  contre  l’athéisme  le  plus  sérieux  ar- 

' est  du  3 seplcmbre  1739.  Au  moi*  de  mars  précédent,  le  par- 
lement avait  rendu  un  arrêt  de  condamnation.  Les  di\  der- 
niers volumes  ne  parurent  qu’en  I7G0. 

1 Mémoires  de  Diderot,  Lettre  CLIII A mademoiselle  Yoland, 
I.  XXIV.  Ëdit.  Brière. 

* Mémoires  de  Morellet,  t.  I,  p.  131  cl  suir. 
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gument  des  confesseurs  de  In  Divinité.  Voyons!  ] 
y aura-t-il  une  chose  nu  monde  qui  ne  soit  mise 
en  question  par  ces  philosophes  rassemblés?  La 
Divinité?  Fréret  la  considère  comme  un  fan- 
tôme de  noire  imagination  !.  La  spiritualité  «le 
Pâme?  Helvétius  In  range  nu  nombre  des  hypo- 
thèses *.  La  métaphysique?  ce  n’est  qu'un  dédale 
de  conjectures  suivant  «l’Alcmbert,  cl  il  jure  que 
dans  ces  ténèbres  il  n’y  a de  raisonnable  «pie  le 
scepticisme  L’histoire?  lioullangrr  en  fait  un 
recueil  de  légcmles,  une  galerie  de  ligures  caba- 
listiques, un  songe  écrit1 * *  4.  On  croit  aux  person- 
nages de  l’antiquité,  à ceux  de  la  primitive  Eglise? 
erreur  : ce  sont  des  êtres  chimériques;  et  dans 
leur  nom  même  l'ingénieux  et  savant  lloullaugcr 
prétend  découvrir  le  secret  de  la  vie  qu’on  leur 
attribue.  L’existence  de  saint  Pierre  n’est  qu’une  j 
fiction  empruntée  à In  tradition  de  l’antique  Ja-  ! 
nus,  accompagné  du  co«|  symbolique  cl  tenant 
les  clefs  des  portes  de  l’année,  comme  le  chef  des 
apôtres  tient  les  clefs  qui  ouvrent  les  portes  «lu 
ciel 5.  Pilate,  au  lieu  d’être  le  juge  qui  voulut 
absoudre  Jésus-Christ,  n’est  plus  qu’un  magistrat 
imaginaire,  que  dis-je?  un  moL  hébreu,  un  pré- 
térit de  verbe  signifiant  celui  qui  a jugé.  D’au- 
tres contestent  le  déluge  universel  et  calculent 
qu’il  aurait  fallu  pour  submerger  le  globe  vingt 
fois  plus  d’eau  que  les  mers  n’en  peuvent  conte- 
nir. Quelques-uns  demandent  avec  ironie  com- 
ment Ja  terre  a pu  se  couvrir  d'habitants  innom- 
brables deux  ou  trois  cents  ans  après  N oc  6 *,  cl  i 
si  la  fécondité  humaine  fut  jamais  capable  de 
mettre  au  jour  eu  si  peu  de  temps  soixante 
milliards  de  personnes,  comme  l’assurait  certain 
jésuite  qui  créait  des  populations  à coups  de 
plume.  Il  va  sans  dire  que,  dansccl  universel  ef- 
fort de  démolition,  Ion  n’avait  souci  des  dogmes 
du  christianisme,  de  scs  miracles,  de  scs  mys- 
tères; cl  c’était  sur  un  ton  de  triomphe  que  Di- 
derot répétait  ces  paroles  d’un  gentilhomme  gas- 
con : « Quel  est  donc  ce  Dieu  qui  fait  mourir 
Dieu  pour  apaiser  Dieu  1 ? « 

Nous  n'avons  pas  encore  nommé  un  des  plus 
beaux  et  des  plus  audacieux  génies  du  xviii*  siècle, 
lluffon.  C’est  qu’en  effet  il  se  tenait  volontiers  à 
l'écart,  par  crainte  du  péril  et  gravité.  Mais  il 
n’en  servait  pas  moins  le  mouvement  philoso- 
phique dirigé  contre  les  anciennes  croyances  cl  ! 
la  tradition  religieuse,  lorsqu'il  composait,  au  j 
moyen  d'cloquculcs  conjectures,  sa  Théorie  de 
la  (erre.  Fallait-il  admettre,  comme  il  le  suppo- 
sait, que  la  terre  n’était  qu’un  lambeau  du  soleil,  j 
détaché  autrefois  de  cet  astre  par  le  choc  d'une 
comète;  que  l’Océan  avait,  à diverses  reprises,  j 
séjourné  sur  nos  continents  ; que  c’étaient  les  | 
courants  de  la  mer  qui  avaient  creusé  les  vallons, 


1 Lettres  de  Thrasybule  n Leueippe , t.  IV  des  OEuvres  de 
Frércl,  p.  H2  cl  96.  — Ccl  ouvrage , attribué  à Frère l , paraît 
être  de  Lé»  esque  de  Biirigny,  un  desatnis  de  madame  GcolTrin. 

1 HrUétiUï,  de  l'Esprit,  t.  I,  p.  123,  126. 

5 IFAIembcrl  it  Voltaire,  Correspondance,  t.  XXII,  p.  190. 

4 L' Antiquité  dévoilée,  pa»*itu. 

* Voy.  la  cnricu»e  Dissertation  sur  saint  Pierre,  I.  VI  de# 

OEuvres  de  Boullunger,  p.  177  cl  suiv. 

* L'abbé  Lcnglet,  projet  de  souscription  pour  une  seconde 


élevé  les  collines;  qu’il  y avait  eu  jadis  des  ani- 
maux dont  l'espèce  se  trouvait  aujourd'hui  éteinte, 
mais  dont  l’existence  était  attestée  par  les  os  fos- 
siles de  grandeur  et  de  forme  extraordinaires  qui 
se  voient  en  Sibérie,  au  Canada,  en  Irlande  ? Fal- 
lait-il avec  lui 8 expliquer  la  génération  des  êtres 
vivants  par  l’hypothèse  de  molécules  organiques, 
indestructibles,  toujours  actives  et  spontanément 
fécondes?  Évidemment  tout  cela  contredisait  le 
texte  de  l'Écriture,  démentait  la  narration  de 
Moïse,  et  même  donnait  a penser  que  celte  terre, 
tombée  du  soleil,  avait  bien  pu  se  passer  des  solen- 
nités de  la  cira  lion  racontée  par  in  Genèse.  Les 
prêtres  ne  s’y  trompèrent  pas.  Le  premier  volume 
«le  {'Histoire  naturelle,  contenant  la  Théorie  de 
la  terre , avait  paru  en  4 741);  cl  dès  le  mois 
d'août  1 7 îiU.  quatorze  propositions,  extraites  de 
l'ouvrage,  étaient  déférées  à la  Sorbonne.  Elle 
a'Iail  fulminer  : lluflon  conjura  l’orage  en  protes- 
tant de  sa  soumission  aux  \ cri  tés  révélées  cl  de 
son  respect  pour  l’Ecriture  9;  mais  le  coup  était 
porté,  et  c'étaient  de  terribles  coups  «juc  ecux  qui 
partaient  de  semblables  mains. 

Que  si  maintenant  on  embrasse  l'ensemble  du 
mouvement  pbilosopbi«iuc  qui  vient  d’être  rap- 
pelé, et  qu’on  en  veuille  savoir  le  dernier  mot, 
un  homme  fa  dit  : c’est  Helvétius. 

Soit  qu’il  courût  s’asseoir  à la  table  de  d’Hol- 
bach, soit  qu'il  réunit  les  philosophes  à la  sienne, 
Helvétius  n’avait  qu’une  ambition,  l'ambition  de 
l'intelligence.  Car,  depuis  que  Voltaire  l’avait  gra- 
cieusement surnommé  Alticus,  l'élégant  fermier 
général  brûlait  de  ressembler  autrement  que  par 
son  opulence  au  financier  romain  et  se  montrait 
fort  a\idc  de  gloire.  Incapable,  «l’aiilcurs,  de 
pressurer  des  malheureux  , Helvétius  aimait 
mieux  offrir  sa  bourse  aux  gens  de  lettres  que 
d’aller  puiser  dans  celle  d’un  pauvre  paysan.  11 
avait  donc  abandonne  les  finances  pour  la  philo- 
sophie , cl  il  était  impatient  de  faire  un  livre 
«ligne  de  rester.  Il  le  lit,  et  comment?  Tandis 
que,  invités  par  Helvétius,  les  philosophes  se 
livrent  à leurs  disputes  ordinaires,  lui,  amphi- 
tryon silencieux  et  de  sang-froid,  il  est  attentif 
aux  moindres  paroles,  il  se  tient  en  obscrvaliun, 
prêt,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-méme,  à faire  la  chasse 
aux  idées  l0.  Pas  une  vérité , pas  une  erreur  ne 
s’échappent  qu'Helvélius  ne  les  ramène  à lui  ; les 
traits , les  aperçus  nouveaux , les  paradoxes , il 
les  saisit  au  passage  cl  les  inscrit  aussitôt  dans 
les  registres  de  sa  mémoire.  Si  un  doute  le  tour- 
mente, il  le  lance  dans  la  discussion  n,  au  milieu 
des  convives  échauffés  cl  aux  prises,  bien  sûr  que 
quelques  éclairs  jailliront  de  la  bouillante  verve 
«le  Diderot  ou  de  la  sagacité  de  Suard , de  la 
mémoire  prodigieuse  du  baron  d’Holbach  ou  de 

édition  de  la  Méthode  pour  étudier  l'histoire. 

I Addition  aux  Pensées  philosophiques,  I.  I des  OEovres, 

p.  252 

• Dans  les  Epoques  de  la  ini/itrr. 

* Picot , Mémoires  pour  servir  à l' histoire  ecc'ésiaslique 
pendant  te  ivill*  siècle,  t.  Il,  p.  240  et  241. 

10  Garai,  Mémoires  mr  M.  Suard,  !.  I,  p.  229  «l  230. 

II  Mémoires  de  Marmunitl,  I.  Il,  p.  115. 
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la  pensée  de  cet  abbé  Galiani,  toujours  vif,  actif ’ | 
plein  de  raison  ef  de  plaisanteries' . Eh  bien  ! que  ; 
voyons-nous  sortir  de  ces  conversations  des  phi-  ■ 
losophcs.  écoutées,  enregistrées,  analysées,  résu-  . 
inées  par  Helvétius?  Quelle  est.  pour  ainsi  dire,  J 
la  résultante  de  ces  opinions  mises  en  présence  ? 
Le  livre  de  l'Esprit.  El  qu’cst-cc  que  ce  livre?  le  i 
code  même  de  l’individualisme  , la  théorie  du  ! 
«loi.  ür,  n’oublions  pas  qififclvétius  avait  une  1 * 
âme  généreuse,  et  des  vertus  qui  réfutaient  sa 
doctrine.  Tant  il  est  vrai  que  c’était  le  secret  de 
] ccolc  qu’il  livrait  et  non  le  sien  ! tant  il  est  vrai 
que  sa  parole  ici  n était  qu’un  écho! 

Personne  donc,  suivant  Helvétius,  qui  ne  soit 
le  centre  et  le  pivot  de  tout  : nos  idées,  nos  juge- 
ments même  ne  sont  que  des  sensations,  et  notre 
mémoire  est  une  sensation  continuée;  le  seul 
genre  d’esprit  ou  «le  mérite  que  nous  prisions 
c’est  le  nôtre;  nous  n’admirons,  nous  ne  pour- 
suivons dans  autrui  que  notre  image;  nos  pas- 
sions n’ont  qu’une  source  : la  sensibilité  physi- 
que; elles  se  réduisent  à l’amour  du  plaisir  et  à 
la  crainte  de  In  douleur;  l’iotérét  personnel  enfin  \ 
est  l'unique  mobile  de  nos  actes  , auxquels  In  | 
société  donne  le  nom  de  vertus  ou  de  vices,  selon 
Je  profil  qu’elle  en  relire  ou  le  mal  qu’elle  en  i 
éprouve. 

L'intérêt  personnel  ! il  n’est  pas  jusqu’aux 
royaumes  de  l’imagination  qui  nu  relèvent  de 
son  empire.  Enchanteur  inaperçu , c’est  lui  qui 
remplit  de  doux  fantômes  l’âge  de  nos  illusions 
et  qui  dessine  le  pays  de  nos  rêves  : « Une  femme 
galante  qui  observait  la  lune  ne  croyait  voir  au 
bout  de  son  télescope  que  d'heureux  amants 
penchés  l’un  sur  l’autre  *.  ••  En  poussant  jus- 
qu’aux dernières  limites  sa  démonstration , Hel- 
vétius se  plaisait  à établir  que  celle  loi  de  l'intérêt  j 
personnel  régissait  despotiquement  tous  les  êtres  ] 
organisés,  depuis  le  plus  noble  des  hommes  jus-  i 
qu’au  plus  vil  des  animaux , et  formait  la  base 
unique,  invariable  des  jugements  ou  des  instincts. 
Les  insectes  «pii  vivent  dans  la  pulpe  des  herbes 
ne  regardcnl-iis  pas  avec  horreur  Je  mouton  qui 
pâture  dans  les  pleines  et  dont  nous  avons  fait 
l’emblème  de  la  douceur  ? S’il  nous  était  donné 
de  comprendre  leur  langage,  ne  les  entendrions- 
nous  pas  s’écrier  : « Fuyons  cet  animal  vorace 
dont  In  gueule  engloutit  et  nous  et  nos  cités. 
Que  ne  prend-il  exemple  sur  le  lion  et  sur  le 
tigre  ? Ces  animaux  bienfaisants  ne  détruisent 
point  nos  habitations,  ils  ne  se  repaissent  point  | 
de  notre  sang  : justes  vengeurs  du  trime  , ils  ! 
punissent  sur  le  mouton  les  cruautés  que  le  mou-  I 
ton  exerce  sur  nous  3.  » 

Ainsi , dans  le  livre  d'Helvétius,  l’absolu  était 
banni  du  monde.  Vérité,  vertu,  dévouement, 
héroïsme,  intelligence,  génie,  tout  devenait  rein-  ! 
tif;  cl  chacun  ne  jugeant  de  tout  que  d’apres  lui- 
même  , d'après  lui  seul , la  société  tombait  en  j 
dissolution. 


Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  eût  dans  ce  livre  fameux 
une  foule  d'observations  fines , d'ingénieux  rap- 
prochements. El  même,  Helvétius  semblait  aller 
au-devant  des  objections  lorsqu’il  disait  : « La 
vertu  consiste  à concilier  son  intérêt  propre  avec 
l’inlérél  général.  » Oui  sans  doute  in  vertu  ne 
serait  que  celte  glorieuse  harmonie  dans  un  état 
social  assez  parfait  pour  supprimer  In  nécessité 
du  sacrifice;  mais  quand  César  met  le  pied  sur  la 
liberté  romaine,  Caton  peut-il  protester  autre- 
ment que  par  le  généreux  oubli  de  son  intérêt 
personnel , c'est-à-dire  en  se  déchirant  les  en- 
trailles? N’v  a t il  pas  une  puérile  subtilité  à 
prétendre  que  ceux-là  ont  en  vue  leur  intérêt 
personnel,  qui,  noblement  amoureux  d'une  idée 
vraie,  la  proclament  d’un  cœur  intrépide  dans  un 
siècle  qui  In  repousse,  et  n’hésitent  pas  à appeler 
sur  eux  l'injure,  la  calomnie,  la  persécution, 
quelquefois  la  mort  dans  l'ignominie? 

Nous  l’avons  dit,  il  faut  le  répéter  : In  théorie 
du  moi,  le  code  de  l'individualisme,  voilà  ce  que 
fut  et  ce  que  devait  être  un  livre  inspiré  par  les 
discussions  des  philosophes  du  xvm*  siècle.  Mais 
hâtons-nous  d’ajouter  que,  dans  leur  honnête 
candeur,  ils  furent  effrayés  de  la  portée  de  leurs 
doctrines  , ainsi  présentées  et  complétées.  Ne 
voulant  pas  s’avouer  que  telles  fussent  les  con- 
séquences logiques  de  leurs  principes,  ils  refu- 
sèrent de  se  reconnaître  dans  le  miroir  qu’lfcl- 
vétius  venait  de  leur  mettre  hardiment  devant 
les  yeux;  Voltaire  gronda  4;  et  les  philosophes 
traitèrent  de  paradoxal  un  ouvrage  qui  n'était 
que  la  quintessence  de  leurs  entretiens  ! 

Cependant,  une  voix  s’était  élevée,  si  mâle 
et  si  furie , qu’elle  couvrit  tout  le  bruit  du 
xviii*  siècle.  Un  avait  vu , soudain , se  mettre 
en  travers  du  mouvement  qui  emportait  la  so- 
ciété, un  homme,  un  seul  homme  : et  c’était  un 
pauvre  enfant  de  Genève,  qui  avait  été  un  vaga- 
bond , qui  avait  été  un  mendiant  et  un  laquais! 
Immortel  clinfortunc  Jean-Jacques!  lorsque  après 
avoir  erré  de  village  en  village,  oubliant  sa  mi- 
sère dans  scs  rêveries,  il  arrivait  à la  porte  de 
madame  de  Warens,  et  tremblait,  sans  se  l’avouer, 
de  ne  pas  obtenir  le  morceau  de  pain  promis  et 
attendu,  qui  lui  aurait  dit  qu'un  jour  il  possede- 
roit,  lu  p!umc  à la  main,  cette  impétueuse  élo- 
quence de  la  tribune  aux  harangues  dont  s’eni- 
vrent les  multitudes;  qu’un  jour  il  aurait  la  gloire 
de  rendre  Voltaire  jaloux  ; qu’il  forcerait  son 
époque  à hésiter,  un  instant  du  moins,  entre  lui 
et  tant  de  philosophes  renommes;  que  scs  livres 
seraient  plus  tard  le  catéchisme  où  de  tranquilles 
tribuns  puiseraient  In  force  de  faire  naître  et  de 
dominer  l’agitation  du  inonde  ! 

Comme  tout  contrastait,  dans  Rousseau,  avec 
l’esprit  de  son  temps  ! On  exaltait  la  raison,  qui 
divise  : lui  recommandait  le  sentiment , qui  rap- 
proche et  réunit  \ Au  milieu  des  apôtres  de 
l'individualisme,  il  pensait  au  Nazaréen  qui  pré- 


1 Correspondante  de  Votante,  Lettre  à madame  H'Kpinni, 

».  XXIII.  p.  251. 

* l)t  l'Esprit,  t.  I,  etiap.  Il,  p.  157. 


1 De  l'Esprit,  I !.  eliap.  Il,  p.  184. 

* (iarat,  Mémoires  sur  M.  Üuard,  t I,  liv.  III,  p.  217. 

* « Que  tou»  sert  de  me  réduire  au  silence,  si  vous  lie  pou- 
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cha  la  fraternité,  cl  la  sainteté  de  l'Évangile 
parlait  à son  cœur  *.  Déiste,  Rousseau  ne  l’était 
pas , comme  Voltaire,  par  un  effort  de  l’esprit, 
mais  par  l'abondance  du  sentiment.  Il  n'oublia 
jamais  les  joies  qu’il  devait  à son  imagination , 
présent  du  ciel.  Au  pays  de  Vaud,  le  long  des 
bords  du  lac  de  Genève,  il  s'était  senti  heureux 
d’être  poêle,  étant  si  pauvre,  si  abandonné;  et 
il  n’en  avait  pas  fallu  davantage  pour  que  son 
âinc  attendrie  et  reconnaissante  montât  facile- 
ment vers  Dieu.  Non,  rien  ne  convenait  à Rous- 
seau dans  la  philosophie  des  encyclopédistes  : ni 
la  sérénité  sceptique  de  d’Alcmbert  ; ni  cette 
froide  statue  de  Condillac,  qui,  par  la  sensation, 
s’éveillait  à la  vie;  ni  ce  système  de  la  fermen- 
tation des  organes , par  où  Diderot  prétendait 
expliquer  le  mystère  de  la  pensée , ni  ce  vide 
que  l’athéisme  laissait  dans  l'univers  et  dans 
l'homme. 

Jean-Jacques  attaqua  donc  la  philosophie  de 
son  temps , mais  nu  nom  de  l’avenir.  Et  ce 
n'était  point  là  une  médiocre  entreprise.  Car  les 
philosophes  formaient  une  ligue  redoutable,  le 
rationalisme  ne  les  divisant  que  lorsqu'il  s’agis- 
sait d’aflirmer,  et  leur  servant  de  lien  pour  nier 
et  détruire.  Ils  gouvernaient,  d’ailleurs,  l’opi- 
nion ; ils  la  gouvernaient  souverainement  par  les 
livres,  par  le  théâtre,  par  la  poésie,  en  un  mot 
par  l’intelligence. 

Il  fallait  décrier  leur  grand  moyeu  d'action,  la 
science  et  les  belles-lettres;  Rousseau  l’essaya,  et 
son  premier  Discours  décida  de  sa  vie.  Il  ne  com- 
battait pas  duns  ce  discours  tel  ou  tel  philosophe, 
tel  ou  tel  système  : généralisant  ses  attaques  avec 
une  hardiesse  inouïe,  il  affrontait  sur  le  trône  de 
l’opinion,  où  elle  venait  de  monter,  l'intelligence 
elle-même  ; il  osait  lui  demander  compte  de  la 
manière  dont  elle  exerçait  sou  pouvoir  ; il  repro- 
chait aux  livres  de  n'avoir  servi  jusqu'alors  qu’à 
In  propagande  du  mensonge,  aux  arts  d’avoir 
corrompu  les  mœurs,  aux  harangues  pompeuses 
et  vaincs  d'avoir  usurpé  l’estime;  et,  s’élevant 
dans  sn  révolte  jusqu’à  trouver  illégitime  l’aris- 
tocratie de  la  pensée,  il  dénonçait  à l’indigna- 
tion du  peuple  « l’inégalité  introduite  parmi  les 
hommes  par  la  distinction  des  talents  et  l’avilis- 
sement des  vertus  *.  » 

Le  trouble  cl  l’étonnement  furent  extrêmes 
daus  la  république  des  lettres  : c’est  ce  que  Rous- 
seau avait  espéré.  Au  fond , l'anathème  dont  il 
frappait  les  sciences  et  les  arts  ne  pouvait  être, 
dans  son  intention , qu’une  tactique  audacieuse 
et  éclatante.  Il  redoubla  dans  sa  Lettre  à d’Alem- 
berl  sur  les  spectacles.  Alors,  les  esprits  s’ogi- 
térent  autour  de  ces  paradoxes  inattendus;  les 
philosophes  sentirent  bien  qu’on  Jes  venait  pro- 
voquer jusque  daus  le  centre  de  leur  empire,  et 
ils  se  préparèrent  à accabler  Rousseau  de  leur 
vengeance.  La  guerre  était  déclarée  ; et  Jean- 
ne* m’amener  à la  persuasion?  El  comment  m 'ôterez-vous  le 
gentiment  involontaire  qui  vous  dément  toujours  malgré  moi?» 
Emile.  t.  III  des  OEuvre*  complètes,  p.  *15.  Edit.  Armand 
Aubrée. 

t Ibid.  Profession  de  fui  du  ticairt  savoyard,  p.  4/2. 


Jacques  la  soutint  en  opposant  à la  philosophie 
île  l'individualisme  la  philosophie  de  l'unité.  Il 
devait  être  le  précurseur  du  socialisme  moderne  : 
ce  fut  son  malheur  et  sa  gloire. 

Mais  Rousseau,  dans  un  discours,  admirable 
d’ailleurs  d’éloquence  et  de  passion,  n’a-t-il  pas 
célébré,  à la  honte  de  l’état  de  société,  les  vertus, 
les  splendeurs  de  la  vie  sauvage?  Ayant  tics  règles 
«l’éducation  à tracer,  n’a-t-il  pas  instruit  son  élève 
I à se  passer  du  rommercc  «les  humains?...  Arrêtez. 

Dans  le  xvn*  siècle,  .Molière,  le  premier  des  pen- 
seurs et  des  poêles,  composa  une  pièce  qui  restera 
1 comme  une  des  plus  solennelles  et  des  plus  pathé- 
tiques protestations  qui  aient  jamais  retenti  dans 
le  monde.  11  mit  sur  In  scène  la  lutte  des  grands 
esprits  contre  une  société  qui  traite  leur  sagesse 
«le  folie,  la  lutte  des  grandes  âmes  contre  une 
société  h qui  leur  élévation  ne  parait  qu’imbécil- 
lité.  Or  le  héros  de  celte  lutte  sublime,  désespé- 
rée, impuissante,  comédie  pour  les  générations 
passées , tragédie  pour  les  générations  futures, 
Molière  l'appela  le  Misanthrope  ; mais  ce  misan- 
; lliropc,  il  le  montra  rude  et  tendre,  d’une  fran- 
chise violente,  d’une  fierté  un  peu  ombrageuse, 
et  faible  néanmoins  comme  un  enfant  dans  les 
choses  du  cœur,  affectant  de  haïr  les  hommes , 
quoique  en  réalité  inconsolable  de  n’avoir  pas  à 
les  aimer  sincères  et  vertueux.  Eh  bien  ! le  Misan- 
thrope de  Molière,  au  xvili*  siècle,  ce  fut  Rous- 
seau, Rousseau,  en  qui  In  haine  n'était  que  de 
• l’amour  aigri , que  de  la  tendresse  effarouchée. 

Quoi!  vous  le  prendrez  ou  mot,  lui,  le  plus 
sociable  des  humains  *,  lorsque  avec  la  mollesse 
des  sociétés  civilisées,  avec  leur  politesse  liypo- 
| crite  et  Jes  mille  formes  de  leur  esclavage,  il 
viendra  faire  contraster  l’existence  grossière 
| mais  indépendante  de  l’homme  des  bois  ? Eh  ! 

ne  voyez-vous  point  quelle  malédiction  se  cache 
[ sous  l'enveloppe  de  ce  nouveau  paradoxe  ? Ne 
| sentez-vous  point  que  ceci  est  «le  l’ironie  à la 
manière  de  Pascal?  Ce  véhément  délire  est- il 
autre  chose  que  l’exagération  naturelle  de  la 
vérité  en  colère  ? Et  ne  comprendrez-vous  pas 
mieux  Rousseau  que  vous  n’avez  compris  Alceste, 
quand  vous  avez  trouvé  Alceste  plnisaut  parce 
j qu’il  s’emportait,  ridicule  parce  qu’il  était  révo- 
lutionnaire , sauvage  enfin  parce  que  déchiré , 
navré,  refoulant  au  fond  de  lui  scs  sanglots,  mais 
i espérant  peut-être  des  jours  meilleurs,  il  s’écriait  : 

Trahi  de  toutes  paris  , accablé  d'injustices, 

I Je  sais  sortir  d'un  gouffre  où  triomphent  les  vice* . 

El  chercher  sur  la  terrp  un  endroit  écarté 

Où  d’élre  homme  d'honneur  on  ail  la  liberté. 

Maintenant , si  l’on  demande  pourquoi , dans 
Emile , Rousseau  s’est  occupé  de  l’cducation  par- 
ticulière et  nou  de  l'éducation  publique  ou 
, sociale  ; pourquoi  il  a voulu  faire  de  son  élève 
! un  homme  abstrait 4,  et  lui  apprendre  tout  sim- 

* Discours  sur  let  sciences  et  les  arts,  t.  i de»  OEuvre* 
l complète*  de  J.  J.  Housseau,  p.  ‘2S. 

* Heveries  du  promeneur  solitaire,  première  promenade. 

* Emile,  1. 1 de*  OEuvre*  complûtes,  liv.  I,  p.  22. 
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plement  le  métier  de  vivre  il  en  a dit  lui-même 
les  raisons  : ■ L’instruction  publique  n'existe  plus 
et  ne  peut  plus  exister,  parce  que  où  il  n’y  a plus 
de  patrie  il  ne  peut  plus  y avoir  de  citoyens  *.  » 
Et  Rousseau  avait  un  autre  motif  dont  il  a laissé 
également  échapper  le  secret.  Il  croyait,  il  savait 
la  société  à la  veille  d’une  révolution  profonde  et 
sans  exemple  *.  Par  une  de  ces  intuitions  fami- 
lières au  génie,  il  voyait  déjà  l’Europe  boulever- 
sée , les  rangs  confondus.  les  nobles  en  fuite  et 
dans  l’exil , les  riches  réduits  à l’indigence.  Il 
jugeait  donc,  « vu  la  mobilité  des  choses  hu- 
maines , et  vu  l’esprit  inquiet  et  remuant  du 
siècle 1 * *  4 , >•  qu’Euiile  devait  être  élevé,  non  pour 
un  état  d’association  et  de  paix,  mais  pour  un 
étal  de  dissolution  générale  et  de  guerre.  Oui, 
que  son  élève  sût  résister  aux  coups  du  sort, 
braver  la  misère,  vivre,  s’il  le  fallait,  dans  les 
glaces  d’Islande  ou  sur  le  brûlant  rocher  de 
Malte;  car  l’heure  approchait  où  la  science  vrai- 
ment nécessaire  serait  celle-là.  Apprendre  à 
Emile  à être  citoyen  ? ah  ! on  avait  alors  quelque 
chose  de  bien  plus  pressé  à lui  apprendre  : 
Rousseau  lui  voulut  enseigner  à être  homme.  Et 
quel  imposant  caractère  ne  revêt  pas  le  livre 
d'Emile,  considéré  sous  ccl  aspect  ! Quelle  haute 
mélancolie  dans  des  enseignements  donnés  et 
reçus  au  bruit  de  ces  prophétiques  paroles  : la 
révolution  va  venir!  Quelle  accusation  portée 
contre  In  doctrine  qui  menaçait  de  prévaloir, 
contre  l’individualisme,  que  ce  système  d’éduca- 
tion particulière  et  exceptionnelle  adopté,  recom- 
mandé, par  cela  seul  que  le  temps  de  l’éducation 
publique  nctait  plus  ou  était  bien  éloigné  encore  ! 

Du  reste,  ce  fut  dans  Emile  que,  distinguant 
sa  couse  de  celle  du  passé , Rousseau  la  sépara 
d’une  manière  définitive  de  celle  du  présent. 

Et  jamais  l’imagination  u’avait  revêtu  d’aussi 
vîtes  couleurs  la  démonstration  des  vérités  qui 
servent  de  lien  moral  aux  membres  épars  de  la 
famille  humaine.  L’humble  vicaire  savoyard  que 
Jean-Jacques  donnait  pour  juge  aux  philosophes 
du  temps , il  le  montrait  sur  une  colline  tel 
qu’autrefois  le  disciple  aimé  de  Socrate  sur  le 
promontoire  de  Suniura  ; et  là,  par  un  beau  jour 
d’été,  aux  rayons  du  soleil  levant,  nu  centre 
d’un  paysage  couronné  dans  réloigncmcnt  par  la 
chaîne  des  Alpes,  il  prêtait  à l’homme  de  paix  un 
langage  où  l’onction  chrétienne  de  Jean  lluss  se 
retrouvait  dans  l’éloquence  grave  de  Platon.  Or, 
ce  n’était  plus,  celte  fois,  l’orgueil  solitaire  de  la 
raison  qui  était  invoqué;  Jean-Jacques  adjurait 
le  siècle  raisonneur  par  excellence  de  s’incliner 
devant  l'autorité  du  sentiment.  Je  sens  que  In 
faculté  de  comparer  les  impressions  qui  me  vien- 
nent du  dehors  a scs  racines  en  moi  : donc , je 
ne  suis  pas  l’esclave  du  monde  extérieur.  Au 
ravissement  où  me  plonge  le  spectacle  de  l’uni- 
vers, je  sens  la  présence  de  l’invisible  ordonna- 
teur des  mondes  : donc , il  faut  que  je  l'atteste 

1 Emile,  I.  I des  OEutits  complètes,  Ut.  I,  p.  2t. 

* Ibid. . p.  19  cl  20 

* Ibid.,  Iit.  III,  d ans  une  noie  de  Rousseau. 

» Ibid.,  p.  22. 


et  que  je  l’adore,  cct  être  inconnu  de  qui  relèvent 
les  lois  mêmes  de  l'attraction  et  qui  u lança  les 
planètes  sur  la  tangente  de  leurs  orbites  \ » Je 
sens  qu’il  y a en  moi  un  principe  d’activité  que 
je  cherche  en  vain  dans  la  matière,  et  le  triomphe 
des  méchants  durant  la  vie  m’indique  l’immorta- 
lité comme  la  justification  de  Dieu  : donc,  j'ai 
une  âme,  et  clic  est  immortelle.  Je  sens  qu’après 
avoir  délibéré,  je  veux  : donc,  je  suis  une  créa- 
ture libre.  Si  l’intérêt  personnel  était  l'unique 
inspirateur  de  mes  odes , mes  yeux  auraient-ils 
des  larmes  pour  un  malheur  éloigne,  et  scrais-jc 
pénétré  d’admiration  pour  les  véritables  héros 
des  siècles  éteints?  Non,  je  le  sens  : donc,  ma 
vie  n’est  pas  à moi  seulement,  clic  est  à l’huma- 
nité. Et  maintenant,  que  peuvent  contre  l’éner- 
gie de  mes  élans  vos  argumentations  subtiles? 
Que  vous  servira  de  m’avoir  réduit  nu  silence, 
quand  du  fond  de  moi  s'élèvera  contre  vous  une 
protesta  lion  muette  mais  indomptée?  Vous  vous 
fatiguez  à inc  convaincre?  Je  veux  être  persuadé. 
Vous  prétendez  agir  sur  mon  esprit?  Voyons 
d’abord  si  vous  avez  puissance  sur  mon  cœur. 

Voilà  le  don  prêtue  , voilà  Jean-Jacques.  Sa 
mission,  dans  une  société  qui  allait  sc  décompo- 
sant, fut  d’opposcr  au  culte  exagéré  de  la  raison, 
qui  détruit  les  groupes,  le  culte  du  sentiment, 
qui  les  forme  et  les  conserve. 

Et  de  toutes  les  notions  dont  sc  composa  la  foi 
de  Rousseau , pas  une  qui  ne  rentre  dans  cette 
majestueuse  et  poétique  doctrine  de  l’unité,  de  la 
fraternité. 

S’il  crut,  par  exemple,  à l'existence  de  Dieu, 
ce  ne  fut  pas,  ainsi  que  Voltaire,  par  le  désir 
d’expliquer  plus  logiquement  la  création,  mais 
par  le  besoin  de  réserver  un  protecteur  aux  faibles 
et  aux  opprimés  •,  protecteur  par  qui  tôt  ou  tard 
serait  rétablie  la  balance  et  dont  In  justice  était 
une  garantie  contre  l'éternité  de  l’oppression. 
Diderot,  comme  plus  tard  Anachorsis  Clootz,  fut 
poussé  à l'athéisme  pur  l’horreur  que  lui  inspi- 
raient les  fanatiques;  il  aima  mieux  nier  Dieu 
que  le  confesser  féroce,  et  il  refusa  d'implorer  en 
lui  le  souverain  modèle  des  tyrans  terrestres. 
Mais,  parce  qu’on  avait  longtemps  abuse,  en  la 
défigurant,  de  In  notion  de  Dieu;  parce  que  la 
théologie  des  époques  de  ténèbres  avait  osé  faire 
Dieu  violent,  vindicatif,  furieux,  implacable; 
parce  que  les  despotes  avaient  eu  l’étonnante 
insolence  de  donner  leur  splendeur  usurpée  pour 
un  reflet  de  la  lumière  divine,  et  leurs  ordres 
iniques  pour  autant  d’cchos  des  célestes  comman- 
dements, fallait-il  confondre  l’idée  de  despotisme 
avec  l’idée  de  tutelle?  El  ne  pouvait-on,  sans  nier 
Dieu,  le  délinir  autrement  que  n’avaient  fuit  des 
bourreaux  impies?  C’est  ce  que  pensa  Rousseau 
en  écrivant  Emile , et  c’cst  ce  que,  plus  tard, 
devait  penser  Robespierre  lorsqu’il  institua  la 
fêle  de  l’Etre  suprême.  Partisans  l’un  et  l’autre 
d’un  pouvoir  fort  tant  qu’il  y aurait  des  faibles  à 

* Émile,  lit.  IV,  p.  41Î. 

• Voy.  U lettre  de  Rousweu  b Dclrjre,  an  de*  «mi*  de 
Diderot. 
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protéger  et  des  malheureux  à sauver  de  l’oban- 
don , l’auteur  du  Contrat  social  et  son  disciple 
n'ignoraient  pas  «pie  la  forme  des  sociétés  est  In 
contre-épreuve  «le  leur  métaphysique  cl  de  leur 
théologie.  Or,  ils  comprirent  «juc  l'athéisme  con- 
sacre le  désordre  parmi  les  hommes , en  suppo- 
sant l'anarchie  dans  les  cicux. 

Encore  un  trait  pour  achever  le  tableau  : on 
sait  «pic  Jean-Jacques,  malgré  l’admiration  pas- 
sionnée que  lui  inspirait  l'Evangile,  n admit  pas  | 
un  Dieu  révélé , qu’il  fut  déiste.  Eli  bien,  il  n’y  j 
eut  pas  jusqu’à  son  déisme  «pii  ne  tint  à sa  doc- 
trine de  l'unité  et  à l'affliction  que  lui  causait  la 
diversité  «les  cultes  : « Dès  «juc  les  peuples  sc 
sont  avisés  de  faire  parler  Dieu,  chacun  l’a  fait 
parler  à sa  manière  et  lui  a fait  dire  ce  qu'il  a 
voulu.  Si  l’on  nVùt  écoulé  que  ce  «pie  Dieu  dit 
au  cœur  de  l'homme,  il  n’y  aurait  jamais  eu 
qu’une  religion  sur  la  terre  '.  » 

Tels  furent  les  efforts  de  Rousseau,  telle  fut  sa 
mission  philosophique.  Mais  il  n’était,  dans  son 
siècle,  que  le  représentant  de  la  seconde  moitié 
du  nôtre.  On  lut  avidement  cl  l’on  vanta  ses 
livres,  on  refusa  de  suivre  sa  trace.  La  Nouvelle 
Héloïse  enchanta  les  jeunes  gens  et  les  femmes  ; 
à la  voix  du  précepteur  t\  Emile,  les  mœurs 
domestiques  sc  modifièrent,  et  des  milliers  de 
petits  enfants  durent  à Rousseau  d’étre  allaités 
par  leur  mère.  Mais  Jean-Jacques  ne  remporta  I 
pas  d’autres  victoires,  jusqu'au  moment  où  scs 
ouvrages  parurent  sur  la  table  du  comité  de  salut 
public. 

Aussi  son  existence  fut-elle  remplie  par  la  dou- 
leur et  condamnée  à ce  genre  de  tourment  qui  fit, 
de  sa  folie,  la  continuation  de  la  folie  de  Pascal! 
Tantôt  réfugie  à l'Ermitage , tantôt  proscrit  par 
la  France  et  Genève,  ses  deux  patries,  tantôt 
errant  à travers  lu  bruyante  solitude  de  Paris, 
où,  sous  le  costume  d Arménien,  il  passait  connu 
et  respecté,  mais  tout  entier  ù ses  déliantes  tris- 
tesses , Rousseau  ne  put  que  se  traîner  languis- 
samment et  mourir,  jour  pur  jour,  dans  l’isole- 
ment de  sa  gloire.  Traité  d’impie  nu  parlement, 
et  raillé  pur  l’incrédulité  phiiosophi«|uc , décrété 
de  prise  de  corps  par  la  grand'chambrc,  censuré 
par  lu  Sorbonne , dénoncé  par  l'archevêque  de 
Paris,  qu’il  accabla  de  sa  terrible  Réponse;  en 
hutte  aux  injures  multipliées  de  Voltaire,  dont  il 
sc  vengea  eu  souscrivant  pour  sa  statue  *,  incon- 
solable de  l'amitié  de  Diderot  perdue  et,  peut- 
être,  calomniée  dans  les  Confessions,  Jean-Jac- 
ques connut  tous  les  maux,  lui  qui  avait,  pour 
en  épuiser  l’amertume,  une  sensibilité  rare  et 
un  orgueil  démesuré.  Donc,  s’il  fut  quelquefois 
coupable,  s'il  devint  injuste  à force  d’injustices 
souffertes  ou  redoutées...,  relisons  ses  œuvres 
impérissables,  cl  qu’il  soit  absous  par  ses  mal- 
heurs, qui  sont  la  sainteté  de  son  génie. 

Quelle  autre  destinée  que  celle  de  Voltaire, 
soutenu  et  porte  par  le  grand  courant  du 

• Émile,  liv  IV,  |*.  450. 

1 Musset  l’ulhay,  lliil.dtla  vieeldet  ouvrage»  de  J.  J.  Jloru- 
srnw.  p.  525. 

* C est  ainsi  que  Vultftirenppc’ait  le  Mali<uncld«$alra£é«lic. 


! xviii*  siècle  ! Voltaire  est  absent,  et  il  remplit  la 
; France.  De  Ferney,  il  préside  les  banquets  d'Hel- 
vétius, anime  les  encyclopédistes  au  combat, 
donne  le  ton  a l’esprit  français,  cl  force  l’Eurojœ 
entière  à vivre  de  son  souffle.  Depuis  qu’il  l’a  fait 
; retentir  des  mâles  accents  de  In  liberté  romaine, 

! et  qu'il  y n montré  Tartufe  les  armes  à la  main  s, 
le  théâtre  est  à lui.  Partout  on  récite  ses  vers,  ou 
répète  ses  romans  ou  scs  contes;  dans  les  livres 
qu’il  n'ose  avouer,  on  le  devine  à son  talent  qui 
déjoue  sa  prudence;  sa  moquerie  est  inévitable: 
le  nombre  de  ses  victimes  échappe  nu  calcul  ; et 
il  semble  qu’on  n'enleiulc  plus  dans  son  siècle  que 
le  long  et  formidable  éclat  de  rire  dont  il  n donné 
le  signal.  S’il  vient  à Paris,  ce  n'est  pas  pour  s'y 
radier  comme  Rousseau , mais  pour  y marcher 
«{'ovations  eu  ovations,  et  un  soir,  après  une 
j représentation  «le  Mérope,  être  embrassé  dans  la 
| loge  de  In  maréchale  de  Villars,  nu  nom  et  aux 
j applaudissements  d’un  public  idolâtre.  On  n’at- 
tend  pas  de  nous,  ici,  l’énumération  de  tant 
d écrits  lumineux  «pie  la  bourgeoisie  sait  par 
| cœur.  Voila  bientôt  cent  ans  que  Voltaire  con- 
I «luit  le  triomphe  de  la  classe  dominante.  Qu’on 
remonte  l’histoire  depuis  la  Révolution  jusqu'à 
Louis  XIV,  on  ne  fera  que  parcourir  la  vie  de 
Voltaire,  vie  prodigieuse  et,  dans  le  xvm*  siècle, 
indispensable. 

Otez  Voltaire  du  xvm*  siècle , la  victoire  de 
l’armée  philosophique  devient  incertaine.  Grâce 
à la  persévérance  de  ce  facile  génie,  les  encyclo- 
pédistes eurent  pour  auxiliaires,  dans  leur  guerre 
à l’Eglise,  des  princes  et  «les  rois.  Les  Délices, 
Lausanne,  Ferney,  furent  les  résidences  royales 
de  la  philosophie.  De  là  parlait  chaque  jour  cette 
correspondance  «juc  Voltaire  entretenait  avec  les 
souverains,  scs  vaniteux  confrères  4,  immense 
labeur  dont  se  jouait  sa  plume  étincelante,  diplo- 
matie incom|)arnhIc  qui  domina  presque  (ouïtes 
les  cours  de  l’Europe,  tourna  |ircsquc  toutes  les 
tètes  couronnées,  cl  réduisit  de  hautains  monar- 
ques à sc  faire  les  courtisans  d’une  majesté  nou- 
velle qui  s’appelait  la  raison.  Ministre  «les  rela- 
tions extérieures  de  In  philosophie , Voltaire  sut 
lui  conquérir  des  alliances  dans  les  diverses 
communions.  Pour  les  princes  nllcmnnds  qui 
reconnaissaient  en  lui  un  continuateur  de  l’œu- 
! vrc  commencée  parle  prophète  «le  Willcmbcrg, 

| une  flatterie  élégante  signée  Voltaire  était  comme 
une  investiture  morale.  Autrefois  ou  voulait  être 
! armé  chevalier  : maintenant,  pas  un  grand  per- 
| sonnage  qui  n’cùl  l’ambition  d’étre  armé  philo- 
sophe  en  recevant  à Ferney  l’accolade  du  pa- 
triarche. Pourquoi  non?  Voltaire  n’uv ait-il  pas 
j séduit  un  pape,  même  un  pope?  El  la  plume  qui 
félicitait  Gutherinc  11  «i’envover  cinquante  mille 
j hommes  en  Pologne  pour  y établir  la  liberté  «le 
| conscience  \ n’avait  clic  pas,  par  une  audace 
j heureuse,  dédié  Mahomet  ù Ecuoil  XIV?  Le  fana- 
j lisnic  religieux  attaque  eu  France  sous  lesaus- 

4 4 Après  avoir  treu  chez  des  rois,  jr  inc  suis  fait  roi 
clifZ  roui.  » âtemoire»  dt  Voltaire,  I II.  l'.dil  DcUiuglc. 

* Corrcx/wndancc  de  Voltaire,  l.  XX,  p.  190. 


FRÉDÉRIC, 

picrs  du  Vatican!  Le  souverain  pontife  agréant 
la  dédicace  d'une  tragédie  dans  le  temps  où 
Rousseau  fulminait  sa  Lettre  sur  les  spectacles  !... 
Que  d’imprévu  déjà,  et  quelles  nouveautés!  On 
cul  dit  que  les  puissances  de  la  terre,  pressentant 
l’orage,  se  hâtaient  de  conjurer  les  puissances  de 
l’esprit.  A Moscou,  l’impératrice  de  Russie  sc 
préoccupait  des  discours  ou  du  silence  de  Vol- 
taire ; à Fontainebleau,  Christian  VII,  roi  de 
Danemark  , s'honorait  devant  Louis  XV  d'avoir 
appris  de  Voltaire  à penser  1 * * ; Gustave  III,  dans 
l'espoir  «l’être  admiré  des  philosophes,  renonçait 
solennellement  au  pouvoir  arbitraire*;  Joseph  II, 
en  vrai  prince  du  xviu*  siècle,  méditait  contre  les 
prêtres  ses  fougueux  édits,  et  mettait  au  service 
des  idées  le  bras  d’un  César  germanique  : n’y 
avait-il  pas  en  tout  cela  quelque  chose  de  vrai- 
ment providentiel?  L’antiquité  vit  des  rois  deve- 
nir maîtres  d'école;  jamais  on  n’avait  vu  un  petit 
nombre  d'hommes  d’esprit  tenir  une  école  de 
rois.  Voltaire  put  écrire  à Damilavillc  : J'ai 

brelan  de  roi  quatrième s.  » Il  devait  gagner  celte 
grande  partie  ! 

Parmi  ees  souverains,  comment  oublier  Fré- 
déric? On  pourrait  sc  représenter  Frédéric  placé 
de  l’autre  côté  du  fleuve  qui  sépare  le  monde 
ancien  du  monde  nouveau.  Tant  qu'il  reste  sur 
In  rive,  il  est  un  incontestable  grand  homme; 
car  il  réunit  les  qualités  diverses  «pii,  dans  les 
siècles  précédents.  liront  les  rois  illustres  : le 
génie  «le  l’homme  de  guerre,  l’audace  d’un  pre- 
neur de  villes  cl  de  provinces,  la  science  u’un 
administrateur.  In  volonté  suivie  d’un  despote 
d’élite.  Mais  s'il  passe  le  fleuve,  le  voilà  aussitôt 
découronné;  car  il  sc  trouve,  lui  conquérant,  nu 
milieu  de  philosophes  qui  insultent  à l'esprit  de 
conquête;  lui  guerrier,  parmi  des  penseurs  qui 
ont  horreur  de  la  guerre 4 * ; lui  nionar«pic  absolu, 
parmi  des  écrivains  qui  frondent  In  tyrannie. 
Ainsi,  Fré«lérie  entrait,  en  sc  faisant  philosophe, 
dans  une  situation  fausse,  presque  impossible; 
et  rien  ne  montre  mieux  l'influence  décisive  de 
l’esprit  d’alors  que  le  rôle  double  et  contradic- 
toire imposé  au  génie  du  roi  de  Prusse.  Louis  XV 
qui,  en  fait  de  préoccupations  d’avenir,  u'uvait 
que  la  peur  de  l'cnler  et  qui  sc  croyait  absous 
d’avance  de  ses  déporlcmcnts  pourvu  qu’il  détes- 
tât les  philosophes  &,  Louis  XV  pouvait  bien  sc 
préserver  de  In  contagion.  Mais  le  roi  de  Prusse 
avait  pour  cela  trop  peu  de  préjugés  et  trop  d’es- 
prit. Frédéric,  d'ailleurs,  était  occupé  de  la  pos- 
térité comme  le  plus  vulgaire  des  héros.  Il  avait 
beau  douter  par  accès  «le  Fi m mortalité  de  son 
âme;  il  avait  beau  s'appeler  sans-souci  cl  donner 
à sa  retraite  favorite  le  nom  inventé  par  son 
indifférence  prétendue,  il  n’en  chérissait  pas 

1 Corrrspondnner  de  Voltaire,!.  XXI,  p.  2I>3. 

’ Ibid.,  ù d .Haubert:  «J 'admire  Gustave  III,  etc.  » 1.  XXV, 

p is. 

* Ibid  .,  à Damilatille.  t.  XIX.  p.  322. 

* Vojr.  la  Correspondance  de  I oltaireet  de  Frédéric  au  sujet 

de hoerre,!  VI,p.#S4i  t.  XXV, p. 449, 498, cl  i.XXVl,p.!U. 

* Manuscrits  du  duc  de  Cboiscul,  rites  par  M.  de  Saiul- 

Prir.l  dans  son  Hit  luire  de  la  chute  dtt  yriui/n. 

* Correspondance  de  Voltaire,  à d' .Haubert,  t.  X,  p.  05. 
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moins,  dans  les  philosophes,  des  amis  de  sa 
gloire  *;  il  était  sensible  aux  félicitations  cou- 
pables que  Voltaire  lui  adressait  nu  sujet  de  In 
bataille  de  Rosbach,  un  de  nos  désastres7 * *;  il  lui 
plaisait  de  savoir  que,  pendant  qu’il  combattait 
In  France,  des  philosophes  français,  les  amis  de 
madame  GcofTrin,  échangeaient,  groupés  dans 
une  certaine  allée  des  Tuileries,  leurs  vœux  pour 
la  prospérité  de  son  règne  et  le  succès  de  scs 
armes 

Nul  n’ignore  comment,  après  avoir  appelé 
Voltaire  à sa  cour  ru  17ÜO,  l’avoir  nommé  son 
chambellan  . lui  avoir  donné  un  «le  ses  ordres  et 
vingt  mille  francs  de  pension  *.  Frédéric,  en 
1752,  lui  préféra  Matipcrluis,  l'humilia,  le  ré- 
duisit à s’enfuir,  1<?  lit  insulter  à Francfort  par  un 
sbire,  cl  mérita,  de  In  part  du  poêle  outragé  , le 
surnom  de  Denys  tic  Syracuse.  Mais  qu’importe? 
Frédéric  avait  besoin  «les  philosophes;  il  les  ser- 
vait : ic  parle  n’avait  donc  pas  lardé  à être  scellé 
de  nouveau , et  c’était  posterieurement  à l'aven- 
ture de  Francfort  «juc  Voltaire  félieilait  le  vain- 
queur de  Rosbach  ! 

On  peut  juger  par  ce  trait  des  sacrifices  que 
le  triomphe  du  philosophe  coûta  souvent  à la  di- 
gnité de  l’homme.  Et  ce  n’était  pas  seulement  à 
l’égard  des  rois,  il  faut  le  dire  , que  Voltaire  fai- 
sait preuve  d’un  excès  de  souplesse , c’était  aussi 
à l’égard  des  prêtres,  de  ees  mêmes  prêtres  dont 
il  avait  juré  de  ruiner  l’empire.  A Ferncy,  il 
n’a  voit  garde  de  ne  pas  aller  à In  messe  , il  com- 
muniait , et  il  lui  arriva  de  bâtir  une  église  ,0. 
Mais  ces  actes  de  dissimulation,  si  peu  honora- 
bles, il  savait  leur  donner  un  tel  vernis  de  bon 
goût  et  de  grâce,  qu’ils  profitaient  à son  rôle  sans 
avilir  son  caractère;  et  il  en  était  quille  pour 
écrire  gaiement  à ses  amis  : « Quand  ou  a l’hon- 
neur de  rendre  le  pain  bénit  à Pâques,  on  peut 
aller  partout  la  tétc  levée  11 . » 

Rien  ne  manquait  donc  à la  philosophie  du 
xvm*  siècle  pour  s’emparer  de  In  société  : ni  les 
quali  tés  cl  les  defauts  du  chef,  ni  l’ardeur  des 
disciples,  ni  «le  puissants  protecteurs,  ni  un  pu- 
blie attentif  cl  sympathique. 

Quant  aux  adversaires  que  les  philosophes 
avaient  à combattre,  c’est  à peine  si,  après  Rous- 
seau, il  est  nécessaire  d’en  parler.  Que  pouvaient, 
contre  un  mouvement  qui  passait  sur  Jean-Jac- 
ques lui-même , des  hommes  qui  ne  savaient  ré- 
sister qu’au  nom  des  idées  mortes?  Que  pouvaient 
le  Franc  «le  Pompignan  avec  son  discours  de  ré- 
ception à f Academie,  Palissot  avec  son  injurieuse 
Comédie  des  philosophes  modernes , madame  du 
Dcff.mt  avec  sa  mauvaise  humeur,  l’avocat  Lin- 
guet avec  son  journal,  et  même  ce  Gilbert,  si 
amer  dans  sou  infortune  cl  si  tendre,  qui  ne  fit 

1 « Je  vous  remercie  «le  la  pari  nue  vous  prenez  aux  lirorenx 
busord>  qui  m'ont  secondé  a la  lin  d'une  campagne  où  tout 
semblait  perdu.  • Correspondance  dt  Voltaire,  Frédéric  b Vol- 
taire, I.  X,  p.  197. 

• Mémoires  de  Morellet,  I.  I,  p.  83. 

• Correspondance  de  Voltaire,  à madame  Denis,  l.  VII, 

p tbS. 

•°  Ibid  , t.  XIII,  p.  29. 

,l  Ibid.,  à d' .Haubert,  p.  I2G. 
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qu  'upparaUre  un  jour  et  mourir  ! Et  puis,  ce  I 
n'était  pas  un  facile  courage  que  celui  qui  con-  1 
sistait  h affronter  Voltaire;  et  chacun  tremblait 
devant  l'homme  qui  burinait  ainsi  le  portrait  de 
Fréron  : « 11  joint  les  mensonges  de  Sinon  nu 
style  de  Zoïlc , à l'impudence  de  Thcrsite  et  h la 
figure  de  Rngolin  *.  » De  sorte  que  tout  contri- 
buait à agrandir,  à fortifier  la  souveraineté  inili - 
tante  de  Voltaire,  depuis  l’art  de  la  flatterie  jus- 
qu’il celui  de  l’intimidation. 

D’un  autre  côte,  les  anciennes  croyances 
étaient  minées  jour  par  jour,  heure  par  heure, 
dans  une  foule  d’ouvrages  sortis  de  plumes  in- 
connues, publiés  sous  de  faux  noms,  ou  attribués 
mensongèrement  à des  écrivains  déjà  morts.  La 
Hollande,  devenue  une  vaste  imprimerie  à l’usage 
des  idées  philosophiques,  inondait  l'Europe  de 
livres  anlichrétiens  : le  Militaire  philosophe,  les 
Doutes,  Imposture  sacerdotale,  le  Christianisme 
dévoile.  Et  la  recommandation  de  Voltaire  ne 
manquait  à aucune  des  productions  sérieusement 
dirigées  contre  l’Eglise,  scs  dogmes  et  scs  minis-  j 
très.  « C’est  un  trésor,  écrivait-il  en  parlant  du  ! 
Testament  du  curé  Afeslier...  Quelle  réponse,  j 
misérables  que  vous  clés,  que  le  testament  d’un 
prêtre  qui  demande  pardon  à Dieu  d’avoir  été 
chrétien*!  « A son  tour,  Frédéric  favorisait  de  ! 
son  mieux  celle  infatigable  conspiration  de  la  , 
pensée.  Mais,  non  content  de  pousser  à l’assaut 
de  l’Eglise  des  auteurs  dont  sa  protection  encou- 
rageait la  fougue  , il  songeait  à détruire  les  cou- 
vents dans  son  royaume,  a séculariser  les  béné- 
fices, et  ouvrait  une  oreille  complaisante  à cet 
éloge  de  Voltaire  : « Votre  idée  d'attaquer  la 
superstition  chrislicolc  par  les  moines  est  d’un  j 
grand  capitaine  3.  >•  • 

Nous  avons  déjà  nommé  le  baron  d'Holbach,  i 
Longtemps  il  avait  été  déiste,  et  même  il  avait  ! 
fait  des  efforts  pour  ramener  à sa  croyance  l’exalté  | 
Diderot.  L’n  jour,  le  rencontrant  dans  un  de  ces  ! 
ateliers  où  Diderot  étudiait  la  description  des  arts  ; 
et  métiers,  d’Holbach  lui  montre  une  machine 
dont  les  admirables  secrets  trahissaient  l'invisible 
génie  de  l’ouvrier  qui  les  inventa  ; et  il  adjurait  : 
son  ami  de  saluer  le  grand  ouvrier  de  la  nature, 
il  cherchait  à l’émouvoir,  il  le  priait  pour  Dieu.  ! 
Tout  à coup  emporté  par  son  émotion  . il  tombe 
à genoux,  et,  fondant  en  larmes,  il  supplie  Di- 
derot de  renoncer  à l’athéisme  ; mais  dans  cet 
étrange  combat,  c'cst  Diderot  qui  l’emporte,  et 
le  déiste  se  relève  alliée  4.  Or,  c’était  d'Holbach 
qui,  en  1770,  publiait,  sous  le  nom  de  Mirabnud, 
le  code  d'athéisme  le  mieux  raisonné,  le  plus 
complet,  qui  eut  encore  paru. 

Le  Système  de  la  nature  fait  époque  dans  le 
xvm*  siècle.  Jusqu’alors,  l’athéisme  ne  s’était 
guère  échappé  qu’en  saillies  : dans  le  Système 
de  la  nature,  il  se  produisait  sous  une  forme 

1 Correipondaure  de  Voltaire,  1.  XIII,  p.  87. 

* Ibid.,  ».  XIV,  p.  197  el  203. 

» Ibid.,  ».  XX,  p ». 

* Garai.  Mémoire*  tur  M.  Suard.  i.  1.  p.  2©S  «I  suit. 

1 Suitème  de  la  nature,  t.  I,  cliap.  I,  p.  KJ. 

* Ibid., y.  23.  e 


dogmatique  el  tranchante.  Spinosa,  dans  le  siècle 
précédent,  avait  bien  nié,  lui  aussi,  le  Dieu 
personnel  des  chrétiens , mais  en  substituant  à 
leur  dogme  un  système  plein  de  poésie  et  de  ma- 
jesté. Faire  de  llicu  une  substance  unique,  in- 
finie, dont  les  deux  attributs  sont  la  pensée  et  la 
matière,  et  dont  les  êtres  finis  ne  sont  que  des 
modes,  ce  n’était  point  créer  le  vide  dans  le 
monde,  c’était  au  contraire  montrer  l’univers 
tout  rempli  de  Dieu.  Dans  le  Système  de  la  na- 
ture rien  de  semblable.  Jamais  avec  plus  de 
calme,  jamais  avec  une  sérénité  plus  effrayante, 
on  n'avait  entassé  pareilles  ruines. 

D’aprcs  le  Système  de  la  nature,  l'homme  est 
un  être  purement  physique , et  ce  que  nous  ap- 
pelons l'homme  morai  nest  que  cet  être  physique 
considéré  sous  un  certain  potnt  de  nu1.  L'homme 
résulte  d’une  agrégation  de  certaines  matières, 
douées  de  propriétés  particulières,  dont  l'essence 
est  de  penser , de  sentir,  de  se  mouvoir*.  Ce  que 
l'homme  est  en  petit,  la  nature  l’est  en  grand  : 
voilà  (ont.  Humectez  de  la  farine  avec  de  l’eau 
et  renfermez  ce  mélange,  vous  aurez  des  êtres 
organisés,  vous  aurez  la  vie7;  mettez  le  feu  eu 
contact  avec  In  poudre , vous  aurez  le  mouve- 
ment : la  matière  contient  donc  le  mouvement  et 
la  vie  *.  L’âme?  organe  matériel.  Les  passions? 
molécules  indiscernables  à la  vue  et  qui  fermen- 
tent *.  Le  libre  arbitre?  nécessité  renfermée  au 
dedans  de  nous-mêmes  ,0.  L’immortalité?  heu- 
reuse chimère.  « Laissons  à l'enthousiaste  scs 
espérances  vagues,  laissons  au  superstitieux  les 
craintes  dont  il  nourrit  sa  mélancolie  ; mais  que 
des  cœurs  raffermis  par  la  raison  ne  redoutent 
plus  une  mort  qui  détruira  tout  sentiment 11 . » 

Ce  livre,  auquel  nous  reviendrons  dans  le 
chapitre  suivant,  consacré  à la  politique,  causa 
une  émotion  universelle.  Imagination,  nobles 
espoirs,  logique  des  affections  sublimes,  certitude 
des  poêles  , voilà  ce  qui  était  réputé  faiblesse , 
dans  des  pages  où  respirait  néanmoins  l'enthou- 
siasme de  la  vertu  et  où  sc  révélait  Diderot! 
Quelle  témérité  philosophique  était  encore  pos- 
sible , après  un  hymne  aussi  sombre , aussi  ter- 
rible , chanté  au  hasard  cl  nu  néant?  Frédéric  se 
troubla,  même  comme  philosophe,  et,  de  la 
plume  que  Voltaire  lui  avait  appris  à numicr,  il 
réfuta  le  Système  de  la  nature.  Voltaire,  non 
moins  effrayé,  poussa  un  de  ccs  cris  que  tout  son 
siècle  entendait.  La  division , introduite  dans  le 
camp  de  la  philosophie,  éclata  aux  yeux  de  l’Eu- 
rope entière. 

Ainsi,  le  rationalisme,  poussé  à l’excès,  sc 
dénonçait  lui-même  : l'anarchie  intellectuelle  de- 
venait le  grand  événement  de  l'histoire. 

Blais  cette  réaction,  animée  d'ailleurs  par 
l’exagération  contraire  du  principe  d’autorité, 
ne  s'opérait  pas  sans  profit  pour  la  cause  du  pro- 

| Suite  me  delà  na/urt,  clip.  Il , p.  33. 

» Ibid.,  cbap.  XII,  p.  276. 

« Ibid  , chap.  XI,  p.  247. 

11  Ibid.,  cbap.  XIX,  p.  330. 
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grès;  et,  bien  que  divisés,  les  philosophes  n’en 
atteignaient  pas  moins  de  leur  inévitable  colère 
l’ennemi  commun. 

« Je  vois  tout  couleur  de  rose,  » disait  depuis 
quelque  temps  d’Alembcrt.  Ce  qu’il  voyait,  c’était 
la  compagnie  de  Jésus  mourant  de  mort  violente, 
en  attendant  que  les  jansénistes  mourussent  de 
leur  mort  naturelle.  Or,  l'abolition  des  jésuites 
ne  tarda  pas  à justifier  les  pressentiments  de 
d’Alcmbert  ; cl  ce  fut  une  victoire  que  la  philo- 
sophie du  xviii*  siècle  remporta  des  sa  première 
campagne.  Car,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
causes  générales  de  la  chute  des  jésuites  avec  les 
accidents  qui  servirent  à la  précipiter. 

On  est  d’abord  surpris  quand  on  se  rappelle 
par  où  commença  l’ébranlement  de  » celte  haute 
muraille  » dont  Pascal  avait  prédit  lu  ruine.  Qui 
avait  porté  les  premiers  coups?  Peut-être  un 
ministre  philosophe . un  correspondait  titré  de 
Voltaire,  un  souscripteur  de  Y Encyclopédie  ? 
Non:  par  une  de  ces  singularités  qui  sont  le  jeu 
de  l’histoire,  il  nvint  que  le  premier  destructeur 
des  jésuites  était  un  ami  de  la  sainte  inquisition, 
l’allier  marquis  de  Pombal.  Il  ne  détestait  en  eux 
qu'une  influence  importune  à son  tyrannique 
pouvoir,  et  une  tentative  d’assassinat  commise 
sur  la  personne  du  roi  de  Portugal  fut  le  pré- 
texte qu’il  prit  pour  les  frapper.  Ce  n'était  donc 
là , de  sa  part,  qu’une  exécution  politique,  et  il 
eut  soin  île  s’en  expliquer  devant  l'Europe,  dans 
des  manifestes  où  il  semblait  refuser  aux  philo- 
sophes In  gloire  d'avoir  armé  son  bras.  Mais , 
comme  il  avait  flétri  son  triomphe  par  sa  cruauté, 
scs  déclarations  mêmes  furent  profitables  à la  phi- 
losophie, qui  jouissait  ainsi  du  résultat  sans  qu’on 
fût  en  droit  de  lui  imputer  l’odieux  des  moyens. 
L’Europe , en  effet , avait  été  saisie  d’horreur  en 
apprenant  qu'à  la  suite  de  deux  coups  de  pistolet 
tirés  par  une  personne  inconnue  sur  Joseph  Ier, 
amant  de  In  marquise  de  Tnvorn,  toute  la  famille 
de  dona  Tercsa  avait  été  enveloppée,  presque  au 
hasard,  dans  une  accusation  capitale  et  jugée  par 
un  tribunal  d'exception  asserv  i aux  haines  per- 
sonnelles du  ministre  portugais  ; que  sur  un  écha- 
faud dressé  en  face  du  Tage  on  avait  vu  paraître, 
b corde  nu  cou,  le  crucifix  à la  main  , cl  mourir 
de  la  main  du  bourreau , dona  Eléonore  de  Ta- 
vora,  une  femme;  que  son  mari,  scs  fils,  plu- 
sieurs de  ses  serviteurs  avaient  péri  dans  d’affreux 
tourments;  et qu’enfin  attaché  sur  la  roue,  rompu 
vif,  le  duc  d’Aveiro  était  mort  au  milieu  des  tor 
turcs  et  en  remplissant  la  place  du  supplice  de 
hurlements  épouvantables  ’.  Certes,  lu  philoso- 
phie dut  être  charmée  qu’on  ne  la  rendit  pas 
responsable  de  l’expulsion  des  jésuites  portugais , 
alors  que  cette  expulsion  se  trouvait  associée  à 
tant  de  barbarie.  Aussi  Voltaire,  Diderot,  d’Alcm- 
bcrl,  s’empressèrent-ils  de  mêler  leur  voix  au  cri 
de  réprobation  qui  s'éleva  de  toutes  parts.  Mais, 
encore  une  fois,  le  résultat  leur  était  acquis;  cl 

1 Saiut-Pripit,  Hitl.  de  la  chute  de»  Jésuite»,  p.  33. 

* Idem,  ibûl..  p.  147, 

4 Le  bref  de  Clément  XIV  e*l  ,de  1773.  — Choiseul  alor*  était 


lorsque  Voltaire  s’apitoyait  sur  le  sort  du  père 
Malagridn,  pauvre  vieillard  mis  en  prison,  puis, 
sous  prétexte  d’hérésie,  étranglé  et  brûle  par 
ordre  de  Pombal,  Voltaire  savait  bien  que  sa  pitié 
ne  sauverait  pas  les  jésuites.  En  Portugal,  ils  ve- 
I liaient  d’avoir  contre  eux  un  ministre  violent; 

: mais  partout  ils  avaient  contre  eux  le  roman  de 
Candide  et  la  philosophie.  Ils  devaient  tomber 
comme  ces  fruits  trop  mûrs  qui  se  détachent  de 
l’arbre  au  moindre  souffle.  C’est ccqui  arriva.  Suc- 
cessivement chassés  du  Portugal  par  Joseph  1** , 
de  la  monarchie  espagnole  par  Charles  III,  de 
In  France  par  madame  de  Pompadour  unie  nu 
duc  de  Choiseul,  il  ne  leur  restait  plus  qu’à  subir 
; l'anathème  de  Rome,  dont  ils  étaient  la  milice; 

et  ils  n'échappèrent  pas  à ce  dernier  malheur, 
j témoignage  éclatant  de  la  puissance  de  l'esprit 
nouveau. 

A peine  Ganganclli  est-il  devenu  Clément  XIV, 
que  les  rois  très-chrétiens  le  pressent  de  détruire 
l’ordre  des  jésuites;  l’Autriche  elle-même  se  prèle 
à ce  commencement  de  révolution  ; et  ce  sont  les 
1 ambassadeurs  des  grandes  cours  qui  portent  à 
; Rome  le  vœu  des  encyclopédistes.  Le  duc  de 
Choiseul,  qui  ne  faisait  pas  aux  jésuites  l'hon- 
neur de  les  haïr,  avait  eu  la  spirituelle  insolence 
de  choisir  pour  aider  à leur  destruction , auprès 
du  Vatican , un  homme  d'Etat  célèbre  par  ses 
petits  vers,  le  gracieux  cardinal  de  Bernis.  Le 
pape  hésita  longtemps , dominé  qu’il  était  par 
une  frayeur  vague  et  de  noirs  soupçons  *.  Mais 
; son  siècle  l'entraînait.  Après  avoir  abusé  des  dé- 
lais, des  temporisa  lions,  artifices  de  sa  faiblesse, 
Ganganclli  signa  le  fameux  bref  Dominus  ac  re- 
| demplor  qui  supprimait  les  jésuites  dans  tout 
j l’univers  5. 

Quelques  mois  après,  quoique  doué  d’une 
constitution  robuste,  Ganganclli  tomba  dans  une 
subite  décrépitude.  Ses  forces  l'avaient  aban- 
donné, le  sommeil  l'avait  fui.  Bientôt,  les  am- 
bassadeurs étonnés  n'eurent  plus  devant  eux 
qu'un  spectre,  dont  les  regards  trahissaient  une 
raison  à demi  égarée.  Caché  au  fond  de  son  pa- 
| lais,  plein  de  la  peur  de  lui-même,  l’infortuné 
pontife  se  sentait  mourir.  Quand  l’heure  vint,  scs 
j os  s’exfolièrent  comme  l’écorce  d’un  arbre  flétri  ; 
et  alors  on  se  souvint  qu’en  signant  le  bref  de 
la  suppression  des  jésuites , Clément  XIV  s'était 
écrié  : « Celte  suppression  me  donnera  la  mort4.» 
Les  médecins  avaient  parlé  bien  bas,  dit  un  his- 
torien de  nos  jours,  M.  de  Saint-Priest,  les  fu- 
! nérailles  parlèrent  trop  haut.  Les  entrailles  de 
! Clément  rompirent  le  vase  qui  les  contenait  ; les 
ongles  tombèrent  ; la  peau  demeura  collée  aux 
habits  ; la  chevelure  du  cadavre  était  restée  tout 
entière  sur  le  coussin  de  velours  : Rome  et  l’Eu- 
rope crurent  à un  empoisonnement. 

Mais  ce  n’était  pas  encore  assez  pour  les  ency- 
clopédistes que  d’avoir  abattu  les  jésuites.  « Que 
nous  servirait  d'être  délivrés  des  renards , disait 

i tombé  ; Ici  jésuites  avaient  élé  châtiés  de  France  en  1763. 

! 4 Crélincau  Joly,  Hitl.  de  la  Compagnie  de  Jeta»,  l V, 

p.  393. 
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Voltaire  a la  Clialotnis , si  on  nous  livrait  aux 
loups  *?  » Les  loups,  c'étaient  les  jansénistes. 
Aussi,  en  écrivant  Y Histoire  de  la  destruction  des 
Jésuites,  d'Alcmbcrl  sc  garda  bien  de  briser  sur 
des  ennemis  morts  les  armes  dont  il  avait  besoin 
contre  des  ennemis  vivants.  11  transforma  Pépi- 
ta plie  de  la  société  de  Jésus  en  une  satire  à 
l'adresse  de  la  canaille  jansénicnne  *.  L’intolé- 
rance , la  cruauté  judiciaire,  la  superstition 
étaient  des  monstres  que  les  philosophes  brû- 
laient d’autant  plus  de  détruire,  que  chaque  jour 
quelque  nouvelle  atrocité  venait  surexciter  leur 
ardeur.  Tantôt  celait  l’horrible  et  absurde  con- 
damnation du  calviniste  Calas,  roué  vif  à Tou- 
louse; tantôt  c'étnit  Sirvcn  flétri,  quoique  inno- 
cent; ou  bien  encore  on  apprenait  que,  pour 
n’avoir  pas  ôté  leur  chapeau  ii  trente  pas  d’une 
procession  et  avoir  frappé  le  poteau  d’un  crucifix, 
deux  jeunes  gens , le  chevalier  de  la  llarrc  et 
d'Elallonde,  avaient  été  condamnés  par  les  juges 
jansénistes  d'Abbeville  cl  du  parlement  de  Paris 
à avoir  le  poing  coupé,  la  langue  arrachée  avec 
des  tenailles,  cl  enfin  à être  brûlés  vifs*. 

Indignés,  les  philosophes  s'emportèrent  contre 
la  barbarie  des  parlements,  contre  le  fanatisme 
des  Busiris  en  robe.  Voltaire  surtout  fut  irrité 
à ce  point  que  cette  fois,  oubliant  son  procédé 
ordinaire,  la  raillerie,  il  rencontra  le  génie  de 
l'indignation.  Il  sentait  que  les  bons  mots  ne 
convenaient  pas  aux  massacres.  Les  échafauds  de 
Calas,  de  la  barre  se  dressant  dans  son  esprit,  il 
récapitula  ces  procès  ténébreux,  outrages  h la 
raison  , qu’il  ressentait  comme  autant  d’injures 
personnelles.  Pour  réhabiliter  le  chevalier  de  la 
Barre,  il  écrivit  une  Relation  étincelante  du  feu 
de  sa  colère,  et  où  reparaissait  la  passion  qui 
avait  inspire  le  Traité  sur  la  tolérance.  A son 
tour,  il  fulmina  contre  les  juges  d'Abbeville  et 
contre  le  parlement  «le  Toulouse  des  réquisitoires 
d’une  violence  admirable.  Peut-être  devons-nous 
un  des  bienfaits  de  la  Révolution  française  aux 
anathèmes  de  Voltaire  *.  Des  jugements  secrets! 
Des  condamnations  sans  motifs  ! « A'  n-t-il  une 
plus  exécrable  tyrannie  que  celle  de  verser  le 
sang  à son  gré  sans  en  rendre  raison?  Ce  n’est 
pas  l’usage,  disent  les  juges?  Eli,  monstres!  il 
faut  que  cela  devienne  l’usage.  Vous  devez  compte 
aux  hommes  du  sang  des  hommes  *.  » Et  Voltaire 
s’appuyait  de  cette  maxime  de  Vauvenargucs  qui 
semblait  écrite  pour  la  circonstance  : « Ce  qui 
n'ofTcnsc  pas  la  société  n’est  pas  «lu  ressort  de  sa 
justice  *.  » 

L’année  même  où  le  parlement  appliquait  In 
peine  des  parricides  à une  étourderie  d’écoliers, 
on  reçut  à Paris  le  traité  des  Délits  et  des  Peines, 


* Correspondance  Je  Voltaire,  t. XV,  p.  37. 

* IbiJ  , ü'AIrrahcri  ù Voltaire,  t.  XI,  p.  113. 

* D Etalluiide  parvint  û sYdiappcr  cl  fui  accueilli  «luiii  «on 
Infor. uiic  par  Volluirc.  quant  il  ia  Itarrr,  il  fut  décapité  avant 
«l'être  Lrüiê,  aux  termes  «le  l'arrêt  déliuitif. 

4 - I dissous  Voltaire  dans  le  ealcmlrirr'dc  nos  saints,  » a 
dit  un  démocrate  , M.  Thoré;  et  t’est  justice. 

4 Correspondance  Je  Voltaire , ou  « omle  d' Argentai,  t.  XIV, 
p.  340. 

* Vauvenargucs,  Hé  flexions  et  Maximes;  CLXIY. 


de  l’ftalicn  Beccaria,  et  l’abbé  Morellet,  sur 
l’invitation  de  Malcsherhes , se  bâta  de  traduire 
| en  fronçais  un  ouvrage  oû  la  magistrature  jansc- 
! nisle  alinil  lire  son  déshonneur.  On  devine  Pim- 
j pression  que  dut  produire  un  pareil  livre  au 
! milieu  des  récits  du  supplice  de  la  Barre.  Sept 
éditions  furent  épuisées  en  six  mois;  et,  cédant 
aux  prières  de  son  traducteur,  Beccaria  partit 
de  Milan  pour  venir  visiter  a Paris  tant  de  lec- 
teurs sympathiques.  Helvétius,  madame  Groflrin, 
le  baron  d'Holbach,  Malcsherhes  l’accueillirent 
avec  effusion;  mais  lui.  sombre  et  mélancolique, 
le  cœur  saignant  d'une  blessure  de  l’amour,  il  ne 
pouvait  dissimuler  à ses  hôtes  l’altération  de  sa 
physionomie  et  le  fond  de  ses  tristesses7.  Il  nous 
quitta  emportant  sa  douleur,  et  nous  léguant  sa 
mansuétude. 

Ab!  ce  fut  la  vraie  conquête  des  philosophes 
i du  xvni*  siècle  que  la  tolérance  en  matière  de 
i religion.  Par  lu,  du  moins,  ils  furent  unis,  ils 
s’aimèrent,  ils  liront  école.  En  dépit  de  leurs 
i continuelles  dissidences,  au  sortir  des  dîners 
| bruyants  où  nous  les  avons  écoulés  disputant  sur 
| l’àme  cl  sur  Dieu,  ils  se  rappelaient  en  souriant 
| leurs  controverses,  et  le  plus  ferme  déiste  écri- 
vait le  lendemain  à son  adversaire  : Monsieur  et 
] cher  alliée  #. 

On  ne  saurait  ouvrir  un  seul  de  leurs  livres, 
l qu'on  n’y  soit  arrêté  par  d'éloquentes  attaques 
! à l'inquisition  et  à Calvin.  Dans  la  Cruauté  rcli- 
; gieuse , Boitllanger  déroulait  les  scènes  de  car- 
nage qui  souillent  l'histoire  de  l'Eglise  *.  Ilelvé- 
i lius  consacrait  un  chapitre  de  YEsprit  à flétrir  la 
persécution  ; il  se  demandait  si  les  chrétiens,  en- 
j fanls  de  l'Evangile , devaient  recommencer  les 
I sacrifices  du  paganisme  cl  imiter  Agamcmnon 
i traînant  Iphigénie  à l’autel  pour  honorer  les 
! dieux10.  L'abbé  Haynal  invoquait  les  douces  ver- 
j lus;  il  traçait,  dans  Y Histoire  des  deux  Indes,  le 
I portrait  de  cet  armateur  qui,  traitant  la  couleur 
du  nègre  comme  une  hérésie  de  la  nature,  calcule 
! froidement  la  recette  et  la  dépense  de  son  bri- 
gandage u.  Avant  de  traduire  Beccaria,  Morellet 
i avait  lancé  le  Manuel  des  Inquisiteurs , où  on  lisait 
que  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  et 
dans  uii  seul  royaume,  le  nombre  des  victimes 
1 de  l'inquisition  s'était  monté  à onze  mille,  dont 
> deux  mille  trois  cents  avaient  péri  dans  les 
flammes  **.  Enfin , l’on  so  plaisait  à redire  les 
1 austères  mais  tendres  maximes  de  ce  Vauvcnar- 
! gués,  sitôt  enlevé,  hardi  capitaine  qui  chargeait 
à la  tète  de  son  régiment  un  jonc  à la  main,  et 
qui,  devenu  moraliste,  délesta  le  bourreau  au- 
: tant  qu’il  méprisait  In  mort. 

Il  n’élail  pas  jusqu'aux  simples  littérateurs  (pii 

, 1 Mémoires  de  Vubht  Morellet,  t.  F,  p.  ICI. 

• Ibid  , 1. 1,  p.  135. 

0 Il-jullangrr,  t.  VI  «1rs  OKinres,  p.  271,  281, 299,  de. 

141  Chap.  XXIV,  tirs  moyens  de  perfectionner  la  morale,  1,  I, 
I p.  390,  391. 

11  H.ivnul,  U isl.  philosophique  des  deux  Indes,  t.  IV,  lir.  XI, 

I P-.171.- 

1 * N oy.  VL  loge  de  Morellet,  par  Lemontcy,  l.  I «les  Mémoires, 
\ p.  xj. 
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ne  prissent  en  moin  la  cause  de  la  tolérance.  Par 
ce  côte  le  Bélisaire  de  Marmontcl  s’élevait  à Pim- 
portance  d’un  roman  philosophique,  cl  si  le  fa- 
natisme religieux  était  montré  dans  les  Incas 
sous  son  véritable  jour,  c’est  que  Marmontcl, 
ami  de  Diderot,  de  Raynal  et  d’Helvétius,  n’avait 
pas  de  peine  a colorer  scs  écrits  d’un  reflet  de 
leurs  conversations;  et  comment  aurait-il  pu 
d’ailleurs  fournir  à Y Encyclopédie  sou  contin- 
gent littéraire,  sans  y gagner,  comme  tant  d’au- 
tres. celte  hérésie  de  la  toléranec  qui  avait  pé- 
nétré), par  Ilenoil  XIV  et  Ganganclli,  jusque 
dans  les  conseils  du  Vatican? 

Ainsi,  trop  dédaigneuse  de  l'autorité  du  senti- 
ment, Pecolc  des  encyclopédistes  exagéra  l’im- 
portance de  la  sensation , vanta  outre  mesure 
je  rationalisme,  et  ne  chercha  la  dignité  morale 
de  l’individu  que  dans  son  isolement.  Mais  elle 
eut  cette  gloire  d’arracher  à la  superstition  le 
pouvoir  d’opprimer  les  hommes.  La  tolérance 
était  le  beau  coté  du  rationalisme  : Rousseau,  sur 
ce  point,  ne  parla  pas  autrement  que  Voltaire  ; 
et  au  sein  d’une  crise  où  tout  fut  exception  et 
violence,  nous  entendrons  la  voix  la  plus  redoutée 
demander  respect  pour  la  conscience  humaine. 


CHAPITRE  II. 

GUERRE  AUX  ROIS  ABSOUS.  — TRIOMPHE  DE  L’IR- 
DIVI DUALISME  EX  POLITIQUE,  OC  RÉGIME  CONSTI- 
TUTIONNEL. 

iao*TKHQi  ir.i . 

Flmry  avait  énerrl  la  monarchie:  Louis  XV  la  iltMionore  — 
Infamir  de  «es  amours.  — Mudainr  do  Pompndour  rsl  la 
royauté.  — E*«*és  cl  folios  du  pouvoir  iilisolu.  — Absence 
de  puranlies  — Inanité  politique  des  parlements;  leur  insufli- 
sanre  comme  auloriléjiidiciaire  — l e nrévôl  des  maréchaux.  1 
— Oppression  de  l'indu  idu  ; nécessité  de  l'alTranchir.  École 
de  riuduidiiali»uir  en  polili«|iie:  .M»nles<]uieit . de  Loimc  — , 
École  rivale:  Jean  Jacques  Rousseau.  — Les  idées  de  Montes- 
quieu remportent.— Tous  les  penseurs  réunis  contre  les  roi* 
absolus.  — Attaques  de  d llolliarli,  de  Diderot , de  Raynal. — 
Dernier  effort  du  pouvoir  absolu  ; Maupeou  détruit  les  par- 
lements. — La  magistrature  nouvelle  couverte  de  ridicule 
par  Beaumarchais.—  La  scelle  politique  appartient  à lu  bour- 
geoisie. 


Pendant  que  l’ancienne  société  religieuse  s’é- 
croulait ainsi  sous  les  coups  redoublés  de  la  phi- 
losophie , quel  spectacle  présentait  In  société 
politique?  et  sous  l'effort  de  quel  principe  allait- 
elle  périr  à son  tour? 

Après  le  tumulte  et  les  convulsions  de  la  Ré- 
gence, le  royaume  s’était  laissé  aller  de  lassitude 
aux  pieds  d’un  vieillard  ennemi  de  l'éclat,  im- 
portuné par  le  bruit,  doux,  craintif,  et  prodi- 
gieusement égoïste.  A peine  installé,  le  cardinal  ! 
de  Fleury  ne  prit  le  gouvernement  de  la  première  ! 
nation  du  moude  que  pour  une  retraite  ménagée 


au  calme  de  scs  vieux  jours.  Modeste  de  son  na- 
turel et  n’ayant  plus  dons  les  veines  qu’un  reste 
de  sang  qui  commençait  à se  glacer,  il  trembla 
d’avoir  à conduire  un  peuple  ému  de  puissants 
désirs.  Un  seul  moyen  s’oiïrait  à lui  de  vivre  et 
de  mourir  en  paix,  restant  ministre  : c’était  de 
mettre  à profit  la  fatigue  de  la  France,  fatigue 
d’un  jour,  cl  de  la  rendre  humble,  inerte,  lan- 
guissante comme  lui-mcmc.  Ce  fut  toute  sa  poli- 
tique. Attentif  h rejeter  dans  l’ombre  les  concep- 
tions du  génie,  à écarter  des  affaires  les  esprits 
vigoureux  ou  les  âmes  profondes,  il  eut  horreur 
«les  hommes  et  des  intérêts  d'Etat.  Voulant  éviter 
à tout  prix  les  aventures  en  matière  de  finances, 
il  fit  descendre  la  science  «lu  crédit  jusqu’à 
l’avarice.  Impatient  de  décourager  l'ambition 
nationale,  de  la  détourner  des  hasards,  il  livra 
aux  Anglais  notre  marine  et  la  111er.  Telle  était 
en  lui  la  passion  des  petits  moyens  et  des  petites 
choses,  qu’elle  le  poussa  jusqu’aux  limites  de  la 
trahison.  En  1733,  par  exemple,  si  Stanislas, 
père  «le  la  reine,  perdit  ce  Irène  où  l'avaient 
appelé  des  vœux  que  servaient  nos  épées,  ce  fut 
l’effet  du  mauvais  vouloir  de  Fleury  et  de  l'insuf- 
fisance de  scs  secours,  perfidement  calculée  : 
félonie  que  couvrit  sans  l’absoudre  le  bonheur 
diplomatique  auquel  nous  dûmes  In  Lorraine! 
De  sorte  que  Fleury  se  dédommageait  de  son 
impuissance  à empêcher  la  guerre,  en  mettant 
obstacle  à la  victoire  : tant  il  craignait,  pour  la 
France,  les  emportements  de  l’orgueil  et  l'agita- 
tion «les  triomphes! 

Dans  ses  belles  années,  Louis  XIV  avait,  du 
moins,  su  couvrir  la  monarchie  absolue  d’un 
manteau  éclatant  : sous  Fleury,  la  gloire  venant 
à tomber,  on  aperçut  le  squelette.  D’ailleurs,  agir 
et  en  imposer  est  une  «les  conditions  de  la  force. 
Quoi  d«r  plus  ridicule  que  «l'élrc  tout  cl  de  dis- 
paraître, «pic  «le  pouvoir  tout  et  de  ne  rien  faire? 

A qui  ne  voulait  «pi'amoindrir  In  monarchie 
il  fallait  un  monarque  énervé  : grâce  à Fleury, 
Louis  XV  n’était  encore,  à vingt-deux  ans,  qu’un 
enfant  voluptueux  et  timide.  Ricnlùt,  la  bassesse 
des  flatteurs  cherchant  un  emploi  aux  désirs  dont 
le  jeune  prince  était  secrètement  consumé, 
Fleury  s’en  félicita,  loin  d’y  contredire,  bornant 
sa  prévoyance  à amener  un  choix  «pii  le  laissât 
en  repos  sur  la  durée  de  son  crédit.  Or,  parmi 
les  daines  «le  la  cour,  il  n’y  en  avait  peut-être 
alors  qu’une  seule  dont  Pâme,  fermée  à l'ambi- 
tion, fût  «ligne  d’appartenirlout entière  à l’autour: 
Fleury  lu  devina,  et  les  artifices  de  sa  tolérance 
l’encouragèrent  '.  C’était  madame  de  Mailly, 
noble  femme,  aussi  tendre  «pic  la  Vallicrc  et  bien 
plus  malheureuse,  puisqu’elle  eut  à pleurer,  dans 
le  triomphe  d'une  rivale,  l'ingratitude  cl  lu 
cruauté  d’une  sœur! 

Voilà  comment  s’ouvrit  la  longue  série  des 
dissolutions  qui  marquèrent,  en  France,  les  der- 
niers jours  de  l’ancienne  monarchie.  On  vit  qua- 
tre sœurs  tour  à tour  attirées  dans  les  bras  du 


1 Vn noires  historiques  et  Anecdotes  sur  la  cour  de  France, 
p.  20.  1802. 

MLAXC.  — BIST.  DE  LA  RÎT . T.  I. 


1 Soulavic,  Décadence  de  la  monarchie  française,  t.  III, 
p.  20.  1803. 
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maître,  se  disputer  le  scandale  de  ses  embrasse-  j 
monts  et  le  familiariser  avec  l'inccstc. 

Et  pourtant,  après  la  mort  de  Fleury,  en  1 744,  : 
lorsque  Louis  XV  tomba  malade  n Metz,  de  vives  ] 
douleurs  éclatèrent,  que  sa  guérison  changea  en 
transports  de  joie.  C’est  qu’en  effet  une  métnmor-  j 
pbose  inattendue  semblait  s’élre  opérée  en  lui.  j 
Il  avait  armé  son  iils  chevalier;  il  courait  nu-  j 
devant  d’une  bataille,  qui  fut  la  victoire  de  Fon-  ; 
tenoy;  et  on  lui  savait  gré  d’avoir  renoncé  aux  ; 
langueurs  de  Versailles  pour  les  travaux  du 
camp.  Scs  faiblesses  mêmes,  on  les  vantail  alors, 
madame  de  Châtcnuroiix  ayant  repris  le  rôle 
d’Agnès  Sorel  et  donné  l'héroïsme  pour  condition 
à l’amour. 

Mais  la  vie  de  Louis  XV  n’eut  que  cet  éclair. 
Madame  de  Châteauroux  mourut;  et,  peu  de 
temps  après,  le  roi  s’informait  d'une  belle  in- 
connue que  souvent,  dans  ses  chasses  de  la  foret 
de  Sénart , il  avait  rencontrée , au  détour  des 
nllécs,  audacieuse,  provoquante,  penchée  sur  un 
phaéton  d’azur.  On  la  nomma , il  la  voulut  con- 
naître , et  la  marquise  de  Pompndour  ne  tarda 
pas  à gouverner  la  France. 

Elle  y parvint  sans  peine  : Louis  XV  ne  de-  j 
mandait  qu’à  être  affranchi  de  la  fatigue  de  vou-  I 
loir.  Non  qu’il  se  fil  illusion  sur  les  dangers  de  j 
l'inertie  dans  un  siècle  d’emportement  ; doué 
d’une  clairvoyance  rare,  il  avait  découvert,  il  ' 
avait  montré  le  point  noir  qui  déjà  montait  à J 
l’horizon.  Mais,  d’un  autre  coté,  il  s’était  mis  à ' 
mesurer  avec  une  sagacité  froide  et  sûre  l'inter-  ; 
valle  qui  le  séparait  des  suprêmes  périls;  et  que  j 
lui  importait,  pourvu  qu’il  n’y  fût  pas  englouti, 
le  naufrage  de  la  royauté?  Dédaignant  les  choses  ! 
parce  qu’il  méprisait  les  hommes,  jam  ais  il  n’ap- 
porta dans  le  conseil  où  se  débattait  l’avenir  de 
son  roynume  qu’une  indolence  dont  sa  timidité 
masquait  l’égoïsme.  Quand  il  ne  s’absentait  pas  ! 
de  son  règne , il  ne  faisait  qu'y  assister,  spccto-  ] 
leur  indifférent  et  silencieux. 

Madame  de  Pompndour  tira  merveilleusement 
parti  de  ces  dispositions.  Mais  le  besoin  de  régner 
jusqu'au  bout  lui  imposait  une  tâche  difficile  à 
remplir  : il  fallait  amuser  le  roi.  Car  le  vide  s’était 
fait  dans  sa  pensée,  et  il  avait  le  cœur  chargé 
d'ennui  Importuné  de  l’éclat  des  fêtes  et  de  sa  j 
propre  grandeur,  la  solitude  avait  pour  ses  sens  | 
altérés  ce  honteux  attrait  qui  fit  d’une  ile  cachée  | 
à tous  les  regards  le  séjour  aimé  de  Tibère.  Et, 
dans  la  solitude,  les  loisirs  que  lui  laissait  In 
volupté  l'accablaient.  Par  une  douloureuse  et 
singulière  contradiction  de  sa  nature,  il  avait 
peur  de  la  mort , et  continuellement  il  en  évo- 
quait l’image.  Un  jour,  comme  il  passait  devant  : 
une  colline  que  des  croix  surmontaient,  il  s'ar-  J 
réla  tout  à coup , saisi  de  tristesse , et  il  dit  à un  , 
homme  de  sa  suite  : « Allez  voir  s’il  n'est  pas  dans  j 
ce  cimetière  quelque  fosse  nouvellement  faite  *.  » ! 
Il  était  à la  fois  avide  et  dégoûté  de  In  vie  : l’aider  ! 


à vivre  devint  l’étude  de  la  favorite;  et  c’est 
parce  qu’elle  y réussit  à moitié  que  sa  puissance 
fut  sans  bornes. 

Elle  en  vint  à renverser  et  à recomposer  les 
ministères.  L’abbé  de  Demis  arriva  au  pouvoir  : 
il  avait  été  agréable;  il  cessa  de  plaire  : il  tomba. 
Quelles  que  fussent  les  ressources  de  son  facile 
génie  et  son  audace,  le  duc  de  Choiseul  ne  se 
serait  jamais  élevé  jusqu’au  faite,  s’il  n’y  eût  été 
|M>rté  par  la  favorite.  Vainement  les  gentils- 
hommes , en  qui  avait  survécu  l’orgueil  des 
vieilles  races  , s'indignaient-ils  tout  bas  de  voir 
lu  noblesse  aux  pieds  d’une  marquise  d'emprunt, 
cousine  d’un  valet  de  chambre  du  roi  et  fille 
d’un  commis  taré.  Ce  qui  avait  survécu  dans  ces 
gentilshommes,  c’était  l’orgueil  sans  l'honneur  : 
l'idole  qu’ils  insultaient  dans  l’ombre , ils  met- 
taient de  l’émulation  à l’adorer  publiquement; 
et  la  favorite,  qui  supposait  l’injure  de  leurs 
secrets  commentaires , les  châtiait  par  le  dédain 
de  son  attitude.  C’était  à sa  toilette  qu’elle  rece- 
vait grands  seigneurs,  généraux,  prélots,  princes 
du  sang;  et  nul  n’était  admis  à s’asseoir  devant 
elle  *.  Il  lui  plut  d’être  dame  du  palais  de  Marie 
Leezinskn , de  la  reine  : ce  scandale  eut  lieu. 
L’offenser  fut  un  crime.  Le  comte  de  Maurepas 
expia  par  un  long  exil  les  hardiesses  d'une  épi- 
gramme.  Pour  un  billet  menaçant  qu’on  la  soup- 
çonnait d’uvoir  placé  dans  le  berceau  du  petit  duc 
de  bourgogne,  madame  Sauvé  fut  jetée  à la  Bas- 
tille, dont  les  portes  sc  refermèrent  à jamais  sur 
elle.  Pour  quelques  vers  satiriques  dont  on  avait 
trouvé  chez  lui  le  brouillon , le  chevalier  de  Res- 
séguicr  fut  mis  au  mont  Saint-Michel  dans  une 
cage  de  fer  où  l’on  ne  pouvait  ni  sc  tenir  debout 
ni  s'étendre,  et  son  supplice  dura  sept  ans  4. 

Madame  de  Pompndour  avait,  cependant,  des 
qualités  précieuses.  Elle  aimait  les  arts,  elle  les 
cultivait.  Elle  demanda  grâce  à la  postérité  par  la 
protection  dont,  souvent,  elle  couvrit  la  philoso- 
phie. Elle  eut  des  attachements  inviolables,  et 
rien  ne  put  rompre  son  pacte  avec  la  rude  fran- 
chise et  la  vertu  de  Quesnay.  Que  de  fois  on  In 
surprit  écoutant  d’un  cœur  ému  les  rumeurs 
lointaines  de  la  place  publique , et  versant  des 
larmes  sur  sa  puissance  qu’on  maudissait!  Mais 
elle  était  condamnée  à fournir  au  monde  un 
mémorable  exemple  de  tout  ce  que  la  conserva- 
tion du  pouvoir  absolu  entraîne  de  nécessités 
ignominieuses  et  conseille  d’horreurs. 

Il  y avait,  ù Versailles,  une  habitation  qu’on 
nommait  l'Ermitage.  Les  dehors  annonçaient  une 
ferme;  dans  l'intérieur,  ce  n’étaient  que  pein- 
tures lascives,  que  charmants  réduits  ménagés 
au  mystère , que  sentiers  fuyant  sous  de  dange- 
reux ombrages.  Madame  de  Pompadour  y fixa  le 
théâtre  de  ses  plus  savantes  séductions.  C'était  là 
que  vêtue  tantôt  en  reine , tantôt  en  laitière  ou 
en  sœur  grise  *,  elle  s’étudiait  à ranimer  par 
mainte  rencontre  en  apparence  fortuite  et  par 


1 l.'Lspion  auijlaix,i.  |,p.  12.  1779. — Mémoires  de  madame 
du  lluuuet. 

* Mémoire»  de  madame  du  llautsel,  p.  89. 


• Mémoire»  historique»  tur  la  cour  de  France,  p.  79. 

* Ibid.,  p.  74v(  suiv. 

5 Ibid.,  p.  22ü. 
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mille  scènes  imprévues  l'imagination  éteinte  de 
son  amant.  Mais  comment  s'arrêter  en  pareilles 
voies?  Quand  elle  sentit  que  In  jeunesse  et  la 
santé  l'abandonnaient;  quand,  après  avoir  cher- 
ché, dans  de  violents  breuvages  et  un  régime 
meurtrier  \ des  forces  nouvelles  pour  séduire, 
elle  en  fut  réduite  à s'avouer  l'inutilité  de  ses 
efforts,  elle  eut  recours  à des  moyens  qui  nliuient 
conduire  le  pouvoir  absolu  à l’épuisement  pur  In 
honte. 

On  risque  d’irriter  les  princes  en  se  dévouant 
à leur  gloire;  on  est  bien  près  de  les  dominer 
quand  on  se  dévoue  à leurs  vices.  La  marquise  le 
comprit  ; et  ce  fut  par  des  services  impurs  quelle 
résolut  de  racheter  auprès  de  son  amant  les  torts 
d'une  beauté  affadie  et  d'une  santé  désormais  re- 
belle au  plaisir.  Cachant  sous  une  poétique  abné- 
gation le  côté  vil  de  ses  calculs,  clic  affecta  de 
s’élever  au-dessus  de  la  jalousie  par  un  désinté- 
ressement passionné.  « C’est  là,  disait-elle  au  roi 
en  lui  mettant  la  main  sur  le  cœur,  c*est  là  que 
j’en  veux  *.  » Elle  se  donna  donc  et  se  choisit  des 
rivales,  reines  d’une  nuit  qu’elle  se  réservait  de 
détrôner  le  lendemain.  Des  portraits  furent  mis 
sous  les  yeux  du  prince,  dans  le  but  d’exciter  en 
lui  des  mouvements  de  curiosité  ardente.  On  alla 
jusqu'à  peindre  sur  le  lambris  du  laboratoire  de 
Marie  Lcczinska  des  visages  de  jeunes  lillcs,  chas- 
tement encadrés  dans  des  tableaux  pieux  5,  cl 
dont  on  indiquait  de  la  sorte  au  roi  les  modèles 
tenus  en  réserve.  Alors  la  maison  de  l'Ermitage 
devint  le  Parc- aux- Cerfs.  Alors,  ou  sein  de 
mœurs  différentes  et  sous  des  noms  modernes, 
reparut  celte  race  des  anciens  affranchis  qu’on 
croyait  perdue,  et  dont  Tacite  avait  immortalisé 
l'infamie  vénale.  Louis  XV  eut  des  ravisseurs  à 
gages  chargés  d’épier,  de  surprendre,  île  con- 
duire au  repaire  où  la  luxure  royale  attendait  sa 
proie,  les  victimes  que  vendnit  la  misère  ou  qu’on 
dérobait  à la  vigilance  des  familles.  Ce  qu’on 
poursuivait  surtout,  c’était  la  beauté  unie  aux 
grâces  et  à l’ingénuité  de  la  puberté  naissante , 
l'innocence  ayant  le  cruel  et  double  avantage  de 
mieux  ménager  les  inquiétudes  de  la  favorite  et 
d'aiguillonner  plus  vivement  les  désirs  du  mailre. 
Lui,  soit  rnflincmentde  volupté,  soit  superstition 
véritable,  il  se  plaisait,  au  milieu  de  scs  désordres, 
à des  pratiques  de  dévotion  dont  il  imposait  la 
règle  aux  enfants  livrées  à son  caprice;  et  il  les 
voulait  agenouillées , disant  leur  prière , aux 
pieds  mêmes  de  la  couche  où  il  allait  leur  donner 
l’éducation  de  la  débauche 1 * *  4.  Celles  qui,  ne  cher- 
chant pas  à connaître  leur  séducteur,  se  rési- 
gnaient à lui  servir  de  jouet,  on  se  contentait  de 
les  séparer  de  leurs  enfants  aussitôt  qu’elles  deve- 
naient mères;  et,  couvertes  de  diamants,  enri- 
chies aux  frais  de  l’Etat,  on  les  mariait  à quelque 
être  assez  vil  pour  épouser  leur  précoce  déshon- 
neur; mais  malheur  à celles  dont  le  roi  sc  faisait 


1 V émoi r et  de  madame  du  I/autttl,  p.  92. 

* Ibid.,  p 104. 

* Mémoires  kuteriquci  sur  la  cour  de  France,  p.  231. 

4 Ibid.,  p m 
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| aimer  ou  qui  se  montraient  capables  de  lui  plaire 
' longtemps  : sur  un  signe  de  In  favorite  alarmée, 

! In  Bastille  s’ouvrait,  et  Louis  XV,  signant  l'ordre 
i d'arrestation , avait  la  bassesse  de  punir  l’amour 
| qu’il  ressentait  ou  qu’il  avait  inspiré  *. 

; Ce  que  devaient  coûter  de  semblables  dissolu  - 
j lions,  on  le  conçoit.  Louis  XV,  qui  était  avare  à 
l’excès,  qui  avait  souffert  que  madame  de  Mailly 
se  ruinât  pour  lui,  qui  ne  rougissait  pas  d’amas- 
ser un  pécule,  denier  par  denier,  au  milieu  de  la 
détresse  générale;  qui  maniait  en  agioteur  le 
commerce  des  blés...  Louis  XV  souriait  aux  tré- 
sors de  l'Etat  engloutis  par  scs  largesses  du  Parc - 
! aux  - Cerfs.  Elles  montèrent  à cent  millions , 

! disent  les  écrivains  modérés  6!  Comment,  d’nil- 
| leurs,  mesurer  le  scandale?  Trop  connus,  les  dés- 
I ordres  de  Louis  XV  répundircut  la  corruption  et 
I l’encouragèrent.  Des  familles  respectables  furent 
) troublées  par  lu  decouverte  d’espérances  cyni- 
! ques.  Le  roi  de  France  reçut  tics  lettres  telles 
: qu'aux  époques  de  dépravation  fameuse  en  rece- 
I voient  les  acteurs  en  renom.  La  prostitution 
courut  au-devant  de  lui. 

I On  s’indigna  d’abord,  et  l’on  finit  par  s’iu- 
! quiéler.  Des  bruits , renouvelés  d’un  autre  âge , 
commencèrent  à circuler  parmi  le  peuple.  On 
parlait  de  bains  de  sang  humain  prescrits  à 
Louis  XV  comme  un  dernier  moyen  de  rallumer 
; sa  vie  ’.  El , pour  accréditer  l’alfrcuse  rumeur, 

; on  s’appuyait  sur  la  nature  du  pouvoir  absolu , 

1 qui  est  de  tout  oser,  se  trouvant  en  des  mains 
perverses.  Est-ce  que  des  excès  n’avaient  pas  été 
j déjà  commis  qui  dépassaient  la  mesure  com- 
mune? Où  étaient  les  lois  protectrices  du  citoyen? 
Pourquoi  un  prince  effréné  dans  ses  plaisirs  s’ar- 
réterait-il , quand  il  serait  question  de  son  exis- 
tence , devant  des  crimes  contre  lesquels  on 
n’avait  d’autre  garantie  que  leur  énormité  même? 
On  s'anime , on  s'excite  pur  ccs  discours  à croire 
aux  plus  monstrueux  complots;  et  voilà  que  sou- 
dain Paris  se  lève  en  tumulte.  C’en  est  fait  : des 
enfants  ont  etc  arraches  à leurs  mères;  on  en  a 
la  preuve  ; on  cite  des  circonstances  effrayantes  ; 
on  rapporte  des  paroles  étranges  échappées  à 
l’imprudence  des  ravisseurs.  Les  places  publiques 
retentissent  de  clameurs  furieuses,  auxquelles  sc 
joint  le  gémissement  d’une  foule  de  mères  éplo- 
rées. L’hôtel  du  magistral  gardien  de  la  cité  fut 
impétueusement  envahi.  Le  lieutenant  de  police 
dut  s’enfuir  par  des  jardins,  menacé  qu’il  était 
d être  égorgé.  L’émeute  enfin  ne  se  dissipa  que 
devant  un  brutal  emploi  de  la  force.  Mais  la  force, 
depuis  , ne  cessa  de  décroître  , à mesure  que 
s'exaltaient  les  colères.  Un  enlèvement  de  vaga- 
bonds avait  suffi  pour  causer  celle  épouvante;  et 
quelle  preuve  plus  frappante  de  la  profondeur 
que  le  peuple  apportait  déjà  dans  ses  défiances  et 
dans  sa  haine? 

Telle  sc  montrait , au  dedans , la  royauté  de 


* C’est  ainsi,  par  exemple,  que  mademoiselle  Tiereeliu  fut 
mise  à la  llaklille. 

' Lacretelle,  Hitl.de  la  France  pendant  le  xvm*  iiéelt,\.  III, 

p.  174.  — 7 Ibid.,  p.  ISO. 
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Louis  XV  ; et  son  rûlc,  au  dehors,  fui  nu  niveau 
de  tant  d'opprobre. 

Qu’on  sc  ligure  un  prince  servi  dans  les  di- 
verses cours  tic  l’Europe  par  des  agents  secrets 
d’une  admirable  clairvoyance;  un  prince  tenant 
dans  ses  mains,  mi  moyen  d’une  correspondance 
mystérieuse,  tous  les  fils  de  la  politique  euro- 
péenne; instruit  à l’avance  des  projets  formés 
contre  lui  par  scs  ennemis,  et  connaissant  beau- 
coup mieux  que  ses  propres  ministres  la  marche 
à suivre  pour  disposer  de  la  paix  ou  féconder  la 
guerre  : ce  prince,  ce  fut  Louis  XV.  Mais,  encore 
une  fois,  que  lui  importait  la  destinée  du  royaume? 
Dans  cette  correspondance  intime  et  particulière 
qu’il  entretenait  à grnnds  frais,  que  cherchait-il? 
Un  préservatif  contre  l’ennui  dont  il  était  obsédé, 
un  spectacle  vain , une  force  qui  lui  permît  de 
sortir  de  lui-même,  une  occasion  de  prendre  en 
défaut  la  sagacité  de  ses  ministres , de  railler 
leur  ignorance,  de  se  raffermir  dans  son  mépris 
des  hommes  et  son  dégoût  des  affaires  humaines. 
Jamais  il  n’était  plus  heureux  que  lorsque,  témoin 
des  désastres  prévus  ou  annoncés  par  lui  sans 
qu’il  sc  fût  mis  en  peine  de  les  prévenir,  il  pou- 
vait dire  à ses  conseillers  : « J'avais  raison!  » 
Celaient  là  ses  divertissements;  et  les  humilia- 
tions, les  calamités  de  son  royaume,  il  les  faisait 
servir  aux  triomphes  moqueurs  de  son  amour- 
propre. 

Asservie  à un  semblable  monarque,  alors  que 
personne  ne  se  portait  héritier  de  Richelieu,  que 
pouvait  la  France?  Notre  diplomatie  devint  la 
risée  de  l’Europe.  Une  guerre  avait  été  entreprise 
en  1741  . dans  l’orgueilleux  espoir  d’arracher  à 
Marie-Thérèse  l’Allemagne  impériale  et  de  rendre 
l’Angleterre  à la  race  aies  Sluarts.  Or,  quel  est  le 
résultat  obtenu  , après  mainte  campagne  héroï- 
que. après  la  victoire  de  Fontcnoy?  Le  traité 
d’Aix-la-Chapelle  , en  I74K,  nous  donne  Marie- 
Thérèse  à reconnaître  et  Charles-Édouard  à pro- 
scrire. 

On  sait  combien  avait  clé  vif  et  passionne  l’ac- 
cueil fait  par  la  France  à ec  malheureux  prince, 
quand  un  corsaire  de  Saint-Malo  était  venu  le 
jeter  sur  nos  rivages,  pleurant  son  courage  trahi, 
scs  espérances  perdues,  ses  amis  livrés  à d’abo- 
minables supplices,  cl  sa  cause  abandonnée  par 
un  successeur  de  Louis  XIV.  On  sc  plaisait  à rap- 
peler ses  aventures  chevaleresques . colorées  par 
son  malheur  ; on  l'aimait  dans  cc  généreux  pays 
de  France,  parce  que  la  fortune  l’avait  accablé 
sans  l’avilir,  parce  qu'il  avait  erré  sous  le  poids 
de  la  défaite  dans  des  marais  et  des  bruyères, 
seul , ayant  faim  et  couvert  de  haillons.  Tout  à 
coup  une  nouvelle  se  répand  : nu  milieu  de  Paris, 
en  plein  Opéra,  devant  une  foule  immense,  sur 
un  ordre  exprès  de  Louis  XV,  le  Prétendant  a 
été  arrêté;  un  sergent  aux  gardes  l’a  renversé 
comme  il  sc  mettait  en  défense,  et  on  le  conduit  à 
Vincenncs,  captif,  insulte.  Cc  fut,  d’un  bout  du 
royaume  à l’autre,  un  élan  d’indignation  qu’il 

1 Ofurra  de  Voltaire,  t.  VII.  p.  51.  Kdil  Delanglp. 

1 Lxlruiltlcs  iTgiblrrs|>urliculit'i-»de  l.oui*  XV,  par  Suula- 


faut  renoncer  à peindre.  En  apprenant  l’arresta- 
tion du  prince  Edouard  . Voltaire  s'écria , tout 
panégyriste  de  Louis  XV  qu’il  était  : ««  O ciel! 
est-il  possible  que  le  roi  souffre  cet  affront  et 
que  sa  gloire  subisse  une  tache  que  toute  l’eau  de 
la  Seine  ne  saurait  laver  1 * ! « La  royauté  n’avait 
rien  de  mieux  à offrir  à la  France,  en  dédomma- 
; gement  des  scènes  du  Parc-aui-Cerfs. 

Ce  n’est  pas  tout.  En  1741.  la  France  s’était 
armée  nu  profit  de  Frédéric.  Il  contre  Marie-Thé- 
rèse; en  175G.  elle  s’arme  nu  profit  de  Marie- 
Thérèse  contre  Frédéric  II.  Ht  ne  vous  étonnez 
; pas  d'un  aussi  brusque  changement,  d’une  pn- 
; reillc  atteinte  à la  politique  suivie  par  Henri  IV, 
par  Richelieu,  par  Louis  XIV.  Si  l’on  abandonne 
1 ce  grand  projet  de  l’abaissement  de  In  maison 
d’Autriche;  si  l’on  affronte  le  génie  guerrier  de 
Frédéric  II  ; si  l’on  se  condamne  à porter  nu 
delà  du  Rhin  toutes  les  forces  de  In  France, 
attaquée  alors  par  l'Angleterre  sur  In  Méditer- 
ranée et  sur  l'Océan , c’est  que  la  marquise  de 
Pompndour  le  veut  ainsi.  On  connaît  les  suites. 
La  défaite  de  Roshach,  quatre-vingts  millions  de 
subsides  * payés  bénévolement  à l'Autriche,  des 
armées  entières  englouties  clans  des  expéditions 
| folles,  trente-sept  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante 
frégates  pris  ou  détruits  par  les  Anglais  3,  le 
' Canada  par  nous  sacrifié  définitivement  à leur 
! dictature  avide,  ainsi  que  la  Guadeloupe , la 
Martinique  , Tnbago  , Saint-Vincent , Sainte- 
Lucie,  nos  comptoirs  de  l’Afrique  et  de  l’Inde... 
voilà  ce  que  produisit  la  c.uerke  de  sept  axs,  voilà 
; cc  que  valut  à la  France  le  litre  de  ma  bonne 
amie  donne  par  Marie-Thérèse  à In  maîtresse 
, d’un  monarque  absolu. 

Chez  un  peuple  qui  n’est  pas  absolument  dé- 
gradé, la  gloire  est,  dans  la  science  du  despo- 
tisme, un  artifice  indispensable  : car  In  gloire  et 
la  liberté  absentes  à la  fois,  e'esl  trop  de  vide. 
Sous  Louis  XV,  la  France  avait  fini  par  manquer 
| d’air  : on  travaillait  à lui  faire  une  situation 
I impossible. 

Nous  avons  rappelé  ce  que  fit  Louis  XV,  ce 
qu’il  fit  impunément  : c'est  assez  dire  qu’à  la 
veille  de  ne  plus  pouvoir  rien,  la  royauté  pouvait 
! tout.  Voici,  en  effet,  un  monarque  dont  l’avilis- 
I sèment  même  constate  la  puissance.  Vousdcman- 
1 dez  s’il  a le  droit  de  contraindre  ses  sujets?  ses 
i impudicités  sont  le  désespoir  ou  la  terreur  des 
mères;  s'il  a le  droit  de  puiser  dans  le  trésor 
public?  il  y prend  In  dot  de  chaque  vierge  qu’il 
i a séduite;  d'attenter  à la  liberté  des  citoyens? 

' son  nom  au  bas  de  quatre  lignes , et  on  lève  le 
pont-levis  de  la  Bastille  ; de  créer  capricicusc- 
, ment  des  impôts?  il  en  assoit  pour  son  compte 
personnel,  par  l'agiotage,  sur  la  famine;  de 
nommer  aux  emplois?  sa  maîtresse  les  distribue  ; 

: de  faire  la  paix  ou  la  guerre?  sa  maitresse  en 
| décide. 

Eli  quoi  ! aux  débordements  d'une  puissance 
| ainsi  exercée  la  constitution  politique  du  pays 

rit,  Mit.  de  In  dreadenec  de  la  manarchie  française , I.  lit , 

p.  275.  - * Ibid  , p.  227. 
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n 'offrait-elle  donc  aucun  obstacle , aucune  bar- 
rière ? Non  : ce  que  la  royauté  avait  devant  elle, 
ce  n 'étaient  pas  des  obstacles,  c’étaient  des  périls; 
ce  n'était  pas  une  barrière,  c'élait  un  abîme. 

Mais  ce  droit  de  remontrances  dont  le  parle- 
ment, depuis  Louis  XI,  sc  trouvait  investi?... 
Arme  value,  maniée  par  des  mains  sans  vigueur. 
Les  remontrances  ne  pouvaient  être  un  frein 
qu’à  la  condition  de  répondre  à une  force;  elles 
ne  pouvaient  servir  de  garantie  aux  libertés  pu- 
bliques , qu’à  la  condition  d’etre  soutenues  par 
beaucoup  d’audace,  par  des  colères  généreuses, 
par  un  dévouement  fougueux  et  systématique  à 
la  cause  du  peuple.  Or,  n’oublions  pas  que  les 
parlementaires  étaient  des  juges.  El  comment  la 
colère  d'un  tribun  s’allumerait-elle  dans  un  juge? 
Les  ardeurs  politiques  s'accordent  mal  avec  cet 
attachement  aux  anciennes  formes,  ce  culte  de  la 
coutume , ce  respect  des  pouvoirs  établis  et  ces 
graves  habitudes  qui  caractérisent  le  magistrat, 
qui  lui  sont  imposés.  La  liberté  veut  qu’on  mar-  , 
chc  : le  propre  de  la  magistrature  est  d’être  assise.  ; 

D'ailleurs,  les  charges  étant  devenues  vénales 
et  héréditaires,  le  parlement  s’élail  habitue  à 
regarder  l'administration  de  la  société  comme  un 
patrimoine.  On  avait  acheté  ou  trouvé  dans  sa 
famille  un  domaine  qu’on  entendait  laisser  intact 
à ses  enfants;  et  vu  ainsi  à travers  les  illusions  de 
l'intérêt  privé,  l’intérêt  public  reculait,  il  s’amoin- 
drissait outre  mesure,  il  s’effacait  presque. 

C’est  peu  : les  parlementaires  se  montraient 
fiers  du  privilège  de  noblesse  qu’on  leur  avait 
conféré.  Ils  ne  consentaient  pas  à sc  croire  du 
peuple,  de  la  bourgeoisie.  Leur  impuissance  fai- 
sait partie  de  leur  vanité. 

Enfin,  il  n’y  avait  pas  jusqu’à  la  composition 
du  parlement  qui  ne  fût  de  nature  à lui  interdire 
dans  les  luttes  politiques  les  honneurs  d’uu  rôle 
actif  cl  vraiment  sérieux.  Ici,  en  efTet,  cinq  cham- 
bres des  Enquêtes  et  deux  des  Requêtes , où  se 
pressaient  les  jeunes  conseillers;  là  une  Grand - 
Chambre , où  l’on  n’était  admis  que  par  rang 
d’ancienneté  et  dans  laquelle  les  présidents  a 
mortier  étaient  compris.  Donc,  au  sein  même  du 
parlement,  la  fougue  des  uns  devait  être  à chaque 
instant  combattue  par  1 âge  et  la  craintive  pru- 
dence des  autres.  La  Grand" Chambre  pesait  sur 
les  Enquêtes  de  tout  le  poids  de  l’expérience,  de 
la  vieillesse , de  la  hiérarchie , du  respect  que 
commandent  de  longs  services  et  des  mœurs 
austères. 

Aussi,  quels  traits  marquent,  jusqu’au  xvm'siè-  ' 
cle,  le  rôle  politique  du  parlement? 
f*.  Sous  Charles  IX,  il  approuve,  par  faiblesse  et  ! 
non  par  conviction,  l'assassinat  de  Coligui,  dont 
il  fait  pendre  aux  fourches  de  Montlaucon  le  ! 
glorieux  cadavre. 

Pendant  la  Ligue,  il  adhère  5 l’ Union  d’une  i 
manière  solennelle,  sans  autre  but  que  de  la 
trahir  ; et  il  court  sc  prosterner  devant  le  béar- 
nais vainqueur,  après  l’avoir  proscrit 

1 Vov.  plus  IimuI  le  chapitre  tic  la  Ligne. 

* Suntc-Aulairc,  Itisl.  de  la  Fronde,  introduction,  p.  21. 


i Sous  Richelieu,  nous  le  voyons  traversant  Paris 
à pied,  par  forme  d’amende  honorable,  se  mettant 
I à genoux  devant  Louis  XUI,  et  subissant  l’ou- 
; trage  de  ces  dures  paroles  : * J'enverrai  sept  ou 
huit  d’entre  vous  dans  un  régiment  de  mousque- 
taires pour  y apprendre  l’obéissance*.  » 

Pendant  la  Fronde , il  s’effraye  de  sc  trouver 
un  jour  tout-puissant,  et  il  se  liàte  de  conjurer 
ceux  qu’il  a vaincus  de  le  délivrer  des  soucis  de 
son  triomphe  s. 

Sous  Louis  XIV,  il  est  comme  mort. 

Sous  le  Régent,  sa  créature  et  son  complice, 

; il  essaye  d’élever  la  voix,  et  aussitôt  il  est  exilé  à 
Pontoise.  Par  qui?  par  Dubois,  étonné  que  des 
magistrats  lui  résistent. 

Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  faiblesse  du  par- 
lement comme  corps  politique  tenait  à In  nature 
même  de  se.s  fonctions  et  de  scs’ prérogatives, 
c’est  qu’il  avait,  après  tout,  pour  se  faire  res- 
pecter, deux  moyens  redoutables,  décisifs  : lu 
cessation  de  service  et  les  démissions  combinées. 
Il  cil  fit  grand  usage  dans  les  derniers  temps.  Et 
l’on  sent  combien  devait  être  alarmante  une  sou- 
daine interruption  du  cours  de  la  justice.  Que 
d’iutéréls  en  éinoi  ! Quel  trouble  subitement 
apporté  dans  les  relations  civiles  ! Encore  si 
l’orage  ne  s’était  formé  que  dans  la  foule  in- 
quiète des  clients  ! Mais  les  avocats  prenaient 
| feu  ; et  l’outre  des  tempêtes , c’est  la  parole, 
bientôt,  la  basoche  grondait  ; le  peuple,  sans  trop 
s’inquiéter  des  motifs  de  lu  querelle,  se  préci- 
pitait dans  le  mouvement  ; amazones  de  l’émeute, 

! les  femmes  de  la  Halle  accouraient  sur  le  premier 
plan;  il  s'en  fullnil  de  peu  que  la  patrie  ne  fût 
( déclarée  en  danger.  D’où  vient  donc  qu’uuc  telle  * 
; ressource  était  vainc?  Nous  l’avons  dit,  et  si  l’on 
! en  veut  une  explication  plus  complète  encore,  on 
: la  peut  lire  dans  un  mémoire  remis  au  Régent 
pur  l'abbé  Dubois  4. 

« Quelle  force  pourrait  s’opposer  à l'exécution 
de  la  volonté  du  roi?  les  parlements?  lis  ne  peu- 
i vent  faire  que  des  remontrances  : encore  est-ce 
une  grâce  qu’ils  doivent  à Votre  Altesse  Royale, 
le  feu  roi , extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir, 
leur  ayant  sévèrement  défendu  d’en  faire.  Et  si, 
toutes  leurs  remontrances  finies,  il  ne  pluil  pas  au 
roi  de  retirer  ou  de  modifier  lu  loi , ils  doivent 
l’enregistrer.  Si,  au  contraire,  le  parlement  la 
refuse  encore,  le  monarque  lui  envoie  des  ordres 
ultérieurs.  Alors  paraissent  de  nouvelles  remon- 
trances qui  sentent  la  faction.  Les  parlements  ne 
manquent  pas  de  faire  entendre  qu'ils  représen- 
tent les  peuples,  qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'Etal, 
les  gardiens  des  lois,  les  défenseurs  de  la  patrie, 
avec  bien  d'uulres  raisons  de  celte  espèce.  A quoi 
l’autorité  répond  par  un  ordre  d’enregistrer,  ajou- 
tant que  les  officiers  du  parlement  ne  sout  que  des 
officiers  du  roi  et  non  des  officiers  de  la  France. 
Petit  à petit  le  feu  s’allume  dans  le  parlement, 
les  factions  s’y  forment  cl  s’agitent.  Alors,  il  est 
d’usage  de  tenir  un  lit  de  justice,  pour  conduire 

* Voj  plu*  liant  le  rliapilrtde  la  Fronde. 

4 Rapporté  dans  V Introduction  nu  Moniteur. 
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au  point  qu’il  faut  messieurs  du  parlement.  S’ils 
s’y  soumettent , on  est  obéi , et  c’est  tout  ce  que 
peut  vouloir  le  plus  grand  roi  du  monde:  .s’ils 
résistent  encore,  nu  retour  dans  leurs  chambres, 
ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et  les  chefs  des 
factions , ou  bien  on  exile  à Pontoise  tout  le 
corps  du  parlement.  Alors,  on  suscite  contre  lui 
la  noblesse  et  le  clergé,  ses  ennemis  naturels  ; on 
fait  chanter  des  chansons  , on  fait  courir  des 
poésies  plaisantes  et  fugitives  ; et  l’opération , 
dont  nous  connaissons  bien  la  marche  et  les 
résultats,  n’occasionne  que  des  émotions  légères, 
qui  n’ont  aucun  grave  inconvénient,  et  le  parle- 
ment n’en  est  pas  moins  exilé  pour  avoir  été 
désobéissant.  On  prend  alors  les  jeunes  conseil- 
lers qui  dominent  dans  ce  corps,  par  famine.  Le 
besoin  qu’ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale,  l’habi- 
tude des  plaisirs,  l’usage  de  leurs  maîtresses,  leur 
commandent  impérieusement  de  revenir  à leurs 
foyers,  à leurs  femmes  entretenues,  h leurs  véri- 
tables épouses.  On  enregistre  donc,  on  obéit,  et 
on  revient.  » 

Tel  était,  décrit  par  le  génie  pénétrant  et 
cynique  de  Dubois,  le  mécanisme  des  résistances 
parlementaires.  Cela  suflisail-il  pour  constituer 
un  régime  de  garanties? 

La  vérité  est  que  le  parlement  ne  fit  jamais 
efficacement  obstacle  qu'aux  entreprises  de  Rome 
et  de  la  partie  ultramontaine  du  clergé,  et  c’est 
sous  ec  rapport  qu'il  servit  la  domination  de  la 
bourgeoisie;  mais  contre  les  excès  de  la  monar- 
chie absolue, son  influence  était  nulle.  Seulement 
scs  doléances  empêchaient  la  nation  de  s’endor- 
mir trop  longtemps  dans  Icsilencedu  despotisme; 
scs  protestations,  étouffées  par  la  violence,  for- 
maient un  permanent  et  dramatique  appel  ii  la 
liberté  ; sa  prétention  de  représenter  les  étals 
généraux  le  poussait  à en  évoquer,  de  loin  en 
loin  , l’imposant  fantôme  ; et  il  gardait  la  place 
d'une  révolution. 

Quand  la  liberté  n’est  point  au  sommet  de 
l’Etal , clic  n’csl  nulle  part  : sous  l'ancienne 
monarchie  , les  intérêts  publics  flottaient  à 
l’aventure;  et  l’inanité  du  pouvoir  politique  des 
parlements  laissait  à découvert  jusqu’à  leur  |>ou- 
voir  judiciaire. S’agissaildl  d’un  innocenta  punir, 
d’un  coupable  a sauver,  d’un  procès  injuste  à faire 
gagner  a quelque  personnage  en  crédit,  le  roi 
évoquait  l’affaire,  c'est-à-dire  la  portait  devant  le 
grand  conseil , tribunal  exceptionnel  cl  servile, 
placé  sous  lu  main  du  prince,  pour  fournir  le 
moyen  d’éluder  la  juridiction  du  parlement. 

Et  puis,  à côté  de  la  justice  régulière  des  cours 
souveraines,  des  présidiaux,  des  baillis,  il  y en 
avait  une  nuire  étrangement  irrégulière  et  sau- 
vage : la  prévôté  des  maréchaux.  Originaire- 
ment, les  prévôts  des  maréchaux  n’avaient  eu  à 
connaître  que  des  crimes  commis  à la  suite  des 

1 licmonlranctt  de  la  tour  sauve  raine  de  Lorraine.  i5  fé- 

vrier 17-itî,  rilées  |».ir  Marra  «I  rt  Duponl  dans  {'Introduction  aux 

Fastes  de  la  Hévt dation  française,  p.  xxxix. 

* llemontrances . ul»i  supra. 

8 l*oi lierai  de  Thou,  Recherches  sur  l'origine  de  l'impôt  en 

France,  p.  275. 


armées  ; mais  combien  leur  juridiction  s’était 
étendue!  Vagabonds,  gens  de  guerre,  condam- 
nés, voleurs  errants,  composaient  la  foule  des 
justiciables  du  prévôt.  Et  ici  nulle  forme  pro- 
tectrice , pas  de  recours , pas  de  retard  : c’était 
l'arbitraire  sur  les  grands  chemins. 

Aussi, que  de  violences,  malheureusement  trop 
certaines,  trop  bien  attestées  par4es  continuelles 
remontrances  des  parlements  ! Tantôt  ce  sont  des 
voyageurs  que,  sous  prétexte  de  vagabondage, 
la  maréchaussée  arrête  , à cause  de  l’argent 
trouvé  sur  eux  1 * ; tantôt  c’est  un  jeune  homme , 
né  imbécile,  et  qu’on  maltraite,  qu’on  juge,  qu’on 
flétrit,  qu'on  emprisonne  comme  muet  volon- 
taire, parce  que,  rencontré  non  loin  du  lieu  de 
sa  naissance,  il  n’a  pu  ni  s’expliquer  ni  répon- 
dre *.  Vainement  l’ordonnance  de  l(»70  avait-elle 
prescrit  nu  juge  prévôlal  de  faire  juger  sa  com- 
pétence au  présidial  le  plus  prochain  3 : les  récla- 
mations des  parlements  sont  là  pour  prouver  que 
l'arbitraire  avait  alors  une  vie  que  les  ordon- 
nances n’nvaicnt  pas. 

La  justice  ! était-cc  autre  chose  qu’un  vain 
nom  , quand  la  royauté  sc  permettait  de  livrer 
ses  ennemis  à des  commissions  choisies  par  clic, 
ivres  du  désir  de  la  venger , et  au  milieu  des- 
quelles le  prince  paraissait  lui-méme , comme 
Louis  XIII,  en  qualité  de  témoin  à charge  4 * ? 

Dans  Rome  dégénérée  , les  empereurs  ne 
s’étaient  pas  crus  dispensés  de  connaître  ceux 
que  leur  toute-puissance  atteignait  ; pour  frap- 
per, ils  avaient  besoin  de  haïr.  En  France, 
avant  la  Révolution,  une  combinaison  exista  qui 
rendait  le  prince  injuste  à l'avance,  nu  hasard, 
dans  l'intérêt  des  caprices  d’autrui.  Des  ordres 
d’arrestation  où  le  nom  de  la  victime  est  laissé 
en  blanc  et  dont  on  fait  cadeau  a des  favoris,  à 
sa  maitressc , voilà  un  genre  d'attentat  auquel 
probablement  la  postérité  refusera  de  croire.  On 
commença  par  donner  les  lettres  de  cachet  en 
blanc , on  linit  par  les  vendre  : la  tyrannie  fut 
mise  dans  le  commerce. 

Pour  comble  de  malheur,  cct  insolent  mépris 
de  la  liberté  et  de  l'existence  des  citoyens  était 
bien  vile  descendu  des  actes  de  la  royauté  dans 
scs  ordonnances,  et  de  ses  ordonnances  dans  les 
moeurs.  Rien  de  plus  odieux  , rien  de  plus 
effrayant  que  l’esprit  de  la  procédure  crimi- 
nelle, par  exemple,  avant  la  Révolution.  Lu  règle 
était  celle-ci  : In  certitude  de  la  répression  est 
tout,  les  garanties  ducs  a l’accusé  ne  sont  rien. 
D'après  l’ordonnance  criminelle  rendue  sous 
Louis  XIV , le  procès  d’un  accuse  présent  pou- 
vait être  l'affaire  de  vingt-quatre  heures  *.  A 
peine  un  homme  élait-il  accusé  d'un  crime  , 
qu'on  le  tenait  pour  coupable.  Le  magistrat,  qui 
aurait  dû  être  son  juge , devenait  aussitôt  son 
ennemi  6.  Et  toujours  la  répression  se  tenait 

1 Sainte- Auluirc,  ttist.  de  la  Fronde,  voy.  à l'Introduction. 

8 l’ot  lient  l de  Tliou , lleeherehes  sur  l'origine  de  t'impôl , 
p.  272. 

* Commentaire  sur  le  livre  des  Délits  cl  des  Peines,  Œuvres 
complètes,  de  Voltaire,  (.  XXXIX,  p.  95. 
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dans  l’ombre , comme  si  la  société  eût  rougi  de 
sa  justice!  Audilion  des  témoins,  procédure, 
confrontation,  conclusions  de  la  partie  publique, 
tout  était  secret  ’.  Qui  le  croirait?  on  craignait 
tant  de  voir  éclater  l’innocence  de  l'accusé,  qu’il 
était  défendu  au  procureur  du  roi  de  motiver  la 
poursuite  *.  S'agissait-il  de  péculat , de  concus- 
sion , de  banqueroute  frauduleuse , de  vols  de 
commis  ou  associés  en  matière  de  finance  ou  de 
banque,  de  supposition  de  part,  de  fausseté  de 
pièces,  le  juge  alors  avait  le  droit  facultatif  de 
donner  un  conseil  à l’accusé  : pour  les  autres 
crimes,  le  ministère  de  l’avocat  était  interdit s. 
Plus  la  peine  doit  être  sévère,  plus  il  importe 
évidemment  que  la  culpabilité  soit  bien  prou- 
vée : c'était  le  contraire  qui  ai  ait  lieu.  On  ne 
mesurait  jamais  à l'accusé  avec  une  parcimonie 
plus  cruelle  les  moyens  d’établir  son  innocence 
que  lorsqu’on  lui  demandait  sa  télé.  S’il  avait 
pris  la  fuite,  on  pouvait  le  condamner  par  défaut, 
sans  que  son  crime  fût  prouvé 1 * *  4.  Et,  quant  au 
système  pénal,  il  était  terrible.  La  société  se 
réservait  de  n’assurer  au  besoin  scs  vengeances 
par  la  peine  de  mort  qu’après  les  avoir  déshono- 
rées par  la  torture. 

Si,  en  matière  criminelle,  la  barbarie  domi- 
nait ; en  matière  civile,  ce  qui  dominait,  c’était 
la  confusion  poussée  à l’cxtrémc.  Et  d’abord  , 
comme  l’a  fort  bien  observé  un  judicieux  et 
savant  écrivain5,  il  existait,  au  xvi il* siècle,  entre 
Je  droit  civil  cl  le  droit  commercial,  une  ano- 
malie complète.  Les  lois  sur  les  contrats,  sur  les 
successions,  sur  l'état  des  personnes,  en  un  mot 
tous  les  rapports  que  règle  le  droit  civil,  por- 
taient l’empreinte  de  la  féodalité,  tandis  que 
celaient  des  institutions  modernes  qui  gouver- 
naient la  nation  commerçante,  nation  moderne. 
De  là,  dans  les  profondeurs  mêmes  de  l’ordre 
social,  une  lutte  perpétuelle  et  funeste  entre  des 
éléments  contraires.  Que  d’entraves  pour  le  com- 
merce dans  un  royaume  où  chaque  procèsprcsque 
soulevait  un  conflit  de  juridiction;  où  le  justi- 
ciable était  toujours  en  peine  de  savoir  si  sa  for- 
tune dépendait  ou  des  parlements,  ou  des  cours 
des  aides,  ou  du  grand  conseil,  ou  des  cours  des 
monnaies,  ou  des  intendances  ! dans  un  royaume 
enfin  qui,  parallèlement  au  droit  romain,  reçu 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  comptait  soixante 
coutumes  principales  et  trois  cents  législations 
partielles  6 ! 

Un  mot  résume  celle  situation  de  la  France 
avant  89  : oppression  de  l’individu. 

Celait  donc  naturellement  à affranchir  l’indi- 
vidu que  devait  tendre  l’effort  révolutionnaire 
des  penseurs. 

Blais  il  y avait  deux  manières  d’envisager  la 
question  : fallait-il  anéantir  toute  force  dans  le 
pouvoir,  ou  s’étudier  à rendre  la  force  dans  le 

1 Commentaire  sur  le  livre  dts  Délits  et  dt»  Peints,  Œuvres 

complètes  de  Voltaire,  t.  XXXIX,  y. 89. 

* Ordonnance  criminelle,  titre  XXIV,  art.  3,  citée  purPolbe- 

rat  de  Thou,  n.  276. 

* Titre  XIV,  art.  8,  de  l'ordonnance  criminelle. 

* Commentaire  tur  le  livre  det  ÜeliU  et  des  Peints , p.  90. 


pouvoir  bienfaisante  et  tutélaire  ? Deux  écoles 
politiques  se  formèrent,  comme  il  s’élait  formé 
deux  écoles  philosophiques,  comme  nous  verrons 
se  former  dans  le  chapitre  suivant  deux  écoles 
économiques  : là  est  le  secret  des  luttes  terribles 
qui  devaient  sortir  des  entrailles  mêmes  de  la 
Révolution. 

Ici , et  tout  d’abord , un  grand  nom  se  pré- 
sente : Montesquieu. 

Mais,  dans  la  région  des  idées  rénovatrices, 
Montesquieu  avait  des  ancêtres  qu’il  serait  injuste 
d’oublier.  11  descendait  en  ligne  directe,  non  pas, 
ainsi  qu’on  l’a  tant  dit  et  répété,  de  Rodin,  auquel 
il  n’emprunta  que  scs  vues  sur  l'influence  des 
climats,  mais  d’IIotmann,  d'Hubert  Languct,  de 
l'auteur  du  Dialogue  d’Ardwn  et  Pulitie , des 
publicistes  protestants  du  xvi*  siècle. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  chaîne  de  penseurs 
sc  fût  rompue  complètement,  même  pendant  le 
xvn*  siècle,  où  tout  ce  qui  n'était  pas  bruit  de 
guerre  et  de  gloire  semble  n’avoir  été  que  silence. 
Oui,  jusque  dans  le  sein  du  xvu*  siècle,  la  révolte 
intellectuelle  continua  de  germer  et  de  mûrir. 
Soupirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  à la 
liberté , tel  est  le  titre  qu’on  s’étonne  de  lire  en 
tète  d’un  ouvrage  ayant  pour  dote  10  août  1G89! 
Et  quel  est  le  représentant  de  la  tradition  révo- 
lutionnaire sous  Louis  XIV?  C’est  un  prélat,  c’est 
un  grand  seigneur,  c’est  l'oracle  des  ducs  de  Deau- 
villiers  cl  de  Cbcvreusc , c’est  le  candidat  des 
jésuites  ou  ministère , c'est  le  précepteur  d’uu 
héritier  du  trône,  c’est  un  prêtre  tenté  légère- 
ment par  l’umbilion,  mais  charmant  de  douceur 
et  de  grâce  mystique,  trop  tendre  peut-être,  c’est 
Fénelon. 

Qu’on  y prenne  garde,  néanmoins  : Fénelon 
ne  fut  révolutionnaire  ni  logiquement  ni  par 
système;  il  le  fut  par  élau,  et  scs  idées  sc  res- 
sentirent de  la  mobilité  de  ses  inspirations. 
Tantôt,  préoccupé  des  abus  du  pouvoir,  il  disait 
à Télémaque  : « N'entreprenez  jamais  de  gêner 
le  commerce  pour  le  tourner  selon  vos  vues.  11 
faut  que  le  prince  ne  s’en  mêle  point  de  peur 
de  le  gêner 7 ; » tantôt,  préoccupé  des  dangers  de 
la  licence,  il  montrait  la  sagesse,  sous  les  traits 
de  Mentor,  » établissant  des  magistrats  h qui  les 
marchands  devaient  rendre  compte  de  leurs 
effets,  de  leurs  profils,  de  leurs  dépenses  et 
de  leurs  entreprises  *.  » 

Nul  doute  qu’il  ne  fut  trop  avant  dans  l'ave- 
nir, quand  il  écrivait  : « Il  ne  faut  permettre  à 
chaque  famille,  dans  chaque  classe,  de  pouvoir 
posséder  que  l’étendue  de  terre  absolument  né- 
cessaire pour  nourrir  le  nombre  de  personnes 
dont  elle  sera  composée.  » 

Nul  doute,  d’autre  part,  qu'il  ne  fût  trop  avant 
duus  le  passé,  quand  il  se  plaignait  du  sort  des 
vrais  seigneurs  réduits  à attendre  dans  les  anli- 

* Potherat  de  Tliou , p.  265  cl  suiv. 

4 Ibid  , p.  268. 

1 Télémaque , liv.  III,  dans  le*  OEuvrc*  complètes  de  Féûê- 
lon , l.  VIII,  p.  87.  1822. 

8 Télémaque,  Ut.  XII,  p.  276. 
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chambres,  ou  à cacher  leur  misère  nu  fond  des 
province*1;  quand  il  donnait  le  premier  rang, 
dans  son  plan  de  Salente,  à ceux  qui  avaient  une 
noblesse  plus  ancienne  el  plus  éclatante  *;  quand 
il  demandait  que  l'inégalité  di  s privilèges  de  nais- 
sance et  des  conditions  se  retrouvât  jusque  dans 
la  diversité  des  costumes  : vêtement  blanc  avec 
frange  d’or  aux  personnesdu  premier  rang,  habit 
jaune  et  blanc  aux  derniers  du  peuple  *. 

Fénélou  était  noble  4 : il  lie  l’oublia  point 
assez;  moisson  opposition  au  pouvoir  absolu, 
dans  le  siècle  du  despotisme,  à Versailles,  sous 
les  yeux  de  Louis  XIV,  n’en  a pas  mo:ns  droit 
aux  souvenirs  reconnaissants  du  peuple.  Taxes 
excessives,  répartition  inique  des  impôts,  goût 
du  faste,  idolâtrie  de  l’or,  Fénélon  mit,  à attaquer 
tous  les  abus  dont  le  peuple  souffrait,  beaucoup 
de  courage  et  de  dignité.  Il  osa  rappeler  au  plus 
orgueilleux  des  monarques  qu’il  y avait  en  France 
une  autre  puissance  que  la  sienne  : les  étals  gé- 
néraux; et  une  nuire  majesté  que  le  prince  : la 
nation.  Il  osa  écrire  l'histoire  de  LouisXIV  dans 
celle  phrase  : *•  Le  roi,  qui  ne  peut  être  roi  tout 
seul,  et  qui  n’est  grand  que  par  ses  peuples, 
s’anéantit  lui-méme  peu  à peu  par  l’nnéanlissc- 
mentdcs  peuples  dont  il  tire  ses  richesses  et  sa 
puissance  *.  » 

Un  homme  digne  d'être  placé,  après  l’arche- 
vêque de  Cambrai,  dans  la  famille  des  précur- 
seurs de  la  Révolution , c’est  l’abbé  de  Sain t-Pierre, 
âme  naïve  et  intrépide  égarée  au  milieu  des  dés- 
ordres de  l.i  Régence,  publiciste  plein  de  sève, 
et  qui  eut  cette  fortune,  étant  un  mauvais  écri- 
vain, d’être  traduit  en  beau  style  par  Jean-Jac- 
ques. Le  Régent  avait  établi  autant  de  conseils 
qu’il  y avait  de  genres  d'affaires  à traiter;  et 
l’abbé  de  Saint-Pierre  avait  pris  la  plume  pour 
faire  l’apologie  de  cette  récente  forme  d'admi- 
nistration. Mais  ce  n’était  Pi  que  le  but  apparent  : 
le  but  réel  était  plus  haut  et  plus  loin.  La  Pulysy- 
nodie  oit  pluralité  des  conseils  cachait  une  vive  et 
noble  protestation  contre  le  pouvoir  absolu.  Qui 
n’a  pas  les  épaules  d’Hcrculc  et  veut  soutenir  le 
monde,  doit  s’attendre  à être  écrasé  : doue,  sui- 
vant l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  despote  n’avait 
rien  de  mieux  à faire,  s’il  voulait  jouir  de  sa  puis- 
sance, et  concilier  avec  la  vie  animale  l’empire 
des  dieux , que  de  garder  pour  lui  les  vrais  hon- 
neurs, l’oisiveté,  en  remettant  tï  d'autres  les  de- 
voirs à remplir.  »i  Par  celle  méthode,  ajoutait 
l’auteur  avec  une  ironie  amère,  le  dernier  des 
hommes  tiendra  paisiblement  el  commodément 
le  sceptre  de  l’univers  *...  Le  sage,  s'il  en  peut 
être  sur  le  trône , renonce  à l’empire  ou  le  par- 
tage... Mais  ce  que  ferait  le  sage  n peu  de  rapport 
à ce  que  leronl  les  princes  \ »» 

Un  pareil  langage  nous  parait  tout  simple  au- 


* Direction*  pour  la  conscience  d'un  roi , direct.  11x111,1.  VI 
des  OEuvrcs  complètes,  p.  351. 

* Télémaque,  kiv.  XII,  n.  278. 

* Ibid.,  1*.  27'J. 

4 Us  tut  historique  sur  Fénélon. 

* Télémaque,  liv.  XII.  p.;2*Jl. 

* /* olysyuodie  de  l'abbé  de  Suinl-I’icrre , cbap.  I , dans  1rs 


jnurd’luii  ; mais,  du  temps  de  l’abbé  de  Saint- 
Pierre,  parler  ainsi  était  un  acte  de  courage  et  un 
danger  : l’auteur  de  la  Polysunodie  fut  accusé 
d’avoir  manqué  de  respect  a la  mémoire  de 
Louis  XIV.  et  l’Académie  le  chassa  de  son  sein 
comme  factieux.  Lui  se  consola  en  poursuivant 
des  travaux  qu’il  savait  utiles  à l'humanité,  et  qui 
ne  jetèrent  point  assez  d’éclat  pour  avertir  la 
persécution.  D'ailleurs,  le  bon  abbé  devançait 
tellement  son  époque  par  ses  idées,  qu'il  n’eut 
pas  de  peine  à obtenir  l'indulgence  des  ignorants 
: cl  des  sceptiques.  Comment  se  serait- on  inquiété, 
; il  v a plus  de  cent  ans,  d’un  homme  qui  publiait 
u n projet  de  paix  perpétuelle, et  qui,  dans  l’espoir 
de  rendre  la  guerre  désormais  impossible,  pro- 
posait de  porter  les  querelles  de  prince  à prince 
ou  de  peuple  à peuple  devant  un  grand  tribunal 
européen?  Jean -Jacques  Rousseau  lui-méme 
trouva  le  plan  trop  hardi , eu  égard  à l'étal  de 
l'Europe,  et  il  le  déclara  presque  inexécutable 
en  l’admirant  8.  Cependant  nous  l'avons  vue  ap- 
pliquée de  nos  jours,  quoique  dans  un  sens  odieux 
et  par  des  potentats,  cette  belle  idée  d’un  arbi- 
trage général;  nous  avons  eu  la  sainte  alliance 
des  rois;  nous  sommes  entraînés  par  un  courant 
qui  conduit  à la  sainte  alliance  des  peuples  ; et  un 
avenir  prochain  expliquera  le  jugement  de  Rous- 
seau sur  le  projet  de  paix  perpétuelle  : « C’est 
un  livre  solide  et  sensé;  il  est  important  qu’il 
existe  9.  » 

Il  faut  ici  presser  le  pas;  il  faut  arriver  à ce 
président  du  parlement  de  Bordeaux,  à ce  baron 
de  lu  Rrèdcel  de  Montesquieu,  véritable  héritier 
des  publicistes  protestants  du  xvi*  siècle  1w,  in- 
spira leur  des  travaux  de  l’Assemblée  constituante, 
cl  dont  rinllucncc,  empreinte  dans  nos  institu- 
tions modernes,  ne  saurait  être  à demi  acceptée 
ou  n demi  combattue.  Célèbre  dès  1721  par  les 
Lettres  persanes , satire  élégante  et  sensuelle , 
escarmouche  philosophique  en  attendant  la 
grande  bataille,  Montesquieu  avait,  depuis,  vi- 
sité Venise  dont  le  gouvernement  soupçonneux 
lui  fît  peur.  Gènes  dont  le  séjour  le  remplit  de 
tristesse,  Florence  où  il  fut  surpris  et  charmé  de 
voir  le  premier  ministre  du  prince  régnant,  assis 
devant  sa  porte  sur  une  chaise  de  bois  et  ci»  cha- 
peau de  paille.  Londres  enfin  d’où  il  rapporta  un 
chapitre  de  Y Esprit  des  lois,  auquel  se  lient  in- 
vinciblement deux  dates  fameuses  : 1 780  et  1830. 

Ce  n’est  pas  lu  force  qui  mène  le  monde  , quoi 
«pieu  puissent  dire  les  apparences  : c'est  lu  pen- 
sée ; et  l’histoire  est  faite  par  des  livres.  Mais  leur 
action  est  plus  ou  moins  immédiate  : celle  de  Y Es- 
prit des  lois  fut  directe  et  décisive.  Exposer  sim- 
plement h s doctrines  politiques  de  cet  ouvrage 
tant  vanté  uc  suffirait  donc  pas  : ce  n’est  qu'apres 
les  avoir  appréciées,  que  nous  serons  en  état  de 


OCuvres  complète»  de  J.  J.  Rousseau. 

* Ibid. 

* « Si  jniitnis  vérité  murale  fui  démontrée,  il  me  semble 
que  CCfl  futilité  générale  et  particulière  de  re  projet.-  Juge- 
ment sur  Ut  pair  perpétuelle , par  J J Rousseau. 

* Jugement  sur  la  iHtix perpétuelle,  pur  J.  J Rousseau. 

*•  Voy.  plu*  haut  le  cbap.  IV  du  liv.  I. 
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bien  comprendre  les  fait*  qui  en  sont  sortis. 

Distinguant  trois  espèces  de  gouvernement, 
le  républicain  le  monarchique  et  le  despotique, 
Montesquieu  donne  pour  principe  ou  ressort  : au 
premier  la  vertu , nu  second  l'honneur,  au  troi- 
sième ia  crainte. 

Ainsi,  d'après  Montesquieu,  pas  de  démocra- 
tie possible  sans  beaucoup  de  vertu;  et,  pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  sa  pensée,  il  a soin 
de  dire  : « Ce  qui  ne  signifie  pas  que,  dans  une 
certaine  république,  on  soit  vertueux,  mais  qu'on 
devrait  l’être  *.  » Depuis,  lu  maxime  a fuit  for- 
tune; adoptée  d’abord  sans  examen,  elle  a fini 
par  être  protégée  contre  l’examen  par  sa  trivialité 
même,  et  les  partisans  du  régime  constitutionnel 
ont  crié  triomphalement  à leurs  adversaires  : 
« Vous  voulez  être  républicains,  et  vous  ne  savez 
pas  être  vertueux  ! » 

Mais  en  faisant  de  la  vertu  le  ressort  indispen- 
sable des  états  démocratiques,  Montesquieu  n’au- 
roit-il  pas  confondu  le  principe  avec  le  résultat 
et  donné  pour  base  à l'édifice  ce  qui  n’en  est  que 
le  couronnement? 

Au  point  de  vue  social,  la  vertu  consiste  dans 
l'harmonie  entre  l'amour  que  I homme  se  porte  à 
lui-même  et  celui  qu’il  doit  ù ses  semblublcs;  elle 
est  dans  le  monde  moral  ce  que  l’ordre  est  dans 
le  monde  physique.  Or,  le  régime  démocratique 
tend,  par  essence,  à concilier  le  sentiment  indi- 
viduel et  le  sentiment  social.  11  rend  hommage 
au  premier  en  admettant  la  représentation  de 
chaque  intérêt,  au  second  en  soumettant  tous  les 
intérêts  à la  loi  de  l'égalité.  Mc  séparant  jamais 
l'homme  du  citoyen,  et  ce  qui  revient  à l’individu 
de  ce  que  la  société  réclame,  les  démocraties 
disent  : « Tu  mourras  pour  ton  pays,  parce  que 
c’est  ta  propriété  ; pour  tes  concitoyens , parce 
qu’ils  sont  les  frères;  pour  la  patrie,  parce  qu’elle 
est  la  mère.  » 

Les  monarchies,  au  contraire,  reposant  sur  un 
prineipc  d’exclusion  parce  que  le  privilège  d’un 
seul  amène  celui  de  plusieurs,  elles  sont  obligées 
de  créer  un  faux  intérêt  social  au  profil  duquel 
une  foule  d'intérêts  individuels  sont  méconnus 
ou  écrasés.  Le  régime  monarchique  met  doue  la 
société  en  perpétuelle  contradiction  avec  la  na- 
ture humaine;  ceux  qu’il  exclut,  il  les  condamne 
à l’isolement,  il  les  fait  rebelles  ou  lâches.  Dans 
une  monarchie  constitutionnelle,  l'homme  dit  : 
« le  pays;  » dans  une  démocratie,  le  citoyen  dit: 
« ma  patrie.  » 

Mais  de  ce  que  la  vertu  est  plus  facilement 
praticable  et  plus  commune  dans  un  état  démo- 
cratique, devrons-nous  conclure,  à l’exemple  de 
Montesquieu,  quelle  y soit  plus  nécessaire?  De 
ce  que  la  vertu  est  le  résultat  naturel  des  insti- 
tutions démocratiques , devrons-nous  conclure 
quelle  en  soit  la  condition  ? 

Les  démocraties,  dont  le  Irait  caractéristique 
est  l’ admissibilité , imposent  évidemment  à la 


* Monlt»|uiru  comprend  sons  ce  moi  1rs  driuorrulics  rl  le* 
aristocrulie»  : • Le  gouvcrnctneul  républicain.  dit-il,  e»l celui 
où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peupla,  a 


| masse  des  citoyens  moins  de  sacrifices  et  sc  peu- 
I vent  maintenir  à moins  de  frais,  si  clics  sont 
i bien  réglées,  que  les  monarchies,  dont  le  trait 
j caractéristique  est  l'exclusion  : il  est  surprenant 
que  Montesquieu  ne  s’en  soit  point  aperçu.  Où 
I donc  faudra-t-il  de  la  résignation,  de  la  modestie 
dans  les  désirs,  un  respect  absolu  de  l’ordre  éta- 
bli, la  résolution  de  souffrir  plutôt  que  de  trou- 
bler l’Etat,  si  ce  n’est  là  où  les  institutions  de- 
mandent du  respect  à ceux  qu’elles  abaissent , 
, de,  l’amour  à ceux  qu’elles  repoussent,  une  volon- 
j taire  obéissance  à ceux  qu’elles  dépouillent? 

‘ Il  n’est  pas  vrai  non  plus,  malgré  ce  qu'en 
i pense  31onlcsquicu,  que  l'nmbition  ail  dans  les 
! démocraties  des  dangers  inconnus  aux  gouverne- 
| monts  monarchiques. 

Les  ambitions  ont  moins  de  colère  dans  une 
! démocratie,  précisément  parce  qu’elles  ont  un 
' cours  prévu  et  régulier.  Le  principe  d’admissi- 
; bilité,  en  leur  permettant  l’espoir,  les  éloigne  de 
i la  violence.  L’intervention  toujours  active  de 
• l’opinion  dans  la  vie  des  citoyens  leur  interdit 
les  bassesses  de  l'intrigue,  et  l’cspéranecdu  succès 
! leur  vient  de  cet  orgueil  iuliinc  qui  se  mêle  aux 
I vastes  désirs. 

Dans  une  monarchie,  malheur  au  gouverne- 
ment si  l’ambition  s’est  étendue  avec  les  lumières, 
cl  s'il  sc  rencontre  parmi  la  foule  des  âmes  or- 
, gueilleuses  et  fortes!  Car,  bientôt,  heurtant  la 
digue  opposée  aux  légitimes  ambitions,  et  ne  pou- 
, vaut  suivre  avec  calme  les  voies  légales,  elles 
1 s’élanceront  frémissantes  dans  les  voies  révolu- 
tionnaires ; elles  iront,  prenant  sur  leur  passage 
toutes  les  douleurs  inconsolées,  toutes  les  haines 
. qui  allcudcnl...  et  qu'arrivera  i il?  On  avait  at- 
taqué les  institutions  par  la  parole,  on  les  atta- 
que par  l’épée;  l’opposition  monte  jusqu'à  l’é- 
meute ; l’émeute  grandit  jusqu’à  l’insurrection  ; 
j et  un  jour  vient  où  les  royautés  égarées  n’ont  plus 
qu  a choisir  entre  l’exil  et  l'échafaud. 

« 11  ne  faut  pas,  assure  Montesquieu,  beaucoup 
! de  probité  pour  qu'un  gouvernement  monarchi- 
' que  ou  un  gouvernement  despotique  sc  main- 
! tienne  : lu  force  des  lois  dans  l’un,  le  bras  tou- 
I jours  levé  du  prince  dans  l'autre  , règlent  et 
j contiennent  tout 3.  » 

La  force  des  lois!  Mais  elle  est  bien  moindre 
dans  une  monarchie  que  dans  une  démocratie. 
Comment  les  lois  auraient-elles  une  grande  forée 
morale,  quand  les  citoyens  y peuvent  voir  un  in- 
térêt d'homme  ou  de  caste,  s’imposant  aux  desti- 
nées d’un  peuple  entier?  Et  comment  ne  seraient- 
| elles  pus,  au  contraire,  environnées  d’éclat  et  do 
i majesté,  quand  elles  représentent  la  volonté  de 
tous,  garantie  par  la  puissance  de  tous?  Dans  une 
I démocratie,  c’est  avec  une  imposante  autorité 
! que  l’Etat  fait  courber  les  lèlcs  rebelles;  car  son 
| glaive  lie  se  lève  ici  qu’au  nom  de  l’ordre  sociul, 

| et  sa  sévérité  s’a;  pelle  justice  nationale,  jamais 
I vengeance  particulière.  Dans  une  monarchie, 

la  souveraine  iiiiiuaiice.  • Ltpnl  des  lois,  Ht.  Il,  cliaj».  I. 

* Ktvrildt»  loii,  lir.  III,  cliap.  XI. 

* Ibid.,  l.  I,  lit.  III,  cliap  lll. 
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quoi  de  semblable?  si  le  pouvoir  d’un  roi  se  met 
sous  la  sauvegarde  des  épées,  c'est  en  son  nom 
qu’il  se  défend;  c’est  dans  le  sentiment  égoïste 
de  sa  conservation  qu’il  semble  puiser  le  courage 
de  la  lutte  ; et,  s’il  triomphe,  il  se  déshonore. 

Montesquieu  a tracé  un  cloquent  tableau  des 
effets  de  la  corruption  dans  les  républiques  1 * : 
la  corruption  est-elle  dans  les  monarchies  plus 
difficile  à introduire  ou  moins  funeste  ? N’cst-ce 
pas  autour  des  trônes,  au  milieu  de  tant  d’am- 
bitions casanières  réunies  à l’ombre  d’une  im- 
mobile majesté,  que  la  corruption  se  présente 
armée  de  ses  plus  savantes  caresses,  de  ses  plus 
molles  séductions?  N’cst-cc  pas  dans  les  cours 
que  la  corruption  devient  une  science?  Une  mo- 
narchie tempérée  trouvera  toujours  son  Walpole, 
et  aura  peu  de  chose  à faire  pour  dégénérer  en 
monarchie  absolue. 

Plier  des  âmes  républicaines  à la  servitude, 
on  le  peut  sans  doute,  mais  non  sans  de  longs 
efforts  ou  des  tentations  prodigieuses.  Même  après 
que  Rome  fut  descendue  par  des  pentes  perlides 
jusque  sous  la  dictature  de  Sylla,  il  fallut  em- 
ployer à l’achat  de  la  liberté  les  richesses  de  l’uni- 
vers conquis.  Mais  il  n’est  pas  dans  le  cours  ordi- 
naire qu’un  seul  homme  puisse,  comme  Pompée, 
faire  présent  d’un  cirque  à la  multitude,  ou, 
comme  Lucullus,  servir  aux  convives  d’une  nuit 
les  trésors  d’un  opulent  royaume. 

Et  quant  aux  effets  de  la  dépravation  publique 
eu  ce  qui  concerne  l'indépendance  des  Etuts, 
qu'importe  la  nature  des  institutions?  Moutes- 
quieu  cite  l’exemple  d’Athènes;  cl  il  est  très-vrai 
qu  elle  avait  perdu  son  antique  vertu  quand  Phi- 
lippe l’emporta.  Muis  si  elle  avait  épuisé  dans  la 
volupté  le  reste  de  ce  sang  jadis  prodigué  aux 
batailles  héroïques;  nation  de  poètes,  si  elle 
n’entendait  plus  le  nom  de  Théiuislodc  dans  le 
murmure  des  flots  de  Saturnine;  nation  de  guer- 
riers, si  elle  n’éprouvait  plus  à la  voix  de  Demo- 
sthènes  de  magnanimes  tressaillements,  celte 
dégénération  tenait  à des  causes  tout  à fait  étran- 
gères ù la  nature  des  institutions  politiques.  Arri- 
vée, sous  le  gouvernement  d'un  monarque,  au 
degré  de  corruption  qui  In  perdit  sous  un  gou- 
vernement républicain,  Athènes  aurait-elle  mieux 
défendu  sa  vieille  indépendance  et  sa  gloire?  La 
monarchie  aurait-elle  rendu  victorieux  à Ché- 
ronéc  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  l’on  con- 
vertit aux  usages  de  la  guerre  l’urgent  destine 
aux  théâtres? 

Quand  on  étudie  sérieusement  Montesquieu, 
on  s’étonne  de  le  trouver  si  affirmatif,  ù lu  fois, 
et  si  faible.  Su  profondeur  prétendue  n’est  qu’à  lu 
surface  : c’est  un  déguisement  de  scs  erreurs. 

On  voit  combien  peu  étaient  fondées  les  prédi- 
lections politiques  de  Montesquieu.  Muis  le  spec- 
tacle de  l’Angleterre  l’avait  ébloui;  et,  plus  heu- 
reux que  les  publicistes  du  xvi®  siècle , dont  il 
continuait  la  tradition , il  était  destiné  à intro- 
duire en  France  ce  qu’ils  n’avaient  fuit,  eux, 


I qu’admirer  de  loin  et  annoncer  *.  Jetez  les  yeux 
I sur  Y Esprit  des  lois ; vous  y trouverez  décrit, 
rouage  pur  rouage,  tout  le  mécanisme  politique 
I d’aujourd’hui  : une  assemblée  issue  de  l’élection, 
armée  du  droit  de  voter  les  impôts,  et  partageant 
i le  pouvoir  de  faire  les  lois  avec  une  assemblée 
: de  nature  aristocratique;  en  face,  un  roi  hérédi- 

• taire,  sacré,  inviolable,  chargé  de  l’exécution  des 
f lois , et  pouvant  leur  refuser  son  assentiment  ; 

I au-dessous,  cl  à côté  d’une  magistrature  perma- 
nente dont  les  fonctions  judiciaires  ne  se  confon- 

! dent  ni  avec  la  puissance  qui  fait  la  loi , ni  avec 
; celle  qui  l'exécute,  des  juges  passagers,  tirés  du 
j corps  de  la  nation , cl  en  qui  l’accusé  reconnaît 
< scs  pairs 3. 

{ Or,  quand  Montesquieu  vint  proposer  à la 
France  l’adoption  du  système  politique  depuis 
longtemps  établi  eu  Angleterre,  y avait-il  01111*6 
les  deux  pays  une  analogie  de  situation  qui  auto- 
risât de  notre  part  un  pareil  emprunt? 

En  Angleterre,  la  royauté,  la  chambre  des 
lords , la  chnmbrc  des  communes , ne  furent  ja- 
mais que  trois  fonctions,  que  trois  manifestations 
diverses  d'un  même  pouvoir,  celui  de  l’aristocra- 
tie : c’est  ce  que  Montesquieu  ne  remarqua  point. 
Il  crut  que  la  constitution  anglaise  reposait  sur 
le  jeu  de  trois  pouvoirs  naturellement  et  néces- 
sairement rivaux  ; et  il  ne  soupçonna  pus  que,  si 

* ecs  trois  prétendus  pouvoirs , au  lieu  de  n’etre 
J que  des  fonctions,  avaient  été  de  véritables  forces, 
i des  forces  distinctes,  ennemies,  faites  pour  se 

contenir  mutuellement,  disposées  à se  combattre, 
la  constitution  anglaise  aurait  porté  dans  son  sein 
les  germes  d’une  effroyable  anarchie! 

Uar  cufiii,  mettre  en  présence  le  principe 
héréditaire  et  le  principe  électif,  un  roi  et  une 
assemblée , n'est-ce  pas  créer  au  sommet  de  la 
société  lu  nécessité  d’une  lutte  pleine  de  périls? 
Et  si,  eu  cas  de  conflit,  nul  moyen  légal  n’existe 
de  faire  céder,  soit  le  monarque,  parce  qu’il  est 
inviolable;  soit  l’assemblée,  parce  que  le  droit 
de  voter  les  subsides  la  rend  toute-puissante, 
n’est-il  pas  évident  que  la  société  flotte  incer- 
taine entre  une  résolution  et  un  coup  d’Etat? 
En  construisant  le  corps  de  l'homme,  Dieu  a 
voulu  que  la  tête  eut  sur  le  bras  uuc  autorité 
souveraine  : la  tête  veut,  le  brus  exécute.  Le  ré- 
gime constitutionnel , interprété  dans  le  sens  de 
Montesquieu,  avait  cela  d’absurde,  que,  dans  le 
corps  social,  il  appelait  le  bras  ù contrôler  les  dé- 
cisions de  la  tête. 

Il  est  vrai  que,  prévoyant  la  lutte,  Montesquieu 
! confiait  à un  troisième  pouvoir  le  soiu  de  la  pré- 
venir ou  de  l'upuiscr.  Mais  est-il  raisonnable  que, 
pour  arriver  ù une  médiation,  l'on  commence 
pur  faire  naître  uuc  cause  de  discordes?  N’in- 
vcnlez  pas  le  mal  : vous  n’aurez  pasù  en  inventer 
le  remède. 

A supposer,  d’ailleurs,  que  l’autorité  média- 
! triée  l'emplisse  exactement  son  rôle,  csl-cc  qu'une 
j impulsion  vigoureuse  sortira  jamais  de  l’arran- 


citlet  prolfilant»  du  XM*  ticcle. 

Voy.  dans  VEtpril  det  Ion  , Uv.  XI,  tout  le  chapitre  VI. 


1 Etjtril  det  toit , I.  I,  lir.  III,  clinp.  III. 

* Voy.  plus  haut,  au  livre  I,  le  chapitre  intitulé;  Puldi- 
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gcmcnt  mécanique  de  ccs  trois  forces  éternelle- 
ment en  peine  de  leur  équilibre?  Un  tel  équilibre, 
bon  toutou  plus  pour  empêcher,  que  vaudra-t-il 
pour  agir?  Imaginé  en  vue  du  repos,  produira- 
t-il  le  mouvement?  Montesquieu  répond  : « Ces 
trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou 
une  inaction;  mais  comme,  par  le  mouvement 
nécessaire  des  choses,  elles  sont  contraintes  d’al- 
ler, elles  seront  foreées  d’aller  de  concert  '.  » 
Mais  le  cours  du  fleuve  cntraine-t-il  celui  qui  se 
tient  sur  In  rive?  Or,  le  vice  des  pouvoirs  con- 
stitutionnels est  justement  de  s’agiter  en  dehors 
du  mouvement  de  la  société,  nbsorbés  qu’ils  sont 
par  leurs  querelles  intestines  et  par  l’embarras 
de  vivre.  Aussi  bien , n’en  déplaise  a Montes- 
quieu, les  gouvernements  dignes  de  ce  nom  gui- 
dent la  mnrehc  des  sociétés,  loin  de  se  traîner 
honteusement  à leur  suite.  Quoi  ! n’éprouver 
d'autre  souci  que  d’exister;  s’user  en  disputes 
vaines  ; perdre  à défendre  sa  prérogative  ou  à 
empiéter  sur  celle  d’autrui  le  temps  dû  aux  tra- 
vaux qu’il  faudrait  diriger,  aux  questions  qu’il 
importerait  d’approfondir;  abaisser  à de  petites 
intrigues , prostituer  au  désir  d’avoir  une  majo- 
rité servile  le  génie  dont  In  tutelle  est  réclamée 
par  des  millions  de  malheureux...  ce  serait  là, 
chez  un  grand  peuple,  In  condition  du  pouvoir! 
Oh  ! que  nous  avons  une  bien  plus  haute  idée 
des  obligations  que  ce  mot  exprime!  Etre  le 
pouvoir,  c’est  chercher  la  sécurité  de  tous  dans 
le  soulagement  de  ceux  qui  souffrent;  c’est  pro- 
téger les  faibles  contre  les  forts,  et  les  forts  contre 
eux-mêmes  , hélas  ! c’est  faire  que  la  liberté  soit 
une  richesse  commune,  et  non  le  patrimoine 
de  quelques-uns  ; c’est  découvrir  et  rassembler 
toutes  les  forces  intellectuelles  de  la  nation  ; c’est 
étudier,  c’est  se  dévouer;  être  le  pouvoir,  c’est 
aussi  être  novateur,  parce  que  les  sociétés  sc 
meuvent  d'un  mouvement  continu,  et  que  régu- 
lariser leur  travail  éternel  est  le  premier  devoir 
de  qui  ose  commander  aux  hommes. 

Mais  à chaque  siècle  sa  tochc.  Avant  la  Révo- 
lution , le  fuit  dominant,  nous  l’avons  dit,  c’était 
l'oppression  de  l’individu.  Jusqu’alors,  on  n’avait 
guère  connu  les  gouvernements  que  par  leur 
tyrannie  et  leurs  rapines;  on  n’aspirait  qu’à  bri- 
ser, de  quelque  forme  qu’ils  fussent,  les  moules 
du  despotisme;  on  avait  horreur  du  principe 
d’autorité.  El  quoi  de  plus  propre  à flatter  ccttc 
disposition  générale  (tes  esprits  que  le  système 
recommandé  par  Montesquieu?  Un  trait  caracté- 
rise ce  système , et  il  nous  est  fourni  par  Y Esprit 
des  lois  : •>  Pour  qu’on  ne  puisse  abuser  du  pou- 
voir , il  faut  que , par  la  disposition  des  choses, 
lc  Pouvoir  arrête  le  Pouvoir  *.  » Voilà  le  der- 
nier mot  de  lu  théorie  constitutionnelle.  Il  s’agis- 
sait de  donner  à l’autorité  tant  d’occupation  chez 
elle , qu’elle  n’cùt  pas  à s’occuper  de  ce  qui  se 
passait  au  dehors  ou  au-dessous;  il  s’agissait 
d’amoindrir  autant  que  possible  l’État  au  profit 


de  l’individu , et  de  résoudre  ce  singulier  pro 
blême  : « Annuler  le  principe  d’autorité  sans  le 
détruire.  » 

Ainsi  s’expliquent  les  brillantes  destinées  de 
I* Esprit  des  luis.  La  valeur  de  ce  livre,  ce  fut  en 
partie  sa  date.  Charmant  de  grâce  et  de  finesse 
dans  les  Lettres  persanes  , écrivain  fier  et  d’une 
ampleur  admirable,  soit  dans  son  livre  de  la 
Grandeur  et  Décadence  des  Romains , soit  dans 
son  Dialogue  d’Eucrate  et  deSylla,  Montesquieu, 
par  Y Esprit  des  lois , ne  sc  plaça  qu’au  second 
rang  des  publicistes;  cljnmnis  il  n’aurait  acquis 
In  réputation  d’un  penseur,  s'il  n’avait  eu  pour 
en  imposer  aux  lecteurs  inattentifs  une  concision 
savamment  étudiée,  et  un  style  bref,  convaincu, 
impérieux.  Avant  d’être  livré  h l’impression, 

! l’ouvrage  avait  été  communiqué  à des  amis  de 
t l’auteur  et  avait  rencontré  parmi  eux  des  juges 
j sévères  : llelvclius  lui  reprochait  un  asservissc- 
j ment  trop  marqué  aux  préjugés;  le  président 
I Ilcnault  ne  le  regarda  que  comme  un  recueil  de 
■ matériaux  propres  à faire  un  livre;  Silhouette, 
le  meme  qui  fut  controleur  général,  conseilla 
brusquement  à Montesquieu  de  jeter  au  feu  son 
manuscrit  s. 

Et,  du  reste,  lorsqu’il  parut  en  1748,  YEsprit 
des  lois  fut  assez  froidement  accueilli.  Voltaire  , 
qui  le  réfuta , le  comparait  à « un  cabinet  mal 
rangé,  avec  de  beaux  lustres  de  cristal  déro- 
ché1 * * 4. » Le  succès  du  livre  commença  par  deux 
femmes,  madame  de  Tencin  cl  madame  Geoffrin, 
qui  se  déclarèrent  linuleincnl  en  sa  faveur  4.  Le 
j public  était  alors  tout  entier  aux  querelles  de 
j théologie  ou  de  philosophie  pure  : bientôt  la  pns- 
i sion  politique  s'éveilla  ; In  bourgeoisie  n’cul  pas 
de  peine  à reconnaître  et  salua  volontiers  dans 
Montesquieu  son  véritable  législateur;  cite  fut 
entièrement  séduite  par  un  système  qui  promet- 
tait à l’individu  tant  de  garanties  nouvelles,  dés- 
armait l'autorité,  tendait  a faire  de  chacun  son 
i maître  en  l'affranchissant  de  toute  nction  sociale, 
i et  supprimait  l'obstacle  au  prolit  des  forts,  dut 
l’appui  être  supprimé  au  détriment  des  faibles. 

Plus  lard . l’œuvre  commencée  par  Montes- 
quieu, de  Lolmc  l’acheva  en  publiunl  un  ouvrage 
qui  analysait  avec  beaucoup  de  soin  les  diverses 
parties  de  la  constitution  anglaise,  et  en  faisait 
d’une  manière  ingénieuse  ressortir  les  avantages. 
Sous  un  régime  déshonore  par  le  scandale  des 
lettres  de  cachet , les  arrestations  arbitraires,  les 
cruautés  ensevelies  dans  l’ombre  de  la  Rnstillc, 

[ et  les  arrêts  qui,  souvent,  condamnaient  aux 
flammes  les  plus  belles  productions  de  l’esprit 
| humain,  aurait-on  pu  lire  sans  une  sorte  d'émo- 
1 lion  jalouse  que , chez  un  peuple  voisin , la  li- 
[ bcrlé  individuelle  était  inhérente  à In  personne 
| même  du  citoyen  et  réputée  droit  de  naissance 6 ; 
i que  nul  Anglais  n’avait  à craindre  d’élrc  cinpri- 
{ sonné,  sinon  en  vertu  d’un  jugement  conforme 
aux  lois  du  pays7  ; qu’aux  termes  de  l’acte  tïHa- 


1 Esprit  des  toit , li».  XI , cbap.  VI. 

* /6»c/.,  cbap-  V. 

* Auçcr,  V ie  de  Montesquieu  , en  t<He  de  V Esprit  des  lois , 

p.  xxiiij.  ÈUil.  Tou«|uel. 


! * Correspondu  ne*  de  Voltaire  . I.  VIH,  p.  551. 

i * Aliter,  Kierfe  p.  xxxv. 

! • De  Lolmc  , Constitution  de  l'Anoleterre  , I.  I,  cbap.  VIII, 

p.  93.  Gcuève,  1788.  — 1 Ibid. 
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l/eas  corpus tout  officier,  ou  concierge  de  pri-  1 
son  , qui  ne  délivrait  pas  à son  prisonnier,  six 
heures  après  demande,  copie  du  warrant  d'em- 
prisonnement, encourait  des  peines  graves1; 
qu’en  Angleterre,  enfin,  chacun  avait  le  droit 
non-seulement  de  porter  ses  plaintes  devant  les 
chambres  par  voie  de  pétition,  mais  de  s’adresser  ! 
librement  au  peuple  par  la  presse:  « Droit  re- 
doutable à ceux  qui  gouvernent,  dit  de  Lolrne , 
et  qui,  dissipant  sans  cesse  le  nuage  de  majesté  | 
dans  lequel  ils  s’enveloppent,  les  ramène  au  ni- 
veau des  autres  hommes  *.  » 

Le  système  politique  propose  à In  France  par 
Montesquieu,  et  les  réformes  indirectement  pro- 
voquées par  de  Loliuc,  avaient  pour  la  bour- 
geoisie une  importance  énorme;  mois  suffisaient 
elles  pour  le  peuple  ? Le  bienfait  de  la  liberté 
individuelle  était-il  de  nature  à être  convenable- 
ment apprécié  par  tant  de  malheureux,  que  leur 
seule  obscurité  protégeait  contre  l’arbitraire  de 
Ja  cour?  La  liberté  de  la  presse  avait-elle  son 
prix,  aux  yeux  de  tant  de  pauvres  prolétaires  qui 
n’écrivaient  pas  et  qui  meme  ne  savaient  pas  lire  ? 
Ce  qu’il  leur  fallait  à eux,  ce  n’était  donc  pas  un 
régime  de  garanties  seulement,  c’était  un  régime  j 
de  protection.  Jean-Jacques  le  comprit  bien;  et  I 
tel  nous  l’avons  vu  dans  l’arène  de  la  philoso-  I 
phic,  tel  il  se  montra  dans  celle  de  la  politique.  ‘ 
Comment  n’aurait-i!  pas  senti  la  nécessité  d’un  ! 
pouvoir  tutélaire  cl  les  dangers  de  l’abandon , 
lui  qui,  tout  enfant,  avait  du  ses  fautes  et  ses  | 
malheurs  à la  liberté  des  grands  chemins,  lui  qui  ! 
avait  clé  réduit  à vivre  de  l’aumône  des  hôtellc-  • 
ries  et  à connaître  le  tourment  des  nuits  sans 
gitc,  lui  l’ami  de  madame  de  Warens  devenu  le 
laquais  de  madame  de  Ycrccllis!  Ali  ! il  a eu 
beau,  dans  les  Confessions , donner  à la  protes- 
tation de  scs  souvenirs  un  accent  tendre  et  ré- 
signé , on  devine  quels  trésors  d’indignation  ■ 
s'amassèrent  au  fond  de  son  âme  lorsque,  livré  ! 
aux  défaillances  et  aux  tentations  de  su  misère,  ! 
il  était  uiijde  ces  mendiants  sur  lesquels  ou 
essayait  alors  l'effet  des  caustiques. 

Aussi,  rien  de  comparable  comme  emporte- 
ment de  logique  cl  d'éloquence  au  Discours  sur 
l’origine  et  les  fondements  de  l' inégalité  parmi  les  | 
hommes.  Ce  n’était  plus,  celte  fois,  la  bourgeoi-  i 
sic  réclamant  son  émancipation  : un  nouvel  ordre 
de  citoyens  se  présentait , demandant  sa  place 
dans  le  monde.  Le  style  de  Rousseau  rappelait, 
ici , le  langage  pathétique  et  véhément  d'un  ii?s 
de  Coruélic.  Ce  sentiment  si  fier,  celle  mélan- 
colie animée celte  phrase  si  ferme,  si  harmo- 
nieuse, si  pleine  de  vie,  et  qui  au  relief  de  Mon- 
taigne mariait  la  vigueur  de  Calvin , loul  cela  se  | 
trouvait  au  service  des  dumnés  de  la  terre;  et  le  ; 
siècle  étonné  applaudissait  à l’inveclivc  de  l’ccri-  | 
vain,  tant  il  snisissail  peu  le  sens  révolutionnaire  | 

• Le  Trrilabic  tilre  «le  l'acte  est  : Acte  pour  micHx  assurer  la  ^ 
liberté  du  sujet  et  prévenir  l'exil  un  delà  de»  mer » 

* Voy.  Ici*  priucipaui  articles  de  l'nctc  d'ilubca*  corpus,  I 
dans  l.uliuc  , t.  1 . rhup.  Mil,  p.  ISM,  iS’J. 

5 Ut  Lutine,  l.  Il,  cliap.  XII,  p.  3*J. 

4 Contrat  social , tir.  I , cliap.  VI. 


de  ces  paradoxes,  qu’on  prenait  pour  de  simples 
hardiesses  littéraires,  mais  qui  bientôt  devaient 
retentir  dans  les  assemblées  de  la  nation,  sous  la 
forme  de  vérités  dogmatiques,  et  tranchantes 
comme  l’épée. 

Le  Discours  sur  l'inégalité  était  une  sombre 
déclaration  de  guerre  aux  vices  de  la  société  du 
temps  et  au  despotisme:  Jean-Jacques  s'attacha, 
dans  le  Contrat  social,  à établir  la  théorie  de  la 
souveraineté  du  peuple.  La  manière  dont  il  posa 
la  question  est  admirable  : 

« Trouver  une  forme  d’association  qui  défende 
•<  et  protège  de  toute  la  force  commune  la  per- 
« sonne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par 
« laquelle  chacun,  s’unissant  à tous,  n’obéisse 
« pourtant  qu’à  lui-mémc  cl  reste  aussi  libre 
« qu’nuparavnnt  4.  » 

Ainsi,  de  même  que  In  Boétie* , Jean-Jacques 
n’allait  à la  liberté  que  par  l’association , et  il 
criait  aux  hommes  de  vivre  en  frères  pour  vivre 
heureux. 

Quand  on  place  le  souverain  d’un  côté,  la  so- 
ciété de  l’autre , et  qu'on  n’établit  entre  eux 
aucun  lien  de  mutuelle  dépendance  , d'affection 
réciproque,  on  arrive  inévitablement  à celle  con- 
séquence que  la  société  ne  saurait  trop  se  préenu- 
Donner  contre  le  pouvoir  et  que  tout  gouverné 
n dans  les  gouvernants  uulanl  d’ennemis.  Aussi 
Montesquieu , qui  voyait  le  souverain  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  société,  avait-il  été  amené  à ne 
chercher  les  garanties  de  la  liberté  que  dans  des 
complications  anarchiques.  Rousseau , lui , ne 
salua  le  souverain  que  dans  la  société  elle-même, 
dans  la  société  tout  entière , et  il  eut  le  droit  de 
dire  : « Le  souverain  n’étaut  formé  que  des  parti- 
« entiers  qui  le  composent  n’a  ni  ne  (>cut  avoir 
« d'intérêt  contraire  au  leur;  par  conséquent, 
« la  puissance  souveraine  n’a  nul  besoin  de  ga- 
« rant  envers  les  sujets,  parce  qu’il  est  im- 
« possible  que  le  corps  veuille  nuire  à tous  ses 
« membres  6.  » 

Faire  résulter  la  liberté  de  chacun  de  son  fra- 
ternel accord  avec  scs  semblables,  et  de  la  nature 
même  du  pouvoir  souverain  ce  qui  doit  servir  de 
sauvegarde  au  peuple,  voilà  les  deux  idées  fon- 
damentales du  Contrat  social , cl  on  n’en  saurait 
imaginer  de  plus  belles. 

Car,  mettre  les  garanties  du  pouvoir  en  dehors 
de  lui  au  lieu  de  les  mettre  en  lui,  c'est  le  me- 
nacer imprudemment , c’est  l’irriter,  c’est  lui 
souiller  le  désir  de  prendre  ce  qu’on  lui  refuse, 
de  détruire  par  violence  ou  par  ruse  les  obstacles 
qu’on  lui  oppose  ; c’est  faire  nuitre  le  désordre  eu 
attendant  le  despotisme.  Et  souvent  il  arrive  qu’il 
faut  rendre  si  forte  l'autorité  modératrice,  qu’elle 
en  vient  à avoir  besoin  d'étre  modérée  à son  tour. 
A Carthage,  on  créa  les  Suflètes  pour  réprimer 
le  Sénat ; le  Tribunal  des  cent  pour  réprimer  les 


* Voy.  plus  haut,  liv.  1,  eliap.  IV  : « Il  ne  faut  pas  faire 
« iluiile  <{u«  nous  soyons  tous  libre»,  puisque  nous  sommes 
- n)inpiiguuus.'-/Jjfrot<rj  de  la  servitude  volontaire,  p.  12i 
et  l«.  r 

5 Contrat  social,  liv  I,  cliap.  Vil. 
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Suffîtes  ; le  Tribunal  des  cinq  pour  réprimer  le  | 
Tribunal  des  cent  : on  ne  faisait  que  troubler 
l’Etat  en  déplaçant  la  tyrannie. 

Parce  qu’nprès  avoir  donné  à l’ensemble  des 
citoyens  In  puissance  législative  et  défini  la  loi  ! 
« l’expression  de  la  volonté  générale  V*  Rousseau  \ 
déclare  la  souveraineté  du  peuple  inaliénable  *,  ; 
indivisible 1 * * *  5 *,  sujette  à erreur  mais  toujours  digne  j 
cc|>endant  d’étre  obéic 4 , on  a reproché  à Rous-  | 
seau ‘d’avoir  tout  simplement  retourné  le  système 
de  Hobbes  et  attribué  a la  multitude  le  terrible 
despotisme  que  Hobbes  avait  attribué  à la  volonté 
d’un  seul.  Le  reproche  n’est  pas  fondé.  Rousseau 
a grand  soin,  nu  contraire,  de  « distinguer  les 
droits  respectifs  des  citoyens  cl  du  souverain,  et 
les  devoirs  qu’ont  à remplir  les  premiers  en  qua- 
lité de  sujets  du  droit  dont  ils  doivent  jouir  en 
qualité  d'hommes  *.  » Il  ne  veut  pns  que  le  sou- 
verain puisse  charger  les  sujets  d’aucune  chninc 
inutile  h In  communauté  7 ; et,  en  matière  de 
religion,  par  exemple,  il  décide  que  chacun  peut 
avoir  telles  opinions  qu’il  lui  plaît,  sans  qu’il 
appartienne  au  souverain  d’en  connaître  *. 

Seulement,  comme  il  est  des  croyances  qui 
touchent  nux  relations  des  hommes  entre  eux, 
des  croyances  qui , regardant  la  vie  présente  et 
non  la  vie  à venir,  ont  une  importance  sociale  et 
non  théologique,  Rousseau  accorde  nu  souverain, 
c’est-à-dirc  à la  société  considérée  dans  son  en- 
semble, le  droit  de  fixer  les  articles  d’une  profes- 
sion de  foi  à laquelle  chacun  se  doit  soumettre  s’il 
veut  rester  dans  l'association.  Mais  n’oubliez  pns 
que  la  profession  de  foi  dont  il  s’agit  est  purement 
civile y et  ne  va  pas  nu  delà  de  « ces  sentiments 
de  sociabilité  sans  lesquels  il  est  impossible  d'étre 
un  bon  citoyen  *.  » 

En  vérité  , il  serait  étrange  que  celui-là  n'eût 
fait  que  forger  aux  hommes  un  joug  nouveau, 
qui  avait  si  impétueusement  défendu  la  cause  de 
In  liberté  et  de  la  dignité  humaine  contre  Hobbes, 
contre  Grotius,  contre  tous  les  publicistes  de  la 
tyrannie,  contre  les  odieux  logiciens  du  droit  du 
plus  fort.  Non,  non,  grâce  nu  ciel,  il  n’en  a pns 
été  ninsi.  Ce  qui  domine  dans  le  Contrat  social , 
c’est  prérsément  la  préoccupation  de  la  liberté  ,w. 
Quand  Rousseau  invoque  l'unité  sociale,  et  ne 
reconnaît  de  lois  légitimes  que  celles  dont  la 
volonté  générale  fut  la  source,  c’est  qu’il  n en 
vue  l’oppression  possible  du  plus  faible  par  le 
plus  fort,  c’est  qu’il  sent  la  nécessité  d’opposer  au 
despotisme,  soit  organisé,  soit  anarchique,  de 
quelques-uns  la  puissance  régulière  de  tous  : de 
sorte  qu’en  composant  le  code  de  l’association , 
Rousseau  se  trouve  avoir  donné  h l’individu  ses 
véritables  garanties  et  tracé  le  seul  chemin  qui 
puisse  conduire  tous  les  hommes  également  au 
bonheur  et  à la  liberté. 


1 Contrai  social,  liv.  III,  cliap.  I. 

1 Ibid  .,  liv.  II.  cliap.  I. 

* Ibid. , rhap.  II. 

* Ibid .,  chap.  III. 

* Voy.  la  Court  dt  littérature  française , par  M.  Villcmain, 

XXII*  leçon,  p.  434. 

* 'Contrat  social,  tir.  Il,  chap.  IV. 


Il  est  aisé  maintenant  de  mesurer  l’intervalle 
qui  sépare  les  principes  émis  par  Montesquieu 
de  ceux  qu’adopta  Rousseau.  Aussi,  combien  di- 
verses les  conséquences!  Montesquieu  avait  admis 
l'aristocratie  des  plus  nobles  : Rousseau  ne  s’in- 
clina que  devant  l’aristocratie  des  plus  vertueux, 
des  plus  dévoués  et  des  plus  dignes.  Montesquieu 
n’avait  voulu  que  rendre  moins  lourd  le  sceptre 
des  j’ois  : Rousseau  poussait  à le  briser.  Le  pre- 
mier devait  être  suivi  naturellement  par  la  bour- 
geoisie, le  second  par  le  peuple. 

Mais  enfin  tous  les  deux  ils  avaient  attaque  le 
despotisme  monarchique,  puissant  ennemi,  con- 
tre lequel  se  réunirent  les  disciples  de  l’un  et  de 
l’autre,  vers  la  fin  du  xvm*  siècle. 

Pendant  longtemps  la  guerre  n’avait  été  menée 
que  contre  l'Eglise,  et  on  a vu  comment,  dans  la 
surprenante  conspiration  ourdie  par  lui.  Voltaire 
s’était  donné  les  rois  pour  complices.  Peu  impor- 
tait qu’on  fût  un  despote,  pourvu  qu’on  fût  un 
philosophe  : si  bien  que  les  souverains  tinrent  à 
honneur  d’entrer  dans  In  ligue  nnliehrétiennc, 
traînant  nprès  eux  ministres  , ambassadeurs  , 
courtisans,  gentilshommes.  Mais  le  moment  vint 
où  entre  les  princes  cl  les  prêtres  se  révéla  une 
solidarité,  masquée  en  vain  cl  en  vain  méconnue. 
Le  mouvement  philosophique , représenté  par 
Voltaire,  n'avait  pas  encore  emporté  les  autels, 
que  déjà  le  mouvement  politique,  déterminé  par 
Montesquieu  et  Jean-Jacques,  ébranlait  les  trônes. 
Le  Système  de  la  nature,  publié  en  1770,  signala 
avec  un  éclat  sinistre  cette  nouvelle  forme  de  In 
grande  révolte  du  xvm*  siècle.  Voltaire  avait 
prétendu  que  la  cause  des  rois  était  celle  des  phi- 
losophes 11  : il  reçut  alors  de  scs  propres  disci- 
ples d’audacieux  démentis.  « Que  voyons-nous , 
s’écriaient  d’Hollmch  et  scs  collaborateurs,  dans 
ces  potentats  qui,  de  droit  divin,  commandent 
aux  nations,  sinon  des  ambitieux  que  rien  n’ar- 
rête, des  cœurs  parfaitement  insensibles  aux 
maux  du  genre  humain  ; des  Ames  sans  énergie 
et  sans  vertu,  qui  négligent  des  devoirs  évidents 
dont  ils  ne  daignent  pas  meme  s’instruire,  des 
hommes  puissants  qui  sc  niellent  insolemment 
au-dessus  des  règles  de  l’équité  naturelle , des 
fourbes  qui  sc  jouent  de  la  bonne  foi  *•?  » Et 
ailleurs:  «Parmi  ces  représentants  de  la  Divinité, 
à peine  dans  des  milliers  d’années  s’en  trouve-t-il 
un  seul  qui  ait  l’équité,  la  sensibilité,  les  talents 
et  les  vertus  les  plus  ordinaires w.'i»  Venait  en- 
suite une  sombre  peinture  des  crimes  nés  du 
i despotisme  monarchique  soutenu  par  le  despo- 
tisme sacerdotal.  Jusqu’alors  le  mot  d’ordre  phi- 
losophique avait  été  : « Plus  de  prêtres!  » On 
disait  maintenant  : •«  Ni  prêtres  ni  rois  absolus  ! » 
Frédéric  sc  sentit  frappé  au  cœur.  Il  fut  hu- 
milié d’avoir  joué  avec  tant  de  passion  une  partie 

I Contrat  social,  liv.  Il,  chap.  IV. 

• Ibid.,  tiv.  IV,  chap.  VIII. 

• Ibid. 

10  Voy.  notamment  le  chapitre  IV  du  livre  II. 

II  Correspondance  de  Voltaire,  voy.  plu»  haut. 

11  Système  de  la  Nature,  part.  Il , ctiup.  VIII,  p.  263. 

1 '•  Ibid.,  p.  sa. 
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qui  ccssnit  d'être  la  sienne.  Scs  lettres  à ses  an- 
ciens allies  se  remplirent  de  fiel  ; il  entoura  d'une 
protection  fastueuse  les  jésuites  dont  son  royaume 
était  devenu  l'unique  asile  ; et  apprenant  «qu'on 
s'arrachait  le  Système  de  la  Xalure  dans  toute 
l’Europe1,  » il  eut  recours,  pour  combattre,  au 
raisonnement,  les  armées  qui  lui  avaient  servi  à 
voler  la  Silésie  ne  pouvant  rien  contre  un  livre. 

Voltaire,  de  son  côté,  avait  tressailli.  11  était, 
à cette  époque,  au  plus  haut  de  sa  gloire;  on  se 
préparait  à lui  dresser  une  statue  aux  frais  de 
tous  les  penseurs  affranchis,  et  la  liste  de  sous- 
cription allait  recevoir  le  nom  du  roi  de  Prusse  ; 
l’heureux  vieillard  s'émut  d'un  signal  qui  ne  ve- 
nait pas  de  lui.  Après  avoir  loué  le  Système  de 
la  Xalure , il  se  repentit,  il  se  rétrnctn,  et  bientôt, 
Frédéric  irrité  s'imposant  à sa  faiblesse,  il  expia 

Î>ar  un  torrent  d'injures  adressées  ou  terrible 
ivre  * l'indiscrétion  des  premiers  éloges  *. 

Mais  l'impulsion  était  donnée.  On  respectait 
toujours  Voltaire  : on  ne  lui  trouvait  plus  assez 
d'audace.  « Si  le  prince  dit  au  sujet  mécréant 
qu'il  est  indigne  de  vivre,  n'est-il  pas  h craindre 
que  le  sujet  ne  dise  que  le  prince  infidèle  est 
indigne  de  régner?  » Tel  avait  été  le  langage  de 
Diderot  4 dans  l’ Encyclopédie , et  ce  qu'il  avait 
émis  sous  forme  d’interrogation,  maintenant  lui 
et  ses  amis  l’aflirmaient.  Dans  son  Histoire  poli- 
tiaue  et  philosophique  des  deux  Indes,  ltayual 
s'écriait  : « Peuples  lâches  ! imbécile  troupeau  ! 
vous  vous  contentez  de  gémir,  quand  vous 
devriez  rugir!  » El  il  s'indignait  de  voir  des 
millions  d'hommes  conduits  par  une  « douzaine 
d'enfants  appelés  rois,  qu’armaient  de  petits  bu- 
tons appelés  sceptres.»  Le  Système  social,  par 
d'Holbach;  le  Despotisme  oriental,  publié  sous 
le  nom  de  lloullangcr;  l'Homme,  par  Helvétius, 
ne  parlaient  pas  autrement.  On  était  bien  loin 
du  temps  où  d'Argenson , ministre  philosophe, 
se  croyait  très-hardi  en  demandant  le  maintien 
de  la  monarchie  pure  un  peu  mitigé  | ar  la  liberté 
communale. 

Coïncidence  vraiment  providentielle  ! Ce  fut  a 
cette  même  époque  qu’en  France  le  pouvoir 
despotique  dépassa  la  mesure  connue  de  son  dés- 
honneur et  de  ses  prétentions.  Madame  de  Pom- 
padour  était  morte  en  1 704  ; et,  dans  ses  amours, 
Louis  XV  était  parvenu  aï  descendre  encore.  Une 
femme,  échappée  aux  bras  des  laquais,  avait  ap- 
porte dans  la  vie  du  prince  des  habitudes  sans 
nom,  et  le  captivait  par  des  plaisirs  dont  la  saveur 
consistait  en  une  grossière  infamie.  On  pouvait 
se  borner  à mépriser  la  favorite  : on  l’envia.  Une 
duchesse  de  Granunont  se  fit  rivale  de  madame 
du  Bnrry,  et  fut  vaincue.  Devant  la  maîtresse 
nouvelle,  le  duc  de  Choiscul  osa  se  souvenir  qu'il 
était  premier  ministre  et  orgueilleux  : scs  dédaius 
préparèrent  sa  chute. 

Inutile  d’ajouter  que,  dans  un  État  gouverné 

1 Correspondance  générale  de  Voltaire,  t.  XXIII,  p.  97. 

* Expression  «le  Voltaire,  Correipondance,  t.  Wllt,  p.  f 13. 
Yoy.  la  Correspondance  de  Voltaire,  l.  XXIII, p.  191,  2UO, 

4 Art.  Intolérance. 


par  les  caprices  de  pareilles  femmes,  le  désordre 
des  finances  était  devenu  épouvantable.  A la  fin 
de  1709,  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire 
excédait  les  revenus  disponibles  de  100  millions; 
on  devait  110  millions  sur  les  services  arriérés  : 
de  sorte  que  la  dette  exigible  ne  s’élevait  pas  à 
moins  de  210  millions  &.  L’abbé  Terray  mit  un 
fer  rouge  sur  la  plaie.  Voyant  que  le  roi  refusait 
de  réduire  scs  dépenses  ; que  les  financiers  refu- 
saient d’abandonner,  dans  la  détresse  publique, 
une  partie  de  leur  proie  accoutumée;  que  le 
clergé  se  prétendait  de  droit  divin  exempt  d'im- 
pôt ; que  les  parlementaires  et  les  nobles  se  te- 
naient, avec  un  égoïsme  impitoyable,  retranchés 
dans  leurs  privilèges , Terray  entra  froidement, 
sans  passion  cl  sans  peur,  dans  la  voie  des  vio- 
lences financières.  Il  réduisit -les  pensions  d’un, 
de  deux,  de  trois  dixièmes  ; il  reprit  aux  nobles 
les  domaines  royaux  engagés  ; il  diminua  d’un 
cinquième  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  ; il  força 
les  propriétaires  dufliccs  à prêter  28  millions  à 
l’Etat  ; il  arracha  2G  millions  au  clergé  * : il  se  fit 
maudire  et  mit  à porter  le  poids  de  l'exécration 
publique  une  sérénité  que  rien  ne  put  troubler, 
pas  même  l'indignaliou  de  Voltaire.  Terray  avait 
laissé  intactes  les  pensions  qui  n’excédaient  pus 
400  lianes  ; terrible  aux  riches , il  avait  eu 
souci  des  pauvres  ; il  avait  répondu  aux  chan- 
teurs de  l'Opéra  exigeant  leur  payement  comme 
une  chose  sacrée  : « 11  est  juste  de  payer  ceux 
qui  pleurent  avant  ceux  qui  chantcul 7.  » Mais 
les  intérêts  lésés  étaient  ceux  qui  out  la  voix 
haute  ; et  en  voulant  sauver  la  monarchie  Terray 
l’ébranla  jusque  dans  scs  fondements. 

Alors  parut  en  scène  un  homme  qui  tenta 
dans  le  domaine  de  la  justice  ce  que  Terray  osait 
dans  le  doinuinc  des  finances.  Nommé  chance- 
lier en  17G8,  Maupcou  avait  jure  la  ruine  des 
parlements,  et  il  liut  parole.  Audacieux  cl  rusé, 
ferme  et  insinuant,  opiniâtre  avec  une  rare  sou- 
plesse de  courtisan , rude  quand  il  était  utile 
d’imprimer  la  crainte,  bouffon  dans  le  danger 
pour  inspirer  lu  confiance,  Maupcou  avait,  en 
orgueil  et  en  bassesse , tout  ce  qui  mène  au 
succès. 

Quand  il  conçut  son  hardi  projet , la  magis- 
trature semblait  inébranlable.  Les  parlements  rie 
province  s’étaient  coalisés  sous  les  ordres  du 
parlement  de  Paris,  avaient  adopté  la  dénomi- 
nation de  classes , et  pris  pour  devise  ces  mots 
significatifs  : Unité  et  indivisibilité.  Impatient  de 
frapper  un  coup  qui  servit  à prouver  sa  force, 
et  secrètement  protégé  par  le  duc  de  Choiscul , 
le  parlement  de  Paris,  en  ce  temps-là,  se  dispo- 
sait à condamner  le  duc  d’Aiguillon , accusé 
d’avoir  commis  dans  son  gouvernement  de  Bre- 
tagne une  foule  d’excès  , et  encore  tout  meurtri 
de  sa  lutte  contre  la  Cbalotais  et  les  états  bre- 
tons. 

* Introduction  au»  Faite»  de  la  Révolution  française , par 
MM.  Man  nsi  cl  Duponl,  p.  clviij. 

* Voy, .«lai»  l'Introduction  aux  Faite t un  excellent  résumé 
«le  l’ailuiinûlralion  «le  l'abbé  Terray. 

1 Ibid-,  p.  clx. 
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Maupeou  ne  recula  pas  un  instant  devant  la 
grandeur  du  péril.  En  se  déclarant  le  protecteur 
du  duc  d’Aiguillon,  favori  de  la  maîtresse  du 
roi,  il  détournait  à son  profit  l'influence  que 
donnait  à madame  du  Barry  la  science  du  plaisir. 
Le  parlement  ayant  rendu  un  arrêt  qui  déclarait 
le  duc  d'Aiguillon  entaché  et  le  suspendait  de  ses 
droits  de  In  pairie,  ce  fut  l’occasion  que  Maupeou 
choisit  pour  commencer  ses  attaques.  Elles  furent 
poussées  avec  une  incroyable  ardeur.  «>  C’est 
demain,  disait  Maupeou  le  6 décembre  1770, 
que  j’ouvre  la  tranchée  devant  le  parlement.  » Le 
lendemain,  en  effet,  éclatait  ce  foudroyant  édit 
de  discipline  qui  anéantissait  les  classes , trans- 
formait le  droitdc  remontrances  en  une  formalité 
vainc , interdisait  les  démissions  combinées , et 
défendait  aux  magistrats  de  suspendre,  pour  quel- 
que cause  que  ce  fut,  le  cours  de  la  justice. 

Maupeou  avait  tout  prévu  : le  parlement  devait 
résister  ; niais  le  mot  d’ordre  était  donné  aux 
mousquetaires,  et  les  lettres  de  cachet  étaient 
prèles.  Les  plaideurs  devaient  sc  plaindre  de 
l'interruption  de  Injustice;  mais  le  plan  d’une 
organisation  nouvelle  sc  trouvait  déjà  tracé. 
L’opinion  publique  devait  s’émouvoir;  mais,  afiu 
de  l'apaiser,  Maupeou  allait  proclamer  la  sup- 
pression de  In  vénalité  des  charges  et  la  gratuité 
de  la  justice.  Que  d’habileté  dans  un  pareil  en- 
semble de  mesures  ! que  de  hardiesse,  de  vigueur, 
de  prévoyance  ! 

Mais  quoi!  changer  l’ancienne  forme  de  la 
monarchie,  n’élait-cc  pas  donner  à l’esprit  révo- 
lutionnaire un  dangereux  exemple?  Innover  ou 
profil  du  despotisme  quand  de  toutes  parts  s’éle- 
vait contre  le  despotisme  le  cri  des  penseurs  en 
révolte , n’était-cc  pas  faire  à la  royauté  une 
violente  agonie? 

Maupeou  eut  beau  déployer  les  ressources  de 
son  génie  et  triompher;  il  eut  beau  sc  couvrir 
de  l’approbation  de  Voltaire  et  montrer  par 
l’institution  d’un  tribunal  nouveau  qu'on  pouvait 
se  passer  de  l'ancienne  magistrature,  le  déchaî- 
nement universel  prouva  bien  que  les  temps  du 
pouvoir  absolu  étaient  passés.  Un  fait,  inouï  dons 
les  annales  des  cours,  le  prouva  mieux  encore. 
Lorsque,  appelant  ou  ministère  le  duc  d’Aiguillon, 
madame  du  Barry  renversa  enfin  le  duc  de 
Choiscul  et  le  fil  exiler  à Chanlcloup,  les  cour- 
tisans suivirent  en  foule  dans  sa  retraite  le  mi- 
nistre disgracié,  et  son  infortune  compta  plus  de  i 
flatteurs  que  n’en  avait  connu  sa  puissance. 

Ainsi,  l'insouciant  Louis  XV  s’était  laissé  mettre 
dans  la  main  le  fouet  insolent  de  Louis  XIV.  Les 
rancunes  d'une  courtisane  et  la  volonté  d’un 
ministre  hautain  avaient  suffi  pour  détruire  le  j 
plus  ancien  corps  du  royaume  et  faire  disparaître  j 
avec  lui  jusqu’à  l’ombre  de  toute  résistance.  La  j 
royauté  était  en  pleine  dictature.  Cet  effort  devait  I 
être  le  dernier. 


* Corretpondance  de  Voltaire,  an  marée hal  due  de  Richelieu: 
• Le  M»lilairc  rrgarde  If»  nouveaux  élaMisiWintnts  fails  par 
M le  rliancelier  connue  Irnlus  grand  service  qu'on  poutuit 
rendre  à la  Franco.  » T.  XXIV,  p. 


La  magistrature  nouvelle  cependant  s’installait 
aux  applaudissements  de  Voltaire,  et  c’était  beau- 
coup. Le  parlement  dissous  avait  décrété  de  prise 
de  corps  tant  d’écrivains  généreux  et  fait  brûler 
tant  de  livres  par  la  main  du  bourreau,  que  les 
encyclopédistes  souriaient  en  secret  aux  violences 
du  chancelier,  et  Voltaire  poursuivait  dans  leur 
défaite  de  sa  colère  ardente,  infatigable,  « les 
assassins  de  Calas,  de  la  Barre,  de  Lally  *.  » 

Mais,  celte  fois,  l’opinion  jugeait  autrement 
que  Voltaire.  Le  nom  de  parlement  Maupeou 
donné  nu  parlement  usurpateur  annonçait  son 
impopularité,  et  qu’il  lui  serait  bien  difficile  de 
laver  la  tache  de  son  origine.  La  France  ne  vou- 
lait à aucun  prix  reconnaître  pour  siens  des  juges 
qu’on  avait  vus  envahir  le  palais  sous  les  auspices 
d’un  détachement  de  mousquetaires *,  et  il  répu- 
gnait nu  Paris  aimable,  tolérant  et  frondeur  du 
xvur siècle,  que  la  justice  fût  rendue  en  vertu 
d’un  coup  d’Etat.  Si  donc,  le  parlement  royal  avait 
de  son  côté  le  patriarche  de  Fcrncy,  il  avait 
contre  lui  la  nation  ; et  bientôt  le  sentiment 
public  rencontra  un  interprète  redoutable  dans 
un  autre  Voltaire,  plus  jeune,  plus  intrépide, 
un  Voltaire  éloquent  : Pierre-Augustin  Caron  de 
Beaumarchais. 

Jamais  la  nature  ne  fît  un  pareil  lutteur  ; et 
jamais  tant  de  circonstances  ne  sc  réunirent  pour 
développer  un  caractère  irascible,  quoique  maître 
de  lui.  Beaumarchais  savait  employer  les  res- 
sources de  la  colère  et  en  éviter  les  imprudences. 
De  l’habileté  dans  l’audace , l’à-propos  du  cou- 
rage, une  nme  à l’épreuve  de  la  fortune,  un 
esprit  éblouissant,  un  style  sculpté,  fouillé  et  en 
relief  comme  ces  manches  de  poignard  que  cise- 
lait l’orfévre  florentin , tout  cela  mis  en  jeu  fit 
de  Beaumarchais  un  révolutionnaire,  de  sa  vie 
un  combat,  de  scs  ennemis  autant  de  victimes, 
du  parlement  Maupeou  la  risée  publique. 

Comment  s’ouvrit  cette  lutte  mémorable  et  de 
quoi  s’agissait-il?  Un  procès  d’argent  était  engagé 
enlise  Beaumarchais  et  le  légataire  universel  de 
Pàris-Duvcrncy , le  comte  de  la  Blaclic,  celui-ci 
poussant  l'animosité  jusqu’au  délire.  Jeune  et 
immensément  riche,  le  comte  de  la  Blache  con- 
testait une  créance  incontestable,  non  dans  un 
intérêt  de  justice,  mais  par  haine  contre  Beau- 
marchais, et  avec  l’intention  avouée  de  dépenser 
cent  mille  écus  qu’il  pouvait  garder  plutôt  que 
de  paver  quinze  mille  francs  qu’il  devait.  Beau- 
marchais perdit  sa  cause.  Mais  son  procès  princi- 
pal venait  de  s’aggraver  d'un  incident  formidable. 
Il  fut  accusé  par  le  rapporteur  du  procès,  le  con- 
seiller Goëzman,  d’avoir  voulu  le  corrompre  en 
| achetant  son  suffrage  ; et  cette  accusation,  recon- 
| nue  bientôt  calomnieuse , ne  tendait  pas  à moins 
qu’à  faire  flétrir  Beaumarchais  par  la  main  du 
| bourreau.  Puissants  de  la  terre,  gardez  que  votre 
bras  n’atteigne  un  homme  de  génie.  Si  un  tel 


* Correspondance  de  Voltaire, à madame  du  De /font,  l.XXIV, 

p.  4. 

* Lucrtlcllc  , HUt.  de  France  pendant  le  Xflil*  tücle , t.  IV, 
p.  2üi,  m. 
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homme  se  trouve  enveloppe  dons  quelque  injus- 
tice, sn  seule  indignation  est  capable  d’engendrer 
des  événements.  Un  moine  irrité  peut  changer  ta 
face  du  catholicisme,  si  ce  moine  s’appelle  Luther. 
Un  particulier  aux  prises  avec  toute  une  magis- 
trature peut  la  jeter  par  terre,  s'il  s’appelle  Beau- 
marehnis.  On  reconnaît  un  homme  d’élite  à ce 
trait  qu'il  généralise  ce  qui  l’intéresse.  Ses  affaires 
privées  s’éclairent  d’un  jour  inattendu.  Il  en- 
traîne des  peuples  entiers  dans  scs  querelles. 
Comparait-il  devant  un  parlement,  aussitôt  il 
élargit  l'enceinte  du  prétoire;  il  prend  une  na- 
tion à témoin  et  pour  auditoire  l’humanité;  et 
ù une  époque,  dans  un  royaume,  où  il  n'existe 
encore  qu'un  roi  et  «les  sujets,  il  s’élève  de 
l’humiliation  de  l'accusé  à l’importance  de  l’accu- 
sateur. 

Et  quel  était  donc  celui  qui  poursuivait  Beau- 
marchais en  corruption  de  juge?  C’était  un  con- 
seiller de  qui  Beaumarchais  n’avait  pu  obtenir  une 
audience  qu’après  vingt-deux  démarches  inu- 
tiles *,  et  au  prix  de  deux  rouleaux  de  cinquante 
louis  remis  à la  femme  de  ce  magistrat.  Etail-cc 
la  faute  du  plaideur  si  la  porte  du  conseiller  ne 
s’était  ouverte,  une  seule  fois,  que  devant  un 
messager  porteur  de  louis  d’or,  et  si  l’on  avait 
eu  ensuite  l’ignominie  d’exiger  une  montre  enri- 
chie de  diamants  et  quinze  louis  de  surplus  pour 
une  seconde  audience  promise  par  l’épouse  et 
non  accordée  par  le  mari  ? Fallait-il  que  Beaumar- 
chais, ruine  d’après  l'avis  de  M.  Goëzman,  dont 
la  partialité  s’était  si  imprudemment  trahie  , eut 
encore  la  mortification  de  laisser  les  quinze  louis 
entre  les  mains  de  madame  Goëzman,  «jui.  apres 
avoir  restitué  les  rouleaux  et  la  montre,  préten- 
dait retenir  ces  quinze  louis , sans  doute  à titre  , 
d’épingles  sur  un  marché  aussi  déshonorant  pour  j 
le  magistrat  qu’onéreux  au  plaideur?  Solliciter  j 
une  entrevue  afin  d’éclairer  son  juge,  on  nppe-  j 
lait  cela  tenter  de  le  corrompre!  Comme  si  la  j 
Jiontc  d’avoir  vendu  des  audiences  devait  noircir  I 
le  solliciteur  éconduit  et  rançonné’  ! 

Voilà  ce  que  les  inimitables  Mémoires  de  Beau- 
marchais mirent  au  jour  avec  une  dialectique 
pressante,  une  verve  irrésistible,  et  dans  un  lan- 
gage plaisant  jusqu'à  In  bouffonnerie,  sérieux 
jusqu'à  l’éloquence. 

Prévenu  contre  le  parlement,  le  public  épousa 
la  querelle  de  Beaumarchais.  La  curiosité,  s’éveil- 
lant de  toutes  parts . se  changeait  en  une  sym- 
pathie universelle.  Dix  mille  exemplaires . ven- 
dus en  deux  jours  8,  faisaient  des  moindres 
détails  de  ce  procès  une  source  inépuisable  de 
conversations  et  de  sarcasmes.  On  ne  s’entrete- 
nait que  des  rouleaux  et  de  la  répétition  enrichie 
de  diamants.  On  répétait  partout  les  noms  d’Ar- 
naud Raculard , du  gazelier  Marin  cl  de  Ber- 
trand Dnirollcs,  désormais  voués  à la  célébrité 
du  ridicule  pour  s être  portés  chevaliers  de  Ja 

1 Vov.  le  tableau  tirs  coursée  inutiles,  dans  le  Mémoire  À 
ton su  lier  pour  P.  A.  Caron  de  fliuviMrc/iaù,  l.  III,  p.  19. 
Edit.  Furne. 

1 Addition  au  Mémoire  a consulter,  t.  III,  p.  313. 

1 Le  fait  «si  a\oué  par  .Marin,  ennemi  de  Beaumarchais. 


dame  aux  quinze  louis.  Grâce  à tant  de  milliers 
d'exemplaires  volant  de  mnin  en  main,  le  publie 
étonné  pénétrait  ces  mystères  du  greffe  qui  sont 
la  pudeur  des  procédures.  Il  se  laissait  conduire 
«travers  les  obscurs  détours  du  Palais  de  Justice, 
dans  ces  réduits  destinés  aux  interrogatoires , 
aux  confrontations,  aux  récolements  ; formalités 
que  Beaumarchais  savait  rendre  si  curieuses,  fai- 
sant de  leur  mise  en  scène  une  comédie  vivante 
comme  Figaro , et  donnant  déjà  !c  rôle  de  Basile 
au  parlement  Maupeoir. 

En  effet,  tout  en  se  défendant  d'avoir  voulu 
dépriser  pied  ci  pied\e  tribunal,  Beaumarchais, 
dont  le  courage  était  aussi  de  la  clairvoyance, 
généralisait  ses  attaques  afin  d'agrandir  sa  cause, 
et  prêtant  l'oreille  aux  favorables  murmures,  il 
écrivait  : « La  nation  n’est  pas  assise  sur  les  bancs 
de  ceux  qui  prononceront;  mais  son  œil  majes- 
tueux plane  sur  l’assemblée.  Si  elle  n’est  jamais 
le  juge  des  particuliers,  elle  est  en  tous  temps  le 
juge  des  juges  4.  » 

Ges  paroles  retentissaient  alors  comme  une 
nouveauté  révolutionnaire.*  Les  quinze  louis 
étaient  un  événement.  Tandis  que  les  gazettes 
d’Utrcchtct  de  la  Haye  entretenaient  l’Europe  des 
péripéties  de  l’actiou  commencée 5 * *,  les  Mémoires 
de  Beaumarchais  se  lisaient  à Tria  non  aussi  avi- 
dement qu’à  la  ville;  ils  amusaient  madame  du 
Barry  ; ils  égayaient  Louis  XV  lui-méme  ; le 
flagrant  délit  comtatc  dans  la  maison  d'un  ma- 
gistrat ouvrait  carrière  à mille  soupçons  inju- 
rieux, et  la  nation,  flattée  en  ses  mécontente- 
ments, apprenait  « mépriser  les  grands  corps  de 
l’Etat,  en  attendant  leur  ruine. 

Enfin  arriva  le  jour  où  Beaumarchais  dut  com- 
para itre  en  personne  au  parlement;  et  rien  ne 
saurait  mieux  prouver  l’absence  de  garanties 
légales  dont  souffrait  alors  l'individu  que  le  trou- 
ble où  fut  jeté  un  innocent,  d'ailleurs  intriqiide. 
par  les  circonstances  de  celte  comparution.  Au 
moment  d’entrer  dans  la  salle  du  parlement,  qui 
ressemblait  à un  temple,  Beaumarchais  entend 
prononcer  à haute  voix,  par  le  greffier,  qui  le 
; devançait,  ce  mot  latin  ouest,  adest  : il  est  pré- 
sent,  voici  l’accusé;  et  la  crainte  se  glisse  dans 
■ son  cœur.  Il  faut  lire  ce  drame  dans  la  quatrième 
) pli  Hippique  de  Beaumarchais;  il  faut  se  repré- 
senter l’écrivain,  lorsqu’un  profond  silence  avant 
succédé  à un  bruit  de  voix  confuses,  il  fut  con- 
duit à In  barre  devant  les  chambres  assemblées, 
en  présence  de  soixante  magistrats  uniformé- 
ment vêtus,  et  dans  une  salle  attristée  par  la 
rareté  des  flambeaux.  Qu’était-ce  qu’un  simple 
particulier  sans  protecteur  officiel,  sans  défen- 
seur, seul  en  face  des  robes  rouges  du  parlement? 
Aussi  Beaumarchais  fut-il  ému  nu  point  que  son 
sang  d’abord  se  glaça  *.  Mais  bientôt  l'accusé  se 
raffermit,  se  redresse,  et,  retrouvant  la  ncllelé 
de  son  esprit,  il  tient  tète  au  premier  président 

4 Quatrième  Mémoire  à consulter  contre  M.  Goézman,  t.  III. 

p.  299. 

* Supplément  nu  Mémoire  à consulter,  p.  63,  dans  le*  notes, 

et  p.  298  du  (Juatrième  Mémoire. 

• Quatrième  Mémoire  à consulter,  t.  111,  p.  302. 
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de  la  cour  souveraine,  juge  et  partie  dans  le  débat. 
Interrogé,  il  divise  les  questions,  les  décompose, 
les  analyse,  et  y répond  avec  précision,  avec 
force,  toujours  fidèle  aux  convenances,  mais 
hardi,  subtil  et  redoutable.  Il  n'oublie  pas  et  il 
rappelle  que  sa  cause  est  celle  de  tous  les  ci- 
toyens. 

bc  parlement  Mnupcou  condamna  madame 
Goczman  et  Beaumarchais  h être  inondés  à la 
chambre  pour,  étant  à (je non x , y être  blâmés, 
et  ordonna  que  les  Mémoires  de  Beaumarchais 
seraient  lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  ’.  Mais 
a peine  rc  jugement  fut-il  connu  que  le  coura- 
geux écrivain  se  vit  entouré  par  l’estime  publi- 
que. Le  prince  de  Conli  mit  une  noble  affectation 
ii  se  faire  écrire  à la  porte  de  Beaumarchais  avec 
tout  Paris;  et  la  première  magistrature  du 
royaume  dut  subir  l’outrage  des  honneurs  pro- 
digués ou  citoyen  quelle  avait  voulu  flétrir. 

Ce  triomphe  moral  de  l'écrivain  qui,  plus 
tord,  devait  compléter  son  œuvre  révolutionnaire 
par  le  Mariage  de  Figaro , disait  assez  que  l'an- 
cien parlement  ne  tarderait  pas  à être  rappelé. 
Mais  nous  avons  expliqué  ce  qui  rendait  celui-là 
meme  insuffisant  cl  désormais  impossible. 

Supposez  donc  qu’à  l’approche  de  l’heure 
solennelle,  le  xvm*  siècle  eût  produit  un  homme 
assez  pénétrant  pour  embrasser  d'un  coup  d’œil 
l'ensemble  des  faits  et  saisir  la  loi  de  leur  enchaî- 
nement, cet  homme  aurait  pu  dire  : 

Le  jour  approche  où  une  grande  révolution 
éclatera.  Car  la  société  est  en  gestation  d’événe- 
ments terribles.  Celte  monarchie  qui  se  couronne 
de  fleurs,  qui  n’exerce  sa  dictature  que  par  des 
courtisanes,  qui,  lorsque  de  tous  cèles  l’orage 
gronde  autour  d'elle,  court  cacher  sa  tête  dans 
le  sein  des  adolescentes  violées  ou  des  femmes 
impudiques,  celte  monarchie  est  trop  faible, 
elle  est  trop  vile  pour  ne  pas  tomber  dans  l’as- 
servissement. Elle  perdra  la  réalité  du  pouvoir 
exécutif. 

Ce  parlement,  plein  de  morgue  et  pusillanime, 
qui  fait  servir  d’arme  aux  factions  le  glaive  saint 
de  la  justice,  qui  n’est  ni  assez  fort  pour  s’em- 
parer de  l'autorité  ni  assez  résigné  pour  la  subir, 
qui  ne  fait  pas  les  lois  et  empêche  de  les  faire, 
ce  parlement  s’abîmera  dans  son  impuissance 
séditieuse.  Il  disparaîtra,  léguant  à une  autre 
assemblée  scs  prétentions  au  pouvoir  législatif. 

Alors,  la  bourgeoisie,  qui  concentre  en  elle 
toutes  les  ressources  de  la  richesse  et  de  l’esprit, 
qui  a décrie  le  clergé  par  les  philosophes,  qui  a 
vaincu  la  noblesse  par  les  communes,  In  bour- 
geoisie agitera  mille  épées  victorieuses.  Elle 
mettra  la  main  sur  le  pouvoir  exécutif  et  dira  au 
roi  : « Je  vous  permets  de  régner;  » elle  saisira 
le  pouvoir  législatif  et  s’écriera  : « C’est  moi  qui 
gouverne.  » 

1 Jugement  da  SC  février  1774. 
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CHAPITRE  III. 

GUERRE  AUX  MONOPOLES.  — TRIOMPHE  DE  L’iNDIVf- 
DUALISME  EN  INDUSTRIE,  OU  CONCURRENCE. 

Tl'BtOT, 

Situation  du  peuple  avant  la  Révolution  : jurandes  et  maî- 
trise*; les  mendiants;  les  corvées;  la  milice;  tableau  des 
violences  et  des  iniquités  de  l'impôt.  — École  de  l'indivi- 
liiinlismc  ; Que^nay,  Mercier  de  lu  Rivière,  le  marquis  île 
Mirabeau  ; Gournoy  ; Turgot  représente  relie  école  et  la 
résume.  - Lcole  de  In  fraternité  ; Murclly,  Mably.  — Débats 
redoutables.  — G.iliuni  et  ses  Dialogues.  ~ Lutte  entre 
Turgot  cl  N relier.  — Leur  entrevue.  — Turgol , ministre; 
doctrine  qu'il  apporte  au  pouvoir.  — Guerre  des  farines. 
— Abolition  des  corvées.  — Chute  des  corporations.  — 
Triomphe  de  l'individualisme  eu  industrie.  — La  Révolution 
est  accomplie  dans  les  idées. 


La  Révolution  ne  devait  pas  bouleverser  seule- 
ment le  domaine  de  la  religion  et  celui  de  la  poli- 
tique, elle  devait  aussi  transformer  l’industrie 
et  donner  à la  vie  du  peuple  une  physionomie 
nouvelle. 

Ainsi,  pénétrer  nu  sein  de  la  société  d’autre- 
fois; porter  la  lampe  dans  ces  tristes  profon- 
deurs ; décrire  la  longue  et  cruelle  agonie  de  vos 
pères,  hommes  du  peuple!  et  dire  ensuite  par 
quels  penseurs,  au  nom  de  quel  principe,  furent 
provoques  les  premiers  soulèvements...  telle  est 
la  tâche  qu’il  faut  remplir  pour  faire  compren- 
dre une  révolution  qui  ne  nous  apparailrait, 
sans  cela,  que  comme  le  rêve  sanglant  d’un  pays 
en  délire. 

Mais  dons  les  maux  d’un  siècle  éteint , peut- 
être  allons-nous  retrouver  des  douleurs  encore 
vivantes,  des  douleurs  qui  auront  changé  de  nom 
sans  changer  de  nature.  Dans  ces  millions  de 
victimes  que  In  Révolution  vengea  et  dont  elle 
espérait  affranchir  la  race,  peut-être  vont-ils  se 
reconnaître  cenx  qui,  de  nos  jours,  s’étonnent, 
après  tant  d’efforts,  de  leur  misère  immuable. 

Eh  bien , que  ceux-là  même  sc  gardent  du 
désespoir.  Si  l'histoire  nous  montre  la  vie  de 
l’humanité  sc  composant  d'une  innombrable  série 
de  morts,  elle  nous  prouve  aussi  que  chaque 
nouveau  genre  d’oppression  amène  une  moindre 
somme  de  calamités  cl  que  le  mal  s'épuise  par 
la  diversité  de  ses  formes.  Oui,  au  bruit  de  ce 
vaste  gémissement  qui  se  prolonge  de  siècle  en 
siècle , et  sur  cette  route  où  tant  de  générations 
périssent  misérablement  broyées,  l'humanité 
marche  d’un  pas  sûr  vers  la  lumière,  vers  la  jus- 
tice, vers  le  bonheur. 

Quel  était,  avant  la  Révolution,  l’état  de  la 
société?  Quelle  situation  faisaient  au  peuple  les 
jurandes  et  les  maîtrises,  les  corvées,  Ja  milice, 
les  édits  sur  la  mendicité,  les  impôts  levés  par  les 
traitants?  Voilà  le  tableau  que  nous  avons  d’abord 
à tracer. 

La  devise  des  six  corps  de  marchands  * de  la 

* Otaient  les  drapiers,  les  épiciers,  les  merciers  , Ici  pelle- 
tiers, les  bonnetiers,  les  orfèvres.  Yoy.  Sauvai,  Anlioudés  dt 
Paris,  t.  IJ.  * 
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ville  de  Paris  avait  pour  âme  ces  mots  : Vincit 
concordia  fralrum. 

La  fraternité  fut  donc  le  sentiment  qui  pré- 
sida , dans  l'origine,  à la  formation  des  commu- 
nautés de  marchands  et  artisans,  régulièrement 
constituées  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Car  dans 
ce  moyen  âge  qu'animait  le  souille  du  christia- 
nisme, mœurs,  coutumes,  institutions,  tout  s’était 
coloré  de  la  même  teinte;  et  parmi  tant  de  pra- 
tiques bizarres  ou  naïves,  beaucoup  avaient  une 
signification  profonde. 

Lorsque,  rassemblant  les  plus  anciens  de  chaque 
métier,  Etienne  lloileau  fit  écrire  sur  un  registre 
les  vieux  usages  des  corporations,  le  style  même 
se  ressentit  de  l'influence  dominante  de  l'esprit 
chrétien.  Souvent  la  compassion  pour  le  pauvre, 
la  sollicitude  pour  les  déshérités  de  ce  monde  se 
font  jour  à travers  la  concise  rédaction  des  règle- 
ments de  l'antique  jurande.  • Quand  les  maîtres 
et  jurés  boulangers,  y est-il  dit,  iront  par  la  ville, 
accompagnés  d’un  sergent  du  Châtelet,  ils  s’ar- 
rêteront aux  fenêtres  où  est  exposé  le  pain  ù 
vendre,  et  si  le  pain  n’est  pas  suffisant,  la  four- 
née pourra  être  enlevée  par  Je  maître.  » Mais  le 
pauvre  n’est  point  oublié,  et  les  pains  qu’on 
trouve  trop  petits,  on  les  distribue  au  nom  de 
Dieu  ; ceux  que  l'on  Irovera  petits,  li  juré  feront 
douer  por  Dieu  le  paix  ". 

Et  si,  en  pénétrant  nu  sein  des  jurandes,  on 
y reconnaît  l'empreinte  du  christianisme,  ce  n’est 
pas  seulement  parce  qu’on  les  voit,  dans  les  céré- 
monies publiques,  promener  solennellement  leurs 
dévotes  bannières  cl  marcher  sous  l'invocation 
des  saints  du  paradis  ; ces  formes  religieuses 
cachaient  les  sentiments  que  fait  naitre  l’unité 
des  croyances.  Une  passion  qui  n’est  plus  aujour- 
d'hui ni  dans  les  mœurs  ni  dans  les  choses  pu- 
bliques rapprochait  alors  les  conditions  et  les 
hommes  : la  charité.  L’église  était  le  centre  de 
tout.  Autour  d’elle,  à sou  ombre,  s’essayait  l’en- 
fance des  industries.  Elle  marquait  l'heure  du 
travail,  elle  donnait  le  signal  du  repos.  Quand 
la  cloche  de  Notre-Dame  ou  de  Sainl-Méry  avait 
sonné  YAngehts,  les  métiers  cessaient  de  battre, 
l’ouvrage  restait  suspendu,  et  la  cité,  de  bonne 
heure  endormie , attendait  le  lendemain  que  le 
timbre  de  l’abbaye  prochaine  annonçât  le  com- 
mencement des  travaux  du  jour  *. 

Mêlées  ù la  religion,  les  corporations  du  moyen 
âge  y avaient  puisé  l'amour  des  choses  mysté- 
rieuses et  la  superstition , poésie  de  l’ignorance  ; 
mais  protéger  les  faibles  était  une  des  préoccu- 
pations les  plus  chères  au  législateur  chrétien.  Il 
recommande  la  probité  aux  mesureurs;  il  défend 
au  ta vernier  de  jamais  hausser  le  prix  du  gros 
vin,  commune  boisson  du  menu  peuple 1 *  3 ; il  veut 
que  les  denrées  se  montrent  en  plein  marché, 
quelles  soient  bonnes  cl  loyales;  et  afin  que  le 
pauvre  puisse  avoir  sa  part,  uu  meilleur  prix,  les 

1 Livre  tir  s métier»  «l'Étienne  Boilenu,  «tans  1rs  Document/ 

édit » ini'  rAiitviVr  de  France.  titre  !,  de » l'alemelier». 

* Livre  dei  métier».  — Réglementa  «le*  Lumpur»  , Chur- 

pettltem  . Maçon» , rie. 

8 Livre  de»  métier»,  litre  VII,  de»  Tavernier»  de  Pari». 


marchands  n’auront  qu’nprès  tous  les  autres 
; habitants  de  la  cité  la  permission  d’acheter  des 
! vivres  4 *. 

! Ainsi,  l’esprit  de  charilé  avait  pénétré  au  fond 
. de  cette  société  naïve  qui  voyait  saint  Louis  venir 
s’asseoir  à coté  d’Etienne  Boileau,  quand  le  pré- 
vôt des  marchands  rendait  la  justice  6.  Sons 
doute  on  ne  connaissait  point  alors  cette  fébrile 
ardeur  du  gain  qui  enfante  quelquefois  des  pro- 
| diges,  et  l’industrie  n’avait  point  cet  éclat,  cette 
I puissance  qui  aujourd’hui  éblouissent;  mais  du 
moins  la  vie  du  travailleur  n’était  pas  troublée 
; par  d’amères  jalousies,  par  le  liesoin  de  haïr  son 
| semblable,  par  l’impitoyable  désir  de  le  ruiner  en 
; le  dépassant.  Quelle  union  touchante,  ou  con- 
1 traire,  entre  les  artisans  d’une  même  industrie! 

1 Loin  de  se:  fuir,  ils  se  rapprochaient  l’un  de  l’au- 
I tre,  pour  se  donner  des  encouragements  réei- 
1 proques  et  se  rendre  de  mutuels  services.  Dans 
1 le  sombre  et  déjà  vieux  Paris  du  xm*  siècle , les 
métiers  formaient  comme  autant  de  groupes.  Les 
bouchers  étaient  nu  pied  de  la  tour  Saint-Jacques. 
La  rue  de  la  Mortcllcric  rassemblait  les  maçons. 
La  corporation  des  tisserands  donnait  sou  nom 
| à la  rue  de  la  Tixerauderie  qu’ils  habitaient.  Les 
changeurs  étaient  rangés  sur  le  Pont-au-Change, 
et  les  teinturiers  sur  les  bords  du  fleuve.  Or, 
grâce  nu  principe  d’association  , le  voisinage 
, éveillait  une  rivalité  sans  haine.  L’exemple  des 
ouvriers  diligents  et  habiles  engendrait  le  stimu- 
lant du  point  d’honneur.  Les  artisans  se  faisaient 
en  quelque  sorte  l’un  à l’autre  une  fraternelle 
concurrence. 

Ajoutez  a cela  que  l'intérêt  public  n’avait  pas 
été  perdu  de  vue  ; car  c’était  pour  porter  les 
ouvrages  d'art  et  d'industrie  à leur  plus  haut 
degré  de  perfection  qu’on  avait  confié  aux  ou- 
vriers anciens  et  expérimentés  la  direction  des 
novices. 

Malheureusement,  à côté  d’un  principe  d'ordre 
et  d’amour,  les  corporations  de  métiers  renfer- 
maient un  principe  d’exclusion.  Il  y avait  bien 
dans  la  société  une  famille  de  travailleurs,  mais 
celle  famille  n’udmellait  pas  tous  ceux  qui  avaient 
! besoin  de  travailler  pour  vivre.  Là  était  le  vice 
' fondamental  de  l’institution.  Il  y parut  à peine 
dans  les  premiers  temps,  et  à côté  du  mot  fatal 
s’il  a de  coi,  le  Livre  des  Métiers  porte  presque  à 
chaque  page  ces  mots  que  la  liberté  dictait  : Il  est 
permis  « cil  qui  voudra,  ou  encore  le  puet  fran- 
chement. Mais  quand  un  germe  de  tyrannie  existe 
quelque  part,  il  n’est  qu’un  moyen  de  l'empêcher 
de  grandir,  c’est  de  l’extirper.  L’esprit  de  frater- 
nité habitait  l'édifice  : l'esprit  d'oppression  ne 
tarda  pas  à venir  veiller  aux  portes.  Peu  à peu 
le  sentiment  chrétien  s'affaiblissant , le  bien 
diminua,  le  mal  s’accrut;  et  ce  qui  avait  été 
d’abord  une  grande  école  pour  la  jeunesse  des 
travailleurs  * finit  par  se  transformer  en  une 

4 Livre  de»  métier»,  litre \,det  Reyralier»  qui  vendent  fruit. 

8 \ay.  la  Mtanle  iulroducliuu  de  M.  Deppiug  au  Livre  de» 
i métier». 

* Vital  Roux,  Rapport  tur  le»  jurandes  et  maltrite»,  1S03. 
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association  jalouse  de  son  savoir , et  de  plus  en 
plus  exclusive,  de  plus  en  plus  tyrannique. 

Il  aurait  fallu  combattre  cette  mauvaise  ten- 
dance des  corporations  : les  rois  île  France,  par 
avidité,  l’encouragèrent.  On  vendit  aux  commu- 
nautés mille  odieux  privilèges;  on  leur  permit, 
moyennant  finance,  de  limiter  le  nombre  des 
apprentis;  on  alla  jusrpi’à  délivrer  à prix  d’or 
des  lettres  de  maîtrise,  sans  que  les  titulaires 
fussent  tenus  à faire  épreuve  ou  apprentissage. 
Bientôt,  le  travail  organisé  offrant  à l'impôt  une 
proie  facilement  saisissable,  on  fouilla  cette  mine 
jusqu'à  l’épuiser.  On  créa,  on  vendit  une  multi- 
tude inouïe  d’offices,  que  les  jurandes  étaient 
ensuite  obligées  de  racheter  : offices  de  syndics, 
de  contrôleurs,  d'inspeclcurs,  de  mesureurs,  de 
visiteurs,  de  commissaires  de  toute  espèce.  Et 
comme  l’édit  de  Louis  XIV  avait  étendu  nu 
royaume  entier  l’esprit  réglementaire  renfermé 
dans  les  villes  jurées  par  les  édits  de  Henri  III , 
l'industrie  française  se  trouva  pour  ainsi  dire 
affermée  à des  compagnies  exclusives.  Celles-ci, 
de  leur  côté , ne  manquèrent  pas , en  élevant  le 
prix  des  marchandises , en  aggravant  les  condi- 
tions pécuniaires  de  l’apprentissage , de  rejeter 
sur  le  peuple  le  fnrdcnu  dont  la  royauté  les  acca- 
blait. Si  bien  qu’au  xvni*  siècle,  le  noble  et  fécond 
principe  d’association  disparaissait , dans  les  ju- 
randes, derrière  un  monstrueux  mélange  d'abus 
et  d’iniquités. 

Lorsqu'on  passe  en  revue  les  innombrables 
obstacles  qu’à  la  veille  de  lu  Révolution,  le  pauvre 
valide  devait  absolument  franchir  pour  exercer 
une  profession,  pour  arriver  à vivre  de  son  tra- 
vail , on  demeure  saisi  de  douleur  et  presque 
d’épouvante. 

El  d’abord,  chaque  maître  ne  pouvant  avoir 
plus  d’un  apprenti  ',  trouver  un  maître  était  une 
première  difficulté. 

L’apprentissage  était  la  seconde.  Les  frais  s’éle- 
vaient à une  somme  si  considérable,  que  beau- 
coup mouraient  avant  d'y  atteindre.  Il  fallait  que 
l’apprenti  passât  devant  notaire  un  brevet  par 
lequel  il  s’engageait  à servir  le  mnilre  pendant 
cinq  ou  six  ans,  non  pas  en  recevant  un  salaire, 
mais  en  payant  au  contraire  les  services  qu’il 
allait  rendre.  Le  brevet  une  fois  enregistré  au 
bureau  de  la  communauté,  l'aspirant  avait  h sol- 
der, en  entrant,  les  droits  de  cire,  de  chapelle, 
de  confrérie , de  bienvenue  ; il  devait  payer  les 
honoraires  des  gardes,  payer  ceux  des  jurés, 
payer  ceux  du  clerc.  Pour  être  admis  à l’appren- 
tissage dans  les  moindres  professions,  il  n’en 
coulait  pas  moins  de  cinq  cents  livres  *. 

Pendant  les  sept  ans  qui  formaient  la  durée 
moyenne  de  l’épreuve , l’apprenti  était  soumis  à 
une  imposition  annuelle , destinée  à l'ucquit  des 
charges  de  la  communauté.  Jusqu'à  l’expiration 

1 Considérations  sur  les  compagnies,  sociétés  el  maîtrises, 
p.  18.  — Cet  ouvrage,  publié  sous  l'anonyme  , fui  composé 
parCliquot  de  Blervat  hrscl  inspiré  jmr  Gouruay  . Londres,!  < i>8. 

* Bigot  de  Sainle-Croi*  , Essai  fur  l'abus  Je s privilèges 
exclusifs , publié  dans  les  Éphémérides  du  citoyen,  janvier  17/5. 

1 Tilre  XL,  des  Ouvriers  de  draps  de  soyc,  p.  03  cl  passif* 


du  service , il  ne  s’appartenait  pas.  Son  maître 
tombait-il  malade , on  le  pouvait  vendre  à un 
autre  pour  le  temps  qui  lui  restait  à servir. 
Changeait-il  de  maître,  c’était  trente  livres  pour 
le  transport  du  brevet.  Changeait-il  de  boutique, 
il  payait  encore,  dans  certains  métiers,  pour  cette 
mutation.  Que  le  maître  mourut  sans  héritiers, 
l'apprenti  n’en  était  pas  plus  libre  ; il  devait  aller 
demander  à la  prévôté  un  nouveau  maître 1 *  3. 
Enfin,  on  lui  permettait  de  se  racheter  à prix 
d’argent,  non  de  sc  marier. 

Après  l’apprentissage,  commençait  une  seconde 
servitude,  celle  du  compagnon.  Parfaitement  in- 
struit dans  son  art,  le  compagnon  en  portait  les 
insignes.  On  le  voyait  suspendre  à une  de  scs 
boucles  d’oreilles  un  fer  à cheval  s’il  était  maré- 
chal ferrant,  une  équerre  et  un  compas  s’il  était 
charpentier,  une  essette  et  un  martclct  s’il  était 
couvreur  * ; mais  ces  emblèmes,  dont  il  avait  le 
droit  de  se  parer  et  qu’il  il  étalait  pas  sans  quel- 
que orgueil  , n’étaient  qu’une  vainc  consolation 
de  son  asservissement,  c’étaient  les  signes  visibles 
de  l’injustice  sociale  qui,  en  le  reconnaissant  ha- 
bile, lut  défendait  d’employer  pour  lui-même 
son  habileté.  Le  compagnon,  en  effet,  ne  pou- 
vait pas  encore  prétendre  à la  maîtrise.  Seule- 
ment, il  recevait  un  salaire,  et  il  demeurait  dans 
celte  condition  pendant  un  espace  de  temps 
toujours  double  de  celui  de  l’apprentissage,  quel- 
quefois triple  s. 

Arrivait  enfin,  pour  le  compagnon,  le  moment 
d’étre  reçu  dans  la  maîtrise  ; mais  ici  l’atten- 
daient de  nouveaux  obstacles  , souvent  insur- 
montables. La  lettre  de  inaitrisc  était  le  titre 
qui  conférait  le  droit  exclusif  de  vendre,  de 
fabriquer,  de  faire  travailler  en  son  nom  : il 
fallait  payer  l’enregistrement  de  celte  lettre,  le 
droit  royal,  le  droit  de  réception  de  la  police,  le 
droit  d’ouverture  de  la  boutique,  les  honoraires 
du  doyen,  des  jurés,  des  maîtres  anciens,  des 
maîtres  modernes  , et  ceux  de  l’huissier  et  ceux 
du  clerc.  Mois,  avant  même  d’étre  admis  à ces 
formalités  ruineuses,  il  y avait  un  examen  à 
subir,  un  chef-d’œuvre  à exécuter,  chef-d’œuvre 
indiqué  parmi  les  ouvrages  les  plus  difficiles  de 
la  profession  , comme  la  courbe  rampante  d’un 
escalier,  par  exemple,  s’il  s’agissait  d’un  char- 
pentier. Et  ne  croyez  pas  que  tous  fussent  soumis 
à l’épreuve  : on  pouvait  s’en  affranchir...,  mais 
à prix  d’argent!  L’admission  à la  maîtrise  était 
donc  tout  simplement  une  affaire  de  finance  et 
de  monopole,  un  procédé  imaginé  par  les  corpo- 
rations pour  alléger  le  poids  de  leurs  dettes  et 
diminuer  le  nombre  des  maîtres  dans  les  com- 
munautés ou  il  n’elait  pus  fixé  imariablcmcnt. 
Des  auteurs  graves  portent  à deux  mille  livres  le 
prix  de  la  réception  * ; et , comme  le  clergé  ne 
s’oubliait  pas,  une  partie  de  celle  somme  s’cit 

de»  Documents  inédits  de  ihisloire  de  F rance. 

4 Mon  (cil , l/isl.  des  Français  des  divers  étais,  I.  X,  décade 
des  compagnons. 

4 Cliquai  de  Blcr vaches,  ubi  suprà,  p.  22. 

* Encyclopédie,  au  mut  .Vailrises.  L'article  e»l  deHoluud  de 
la  Plulière  , depuis  ministre  de  la  Révolution. 
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allait  en  pnin  bénit,  en  cierges,  en  Te  Deum. 
Dans  la  communauté  des  pâtissiers,  le  seul  titre 
d'ancien  coûtait  douze  cents  livres  *.  Que  dire 
encore  ? L'innocente  liberté  qu'ont  les  jeunes 
filles  de  cueillir  des  fleurs  et  d'en  composer  un 
bouquet  fut  transformé  en  privilège 1 * * : on  ne  fut 
que  moyennant  deux  cents  livres  maîtresse  bou- 
quetière de  Paris. 

Voilà  quelles  barrières  se  dressaient , de  dis- 
tance en  distance,  sur  la  route  du  travail,  au 
moins  devant  Y étranger  f car  on  appelait  ainsi 
quiconque  ovait  le  malheur  de  n'ôlrc  pas  fils  de 
maître  : tant  la  ligne  de  démarcation  était  pro- 
fonde entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ! Au 
prolétaire  étranger  tout  le  mal  ; au  fils  de  maître 
toutes  les  faveurs.  Que  le  fils  de  maître  travaillât 
chez  son  père  jusqu’à  l’âge  de  dix-sept  ans,  on  ne 
lui  en  demandait  pas  davantage,  et  il  se  trouvait 
compagnon  de  droit.  Pour  lui , dans  la  plupart 
des  corps,  ni  frais  cl  formalités  d'apprentissage, 
ni  obligation  du  chef-d’œuvre  *. 

Perpétué  de  la  sorte  dans  les  mêmes  familles, 
le  privilège  de  fabriquer  et  de  vendre  constituait 
une  classe  distincte;  et  tel  était  l’orgueil  jaloux 
de  celte  classe  qu'une  veuve  de  mailrc  perdait 
scs  droits,  si  elle  cherchait  un  second  mari  en 
dehors  de  la  maîtrise  4 * *.  Police  arbitraire,  qui, 
contrariant  les  inclinations  du  cœur,  poussait  à 
la  débauche  ou  au  concubinage  ! Législation 
monstrueuse  , qui , clandestinement  introduite 
dans  les  communautés,  y était  devenue  la  con- 
sécration de  l’égoïsme  et  tendait  à élever  autour 
de  la  bourgeoisie  d’infranchissables  murailles! 

Allons  jusqu’au  bout  dans  celle  douloureuse 
exploration.  Quel  spectacle!  plus  de  fraternité 
entre  les  corps  d'un  meme  métier;  plus  de  soli- 
darité entre  les  villes  laborieuses  d’un  même 
royaume.  Dans  In  corporation  des  menuisiers , 
on  considère  les  charrons  ainsi  qu’on  ferait  de 
quelque  peuplade  lointaine.  Le  serrurier  de  Lyon 
est  aussi  étranger  dans  le  corps  des  serruriers 
de  Paris9,  de  Rouen  ou  de  Lille,  que  s'il  fût 
venu  des  Amériques.  Un  compagnon,  reçu  mailrc 
dans  une  ville,  ne  saurait  exercer  la  maîtrise  dans 
une  autre,  sans  être  ossujelli  à une  réception 
nouvelle,  à de  nouveaux  droits,  souvent  dou- 
bles, triples  et  même  quadruples. 

A voir  les  communautés  lever  tant  d'impôts 
sur  le  travail , recevoir  de  l’argent  par  tant  de 
cauaux  à la  fois,  on  est  tenté  de  croire  quelles 
possédaient  d’immenses  richesses.  La  vérité  est 
cependant  que  la  plupart  étaient  obérées,  et  par 
les  frais  énormes  de  leur  administration  inté- 
rieure, et  par  les  emprunts  dont  il  fallait  payer 
l’intérêt,  et  par  les  étrennes  aux  jures,  si  fortes 
qu’un  arrêt  du  conseil  les  dut  limiter  à huit  cents 
livres.  Onéreuses  aussi  étaient  les  saisies  rcsul- 


1 Bigot  de  Sainte-Croix,  Essai  sur  l'abus  des  privilèges  exclu- 

tifs. 

1 Discours  de  l'avocat  général  Séguier,  dans  U lit  de  justice 

du  12  mars  1776. 

* C.liquot  de  Illervnclie»,  Considérations  sur  les  compagnies, 

sociétés  et  maîtrises,  p.  27. 

* Yoy.,  entre  autres,  les  règlements  des  Loucher  s,  art.  13, 


tant  de  l’inquisition  domiciliaire  que  les  jurés 
exerçaient  sur  les  ouvriers  et  sur  leurs  ouvrages. 
Mais  les  communautés  avaient  dans  les  procès  la 
cause  la  plus  active  de  leur  ruine.  Leurs  regis- 
tres , en  portant  à près  d'un  million  par  an  les 
frais  de  procédure*,  attestent  que  d'intermi- 
nables querelles  troublaient  le  domaine  du  tra- 
vail. Entre  les  libraires  et  les  bouquinistes,  c’est 
une  lutte  perpétuelle,  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  distingue  un  bouquin  d’un  livre  ; les  sel- 
liers attaquent  les  charrons;  les  taillandiers  se 
plaignent  des  maréchaux  ferrants;  les  cloutiers 
ne  veulent  pas  qu’il  soit  permis  aux  serruriers 
de  fabriquer  les  clous  dont  ceux-ci  ont  besoin  ; 
il  n’est  pas  jusqu’aux  cricurs  de  vieux  fers  qui 
n'aient  leur  jurande;  et,  pour  comble  de  déri- 
sion, dans  un  procès  qui  dure  depuis  trois  siècles 
entre  les  fripiers  et  les  tailleurs,  quatre  ou  cinq 
mille  jugements  sont  intervenus  sans  pouvoir 
bien  marquer  la  limite  qui  sépare  un  habit  neuf 
d'un  vieil  habit 7.  C’était,  on  le  voit,  un  désordre 
effroyable,  et  le  pire  de  tous  les  désordres,  puis- 
qu’il avait  sa  source  dans  legoïsrae  ou  dans  l’or- 
gueil. Qu’éliez-vous  devenues,  pieuses  et  chari- 
tables jurandes  du  temps  jadis? 

Des  mille  distinctions  dont  nous  venons  de 
rappeler  le  scandale,  naquit  la  vanité  bourgeoise, 
et  elle  se  trahissait  jusque  dans  la  diversité  des 
nuances  du  costume.  Au  fond  de  sa  boutique,  le 
marchand  trônait  en  souverain  sur  une  forme 
qui  dominait  les  autres  sièges  et  sous  une  per- 
ruque devenue  un  signe  distinctif  dans  la  hiérar- 
chie des  jurundes.  Le  tailleur  devait  se  contenter 
d’une  perruque  terminée  par  une  seule  boucle  ; 
l’orfèvre  s’en  permettait  deux  ; l’apothicaire 
s’enorgueillissait  d'en  porter  trois , quand  le 
maître  perruquier  lui-même  était  condamné  à 
deux  simples  tours  *.  Grotesques  frivolités,  qui 
cachaient  des  conséquences  sérieuses  ! 

Comment  s'étonner,  après  cela,  du  nombre 
formidable  de  bandits  errants  par  tout  le  royaume? 
Fermer  les  avenues  du  travail  à tant  de  prolé- 
taires, c 'était  refouler  violemment  les  moins  hon- 
nêtes dans  l’affreuse  industrie  de  la  rapine  et  du 
meurtre.  De  là,  autour  de  la  population  occupée, 
une  population  vouée  à la  fièvre  du  crime,  et  qui 
forçait  l’Etat  à dépenser  en  maréchaussées,  en 
prisons  et  en  bagnes,  plus  qu’elle  n’aurait  coûté 
a nourrir.  De  là  aussi  l’expatriation  volontaire 
d’une  foule  d'hommes  laborieux,  entreprenants, 
qui  aimaient  mieux  courir  la  fortune  des  voyages 
que  de  vivre  dans  un  pays  où  ils  ne  pouvaient 
passer  maîtres  et  où  ils  n’auraient  pu  se  marier 
sans  mettre  au  monde  des  misérables. 

Restait  la  profession  de  mendiant  ; et  elle 
avait,  à son  tour,  scs  difficultés  officielles,  ses 
écoles,  ses  maîtres,  nous  allions  dire  scs  jurandes. 


dan» te*  lettre»  patente»  de  février  J 587  -,  Lamare,  Traité  de  la 
police,  I.  Il,  litre  XX. 

1 Arrêt  du  conseil  de  1753. 

• Forbounai»,  Recherches  sur  les  finances,  t.  I.  p.  178. 

T Vital  Roux,  Rujtport  sur  les  jurandes  et  maîtrises,  p 24. 

• Monlcil,  Hisl.  des  Français  des  divers  états,  t.  IX,  üécad» 
des  artisans. 
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Car,  par  exemple,  recevoir  l’aumône  à la  porlc 
des  églises  constituait  un  privilège  dont  les  heu- 
reux depositaires  portaient,  parmi  les  pauvres, 
le  nom  de  trôniers  ’.  Tout  le  long  du  xviii*  siècle, 
on  entend  le  bruit  sourd  que  fait  cette  armée 
permanente  de  la  misère.  De  loiu  en  loin , des 
édits  sauvages  sont  rendus  pour  la  contenir,  l’ef- 
frayer. « Les  vagabonds  ou  gens  sons  aveu,  porte 
une  ordonnance  de  1704,  seront  condamnés, 
encore  quils  tie  fussent  prévenus  d'aucun  crime 
ni  délit  j les  hommes  de  seize  à soixante  et  dix 
ans,  à trois  années  de  galères,  les  hommes  de 
soixante  et  dix  ans  et  au-dessus,  ainsi  que  les  in- 
firmes, filles  cl  femmes,  à être  renfermés  pendant 
trois  années  dans  un  hôpital.  » Il  y eut  un  mo- 
ment où  l’on  ajouta  trois  deniers  par  livre  à 
l’impôt  des  tailles,  et  le  produit  eu  fut  employé  à 
bâtir  aux  mendiants  des  maisons  de  force.  Ils  y 
travaillèrent  sous  le  fouet.  Mais  leur  travail  fai- 
sait concurrence  à certaines  maîtrises  : elles  se 
plaignirent.  D’uiilcurs,  entasse  dans  des  renfer- 
ineries  infectes,  un  peuple  en  haillons  devait 
bientôt  devenir  un  embarras  sinistre.  Chaque 
dépôt  était  un  foyer  de  hideuses  maladies,  un 
théâtre  sur  lequel  la  mort  ne  paraissait  qu’avec 
le  désespoir.  Voici  que,  parmi  ces  mendiants 
qu’on  n’ose  ni  tuer  ni  laisser  vivre,  plusieurs 
franchissent  les  murs , forcent  Jes  portes  et 
s’échappent;  les  autres...  mais  que  fera  de  ces 
inertes  pensionnaires  l’autorité , qui  se  fatigue  à 
les  punir?  elle  les  renvoie  dons  leur  pays  et  res- 
pire, jusqu’à  ce  qu’ils  reviennent  plus  sombres, 
plus  menaçants  que  jamais.  En  1707,  on  arrête 
jusqu’à  CLIQUANTE  mille  mendiants  : c’était  trop 
pour  les  trente-trois  rcnfermcrics  du  royaume  *: 
on  ouvre  au  superflu  de  la  population  les  hôpi- 
taux, les  ateliers  de  charité,  les  prisons.  Le 
nombre  des  alfa  niés  va  croissant.  Dix  ans  plus 
tard,  à la  suite  de  disettes  successives,  on  compte 
jusquu  un  million  deux  cent  mille  mendiants  J. 
La  philosophie  alors  s’en  inquiète;  les  gazettes 
en  parlent;  on  imprime  livres  et  brochures  sur 
ce  qu’un  million  d’hommes  est  en  peine  de  sub- 
sister; et  un  simple  avocat,  Linguet1 * *  4,  propose 
cinquante  louis  de  sa  bourse  à donner  en  prix  au 
meilleur  ouvrage  touchant  la  suppression  de  la 
mendicité.  Inutiles  efforts!  Là  où  le  travail  est 
un  privilège,  ou  u’empéchcra  pas  ln  misère  de 
pulluler.  La  commandite  du  geôlier  ne  retiendra 
pas,  non  plus,  les  mendiants  : ils  aiment  mieux 
traincr  leurs  guenilles  en  liberté  et  au  soleil, 
promener  leurs  ulcères  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre,  voler  ou  mendier  le  jour,  coucher  la  nuit 
dans  les  grauges  où  les  admettra  l’hospitalité  de 
la  peur,  vaguer  enfin  par  les  chemins  cl  les  cam- 
pagnes, tantôt  gémissants,  tantôt  grondants,  jus- 
qu’à ce  qu’arrives  à quelque  grand  centre  de 
population,  ils  y trouvent  la  racudicité  organisée 

1 Ordonnance  contre  le*  mendiants,  du  37  juillet  1777. 

* Kecker  , Administration  des  finanrrs  , I.  III,  chap.  XV, 
p 1G4  et  suivante*. 

* Nonlril,  llist.  des  Français  des  divers  étals,  t.  X,  décade 
de  Verdeillc. 

4 Annales  politiques  de  Linguet,  t.  III,  p.  $42.  177S. 
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en  corps,  des  ordres,  des  chefs,  des  troubles,  des 
révolutions! 

De  toutes  les  iniquités  du  régime  féodal,  il 
n’en  était  peut-être  pas  de  plus  odieuse  que  la 
corvée,  surtout  de  plus  blessante  par  ses  formes. 
A certains  jours  de  l’année,  on  voyait  les  officiers 
royaux  parcourir  les  campagnes , arracher  de 
pauvres  paysans  à leurs  familles,  à leurs  travaux 
nécessaires , et  chasser  devant  eux  ce  troupeau 
d’iiomines , pour  leur  faire  construire  les  che- 
mins publics , a trois  ou  quatre  lieues  des  chau- 
mières. 

L’esclave,  s’il  est  traité  comme  le  bétail,  est 
du  moins  nourri  par  le  mailre;  mais  les  cor- 
voyeurs  n’avaient  pour  subsister  pendant  leur 
travail  que  le  pain  mendié  aux  heures  de  repos. 
Leur  maître,  c’était  un  cher  inconnu,  inhumain, 
qui  leur  commandait  durement  sans  les  payer  \ 

Qu’on  se  représente  quelle  indignation  dut 
peu  à peu  s'amasser  dans  les  âmes  que  n’avait 
point  complètement  abruties  la  misère  , alors 
qu’un  paysan  pouvait  se  dire  : « Ma  vie,  c’est  mon 
salaire,  et  l’on  me  condamne  à travailler  sans 
salaire.  Ma  famille  compte  sur  mon  labeur,  et 
l’on  m’enlève  mes  journées  pour  me  contraindre 
à aplanir  les  grands  chemins  sous  la  roue  des  car- 
rosses, sous  les  pas  du  marchand  ou  du  prêtre 
ou  des  cavaliers  élégants.  J’ignore  l’art  d’em- 
pierrer les  roules  ; mais  on  ne  tient  aucun 
compte  de  mon  ignorance,  et  si  mon  ouvrage  est 
mal  fuit,  on  viendra  dans  quelques  mois  me 
redemander  mes  journées  pour  le  refaire.  Je  suis 
homme,  et  l’on  me  traite  avec  une  dureté  qu’on 
épargne  aux  bœufs  et  aux  mulets.  Je  paye  in 
taille  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  payent  point, 
et  l’on  me  fait  casser  les  pierres  du  chemin  pour 
le  clergé  et  la  noblesse  qui  en  profitent  sans 
même  m’en  savoir  gré.  On  inc  vend  le  sel  jusqu'à 
soixante-deux  livres  le  quintal * ; on  me  vole  sur 
le  tabac;  on  me  condamne  à loger  les  gens  de 
guerre  ; et  lorsque  je  donne  une  semaine  entière 
de  mon  travail,  on  ne  m’indemnise  point;  et  si 
mes  bestiaux  meurent  de  fatigue , on  ne  m’en 
payera  pas  la  valeur  ; et  si  je  m’estropie , on  me 
renverra  brutalement  à la  charité  publique.  » 

Venait  le  moment  d’être  soldat,  de  tirer  nu 
sort;  et  les  exemptions  accordées  aux  clercs  ton- 
surés, aux  collecteurs,  aux  maîtres  d’ccolc,  aux 
fils  aines  d’avocat  ou  de  conseiller  du  roi  ou  de 
fermier,  aux  gens  de  Paris,  aux  volets  des  gen- 
tilshommes 7,  ne  faisaient  qu’augmenter  pour  le 
pauvre  paysan  la  part  des  chances  fatales.  Et 
comme  rien , d’ailleurs , ne  relevait  à ses  veux 
une  condition  qu’on  semblait  flétrir,  le  nom , le 
seul  nom  de  milicien  était  devenu,  dans  ce  vail- 
lant pays  de  France,  un  sujet  d’horreur.  Quand 
sonnait  l’heure  du  tirage,  beaucoup  s’enfuyaient 
dans  les  bois,  et,  souvent,  irrites  d’une  désertion 

1 Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France,  par  le 
marquis  «i'Argenson. 

• Voy.  plus  bas  les  pages  153  et  134  sur  la  gabelle. 

1 Munliil  , Hist.  des  français  des  divers  étals,  t.  X,  d^cailg 
des  soldais  provinciaux. 
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qui  en  diminuant  le  nombre  augmentait  le  ris-  1 
que,  les  autres  s'élancaient  sur  la  trace  des 
fuyards.  Celaient  alors  des  luttes  furieuses.  On 
se  battait  à coups  de  fusil,  à coups  de  haebe  ; les 
travaux  des  champs  étaient  suspendus;  les  pa- 
roisses prenant  parti  pour  leurs  hommes  contre  ; 
ceux  des  paroisses  voisines,  le  désordre  devenait 
général,  le  sang  eoulait,  la  terreur  gagnait  toute 
la  contrée  A l'habitant  des  pays  de  montagne, 
surtout,  le  service  militaire  était  odieux,  car,  les 
pays  de  montagne  forment  une  patrie  accidentée,  ! 
pittoresque,  dont  l’image,  facilement  sculptée  1 
dans  le  souvenir,  s'attache  au  cœur  et  ne  le  quitte 
plus. 

Mais  on  n'uurait  qu'une  idée  bien  imparfaite 
des  douleurs  du  peuple,  si  on  ignorait  ce  qu’é-  | 
taicnl  alors  les  impôts. 

Quel  tableau  eut  présenté  la  France  du  | 
xviii*  siècle  au  voyageur  qui  l'aurait  parcourue 
pour  en  étudier  les  lois  fiscales  î II  aurait  vu  ce  ! 
beau  royaume  coupé  en  tous  sens,  divisé,  tra- 
versé par  douze  cents  lieues  de  barrières  inlé-  | 
Heures  * ; la  guerre  organisée  sur  cette  longue  ; 
ligne  de  frontières  artificielles  ; tous  les  passages  j 
gardés  par  cinquante  mille  hommes,  dont  vingt- 
trois  mille  soldats  sans  uniforme  *,  mais  armés  1 * 
pour  contenir  ou  poursuivre  la  contrebande  : il 
aurait  vu  la  France  composée  de  provinces  ! 
presque  étrangères  l’une  à l'autre,  différentes 
par  les  lois  et  les  mœurs,  séparées  entre  elles  par 
des  douanes,  distinguées  par  des  privilèges.  Le 
collecteur  de  l'impôt  fui  aurait  dit  : « Pour  moi, 
la  France  se  divise  en  pays  d’états,  pays  d'élec- 
tion et  pays  conquis;  pour  les  fermiers  généraux, 
elle  est  divisée  en  provinces  nationales  et  pro- 
vinces d l'instar  de  l'étranger  ; >*  le  jurisconsulte 
lui  aurait  montré  une  partie  du  royaume  régie  . 
par  le  droit  romain,  l'autre  obéissant  au  droit 
coutumier  ; le  président  du  grenier  à sel  lui  au- 
rait fait  discerner  les  provinces  de  grande  et  de  , 
petite  gabelle , les  pays  rédimés,  les  provinces 
franches,  les  pays  de  saline  et  de  quart-bouillon.. . i 
Dénominations  barbares,  affligeants  contrastes!  j 
Triste  morcellement  d'une  monarchie  qui,  depuis  ' 
des  siècles,  faisait  effort  vers  l’unitc î 

Si  toutes  ces  provinces  payent  des  impôts  mi 
souverain,  si  partout  c’est  le  peuple  qui  en  sup-  | 
porte  le  fardeau  presque  entier,  il  n’en  règne  j 
pas  moins  dans  cette  commune  injustice  une  j 
effroyable  confusion  , ou  sein  de  laquelle  vivent  l 
et  manœuvrent  à l’aise  les  tyrannies. 

Hâtons-nous  de  dire,  à l'honneur  du  principe 
delà  représentation,  que  les  pays  d'états  étaient  1 
plus  heureux  que  les  pays  d'élection,  moins  gre-  I 
vés 4 et  plus  florissants.  C’est  qu’une  ombre  d’in- 
dépendance  les  protégeait.  Les  représentants  des  | 
trois  ordres  y composaient  périodiquement  des  I 
états,  c’est-à-dire  uuo  assemblée  provinciale  qui 


1 Mémoires  sur  la  vie  ri  les  ouvrage t de  Turgol,  par  Dupont  I 
de  !S entours,  p.  5 de  Terrala. 

* Mémoire  de  Colonne  aux  .Xolables,  li*  vill. 

* Nccker  , Adminitlralion  des  finances,  I.  1,  chap.  VIII , j 
p.  195. 

4 Etat  des  revenus  , daus  le  discours  de  Nccker  à la  Consti- 


sculc  avait  le  droit  de  répartir  l'impôt  dans  la 
province,  après  l’avoir  accordé  au  roi  sous  le  nom 
de  don  gratuit,  expression  significative  qui  sur- 
vivait aux  Iruditions  de  la  liberté  disparue.  Si 
l’impôt  admettait  quelque  faveur,  quelque  fran- 
chise, c’étaient  les  pays  d’étals  qui  en  jouissaient. 
Les  uns,  tels  que  la  Rrclagne,  l’Artois,  la  Flandre, 
la  Navarre , étaient  exempts  de  la  gabelle  ; les 
autres,  connue  la  Provence,  le  Roussillon,  la 
Lorraine,  une  purtic  de  la  Rourgogne,  avaient 
obtenu  des  immunités  pour  les  aides. 

Le  roi  imposait  la  taille  aux  pays  d’élection  ; il 
la  demandait  aux  pays  d’états,  et  ces  différences 
dans  les  mots  répondaient  à un  certain  contraste 
dans  les  choses.  Souverain  partout  ailleurs , le 
pouvoir  des  intendants  se  trouvait  un  peu  ba- 
lancé, dans  les  pays  d’états,  par  ec  rayonnement 
d influence  qui  appartient  uux  assemblées.  Il 
n’est  pas  jusqu’aux  apparences  de  la  liberté  qui 
ne  soient  protectrices. 

Soumis  au  contraire  aux  caprices  de  ces  vice- 
rois  qui  parlaient,  qui  agissaient  en  mailrcs,  les 
pays  d’élection  étaient  muets , attristes  et  misé- 
rables. Mais  quoi  ! leur  nom  même  rappelait  leur 
servitude  présente,  car  ils  s’appelaient  ainsi, 
parce  qu'au  temps  de  saint  Louis,  c'étaient  des 
prud'hommes  élus  par  la  communauté  qui  répar- 
lissaicnt  la  taille;  mais  depuis  Charles  VU,  ces 
officiers  avaient  cessé  d’ètre  élus  par  le  peuple,  et 
quoiqu'ils  fussent  devenus  les  gens  du  roi,  le  nom 
dérisoire  d élus  leur  était  resté 

Trop  souvent,  choisis  parmi  des  gens  de  cour 
ignorants  des  choses  rurales,  cl  mus  par  la  seule 
impatience  de  briller  ou  de  parvenir,  les  inten- 
dants étaient  les  fléaux  de  leurs  provinces.  « Les 
hommes  y vivent  comme  des  troupeaux  dont  le 
loup  ravit  tantôt  l’un  tantôt  l’autre;  le  inailrc 
qui  est  le  pasteur  universel  est  trop  éloigné,  et  la 
gurde  étrangère  à laquelle  ils  sont  confiés  est 
souvent  celle  qui  les  dévore  *.  » Combien  de 
mauvais  intendants,  pour  un  Turgol!  Il  y en 
avait  qui,  possédés  par  le  goût  du  faste,  se  bâtis- 
saient des  hôtels  splendides,  bouleversaient  le 
chef-lieu  pour  aligner  des  avenues,  et  ruinaient 
les  campagnes  pour  embellir  leur  propre  rési- 
dence; d'autres,  voulant  plaire  nu  ministre, 
calomniaient  auprès  de  lui  leur  généralité  ; ils  la 
représentaient  comme  féconde  en  ressources  et 
capable  de  subvenir  à tous  les  surcroîts  d’impôts 
qu’on  voudrait  y lever  Ils  savaient  qu’un  tel 
langage  est  toujours  écoulé  avec  faveur. 

Une  fois  arrêté  dans  le  secret  du  conseil . le 
brevet  de  lu  taille,  pour  aller  au  contribuable, 
suivait  une  roule,  cl  l'impôt,  pour  aller  au  tré- 
sor, en  suivait  une  autre.  Il  était  reparti  d’abord 
entre  les  trente-deux  généralités  du  royaume  par 
le  conseil,  entre  les  élections  de  la  généralité  par 
les  intendants,  puis  cuire  les  paroisses  de  chaque 


i liante.  Séance  d'ouverliire. 

5 Guy  Coquille,  Hist.  de  Peter*;  cilé  par  .>1.  Bailly  dan»  ton 
Histoire  des  finances. 

“ Le  niarquit»  de  Mi  ru  beau  , Mémoire  sur  les  états  provin- 
ciaux; il  e»l  imprimé  dan*  le  tome  VI  de  CAmi  des  hommes. 

1 L'Espion  anglais,  I.  V,  p.  115,  125. 1777- 
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élection  par  les  élus,  et  enfin  entre  les  habitants 
de  chaque  paroisse  par  les  collecteurs.  Tailles, 
capitation  et  vingtièmes,  tout  l'impôt  direct  était 
versé  par  les  collecteurs  aux  mains  des  receveurs 
des  tailles,  qui  les  transmettaient  aux  receveurs 
généraux,  et  ceux-ci  au  trésor  public  *. 

Tel  était  ce  double  mécanisme;  mais  sous  celte 
apparente  simplicité,  que  d’injustices  criantes! 
En  dehors  du  conseil,  personne  dans  le  royaume 
ne  connaissait  le  chiffre  total  de  l’impôt  direct. 
Le  despotisme  s'enveloppait  ici  d’un  mystère 
impénétrable,  le  gouvernement  ayant  alors  pour 
maxime  que  le  peuple  supporte  aisément  son  mal- 
heur pourvu  qu'on  ait  tari  de  le  lui  cacher  *. 
Chaque  province  ignorait  le  sort  des  autres  et 
n était  informée  du  sien  qu’après  la  décision  irré- 
vocable du  ministère.  Pas  d’appel,  pas  de  recours 
vraiment  possible  contre  une  volonté  qui  avait 
su  rendre  illusoire  tout  contrôle.  Quiconque  osait 
réclamer,  en  première  instance  devant  les  tribu- 
naux d'élection , en  appel  devant  la  cour  des 
aides,  ne  risquait  pas  moins  que  sa  ruine,  s’il 
plaisait  au  conseil  d’Etat  d évoquer  l’affaire  a cl 
de  J'élrangier  dans  une  sorte  de  lit  de  justice 
clandestin.  Rien  eu  France  n’était  au-dessus  de 
la  volonté  du  roi,  si  ce  n’est  pourtant  celle  auto- 
rité souveraine  de  la  raison , à laquelle  semblait 
rendre  hommage  le  droit  des  humbles  remon- 
trances. Le  bou  plaisir  n’avait  de  contre-poids 
que  dans  la  conscience  humaine  : le  seul  correctif 
de  l'arbitraire , c était  le  gémissement  des  peu- 
ples , ou  leur  plus  redoutable  protestation , qui 
est  le  silence. 

L’économiste  anglais  Adam  Smith  visita  la 
France  en  l’année  17ti 5,  il  viluos  grands  esprits 
d’alors,  il  étudia  nos  finances , et  lorsque  rentre 
dans  son  pays  il  y composa  son  fameux  livre  sur 
la  Richesse  des  nations,  il  écrivit1 * *  4 * : « Les  lois  les 
plus  sanguinaires  existent  dans  les  pays  où  le  re- 
venu est  en  ferme.  * Ces  paroles  s'appliquaient 
justement  à la  France,  où  des  huit  branches  prin- 
cipales du  revenu  de  la  couronne,  cinq  étaient 
affermées  : les  gabelles,  les  aides,  les  traites,  le 
domaine  et  le  tabac,  toutes  contributions  indi- 
rectes. 

L’histoire  des  fermiers  généraux  serait  le  mar- 
tyrologe des  contribuables.  Pour  les  traitants, 
la  France  était  un  pays  conquis;  non  contents 
de  pressurer  les  peuples  avec  une  âpreté  impi- 
toyable, ils  les  irritaient  encore  par  l'étalage 
insolent  de  leur  subite  fortune.  •>  Ils  ne  rendent 
le  sang,  s’écrie  le  marquis  de  Mirabeau,  que 
comme  s’ils  l’attiraient  des  vaisseaux  capillaires, 
tandis  qu’ils  saignent  le  peuple  à la  gorge  \ » 
Avant  Kcckcr,  tout  ce  qui  excédait  le  prix  de 
leur  bail  composait  leur  énorme  bénéfice.  Après 
ce  ministre,  on  les  réduisit  à partager  avec  l’Etal 

1 Kecker,  Administration  des  finança , l.  I,  p.  96. 

1 L'Espion  anglais,  lotue  V,  tableau  îles  impo»Uion&,  année 

17/7,  page  119. 

••  HemuuliMiiccs  (te  la  cour  des  unies,  1770. 

* Richesse  des  iwilionj,  liv.  V,  chap.  II. 

* Le  nianjui»  de  Mirabeau,  Thconc  dt  iim/njl,  u.  113. 

* Mccker,  Administration  de  * finança,  1. 1,  p.  15S. 


les  quatre  premiers  millions  de  boni  6 *,  et  à céder 
une  petite  part  sur  le  surplus.  Ainsi  intéressé 
dans  leur  régie  et  toujours  obéré,  d’ailleurs,  le 
monarque  n’usait  refuser  aux  fermiers  généraux 
les  terribles  armes  qu’ils  demandaient.  Prisons, 
galères,  potences  et  tribunaux  féroces  leur  étaient 
accordés  pour  menacer  In  fraude,  pour  In  punir. 
Leur  avidité  n’était  réprimée  que  là  où  il  ne  res- 
tait plus  rien  à prendre,  et  ce  n’est  pas  sans  fré- 
mir qu'on  lit  dans  un  arrêt  du  conseil  du  roi , 
rendu  contre  le  fermier  général  Templier,  le 
15  juillet  17U0  : Il  y a beaucoup  de  tiens  en 
Bourgogne  qui  ne  consomment  aucuns  sels...  La 
pauvreté  où  ils  sont  actuellement  de  n avoir  pas 
de  quoi/  acheter  non  pas  du  bled  ny  de  l'orge, 
mais  de  l'avoine  pour  vivre , les  oblige  de  se  nour- 
rir d’herbe  et  même  de  périr  de  faim  ' ... 

Toutefois,  sur  les  gains  immenses  des  fermiers, 
les  courtisans  en  faveur  se  faisaient  attribuer  se- 
crètement de  honteuses  rognures,  et,  sous  le  nom 
de  croupiers,  ils  recevaient  de  quoi  payer  une 
courtisane  ou  doter  la  mnilresse  dont  ils  ne  vou- 
laient plus.  Enfin , en  échange  de  leur  impor- 
tance dans  l’Etat,  les  fermiers  généraux,  à la 
clôture  de  leurs  comptes,  envoyaient  gracieuse- 
ment au  roi,  sur  les  restants  en  caisse,  de  grandes 
sommes  d’or  dans  des  bourses  de  velours  *;  et  le 
roi  ne  jugeait  pas  sa  majesté  compromise  à rece- 
voir cet  ostensible  pot-dc-vin  sur  l’excès  des  con- 
tributions fournies  par  un  royaume  ravagé. 

La  détresse  de  l'habitant  des  campagnes  était  si 
profonde,  que  depuis  Vauban  jusqu’à  Turgot, 
depuis  Saint-Simon  jusqu’à  Neckcr,  tous  ceux  qui 
ouvrent  les  yeux  pour  voir  aperçoivent  partout 
tableaux  sinistres,  infccre  effroyable  cl  sans  nom. 
Et  celte  révélation  des  maux  du  peuple , elle  est 
! d’autant  moins  suspecte  qu’elle  émane  des  grands 
cux-méincs.  Ce  sont  des  ducs,  des  maréchaux  de 
i France,  des  ministres  d'Etat,  des  millionnaires  *, 
1 qui  ont  tracé  le  tableau  des  douleurs  du  pauvre, 

: qui  nous  ont  laissé  l'accablante  énumération  de 
I ses  souffrances.  En  parlant  d’une  seule  branche 
| d’impôts,  les  droits  de  traite,  Necker  disait: 
' « La  législation  en  est  tellement  embrouillée  qu’à 
! peine  un  ou  deux  hommes  par  génération  vien- 
nent-ils  à bout  d’en  posséder  complètement  la 
science10!  »Ces  simples  paroles  font  comprendre 
ce  qu’était  en  France  le  dédale  des  impositions, 
et  pourquoi  l'historien  doit  sc  borner  à faire  con- 
naître celles  qui  prouvent  le  mieux  la  nécessité 
de  la  Révolution. 

La  plus  ancienne  des  contributions  du  peuple 
était  la  taille.  Dans  les  pays  d’étuts,  et  dans  ceux 
des  pays  d’élection  qui  possédaient  un  cadastre , 

! comme  les  généralités  de  Montauban,  de  Greno- 
ble, de  Paris,  la  taille  était  assise  sur  l'estimation 
des  terres,  alors  elle  était  réelle.  Dans  les  autres 

7 (Jiariricr  «1rs  étais  de  Bourgogne  , cité  par  M.  Thomas 
dans  Vue  province  tout  Louis  Al  I , p.  6t. 

1 Moutril , llist.  da  Français , l.  a , décade  de*  otu  sou- 
pers. 

* Saint-Simm.  Vauban,  Turgot,  iNecker,  Calonuc,  etc. 

10  Neckcr,  Administration  des  fin  a «ce»,  t.  Il,  p.  173, 
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provinces  elle  était  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  | 
portait  sur  tous  les  biens  de  la  personne,  pro-  j 
priétés  et  marchandises.  Elle  était  basée  sur  une  I 
appréciation  difficile  et  à peu  près  arbitraire  de  | 
lu  fortune  des  citoyens.  Mais,  réelle  ou  persan-  j 
nelle,  la  taille  ne  tombait  que  sur  les  biens  en  j 
roture  et  sur  les  roturiers1 * * *. 

Qui  le  croirait?  cette  nation  française  si  cé- 
lèbre dans  le  monde  par  sa  générosité  et  par  son  ! 
esprit,  elle  était  régie,  en  matière  d'impôts,  par  i 
deux  principes  également  odieux  : l'un  était  passe 
dans  la  loi  sous  cette  forme  : le  peuple  est  tail- 
labié  et  corvéable  à merci;  l’autre  s’était  introduit 
dans  les  mœurs  pour  y consacrer  que  l'impôt 
était  un  signe  de  roture  , un  déshonneur.  Sous  1 
prétexte  de  sauver  leur  dignité,  les  nobles  cl  le  | 
clergé  se  dispensaient  de  payer  la  taille,  leur  | 
égoïsme  prenant  les  apparences  et  les  proportions  i 
de  l’orgueil.  Le  peuple  n’en  était  ainsi  que  plus 
malheureux,  puisqu’on  le  méprisait  d’autant  plus  \ 
qu’il  contribuait  davantage.  Il  avait  tout  a la  fois 
la  charge  et  la  honte. 

La  noblesse,  il  est  vrai,  contribuait  de  son 
sang,  cl  vouée  au  service  militaire,  elle  se  disait  I 
exempte  de  la  taille  ; mais  depuis  que  Charles  V 1 1 
avait  rendu  la  taille  perpétuelle  pour  subvenir  à 
la  solde  d'une  armée  devenue  permanente , les 
nobles  avaient  fini  par  servir  l'Etat  dans  des 
troupes  enrégimentées , soudoyées  , et  en  rece- 
vant du  roi  de  France  le  salaire  de  leur  bravoure,  ; 
ils  avaient  perdu  tout  droit  au  privilège.  Les  bour- 
geois, d’ailleurs,  elles  paysans  avaient  paru,  eux  | 
aussi,  sur  les  champs  de  bataille;  ils  avaient  fourni  I 
jadis  la  milice  des  francs-archers;  sous  Richelieu, 
sous  Louis  XIV,  le  peuple  avait  disputé  à la  no- 
blesse le  monopole  des  armes;  il  avait  su  mourir 
sans  peur  et  même  sans  renommée.  Et  nénn-  j 
moins  on  laissait  peser  sur  lui  tout  le  fardeau  des 
tailles  ! 

Les  nobles  cl  le  clergé,  cependant,  furent  in- 
directement atteints  par  la  luillc  persouuclic , et 
voici  comment  : cette  taille , lorsqu'elle  s’appli- 
quait aux  terres,  se  décomposait  en  taille  de 
propriété  et  taille  d'exploitation.  Le  clergé  cl  les 
nobles  étaient  exempts  de  la  première;  mnis  In  \ 
seconde  étant  imposée  aux  fermiers,  ils  s’en  dé- 
dommageaient par  une  réduction  sur  le  fermage 
et,  en  fin  de  compte,  c'était  le  propriétaire  qui 
payait  une  partie  de  la  taille  personnelle  de  son 
fermier;  mais  les  nobles,  les  ecclésiastiques . les 
magistrats  et  en  général  les  notables  du  tiers 
étaient  exempts  de  la  taille  d’exploitation  pour 
les  prés,  vignes  et  bois,  et  pour  quatre  charrues 
de  terres  labourables  *.  Les  bourgeois  de  Paris  et  | 
ceux  des  villes  franches  jouissaient  de  la  même 
faveur  pour  les  clos  fermés  de  murs  et  les  vergers 
qui  entouraient  leurs  maisons  de  campagne  °. 

L’impôt  n’est  sans  pitié  que  pour  le  pauvre, 
et  c’est  sur  lui  que  vont  retomber  toutes  les  fran* 

1 Mémoire  tur  Ict  impoiitiomen  France,  1.  Il,  p.  19-65.  Taris, 

imprimerie  royale,  Cri  ouvrage  es»  un  traite  officiel  sur 

In  inaltéré.  — Il  esl  de*  Moreau  de  Ikuunionl. 

* Étlil  de  mars  1667. 

* Mémoire  tur  Ici  impoiiliom  en  France,  I.  Il,  p.  66  et  69. 


chiscs  des  hautes  classes.  Fermier  du  noble  ou 
cultivateur  pour  son  compte,  il  se  trouve  face  n 
face  avec  le  collecteur  des  tailles  : toutes  les 
avanies,  toutes  les  duretés  de  l’exécution  seront 
pour  lui , et  rien  ne  pourra  l’en  garantir,  pas 
même  sa  probité.  S'il  paye  exactement  celle  an- 
née. l’an  prochain  on  augmentera  sa  taille;  car 
la  régie  n’aime  point  l'exactitude  : les  frais , les 
procès-verbaux,  les  contraintes,  les  ignobles  re- 
mises que  font  les  huissiers  cl  rccors,  sont  les 
revenants-bons  du  receveur,  qui  touche  jusqu’à 
huit  francs  par  jour  pour  la  paye  d'un  garuisaire 
auquel  il  donne  vingt  sous..«  Si  certaines  pa- 
roisses s’avisent  d être  exactes  et  de  payer  sans 
contrainte,  dit  le  marquis  de  Mirabeau  , le  rece- 
veur, qui  se  voit  ôter  le  plus  cluir  de  son  bien, 
se  met  de  mauvaise  humeur,  cl  au  département 
prochain,  entre  lui,  messieurs  les  élus,  le  subdé- 
légué et  autres  barbiers  de  la  sorte,  on  s’arrange 
de  façon  que  cette  exacte  paroisse  porte  double 
faix  pour  lui  apprendre  à vivre  *.  » 

Que  si  le  paysan  ne  paye  point  au  terme  expiré, 
aussitôt  les  frais  commencent , la  contrainte  se 
met  en  marche;  on  voit  le  collecteur  courir  la 
campagne  pour  enlever  de  dessus  les  buissons  les 
hardes  qui  sèchent  au  veut;  et  le  linge  ne  suffi- 
sant point,  on  entre  dans  la  maison  du  taillable, 
on  prend  sou  lit.  on  prend  ses  meubles,  on  dé- 
monte ses  portes,  on  enlève  jusqu'au  toit  s’il  est 
en  tuiles.  « Il  est  même  assez  ordinaire , dit  le 
maréchal  de  Vauban,  de  pousser  les  exécutions 
jusqu’à  dépendre  les  portes  des  maisons , après 
avoir  vendu  ce  qui  était  dedans,  cl  on  en  o vu 
démolir  pour  en  tirer  les  poutres , les  solives  et 
les  planches  qui  ont  été  vendues  cinq  ou  six  fois 
moins  qu’elles  ne  valaient  en  déduction  de  la 
taille  *.  » 

Ce  n’est  pas  tout  : il  y avait  unc’condilion  pire 
encore  que  celle  du  taillable;  c’était  celle  du  col- 
lecteur des  tailles.  Elle  était  si  redoutée  qu’il  fal- 
lut rendre  lu  collecte  obligatoire  pour  chaque 
habitant  à son  tour.  Honnête  ou  passionné , le 
collecteur  se  trouvait  toujours  dans  une  cruelle 
situation,  n'ayant  d’autre  règle  pour  la  réparti- 
tion que  l’idée  vague  qu’il  s’était  formée  de  la 
fortune  de  chacun.  Responsable  de  tout  le  man- 
de ment  de  la  paroisse,  il  grossissait  pour  plus  de 
sûreté  les  cotes  des  bons  payeurs  nu  profil  des 
négligents;  comptable  des  erreurs  qu'il  pouvait 
commettre,  ù chaque  pas  il  tremblait  de  rencon- 
trer un  de  ces  privilégiés  innombrables  qui,  en 
nehetant  un  office  quelconque,  avaient  uclictc 
l’exemption  de  la  taille,  cl  malheur  a lui  s'il  taxait 
ce  privilégié  inconnu,  car  il  était  alors  condamné 
en  son  propre  et  privé  nom  ,6. 

Du  reste , en  dépit  de  sa  conscience , le  collec- 
teur était  homme  après  tout,  et  la  collecte  était 
une  belle  occasion  d’exercer  une  secrète  ven- 
geance, de  favoriser  scs  amis,  de  ménager  les 


4 L’Ami  de»  homme»,  t.  I1,p.  43.  De  In  circulation. 

* Dime  royale,  1707  , p.  51  de  I édition  l).tirc , che*  Guillau- 
min. 

* Arr*i  du  conseil  du  4 mari  1740.  Affaire  du  dirceleur  des 
postes  d'Arpajon. 
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grands  ; de  sorte  qu’il  se  corrompait  ainsi  en  s'al-  i 
tirant  In  haine,  car  le  collecteur  «fiant  maudit 
presque  aulont  que  la  taille,  chaque  habitant  vc-  j 
unit  à son  tour  assumer  sur  sa  tctc  les  malédic- 
tions de  ses  voisins.  Quelquefois,  c était  un  paysan 
mal  famé  qui  remplissait  ces  fonctions  de  justice  ; 
le  plus  souvent,  le  collecteur,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire  1 * , et  ne  pouvant  tenir  aucun  calcul  en 
règle,  devenait  lui-inémc  In  risée  publique,  pen- 
dant que  son  ignorance  dictait  In  taxe  nu  hasard 
sur  le  carnet  d'un  lettré,  et  tandis  qu’abandon- 
nant ses  affaires  moyennant  une  indemnité  moins 
forte  que  sa  dépense . il  était  réduit  h conduire 
des  fusiliers  de  porte  en  porte,  avec  la  perspective 
de  payer  pour  les  retardataires,  ou  môme  d’aller 
en  prison  porter  la  peine  «le  l'insolvabilité  du 
pauvre  ou  de  la  mauvaise  foi  du  riche  *. 

Telle  était,  en  France,  la  tradition  des  anciennes 
iniquités,  que  les  impôts  les  plus  équitables  dans 
l’origine  ne  tardaient  pas  à dégénérer,  à se  cor- 
rompre comme  les  autres.  L'impôt  de  la  capita- 
tion et  celui  des  vingtièmes,  qui  étaient  d'abord 
des  taxes  proportionnellement  égales  sur  le  re- 
venu du  citoyen,  avaient  fini  par  se  répartir  avec 
la  plus  choquante  inégalité.  Louis  XIV,  en  éta- 
blissant la  capitation , avait  voulu  qu'elle  frappât 
tout  le  monde,  depuis  le  lhiuplun,  qui  paynit 
deux  mille  livres,  jusqu’au  paysan  qui  payait 
vingt  sous  ù la  taille3 * * *.  Mais  bientôt  se  levèrent 
les  privilèges;  le  clergé  parvint  à s'alTrancliir  de 
la  capitation  moyennant  un  don  gratuit,  et  à la 
faveur  de  l'appréciation  incertaine  des  fortunes, 
l'arbitraire  se  glissa  dans  l'impôt  et  y fil  de  tels 
progrès  que  le  peuple,  dont  la  capitation  n’était 
dans  le  principe  que  le  sixième  de  Ja  contribution 
totale,  en  payait  les  trois  quarts  au  temps  de 
Nccker. 

Quant  aux  vingtièmes,  ils  provenaient  de  ce 
fameux  impôt  du  dixième  denier  que  Louis  XIV 
avait  crée  à l'époque  de  scs  malheurs,  et  dont  le 
duc  de  Saint-Simon  a écrit  la  sombre  histoire. 
Primitivement,  il  fut  temporaire,  mais  l'impôt 
ne  recule  jamais.  « Il  n’est  rien,  dit  Adam  Smith, 
qu’un  gouvernement  apprenne  plus  vite  que  l’art 
de  fouiller  dans  les  poches  du  peuple  *.  » Une 
fois  établi,  le  vingtième  ne  cessa  plus  ; que  dis-je? 
on  le  doubla  on  le  tripla  b,  on  y ajouta  des 
sous  pour  livre,  et  l’arrèl  du  conseil  du  2 novem- 
bre 1777  constate  que  les  pauvres  seuls  payaient 
exactement  le  vingtième.  Les  nobles  cl  les  puis- 
sants trouvaient  moyen  , eu  masquant  leur  for- 
tune , en  faisant  de  fausses  déclarations  . de 
n'acquitter  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  ce 
qu’ils  auraient  du  ; et  ils  s'indignaient  encore 
qu’on  les  forçât  de  livrer  ainsi  les  secrets  de  leurs 
familles,  et  qu’on  y mit  la  combustion  par  cette 
lampe  portée  sur  leurs  parties  les  plus  honteuses 7. 

1 Mémoires  sur  la  vie  de  Turgot , par  Dupont  de  Nemours. 

Philadelphie , 17* fi. 

* Vojr.  les  rapports  faits  A l'assemblée  des  provinces  du 

Berri  dans  le  rrniurquahlc  ouvrage  de  JM.  de  tiirurdol,  Essais 
sur  tes  assemblées  provinciales,  p.  DS. 

* Déclaration  du  I*  janvier  i(»W,  Arrêt  du  22  février  suivant. 

« Richesse  des  nations , liv.  V,  clwp.  11. 

* Déclaration  du  7 juillet  1756. 


Un  temps  viendra  où  l’humanité,  découvrant 
les  lois  harmonieuses  du  travail  et  de  In  répar- 
tition des  richesses,  saura  procurer  à chacun  de 
ses  membres  In  facilité  de  l’existence  cl  les  dou- 
ceurs de  la  vie.  Les  hommes  de  cet  avenir  ne 
voudront  pas  croire  qu’il  fut  une  époque  toute 
resplendissante  de  lumières  et  contemporaine  des 
plus  beaux  génies,  où  la  majorité  des  Français 
était  en  peine  de  vivre  ; où  les  plus  fortes  contri- 
butions étnient  levées  sur  les  aliments  de  néces- 
sité première;  où  le  pain,  le  sel,  la  viande,  le 
vin  étnient  hors  de  prix  ; où  le  sel  payait  h lui 
seul  un  impôt  de  cinquante-quatre  millions,  c’est- 
à-dire  autant  que  la  contribution  foncière  repré- 
sentée par  les  vingtièmes;  où  la  population  du 
royaume  était  de  temps  ù autre  diminuée  par  In 
faim  ; où  des  médecins  envoyés  à Montargis  pour 
y observer  une  épidémie  reconnurent  que  toute 
la  contrée  était  malade  d'inanition , et  la  gué- 
rirent en  distribuant  du  bouillon , du  riz  et  du 
pain  “. 

Les  rayons  du  soleil,  en  se  combinant  avec 
l’eau  de  In  mer,  produisent  le  sel  ; c’est  ce  produit 
si  nécessaire  à In  nourriture  de  l’homme  et  des 
animaux  que  le  roi  de  France  avait  seul  le  droit 
de  vendre  douze  fois  sa  valeur.  Faut-il  s’étonner 
si  la  contrebande  était  alors,  pour  tant  de  mil- 
liers d'hommes,  l’unique  ressource  de  leur  mi- 
sère, la  seule  occupation  de  leur  courage?  Ce 
n’étaient  dans  les  bois  que  faux  sauniers  s’expo- 
sant aux  galères,  et  même  à la  mort®,  pour 
vendre  du  sel  à un  meilleur  prix  que  le  roi  ; 
partout  des  perquisitions  insultantes  ; la  maison 
du  citoyen  ouverte  à toute  heure  aux  recherches 
de  commis  brutaux  et  méprisés;  plus  de  onze 
mille  arrestations  d’hommes,  de  femmes  et  d’en- 
fants; les  prisons  moins  grandes  que  le  nombre 
des  prisonniers,  et  sujettes,  par  l'entassement  des 
victimes,  à l’invasion  de  maladies  contagieuses; 
des  tribunaux,  enfin,  où  des  juges,  payés  par  la 
ferme,  prononçaient  sur  la  déposition  de  commis 
qui  avaient  partagé  la  capture,  et  n’envoyaient 
pas  moins  de  cinq  cents  hommes  aux  galères 
chaque  année  ",...  Que  de  calamités  dans  un  seul 
impôt!  Pourquoi  celle  guerre?  pourquoi  cette 
double  année  de  contrebandiers  et  de  commis? 
Parce  qu’il  y avait  des  provinces , comme  la 
lirctagnc,  où  le  sel  ne  payait  aucun  impôt,  et 
d’autres  où  il  en  payait  d’énormes.  Dans  l’Artois, 
par  exemple,  le  sel  ne  volait  que  quatre  livres  ou 
même  quarante  sous  le  quintal,  tandis  qu’il  vuluit 
à Amiens  soixante-deux  livres  ",  parce  qu'Amiens 
était  un  pays  de  grande  gabelle,  cl  l’Artois  une 
province  franche.  La  même  quunlité  de  sel , qui 
coulait  huit  livres  dans  la  busse  Auvergne,  pays 
; rédimé,  coulait  trente-quatre  livres  dans  In  haute 
Auvergne,  sujette  à In  petite  gabelle.  Étrange 

* Éditilr  février  1760. 

7 Saint-Simon,  t.  IX. 

* Marquis  DuemU,  Administration  des  finances,  p.  120. 

* Déclaration  du  b juillet  1704. 

,B  Mémoire  de  Cul  ointe  aux  \o(ables,  n*  VIII.  — Necker  n'en 
accusait  que  trois  cents  en  I7S4. 

11  iWk.tr,  Administration  des  finances  , t.  Il,  p.  13. 
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royaume  où  l'iniquité  se  compliquait  d'un  si 
grand  désordre,  ou  l'égalité  iiYxislail  pas  même 
dans  l’oppression  ! 

Et  quelle  prime  offerte  ii  l'audace  du  contre- 
bandier. que  ces  monstrueuses  différences  entre 
les  prix  ! quelle  fascination  que  l’espérance  d’un 
gain  si  rapide  ! Aussi , lu  gabelle  était  toujours 
présente  à l’esprit  du  peuple.  Dans  les  pays 
exempts,  il  aspirait  à réaliser  un  bénéfice  sur  le 
transport  clandestin  du  sel  ; dans  les  pays  de 
gabelle,  il  ne  songeait  qu’a  se  procurer  du  sel  de 
contrebande  et  à se  décharger  d’un  impôt  écra- 
sant. Chaque  jour  les  enfants  entendaient  leurs 
familles  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  gabelle, 
maudire  la  loi , les  grcuiers , les  commis  ; cl  la 
première  pensée  de  l’enfant  des  campagnes,  dès 
qu’il  pouvaitcourir  les  chemins,  était  de  s’exercer 
à cette  contrebande  qui  lui  offrait,  avec  l'appât 
du  gain  , l’attrait  du  péril. 

Quand  il  frappe  sur  la  consommation,  l’impôt 
laisse  du  moins  au  consommateur  la  faculté  d’y 
échapper  par  une  privation  plus  ou  moins  dure. 
Il  en  était  autrement  pour  l'impôt  du  sel.  Ici,  la 
privation  était  condamnée,  l’économie  impossible. 
L’ordonnance  ayant  rendu  la  consommation  du 
sel  obligatoire , chaque  personne,  au-dessus  de 
sept  ans,  devait  acheter  au  grenier  du  roi  sept 
livres  de  sel , sous  le  nom  barbare  de  sel  du 
devoir  1 ; encore  ne  pouvait-elle  l’employer  aux 
grosses  salaisons , car  les  sept  livres  étaient  seu- 
lement pour  pot  et  salière.  Mais,  par  une  des 
contradictions  inouïes  qui  éclataient  dans  ce  beau 
système,  tandis  que  l’habitant  des  pays  de  gabelle 
était  forcé  de  consommer  plus  de  sel  qu'il  n’en 
voulait,  l'habitant  des  pays  rédimes  ne  pouvait 
obtenir  Je  sel  qu’il  demandait  en  sus  de  la  taxe. 
À l’un  on  interdisait  la  demande,  à l’autre  le 
refus  *. 

Le  devoir  de  gabelle  était  si  rigoureux , qu’à 
l’exception  des  nobles  et  des  prêtres,  les  citoyens 
y étaient  contraints  par  corps.  El  cependant, 
faut-il  le  dire  ? lorsqu’à  certains  jours,  à certaines 
heures,  les  portes  du  grenier  à sel  s’ouvraient 
aux  citoyens  pressés,  il  se  passait,  à la  faveur  du 
nombre  des  acheteurs  et  de  leur  mouvement, 
mille  supercheries  honteuses.  La  trémie,  ou  en- 
tonnoir, qui  recevait  le  sel  pour  le  verser  par  la 
gouge  dans  la  mesure,  n’était  jamais  remplie,  de 
peur  que  le  poids  ne  fit  précipiter  le  sel  et  ne 
l'entassât;  pour  la  même  raison,  dons  le  temps 
que  le  mesureur  emplissait  la  trémie,  la  soupape 
restait  fermée 5.  Façonné  aux  artifices,  l’employé 
procédait  au  versement  avec  des  précautions 
telles  que  le  sel  put  se  soutenir  de  manière  à 
laisser  des  vides  dans  la  mesure.  Ces  déloyales 
manœuvres,  exercées  sur  une  grande  échelle, 
produisaient  un  bénéfice  qu’on  uppclait,  dans  le 
style  de  la  ferme,  le  bon  de  masse.  Les  hommes 


1 Titre  VI  de  l'ordonnanre  des  libelles  de  1680. 

* Ibid  , titre XVI. 

* L' Anlifinander,  p.  54.  Amsterdam,  1703.  - Ccl ouvrage 
est  de  Ourigrand  , *toeul  au  parlement.  qui  lui-méme  a^ait  clé 
commis  dans  les  fermes. Voy.  tluchaumont. 


1 qui  partageaient,  avec  les  commis,  le  résultat  de 
tant  de  vols  répétés,  c'étaient  les  juges  du  grenier 
; a sel  , magistrats  impitoyables  armés  de  lois 
atroces.  «Voulons,  dit  l’ordonnance,  que  ceux 
, qui  se  trouveront  saisis  de  faux  sel,  ou  convaincus 
d'en  faire  trafic,  soient  condamnés,  savoir  : les 
faux  sauniers  avec  armes,  aux  galères  pour  neuf 
ans  et  en  cinq  cents  livres  d’amende  , et,  en  cas 
de  récidive,  pendus  cl  étranglés  *.  » 

A ces  lois  de  In  gabelle,  il  y avait  pourtant 
quelques  exceptions.  Elait-cc  pour  les  pauvres? 
non;  mais  pour  les  grands  seigneurs,  les  mem- 
bres des  parlements,  les  gens  de  cour.  Le  roi 
faisait  à ses  favoris  des  distributions  gratuites 
de  sel  qu’on  appelait  des  francs-salès.  Et  par  un 
raflinement  de  bassesse,  les  dignitaires  qui  rece- 
• voient  celte  aumône  affectaient  de  s’en  glorifier. 

; De  meme  qu’on  avait  attache  à la  taille  une  idée 
de  flétrissure,  on  attachait  au  franc-salé  une 
idée  d’honneur  5.  11  est  vrai  qu’à  In  sortie  de 
! pareilles  distributions,  Je  courtisan  pouvait  ren- 
1 contrer  une  malheureuse  famille  défendant  con- 
tre les  huissiers  quelques  gerbes  de  blé  glanées 
par  les  enfants.  Et  a l’étranger  qui  aurait  dc- 
mandé  la  cause  de  tant  de  rigueur,  on  pouvait 
répondre  : Celle  famille  étant  trop  pauvre  pour 
1 saler  ses  aliments,  on  a décerné  une  contrainte 
à raison  de  la  quantité  de  sel  qu’elle  devrait 
| consommer  et  qu’elle  ne  consomme  point  ! 

Il  semble  que  les  financiers  aient  voulu  faire 
i expier  à notre  pays  les  faveurs  que  lui  a prodi- 
guées la  nature.  La  France,  dont  le  climat  tem- 
péré produit  le  meilleur  sel  du  monde,  était  aux 
siècles  derniers  le  pays  où  le  sel  coûtait  le  plus 
! cher6.  Partout  les  bienfaits  du  ciel,  prisa  rebours, 

| tournaient  au  préjudice  du  royaume.  Ainsi,  les 
, bords  de  la  mer  ne  sont  guère  propres  qu'au 
' pâturage,  et  l'on  défendait  aux  bestiaux  d’en 
approcher,  de  peur  qu’on  ne  leur  fit  boire  gratui- 
tement l’eau  salée  du  rivage.  Le  sel  est  salutaire 
aux  animaux  comme  ù l’homme;  il  rend  le  lait 
I des  vaches  plus  abondant,  la  laine  des  moutons 
! plus  fine;  mais  son  extrême  cherté  forçait  les 
I paysans  à priver  leur  bétail  de  cette  nourriture, 
et  les  terres  humides  d’un  engrais  qui  leur  est 
excellent.  Il  est  en  Provence  des  cantons  où  la 
| nature  forme  le  sel  d’elle-même  : la  ferme  y 
i envoyait  chaque  année  des  gardes  qu’on  appelait 
la  bande  noire,  qui  veillaient  jusqu’à  ce  que  les 
| pluies  eussent  fait  fondre  et  emporté  cette  ri- 
| ch  esse  naturelle  7.  Enfin,  In  France  est  le  pays 
< de  l’univers  qui  produil  les  vins  les  plus  variés, 
les  meilleurs,  et  cependant  l’impôt  des  aides  était 
si  intolérable,  surtout  depuis  les  ordonnances  de 
Louis  XIV,  que  les  vignerons,  décourages  cl 
endettés,  arrachaient  les  vignes  et  réduisaient  les 
i trois  quarts  du  royaume  à ne  boire  que  de  l'eau. 

I Au  témoignage  de  Bois-Guillebcrt,  on  faisait  huit 


4 Ordonnance  de*  gabelle*,  titre  XVII,  art. 3. 

* itrckfr,  Administration  dr$  finanrtt,  I.  Il,  p.  îl. 

* Mémoire  sur  It»  impositions  , I.  III  . p.  !>8.  Composé  par 
i ordre  de  la  cour  «le  France,  1769.  Imprimerie  royale. 

| 1 LclruMic,  Administration  provinciale,  p.  1 45,  in-4*. 
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lieues  de  chemin  dans  les  roules  vicinales  sans 
trouver  à apaiser  sa  soif. 

Ici  encore,  il  csl  impossible  de  dépouiller 
entièrement  aux  yeux  du  lecteur  la  ténébreuse  ; 
législation  des  aides.  C’est  comme  une  vaste  ! 
machine  dont  les  rouages  innombrables  se  croi-  j 
sent  dans  une  obscurité  favorable  à l’oppression . 
Les  financiers  eux-mêmes  ne  la  connaissaient  que 
bien  imparfaitement , mais  la  fantaisie  rapace  ■ 
des  agents  de  la  ferme  était  là  qui  suppléait  à 
l'insuffisance  de  leur  savoir.  Ht,  comme  pour 
ajouter  encore  à cette  obscurité,  la  ferme  avait 
inventé  une  langue  barbare,  dont  le  sens  n’était 
compréhensible  qu'au  moment  où  clic  sc  tradui- 
sait en  exactions  cruelles. 

Avant  d’arriver  au  consommateur,  le  vin  avait 
supporté  une  telle  quantité  de  droits,  qu'il  était 
'('un  prix  exorbitant  pour  le  peuple,  sans  avoir 
indemnisé  le  vigneron  de  sa  culture  et  de  scs 
avances.  Six  semaines  après  In  vendange,  les 
commis  visitaient  les  caves,  celliers  et  pressoirs, 
inventoriaient  les  vins,  confisquaient  ceux  qu’on 
n’avait  point  déclarés,  et,  comme  le  particulier 
ne  pouvait  consommer  qu’une  quantité  de  vin 
fixée  par  Jes  règlements,  genre  de  servitude  qui  ! 
est  peut-être  sans  exemple  dans  l'histoire  de  { 
l’ignorance  opprimée,  l’employé  de  la  ferme  exi- 
geait, pour  le  surplus,  le  payement  des  droits  de  i 
gros,  sous  le  nom  de  yros  manquant.  Le  peuple  j 
des  villes  était  également  exerce,  c’est-à-dire  sujet 
aux  mêmes  perquisitions,  et,  s’il  avait  excédé  la  | 
consommation  permise,  il  était  censé  avoir  vendu  ; 
en  fraude,  et  sur  cette  pure  supposition,  il  payait  | 
le  droit  de  détail  qu’on  appelait  trop  b n 3 ! 

Augmentés,  modifies,  doublés,  accumulés  sous  1 
divers  règnes,  supprimés  quelquefois,  toujours  j 
rétablis,  les  droits  d'aides  en  ce  qui  touche  le  J 
vin,  lu  bière  et  les  liqueurs  seulement,  présentent 
une  nomenclature  effrayante.  La  denrée  ne  pou-  j 
vait  faire  un  mouvement  sans  en  acheter  la  per-  ; 
mission,  sans  la  payer3.  A l'entrée  et  à la  sortie  j 
des  villes,  à l'entrée  de  certaines  provinces,  sur 
les  chemins , sous  les  ponts,  dans  les  auberges, 
dans  les  cabarets,  partout  et  à chaque  pas,  la 
pièce  de  vin  rencontrait  des  commis  chargés  de 
lever  les  droits  de  gros  et  augmentation,  d’an- 
ciens cinq  sous,  de  nouveaux  cinq  sous,  de  sub- 
vention, de  quatrième,  d’octroi  des  villes,  de 
don  gratuit...,  que  sais-je?  des  inspecteurs  aux 
boissons  dont  l'ollicc  était  de  prélever  des  sous 
pour  livre  \ des  lieutenants  de  ferme  qui  perce-  j 
voient  les  douze  tleniers  des  conservateurs , des  J 
courtiers-gourmets  pour  goûter  le  vin,  moyen-  ( 
liant  dix  sous  par  muid , des  jaugeurs  pour 
mesurer  la  futaille,  moyennant  cinq  sous,  et 
d'autres  courtiers  encore  et  d’autres  jaugeurs  I 
qui,  par  suite  des  étranges  révolutions  de  la  j 


1 Pétait  de  la  France  , p.  197  de  l'édition  Guillaumin.  — 
M.  Henri  Martin,  dan*  le  tome  XIV  de  «ni  Histoire  de  France, 
a vigoureusement  réfuté  les  assertions  historique*  de  Bois- 
Guillrhert  ; mai*  ce  dernier  écrivain,  quoique  un  peu  passionne, 
n'eu  conserve  j» as  moins  de  l'autorité  |H>ur  les  luit*  purement 
économiques. 

* A 'Anlifinancicr,  p.  10. 


finance,  étaient  venus  s’arroger  des  droits  nou- 
veaux sous  un  nom  toujours  le  même  s. 

La  bière  était  également  sujette  aux  visites,  aux 
contrôles  ; elle  était  dégustée  par  des  essayeurs 
qui  touchaient  trente- cinq  sous  par  muid.  El 
ainsi,  sous  prétexte  de  protéger  les  consomma- 
teurs par  la  surveillance  de  l'Etat , on  les  pres- 
surait de  mille  façons,  sauf  à leur  bien  prouver 
qu'on  n’avait  après  tout  qu’un  médiocre  souci  de 
leurs  intérêts,  lorsque  par  des  ordonnances  suc- 
cessives l’on  supprimait  les  offices,  en  continuant 
de  lever  )*nllribulion  au  profit  du  roi. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  dans  le  récit  des 
malheurs  passés  nous  retrouvions  si  souvent 
l’histoire  des  calamités  présentes?  Quelle  est  donc 
la  sccrèlc  puissance  qui  donne  à l’injustice  une 
durée  si  longue?  et  par  quelle  force  invisible  se 
maintiennent  donc,  les  maux  les  plus  exécrés? 
Âpres  tant  de  batailles  livrées  par  nos  pères  et 
dans  le  champ  de  la  pensée  et  sur  la  terre  qu’ils 
ont  trempée  de  leur  sang,  pourquoi  faut-il  que 
le  pauvre  soit  toujours  attelé  seul  nu  chariot, 
toujours  accablé  du  même  fnix,  frappé  des  mêmes 
coups  ; qu’enfin , sous  des  noms  qui  varient  sans 
cesse,  l’antique  oppression  ne  change  point? 

Les  droits  de  détail  formant  la  partie  la  plus 
considérable  du  produit  des  aides  8 et  sc  perce- 
vant pinte  à pinte,  c’est  sur  le  menu  peuple  que 
retombe  ici  le  principal  fardeau,  et  il  en  va  de 
même  pour  les  autres  impôts  compris  dans  la 
ferme  des  aides.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les 
droits  sur  la  viande,  appelés  inspecteurs  aux  bou- 
cheries, furent  égaux  pour  des  qualités  inégales; 
les  riches  curent  ce  privilège  que  le  poisson  frais 
fut  taxe  au  même  taux  que  le  poisson  salé;  le 
vin  des  tables  somptueuses  au  même  taux  que 
le  vin  grossier  du  peuple  7.  Que  dis-je?  on  vit  In 
ferme  percevoir  chaque  année  sans  honte  des 
droits  d'entrée  sur  quelques  hottées  de  marc 
données  par  charité  à une  famille  de  mendiants, 
qui  allait  sc  faire  une  méchante  boisson  en 
jetant  des  seaux  d’eau  sur  cette  lie  du  pressoir8. 

Le  côté  moral  de  l'impôt  des  aides  en  était  le 
plus  triste.  Il  entretenait  dans  les  cœurs  la  haine 
de  l’Etat  et  le  désir  constant  de  le  frauder.  C’était, 
tout  le  long  des  barrières  intérieures  du  royaume, 
une  dispute  éternelle.  Des  deux  cent  cinquante 
raille  hommes  charges  de  lever  tous  les  divers 
genres  d’impôts,  vingt-sept  mille  étaient  occupés 
à tourmenter  les  citoyens,  à fouiller  leurs  mai- 
sons et  leurs  caves,  à sonder  leurs  tonneaux , à 
compter  leurs  bouteilles.  Et  que  de  pièges  tendus 
aux  contribuables!  que  de  fourberies!  Tantôt 
un  espion  travesti,  un  faux  mendiant  vient  de- 
mander en  gémissant  un  verre  de  vin , pour 
signaler  ensuite  comme  vendeur  le  citoyen  cha- 
ritable ; tantôt  on  découvre  dans  la  maison  d'un 


5 Lettres  patentée  du  13  février  1723. 

4 Arrêt  du  conseil  du  24  mars  1637. 
s Déclaration  du  10  octobre  1689. 

* Mémoire  sur  les  impositions  en  France,  I.  ||f,  p.  406. 

' Monlvon  , Particularités  sur  les  ministres  des  finances , 
p.  29. 

• Darigraïul,  i An ti financier,  p.  17. 
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honnête  homme  la  denrée  de  contrebande  que 
viennent  d’y  cacher  des  gardes  dont  la  parole 
fait  foi.  La  fraude  vient  de  ceux-là  même  qui  la 
doivent  réprimer  ! 

Tous  les  pays  du  monde  ont  eu  l'idée  de  clore 
les  confins  de  leur  lerritoirc.  Il  était  réservé  à la 
France  d'établir  des  douanes  dans  son  intérieur, 
de  rendre  des  provinces  étrangères  l’une  à l’au- 
tre, de  les  tenir  dans  un  état  d’hostilité  récipro- 
que, d’élever,  pour  ainsi  dire,  des  Pyrénées 
en  plein  royaume.  Un  tel  désordre  oiïensa  fin* 
telligcncc  de  Colbert.  Dans  In  pensée  de  reculer 
un  jour  les  douanes  aux  frontières,  il  voulut 
rendre  partout  uniforme  son  redoutable  et  fa- 
meux tarif  de  1 G04  ; mais  une  moitié  de  la 
France  environ,  ayant  refusé  d'obéir  à ce  tarif, 
forma  les  provinces  réputées  étrangères , l’autre 
moitié  composa  les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  cl  l’altération  du  langage  répondant  aux 
mesures  qui  défiguraient  la  patrie,  on  appela 
du  nom  bizarre  d’étranger  effectif  l’Alsace,  la 
Lorraine,  les  Trois  Evêchés,  qui  communiquaient 
librement  avec  l’Allemagne,  ainsi  que  les  ports 
francs,  tels  que  Marseille,  Dunkerque,  Bayonne, 
Lorient  *. 

On  ne  sait  plus  aujourd’hui  ce  que  veulent  dire 
ces  mots  de  rêve,  haut  passage,  imposition  foraine, 
trépas  de  Loire,  triple  cloison  d'Angers,  comp- 
table, etc.,  qui,  avant  la  Révolution,  servaient 
à désigner  les  différents  droits  payés  aux  douanes 
provinciales.  Chose  étrange!  on  avait  déployé, 
pour  entraver  la  circulation  du  commerce,  plus 
de  génie  qu’il  n'en  fallait  pour  la  rendre  facile. 
Que  des  hommes  graves  eussent  employé  leur  vie 
à ranger  par  ordre  alphabétique , dans  des  vo- 
lumes in-folio,  toutes  les  marchandises  du  .globe, 
depuis  l’aloès  jusqu’à  la  véronique,  depuis  l’albâ- 
tre jusqu’au  ziuc,  et  à rechercher  avec  patience 
quel  droit  devait  frapper  le  mouvement  de  ces 
matières  ’,  on  peut  déjà  s’étonner  et  sourire; 
mais  comment  concevoir  qu’au  sein  même  du 
pays,  entre  Français,  l’échange  des  denrées  et 
leur  transport  se  trouvât  hérissé  d’obstacles  sans 
nombre,  quand  on  songe  que  le  souverain  croyait 
par  là  travailler  à son  profil? 

Nos  rivières,  nos  fleuves  étaient  pour  les  mar- 
chands des  voies  redoutées.  Sur  les  bords  de  la 
Loire,  par  exemple,  s’élevaient  une  suite  de  bu- 
reaux où  les  commis  attendaient  le  voyageur  au 
passage  pour  le  rançonner,  en  levant  des  droits 
de  traite  au  nom  de  l'Etat , des  péages  au  nom 
des  communautés  ou  des  seigneurs.  Forbonnais 
nous  apprend  que  de  Saint-Uambcrt  en  Forez 
jusqu’à  Nantes , on  ne  comptait  pas  moins  de 
vingt-huit  péages,  et  l’opulente  abbaye  de  Fon- 
tevraull  en  imposait  un  chaque  année  pendant 
quinze  jours  de  janvier  et  quinze  jours  de  mai  *. 
Des  surprises  effroyables , quelquefois  les  pures 
fantaisies  de  la  force  étaient  les  origines  de  la 

1 Ordonnance  de  1687,  litre  I,  tri.  3. 

* Neckcr,  .4dmini'jfralion  des  finances,  1.  Il,  p.  182. 

* l.clrosnp,  Administration  provinciale,  p 1KH. 

4 Discours  d'un  députe  de  l.yon  aux  étais  du  Dauphiné,  dans 

Forbonnais,  Recherches  sur  Ut  finances,  I.  I,  p.  41. 


plupart  de  ces  droits.  Le  connétable  Lcsdiguièrcs, 
de  son  autorité  privée,  avait  établi  sur  le  Rhône 
la  douane  de  Valence  pour  l’entretien  de  scs 
troupes  ; elle  fut  maintenue  pendant  deux  siècles, 
molgré  les  clameurs  du  commerce.  « Ce  subside, 
disait-on.  a eu  la  naissance  et  l’accroissement 
d’un  crocodile,  et  en  peu  de  temps  il  s’est  rendu 
l’effroi  de  ceux  qui  voyagent  par  eau,  ainsi  que 
des  marchands  qui  vont  par  terre.  Les  marchands 
effrayés  s'éloignent  de  ce  passage  comme  d’un 
coupe-gorge.  S'ils  y'  tombent , on  les  y fuit  lan- 
> guir  des  semaines  entières  avant  que  de  compo- 
| scr  du  payement,  et  la  liberté  ne  leur  est  rendue 
que  lorsqu’on  a vu  le  fond  de  leurs  balles  et  de 
leurs  bourses1 * *  4 *.  « Mais  un  seul  trait  suffit  à pein- 
dre celle  tyrannie  insensée  des  douanes  provin- 
ciales. Après  avoir  fait  trois  ou  quatre  mille 
lieues , après  avoir  échappé  aux  tempêtes  et  aux 
pirates,  les  denrées  venues  de  In  Chine  ou  du 
Japon  ne  coûtaient  en  France  que  trois  ouqualrc 
fois  ce  qu’elles  avaient  coûté  au  Jupon  ou  en 
Chine;  taudis  qu’une  mesure  de  vin,  en  passant 
de  l’Orléanais  dans  la  Normandie,  devenait  ou 
moins  vingt  fois  plus  chcrc  : valant  un  sou  à 
Orléans,  elle  se  payait  vingt  et  même  vingt-quatre 
sous  en  Normandie;  de  sorte  que  les  douanes 
provinciales  étaient  six  fois  plus  terribles  pour 
le  commerce  des  liqueurs  que  n’eussent  été  les 
tempêtes  et  les  pirates,  et  l’Océan  presque  entier 
à parcourir  *. 

On  peut  juger  maintenant  combien  désastreuse 
était,  avant  In  Révolution,  la  situation  du  peu- 
ple. Pour  la  changer,  qu’allai l-on  faire?  cl  quel 
principe  devint  l’arme  des  penseurs? 

Au-dessus  des  appartements  de  madame  de 
Pompadour,  à Versoillcs,  il  y avait  un  cnlrc-soi 
obscur  oû  vivait  le  médecin  de  In  favorite,  Fran- 
çois Qucsnny,  homme  instruit  et  ingénieux,  qui 
passait  sa  vie  à méditer  sur  l’agriculture,  à en 
calculer  les  produits,  et  qui  aspirait  à fonder  sur 
ses  calculs  une  science  nouvelle.  Dans  son  étroite 
demeure,  et  tandis  qu’à  ses  pieds  se  croisaient  les 
intrigues  de  la  politique  et  de  l’amour,  Qucsnay 
rasseiublnit  à su  table  les  philosophes  de  son 
temps  : Diderot,  d’Alcmbcrt,  Helvétius,  fiuffon  ; 
des  amis  qui  bientôt  deviendraient  scs  disciples, 
et  un  homme  qui,  à son  tour,  serait  maître  : 
Turgot 6. 

Elevé  à la  campagne,  Qucsnny  avait  soigneu- 
sement analysé  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux, 
et  il  en  avait  conservé  des  souvenirs  qui  venaient 
donnera  scs  discours  une  grâce  et  une  couleur  ab- 
sentes de  scs  écrits.  L’autorité  de  su  parole,  son 
expérience  fécondée  par  la  méditation,  la  nou- 
veauté de  scs  aperçus  ou,  plutôt,  de  ses  défini- 
tions, le  tour  systématique  de  son  esprit,  lui 
valurent  des  prosély  tes  dont  sa  modestie  lui  lit 
des  admirateurs.  Bientôt  il  forma  autour  de  sou 
fauteuil  une  école  qui  allait  remplir  lu  seconde 

8 Faclum  de  In  France,  par  Bois-Cuillebcrl , p.  312  «le 
l'édition  Guillaumin. 

* Mémoires  de  Marmonlel,  I.  II,  p.  28,  34.  — Mémoires  de 
madame  du  Hausse!, 
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moitié  du  xviii*  siècle  d’agitation  et  de  bruit.  Dans 
ses  visiteurs  entrevoyant  des  adeptes,  tantôt  il  les 
prenait  un  a un  pour  les  endoctriner,  tantôt,  les 
rassemblant  avec  une  gravite  douce,  il  leur  expo- 
sait des  théories  qui  devaient  avoir  sur  la  mar- 
che de  In  Révolution  une  influence  incalculable, 
et  dont  voici  la  substance 1 : 

— L’homme  vit  de  produits  matériels.  D'où  les 
tire-t-il?  De  la  terre.  Donc,  c’est  la  matière  qui 
constitue  le  caractère  essentiel  de  la  richesse , et 
c’est  la  terre  qui  en  est  la  véritable  source. 

Mais  pour  mettre  la  terreau  service  de  l’homme, 
que  fout-il? 

D’abord  , un  champ  propre  à la  culture,  des 
bâtiments  pour  le  laboureur  , des  écuries  pour 
les  chevaux,  des  magasins  pour  les  fruits.  Ce 
sont  les  avances  foncières. 

Que  fuut-il  encore?  Des  bestiaux,  des  char- 
rues, divers  instruments  oratoires,  des  semences. 
Ce  sont  les  avances  primitives . 

Est-ce  tout?  ne  faut-il  pas  pourvoir  à mille 
travaux  dispendieux,  semer,  cultiver,  récolter? 
ne  faut-il  pas  nourrir  les  ouvriers  agricoles,  ali- 
menter les  animaux  domestiques?  Ce  sont  les 
avances  annuelles. 

Dans  ces  trois  sortes  d'avances,  également  pro- 
ductives, puisque  leur  concours  donne  naissance 
à la  récolte , les  premières  sont  faites  par  le  pro- 
priétaire; les  deux  dernières,  par  le  cultivateur. 

Maintenant  supposons  la  récolte  faite  : ce  que 
vous  avez  dû  dépenser  pour  vous  la  procurer, 
n’aurez-vous  pas  à le  dépenser  encore  pour  vous 
en  procurer  une  nouvelle?  Ne  vous  faudra- t-il 
pas,  en  semences,  en  nourriture  pour  les  ani- 
maux, en  salaires  pour  les  ouvriers,  une  somme 
égale  nu  moins  à celle  de  l'année  qui  vient  de 
finir?  El  à cette  somme  n'y  nuro-t-il  pas  lieu  d'en 
ajouter  une  autre  destinée  à la  réparation  de  la 
charrue  endommagée , ou  au  renouvellement  des 
outils  détériorés  par  un  long  usage,  ou  au  rem- 
placement du  cheval  hors  de  service?  Il  y n donc 
à prélever  sur  la  récolte  présente,  en  vue  de  la 
récolte  future  î \m  la  totalité  des  avances  an- 
nuelles; 2*  l’entretien  des  avances  primitives.  Ce 
sont  les  reprises  du  cultivateur. 

L’excédant,  c’est  l’intérél  des  avances  foncières , 
c’est  le  revenu  du  propriétaire , c’est  le  produit 

NET. 

Toucher  par  l’impôt  aux  reprises  du  cultiva- 
teur, on  ne  le  pourrait  sans  porter  un  coup  mor- 
tel à la  récolte  future;  car,  si  les  dépenses  que  la 
culture  réclame  sont  diminuées,  la  culture  en 
souffrira , et  si  l’on  réduit  trop  les  profils  légi- 
times du  cultivateur,  il  fuira  la  campagne  et  cher- 
chera l’industrie  des  villes.  11  n’est  donc  qu’un 
produit  qui  soit  vraiment  libre,  vraiment  dispo- 
nible , et  sur  lequel  on  doive  osseoir  tout  l'im- 
pôt 1 : c’est  le  revenu  du  proprietaire,  le  pro- 
duit net. 

1 Oci  est  un  résumé  exürt  des  doctrines  de  Quesnay  et  de 
kj  disciples.  Mercier  de  la  Rivière,  Lelroane,  Baudeau,  ete. 

' Quesnay,  Maximes  générales.  Yoy.  Impôt  non  destructeur. 

1 Quesnay  , Maximes  générales.  « Qu'onne  fasse  point  bais- 
ser le  prix  des  denrées.  — Qu'on  ne  croie  pas  que  le  dou  marché 


Mais  prenons  garde  ! si  le  produit  net,  attaqué 
par  l’impôt,  cessait  d’être  assez  considérable  pour 
intéresser  le  propriétaire  h la  culture  du  sol,  il 
arriverait  bientôt  que  le  capital  déserterait  l’agri- 
culture ; que  les  champs  cultivés  feraient  place  à 
des  landes  et  à des  déserts  ; que  la  grande  source 
des  jouissances,  des  richesses,  de  la  vie  des  na- 
tions se  trouverait  tarie.  D’où  celte  conséquence 
que  l’augmentation  du  produit  net  est  le  but  le 
plus  élevé  que  se  puisse  proposer  la  sagesse  des 
gouvernements.  Qu’ils  ne  craignent  donc  pas  de 
pousser  à la  cherté  des  subsistances  *.  Le  haut 
prix  des  denrées  enrichira  le  proprietaire;  le 
propriétaire,  enrichi,  s’attachera  au  sol;  mieux 
cultivée,  In  terre  multipliera  scs  dons  ; et,  l’abon- 
dance se  répandant  au  moyen  des  échanges  sur 
la  nation  entière,  l'ouvrier  des  manufactures  aura, 
pour  payer  son  pain  devenu  plus  cher,  un  salaire 
devenu  plus  fort.  — 

Telles  furent  les  premières  déductions  de  Ques- 
nny.  Et  déjà  il  est  facile  d’entrevoir  la  portée 
d’une  doctrine  si  simple  en  apparence  et  si  can- 
dide. Quoi  ! le  procédé  sauveur  qu’on  allait  van- 
ter comme  la  découverte  d’un  génie  bienveillant 
et  tutélaire,  c’était  le  renchérissement  du  blé! 
c’était  le  haut  prix  de  l’aliment  qui  ne  fuit  vivre 
le  pauvre  qu’en  l'empêchant  tout  juste  de  mou- 
rir! On  venait  nflirmer  au  peuple  que  si  son 
pain  commençait  par  devenir  plus  cher,  son 
travail  finirait  par  être  plus  largement  rétribue; 
mais  quel  serait  son  sort  pendant  le  temps  que 
l’équilibre  mettrait  à s’établir?  Et  puis,  en  admet- 
tant,* chose  trcs-controversablc,  que  la  hausse 
dons  les  prix  dût  cire  compensée  par  une  hausse 
exactement  équivalente  dans  les  salaires,  à quoi 
se  réduisait  celle  compensation  pour  le  malheu- 
reux qui,  manquant  d'ouvrage,  ne  touche  point 
de  salaire  , pour  le  travailleur  atteint  d'une  infir- 
mité subite,  pour  le  malade?  Quesnay  oubliait 
trop  qu’ici  les  chiffres  alignés  par  lui  représen- 
taient des  hommes,  et  qu’il  y o des  situations 
où  la  cherté  du  pain  est  un  arrêt  de  mort.  Aussi* 
que  de  clameurs  quand  fut  enlin  divulgué  le  secret 
de  l’école  nouvelle!  Mauvais  juge  des  causes, 
selon  le  mot  de  Galiani , mais  grand  connaisseur 
des  effets,  le  peuple  trembla  de  perdre  ce  qu’il 
s’agissait  de  fuirc  gagner  aux  proprietaires.  Il  se 
défla  d’une  théorie  qui  allait  nier  la  solidarité 
humaine  cl  dont  l’esprit  se  trahissait  dans  ces 
mots  imprudents,  irréparables  : seuls  les  cultiva- 
teurs forment  la  classe  productive  ; le  reste  est  une 
classe  stérile. 

Et  c’était  là,  en  effet,  ce  que  le  médecin  de 
Louis  XV  avait  dû  conclure  de  son  principe. 
Ayant  déclaré  que  la  terre  était  l’unique  source 
des  richesses,  il  fut  amené  à n’admettre  d’autre 
classe  productive  que  celle  des  cultivateurs.  L’ar- 
tisan, le  marchand,  le  médecin,  le  philosophe,  lo 
savant,  l’artiste classe  stérile  *. 

«st  profitable  an  menu  peuple.  » Maximes  XVIII  et  XIX. 

4 Quesnay,  Dialogues  sur  te  commerce  el  les  travaux  des 
artisans.  Collection  des  économistes,  édit.  Dairc,  chez  Guil- 
laumin. 
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11  est  bien  vrni  que,  pour  Qucsnay  et  son  école, 
le  mot  dépassait  ici  In  mesure  de  In  pensée.  Ils 
n avaient  garde  de  méconnaître  l'utilité  des  fonc- 
tions diverses  que  leur  vocabulaire  semblait  flé- 
trir; mais  cette  utilité,  au  point  de  vue  écono- 
mique, ils  la  jugeaient  secondaire.  Un  d'eux . le 
plus  spirituel  peut-être,  écrivait  n madame  de***, 
en  expliquant  le  catéchisme  de  l'école:  « Vous 
voyez , madame  . dans  un  simple  déjeuner,  réu- 
nies sous  vos  yeux  et  sous  vos  mains,  les  produc- 
tions de  tous  les  climats  et  des  deux  hémisphères. 
La  ('bine  a vu  former  ces  tusses  et  ce  plateau  ; 
ce  café  naquit  en  Arabie;  le  sucre  dont  vous  l’as- 
saisonnez fut  cultivé  en  Amérique;  le  métal  de 
votre  cafetière  vient  du  Potosc;  ce  lin,  npjwrté 
de  Riga  , fut  façonné  pnr  l’industrie  hollandaise  ; 
nos  campagnes  ne  vous  ont  fourni  que  le  pain 
et  In  crème  *.  » Et,  après  avoir  montré  l’univers 
servant,  eu  vertu  des  prodiges  de  l’industrie  et 
du  négoce,  nu  déjeuner  de  madame,  l’auteur  se 
contentait  d’appeler  agréables  et  jugeait  dignes 
tout  nu  plus  d’un  salaire  honnête,  des  services 
qui  représentaient  mille  obstacles  surmontés,  des 
dangers  sans  nombre  affrontés  avec  courage,  une 
énergie  trompée  quelquefois,  mais  toujours  puis- 
sante , les  mers  triomphalement  parcourues,  la 
nnlurc  conquise. 

Ht  si  l’on  demande  sur  quoi  se  fondait  ln  préé- 
mineure  absolue  accordée  par  Qucsnay  et  scs 
disciples  aux  cultivateurs,  le  voici  : 

« Pendant  que  l’artisan  travaille,  disaient-ils, 
que  le  philosophe  médite,  que  le  marchand  fait 
voyager  In  richesse,  que  l’artiste  s’occupe  à char-  ' 
iner  notre  vie , ne  faut-il  pas  qu’ils  subsistent?  1 
Et  d'où  leur  viennent  les  moyens  de  subsistance, 
sinon  de  la  terre?  La  terre  nourrit  donc  ceux 
qui  ne  la  cultivent  pas,  avec  l’excédant  laissé  dis-  ' 
ponibie  par  la  nourriture  de  ceux  qui  la  culti- 
vent. Donc  cet  excédant,  ce  produit  net  sert  à 
solder  tous  les  travaux  de  l’industrie,  du  com- 
merce, de  l’intelligence.  Le  propriétaire,  posses- 
seur du  produit  net,  voilà  le  vrai  dispensateur  des  I 
largesses  de  la  nature , le  distributeur  des  trésors 
de  la  terre,  le  suprême  caissier  de  l'industrie.  Et  i 
quant  au  créateur  du  produit  net  ou  cultivateur, 
quel  autre  que  lui  a droit  aux  honneurs  de  la 
production?  Sans  doute,  l’artisan  ajoute  une  va- 
leur» la  matière  qu’il  façonne,  mais  qu’importe 
si , pendant  son  travail,  il  consomme  une  valeur 
égale?  Seul , celui-là  mérite  le  nom  de  produc- 
teur qui  crée  a la  fois  pour  lui  cl  pour  les  autres. 
Et  tel  est  précisément  le  cultivateur,  puisqu'il 
tire  du  sein  de  la  terre  sa  subsistance  d’abord,  et, 
en  outre,  le  produit  net , c’est-à-dire  le  prix  avec 
lequel  se  payent,  la  source  à laquelle  viennent 
puiser  trafiquants,  artistes,  manufacturiers,  mé- 
decins, hommes  de  lettres,  avocats,  savants,  tous 
ceux  enfin  qui,  n’étant  pas  cultivateurs,  forment 
l’autre  partie  active  de  I humanité.  » 

Ainsi , la  doctrine  de  Qucsnay,  qu’on  appelu 
puysiocratie,  gouvernement  de  lu  nature,  abou- 

1 Bnudrau , L'jplùution  du  Tableau  économique, 

$ 6,  J*.  846  de  l ediliou  l)uirr. 


I tissait  à diviser  ln  société  en  trois  classes  : la 
; classe  des  propriétaires , subdivision  de  ln  classe 
productive;  la  classe  des  cultivateurs  ou  classe 
productive  proprement  dite;  et  enfin,  la  classe 
stérile,  comprenant  l’ensemble  des  artisans , îles 
marchands  , des  artistes. 

Encore  si  les  physioemtes  avaient  honoré  du 
nom  de  producteur  le  malheureux  qui  se  fatigue 
et  qui  meurt  à creuser  le  sillon  où  l’épi  mûrira  ! 
Mais  ils  auraient  craint  d’outrager  le  cultivateur, 
qui  paye,  en  élevant  jusqu’à  lui  le  pauvre  paysan, 
qui  est  payé  ;ct,  à leurs  yeux,  la  classe  productive 
était  caractérisée , même  aux  champs,  non  par 
le  travail,  mais  par  la  dépense. 

Notez  bien  ce  point  de  départ  : vous  aurez  à 
vous  en  souvenir  lorsque,  plus  tard  , après  la 
séance  du  Jeu  de  Paume,  nu  bruit  du  canon  tiré 
sur  la  Pastille,  au  soin  des  cris  d'enthousiasme 
poussés  vers  le  ciel  pnr  un  peuple  qui  devait  se 
croire  affranchi,  l’Assemblée  constituante  divi- 
sera ln  nation  en  citoyens  actifs  cl  citoyens  in- 
actifs, et  confiera  nu  hasard  les  intérêts  de  la 
pauvreté. 

Combien,  en  revanche,  était  enviable,  combien 
splendide  la  part  faite  au  propriétaire  par  les  pliv- 
siocrnlcs  ! Placé  nu  sommet  de  la  classe  produc- 
tive. on  le  supposait  investi  de  In  plus  haute  des 
fonctions  sociales;  et,  pour  la  remplir,  il  n’avait 
qu’à  jouir  de  sa  fortune.  Seul  assis  nu  festin,  son 
rôle  était  de.  consommer  tranquillement  ses  re- 
venus, tandis  que  rangés  autour  de  la  table,  les 
artisans  et  autres  membres  de  la  classe  stérile 
viendraient  offrir  au  maître . en  échange  de  ses 
restes,  les  fruits  de  leur  industrie  et  de  leur 
talent. 

Et  cependant,  il  arriva  que,  par  une  préoccu- 
pation étrange,  les  propriétaires  furent  saisis 
d’effroi.  Quesnay,  ou  l'a  vu,  avait  demandé  que 
tous  les  impôts  fussent  remplacés  par  un  impôt 
territorial  unique.  Les  propriétaires  n’aperçurent 
que  ce  côté  d’une  théorie  qui  enflait  démesuré- 
ment leur  importance , leur  faisait  une  oisiveté 
pompeuse,  et  tendait  à mettre  à ln  place  de  l’an- 
cienne aristocratie  militaire  une  aristocratie  rus- 
tique. Il  leur  échappa  que  ce  surcroît  d’impôt 
dont  ou  semblait  menacer  leurs  revenus,  Qucsnay 
entendait  bien  le  faire  payer  indirectement  à l'in- 
dustrie pnr  le  lia  ut  prix  des  denrées.  Ils  poussèrent 
donc  tous  un  mémo  cri  d’alarme  ; et  l’opulent  Vol- 
i taire  écrivit  contre  les  physiocratcs  son  conte  de 
l'Homme  aux  quarante  écus. 

D’autre  part,  l’émotion  fut  générale,  et  parmi 
les  financiers  tels  que  Korbonnais.  et  parmi  les 
partisans  de  l'égalité  tels  que  Jean-Jacques  Rous- 
seau ou  Mabiy.  Né  dans  une  république  sans  ter- 
ritoire et  qu'avait  enrichie  la  fabrication  des 
montres,  Necker  se  disposa  par  l’étude  nu  com- 
bat; et  les  physiocratcs  eurent  à compter  avec 
cet  abbé  italien,  avec  ce  Galinni,  dont  le  rire  était 
presque  aussi  redoutable  que  relui  de  Voltaire. 
La  lice  venait  de  s’ouvrir  : on  s'y  précipita  en 
foule.  Les  uns  y entraient,  conduits  par  le  bd 
esprit;  les  autres,  par  un  secret  besoin  d'ngila- 
tiou  ; quelques-uns,  par  uuc  crainte  passionnée 
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des  résultats.  Car,  au  fond,  il  s'agissait  de  savoir  j 
si , l’ancienne  aristocratie  une  fois  par  terre  , on 
se  résignerait  à en  subir  une  nouvelle;  si,  en 
acceptant  la  division  de  la  société  en  classe  pro- 
ductive et  classe  stérile , on  laisserait  s’introduire 
dans  le  langage  des  formules  contraires  nu  grand 
dogme  de  la  solidarité  humaine;  si,  grâce  à l’apo- 
théose tout  à fait  imprévue  et  bizarre  du  produit 
5 et,  on  souffrirait  que  l’opulence  oisive  s’installât 
à la  place  d'honneur  dans  le  gouvernement  des 
sociétés.  Aussi  1’nllaquc  fut-elle  vive  et  pres- 
sante. 

« D’où  vous  vient,  criait-on  aux  pliysi  ocra  les, 
cette  hardiesse  d'insulter  par  des  distinctions 
arbitraires  à la  majesté  de  l’intelligence  et  h la 
fécondité  de  l’industrie?  Non,  In  richesse  n’est 
pas  seulement  dans  la  matière,  elle  est  dans  la 
matière  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  a 
ses  jouissances,  et  marquée  à son  empreinte.  Le 
l»!é,  pour  nous,  serait-il  une  richesse  si  l’indus- 
trie humaine  n’en  devait  faire  du  pain?  Le  ma- 
riage de  la  nature  et  de  l'homme,  l’union  de  la 
matière  et  du  travail,  voilà  ce  qui  crée  la  richesse. 
Vous  avouez  que  les  travaux  des  manufactures, 
du  négoce,  de  l'intelligence , sont  d’une  grande 
utilité;  il  ne  vous  déplaît  pas  qu’on  les  encourage, 
qu’on  les  honore,  et  même,  ou  besoin,  qu’on  les 
admire...  Et  pourtant,  quiconque  ne  dépense  pas 
en  vue  de  l’exploitation  directe  du  sol  est  rejeté 
par  vous  dans  la  classe  stérile!  Ou  votre  doctrine 
ne  roule  que  sur  de  vaincs  subtilités  de  langage, 
sur  des  jeux  de  mots;  ou  elle  a une  signification 
sérieuse , et , dans  ce  cas , elle  est  évidemment 
fausse.  Quoi  ! celui-là  était  de  la  classe  productive 
qui  fit  tirer  de  la  carrière  le  bloc  de  marbre  des- 
tiné au  ciseau  de  Phidias , cL  Phidias  était  de  la 
classe  stérile!  Voici  un  champ  sur  lequel  la  char- 
rue passe  pour  le  féconder  : et  le  propriétaire , 
qui  n’a  pas  fait  le  champ,  méritera  mieux  le  nom 
de  producteur  que  le  charron,  qui  a fait  la  char- 
rue ! Mettons  les  producteurs  d’un  côté,  dites- 
vous,  et  les  faeonneurs  de  l'autre.  Eh  ! ne  voyez- 
vous  pas  qu’en  réalité  le  travail  agricole  est  tout 
simplement  une  façon  donnée  à la  terre?  L'agri- 
culture, c’est  la  manufacture  du  sol,  comme  la 
pèche  est  la  manufacture  des  mers.  Que  si  vous 
voulez  aller  au  fond  des  choses,  il  n’y  a que  des 
façonneurs  ici-bas  : le  vrai  producteur  c’est 
Dieu.  » 

Mais  les  physiocralcs  jouissaient  à la  cour  d’un 
crédit  qui  les  animait  à la  lutte.  Madame  de  Pom- 
prnlour  entourait  leur  maître  de  sa  puissante 
amitié,  et  Louis  XV  les  protégeait  de  son  insou- 
ciance. Lorsque,  ù la  fin  de  1738,  Quesnay  publia 
son  Tableau  économique,  c’était  le  roi  qui,  de  ses 
mains,  avait  tiré  les  premières  épreuves  bien- 
tôt Quesnay  eut  à son  service  des  plumes  ardentes 
et  dévouées.  Coup  sur  coup,  et  sans  parler  du 
marquis  de  Mirabeau,  auquel  nous  réservons  une 
place  ù part,  Mercier  de  la  Rivière  publia  l’Ordre 

1 Dupont  de  Nemours  , iVofi'miir  Ui  Economistes , impri- 

mée ru  (lie  de  VËloyt  tic  Gournay,  parTurgol.  Édit.  Guil- 
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naturel  des  sociétés  politiques , et  Dupont  de 
Nemours  la  Physiocratie , que  devait  suivre, 
à quelques  années  d’intervalle,  le  traité  de  P/«- 
térét  social , par  Lelrosnc  : ouvrages  pesants  et 
ténébreux  qui  auraient  médiocrement  servi  la 
doctrine,  si  elle  ne  s’était  échnppée  du  fond  des 
livres  pour  se  répandre  en  feuilles  volantes. 
Quesnay  avait  été  des  premiers  à saluer  dans 
l'opinion  la  souveraine  des  temps  modernes.  Un 
jour,  un  homme  en  place  avant  dit  devant  lui  : 
C'est  par  lu  hallebarde  qu’on  mène  un  royaume. 
— Kt  qui  mène  la  hallebarde?  reparlit  le  philo- 
sophe *.  Les  physiocralcs  voulurent  donc  avoir 
des  journaux,  et  ils  en  curent. 

Cependant , une  autre  école  s’était  formée. 
Aussi  passionné  pour  le  négoce  que  le  médecin 
de  madame  de  Pompndnur  l'était  pour  l’agricul- 
ture, M.  de  Gournay,  intendant  du  commerce, 
avait  observe  un  à un  Ions  les  phénomènes  en- 
gendrés par  le  vieux  système  des  prohibitions, 
des  douanes,  des  privilèges,  des  maîtrises.  Il 
avait  vu  le  fabricant  aux  prises  avec  le  texte  des 
ordonnances,  le  négociant  en  guerre  avec  le  fisc, 
l’ouvrier  sous  le  joug  des  corporations.  Que  «le 
lois,  de  statuts,  de  règlements  ne  fallait-il  pas 
connaître  ou  consulter,  avant  de  fabriquer  une 
simple  pièce  d'étoffe  ! Si  clic  n’était  pas  coupée 
régulièrement  de  trois  aunes  en  trois  aunes,  si 
clic  n’avait  pas  la  longueur  et  la  largeur  déter- 
minées, si  elle  dépassait  le  nombre  de  fils  voulus, 
c'étaient  aussitôt  des  amendes,  des  procès...  Et 
quels  procès  que  ceux  où  un  fabricant  qui  ne 
savait  pas  lire  était  jugé  par  un  inspecteur  qui 
ne  savait  pas  fabriquer1 *  3 ! Depuis  longtemps  les 
peuples  commerçants  par  excellence , l’Angle- 
terre, la  Hollande,  avaient  secoué  ces  entraves 
regardées  |>ar  eux  comme  les  derniers  restes  de 
la  barbarie  ; et  Gournay  qui , tantôt  voyageur 
pour  son  instruction  , tantôt  négociant  pour  son 
profit,  avait  pu  contempler  s'agitant  sous  scs 
yeux,  de  Cadix  n Hambourg,  le  plus  grand  com- 
merce de  l’univers,  Gournay  avait  puisé  dans  sa 
longue  expérience  la  haine  du  principe  d’autorité 
en  matière  d’économie  politique.  Il  fallait  une 
formule  à cet  empire  de  l'indiv  idualismc  qui  allait 
être  inauguré;  Gournay  la  trouva  : Laissez  paire, 

LAISSEZ  PASSER. 

Ce  qui  devait  naturellement  séparer  l’école  de 
Gournay  de  celle  des  physiocratcs,  on  le  devine. 
Comment  des  penseurs  qui  professaient  le  culte 
de  l’industrie  et  du  commerce  auraient-ils  con- 
senti à reconnaître  la  prééminence  du  labou- 
reur? Aussi  eut-on,  sur  ce  point,  quelque  peine 
à s’entendre.  Mais  les  deux  écoles  avaient  une 
tendance  commune  : l'individualisme;  et  elles 
curent  une  commune  devise  : Laissez  faire  , 
LAISSEZ  PASSER. 

Et  cil  circt,  dans  sa  fameuse  théorie  du  pro- 
duit net , le  chef  des  physiocralcs  n'avait  pas 
manque  de  conclure  à la  liberté  absolue  du 

* Eugène  l>aire,  ft  otit  e sur  la  vie  cl  Ici  travaux  de  Quetnay, 
p.  Il» , collection  des  Phvsiocraie». 

1 Etage  de  Gournay,  par  Turgot,  I.  1 deâOEuvrei,  p.  SUS. 


□gle 


160 


ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


propriétaire.  Il  voulait  que  , chargé  de  tout 
l'impôt , le  propriétaire  pût  hausser  selon  son 
caprice  le  prix  de  sa  denrée,  emmagasiner  au 
lieu  de  vendre,  porter  scs  grains  à l’étranger 
user  enfin  cl  abuser,  sans  aucun  correctif  h sa 
liberté,  sans  aucune  limite,  si  ce  n’est  la  liberté 
des  autres  propriétaires,  c’est-à-dire  la  Concur- 
rence. 

Ainsi,  deux  hommes,  partis  de  deux  points 
différents,  celui-ci  élevé  dans  une  ferme,  celui-là 
dans  un  comptoir,  apres  avoir  cheminé  séparé- 
ment dans  le  domaine  de  lu  réflexion,  en  étaient 
venus  à se  rencontrer  tout  à coup  à un  certain 
poteau  de  la  route,  où  était  écrit  le  mot  liberté. 
Ce  mol,  il  s’agissait  de  le  bien  comprendre.  Et 
que  de  malheurs  épargnés  au  peuple  si  on  Pavait 
défini  par  la  fraternité,  sans  laquelle  le  faible  ne 
devient  libre  que  dans  l’abandon  ! Mais  le  prin- 
cipe d'autorité  avait  tellement  fatigué  le  monde 
que  les  penseurs  aboutissaient  presque  tous  à la 
victoire  du  principe  opposé,  à l'affranchissement 
pur  et  simple  de  l’individu.  Propriétaire  ou  com- 
merçant, riche  ou  pauvre,  l’homme  allait  être 
livré  à lui-même.  Il  était  censé  connaître  son 
intérêt  mieux  que  personne;  et  à cet  orgueil, 
à cette  passion  de  l’intérêt  privé  l'on  ouvrait 
l’espace.  Plus  de  surveillants,  plus  de  gardiens, 
plus  de  barrières,  dul-ou  ajouter  : plus  de  tutelle  ! 
L’individu  était  son  maître;  Laissez  faire,  laissez 
passer. 

Les  deux  écoles  n’en  firent  donc  qu’une , et 
prenant  le  même  nom  , celui  il'  Economistes , 
elles  marchèrent,  sous  des  drapeaux  amis  *,  au 
double  triomphe  de  la  bourgeoisie  par  l’agricul- 
ture et  le  commerce. 

Or,  un  homme,  au  xvm*  siècle,  résume  les 
économistes,  c'est  Turgol  ; et  un  livre  résume 
leurs  doctrines  , c’est  le  traite  de  Turgol  sur  la 
Formation  et  la  Distribution  des  richesses. 

Vainement  chercherait-on  dans  ce  traité  quel- 
ques-uns de  ces  aperçus  neufs  , de  ces  traits 
inattendus  par  où  se  révèlent  les  conquêtes 
d’un  puissant  esprit.  Disciple  respectueux  de 
Quesnay,  si  Turgol  fut  lui-même , comme  nous 
l’avons  dit,  honoré  du  titre  de  maitre,  il  le  dut 
uniquement  à l’estime  que  son  caractère  inspirait 
et  à la  dignité  de  sa  vie.  Mais  l'importance  histo- 
rique de  scs  écrits  est  justement  dans  la  fidélité 
avec  laquelle  ils  reproduisent  l’ensemble  des  ; 
tendances , des  idées , des  sophismes  de  toute  j 
une  école,  cl  de  l'école  qui  enfanta,  sous  le  rap-  j 
port  économique,  la  Révolution  de  89. 

Le  traité  de  la  Formation  et  Distribution  des 
richesses  ne  fait  que  reprendre,  sur  la  division 
de  la  société  en  trois  classes,  sur  la  prééminence 
de  l’agriculture , sur  la  nature  et  l’origine  du 
produit  net,  les  diverses  propositions  que  nous 
avons  déjà  passées  en  revue  ; nous  nous  borne- 
rons donc  à demander  au  livre  de  Turgol  si  la 


1 Mfaximet  générale*.  ■ ...Qu'on  n'empécht  point  le  com- 

merce «ilcneur  îles  «Icnrres  du  cru.  • 

* Yoy.  lit  Aotict  sur  le s Economistes , de  Dupont  de  Ne- 
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théorie  des  économistes  apportait  aux  hommes 
du  peuple  leur  charte  d’affranchissement. 

Ecoutez  : » Le  simple  ouvrier,  qui  n’a  que  scs 
« bras  cl  son  industrie,  n’a  rien  qu’autant  qu'il 
« parvient  à vendre  à d’autres  sa  peine.  11  la 
« vend  plus  ou  moins  cher;  mais  ce  prix,  plus 
u ou  moins  haut,  ne  dé|>cnd  pas  de  lui  seul  : il 
w résulte  de  l’accord  qu’il  fait  avec  celui  qui  pave 
« son  travail.  Celui-ci  le  paye  le  moins  cher  qu’il 
« peut  ; comme  il  a le  choix  entre  nu  grand 
« nombre  d’ouvriers,  il  préfère  celui  qui  tra- 
« vaille  au  meilleur  marché.  Les  ouvriers  sont 
« donc  obliges  de  baisser  le  prix  à l’envi  les  uns 
u des  autres.  En  tout  genre  de  travail , il  doit 
* arriver  et  il  arrive  gue  le  salaire  de  l'ouvrier 
•«  se  borne  à ce  gui  lui  est  nécessaire  pour  lui 
« procurer  sa  subsistance  *.  >» 

Voilà  le  phénomène  décrit  avec  beaucoup 
| d’exactitude.  C’est  ainsi  en  effet  que  les  choses 
j se  passent  sous  l’empire  de  l'individualisme  ; 
dans  une  société  où  chacun  rapporte  tout  à soi  ; 
dans  cette  lice  où . poussés  par  la  concurrence, 
les  malheureux  prolétaires  sont  forcés  de  se  dis- 
puter le  travail  ainsi  qu'une  proie,  ail  risque  de 
s'entre-détruire.  Mais  n’y  a-t-il  pas  en  tout  ceci 
désordre,  injustice  et  violence?  Quand  le  fort  est 
d’un  côté,  le  faible  de  l’autre,  In  liberté  du  fort 
n’est-cllc  pas  l'immolation  du  faible  ? Questions 
profondes,  et  que  Turgot  n’a  garde  de  s’adres- 
ser! Le  principe  auquel  on  a trouvé,  de  nos 
jours,  celle  lâche  et  cruelle  formule  : chacun 
tour  soi , chacun  chez  soi,  Turgot  a eu  le  nial- 
icur  de  l'adopter,  et,  le  principe  une  fois  admis, 
si  les  conséquences  sont  funestes,  qu’y  faire?  Cela 
doit  arriver.  Oui,  sans  doute,  il  doit  arriver  que 
l'ouvrier  soit  réduit  au  strict  nécessaire,  quand 
on  a pris  pour  point  de  départ  le  droit  indivi- 
duel; mais  en  serait-il  de  meme  dans  un  régime 
de  fraternelle  association  ? 

Turgot  prouve  excellemment  que  le  travail 
des  esclaves  produit  peu  parce  que  l’esclave  n’a 
pas  un  intérêt  suffisant  au  succès  de  l’œuvre 1 * *  4 ; 
et  celle  considération  , il  l’oublie  quand  H s’agit 
du  labeur  de  l’ouvrier  libre,  libre  en  droit,  mais 
esclave  de  la  misère.  Qu’il  y ait  une  flagrante  et 
injuste  inégulilé  dans  la  répartition  des  peines  et 
des  récompenses  , sous  l’aveugle  dictature  du 
luisscz-fairc,  Turgot  ne  s’en  émeut  pas;  il  ne  voit 
là  qu’un  résultat  naturel  du  cours  des  choses;  il 
décrit  et  semble  craindre  de  juger. 

Rien  de  plus  vif  cl  de  mieux  senti  que  la  ma- 
nière dont  Turgot  énumère  et  fait  valoir  les  ser- 
vices du  capital  dans  l’industrie 4;  mais,  comme 
[ toute  l’école  qu’il  représente,  Turgot  établit  entre 
le  capital  cl  le  capitaliste  une  confusion  enticrc- 
| ment  arbitraire  cl  fausse  , pour  arriver  à cette 
conclusion  que  In  nécessité  de  l'un  entraîne  la 
légitime  souveraineté  de  l’autre.  D'ailleurs,  si  le 
| capital  est  indispensable,  le  travail  l’cst-il  moins? 


* Réflexions  sur  ta  formation  el  la  distribution  des  richesses, 

J 6. 

* Ibid.,  S 23. 

* Ibid.,  $ 61. 
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Si  le  capital  exprime  la  richesse  d’hier,  n’est-ce 
pas  le  travail  qui  en  tirera  celle  de  demain?  Et 
quand  on  vous  dit  que  le  salaire  du  travailleur 
doit  seulement  représenter  ce  qui  empcchc  de 
mourir...,  est-ce  qu'à  défaut  de  votre  rnison,  1 
votre  cœur  n’a  rien  à répondre?  Singuliers  et  ! 
tristes  entraînements  de  la  logique  dans  un  i 
système  erroné  ou  incomplet!  Turgot,  homme 
de  bien,  fut  conduit  par  son  principe  jusqu’à  la 
théorie  de  l’usure.  On  concevrait  de  reste  qu’il 
eût  proclamé  le  droit  du  préteur,  en  le  faisant 
dériver  de  l’utilité  sociale;  mais  non,  ce  droit 
paraissait  à Turgot  si  absolu  , si  indépendant  de 
toute  idée  de  bien  public  cl  de  devoir  fraternel,  * 
qu'il  ne  voulait  même  pas  qu’on  donnât  pour  i 
motif  au  prêt  à intérêt  le  service  rendu  à l’em-  | 
pruntcur  Non;  pour  que  le  préteur  eût  droit 
d’élever  à son  gré  le  niveau  de  ses  exigences,  - il  j 
suffi  su  il  que  son  argent  fut  à lui.  » 

Combien  étaient  plus  nobles,  plus  dignes  d’un 
génie  élevé,  ces  belles  paroles  de  Law  : « L’argent 
n’est  à vous  que  par  le  titre  qui  vous  donne  le 
droit  de  l’appeler  et  de  le  faire  passer  par  vos  j 
mains , pour  satisfaire  à vos  besoins  et  *a  vos  ; 
désirs  : hors  ce  eas , l'usage  en  appartient  à vos  j 
concitoyens,  et  vous  ne  pouvez  les  en  frustrer 
sans  comuietlre  une  injustice  et  un  crime  ! 
d’Etat.  » 

Qu’on  rapproche  les  deux  doctrines,  et  qu'on 
décide  ! 

Il  faut  tout  dire  : Turgot  proclama,  il  proclama 
en  termes  magnifiques  le  droit  de  travailler.  Ce 
sera , dans  l’avenir,  un  de  scs  titres  d'honneur. 
Avant  la  chute  définitive  d’un  régime  où  l'on 
avait  osé  faire  du  travail  un  privilège  domanial  et 
royal,  c’était  beaucoup  que  de  mettre  le  travail  au 
nombre  des  propriétés  imprescriptibles. 

Ne  vous  y (rompez  pas,  toutefois  : Turgot  n’ulla 
jamais  jusqu'à  reconnaître  le  droit  au  travail.  Il 
voulait  bien  qu’on  laissât  les  pauvres  libres  de 
développer  leurs  facultés,  mais  il  n’admettait  |>as 
que  la  société  leur  dût  les  moyens  d’y  parvenir. 

Il  entendait  bien  qu’on  supprimât  les  obstacles 
qui  peuvent  naitre  de  l’action  de  l’autorité,  mais 
il  n'imposait  pas  à l’Etal  l’obligation  de  servir 
de  tuteur  aux  pauvres,  aux  faibles,  aux  igno- 
rants. En  un  mot,  c’était  le  droit  de  travailler 
et  non  le  droit  d travailler  qu’il  admettait  ; dis- 
tinction capitale  et  dont  on  n’a  point  assez  jus- 
qu’ici creusé  la  profondeur! 

Que  servait  de  crier  au  prolétaire  : h Tu  as  le 
droit  de  travailler,  ■ quand  il  avait  à répondre  : 

« Comment  voulez -vous  que  je  profile  de  ce 
droit  ? Je  ne  puis  semer  la  terre  pour  mon 
compte  : en  naissant,  je  la  trouve  occupée.  Je  ne 
puis  me  livrer  ni  à la  chasse  ni  à lu  pèche  : c’est 
un  privilège  de  propriétaire.  Je  ne  puis  cueillir 
les  fruits  que  la  inoin  de  Dieu  fit  mûrir  sur  le 
passage  des  hommes  : ils  ont  été  appropriés 

1 Voici  se*  propre*  termes  : « l.e  profil  qu'on  peul  se  pro- 
curer a Ter  «le  I argent  est  sans  doute  un  «1rs  motifs  les  plus  fré-  -, 
qtirn ta  qui  déterminent  l'emprunteur  à emprunter  moyennant  j 
on  intérêt  ; c'est  une  des  sources  de  la  facilité  qu'il  trouve  | 
* payer  rel  intérêt;  mais  ce  n'est  point  du  tout  ce  qui  donne  | 
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comme  le  sol.  Je  ne  puis  couper  le  bois,  extraire 
le  fer,  instruments  nécessaires  de  mon  activité  : 
grâce  à des  conventions  auxquelles  on  ne  m’ap- 
pela point,  ces  richesses,  que  la  nature  semblait 
avoir  créées  pour  tous,  sont  devenues  le  partage 
et  le  patrimoine  de  quelques-uns.  Je  ne  saurais 
donc  travailler  sans  subir  les  conditions  que  vont 
me  faire  les  détenteurs  des  instruments  de  tra- 
vail. Si , en  vertu  de  ce  que  vous  nommez  la 
liberté  des  contrats,  ces  conditions  sont  dures  à 
l’cxccs;  si  l’on  exige  que  je  vende  mon  corps  et 
mon  âme;  si  rien  ne  me  protège  contre  le  mal- 
heur de  ma  situation  ; ou  même  si , n'ayant  pas 
besoin  de  moi , les  distributeurs  du  travail  me 
repoussent...  que  vais-je  devenir?  Mc  restera-t-il 
la  force  d'applaudir  à la  chute  des  tyrannies  à 
face  humaine,  quand  je  me  serai  débattu  en  vain 
contre  la  tyrannie  des  choses?  Me  croirai-je  vrai- 
ment libre,  lorsque  viendra  pour  moi  l'esclavage 
de  In  fuim?  Le  droit  de  travailler  me  paraitru-t-il 
un  don  bien  précieux,  lorsqu'il  me  faudra  mourir 
d’impuissance  et  de  désespoir  au  sein  de  mon 
droit?  » 

Le  droit,  considéré  d’une  manière  abstraite , 
n’était  donc  qu’un  mirage  propre  à entretenir  le 
peuple  dans  le  tourment  d’un  espoir  toujours 
trompé.  Tel  que  le  définissaient  les  économistes 
du  xvm*  siècle,  tel  que  le  comprenait  et  le  pro- 
clama Turgot,  le  droit  ne  devait  servir  qu’à  mas- 
quer ce  que  l'inauguration  de  l’individualisme 
avait  d'injuste  et  l'abandon  du  pauvre  de  bar- 
bare. 

Ce  fut,  pourtant,  cette  définition  de  la  liberté 
qu'allaient  adopter  les  révolutionnaires  de  89; 
mais,  pour  la  changer,  pour  en  donner  une 
meilleure  , d’autres  révolutionnaires  devaient  sc 
I lever , cl  à ceux-ci  nous  entendrons  dire  : « La 
1 liberté  consiste  non  dans  le  DnoiT  mais  dans  le 
, Pouvoir  accordé  à l'homme  d’exercer,  de  déve- 
lopper scs  facultés,  sous  l'empire  de  lu  justice  et 
la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

On  vient  de  voir  combien  était  fausse  et  dan- 
gereuse la  doctrine  des  économistes  du  xvm’siè- 
1 cle.  Ne  nous  hâtons  pas,  cependant,  de  les  con- 
i damner.  Ils  adoptèrent  avec  une  passion  aveugle 
j le  principe  d'individualisme  parce  que  le  principe 
contraire,  celui  d’autorité,  avait  fait  d’une  réac- 
tion violente  la  nécessité  de  l’époque.  Quand  une 
baguette  a été  courbée  dans  un  sens , on  ne  la 
redresse  qu’en  la  courbant  encore,  et  dans  le  sens 
contraire  : telle  est  la  loi  des  révolutions.  Sachons 
la  respecter  en  gémissant;  sachons  tenir  compte, 
même  à ceux  qui  se  sont  trompés,  du  bienfait  de 
leurs  erreurs,  si  elles  ont  contribué  à en  détruire 
de  plus  graves  et  de  plus  funestes.  Mais  à ceux-là 
seulement  notre  admiration,  qui,  devançant  leur 
l époque,  ont  eu  la  gloire  de  pressentir  l’aurore  et 
le  courage  d’en  saluer  la  venue.  Car  enfin,  élever 
line  voix  indépendante  et  fière,  quand  on  a 

droit  au  prêteur  de  l'exiger  ; il  auflll  pour  cela  que  *on  argent 
soit  à lui,  et  te  droit  est  inséparable  «le  lu  propriété.  « 

Kl  un  peu  plan  huul  ; - Puisque  l'argent  est  à lui,  il  est  libre 
de  le  garder  ; rien  ne  lui  fait  uii  devoir  «le  le  prêter  ; «idotie  il  le 
prèle,  il  peul  mettre  à son  prêt  telle  condition  qu'il  veut,»  $74. 
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contre  soi  le  mugissement  public  ; s’attaquer  à la  i 
puissance,  qui  vous  calomniera,  nu  profit  d’une  | 
Toulc  qui  ne  vous  comprend  point  ou  qui  vous 
ignore;  être  à soi-même  son  encouragement,  sa 
force,  son  espérance;  d'une  Ame  indomptable  et 
dans  une  sainte  avidité  de  justice,  aller  vers  le 
but  sans  regarder  si  l’on  est  suivi,  puis,  arrive 
sur  des  hauteurs  dont  on  n’a  fait  qu’indiquer  la 
route  à son  siècle  attardé,  achever  de  vivre  dans 
l’amère  solitude  de  son  intelligence  et  de  son 
cœur,  ah!  voilà  ce  qui  est  digne  d’un  éternel 
hommage,  et  c’est  pour  ceux  qui  furent  capables 
d'un  tel  cfTort  que  doit  fumer  l’encens  de  l’his- 
toire. 

Nous  avons  exposé  les  doctrines  de  Turgol  : 
scs  actes  furent  d'un  citoyen  vertueux  et  d’un 
administrateur  dévoué.  Intendant  de  la  province 
du  Limousin  dans  le  temps  même  où  il  composait 
son  livre,  il  se  fil  aimer,  il  se  fit  bénir.  Ses  reve- 
nus, employés  noblement,  soulagèrent  les  pau- 
vres. Il  ouvrit  des  routes  de  communication.  Il 
apprit  au  peuple  le  bienfaisant  usage  des  pommes 
de  terre1 * * * * *.  Il  supprima  la  corvée  dans  son  inten- 
dance 9.  Mais,  chose  qui  ne  saurait  être  trop 
remarquée!  Turgot  ne  put  accomplir  tout  le  bien 
auquel  le  poussaient  les  inspirations  de  son  Ame, 
qu’en  tenant  une  conduite  contraire  souvent  à scs 
écrits,  u II  combattit  l’égoïsme,  dit  un  de  scs  plus 
ardents  panégyristes  ’,  il  le  combattit  fortement, 
et  même  par  des  mesures  coercitives.  » N’était-cc 
pas  aller  ou  delà  des  principes  sur  lesquels  il  avait 
fait  reposer  le  droit  du  prêteur?  Il  organisa  des 
ateliers  de  charité  : n'était-ce  pas  entrer  dans  le 
système  de  l'intervention  de  l’Etat  en  matière 
d’industrie?  Il  écrivit  en  tête  d’une  instruction 
adressée  aux  bureaux  de  charité  ces  touchantes, 
ces  admirables  paroles  ï Le  soulagement  des 
hommes  qui  souffrent  est  le  devoir  de  tous  et  l'af- 
faire de  tous  : n etait-cc  pas  condumncr  celle 
théorie  de  la  concurrence  qui  fait  du  sort  des 
pauvres  l'affaire  du  hasard?  Turgot  ne  fut  donc 
pas  toujours  conséquent  à ses  principes  ; ne  le 
lui  reprochez  pas  ; c’est  sa  gloire. 

On  peut  juger  maintenant  des  efforts  qui 
furent  tentés,  au  xvin®  siècle,  en  faveur  du  droit 
individuel  ; mois  le  droit  social  n’y  manqua  point 
de  défenseurs,  bien  qu’en  désaccord  avec  le  mou- 
vement général  des  esprits. 

Des  1735,  Morclly  avait  posé,  dans  un  livre 
intitulé  Code  de  la  Nature,  les  bases  d’un  nou- 
veau système  social.  Il  importe  d'en  faire  con- 
naître ici  les  points  principaux  : 

« Maintenir  l'unité  indivisible  du  fonds  et  de 
la  demeure  commune  ; 

« Etablir  l'usage  commun  des  instruments  de 
travail  et  des  productions; 

« Rendre  l’éducation  également  accessible  à 
tous; 

1 Nougat* l,  I.  V,  p.  75,  Règne  de  Louit  X VI. 

* K»  Montyon  ajoute  qu'il  y procéda  d'une  manière  irré- 

gulière, ayant  employé  au  rncluil  de  la  corvée  des  fonds  des- 

tiné» 5 de»  déchargés  d'imposition»  en  faveur  de»  contribuables 

J|ui  avaient  éprouvé  de»  perles  dans  leurs  récoltes,  Pariiru- 

arilét  $ur  lu  minitiret  det  finamet , p.  18t. 
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« Distribuer  les  travaux  selon  les  forces , les 
produits  selon  les  besoins; 

« Conserver  autour  de  la  cité  un  terrain  suflt- 
sant  pour  nourrir  les  familles  qui  l'habitent  ; 

u Réunir  mille  personnes  au  moius,  afin  que, 
chacun  travaillant  selon  scs  forces  et  ses  facultés, 
consommant  selon  ses  besoins  et  scs  goûts,  il 
s’établisse  sur  un  nombre  suffisant  d’individus 
une  moyenne  de  consommation  qui  ne  dépasse 
pas  les  ressources  communes , et  une  résultante 
de  travail  qui  les  rende  toujours  assez  abon- 
dantes ; 

« N’accorder  d’autre  privilège  au  talent  que 
celui  de  diriger  les  travaux  dans  l’intérêt  com- 
mun, et  ne  pas  tenir  compte,  dans  la  répartition, 
de  la  capacité,  mais  seulement  des  besoins,  qui 
préexistent  il  toute  capacité  et  lui  survivent; 

« Ne  pas  admettre  les  récompenses  pécu- 
niaires : 1°  parce  que  le  capital  est  un  instrument 
de  travail  qui  doit  rester  entièrement  disponible 
aux  mains  de  l'administration  ; 2®  parce  que 
toute  rétribution  en  argent  est  ou  inutile  ou 
nuisible  : inutile,  dans  le  cas  où  le  travail,  libre- 
ment choisi,  rendrait  la  variété  et  l’abondance  des 
produits  plus  étendues  que  nos  besoins;  nuisible, 
dans  le  cas  où  la  vocation  et  le  goût  ne  feraient 
pas  remplir  toutes  les  fonctions  utiles;  car  ce 
serait  donner  aux  individus  un  moyen  de  ne  pas 
payer  la  dette  de  travail  et  de  s'exempter  des  de- 
voirs de  la  société  sans  renoncer  aux  droits 
qu’elle  assure  *.  » 

Utopie!  vat  on  s’écrier.  Rêve  d’un  penseur  qui 
sans  doute  méditait  à l’écart  ! Morclly,  en  effet, 
parait  avoir  fort  peu  mêlé  sa  vie  à l'histoire  de 
son  temps,  soit  crainte  des  persécutions,  soit 
dédain  philosophique.  Mais  ce  qui  est  remarqua- 
ble, c’est  que  son  utopie  fut  aussi  celle  d’un 
homme  qui , ayant  traversé  les  affaires  publi- 
ques, y avait  déployé  une  rare  habileté.  Secré- 
taire du  cardinal  de  Tcncin,  lorsque  Tencin  était 
ministre,  Mably  avait  passe  plusieurs  années  à 
faire  le  travail  dont  un  autre  recueillait  les  pro- 
fils; il  avait  étudié  les  dépêches  de  tous  les 
cabinets  de  l'Europe,  conduit  des  négociations 
importantes , et  acquis  par  une  laborieuse  expé- 
rience la  pratique  du  pouvoir,  pour  lequel  il 
semblait  ne.  Comment , apres  avoir  ainsi  manie 
les  hommes  cl  les  choses,  en  vint-il  à embrasser 
le  culte  d’un  ordre  social  si  différent  de  celui  où 
il  avait  été  applaudi,  où  il  avait  brillé,  et  dont  il 
savait  mieux  que  personne  qu’on  n’ébraolcrait 
pas  facilement  les  bases?  Mably  était  doué  d’une 
intelligence  assez  puissante  pour  secouer  le  joug 
des  idées  reçues  aveuglement  et  caressées  depuis 
l’cnfuncc;  Mably  avait  un  grand  cœur  : voilà 
l'explication.  Aussi  le  trouverez  - vous , si  vous 
interrogez  les  souvenirs  de  sa  vie,  fier  avec  me- 
sure, brusque  par  honnêteté,  méprisant  les  dis- 

8 Eugène  Daire,  A'ofiee  historique  sur  Turgot,  p.  xliv.  Édit. 
Guillaumin. 

4 .Nous  empruntons  textuellement  cette  courte  et  substan- 
tielle analyse  du  système  de  Morclly  à son  ingénieux  et  savant 
éditeur,  M.  YUlegurddlc.  Voyez  \c  Code  de  la  nuiure.u.  U.  Édit, 
de  1841. 
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ti  notions  vaines,  se  défiant  du  poison  des  richesses, 
tantôt  répondant  aux  avances  d'un  haut  person- 
nage : « Je  le  verrai  quand  il  ne  sera  plus  en 
place,  » tantôt  refusant  un  fauteuil  à l'Académie 
pour  n’avoir  point  à prononcer  un  éloge  men- 
teur , arrivant  enfin  sans  fortune  mais  sans 
reproche  h lin  âge  avancé,  et,  méinc  alors,  éco- 
nomisant sur  un  revenu  de  trois  mille  livres  de 
quoi  secourir  les  indigents  et  grossir  le  petit 
héritage  que  sa  reconnaissance  destinait  à un 
vieux  domestique. 

Mably  pensait  donc , d'accord  en  cela  avec  la 
raison  de  Morelly  et  le  sentiment  de  Jean  Jac- 
ques, que  les  hommes  sont  inégaux  en  facultés  et 
en  besoins,  mais  égaux  en  droits;  il  pensait  que, 
chacun  d’eux  ayant  reçu  de  Dieu  la  loi  d cire 
utile  et  de  vivre  , tous  ils  ont  un  droit  égal  à 
développer  leurs  facultés  et  à jouir  des  condi- 
tions de  l'existence.  La  justice,  il  la  faisait  con- 
sister à exiger  davantage  de  qui  peut  davantage, 
et  à donner  plus  à qui  la  nature  imposa  plus  de 
besoins.  Si  ma  force  est  double , je  dois  porter 
un  double  fardeau.  Si  je  retiens  comme  superflu 
cc  qui  est  nécessaire  à mon  voisin  pour  qu’il 
exerce  son  droit  de  vivre,  non-seulement  je  sub- 
stitue à l’idée  de  société  l’idée  de  guerre,  mais  je 
m’oppose  à l'accomplissement  de  la  loi  divine,  cl 
je  suis  impie  *. 

Comme  application  de  ces  principes,  cl  confor- 
mément au  système  de  Morelly  son  devancier, 
Mably  proposait  n la  société  la  famille  pour  mo- 
dèle , la  famille  où  la  répartition  des  charges  se 
fait  selon  les  forces  et  celle  des  fruits  selon  les 
besoins,  la  famille  où  il  y o commandement  dés- 
intéressé de  la  part  du  pcrc,  obéissance  volontaire 
de  la  port  des  enfants,  surcroît  de  sollicitude  cl  de 
dépenses  pour  I être  infirme  et  malade. 

Quant  à la  famille  elle  même  , il  va  sans  dire 
que,  dans  ce  système,  elle  était  religieusement 
maintenue.  Le  mariage,  dans  le  code  de  Morelly, 
n'est  à la  vérité  ni  une  affaire  de  convenance 
sociale  ni  un  marché  d’argent  ; c’est  une  sainte  et 
inviolable  union  de  deux  Ames  l'une  vers  l’autre 
attirées.  Toutefois,  le  divorce  est  permis , mais 
apres  dix  années  de  mariage  seulement , et 
moyennant  certaines  formalités  tout  à fait  analo- 
gues Il  celles  qui , depuis,  ont  été  prescrites  par 
le  code  civil  *.  Si  les  enfants  reçoivent  une  édu- 
cation commune,  c'est  il  l'Age  où  il  devient  néces- 
saire de  les  former  aux  devoirs  de  lu  société.  Jus- 
que-là , qu'on  les  laisse  grandir  sous  l'aile  des 
parents  : cst-il  rien  de  comparable  à ce  que  sait, 
devine  et  peut  apprendre  l'amour  d’une  mère? 
« Les  mères,  dit  Morelly,  allaiteront  elles-mêmes 
leurs  enfants’,  » et  il  n’adnict  qu’un  motif  pour 
les  dispenser  de  cc  devoir  : l'impossibilité  absolue 
et  prouvée  de  le  remplir. 

1 Voy.  en  entier  te  chapitre  II  du  Truité  de  la  législation  ou 
principes  des  lois.  OEuvres  complètes  de  l’abbé  de  Mably,  t.  IX. 

179*. 

* Morrlly  Code  de  la  nature,  p.  167  et  suiv. 

• Ibid  .a  169. 

4 lU  la  législation  ou  principe!  des  lois,  OE  uvres  complètes 

de  Mably,  t.  IX,  cbap.  II. 


Morelly  et  Mably  étaient , d'ailleurs , convain- 
cus que,  loin  de  rendre  la  hiérarchie  impossible, 
leur  système  de  fraternel  accord  était  le  seul 
moyen  de  l'asseoir  sur  des  fondements  solides , 
inattaquables 1 * *  4 *.  Quel  intérêt  la  médiocrité  aurait- 
elle  à briguer  les  premiers  emplois,  lorsque  le 
commandement  aurait  cessé  d’être  une  source  de 
privilèges  et,  sans  rapporter  plus  de  profit,  impo- 
serait de  plus  grands  devoirs?  Nul  doute  que 
chacun  ne  tendit  à sc  classer  lui-même  d'après  sa 
vocation  particulière  et  scs  aptitudes,  là  où  toutes 
les  fonctions  seraient  tenues  pour  également 
honorables  et  pesées  dans  la  même  balance. 

Il  n’y  avait  pas  à craindre  que  la  paresse  s’in- 
stallât nu  sein  d'une  association  privée  des  sti- 
mulants de  l'égoïsme.  Morelly  et  Mably  niaient 
résolument  que  la  paresse  fût  un  vice  naturel  à 
l'homme.  La  paresse,  disait  Morelly,  vient  uni- 
quement « des  distinctions  qui  , jetant  les  uns 
dans  l'oisiveté  et  la  mollesse,  ont  inspiré  aux 
autres  du  dégoût  et  de  l’aversion  pour  des  de- 
voirs forcés...  il  est  si  vrai  que  l’homme  est  une 
créature  faite  pour  agir , et  pour  agir  utilement, 
que  nous  voyons  cette  espèce  d’hommes,  que 
l’on  nomme  riches  et  puissants , chercher  le  tu- 
multe fatigant  des  plaisirs  pour  sc  délivrer  d’une 
oisiveté  importune  » Que  ne  faisait-on  du  tra- 
vail un  plnisir  en  le  dégageant  du  caractère  odieux 
que  lui  impriment  l'excès,  l'interdiction  du  choix 
et  la  contrainte?  On  redoutait  la  paresse!  Eh 
bien  , qu'on  lui  donnât  le  nom  qu’elle  mérite  en 
effet  dans  toute  association  libre  ; qu’on  appelât  le 
paresseux  un  voleur.  Le  point  d’honneur,  si  effi- 
cace sur  un  champ  de  bataille,  était-il  impossiblo 
à introduire  dans  un  atelier?  On  avait  amené  les 
hommes  à sacrifier  à l’honneur  le  plus  cher  des 
biens,  la  vie  : ne  les  pouvait-on  amener  à sacri- 
fier à l’honneur  quelques  heures  d’un  lâche  re- 
pos? El  la  paresse  ne  serait-elle  pas  bannie  de  la 
société,  le  jour  où  reculer  devant  le  travail  serait 
devenu  aussi  honteux  que  reculer  devant  l’en- 
nemi? A Mercier  de  la  Rivière,  à Turgot,  à 
l’école  entière  des  économistes  qui  donnaient 
laprcté  du  gain  pour  l’unique  aiguillon  de  l’ac- 
tivité humaine,  Mably  opposait  le  souvenir  de 
rétablissement  fondé  au  Paraguay  par  les  jé- 
suites *.  Il  aurait  pu  citer  encore  l’exemple  des 
Frères  Moravts  dont  le  nombre  s’était  élevé, 
sous  la  direction  de  Huttcr , jusqu’au  chiffre  de 
soixante  et  dix  mille,  et  qui,  de  l’aveu  des  histo- 
riens détracteurs  de  l'anabaptisme,  avaient  formé 
la  plus  active,  la  plus  féconde  famille  de  travail- 
leurs qui  ail  jamais  paru  dons  le  monde 7. 

Tandis  que,  perdus  dans  une  foule  qui  se  pré- 
cipitait vers  l'individualisme,  quelques  hommes 
courageux  et  convaincus  reprenaient  ainsi  l’im- 
périssable tradition  conservée , à travers  les  siè- 

4 Code  de  la  nature,  p.  79. 

• Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  l'ordre 
naturel  et  essentiel  des  sociétés.  UEuvre*  complètes  Je  Mably, 
I.  Il,  lettre  I". 

1 Voy.  i' Histoire  des  anabaptistes,  par  Cairou,  liv.  IV , p.  130. 
Paris,  1706. 
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des , par  la  philosophie  platonicienne , par  le  j 
christianisme , et  par  les  Albigeois , les  Vaudois, 
les  hussites , les  anabaptistes,  la  doctrine  qui 
allait  devenir  dominante  rencontrait  dans  les  dé- 
fenseurs du  despotisme  pur  d’habiles  cl  fougueux 
adversaires.  L’école  économiste  que  Morclly  et 
Mobly  attaquaient  au  nom  de  la  fraternité,  Lin- 
guet l’attaqua  au  nom  d’un  système  dont  le  der- 
nier mot  eut  été  l’esclavage  oriental.  Rien  de  plus 
odieux  que  l’idéal  politique  de  Linguet  ; rien  de 
mieux  conduit  que  sa  guerre  aux  économistes. 
On  en  jugera  par  le  passage  suivant.  «•  L’esclave 
était  nourri  lorsqu’il  ne  travaillait  pas.  Mais  le 
raanouvrier  libre,  qui  est  souvent  mal  payé  lors- 
qu’il travaille,  que  devient-il  lorsqu’il  ne  travaille 
pas?  Qui  est-ce  qui  s’inquiète  de  son  sort?  A qui 
en  coûte-t-il  quelque  chose  quand  il  vient  à périr 
de  langueur  cl  de  misère?  Qui  est-ce  qui  est  par 
conséquent  intéressé  à I’cmpéchcr  de  périr  ?... 
L'esclave  était  précieux  à son  maître , en  raison 
de  l’argent  qu’il  lui  avoit  coûté.  Mais  le  ma- 
nouvricr  ne  coûte  rien  ou  riche  voluptueux  qui 
l’occupe.  Du  temps  de  la  servitude,  le  sang  des 
hommes  avait  quelque  prix  ; ils  valaient  du  moins 
la  somme  qu’on  les  vendait  au  marché.  Depuis 
qu’on  ne  les  vend  plus,  ils  n’ont  réellement  au- 
cune valeur  intrinsèque.  Dans  une  armée,  on 
estime  bien  moins  un  pionnier  qu’un  cheval  de 
caisson , parce  que  le  cheval  est  fort  cher  et 
qu'on  a le  pionnier  pour  rien.  La  suppression  de 
l’cselavage  a fait  passer  ce  calcul  de  la  guerre 
dans  la  vie  commune,  et,  depuis  celle  époque, 

Ü n’y  n point  de  bourgeois  a son  aise  qui  ne  sup- 
pute en  ce  genre  comme  font  les  héros  » 

Mais  il  était  encore  trop  tût  pour  la  fraternité, 
et  il  était  déjà  trop  tard  pour  le  despotisme. 
Vainement  les  idées  socialistes  du  xvm*  siècle 
furent-elles  servies  par  Jean-Jacques  Rousseau 
dans  son  Contrat  social,  par  Helvétius  lui-mcme 
dans  certains  passages  de  son  Traité  de  l'homme , 
par  Diderot  dans  quelques-unes  de  scs  bonnes 
inspirations.  L’individualisme  envahissait  irrésis- 
tiblement la  société.  Mubly  le  sentait  bien  lui- 
mcme,  et  mainte  page  de  scs  écrits*  prouve 
qu’il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  puissance 
des  idées  par  lui  combattues. 

Comment  s’y  tromper,  en  effet?  Des  philo- 
sophes célèbres,  des  littérateurs  applaudis,  de 
graves  magistrats,  la  plupart  des  habitués  de 
Y Encyclopédie,  des  ministres,  des  prélats,  tels 
avaient  été  les  premiers  économistes.  On  distin- 
guait parmi  eux,  et  à côté  de  Turgot,  de  Mercier 
de  la  Rivière,  de  Dupont  de  Nemours,  de  Lc- 
Irosne,  le  cardinal  de  Boisgelin,  M.  de  Maies- 
herbes,  M.  de  Cieé,  archevêque  de  Bordeaux,  les 
deux  Trudai ne  , l’ancien  ministre  d’Invau  , l'il- 
lustre chimiste  Lavoisier,  l’abbé  Raynal,  dcSainl- 
Péravy,  et,  tirailleurs  infatigables  de  celte  nou- 

1 l-ingurl,  Théorie  < les  lois  civiles,  li v.  Y.  chap.  XXX. 

* Yoy.  iioluniiuenl  Ir  chapitre  |V  dp  lu  Législation,  liv.  I. 

3 Correspondance  de  Voltaire,  I.  XXII. 

4 Voltaire,  Siècle  de  louis  XIV. 

5 Notice  de  Dupont  de  Nemours  servant  de  préambule  à 

IL  luge  ds  Gournay.  OKuvrvs  de  Turgot,  luine  11  de  lu  rollre- 


vcllc  armée,  fardent  journaliste  Baudeau,  l’abbé 
Morellet,  l’abbé  Roubaud  enfin,  celui  à qui  Vol- 
taire écrivait  : « J’ai  pour  vous  une  estime  aussi 
illimitée  que  doit  l’être,  selon  vous,  la  liberté 
illimitée  du  commerce  *.  «Cor  Voltaire,  qui  avait 
besoin  d’appuis,  ne  tarda  pas  à demander  grâce, 
par  d’ingénieuses  flatteries , pour  les  attaques  de 
l’Homme  aux  quarante  éevs.  D’autant  que,  mieux 
comprise,  la  doctrine  des  économistes  n’avait  rien 
dont  pût  s’alarmer  le  seigneur  de  Ferney,  lui  qui 
disait,  après  Turgot  : « Le  grand  nombre  doit 
vivre  de  sa  peine 1 * 3  4 5.  » 

N’oublions  pas  que  l’école  économiste  était 
dirigée  ou  appuyée  par  des  nobles,  des  grands 
seigneurs , des  souverains  même.  Le  marquis  de 
Condorcet,  le  chevalier  de  Jaucourt,  Turgot, 
issu  d’une  des  plus  anciennes  familles  de  Nor- 
mandie , le  marquis  de  Mirabeau  , voilà  ceux  qui 
poussaient  à lu  chute  définitive  de  la  féodalité 
française,  aux  applaudissements  du  chancelier 
de  Lithuanie,  du  grand-duc  de  Rade,  de  milord 
Lansdownc,  de  l’archiduc  Léopold,  de  l'empereur 
Joseph  II  &. 

Comme  il  arrive  dans  les  écoles  naissantes,  où 
l’on  se  dédommage  par  l’orgueil  de  n’avoir  pas 
encore  l’empire,  ce  qui  n’était  qu’une  doctrine 
fort  conlroversablc  fut  appelé  i.a  science;  on  ne 
salua  plus  que  du  nom  de  haître  le  médecin  de 
madame  de  Pompadour  ; et  les  apôtres  du  lais - 
scz-faire  donnèrent  à leur  polémique  le  ton  d’une 
intolérance  hautaine.  Du  reste,  on  les  vit,  dès  le 
commencement , déployer  une  activité  louable  à 
déraciner  les  préjuges  qui  tenaient  le  travail  cap- 
tif, à démasquer  les  traitants , à glorifier  l’agri- 
culture, à défendre  le  peuple  des  villes  exclu  des 
jurandes  ou  rançonné  par  elles,  et  le  peuple  des 
campagnes  qu’on  écrasait  d’impôts  , qu’on  pous- 
sait à coups  de  bâton , sans  paye,  sans  pain , à 
la  corvée  des  chemins  publies.  Livres,  brochures, 
pamphlets,  feuilles  périodiques,  tout  fut  employé 
par  la  secte  pour  gagner  définitivement  cette 
puissance  souveraine  et  déjà  grondante  : l’opi- 
nion. Une  même  année  (170b)  vit  paraître  le 
Journal  d'agriculture , qui  eut  pour  rédacteurs 
Dupont  de  Nemours  et  l'abbé  Roubaud , et  lis 
Eyhémérides  du  citoyen , qui,  à peine  fondées 
contre  les  économistes , furent  mises  à leur  ser- 
vice par  l'abbé  Baudeau , adversaire  subitement 
converti6.  Impatiente  de  se  produire,  la  doctrine 
prenait  toutes  les  formes.  Saint- Lambert  lui  prê- 
tait le  langage  de  la  poésie  dans  les  Saisons  ; elle 
se  glissait  à la  Comédie  française  dans  le  drame7 
d'Albert  et  il  n était  pas  jusqu'aux  personnages 
des  opéras-comiques  de  Favart  * qui  n'eussent 
charge  de  populariser  les  maximes  du  Tableau 
économique. 

Mais  un  écrivain  qui  n survécu  sous  le  nom 
d’,4»m  des  hommes,  c’était  le  litre  de  son  premier 

lion  Guillaumin. 

* A'olict  sur  l'abbé  Baudeau  , par  Eugrn*  Daire.  Collection 
Guillaumin. 

7 Joué  le  4 février  1775.  b la  Comédir  française. 

1 Les  Moissonneurs,  donné»  4 la  Comidia  italienne. 
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ouvrage,  le  marquis  de  Mirabeau,  père  du  fameux 
orateur,  avait  déjà  répandu  à profusion  dans  une 
suite  de  livres  avidement  recherches  et  les  idées 
de  Quesnay  et  les  siennes  propres,  bientôt  ran- 
gées sous  la  discipline  du  mnitre.  Fils  atné  de  la 
doctrine , comme  il  s'appelait  lui-méme  V il  en 
avait  etc  le  propagateur  le  plus  turbulent;  à lui 
l'honneur  de  présider  les  assemblées  des  écono- 
mistes. Il  les  recevait  tous  les  mardis  à sa  table, 
et  sou  caractère  répondait  parfaitement  à son 
rôle.  Passionné  pour  l’agriculture,  patron  du 
paysan  , lui-méme  était  un  noble  rustique,  une 
espèce  de  gentilhomme  du  Danube , qui  parlait 
avec  attendrissement  du  pauvre  peuple,  quoique 
tout  plein  de  l'orgueil  de  sa  race.  •>  Depuis  cinq 
cents  ans.  disait  il,  on  a soufTert  des  Mirabeau 
qui  n'étaient  point  faits  comme  les  autres;  » et, 
sans  doute,  pour  se  singulariser  autant  que  ses 
ancêtres , il  ulTeclail  d être  simple  nu  milieu  des 
habits  brodés.  Il  fulminait  contre  les  conquêtes  de 
f écrûoire,  lui  si  lier  d'avoir  composé  cinquante 
volumes *.  Humoriste  paradoxal  et  spirituel,  plu- 
tôt que  d’écrire  la  langue  de  tout  le  monde , il 
gonflait  son  style  d'hyperboles , de  néologismes. 
Il  y entassait  avec  tant  de  bizarrerie  les  idées  et 
les  phrases , qu’il  aurait  couvert  de  ridicule  la 
science  des  économistes,  si,  d'autre  part,  scs 
ouvrages  n’eussent  été  vivants,  remplis  quelque- 
fois d'une  originalité  vraie,  semés  d’heureuses 
boutades  et  d'éclairs.  Ses  défauts  mêmes  profitè- 
rent à la  doctrine  et  lu  mirent  en  vogue,  tant  il  y 
avait  de  relief  dans  scs  livres  confus  où,  remuant 
tout  sans  rien  éclaircir,  il  soutenait  tantôt  les 
petits  contre  les  grands,  tantôt  les  grands  contre 
les  brouillons;  accablait  de  ses  mépris  les  courti- 
sans qui  demandent  luumônc  en  talons  rouges  ; 
et  ne  vantait  que  la  noblesse  d’uutrclôis  : celle 
qu’il  nous  montre  buvant  trop,  dormant  peu , 
jouant  à In  «paume  ou  battant  le  fer  dans  les  salles 
d’armes,  « cheval  de  grand  malin  pour  la  chasse, 
et  menant  une  vie  dure,  agreste  cl  loyale 1 *  3. 

Le  marquis  de  Mirabeau  eut  été  presque  un 
homme  de  génie  s’il  y avait  eu  de  l’ordre  dans  sa 
tète;  mais,  à la  seconde  génération,  ce  chaos  se 
débrouilla,  et  il  en  sortit  le  plus  grand  orutcur 
des  temps  modernes. 

Amphitryon  des  économistes,  le  marquis  de 
Mirabeau  était  bien  véritablement  leur  aîné. 
Toutes  leurs  idées,  il  les  avait,  avant  eux,  agi- 
tées dans  ses  livres.  Au  temps  même  où  Ques- 
nay donnait  à l'Encyclopédie  ses  célèbres  articles 
Grains  et  Fermiers , Mirabeau  avait  publié  son 
Traité  de  la  population  : l'Ami  des  hommes4 * *  ; et 
déjà  il  y énonçait  plusieurs  principes  chers  aux 
économistes.  11  vantail  la  liberté  absolue  du 
commerce  des  grains  comme  l’unique  moyen  de 
préveuir  les  disettes , et  il  résumait  ainsi  son 


i opinion  : « Pour  maintenir  l’abondance  dans  le 
royaume,  que  faut-il  faire?  Rien  '.  * 

Dans  ln  Théorie  de  l'impôt,  dont  les  hardiesses 
déplurent  fort  à Voltaire,  il  avait  dénoncé  avec 
une  verdeur  sans  égale  les  traitants,  leurs  men- 
, songes,  leurs  rapines,  leur  tyrannie,  les  accusant 
1 d’avoir  investi  les  villes,  épuisé  les  campagnes, 

; et  appauvri  a ce  point  une  terre  naturellement 
fertile  qu’il  n’y  restait  plus,  pour  ainsi  parler, 
que  des  chercheurs  de  trésors  après  la  dévastation 
i du  Pérou  c.  Reprenant  l’aphorisme  imprimé  de 
la  main  même  de  Louis  XV  : Impositions  in- 
directes: pauvres  paysans : pauvres  paysans: 
pauvre  royaume , il  le  rendait  sensible  en  disant  : 

< « L’impôt  direet  sur  la  glèbe  est  le  plus  utile  à 
la  glèbe,  attendu  que,  ni  plus  ni  moins,  elle 
f supporte  tous  les  autres  ; mais  la  différence  est 
: grande  de  porter  d’aplomb  ou  de  côté  » 

, Ce  qui  avait  particulièrement  exercé  le  bon 
! sens  du  marquis  en  donnant  prise  à sa  verve 
i désordonnée  et  à sa  mordante  hyperbole,  c'était 
lu  question  des  corvées.  Campagnard , il  savait 
mieux  que  personne  combien  la  corvée  était  rui- 
» ncusc,  et  pour  le  paysan  traîné  à trois  lieues  de 
| sa  demeure,  condamné  à des  travaux  qui  ne  rnp- 
; portaient  ni  salaire  ni  nourriture;  et  pour  le  fer- 
i inicr  qui  voyait  avec  peine  découcher  scs  chevaux 
' par  les  intempéries  du  ciel;  et  pour  l’Etat  qui, 
en  échange  de  chemins  imparfaitement  construits 
| et  qu'une  colonie  de  taupes  pouvait  détruire  eu 
! un  an  H,  venait  enlever  à l’agriculture  des  jour- 
| nées  d’un  prix  inestimable. 

Ainsi,  même  avant  que  Dupont  de  Nemours, 
Mercier  de  la  Rivière,  l’abbé  Ruudcau  l’eussent 
| mise  en  lumière,  la  théorie  de  Quesnay  avait 
: trouvé  duns  le  marquis  de  Mirabeau  un  défen- 
seur impétueux,  incisif,  saus  clarté,  sans  mé- 
; thode,  mais  non  sans  relief;  et  par  lui  fut  ouverte 
celte  série  de  travaux  que  devait  couronner  plus 
tard  avec  tant  d’éclat,  en  les  redressant  et  les 
| complétant,  le  livre  du  célèbre  Anglais  Adam 
( Smith. 

Tel  était  donc  le  mouvement  des  esprits,  Iors- 
I qu’un  champ  de  bataille  s’offrit  tout  à coup  aux 
doctrines  rivales. 

« Vers  l'an  1750,  dit  Voltaire  9,  la  nation, 
rassasiée  de  vers,  de  tragédies,  de  comédies, 
d’opéras,  de  romans,  d’histoires  romanesques,  de 
réflexions  morales  plus  romanesques  encore,  cl 
de  disputes  Ihéologiqucs  sur  la  grâce  et  sur  les 
convulsions,  se  mil  enfin  à raisonner  sur  les  blés. 
On  oublia  même  les  vignes  pour  ne  parler  que 
de  froment  et  de  seigle.  On  écrivit  des  choses 
utiles  sur  l’agriculture  : tout  le  monde  les  lut, 
excepté  les  laboureurs.  On  supposa,  au  sortir  de 
l’Opéra-Comiquc,  que  la  France  avait  prodigieu- 
sement de  blé  à vendre.  Enfin,  le  cri  de  la  nation 


1 Éloge  de  Quesnay.  par  Mirabeau,  Éjihémëridcsdu  citoyen, 

* Vojr.  sa  Uttre  au  hiMiotbécuiredc  Milan,  dans  lesd/cworVes, 

par  Lueas  Montiguv. 

* Ami  des  hommes,  t.  I,  p.  lit. 

* L oin  rage  proprement  dit  lie  se  compose  que  de  trois 

volumes.  Il  fut  publié  eu  1756.  Plus  lard  , un  a compris  sous 


le  titre  général  d’Jni'  de s hommes  d'autres  ouvrages  de  Mira- 
beau, etrangers  a:i  premier. 

4 L’Ami  lies  homme»,  t.  III,  Commerce  etranger,  p.  40. 
e Théorie  de  l'impii.  Entretien  V. 

7 Inirwiuction  nu  Mémoire  sur  les  étais  provinciaux,  p.  72. 

• L'Ami  des  hommes  . X.  I,  p.  120. 

* Dictionnaire  philosophique,  art.  Die, 
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obtint  du  gouvernement,  en  1764,  la  liberté  de 
l’exportation.  » On  exporta  aussitôt;  mais  ntic 
année  stérile  étant  survenue,  des  plaintes  s'élè- 
vent, le  peuple  s'émeut,  le  gouvernement  se 
trouble,  et  la  question  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  agite,  d’un  bout  de  la  France  à 
l’outre,  le  monde  des  intelligences.  Elle  était 
grave  en  soi,  cette  question,  puis  qu’il  y allait  de 
la  subsistance  du  peuple  ; mais  ce  qui  ajoutait  n 
l’intérêt  de  In  querelle  et  lui  donnnit  un  véri- 
table caractère  de  grandeur,  c’est  quelle  mettait 
aux  prises  les  deux  écoles  qui  se  disputaient  l’em- 
pire de  la  société. 

On  remarquait,  à celle  époque,  mêlé  a la  foule 
des  économistes,  quoiqu’il  ne  partageât  point 
leurs  principes,  un  Napolitain  d’un  rare  talent 
et  plein  de  pensées,  homme  d'esprit  qui  cachait 
un  homme  d’Etat,  tête  de  Machiavel  sur  un  corps 
de  bouffon  *.  C’était  un  abbé,  mais  un  abbé  du 
xviit*  siècle,  c’est-à-dire  un  prêtre  philosophe, 
au  propos  leste,  aux  allures  cyniques,  ayant 
manié  tous  les  livres,  même  le  bréviaire,  ayant 
tout  approfondi  et  pouvant  apporter  dans  chaque 
question  les  lumières  d'une  intelligence  originale 
cl  forte.  11  ne  manquait  ni  les  mercredis  de  ma- 
dame GeofTrin,  ni  les  jeudis  du  baron  d’Holbach, 
ni  les  petits  soupers  où  sa  verve  jaillissait  en 
étincelles,  quand  elle  n’éclatait  pas  en  traits  de 
génie.  Accueilli  avec  une  sorte  de  crainte  dans  le 
cercle  des  économistes,  tantôt  il  les  abordait  par 
des  objections  imprévues  et  leur  montrait  quel- 
que vérité  fine  à travers  le  scandale  de  ses  para- 
doxes; tantôt,  monté  sur  une  table  en  bateleur* 
et  tenant  à la  main  sa  perruque  dont  il  faisait 
comme  le  pivot  de  scs  plaisanteries,  il  s’étudiait 
à exciter  l’hilarité  de  son  auditoire.  Mais  un  mo- 
ment venait  où  les  rires  s'éteignaient  tout  à coup. 
On  s’étonnait  ; on  se  sentait  troublé.  Car  le  bouf- 
fon avait  disparu,  il  ne  restait  plus  que  Machia- 
vel ; et,  souvent,  ceux  qui  n’étaient  venus  que 
pour  applaudir  à un  moqueur  charmant  se  rcti- 
raient  marqués  des  griffes  de  l’aigle. 

Voilà  quel  homme  les  économistes,  dans  la 
question  des  grains,  allaient  avoir  pour  adver- 
saire. Ils  avaient  choisi  comme  point  de  départ 
le  droit  individuel  : Galiani  partit  du  droit  social. 
Afin  d’assurer  au  propriétaire  de  gros  bénéfices 
en  lui  ouvrant  un  vaste  marché,  ils  avaient  vante 
l’indifférence  de  l’Etat  en  matière  de  grains  : 
Galiani  les  ramena  vigoureusement  aux  vrais 
principes,  en  leur  opposant  la  raison  d'Etat  asso- 
ciée aux  plus  chers  intérêts  du  peuple. 

Ce  fut  parmi  eux  un  trouble  inexprimable, 
lorsque  dans  scs  Dialogues  sur  le  commerce  des 
blés  *,  livre  paradoxal,  mais  admirable  de  clarté 
cl  de  force,  de  vivacité  et  de  profondeur,  Galiani 
s’écria  : « Quelqu’un  sait-il  si  la  France  a du  su- 
perflu en  blé?  Est-on  bien  sur  qu’en  allant  offrir 
du  blé  à son  ennemi  on  ne  va  pas  en  priver  son 
frère?  Et  comment  le  saurait-on  puisque,  la 

1 .Vr moire#  de  Marmonlel,  t.  Il,  p.  121. 

* Mémoires  de  Morellet,  t.  I,  p.  131 . 

* tes  Dialogue t roule» i sur  redit  de  1764. 


î France  étant  coupée  de  douanes  intérieures,  ja- 
mais les  provinces  abondantes  n’ont  encore  pu 
! secourir  librement  les  provinces  en  détresse? 

I Avant  de  permettre  l’exportation,  ne  serait-il  pas 
| prudent  de  pourvoir  à la  libre  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur  du  royaume?  Quel  sage 
économiste  a pu  demander  qu’on  laissât  déborder 
le  vase,  nvant  de  savoir  s’il  était  rempli  *'i  » 

I.n  théorie  du  droit  individuel,  qui  de  sa  na- 
ture est  absolu, avait  nmené  les  économistes  à ne 
tenir  aucun  compte,  dans  la  solution  du  pro- 
blème, de  la  différence  des  climats,  de  la  diver- 
sité des  lieux  ou  des  circonstances  : Galiani,  le 
long  de  son  livre,  paoraenait  son  interlocuteur 
par  toute  l’Europe  ; il  le  conduisait  n Gènes,  à 
, Naples,  à Home,  en  Espagne,  en  Angleterre,  en 
Hollande,  et  lui  montrant  ici  des  républiques 
sans  territoire,  là  des  peuples  agriculteurs  sans 
marine,  il  lui  apprenait  à consulter  les  lieux,  les 
temps,  les  circonstances,  la  géographie  de  la  ques- 
tion. * J’en  conviens,  disait-il  ironiquement  aux 
j économistes,  l’agriculture  est  partout  l'unique 
source  des  richesses,  meme  à Genève,  qui  n’a 
pour  terres  labourables  que  le  pavé  de  ses  rues! 
j Vous  admirez  la  prospérité  de  In  Hollande,  où  le 
commerce  des  grains  jouit  d’une  liberté  entière; 

1 et  vous  ne  prenez  pas  garde,  imitateurs  inconsi- 
dérés, que,  dans  un  puys  stérile,  le  blé,  au  lieu 
d’être  le  revenu  de  la  nation,  en  est  la  première 
dépense!  Montés  sur  leurs  vaisseaux  qui  vont 
chercher  du  blé  aux  extrémités  du  monde,  s’il  le 
faut,  les  Hollandais  peuvent-ils  craindre  la  fa- 
mine? Leur  marine  leur  donne  le  marché  de 
l’univers.  Vous  avez  donc  pris,  en  parlant  de  la 
Hollande,  In  dépense  pour  la  recette  et  la  recette 
pour  la  dépense;  légère  méprise,  en  vérité  *!  ■ 
Mais,  pouvait- on  répondre  du  côté  des  éco- 
nomistes, il  n 'appartient  qu’à  un  peuple  d’esclaves 
d’abandonner  à ses  chefs  le  soin  d<?  sa  subsis- 
tance. Si  le  moine  trouve  toujours  ouvertes,  à 
l’heure  sonnante,  les  portes  du  réfectoire,  c’est 
qu'il  est  soumis  à une  discipline  austère.  Si  le 
soldat  n’a  point  à se  mettre  en  peine  de  sa  nour- 
riture, c’est  qu’il  est  dans  son  rôle  d’obéir.  « Je 
I te  nourrirai,  tu  me  serviras,  » voilà  le  contrat 
de  la  servitude.  Le  jour  où  un  peuple  est  chargé 
I de  sa  propre  subsistance,  il  est  reconnu  majeur, 
j il  est  affranchi.  Ce  côté  de  la  question  n’avait 
I point  échappé  à la  vue  perçante  du  publiciste 
napolitain.  Il  reconnaissait  que  le  soin  d’entre- 
tenir l’abondance  et  le  bas  prix  des  grains  était  la 
préoccupation  principale  du  pouvoir  dans  toutes 
les  contrées  de  la  servitude,  au  Caire,  dans  le 
royaume  de  Maroc,  à Constantinople;  il  avouait 
que  la  politique  du  grand  vizir  se  résumait  dans 
ces  mots  : Il  faut  approvisionner  Stamboul ; et  il 
n’ignorait  pas  ce  qu’était  devenue  Rome  au  temps 
où  ses  empereurs  disaient  : « Donnons  h la  mul- 
titude du  pain  et  des  spectacles.  » Mais  la  pré- 
j voyance  que  les  despotes  s’imposent  dans  leur 
I 

4 Dialogue t sur  le  commerce  det  blet,  p.  133-158. 

* Ibid.,  p.  63  et  tuiv. 


DÉIUTS  SUK  I.E  COMMERCE  DES  CRAINS. 


167 


intérêt,  Galiani  ne  pensait  pas  qu'on  dut  Tinter- 
dire  aux  tuteurs  des  peuples,  Or,  In  France  en 
était-elle  à rc  point  qu’on  y put  abandonner  sans 
péril  la  vie  de  la  multitude  aux  caprices  de 
l'égoïsme  encouragé  par  Tindé|»endancc?  Etait-ce 
un  peuple  en  état  de  parfaite  santé  que  celui 
qu’on  voyait  courbé  encore  sous  le  double  joug 
de  la  misère  et  de  l'ignorance?  Il  aurait,  du 
moins,  fallu  respecter  la  convalescence  du  ma- 
lade, lui  ménager  une  transition  entre  la  clôture 
et  le  grand  air.  Nil  rejiente , disait  Galiani;  et 
dans  le  fameux  édit  de  4764  il  dénonçait  une 
concession  trop  précipitée,  trop  aventureuse,  à 
l’esprit  d’individualisme. 

Au  reste,  les  attaques  de  Gnliani  portaient  sur 
l’application  prématurée  du  principe,  non  sur  le 
principe  lui-même.  Devinant  à l’horizon  la  Révo- 
lution française,  il  avait  soin  de  réserver  l’ave- 
nir; et  il  allait, dans  scs  prévisions,  bien  nu  delà 
du  libéralisme  de  89,  lorsqu’il  écrivait  : « J’at- 
tends un  code  entier  nu  lieu  d'une  seule  loi.  La 
politique  ancienne,  l'administration  de  nos  pères, 
la  police,  fille  aînée  de  la  politique,  roulaient  en- 
tièrement sur  la  défiance  réciproque  du  peuple 
et  du  souverain.  Si  la  confiance  prend  sa  place, 
il  faut  changer  toute  la  machine.  Novus  rert/m 
mihi  nascitur  ordo  : uu  nouvel  ordre  de  choses 
se  présente  à ma  vue.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  secte  des  écono- 
mistes était  née  de  la  réunion  de  deux  écoles, 
dont  Tune,  sous  le  nom  spécial  de  Pliysiocratic, 
penchait  pour  l’agriculture,  l’autre  pour  le  com- 
merce. Bien  que  In  bourgeoisie,  au  xvm*  siècle, 
se  sentit  à la  veille  de  pouvoir  fonder  sa  puis- 
sance sur  In  possession  d’une  partie  du  sol,  cepen- 
dant le  véritable  levier  de  la  classe  ascendante 
n’était  encore  que  dans  la  richesse  mobilière; 
et  les  pbysiocratcs  ne  se  seraient  probablement 
pas  maintenus,  s'ils  n'avaient  pu  se  perdre  dans 
les  rangs  des  disciples  de  Gournay.  La  France 
bourgeoise  était  manufacturière  pnr  essence,  et 
en  cette  qualité  elle  dut  vivement  applaudir  aux 
coups  que  Galiani,  dans  son  livre,  vint  porter 
aux  sociétés  purement  agricoles  : car  la  question 
des  grains  n’avait  été  pour  Galiani  qu'une  occa- 
sion de  6C  livrer  aux  plus  vastes  aperçus  et  de 
s’élever  à un  merveilleux  examen  des  lois  géné- 
rales de  la  politique.  C’est  un  tableau  bien  im- 
prévu et  bien  saisissant  que  celui  des  nations 
agricoles  tracé  par  Galiani  dans  scs  Dialogues. 
Rien  n 'égale  l'éclat  qu’il  a su  donner  ici  h scs  vues. 
Ses  idées  neuves,  il  les  cache  en  quelque  sorte 
sous  son  manteau  comme  des  lanternes  sourdes; 
puis,  les  découvrant  à Timprovistc,  il  les  pré- 
sente aux  yeux  du  lecteur  et  l’éblouit.  Qui  ne 
sait  l’histoire  du  joueur,  son  caractère  âpre  et 
généreux,  scs  transes  mortelles,  et  scs  dettes  et 
ses  folies,  son  luxe  mêle  d’indigence,  scs  super- 
stitions, sa  ruine  presque  inévitable?  Eh  bien, 


* Dinloguts  sur  le  commerce  des  blés,  At  la  p.  104  à la  p 113. 

* Correspondance  de  Voltaire,  au  eomlc  d Argentai. 

* Lnirc  de  Turgot  à mademoiselle  Lc^miassc  , 26  jan- 
vier 1770. 


cette  histoire,  suivant  Gnliani,  c'est  celle  d'un 
peuple  exclusivement  agricole  Voyez  ce  labou- 
reur : il  jette  des  rouleaux  de  louis  sur  une  vaste 
table  de  pharaon,  qui  est  la  terre;  mais  ce  sont 
les  éléments  qui  tiennent  la  banque.  L’inconnu 
est  donc  le  dieu  qu’un  peuple  agricole  invoque 
toujours.  Ballotté  sans  cesse  entre  la  crainte  et 
l’espérance,  un  peuple  agricole  est  continuelle- 
ment exposé  à voir  le  sort  déjouer  ses  calculs  ; il 
croit  aux  maléfices  : il  csisuperstilieux.  D’un  autre 
côté,  mêle,  endurci  nu  travail,  et  naturellement 
fier,  il  ne  redoute  point  les  combats,  il  est  6e//t- 
queux.  Mais  In  guerre  est  le  luxe  des  nations  : c’est 
par  qu’elles  se  ruinent  quand  elles  n’ont  pas  assez 
de  manufactures  pour  parer  ou  surcroît  de  dé- 
penses que  la  guerre  entraîne.  On  aliène  à vit 
prix,  on  emprunte  à gros  intérêts  : c’est  l’époque 
du  joueur  endetté.  Chez  un  peuple  agricole,  les 
grands  se  laissent  aller  volontiers  à opprimer  les 
faibles,  et  il  arrive  un  jour  où  la  multitude,  de 
désespoir , appelle  à son  secours  le  despotisme 
d’un  seul;  le  joueur  est  en  prison:  c’est  In  monar- 
chie. 

Ainsi,  avec  l’épi  de  blé  qu’il  avait  ramassé  sur 
son  chemin,  Galiani  écrivait  l'histoire  de  France. 
Et  en  effet,  superstition,  guerre,  féodalité,  des- 
potisme, n’était-cc  point  là  l'histoire  de  la  nation 
française,  tant  qu’elle  était  restée  agricole,  c’est-à- 
dire  jusqu'à  l’épanouissement  des  manufactures 
nu  signal  de  Colbert? 

Au  xviii"  siècle,  les  livres  étaient  des  événe- 
ments : l’ouvrage  de  Galiani  produisit  une  impres- 
sion immense  et  universelle.  Les  femmes  le  lisaient 
et  le  portaient  dans  leur  sac  à ouvrage.  Voltaire 
fut  émerveillé  *.  Turgot,  passant  en  revue  les 
économistes,  ne  trouvait  point  parmi  eux  un  écri- 
vain capable  d’engager  le  combat  contre  un  jou- 
teur aussi  redoutable  *.  Ayant  appris  qucl’nhbc 
Morellet  avait  l’intention  de  réfuter  Galiani,  Tur- 
got mit  à le  détourner  d’une  telle  entreprise  * 
une  franchise  honorable.  Mais,  quoique  les  con- 
seils de  Turgot  fussent  en  general  des  ordres  pour 
scs  amis,  Morellet  eut  l’imprudence  d’entrer  en 
lice.  Inviolabilité  absolue,  permanente,  du  droit 
de  l’individu  sur  sa  chose,  la  /fp/ufatton  de  Galiani 
par  Tahbé  Morellet  ne  sortait  pas  de  ces  limites. 
L’esprit  du  livre  eide  l’école  qui  l’inspira  se  trouve 
tout  entier  dans  le  passage  suivant  : « Un  homme 
ne  fait  qu’un  usage  simple  de  sa  propriété,  de  sa 
maison,  lorsqu’il  s’y  met  à couvert  des  injures  de 
l’air,  sans  même  ouvrir  sa  porte  à celui  qui  souf- 
fre au  dehors  \ » 

L’école  des  économistes  prévalait  cependant; 
choque  jour,  son  cercle  s’étendait;  et  l’heure  vint 
enfin  où  elle  s’empara  du  pouvoir. 

Le  10  mai  4774,  Louis  XVI  montait  sur  le 
trône;  et  trois  mois  après,  Voltaire  écrivait: 
« Si  Louis  XVI  continue,  il  ne  sera  plus  ques- 
tion du  siècle  de  Louis  XIV.  Je  l'estime  trop 


* Mémoires  de  Morellet,  1.  I,  p.  167. 

* Réfutation  des  Dialogues  sur  le  commerce  desblés,  ehap.  IV , 
p.  107  cl  10».  Londres,  1770. 
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pour  croire  qu’il  puisse  faire  tous  les  changements 
dont  on  nous  menace.  11  me  semble  qu'il  est  ne 
prudent  et  ferme;  il  sera  donc  un  grand  et  bon 
roi.  Heureux  ceux  qui  ont  vingt  ans  comme  lui, 
et  qui  goûteront  longtemps  les  douceurs  de  son 
règne  1 ! » 

Ce  règne  dont  Voltaire  saluait  ainsi  la  bien- 
venue commença  par  une  imprudence.  LouisXVI, 
qui  avait  des  mœurs  réglées  et  un  caractère  sé- 
rieux. se  donna  pour  premier  ministre  et  pour 
guide  un  vieux  courtisan,  en  qui  la  frivolité  n’é- 
tait que  le  vernis  d’une  corruption  systématique. 
Bientôt,  sous  l’œil  et  par  la  volonté  du  comte  de 
Maurepas,  le  ministère  fut  complètement  renou- 
velé. D'Aiguillon  fit  place  au  comte  de  Vergen- 
nes;  le  comte  du  Muy  eut  le  portefeuille  de  la 
guerre  ; Maupcou  fut  remplacé  par  Hue  de  Miro- 
inénil  ; ctTurgot,  appelé  d'abord  à la  marine,  ne 
tarda  pas  à succéder  à l’abbé Terray  aux  finances. 
Dans  la  personne  de  Turgot,  les  économistes 
étaient  au  gouvernail,  et  ils  ne  doutaient  pas  que, 
grâce  au  zele,  à l’intrépidité  du  nouveau  contrô- 
leur général,  leurs  idées  n’allusscnt  recevoir  enfin 
une  application  éclatante. 

Nous  avons  montré  Turgot  écrivain  et  admi- 
nistrateur : que  serait  le  ministre? 

Turgot  avait  une  figure  belle  et  sévère.  Elevé 
pour  l'étal  ecclésiastique,  auquel  la  phiiosojdiie 
l'enleva , il  avait  apporté  dans  le  monde  des  habi- 
tudes de  réserve  et  de  pudeur  qui , ennoblies 
par  son  orgueil , imposèrent  à la  frivolité  de  ses 
égaux.  Si  pour  transformer,  en  la  calmant,  une 
société  qui  se  sent  mal  à l'aise  et  qui  s'agite,  il 
suffisait  de  posséder  une  instruction  vaste,  Tur- 
gol  eut  été  plus  digne  que  personne  de  veiller 
sur  l'ébranlement  de  son  pays.  Car  il  s'était  essayé 
par  l'étude  dans  toutes  les  directions  cl  il  avait 
fait  en  quelque  sorte  le  tour  de  chaque  science. 

Mais  sou  esprit  manquait  d’étendue.  Il  n’avait 
pas  ce  puissant  coup  d'œil  qui,  des  l’abord,  me- 
sure la  |H)rlée  d’un  principe.  De  là  ses  erreurs  et 
ses  contradictions.  Il  aimait  Je  peuple  assuré- 
ment, lui  par  qui  tombèrent  le  monopole  des 
corporations  et  la  tyrannie  des  corvées  ; et  ce- 
pendant, à la  plucc  de  l’antique  oppression,  que 
venait-il  proposer?  La  dignité  de  l'homme  dans 
son  isolement,  sa  grandeur  dans  son  égoîsiue,  la 
guerre  entre  les  intérêts  sous  le  nom  de  concur- 
rence, le  délaissement  du  pauvre  sous  le  nom  de 
liberté,  pour  les  forts  la  protection  du  laisscz- 
faire,  pour  les  faibles  la  dérisoire  tutelle  du 
hasard  ! Ne  vous  étonnez  pas  si,  dans  son  inten- 
dance du  Limousin,  il  fit  preuve  pour  le  peuple 
d’une  sollicitude  paternelle;  si,  après  avoir  pro- 
clamé en  théorie  la  légitimité  de  l'usure,  il  essaya 
d’en  combattre  par  des  voies  détournées  l'humi- 
liant et  cruel  empire;  s’il  décréta  In  bienfaisance, 
après  avoir  prêché  dans  ses  livres  la  religion  du 
droit  individuel,  idole»  laquelle  devaient  être  im- 
molées tant  de  victimes  humaines...  Turgot  avait 
de  In  droiture  : comment  le  publiciste  n’auruil-il 
pas  été  maintes  fois  dans  lui  réfute  par  l’homme 

> Corrttpondanrt  dt  Voltaire,  J»  madame  d'Épiaai. 


de  bien  ? Aussi  est-ce  le  trait  le  plus  saillant  de  sa 
vie,  que  ce  contraste  entre  le  mérite  de  ses  actions 
j et  la  fausseté  de  ses  vues. 

Sa  bonté . nu  surplus,  n'était  que  celle  de  l’es- 
! prit.  Son  austère  éloignement  pour  les  femmes 
fut  une  de  ses  faiblesses.  11  ne  connut  pas  cette 
généreuse  tendresse  du  cœur  qui , en  échauffant 
l’intelligence,  la  féconde  et  l’éclaire.  Il  n'eut  ni 
celte  sensibilité  forte  qui  résiste  nu  contact  glacé 
des  aiïaires,  ni  cette  imagination  vive  et  reliée 
qui  par  l'attrait  du  beau  nous  conduit  à la  vérité 
aussi  sûrement  que  la  raison  elle-même.  Pas- 
sionné, Turgot  le  fut,  mais  un  peu  à In  façon  des 
| sectaires,  et  non  comme  doit  l’être  un  homme 
j d’Etat.  11  faisait  tenir  le  salut  d’un  peuple  dans 
; le  triomphe  mathématique  d’une  école.  Disons- 
, le  sans  détour  : rien  de  tout  h fait  grand  ne 
; parut  en  lui,  si  ce  n'est  pourtant  le  courage. 

Et  toutefois,  pas  de  rival,  à celte  é|»oque,  qu’on 
eût  été  en  droit  de  lui  opposer,  à l’exception  de 
Necker. 

Né  à Genève,  il  n’était  encore  connu  que  par 
un  fi  loge  de  Colbert  que  l’Académie  avait  cou- 
ronné ; mais,  dans  celte  œuvre,  l’écrivain  laissait 
deviner  le  ministre.  Il  est  certain  que  Necker 
s’était  senti  de  bonne  heure  la  passion  de  gou- 
i verner,  et  ceux  qui  le  connaissaient  l’en  jugeaient 
digne.  Sa  femme,  douée  des  plus  bienfaisantes 
! vertus  et  d’un  grand  caractère,  lui  avait  voué  un 
! culte  mêlé  de  vénération  et  de  tendresse  ; et  dans 
J leur  salon,  oû  grandissait  un  enfant  qui  fut  ma- 
! dame  de  Staël,  il  régnait  une  sorte  de  grav  ilé 
j officielle  qui  annonçait  les  projets  de  l’ambition. 

S’il  en  faut  croire  Lavulcr,  tout  révélait  dans 
Necker  l'homme  d’Etat  et  le  philosophe.  Scs 
i sobres  discours  et  le  calme  de  son  maintien 
i disposaient  aux  sages  |»ensées.  On  l'aimait  sans 
familiarité;  on  le  respectait  sans  embarras.  Quand 
Lnvalcr  le  vit,  c’était  apres  une  de  ces  poignantes 
; défaites  qui  remplissent  de  trouble  les  âmes 
! vulgaires.  Necker  se  montra  sérieux,  mais  tran- 
| quille;  avec  une  parfaite  liberté  d’esprit,  avec 
une  aisance  naturelle,  il  fit  au  visiteur  attendu 
les  honneurs  de  sa  maison  ; seulement , il  parla 
peu,  en  homme  qui  s’est  fait  dans  sa  pensée  un 
refuge  contre  les  orages  «le  la  vie.  Heureux  s’il 
n'avait  pas  eu  contre  lui  une  fortune  acquise  trop 
rapidement,  des  spéculations  trop  bien  conduites 
cl  un  génie  soupçonné! 

Mais  on  lui  aurait  pardonne  son  opulence , 
peut-être;  ce  qu’on  ne  lui  pardonna  pas,  ce  fut 
j son  dédain  pour  les  penseurs  en  vogue,  ce  fut 
l’indépendante  supériorité  de  son  esprit.  Car  il 
1 avait  dénonce  le  mensonge  de  certains  mots 
pompeux  avec  lesquels  on  endort  les  douleurs  de 
la  multitude  abusée  ; il  avait  compris  et  osé  dire 
que  le  droit  de  vivre  et  d’etre  heureux  est  un 
leurre  pour  qui  n’en  a pas  le  pouvoir;  que  la 
liberté  de  l’indigent  est  un  des  modes  de  l’escla- 
vage ; que  toute  prétention  de  l'individu  doit 
avoir  le  bien  général  pour  règle,  pour  limite,  et 
i l’Etat  pour  juge. 

Là  fut  le  véritable  crime  de  Necker  aux  yeux 
des  économistes.  Mais  pendant  qu’ils  le  poursui- 
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voient  de  leur  colère  et  quelques  uns  de  leurs 
calomnies  ; pendant  qu’humilie  de  le  haïr,  Turgot 
cherchait  à se  cnchcr  à lui-même  les  blessures  de 
son  orgueil  en  affectant  |>our  son  rival  un  mépris 
violent  et  faux,  Ncckcr  s’attachait  à ne  combat  Ire 
dans  scs  adversaires  que  leurs  idées,  et  opposant 
à leurs  injures  une  invincible  politesse,  il  les 
accablait  de  sa  modération. 

Du  reste,  comme  hauteur  de  vues  et  chaleur 
de  sentiment,  nul  doute  que  Necker  ne  fut  supé- 
rieur à Turgot. 

Mais  les  opinions  de  ce  dernier  allégeaient  sin- 
gulièrement la  charge  du  pouvoir.  Détruire  les 
obstacles  , puis  laisser  faire , c’était  gouverner , 
selon  Turgot.  Et  s’il  fallait,  pour  cela,  le  courage 
de  l’homme  d’action , on  se  pouvait  passer  de 
l’intrépidité  du  penseur.  Ncckcr  voulait,  au  con- 
traire, qu’on  fil  à l’autorité  une  laborieuse  et 
grande  situation.  Suivre  i\  travers  les  complica- 
tions sociales,  suivre  d'un  cœur  ému  et  vigilant  , 
l’existence  agitée  du  pauvre;  pourvoir  à la  sub- 
sistance de  tous  et  à ce  que  chacun  trouvât  place 
dans  le  domaine  sacré  du  travail;  avoir  de  la 
force  pour  les  faibles,  de  la  sagesse  pour  les 
ignorants;  défendre,  sinon  le  bonheur,  au  moins 
le  pain  de  la  multitude  contre  le  brutal  régime  de 
la  concurrence  et  les  désordres  d’un  antagonisme 
universel..'.,  voilà  par  quels  soins  et  par  quelle 
sollicitude  Ncckcr  entendait  mériter  l’honneur 
de  gouverner  un  empire. 

C’était  demander  à un  ministre  un  ensemble 
de  qualités  qu’il  ne  fut  pas  donné  a Ncckcr  de 
réunir.  Il  devait  donc  lui  arriver,  quand  il  serait 
aux  affaires,  d’étre  écrasé  sous  le  poids  de  sa 
propre  conception. 

Armé  d’un  principe  absolu,  ne  se  proposant 
que  d’abattre,  et  bien  résolu  a s’en  reposer  des 
suites  sur  la  clairvoyance  de  l’intérêt  privé, 
Turgot  n’eut  qu’à  marcher  droit  devant  lui.  Il 
n’en  fut  pas  ainsi  de  Ncckcr,  que  possédait  le 
désir  de  tout  régler  cl  de  tout  prévoir.  Une  fois 
monté  sur  le  faite,  il  se  sentit  des  forces , une 
volonté  inférieures  à son  idéal  ; il  eut  peur  d’élrc 
insuffisant  ; H hésita  entre  la  houle  d’élrc  inutile 
ou  médiocre  et  la  crainte  de  trop  oser,  d'autant 
plus  indécis  cl  troublé  que  son  regard  portait 
plus  loin  ; car  l’indécision  est  le  tourment  de  la 
clairvoyance. 

Turgot  s’éleva  donc  au-dessus  de  scs  écrits; 
Necker  descendit  au-dessous  des  siens. 

Toutefois,  la  popularité  de  Necker  fut  im- 
mense, nous  le  verrons;  et  rien  ne  devait  man- 
quer à son  rapide  triomphe,  ni  les  acclamations 
de  la  place  publique , ni  l’enthousiasme  des 
femmes,  ni  cette  foule  d’envieux  que  tout  homme 
éminent  traîne  après  lui,  furieuse,  impuissante, 
et  condamnée  à grossir  de  scs  clameurs  le  bruit 
que  la  gloire  fait  en  passant. 

A peine  arrive  au  contrôle  général , Turgot 
avait  songé  à y Installer  )n  doctrine  des  ccono- 

* S»r  la  législation  et  le  commerce  des  grains , port.  I , 
cli»p  XXVI , p.  173.  1776. 

• Ibid.,  p-  l)t>. 


mistes;  et,  le  13  septembre  1774,  un  arrêt  du 
conseil  ordonnait  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l’intérieur  du  royaume.  Toute  l’école  fut 
transportée  de  joie.  Alors  Necker  prit  la  plume, 
et  d’un  sujet  que  Gnliani  semblait  avoir  épuisé,  il 
fil  sortir  un  livre  puissant,  un  livre  où  réguaieut 
d’un  bout  à l’autre  une  grave  éloquence,  une 
émotion  contenue,  et  dont  certaines  pages  eussent 
pu  être  également  avouées  par  un  homme  d’Etal 
et  par  un  poète.  Ne  cherchant  dans  la  question 
des  grains  qu’une  occasion  de  combattre , ou 
profit  du  peuple,  le  système  de  l’individualisme, 
et  remontant  aux  principes  constitutifs  des  so- 
ciétés, Ncckcr  les  soumettait  à un  examen  aussi 
élevé  qu'audacieux. 

Celui  qui,  dans  l’origine,  planlu  quelques  pieux 
autour  d’un  terrain  et  y jeta  la  semence,  aurait-il 
jamais  obtenu  il  ce  seul  titre  le  privilège  exclusif 
de  ce  terrain  pour  tous  scs  descendants  jusqu’à 
la  fin  des  siècles?  Non,  non,  répondait  Ncckcr. 
n Tant  d’avuiitagc  ne  pouvait  point  appartenir  à 
ce  petit  mérite  » Le  droit  de  propriété,  aux 
yeux  de  Ncckcr.  n’était  donc  basé  que  sur  la 
présomption  de  son  utilité  sociale  ; et  à ceux  qui 
osaient  ne  donner  à leur  droit  d’autre  fondement 
que  leur  droit  même,  il  demandait  : «Votre 
titre  de  |>osscssion  est-il  écrit  dans  le  ciel?  Avez- 
vous  apporté  votre  terre  d’une  planète  voisine? 
Quelle  force  avez-vous  que  vous  ne  teniez  de  la 
société  *?  * 

Ncckcr  ne  définissait  pas  la  liberté  avec  moins 
de  justesse.  Que,  pour  des  hommes  élevés  dans 
l’obéissance  et  frappés  du  long  spectacle  de  leur 
servitude,  le  mot,  Je  seul  mol  liberté  fût  un  en- 
chantement, et  que  celui  de  prohibition  retentit 
au  fond  de  leur  âme  comme  le  bruit  d'une 
chainc  non  encore  brisée,  Necker  n’en  était  pas 
surpris  ; mais  il  ne  lui  avait  pas  échappe  qu’au 
milieu  d’une  lutte  universelle,  et  quand  les  armes 
sont  inégales,  la  liberté  est  tout  simplement  l'hy- 
pocrisie de  l’oppression.  Au  nom  de  la  liberté, 
permettriez-vous  à l’homme  robuste  d’améliorer 
sou  sort  aux  dépens  de  l’homme  faible?  Or, 
disait  Necker,  « l’homme  fort  dans  la  société, 
c’est  le  propriétaire  ; l’homme  faible,  c’est  l’homme 
sans  propriété  ’.  » 

Et  pour  mieux  montrer  à quels  scandales  peut 
conduire  l'idée  du  droit,  quand  on  ne  l'interprète 
pas  avec  le  cœur,  il  avait  recours  à une  hypothèse 
saisissante  *.  Il  supposait  quelques  hommes  trou- 
vant moyen  de  s’approprier  l'air  comme  d'autres 
s’etaient  approprié  le  sol;  puis,  il  les  représen- 
tait imaginant  des  tubes,  inventant  des  pompes 
pneumatiques,  qui  leur  pcrmisseul  de  raréfier 
l’air  ici,  de  le  condenser  ailleurs  : ces  quelques 
hommes  scraicnt-ils  reçus  à disposer  arbitraire- 
ment de  la  respiration  du  genre  humain? 

Ainsi,  sans  attaquer  radicalement  le  droit  de 
propriété,  cl  précisément  parce  que  la  liberté  lui 
était  chère,  Ncckcr  leur  assignait  pour  mesure 

• Sur  la  Icgislalion  et  le  commerce  des  grains,  pari.  1, 
p.  XXVI,  p.  !»4  1776. 

* Ibid.,  cbap.  Y,  p.  223. 
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le  bien  public.  Appliquant  à In  question  des 
grains  ces  principes,  il  en  tirait  des  conséquences 
diamétralement  contraires  nu  système  des  éco- 
nomistes. A l'individu  isolé  disant  : « Je  veux 
faire  ce  qui  me  plait,  » il  opposait  la  société 
disant  : « Je  ne  veux  pas  qu'un  homme  puisse 
faire  ce  qui  me  blesse  » Vous  affirmez  que  votre 
blé  est  » vous?  « Oui,  répond  la  société,  mais 
pour  qu'il  serve  à tous.  » 

Or,  la  liberté  constante,  absolue,  d’exporter 
les  grains,  de  les  vendre  ou  de  ne  les  vendre  pas, 
d'en  user  et  d’en  abuser,  pouvait-elle,  dans  cer- 
tains cas,  devenir  mortelle  au  peuple?  Nccker 
s'étonnait  qu'on  posât  la  question.  Kn  fait  de 
grains , le  superflu  du  propriétaire,  c'est  la  vie 
de  l'homme  de  main-d’œuvre.  Abandonner  aux 
caprices,  à la  cupidité  de  l'intérét  personnel , la 
disposition  d'un  superflu  si  précieux,  c'était,  selon 
Nccker,  donner  aux  uns  sur  les  autres  droit  de 
vie  et  de  mort. 

Et  il  s'agissait  ici  de  compter,  non  pas  seu- 
lement avec  le  plus  impérieux  «les  besoins  de  la 
multitude  , mais  avec  son  imagination  cl  scs 
alarmes.  Qu’on  se  figure  cent  mille  hommes  dans 
un  espace  fermé  ; cent  mille  pains  sont  néces- 
saires à leur  nourriture  journalière,  et  ces  pains, 
quelques  marchands  viennent  chaque  jour  les 
apporter.  Tant  que  la  fourniture  est  faite  exac- 
tement , le  prix  convenu  ne  change  point  ; mais 
qu’un  jour  deux  pains  viennent  à manquer,  rien 
ue  deux  pains,  vide  qui  prive  deux  personnes 
e leur  subsistance,  la  crainte  jd'élrc  l'un  de  ces 
malheureux  va  exciter  une  ardeur  d'acheter, 
incalculable  dans  ses  effets  ; et  où  s'arrêteront 
alors  les  prétentions  des  marchands? 

La  libre  exportation  des  grains  ne  paraissait 
admissible  à Nccker  que  sous  l’empire  d’un  traité 
de  commerce  qui  aurait  assujetti  les  étrangers  à 
une  exacte  réciprocité;  mais  que  la  France  ouvrit 
scs  greniers  à des  nations  qui  lui  fermaient  les 
leurs , et  cela  au  gré , selon  la  fantaisie  ou  les 
calculs  d'un  petit  nombre  de  particuliers,  un 
pareil  laisser-aller  cachait  un  criminel  dédain,  un 
dédain  téméraire,  pour  les  intérêts  cl  la  vie  du 
peuple. 

« Vous  voulez  protéger  l’agriculture?  disait 
Nccker  aux  économistes.  Voici  des  terres  qu’on 
laisse  incultes,  cl  vous  voulez  qu’on  les  cultive? 
Eh  bien,  des  avances  sagement  faites  aux  posses- 
seurs de  ces  terres,  une  manufacture  établie 
dans  le  voisinage,  une  franchise  momentanée 
d’impéts,  un  canal  creusé,  une  rivière  rendue 
plus  navigable,  une  baisse  générale  produite, 
dans  l’intérêt  de  l’argent,  par  une  bonne  admi- 
nistration , voilà  les  vrais  moyens  d’exciter  la 


• Sur  la  législation  el  le  comment  de»  grains,  pari.  I,  cba- 
pitre  XXVII,  n 181  et  18*. 

• Ibid.,  chapitre  XXVI,  p.  180. 

• CroiraU-on  que  les  économistes  ont  accusé  Nccker  de  mau- 
vaise foi  pour  avoir  Iruilé  dait»  son  livre,  et  tie  lu  circulation 
intérieure , et  «le  rexjtorlntion,  alors  que  l'édit  de  Turgot  por- 
tail seulement  sur  la  circulation  intérieure  ? Comme  s'il  n'était 
pü s dans  le  droit  et  du  devoir  d'un  écrivain  , quand  il  aborde 
une  question  de  cette  nature,  de  l'envisager  vous  tous  les 


culture,  et  les  seuls  qui  soient  dignes  d'un  homme 
d’Etat.  Mais  lier  l’encouragement  de  l'agriculture 
à la  faculté  donnée  aux  proprietaires  de  grains 
de  s'enrichir  par  des  hausses  subites  qui  plon- 
geront des  milliers  de  familles  dans  la  détresse, 
dans  le  désespoir,  c’cst  un  jeu  plein  de  cruauté 
et  de  périls.  » 

Sous  prétexte  que  les  salaires  finissent  tou- 
jours par  sc  proportionner  au  prix  des  denrées 
de  première  nécessité,  les  physiocrotes  préten- 
daient que  le  haut  prix  des  subsistances  n’avait 
rien  de  contraire  aux  intérêts  du  peuple  : Nccker 
réfutait , avec  émotion  , ce  dangereux  sophisme. 
C’est  aujourd’hui  que  le  pain  devient  plus  cher; 
et  c'est  dans  un,  dans  deux,  dans  trois  mois 
seulement  que  mon  salaire  augmentera!  Daus 
l'intervalle,  faudra-t-il  que  je  meure?  Et  Nccker 
s’écriait  : 

« Demandez  à cet  homme  qui  conduit  une 
charrue  ; demandez  à cette  horde  de  moisson- 
neurs, à qui  l'on  donne  en  argent  la  plus  petite 
récompense  possible,  s’ils  désirent  la  cherté  des 
subsistances  ; ils  seraient  bien  étonnés , s’ils 
savaient  lire,  d’apercevoir  que  c’cst  en  leur  nom 
qu’on  la  réclame.  C’cst  un  grand  abus  que  de 
faire  servir  la  compassion  pour  le  peuple  à for- 
tifier les  prérogatives  des  propriétaires  : c’est 
presque  imiter  l’art  de  ces  animaux  terribles 
qui,  sur  les  bords  des  fleuves  de  l’Asie,  prennent 
la  voix  des  enfants  pour  dévorer  les  hommes  *.  » 

Quant  à la  liberté  intérieure  du  commerce  des 
grains  *,  Nccker  en  dévoilait  avec  sagacité  les  in- 
convénients sans  en  dissimuler  les  avantages.  Aussi 
bien,  il  était  loin  de  conclure  à la  suppression 
de  celte  liberté  ; il  sc  bornait  à indiquer  les  règles 
qui  pouvaient  empêcher  qu'à  l’égard  du  pauvre 
elle  ne  sc  transformât  en  tyrannie.  Le  peuple  ne 
lient  guère  à la  société  que  par  scs  douleurs,  et 
de  tout  cet  espace  immense  qu’on  oppcllc  l’ave- 
nir, il  n’aperçoit  que  le  leudemain  : Nccker  con- 
cluait de  là  qu’assurer  le  lendemain  du  peuple 
est  le  devoir  le  plus  pressant,  le  plus  sacre  de 
l’Etat.  « Eh  quoi  ! les  représentants  de  l’ordre 
public  pourraient  me  contraindre  à éteindre  un 
incendie,  à mourir  dans  une  bataille , et  ils  ne 
veilleraient  pas  à ma  subsistance!  ils  n’établi- 
raient pas  les  lois  qui  peuvent  la  garantir!  ils  ne 
modéreraient  pas  l’abus  possible  de  la  richesse 
envers  l’indigence,  de  la  force  envers  la  fai- 
blesse 4 ! » 

Le  livre  finissait  par  ces  profondes  paroles4  : 

« On  dirait  qu’un  petit  nombre  d'hommes, 
après  s’étre  partagé  lu  terre,  ont  fait  des  lois 
d'union  et  de  garantie  contre  la  multitude,  comme 
ils  auraieut  mis  des  abris  dans  les  bois  pour  sc 


aspects  ! I.e  reproche  , ici  , se  trouvait  d'autant  pins  injure, 
que,  si  l'exportation  n'était  pas  dans  l'édit  üc  lurgol  (dont 
Nccker  uu  surplus  ne  parle  pas) , elle  était,  au  su  de  tous  , 
dans  les  doctrines  , les  écrits  et  les  projets  de  l'école. 

* Sur  la  législation  cl  le  commerce  des  grains , part.  I,  cha- 
pitre XXIV,  p.  163. 

* Aussi  n'a-l-oti  nas  manqué  de  les  relever  dons  V Encyclo- 
pédie nouvelle,  de  MM  Pierre  Leroux  et  Jean  Hcynaud,  œuvre 
qui  exprime  avec  tant  d'élévation  le  sculimcnl  moderne. 
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défendre  contre  les  bétes  sauvages.  Cependant, 
on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois  de  pro- 
priété, de  justice  et  de  liberté,  on  n’a  presque 
rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens.  Que  nous  importent  vos  lois  de 
propriété?  pourraient-ils  dire  ; nous  ne  possédons  i 
rien  ; vos  lois  de  justice?  nous  n’avons  rien  ù dé- 
fendre; vos  lois  de  liberté?  si  nous  ne  travaillons 
pas  demain,  nous  mourrons  » 

Au  mois  d’avril  (1775),  Necker  sollicita  la 
permission  d’imprimer  son  livre , et  il  se  pré- 
senta chez  le  contrôleur  général.  L’entrevue  de 
ces  deux  hommes  eut  quelque  chose  de  froid  et 
de  solennel.  L’abbé  Morellet  était  présent  * : il 
fut  témoin  de  la  hauteur  du  banquier  et  de  la 
fierté  du  ministre.  Necker  tenait  à la  main  son 
manuscrit,  et  il  venait  offrir  de  ne  le  point  publier 
pour  peu  qu’on  le  jugeât  de  nature  à troubler  ' 
l’ordre.  Turgot  répondit  avec  une  dédaigneuse  ! 
indifférence  qu’il  ne  voyait  pas  d’inconvénient  à 
l'émission  de  pareilles  doctrines,  qu’on  ne  crai- 
gnait rien.  Les  deux  interlocuteurs  se  séparèrent 
ennemis. 

Le  livre  de  Necker  parut,  et,  autant  que  l’ad- 
miration, la  haine  en  consacra  le  succès.  Diderot 
l’en  félicita  comme  d'une  œuvre  de  génie3,  beau- 
coup de  ceux  dont  on  attaquait  les  idées  et  les 
interets  s’emportèrent  en  injures  4 ; mais  l’ou- 
vrage était  dédié  au  malheur  : les  femmes,  qui 
sont  toujours  du  parti  de  la  générosité,  applau- 
dirent. Kl  alors  commença,  pour  l’écrivain,  parmi 
celles  dont  on  vantait  Je  plus  l’esprit  et  la  beauté, 
cet  enthousiasme  qui  devait  survivre  à la  fortune 
du  ministre  *. 

Cependant,  Turgot  déployait  au  pouvoir  une 
impatience  de  réformes  et  une  intrépidité  qui 
n’avaient  pas  lardé  à lui  faire  de  glorieux  périls. 
Malgré  sa  résistance , dominée  par  le  crédit  de 
Maurepas , on  avait  rappelé,  dès  le  mois  de  no- 
vembre 1774 , ces  parlements  que  Maupcou  sem- 
blait avoir  foudroyés;  et  déjà  leur  opposition  aux 
plans  du  contrôleur  général  s’annoncait  par  de 
sourdes  attaques.  Turgot  avait,  d'ailleurs,  contre 
lui  les  prêtres,  quine  lui  pardonnaient  pas  d’avoir 
trempé  dans  l’ Encyclopédie  ; certains  financiers, 
dont  il  avait  menacé  noblement  la  scandaleuse 
importance,  et  les  courtisans,  que  sa  fierté  de 
philosophe  faisait  rougir.  On  se  ligua  pour  le 
perdre  ; et,  dans  quelques  églises,  de  séditieuses 
paroles  tombèrent  du  haut  de  la  chaire.  La  ré- 
colte de  1774  u>ait  été  mauvaise;  le  |>ciiple  souf- 
frait ; les  âmes  étaient  ouvertes  à celle  vague 
inquiétude  qui  précède  les  révolutions...  Tout  à 
coup  des  rumeurs  menaçantes  se  répandent.  La 


* Sur  In  législation  el  le  commerce  des  grains  , pari.  III , 
chap  XII,  p 40<i. 

* Mémoires  de  Morellet,  I.  I,  chap.  XI,  p.  t)l. 

* Correspondance  de  Diderot,  t.  XII  «Ici*  OEuires,  p.  410. 

4 Bacliauntonl,  Mémoires  secrets,  t.  VIII,  p 3t. 

* Après  avoir  constaté  cet  enthousiasme  des  finîmes  pour 
Ffecker,  Sénac  de  Meilhan  «joule  : « Ou  a vu  lu  duchesse  de 
Luu£un , de  toutes  1rs  femmes  la  plus  douce  cl  la  tilus  timide, 
«llaqucr.  dans  un  jardin  public,  un  inconnu  nu'cllc  entendait 
mal  jwirler  de  Xecker,  et  sortir  de  son  caractère  au  point  de 
lui  (lire  de»  injures.  » Ou  gouvernement  , des  mœurs  et  des 


multitude  prête  l’oreille  : un  mol  qu’elle  n’en- 
tendit jamais  sans  tressaillir,  le  mot  disette  a été 
prononcé. 

On  était  à la  fin  d'avril.  Des  troubles  venaient 
dcdaler  à Dijon,  où  le  peuple  irrité  avait  euvahi 
la  demeure  des  monopoleurs,  abattu  un  de  leurs 
moulins,  et  jeté  par  les  fenêtres  leurs  meubles 
brises.  Pour  comble,  il  était  échappé,  disait-on  , 
au  commandant  de  la  ville  un  mot  stupide  et 
féroce,  un  de  ces  mots  dont  les  révolutions  four- 
nissent le  commentaire  : « J les  amis , ikerlte 
commence  à pousser , allez  la  paitre  » 

De  proche  en  proche,  l'agitation  gagna  les  en- 
virons de  Paris.  Une  troupe  d’hommes  armés 
de  bâtons  parurent  d'abord  dans  les  marchés  de 
Pontoise,  de  Poissy,  de  Saint-Germain  , pour  y 
soulever  le  peuple  , détruire  les  fours  , piller  les 
farines,  puis  se  montrèrent  en  tumulte  a Ver- 
sailles, le  2 mai  1775  , annonçant  que  le  lende- 
main ils  se  porteraient  sur  Paris.  L’alnrinc  pénètre 
au  château,  les  grilles  se  ferment,  et  Louis  XVI, 
surpris  par  des  clameurs  qu’il  ne  connaissait  pas 
encore,  se  bâte  de  faire  afficher  dans  Versailles 
une  ordonnance  qui  taxait  le  pain  à deux  sous  la 
livre.  Aussitôt  l’émeute  s’apaise  7,  et  le  jeune  roi 
écrit  de  sa  main  lettres  sur  lettres  h Turgot,  alors 
« Paris , pour  l’informer  des  mesures  prises  : on 
avait  pourvu  au  libre  arrivage  des  farines  par  la 
Seine  et  la  Morne;  le  tumulte  s éteignait #. 

Mais,  dans  cette  nouvelle,  Turgot  ne  voit 
qu’une  chose  : la  taxation  du  pain,  c’est-à-dire  la 
violation  de  la  liberté  des  boulangers.  11  court  à 
Versailles,  il  représente  it  Louis  XVI  qu’il  ne  faut 
pas  laisser  reculer  les  principes,  que  la  compas- 
sion ici  est  une  faute  ; et  à l'instant  même  il  ob- 
tient du  roi  l’ordre  aux  boulangers  de  ne  vendre 
le  pain  qu'au  prix  courant  9. 

A Paris , du  reste , tout  était  préparé  [tour 
recevoir  l’émeute  annoncée  ; et  le  contrôleur  gé- 
néral se  promettait  bien  que,  eette  fois,  l’autorité 
ne  fléchirait  point.  Les  mousquetaires,  les  gardes 
suisses,  les  gardes  françaises  , le  guet,  toutes  les 
troupes  de  la  maison  du  roi  étaient  sur  pied  et 
devaient  garder  les  halles  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Biron.  Mais,  le  3 mai,  les  séditieux 
entrèrent  dans  Paris  de  grand  matin  par  diverses 
portes  h la  fois;  et  tandis  que  le  maréchal  de 
Biron  perdait  le  temps  à faire  bénir  les  drapeaux, 

— car  c'était  le  jour  consacré  à celle  cérémonie, 

— les  boutiques  des  boulangers  furent  pillées  et 
des  distributions  de  pains  faites  au  peuple  par  la 
révolte.  On  donnait  des  pains  à tous  ceux  qu’on 
rencontrait , on  en  jetait  aux  maçons  sur  leurs 
échafaudages.  Le  desordre  dura  deux  heures  ; il 


conditions  ru  France  avant  la  Révolution  . page  181. 

* Extrait  d'une  lettre  de  Dijon  du  20  avril  1775,  rapportée 
dans  le»  feuilles  du  temps. 

1 Xuugnrct,  Règne  de  iMuis  X V'I.  t.  V,  p.  97. 

* Lettres  de  Louis  XVI  à Turgot,  du  Ï mai,  dans  l'OSier- 
vateur  anglais,  lettre  I,  p.  411  Édit,  de  1777. 

* Extrait  d'une  lettre  de  Versailles,  du  2 mai , citée  en  note 
dans  la  Relation  historique  de  l'êuieute  arr ivée  le  3 mai  1775, 
n.  259.  Elle  est  imprimée  à la  suite  des  Mémoires  sur  l'abbé 
Ttrroy. 
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avait  cessé  déjà  quand  le  maréchal  de  Biron  vint 
enfin  occuper  les  postes.  Les  bourgeois  sortirent 
alors  en  curieux  pour  chercher  l'émeute,  mais 
ils  ne  trouvèrent  que  des  rebelles  rassurés  par  la 
contenance  des  troupes  et  échangeant  avec  les 
gardes  des  propos  omis,  signe  avant-coureur  de 
ce  qui  devait  arriver  à l'ouverture  de  la  Révolu- 
tion 1 * *. 

Cependant,  on  s'inquiétait  de  l'origine  voilée 
de  ces  troubles.  Des  placards  remplis  de  menaces 
avaient  été  affichés  dans  le  jim! in  des  Tuileries. 
On  racontait  que  des  inconnus  à cheval  avaient 
porté  chez  maint  fermier  des  billets  anonymes  : 
« Ne  vendez  pas  votre  blé,  y 'disait-on,  il  va  de- 
venir plus  cher*.  On  parlait  de  bandits  arrêtés 
avec  des  demi-louis  d'or  dans  leurs  poches5 *,  de 
granges  brûlées,  de  farines  jetées  h la  rivière,  de 
paysans  h In  solde  de  quelques  curés  factieux  4 . 
Qui  sait  si  la  révolte  ne  répondait  pas  à un  vaste 
complot  formé  par  des  agitateurs  de  haut  rang? 
Ces  suppositions,  fondées  sur  un  frappant  con- 
cours de  circonstances , étaient  d'ailleurs  accré- 
ditées par  les  économistes,  soucieux  de  leur  doc- 
trine engagée  dans  les  hasards  d’une  émotion 
populaire.  Ils  accusaient  aussi  le  livre  de  Ncckcr, 
livre  écrit,  disaient-ils,  à l'adresse  des  passions 
de  la  multitude,  et  dans  lequel  lu  rébellion  était 
venue  chercher  son  mot  d'ordre  \ Tout  autre 
était  le  langage  des  adversaires  de  l’école  écono- 
miste. Fallait-il  donc  assigner  des  causes  si  mys- 
térieuses à ce  qui  avait  pour  causes  manifestes  la 
misère,  un  commencement  de  disette,  les  appré- 
hensions semées  par  la  trop  fameuse  théorie  du 
produit  net,  et  les  arrêts  du  conseil  où  l'on  affir- 
mait, où  l’on  osait  affirmer  que  le  pain  doit  être 
cher*  ? Que  des  actes  d'aveugle  fureur  eussent  été 
commis;  qu’on  eût  pris  sur  le  fait  des  colères  vé- 
nales; que  les  ressentiments  d'un  certain  nombre 
de  magistrats,  de  nobles  et  de  prêtres  eussent 
sourdement  fait  allionccnvec  le  désordre,  c'étaient 
des  accidents  de  la  révolte,  ce  n’en  était  pas  le 
principe. 

Au  milieu  de  ces  clameurs  contraires,  Turgot 
se  montrait  ardent  et  irrité.  Il  ne  doutait  pas  que 
les  meneurs  n’eussent  voulu  décrier  le  système 
des  économistes,  le  rendre  odieux  ou  ridicule  en 
laissant  croire  h ceux-ci  que  In  liberté  du  com- 
merce amènerait  avec  elle  la  cherté  du  grain,  À 
ceux-là  qu’elle  embraserait  tout.  Il  déploya  donc 
un  luxe  inattendu  d’énergie,  d'activité,  de  vi- 
gueur, bien  résolu  à inaugurer  le  règne  de  la 
liberté  par  un  coup  d'Elnt,  Il  donna  des  faction- 
naires aux  boulangers;  il  se  plaignit  de  la  mollesse 
du  maréchal  de  Biron  ; il  exigea  la  destitution 
du  lieutenant  de  police  Lenoir,  qui  partageait, 


1 Relation  historique,  p.  238. 

• Ibid.,  p.  Ï78. 

* Soulavie  prétend,  fait  peu  vraisemblable,  que  parmi  les 
victime*  de  celle  émeute  on  trouva  un  rebelle  eu  cordon  bien. 
Mémoires  du  règne  de  Louis  A VI,  I.  Il,  p.  503. 

1 Instruction  aux  curés. 

1 On  a vu  combien  ce  reproche  était  injuste,  d'après  la  rela- 

tion de  l'abbé  Morellet  lui-nicmr,  économiste  idc.  Le  livre  de 

.Nccker  parut  le  jour  delVnieiilr.  Il  ne  la  provoqua  donc  pas, 
à supposer  que  de  pareils  ou vi âges  fussent  lus  à celle  époque 


: sur  le  commerce  des  grains,  les  idées  de  Ncckcr  ; 

I il  se  rendit  à l'hôtel  de  M.  d’Aligrc  pour  l’avertir 
i que  le  parlement  n’avait  pas  à se  mêler  de  In 
j repression  de  l’émeute;  il  lança  des  lettres  de 
! cachet  et  fit  jeter  à la  Bastille,  enlrc  autres  per- 
sonnes, Snurin  et  Doumerc,  préposés  sous  le 
ministère  de  T erra  y à In  régie  des  grains  7.  Les 
prisons  furent  remplies  d’insurgés  ou  de  suspects, 
qu’on  avait  remarqués  pendant  le  jour  et  arrêtés 
la  nuit. 

De  son  côté,  le  parlement,  soulevé  contre  les 
i économistes,  contre  Turgot  surtout,  prit  le  4 mai 
I un  arrête  contre  les  attroupements,  et  ordonna 
que  le  roi  serait  très-humblement  supplié  de 
baisser  le  prix  du  pain  à un  taux  proportionné 
aux  besoins  du  peuple  •.  Rien  ne  pouvait  être 
plus  sensible  à Turgot,  attaqué  directement  dans 
| son  système  : il  n'hésita  pas  a employer  contre 
scs  adversaires  la  dictature  de  la  cour.  L’arrêt 
du  parlement  sortait  ii  peine  de  chez  l'impri- 
meur, que  le  ministre  envoya  des  mousquetaires 
pour  empêcher  la  vente  et  briser  les  planches  \ 
Les  feuilles,  déjà  placardées,  furent  arrachées  de 
par  l’autorité  du  maréchal  de  Biron , comme  si 
Paris  eût  été  en  état  de  siège  , et  l’on  alfccia  de 
couvrir  l’arrêt  d’une  cour  souveraine  d’un  de  par 
le  roi,  sans  date,  sans  signature,  et  qui  défendait, 
sous  peine  de  mort,  d’exiger  le  pain  au-dessous 
du  prix  courant.  Pendant  ce  temps,  M.  de  Males- 
herbes,  que  les  économistes  appelaient  le  Pontife, 
rédigeait,  sur  les  instances  de  Turgot,  son  ami, 
une  déclaration  qui  ôtait  au  parlement  la  con- 
naissance de  tout  ec  qui  avait  rapport  aux  blés. 
Une  lettre  de  cachet  enjoignit  aux  magistrats  de 
se  rendre  en  robes  noires  à Versailles  le  lende- 
main, 5 mai,  pour  un  lit  de  justice. 

Turgot  voulait  frapper  un  grand  coup.  Il  de- 
; manda  qu’on  le  fit  pour  quelques  jours  ministre 
de  la  guerre-.  Il  n’a  pas  plutôt  le  blanc  seing  du 
roi,  qu'il  court,  lu  nuit  même,  à l'hôtel  des  chc- 
va u -légers,  réveille  le  poste  au  cri  de  la  part  du 
roi , et,  se  présentant  aux  soldats  en  habit  noir, 
les  cheveux  nu  vent,  leur  intime  l’ordre  de  par- 
tir; car  lcincutc  venait  d'éclater  de  nouveau  à 
Pontoise  ,0. 

Le  5 mai , le  parlement  parut  à Versailles,  à 
l’heure  indiquée.  Mais,  dans  l’intervalle,  M.  de 
Maurcpas,  qui  avait  trouve  plaisant  de  se  montrer 
à l'Opéra  le  soir  du  pillage,  et  dont  tout  ce  bruit 
! amusait  la  frivolité,  sut  persuader  à Louis  XVI 
! qu’il  fallait  se  borner  à enlever  la  punition  des 
1 coupables  au  parlement  et  les  livrer  à la  justice 
I prévôlale,  sans  étendre  plus  loin  les  effets  de  la 
l déclaration.  Sur  ce  nouvel  a\is,  les  expéditions 
| de  la  veille  devant  être  modifiées,  on  lit  attendre 

i par  la  multitude. 

' Voy.  aussi,  k ce  sujet , Y Histoire  du  règne  de  Louis  X VI , 
j pur  Droi,  t.  I,  p.  IG5. 

i « Itncliaumoiil,  .Vcmoirrs  secrets.  I.  VIII,  p.  54. 

f Ils  furent  reconnus  parfaitement  innocents  pendant  le 
j ministère  même  de  I argot.  bastille  dévoilée,  livraison  IV, 

I p.  43  et  46. 
j ® Arrêt  du  4 mai  1775. 

* /ir/a /ion  historique,  p.  2G6. 
j ,c  Mougarct,  Règne  de  Louis  X VI,  t.  V,  p.  101. 
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le  parlement  en  lui  servant  un  grand  dîner  1 * * 4 * : » 
singulier  contraste  avec  la  famine  dont  on  parlait  1 
tant!  et  à cinq  heures  le  lit  de  justice  commença. 
Louis  XVI  annonça  la  résolution  de  sortir  mo- 
mentanément de  l’ordre  commun  et  de  donner 
une  extension  extraordinaire  » In  juridiction  pre- 
vôlalc.  Il  congédia  les  parlementaires  par  ces 
mots  : Je  vous  défends  de  faire  aucunes  remon- 
trances. 

l es  magistrats  $c  retirèrent  donc,  dépossédés 
du  droit  de  rendre  la  justice  dans  une  circon- 
stance capitale,  mais  au  fond  charmés  de  n’avoir 
pos  à encourir  l’impopulnrité  qui  allait  s’attacher 
au  châtiment  des  coupables.  Car  l’altitude  me- 
naçante du  pouvoir  ne  paraissait  plus  suffisam- 
ment justifiée  par  In  gravité  du  péril.  Et  pendant 
que  Turgot  formait  un  vaste  plan  de  campagne; 
pendant  qu'il  mettait  en  mouvement  gendarmes, 
gardes  françaises,  gardes  suisses  et  jusqu’aux  in- 
valides ; pendant  qu’il  envoyait  les  mousquetaires 
noirs  sur  les  rives  de  la  Marne  et  les  mousque- 
taires gris  dans  la  liasse  Seine,  les  Parisiens, 
voyant  la  paix  rétablie,  chansonnaicnt  à la  fois 
le  contrôleur  général , le  maréchal  de  Biron  et 
son  armée.  Les  femmes  portaient  déjà  des  bon- 
nets  à la  révolte  f et  les  plaisants  demandaient  si 
le  maréchal  de  Biron  touchait  vingt-quatre  mille 
livres  par  mois  pour  braquer  les  canons  de  l’ar- 
senal contre  les  hirondelles  de  la  Seine.  Rires 
étranges  qui  laissaient  le  peuple  sérieux  et  préoc- 
cupé ! Derniers  éclairs  de  la  vieille  gaieté  fran- 
çaise, nu  moment  d’une  crise  qui  n’allait  plus 
permettre  à la  France  que  l’enthousiasme  ou  la 
terreur  ! 

On  cherchait  un  complot  : on  ne  put  le  dé- 
couvrir, ou  peut-être  n’osn-t-on  le  dévoiler.  C’est 
qu’en  effet  le  vrai  complot , c’était  la  protesta- 
tion instinctive  du  pauvre  contre  la  liberté  dans 
l’abandon;  le  vrai  complot,  en  cette  question 
solennelle  de  In  subsistance  de  tous,  c’était  l’agi- 
tation des  prolétaires  tourmentés  du  souci  de 
vivre  et  disant  avec  Nccker  aux  novateurs  qui 
croyaient  les  affranchir  parle  laissez- faire  : -Que 
nous  importent  vos  lois  de  propriété?  nous  ne 
possédons  rien  ; vos  lois  de  justice  ? nous  n’avons 
rien  à défendre;  vos  lois  de  liberté?  si  nous  ne 
travaillons  pas  demain , nous  mourrons.  » 

Le  II  mai  4775,  deux  potences  de  dix-huit 
pieds  de  haut  furent  dressées  en  place  de  Grève 
et  donnèrent  à la  multitude,  redevenue  silen- 
cieuse, le  spectacle  d’un  double  supplice.  Nous 
avons  interrogé,  sur  la  Révolution , un  vieillard 
qui  l’avait  traversée  tout  entière  ; et  il  nous 
semble  encore  le  voir  ému  jusqu’aux  larmes  en 
commençant  par  le  récit  de  celle  exécution  la 
sombre  histoire  de  ses  souvenirs.  «On  garda, 
nous  disait-il , une  impression  douloureuse  du 
supplice  de  ces  deux  hommes.  » Ils  expiaient 

1 N’ougarrl,  Règne  de  Louis  XVt,  t.  V,p.  103. 

• Relut  ion  historique , p.  *0. 

* M.  Blanqui  lui-même  ru  convient  <Jan*  son  Histoire  de 
l'Efunomie  politique. 

4 Vojr.  , plus  fiaul  , ce  qu’étaient  les  croupiers  cl  les  iom- 

traiults  sohdatres. 


l'entrainement  des  alarmes  populaires;  et  leur 
cri  suprême , adressé  nu  peuple  , fut  qu’ils  mou- 
raient pour  sa  cause s. 

Turgot  n'avait  eu , dans  celle  crise,  ni  l'atti- 
tude ni  la  sérénité  d’un  homme  d'Etat s ; mais 
du  moins  ses  emportements  furent  ceux  d'une 
conviction  forte.  Et  combien  aisément  on  les 
oublie  quand  on  récapitule  tant  de  services  qui 
marquèrent  ou,  plutôt,  immortalisèrent  l’admi- 
nistration de  Turgot  ! Couper  court  aux  bénéfices 
honteux  des  croupiers , abolir  les  contraintes  soli- 
daires * ; anéantir  une  multitude  de  droits  locaux 
et  de  monopoles  particuliers  qui  tenduient  à ren- 
chérir la  subsistance  du  peuple  ; délivrer  le  paysan 
de  l'obligation  de  mettre  au  service  des  convois 
militaires,  quand  il  en  était  requis , ses  char- 
rettes et  ses  chevaux;  enlever  à l'Hôtel  - Dieu , 
aux  applaudissements  de  tout  Paris,  le  privilège 
de  vendre  exclusivement  de  la  viande  pendant  le 
carême  ; améliorer  la  navigation  intérieure  ; 
pourvoir  au  perfectionnement  des  routes  et  des 
moyens  de  transport  ; détruire  les  entraves 
féodales  qui  s'opposaient , dans  l’intérieur  du 
royaume  , à la  circulation  des  vins  ; pousser  à 
l’établissement  d’une  caisse  d'escompte  , pour 
amener  le  bas  prix  des  capitaux  ; réduire  de 
vingt-deux  millions  à quinze  l’ancien  déficit, 
et  cela  par  le  seul  procédé  de  l’économie;  rani- 
mer le  crédit,  à force  de  loyauté...,  c’était  faire 
plus  et  mieux,  en  vingt  mois,  que  n’avaient  fait 
dons  le  cours  d’une  longue  carrière  les  ministres 
les  plus  puissants  et  les  plus  hardis  &. 

Mais,  appuyé  sur  Malesberhes  qu’il  avait  fait 
appeler  dans  le  conseil,  Turgot  entendait  porter 
à l’ancien  ordre  social  des  coups  bien  autrement 
décisifs.  Ecrite  sous  son  inspiration,  une  bro- 
chure fut  lancée  au  milieu  de  ces  esprits  d’alors 
si  ardents  aux  choses  nouvelles.  Son  but?  l’abo- 
lition des  corvées;  son  titre?  elle  u'en  avait  pas; 
son  auteur?  on  nommait  Voltaire.  Aussitôt,  du 
camp  des  privilégiés  s’élève  un  cri  de  douleur  et 
d’alarme,  le  prince  de  Conli  s’indigne.  d'Epré- 
ménil  éclate,  et  le  parlement  supprime  le  livre. 
C'était  délier  Turgot  : il  accepta  Je  combat;  et, 
le  3 février  177li,  le  parlement  reçut  communi- 
cation de  l'édit  qui  abolissait  les  corvées.  Le 
ministre  les  remplaçait  par  un  impôt  sur  les 
biens-fonds  sujets  aux  vingtièmes  , ménageant 
ainsi  les  propriétés  de  l'Eglise,  mais  frappant 
celles  des  nobles.  Ce  que  furent  les  remon- 
trances, on  le  pressent.  « Le  peuple  de  France 
est  lailluble  et  corvéable  à volonté,  s'écrièrent 
les  magistrats;  c’est  une  partie  de  la  constitution 
que  le  roi  ne  peut  changer.  « Et,  de  son  côté, 
organe  des  orgueilleux  mépris  de  la  noblesse, 
le  prince  de  Conli  osa  prétendre  qu’il  n’était  pas 
permis  de  substituer  un  impôt  quelconque  à la 
corvée , parce  que  ce  serait  effacer  sur  le  front 

* l.r-s  actes  du  ministère  de  Turgot  te  trouvent  rapportas 
avec  détail  et  rassemblés  dans  le  tome  II  de  ses  Œuvres  (édi- 
tion riiiillauntin),  depuis  la  page  tü5  jusqu'à  la  paue3H3.  .Nous 
ne  pouvons  qu’y  renvoyer  le  lecteur.  — Voy.  aussi  les  Mémoire» 
su»-  la  rir  et  tes’ ouvrages  de  Turgot,  par  Dupont  de  Nemours. 
Philadelphie,  1782. 
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de  la  plèbe  la  tache  originelle  de  sa  servitude  *. 
Quel  scandale  que  de  pareilles  résistances  dés- 
honorées par  de  pareils  motifs  ! Turgot  redoubla 
de  fermeté.  Il  répondit  victorieusement,  dans  le 
conseil,  aux  objections  de  Miroménil,  dompta  le 
mauvais  vouloir  de  Maurepas,  entraîna  LouisXVI; 
et,  dans  un  lit  de  justice,  tenu  le  12  mars  1776, 
le  parlement  fut  contraint  d’enregistrer  lin  édit 
par  lequel  se  trouvaient  en  même  temps  abolies 
les  corvées  et  les  jurandes. 

Deux  mois  après , enveloppé  par  une  ligue  ' 
furieuse,  ténébreusement  attaqué  par  ses  pro- 
pres collègues,  privé  du  concours  de  3Ialc$hcrbcs  j 
qui.  de  fatigue,  s’était  retiré,  trahi  par  Maurepas. 
abandonné  par  Louis  XVI . Turgot  tombait  du 
|K)uvoir  ; et  l’on  s'évertuait  à relever  1 édifice  J 
qu'il  avait  jeté  par  terre...  Mais  la  Hévolulion  j 
était  là.  Le  principe  qui  avait  prévalu  en  philo- 
sophie et  en  politique  venait  de  remporter,  par 
la  destruction  des  jurandes  , une  victoire  sur 
laquelle  il  n’y  avait  déjà  plus  à revenir.  Il  fallait 
qu’à  un  système  oppressif  d’association  succédât 
la  concurrence. 

On  raconte  que  le  jour  où  la  chute  des  corpo- 
rations fut  décidée,  il  y eut  a Paris  de  singuliers 
et  fougueux  transports.  Les  ouvriers  quittaient  i 
en  foule  leurs  maîtres.  On  en  vit  qui  couraient 
par  la  ville , éperdus  de  joie.  Quelques-uns  se 
promenèrent  triomphalement  en  carrosse,  taudis 
que,  répandus  dans  les  salles  de  festin,  la  plu- 
part célébraient  par  de  gais  repas  l’émancipa- 
tion promise  , et  répétaient  en  chœur  ce  mot  si 
cher  et  si  doux  : la  liberté.  Ils  ne  savaient  pas 
qu’il  y avait  une  pénible  phase  à traverser  avant 
d’arriver  à l'épuisement  de  toutes  les  formes  de 
la  servitude;  qu’elle  reparaîtrait , moins  dure  il 
est  vrai,  mais  trop  dure  encore,  après  un  demi- 
siècle  de  soulèvements  et  de  funérailles;  que  sous 
un  autre  nom , sous  un  autre  masque,  au  profit 
d’un  autre  genre  de  force,  la  concurrence  ramè- 
nerait au  sein  des  sociétés  modernes  comme  une 
image  de  l'égoïsme  des  peuples  incivilisés  ; que 
le  prolétariat , libre  et  aiTanié , eu  viendrait  à 
écrire  sur  l'étendard  des  guerres  civiles  une 
devise  impossible  à oublier  désormais;  et  qu’aux 
yeux  de  plusieurs  milliers  d’hommes  en  peine  de 
leur  lendemain,  le  luisiez- faire  serait  le  laissez - 
mourir. 

Ainsi,  par  l’effet  d’une  loi  qui  semble  être  celle 
de  toutes  les  révolutions,  les  sociétés  ne  font 
divorce  avec  un  mauvais  principe  que  pour  se 
donner  sans  prévoyance  et  sans  réserve  à un 
principe  entièrement  opposé.  A la  veille  de  89, 
la  France  était  prête  à chercher  des  garanties  : 

Contre  l’intolérance,  dans  le  scepticisme; 

Contre  le  pouvoir  absolu,  dans  l’anarchie  con- 
stitutionnelle ; 

Contre  le  monopole,  dans  l’isolement. 

La  doctrine  de  l’individualisme  était,  d’ailleurs, 
la  seule  qui  eut  été  suffisamment  cl  complètement 
élaborée.  Mais,  on  l’a  vu,  parmi  les  philosophes, 
parmi  les  publicistes,  la  cause  de  la  fraternité 

1 L'Obitrvalcur  anglait,  1. 111,  p.  168. 


n’avait  pas  manque  tout  à fuit  de  défenseurs.  C’est 
pourquoi  la  Révolution  se  composa  de  deux  actes, 
dont  le  dernier  ne  fut  qu’une  protestation  vio- 
lente, terrible,  mais  sublime,  mais  prodigieuse. 

F.t  ne  vous  étonnez  pus  si  sur  In  table  où  furent 
rédigés  les  décrets  qui  faisaient  tressaillir  la  France 
et  bravaient  l'Europe  en  la  soulevant , on  vous 
montre  un  de  ces  écrits  qu’avait  médités,  le  long 
des  sentiers  paisibles  de  sa  retraite,  certain  rêveur 
attristé.  Car,  ce  qui  caractérisera  jusqu’uu  bout 
les  luttes  célèbres  que  nous  avons  à décrire,  ce 
sera,  nous  le  verrons,  le  fanatisme  des  idées.  La 
multitude  irritée  passera  devant  nous,  conduite 
par  des  penseurs  au  visage  impassible  et  des  tri- 
buns studieux  ; les  plus  hardis  représentants 
d’une  époque  agitée  pur  tant  de  colères  nous 
apparaîtront , au  milieu  d’une  mêlée  tumul- 
tueuse , comme  les  héros  de  l'abstraction  ; et 
telle  sera  leur  énergie , puisée  dans  le  seul 
enthousiasme  du  cerveau,  qu’elle  dépassera  tout 
ce  que  fournirent  jamais  d'inspirations  violentes 
l'ivresse  de  lu  gloire,  la  haine,  l’envie,  les  fureurs 
de  l’esprit  de  conquête,  les  emportements  de 
l’amour. 

Aussi,  — et  c’est  ce  que  ne  devait  point  leur 
pardonner  la  jalousie  de  Napoléon  , — n des 
hommes  inhabiles  au  maniement  du  cheval  et 
de  l’épéc,  à des  idéologues  il  sera  donné  de  traî- 
ner la  force  à leur  suite  d’une  main  souveraine, 
de  mettre  la  victoire  en  mouvement,  et  d’élever, 
de  maintenir  la  dictature  à des  hauteurs  où  se 
serait  troublé  le  génie  de  César. 

Oui , le  culte  tour  a tour  véhément  et  con- 
centré d’un  principe,  l’intelligence  exaltée  jus- 
qu’à devenir  In  plus  orageuse  des  passions,  voilà 
par  où  éclate  l’originnlilé  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  fallait  donc  chercher  de  quels  travaux 
continués  d’âge  en  âge  elle  était  la  suite  et  comme 
l’explosion. 

Mais  quoi!  même  quand  c’est  la  souveraineté 
de  l’idée  pure  qui  se  débat,  du  sang,  toujours  du 
sang  ! Quelle  est  donc  celte  loi  qui,  ù tout  grand 
progrès  , donne  pour  condition  quelque  grand 
désastre  ? Semblables  à la  charrue , les  révolu- 
tions ne  fécondent  le  sol  qu’en  le  déchirant  ; 
pourquoi?  D’où  vient  que  la  durée  n’est  que  la 
destruction  qui  se  prolonge  et  se  renouvelle? 
D’où  vient  à la  mort  ce  pouvoir  de  faire  germer 
la  vie?  Lorsque,  dans  une  société  qui  s’écroule, 
des  milliers  d’individus  périssent  écrasés  sous  les 
décombres  , qu'importe  , disons-nous  ? l'espèce 
| chemine.  Mais  est-il  juste  que  des  races  entières 
] soient  tourmentées  et  anéanties,  afin  qu’un  jour, 

; plus  tard,  dans  un  temps  indéterminé,  des  races 
j différentes  viennent  jouir  des  travaux  accomplis 
i et  des  maux  soufferts?  Celte  immense  cl  arbi- 
traire immolation  des  êtres  d’hier  à ceux  d’au- 
I jourd’hui,  et  de  ceux  d’aujourd'hui  à ceux  de 
j demain , n’est- elle  pas  de  nature  à soulever  la 
conscience  jusque  dans  ses  plus  intimes  profon- 
deurs? El  aux  malheureux  qui  tombent  égorgés 
devant  l’autel  du  progrès,  le  progrès  peut-il 
j paraître  autre  chose  qu’une  idole  sinistre,  qu'une 
| exécrable  et  fausse  divinité? 
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Ce  seraient  là,  on  en  doit  convenir,  des  ques- 
tions terribles,  si,  pour  les  résoudre,  on  n'avait 
ces  deux  croyances  : solidarité  des  races,  immor- 
talité du  genre  humain.  Car,  quand  on  admet 
que  tout  se  transforme  et  que  rien  n'est  détruit; 
quand  on  croit  a l’impuissance  de  la  mort;  quand 
on  se  persuade  que  les  générations  successives 
sont  des  modes  variés  d’une  même  vie  univer- 
selle qui,  en  s’améliorant,  sc  continue  ; quand  on 
adopte,  enfin,  celte  admirable  défini  lion  échappée 
au  génie  de  Pascal  : « L’humanité  est  un  homme 
qui  vil  toujours  et  qui  apprend  sans  cesse,  » alors 
le  spectacle  de  tant  de  catastrophes  accumulées 
perd  ce  qu’il  avait  d'accablant  pour  la  conscience; 
on  ne  doute  plus  de  la  sagesse  des  lois  générales, 
de  l’éternelle  justice  ; et,  sans  pâlir,  sans  fléchir, 
on  suit  les  périodes  de  cette  longue  et  doulou- 
reuse gestution  de  la  vérité,  qu'on  nomme  l'his- 
toire. 

Seul , le  bien  est  absolu  ; seul , il  est  néces- 
saire. Le  mal  dans  le  monde!  c’csl  un  immense 
accident.  El  voilà  pourquoi  sou  rôle  est  d'étre 


incessamment  vaincu.  Or.  tandis  que  les  victoires 
du  bien  sont  définitives,  les  défaites  du  mal  sont 
irrévocables  : l’imprimerie  restera  ; et  l’on  ne 
rétablira  pas  la  torture,  on  ne  rallumera  pas  les 
bûchers  de  l’inquisition.  Que  dis-je?  il  devient 
manifeste,  par  la  marche  des  choses  et  la  ten- 
dance commune  aux  graves  esprits,  que  le  pro- 
grès ne  s’accomplira  plus  désormais  à des  con- 
ditions violentes.  Déjà  , dans  les  relations  de 
peuple  à peuple,  l’industrie  est  venue  montrer 
que,  pour  la  propagation  des  idées,  on  peut  se 
{Hisser  de  la  guerre;  et,  dans  les  relations  civiles, 
la  raison  prouve  de  mieux  en  mieux  que  l’ordic 
peut  sc  passer  du  bourreau.  Les  religions  ont 
cessé  de  faire  des  martyrs  : il  faudra  bien  que  la 
politique,  à son  tour,  cesse  de  faire  de»  victimes. 

Ici  se  termine,  en  ce  qui  touche  In  Révolution 
française,  le  récit  des  aventures  de  la  pensée. 
Maintenant,  la  scène  va  changer  d’aspect;  les 
idées  vont  devenir  des  actes  ; une  fois  encore,  les 
livres  seront  des  combats,  cl  les  philosophes  des 
gladiateurs. 
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GUERRE  DES  PAYSANS. 


Ce  n'était  pas  la  papauté  seulement  qui  menaçait 
ruine;  le  cri  que  Luther  a\ ait  poussé  contre  Rome, 
des  milliers  de  voix  l’allaient  pousser  contre  les  rois, 
les  princes,  les  contempteurs  du  peuple,  les  oppres- 
seurs du  pauvre  : nous  voici  à la  guerre  des  paysans; 
nous  voici  au  prologue  de  la  Révolution  française.  | 

Doctrine  de  la  fraternité  humaine  proclamée  dans 
le  tumulte  des  camps  et  des  places  publiques  ; con- 
victions saintes,  et  pourtant  farouches,  dévoue- 
ments sans  homes,  scènes  de  (erreur,  supplices, 
grands  hommes  méconnus,  principes  de  céleste 
origine  renversés  en  vain  dans  le  sang  de  leurs  dé- 
fenseurs, voilà  par  quels  traits  la  Révolution  fran- 
çaise s’annonce  dans  la  guerre  des  paysans  ; voila 
par  quelle  trace  enflammée  nous  avons  à suivre  dans 
l’histoire  l’esprit  de  nos  pères. 

Pendant  que  Luther  se  cachait  dans  son  asile  de 
la  Warlbourg,  un  autre  réformateur  s’était  levé 
dans  Willemberg.  Il  se  nommait  Nicolas  Slorck.  Il 
avait  une  ligure  que  la  mélancolie  voilait,  un  grave 
maintien,  des  paroles  d'une  douceur  inexprimable, 
et,  dans  toute  sa  personne,  quelque  chose  de  mys- 
térieux par  où  se  révélait  la  profondeur  de  ses  pen- 
sées. Sa  doctrine  n’est  parvenue  jusqu'à  nous  que 
mêlée  à des  commentaires  qui  la  défigurent  ou  à 
des  appréciations  qui  la  calomnient;  on  n’en  trouve 
les  lambeaux  que  dans  des  écrivains  imbus  des  pré- 
jugés du  moyen  âge,  âmes  sans  élévation  et  sans 
chaleur,  intelligences  pleines  de  ténèbres.  Et  cepen- 
dant ils  en  ont  dit  assez  pour  que  de  leurs  écrits  la 
vérité  sorte  vivante. 

Nicolas  Slorck  ou  Pelargus  ne  tendait  pas  à moins 
qu’à  étendre  aux  choses  d’ici-bas  les  principes 

1 • Ob  iil  cniin  se  pcfuliari  a Dco  luiraeulo  ad  vimlicaodarn 

• r leiiebris  f.lirisli  dot-lrinum  uiissum  ; quo  fidèle»  omnt-s, 

• in  umitu  collectas , ad  uovuni  qui  Lrevi  ait  orituru»  orbem 


d’émancipation  émis  par  Luther  relativement  aux 
choses  du  ciel.  Il  voulait  détruire  et  la  servitude 
morale  du  peuple  et  sa  servitude  matérielle;  créer 
l’égalité  du  bonheur  dans  l’inégalité  des  aptitudes  ; 
remplacer,  dans  la  constitution  de  la  hiérarchie 
sociale , le  procédé  de  la  contrainte  par  la  loi  de 
l'amour  et  l’empire  qu'on  subit  par  celui  qu’on 
accepte;  donnera  la  famille  les  proportions  de 
l’Etat;  abolir  enfin  tous  les  privilèges  qui,  faisant 
des  esclaves,  des  sujets,  des  serviteurs,  des  pauvres, 
ont  jusqu’ici  transformé  la  vie  de  l'humanité  en  une 
tragédie  sanglante  et  le  globe  en  un  vaste  rhamp  de 
carnage  C’était  la  doctrine  de  l’Evangile.  La 
Révolution  en  a essayé,  depuis,  la  réalisation  par- 
tielle au  milieu  de  terribles  convulsions;  et  les 
sociétés  modernes  en  conservent  dans  leurs  profon- 
deurs le  germe  impérissable. 

JUais  Slorck  n'ignorait  pas  que,  pour  atteindre  le 
but,  il  fallait  refaire  l'éducation  des  hommes.  De  là 
scs  eiïurls  pour  arracher  la  jeunesse  au  respect  de 
la  fausse  science  contenue  dans  les  livres  des  doc- 
teurs ; de  là,  aussi,  ses  cflbrts  pour  accoutumer  le 
peuple  à mettre  au-dessus  des  froids  calculs  de  l'es- 
prit les  élans  d'un  cœur  noblement  inspiré. 

I)’un  autre  côté,  ce  laborieux  passage  des  hommes 
de  leurs  idées  d'autrefois  à des  idées  si  nouvelles, 
n’élait-il  pas  utile  de  le  marquer  par  une  sorte  de 
consécration  religieuse,  par  un  symbole  révéré? 
C'est  sous  ce  grand  aspect  que  Slorck  envisagea  le 
baptême.  Luther  n'avait  vu  , du  baptême,  que  le 
célé  Ihéologiquc  : Slorck  en  vit  le  côté  social  et 
vraiment  religieux.  Luther  s'en  tenait  au  hapléme 
des  enfants,  bien  que  la  vertu  du  baptême,  suivant 

• (Icthiceret.  -McJiuvius,  NUturitr  anabaplitliar  libri  itpttm, 
lib  I,  p,  3.  Cologne. 
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lui , consistât  dans  an  acte  de  foi  dont  les  enfants 
sont  incapables  : Storck  demanda  le  baptême  pour 
les  hommes  arrivés  à l’âge  où  l’on  comprend  et  où 
l’on  aime.  Luther  faisait  du  baptême  un  gage  de 
salut  pour  le  chrétien  : Storck  en  voulut  faire  le 
symbole  de  la  régénération  du  monde  et  de  la 
rédemption  de  tous  les  opprimes. 

Telle  était  la  doctrine  qu’on  a flétrie  sous  le  nom 

d'ANAlAPTlSUE. 

Storck,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  avait  com- 
mencé à la  répandre  durant  le  séjour  de  Luther  à 
la  Warlbourg.  Elle  fil  des  progrès  rapides.  Apres 
s’être  glissée  dans  les  entretiens  particuliers,  dans 
les  thèses,  dans  les  prédications , elle  pénétra  le 
cœur  du  peuple  et  en  fit  tressaillir  toutes  les  fibres. 
Des  docteurs  renommés  l’adoplèront  1 , cl , parmi 
eux  , Carlstadt , Marc  Zuicchaw,  Gabriel  Didyme, 
George  More.  Elle  plut  à la  nature  flexible  de 
Mélanchthon  * , qu’elle  conquit  en  le  charmant. 
Bientôt  Storck  acquit  l’importance  d’un  prophète 
et  la  popularité  d’un  tribun.  De  toutes  parts  on 
accourait  vers  lui.  Mais,  selon  l’usage,  les  disciples 
renchérirent  sur  le  maître.  Avec  une  ardeur  moins 
intelligente  que  sincère,  Gabriel  Didyme  et  George 
More  convièrent  la  jeunesse  à abandonner  pour  les 
travaux  manuels  l’étude  des  lettres.  Carlstadt  se  fit 
voir  dans  les  rues  de  Willem berg,  vêtu  d’un  habit 
grossier  cl  s'en  allant,  de  porte  en  porte,  interroger 
le  peuple  sur  le  sens  des  Ecritures.  •>  Car,  disait-il. 
Dieu  cache  souvent  aux  sages  les  mystères  de  sa 
doctrine , et  c’est  aux  petits  qu’il  a éclairés  de  sa 
lumière  qu’on  doit  avoir  recours  dans  les  choses 
douteuses  *.  » Le  mouvement  gagnait,  néanmoins, 
de  proche  en  proche.  Mathias  Ccllarius,  un  des  plus 
habiles  et  des  plus  ardents  sectateurs  de  Luther, 
essaya  de  se  mesurer  avec  Storck  , fut  vaincu  et  se 
fit  anabaptiste. 

Que  serait  il  arrivé,  si  Luther  eût  poussé  son 
entreprise  jusqu’à  ces  limites?  Mais  les  générations 
n’étaient  pas  encore  prêles  ; les  diverses  formes  de 
l’oppression  n’étaient  pas  encore  épuisées;  et,  sous 
certains  rapports  en  efTct  , Luther  n’était  venu 
apporter  aux  hommes  qu’un  nouveau  genre  de 
tyrannie. 

Aussi  l’entendit- on , dès  son  retour  à Witlem- 
l>crg.  éclater  contre  les  Prophètes  célestes  en  injures 
et  en  menaces.  Il  contint  le  peuple,  il  ramena  sous 
le  joug  de  son  impérieuse  amitié  le  timide  Mélanch- 
thon,  il  effraya  l’électeur  de  Saxe,  et,  refusant  aux 
autres  la  liberté  qu’avec  tant  de  fougue  il  avait 
réclamée  pour  lui-méme,  il  fil  chasser  de  la  ville 
George  More,  Didyme,  Nicolas  Storck  et  jusqu’au 
vieux  Carlstadt,  son  ancien  ami  *. 

D y avait  alors  à Alstcdt,  sur  les  confins  de  la 
Thuringc , un  homme  propre  aux  desseins  les  plus 
hardis.  Toutes  les  qualités  qui  entraînent  la  foule, 

1 - SoeiosPHargtis  non  vulgnris  rrndilionis  habnit.  • llrs- 
bovitis , Hitt.  annbnpt.,  lib.  I,  p.  2. 

* Mesbovius,  Hitt.  anabapt.,  lib.  I,  p.  2. 

* • Sic  arlerno  l)?i  concilie»  dmvtum,  qui  qtmm  profmnta 
• doctrine  sue  mysteria  sapidité*  latere  voluerit,  parvulo» 
■ soluin  quibas  ca  rcvclavit  in  rebus  dubiis  adeundos  prsccc- 

B'.ANC.  — lit  ST.  l»B  LA  RKV.  T.  I. 


Thomas  Münzer  les  possédait  : l’audace,  l’énergie, 
une  éloquence  sauvage,  un  noble  front,  un  regard 
fier  et  inspiré.  Storck  l’alla  trouver,  et  ils  n’eurent 
pas  de  peine  à s’entendre.  Un  moment,  Münzer 
espéra  dans  le  chef  de  la  Réformntion  ; il  se  rend  à 
Willem  berg,  demande  une  entrevue  à Luther,  et  le 
presse  d’embrasser  la  cause  du  peuple.  Luther  s’y 
refuse,  non  sans  hauteur;  et,  la  discussion  s'en- 
flammant, ces  deux  hommes  ardents  se  séparent 
ennemis. 

A dater  de  ce  jour,  Münzer  s’abandonna  tout 
entier  au  démon  de  son  cœur.  Supérieur  au  danger, 
invincible  à la  fatigue,  il  parcourut  les  campagnes, 
appelant  le  peuple  à la  liberté.  El  ce  n’était  pas  dans 
les  églises  qu’il  aimait  à annoncer  le  Dieu  de  l’Evan- 
gile, c'était  dans  les  chaumières,  le  long  des  che- 
mins, sous  la  voûte  flottante  des  forêts  : la  nature 
fut  son  temple,  et  les  paysans  le  révérèrent  à l’égal 
d’un  envoyé  du  Christ.  Ils  le  reconnaissaient  de  loin 
à son  feutre  blanc,  à son  abondante  chevelure,  i 
sa  barbe  qu’il  laissait  croître  suivant  la  mode 
orientale;  et,  quittant  leurs  travaux  quand  il  pas- 
sait, ils  accouraient  en  foule  pour  l'écouter.  Lui, 
le  corps  frémissant,  les  yeux  et  les  mains  levés  vers 
le  ciel,  il  leur  tenait  un  langage  terrible  et  profond  : 
« Nous  sommes  tous  frères,  tous  fils  d’Adam.  Est-il 
juste  que  les  uns  meurent  de  faim,  tandis  que  les 
autres  regorgent  de  richesses?»  Puis  il  leur  rappe- 
lait ce  passage  du  Nouveau  Testament  : « Tous  ceux 
qui  se  convertissent  à la  foi  mettent  leurs  biens, 
leurs  travaux  et  leur  vie  en  commun  ; ils  n’ont  tous 
qu’une  âme;  ils  ne  forment  ensemble  qu’un  même 
corps.  Nul  ne  possède  rien  en  particulier,  mais 
toutes  choses  sont  communes  entre  eux.  C’est  pour- 
quoi il  n'y  a point  parmi  eux  de  pauvres.  Tous  ceux 
qui  ont  des  biens  les  vendent  et  en  mettent  le  prix 
à la  disposition  des  apôtres,  qui  le  distribuent  en- 
suite à chacun  selon  ses  besoins.  » ( Actes  des  apô- 
tres , U,  44;  iv,  32.)  « Ainsi  vivaient  les  chrétiens 
sous  la  loi  des  premiers  successeurs  du  Christ,  con- 
tinuait Münzer;  et,  s’il  en  va  de  la  sorte,  que  lar- 
dons-nous? Jusques  à quand  tolérerons -nous  le 
règne  oppresseur  des  impies?  Jusques  à quand 
nous  résignerons-nous  à une  vie  pleine  de  tant  de 
misère  et  de  tourments?  !>a  nature  ne  nous  a pas 
destinés  à la  servitude  : clic  nous  a crées  libres. 
Agissez  donc,  si  vous  aimez  la  liberté,  si  vous  vous 
souvenez  des  Ecritures,  si  vous  respectez  la  parole 
de  Dieu.  » 

Et  à de  pareils  discours,  les  paysans  répondaient 
par  des  cris  d'enthousiasme , d’autant  plus  émus 
qu’ils  trouvaient  à Münzer  quelque  chose  de  surna- 
turel et  de  divin.  Car  il  avait  des  révélations  inté- 
rieures, il  expliquait  les  songes,  il  sentait  continuer 
la  vie  brûlante  de  ses  pensées  dans  l’agitation  de  ses 
nuits  , et  c’était  par  des  moyens  dérobés  à la  poésie 

■ péril.  - Meshovins,  Hitt.  anabapt.,  lib.  I.  p.  4. 

* « Margum  , Moroin  , Didymutn  , Carlstadiatn  , rccrplo 
• solum  in  gratiam  Melanrhlhone , nrbe  dipnilnlrqne  surumo- 
« vit  or  gravissime»  in  exsilium  edicto  pepulit.  » Mrshovius, 

lib.  I,  p.  4. 
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des  royaumes  inconnus,  qu'il  se  hâtait  vers  la  déli- 
vrance de  la  terre.  Peut-être  n’clail-ce  qu’un  calcul 
pour  frapper  l'imagination  des  hommes;  peut-être 
aussi  une  continuelle  fermentation  de  sentiments  et 
d’idées  l’avail-clle  jeté  dans  un  pieux  délire  où  il  se 
complut  et  s'absorba.  Il  connut , toutefois  , les  pré- 
occupations de  l'amour.  Une  jeune  fille  l’aima,  qui 
était  belle  et  tendre;  mais  ce  ne  fut  qu’après  l’avoir 
gagnée  à scs  croyances,  qu’il  l’accepta  et  l'emporta 
dans  les  hasards  de  sou  destin. 

Cependant,  l'incendie  s'étendait  avec  une  activité 
prodigieuse.  Münzer  ne  fut  pas  plutôt  de  retour  à 
Alslcdt,  que  la  ville  se  remplit  d’hommes  du  peuple 
attirés  vers  lui  par  un  secret  et  irrésistible  instinct. 
On  venait  d’Eisleben , de  Mansfold . de  Halle , de 
Frankcnhausen  , de  toutes  les  cités  environnantes. 

Luther  sc  sentit  alors  saisi  d’un  effroi  mêlé  de 
colère.  Il  écrivit  à l’électeur  de  Saxe  que  les  luttes 
de  la  parole  sc  pouvaient  tolérer,  tant  qu’elles  ne 
dépassaient  pas  certaines  limites,  mais  qu’il  y fallait 
couper  court  aussitôt  qu'elles  étaient  poussées  au 
point  de  mettre  en  mouvement  les  passions  de  la 
multitude  *.  Par  là,  le  chef  de  la  Réformation  dési- 
gnait Münzer  aux  coups  d'ennemis  puissants. 

Et  en  effet.  Münzer  fut  obligé  de  quitter  Alslcdt. 
Mais,  en  pariant,  il  éclata  contre  son  persécuteur 
par  un  pamphlet  d'une  amère  cl  forte  éloquence  *. 
Il  reprochait  à Luther  son  orgueil , ses  emporte- 
ments, ses  fureurs  envieuses,  et  de  s’étre  fait  l’ami 
des  princes , leur  courtisan , leur  familier,  ('/était 
peu  que  de  crier  sans  cesse  la  foi  ! la  foi  ! et  de 
remplir  avec  ce  mot  d'énormes  volumes  : avoir  la 
foi,  c’était  croire  et  travailler  au  soulagement  des 
misères  publiques  , à l’affranchissement  des  es- 
claves, au  futur  triomphe  de  la  justice  sur  toute  la 
terre,  au  salut  de  rhuiunuilc.  Que  Luther  ne  parlât 
point  des  persécutions  qu’il  avait  souffertes  : où 
étaient  ces  persécutions?  Ne  l'nvait-on  pas  toujours 
vu  nager  dans  l’abondance,  sc  bercer  dans  le  plai- 
sir? Qu’il  ne  sc  vantât  point  de  sa  fermelc  à Worms  ; 
il  y avait  trouvé  pour  protecteurs  une  foule  de 
nobles,  conviés  par  lui  à la  curée  des  monastères. 
Ainsi  qu’un  autre  Esaü , il  serait  remplacé  par 
Jacob,  lui  qui  avait  vendu  son  droit d’ainesse  pour 
un  plat  de  lentilles  et  abandonné  pour  la  faveur  des 
grands  la  cause  sacrée  du  peuple  ; il  serait  rejeté, 
lui  qui,  s’embarrassant  dans  le  texte  des  Ecritures, 
en  avait  méconnu  l'esprit  vivifiant,  le  sens  libéra- 
teur, cl  n’avait  proposé  aux  adorations  du  monde 
que  comme  un  fantôme  de  Dieu 1 *  3. 

(les  attaques  mirent  Luther  hors  de  lui.  Appre- 
nant que  Münzer  cherchait  un  asile  à MulUausen, 

1 ricnhcrgiiis.  De  Vitu  prerdieantium  lutheranorum.  c.  XII, 
p.  225.  Cologne,  1622. 

* Ibid 

* « Ipsum  révéra  nogure  Dei  verbùni , «-jusque  quamdam 
• iimbrum  et  larvnin  muiulo  prnponcre.  »lbid„  p.  227. 

4 .Mrslioviiis,  Hb.  I,  p |0.  — l'Ienbergius,  cap.  XII,  p.  22H. 

— Bossuet , Hitl.  des  Variations  . liv.  1 , p.  529  «le»  Œuvres 
complètes. 

* - ha  res  raoiiiiit  rlrelorem  Fridcricuin  ut  Willembergn 
“ Lutherum  in  Tliuringiam  evoearel,  quein  anrtorilale  sua 

- far i le  motus  islos  sedat  unira  sperabal.  - l lenbergius , De 


il  se  hâta  d’écrire  aux  magistrats  : « Gardez-vous 
de  recevoir  cet  homme,  loup  dévorant  caché  sous 
une  peau  de  brebis.  Il  vous  dira  qu’il  est  envoyé 
pour  enseigner  le  peuple  : demandez-lui  d'où  lui 
vient  sa  mission  ; s’il  répond  : De  Dieu,  sommez-lc 
de  le  prouver  par  un  miracle.  Car  la  mission  de  qui 
ose  interrompre  le  cours  ordinaire  des  choses  ne 
sc  peut  prouver  que  par  des  miracles  4 * *.  » Combien 
n’élait-il  |>as  facile  de  rétorquer  contre  Luther  ce 
qu’il  disait  ici  dans  l'espoir  d’accabler  son  ennemi  ! 
Mais , admis  aux  bénéfices  de  la  puissance,  il  en 
avait  déjà  l'aveuglement  et  l’injustice.  Avec  un 
empressement  brutal,  il  accepta  «le  l’électeur  Frédé- 
ric la  mission  de  semer  en  Saxe  et  en  Thuringe 
l’horreur  des  anabaptistes,  et  il  partit  en  effet  pour 
aller  prêcher  aux  populations  le  devoir  des  douleurs 
patientes  cl  la  servitude  résignée  h.  Etrange  oflke 
dans  un  homme  qui  avait  si  ardemment  proclamé, 
devant  Rome,  ce  droit  de  résistance  à la  tyrannie 
que,  par  une  flagrante  inconséquence,  il  voulait 
maintenant  restreindre!  Il  oubliait  que  lui-même  H 
avait  débuté  dans  la  carrière  des  protestations  par 
ces  lignes  homicides  : « Puisque  nous  châtions  les 
voleurs  par  la  potence,  les  brigands  |»ar  le  glaive, 
les  hérétiques  par  le  leu,  pourquoi  u’allaquons-nous 
pas  avec  toutes  les  armes  qui  sont  en  notre  pouvoir 
ces  professeurs  de  perdition,  ces  papes,  ces  cardi- 
naux, cette  senlinc  de  la  Sodome  romaine  qui,  sans 
lin  ni  cesse,  corrompt  l'Eglise  de  Dieu?  Pourquoi 
ne  lavons-nous  pas  nos  mains  dans  leur  sang4?  » 

Luther  se  rend  d’abord  à léna,  et  il  y tonne 
contre  Münzer  qu’il  appelle  l 'esprit  d'Alstedl, 
contre  scs  disciples  ou  scs  admirateurs.  Carlstadt 
était  présent.  Il  se  croit  désigne;  et,  au  sortir  du 
sermon,  il  va  trouver  Luther  à l'auberge  de  l'Ourse 
noire,  « lieu  remarquable,  dit  Bossuet,  pour  avoir 
donné  le  commencement  de  la  guerre  sacramen- 
laire  parmi  les  nouveaux  réformés  7.  » Dans  celte 
entrevue  dont  Bossuet  n'a  mis  en  relief  que  les  côtés 
bizarres , mais  dont  Ulenbcrg  a raconté  fidèlement 
jusqu’aux  moindres  détails*,  et  qu’il  importe  de 
retracer  pour  montrer  l’esprit  du  protestantisme 
dans  son  fondateur,  tout  l’avantage  fut  du  côté  de 
Carlstadt.  Après  s'être  plaint  de  l’injustice  et  de  la 
cruauté  avec  laquelle  Luther  l’avait , à mots  cou- 
verts, dénoncé  comme  un  complice  des  fauteurs  de 
complots,  comme  un  apôtre  du  meurtre  et  delà 
rapine , il  accusa  Luther  d'avoir  mal  enseigné 
l’Evangile  en  affirmant  la  présence  réelle  dans  le 
sacrement  de  l’eucharistie.  « Mais , ajouta-t-il , à 
supposer  que  l’erreur  fût  venue  de  moi,  ne  deviez- 
vous  pas,  comme  chrétien,  m’avertir  en  particulier, 

Vita  prttdir  luth. , cap.  XII,  p.  22#. 

® Dans  les  Mémoires  de  Luther,  livre  si  intéressant  il  'ailleurs 
et  si  bien  fait,  H.  Michelet  dit,  1. 1,  p.  274,  à propos  du  passage 
ci-dessus:  a Je  ne  sais  «le  quel  ouvrage  de  Luther  Coolilueus a 
tiré  ces  paroles.  » 

La  citation  cal,  cependant,  d’une  exactitude  parfaite.  Ces 
paroles  sc  trouvent  dans  le  premier  volume  de»  Œuvres  latines 
de  Lntlier,  après  l'écrit  polémique  de  Sylvestre  Pricria». 

1 Hist.  des  Variulions,  liv.  U,  p.  537«tesOEuvrescoa>pléle*. 

* De  Pila  preedie  luth.,  cap.  XIII,  p.  231  et  seq. 
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fraternellement , au  lieu  de  me  percer  en  public  i 
d'une  flèche  empoisonnée?  Charité,  charité!  dites-  [ 
tous  toujours  dans  vos  sermons;  cl  qu’cst-ce  donc 
que  cette  charité  qui,  vous  faisanL  donner  un  mor- 
ceau de  pain  à l'indigent , ne  vous  porte  pas  à 
ramener  dans  le  bon  chemin  votre  frère  que  vous 
croyez  égare?  » Luther  se  défendit  avec  une  affec- 
tation de  dédain  qui  couvrait  l’embarras  de  sou  1 
rôle.  Il  prétendit  qu’il  avait  averti  Carlsladl  de  scs 
erreurs,  qu’il  lui  en  avait  apporté  la  liste, au  nom 
de  l'université  de  Wittcmbcrg.  A ces  mots,  surpris 
et  indigne  : « Vous  faites  violence  à la  vérité,  sei- 
gneur docteur,  s’écria  impétueusement  Carlsladl;  j 
jamais  pareille  liste  ne  m'a  clé  présentée.  » Le  dé- 
bat s'échauffant  de  plus  en  plus,  Luther  s'écria  d’un 
ton  dédaigneux  : «■  Eh  bien,  courage  ! allaqucz-moi  I 
au  grand  jour.  — Je  le  ferai  certainement.  — Soit; 
et , pour  arrhes  , si  vous  voulez,  je  vous  donne  uii  ■ 
florin  d’or.  » Aussitôt,  tirant  de  sa  poche  un  florin  ' 
et  le  tendant  à Carlsladl  : » Prenez,  dit  Luther,  et 
tombez  vaillamment  sur  rnoi  *.  » Carlsladl  prit  le 
florin,  et  se  tournant  vers  les  assistants:  « Vous  le 
voyez,  ceci  est  le  signe  eu  vertu  duquel  Luther  inc 
donne  pouvoir  d’écrire  contre  lui.  Ensuite,  ils 
louchèrent  dans  la  main  l’un  de  l’autre,  et,  suivant  | 
la  mode  du  pays,  burent  â plein  verre  des  coups  i 
égaux*,  u Vous  promettez,  seigneur  docteur,  dit 
Carlsladl,  que  vous  ne  me  ferez  pas  obstacle  auprès  I 
de  mes  imprimeurs,  et  que  vous  ne  me  tourmente- 
rez pas  dans  le  genre  de  vie  que  j’ai  intention  d’em- 
brasser; car,  notre  querelle  vidée,  je  ne  veux  plus 
vivre  que  du  travail  de  mes  mains,  en  labourant  la 
terre.  — Ne  vous  ai-je  pas  donne  pour  arrhes  un 
florin  d’or?  répondit  Luther.  Allez , ne  craignez  j 
rien  et  ne  m’épargne/,  pas.  Plus  rude  sera  la  guerre, 
mieux  je  vous  aimerai.  » 

L’engagement  était  sacré  : Luther  le  viola.  Etant 
allé  â Orlamunde,  dont  Carlsladl  était  pasteur,  il  y i 
fut  d'abord  reçu  avec  une  extrême  déférence;  mais  ! 
comme  il  y prêchait  la  foule  assemblée,  uii  cordon- 
nier se  leva  tout  â coup  cl  engagea  contre  lui  une 
discussion  théologique,  à la  suite  de  laquelle  les 
magistrats  de  la  ville  se  prononcèrent  en  faveur  de 
l’artisan  contre  le  docteur.  Luther  partît  donc,  hué 
de  la  multitude,  le  sourire  du  mépris  sur  les  lèvres 
et  la  vengeance  dans  le  cœur.  I^s  effets  ne  tardèrent 
pas  à suivre.  L’homme  auquel  il  avait  donné  sa  foi,  i 
dont  il  avait  serré  la  main,  avec  lequel  il  avait  bu  ; 
a lin  de  marquer,  à la  façon  des  Allemands,  qu’il  se 
liait  envers  lui,  Luther  le  dénonça  impitoyablement  ' 
â l’électeur  de  Saxe  et  le  fil  proscrire  : de  sorte  que  ; 
pour  n'avoir  pas  cru  à la  présence  réelle  et  s'etre  I 
trop  vivement  opposé  au  culte  des  images,  un  pau-  j 
vre  vieillard  se  vil  chassé  de  sa  ville,  poursuivi  de  | 
refuge  en  refuge 1 *  3;  et  par  Luther. 

(Test  que  Luther,  nous  l’établirons,  n’clait  venu 
proclamer  qu’au  nom  du  principe  d’individualisme 
les  droits  de  la  conscience  et  la  théorie  du  libre 

1 « Aeeipeel  fortiler  in  me  foc  impclom.  » De  Vila  pmdic. 

l*tk  , p.941. 

* « qui  quum  cqualrm  haaslum  bibisset,  moi  egcrraanico.  * 

Ibid. 


examen.  Or,  l'individualisme  mène  tôt  ou  lard  à 
l’oppression  ; et  celle  histoire , qui  est  celle  du 
triomphe  de  la  bourgeoisie , prouvera  malheureu- 
sement trop  bien  que  la  liberté  devient  un  men- 
songe, aussitôt  qu’on  la  sépare  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité,  scs  sœurs  immortelles. 

Pendant  ce  temps  , Münzer  s’était  fait  recevoir  â 
Mulhausen,  cl  il  y dominait.  La  doctrine  de  la  fra- 
ternité humaine  n'avait  depuis  longtemps  trouvé 
plus  éloquent  prédicateur.  Nouveau  saint  Paul, 
Münzer  en  renouvelait,  dans  ce  qu'ils  curent  de 
social,  les  hardis  principes.  « Il  y a variété  de  dons 
spirituels,  mais  il  n’y  a qu’un  même  esprit.  Il  y a 
variété  de  ministères;  mais  il  n’y  a qu’un  même 
Seigneur.  Il  y a variété  d’opérations  surnaturelles  ; 
mais  il  n’y  a qu'un  seul  Dieu  qui  opère  tout  en  tout. 
Les  dons  du  Saint-Esprit  sont  donnés  à chacun  pour 
l’utilité  générale  de  l’Eglise.  L’un  reçoit  de  l'Esprit 
la  parole  de  sagesse,  et  l’autre  la  parole  de  science; 
l'un  reçoit  la  vertu  de  communiquer  la  foi,  l'autre 
de  guérir  les  maladies...;  mais  c’est  un  seul  et 
même  esprit  qui  opère  ces  choses , distribuant  à 
chacun  ce  qu'il  lui  faut...  Le  corps  n’a  pas  un 
membre  seulement,  il  en  a plusieurs.  Si  tout  le 
corps  était  œil,  ou  serait  l’ouïe?  Et  s’il  était  tout 
ouïe,  où  serait  l’odorat?  C’est  pourquoi  l’œil  ne 
peut  pas  dire  à la  main  : Je  n'ai  pas  besoin  de 
votre  secours;  non  plus  que  la  tête  ne  peut  dire  aux 
pieds:  Vous  ne  in’étcs  pas  nécessaires.  Niais , au 
contraire,  les  membres  du  corps  qui  paraissent  les 
plus  faibles  sont  les  plus  nécessaires,  et  les  parties 
qui  sont  les  moins  belles  sont  les  plus  parées,  car 
celles  qui  sont  belles  u'ont  pas  besoin  d’ornement. 
Ainsi  Dieu  , en  ornant  davantage  ce  qui  manquait 
en  beauté,  a voulu  par  ce  tempérament  empêcher 
des  divisions  dans  le  corps , cl  que  les  membres 
prissent  soin  les  uns  des  autres.  » (Saint  Paul  aux 
Corinthiens , XII,  4 cl  5.)  Or,  Münzer  mettait  à 
répandre  ces  idées  une  si  généreuse  ardeur;  il  y 
avait  tant  de  séduction  dans  sa  personne,  cl,  dans 
sa  parole,  un  tel  mélange  de  force  et  de  tendresse, 
d’énergie  sauvage  cl  d’abandon,  que  peu  de  jours 
lui  suflirciit  pour  acquérir  sur  les  femmes  une  auto- 
rité souveraine.  Les  magistrats  de  la  ville  essayent 
de  sc  liguer  contre  lui  : on  les  dépose  4.  Par  les 
femmes,  Mùnzer  s’était  emparé  des  familles  ; par 
elles,  il  gouverna  souverainement  la  cité. 

Mulhausen  offrit  alors  un  spectacle  qui  vaut 
qu'on  le  rappelle  dans  l’hisloire  des  triomphes  de 
la  pensée.  Sans  qu’une  goutte  de  sang  eût  clé  ré- 
pandue, sans  l’intervention  de  la  force,  et  par  l’uni- 
que effet  de  l'entrainement  général,  tous  sc  mirent 
en  famille , comme  au  temps  des  apôtres  *.  Aux 
moins  forts  les  moins  durs  travaux,  et  à chacun 
dans  la  hiérarchie  sociale  des  fonctions  conformes 
à ses  aptitudes.  Toutes  les  fonctions  étant  également 
honorées  cl  n’aboutissant  à d’autre  différence  que 
celle  des  devoirs,  absence  d’orgueil  dans  le  con»- 

1 l’Icnbergius,  cap.  XIV,  p.  254,  2-»5  et 
4 Mcshovius,  lib.  I,  p.  10. 

* - Oiniics  cives  art  vilain  apoMulicam,  bonis  in  communem 
■ mas>am  comportait*.  > Ibid. 
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mandement  et  obéissance  volontaire.  Des  lors , 
aussi,  nulle  prise  pour  les  brigues,  pour  la  cupidité, 
pour  les  rivalités  haineuses,  pour  les  sordides  ambi- 
tions. C’était  la  famille  agrandie. 

Comment  douter  que  Münzer,  si  le  choix  lui  eut 
etc  permis,  n’eût  préféré  celle  paisible  victoire  aux 
chances  d'une  lutte  meurtrière?  Mais  il  semble, 
hclas!  qu’il  soit  dans  les  conditions  de  toute  révolu- 
tion d’avoir  à combattre  des  résistances  injustes  qui 
la  poussent  aux  extrêmes  par  des  voies  nécessaire- 
ment obscures  cl  sanglantes.  Dans  scs  courses  à 
travers  la  Saxe,  la  Thuringc , la  Franconic,  la 
Souabc,  Nicolas  Storck  avait  fait  luire  aux  yeux  des 
paysans  l’espoir  d’une  délivrance  prochaine,  et  déjà 
l’Allemagne  prenait  feu.  Les  villages  se  concer- 
tèrent, les  chemins  se  couvrirent  de  bandes  for- 
mées en  tumulte  ; des  conciliabules  se  tenaient  dans 
le  diocèse  de  Mayence  chez  l'aubergiste  George 
Melzlcr  ; la  forêt  Noire  s’ébranla.  Que  demandaient 
les  paysans?  Le  que  demandèrent,  plus  lard,  les 
cahiers  de  la  Révolution  française. 

Voici  le  résumé  des  douze  articles  qui  compo- 
saient le  programme  des  paysans  1 * * : 

« Qu'il  nous  soit  permis  de  choisir  nos  pasteurs. 

« Que  la  dlmc  du  froment  soit  employée  à four- 
nir aux  communs  subsides,  à nourrir  le  pasteur,  à 
soulager  les  pauvres. 

m Obéissante  aux  magistrats  dans  les  choses  per- 
mises et  chrétiennes,  mais  plus  de  servitude. 

« A tous , les  oiseaux , et  les  poissons  dans  les 
fleuves,  et  les  bétes  dans  les  forêts,  car  à tous,  dans 
la  personne  du  premier  homme,  le  Seigneur  a donné 
droit  sur  les  animaux. 

u Plus  de  corvées  excessives. 

« Qu’il  nous  soit  loisible  de  posséder  des  fonds  de 
terre  cl  d’en  vivre.  Pour  notre  travail , un  juste 
salaire. 

m Diminution  des  taxes. 

u Qu'on  nous  juge  suivant  les  formalités  autrefois 
prescrites,  non  au  gré  de  la  faveur  ou  de  la  haine. 

« I.cs  prés  et  les  pâturages  usurpés  par  les  sei- 
gneurs duivent  retourner  à la  commune.  S’il  y a eu 
vente  légitime,  ou  transigera  fraternellement  avec 
l'acheteur. 

« Plus  de  tribut  imposé  à la  veuve  et  aux  en- 
fants, après  la  mort  du  père  de  famille. 

« Si  nous  nous  sommes  trompés  en  quelque 
chose,  nous  le  reconnaîtrons , pourvu  qu’on  nous 
le  prouve  par  la  parole  de  Dieu  et  l'autorité  de 
l'Ecriture.  » 

Ces  demandes  étaient  modérées  , équitables,  ap- 
puyées sur  le  texte  de  l’Evangile,  conformes  surtout 
à son  esprit  : les  paysans  crurent  pouvoir  compter 
sur  Luther  *.  Mais  c’était  l'individualisme,  nous 
l'avons  dit,  et  non  la  fraternité  que  la  Réformalioii 

1 Voy.  le  texte  développa  dans  Gnodalius,  Auiliranonim 
fumti/fMum  verahisloria,  p.  31  et  scq. 

* - Patronum  babiluri  arbilrabanlur.  » Gnodalius,  Hutiir. 
tumult.  hitl.,  p-  41. 

* « Magistralusadimil  vobispossewione*,  iuiquum  est;  vos 
« autem  juridictionem  adimitis.  Vos  ergo  nocenliores  illis.  • 
Gnodalius,  Au Stic.  tumult.  kùl.,  p.  47. 

4 ■ Vos  eo  spectalis  ut  omnium  sit  eadem  condilio , sint 


venait  apporter  au  inonde.  Mélanchlhon  laissa  tom- 
ber de  sa  plume  quelques  paroles  mêlées  de  com- 
passion cl  de  blâme.  Quant  à Luther . il  éclata 
contre  les  paysans.  De  quel  droit  rcsislaient-ils  au 
magistral?  On  les  foulait  aux  pieds  : sans  doute; 
mais  ignoraient-ils  donc  que  sc  faire  justice  à soi* 
même  est  un  crime;  que  le  chrétien  doit  souffrir  en 
silence  ; que  Jésus-Christ  ordonna  autrefois  à Pierre 
île  remettre  l'épée  dans  le  fourreau  ; qu'on  meurt 
par  le  glaive  quand  on  tire  le  glaive?  Le  magistrat 
les  dépouillait  de  leurs  biens;  mais  en  le  dépouil- 
lant, lui,  de  son  pouvoir,  que  faisaient-ils  autre 
chose  que  rendre  usurpation  pour  usurpation  5? 
Grande  était  leur  folie  de  sc  vouloir  affranchir  de  la 
servitude  : est- ce  qu’ Abraham  cl  la  plupart  des 
saints  n'avaient  pas  eu  des  esclaves?  Leur  principe 
d’égalité!  absurdité  pure  et  ineptie4. 

Voilà  Luther  et  sa  grande  inconséquence:  liberté 
en  religion mais,  en  politique,  servitude;  plus  de 
pape,  mais  toujours  l’empereur. 

En  même  temps  il  écrivait  aux  princes:  « Prenez 
garde.  Parmi  les  réclamations  du  paysan,  il  en  est 
de  justes.  L’autorité  a clé  établie  pour  protéger  les 
peuples,  non  pour  les  réduire  au  désespoir.  Si  vous 
ne  faites  trêve  à la  tyrannie,  je  prévois  d’affreux 
malheurs.  Un  glaive  est  sur  vos  tètes,  cl  voici  une 
révolution  qui  perdra  l'Allemagne  *.  n C'était  un 
appel  au  sentiment  de  la  peur  : pas  un  mot  qui  vint 
du  sentiment  de  la  fraternité. 

Inutile,  hélas!  d'ajouter  que  la  modération  des 
paysans,  méconnue,  sc  changea  en  fureur.  Allumé 
dans  le  diocèse  de  Mayence,  sur  les  confins  de  la 
Franconie,  l'inccudic  bientôt  s'étendit  au  loin. 
Accourus  de  toutes  parts,  les  paysans  firent  leur 
jonction  dans  une  vallée  de  la  foret  Noire  et  choi- 
sirent pour  chef  l'aubergiste  Melzlcr,  homme  auda- 
cieux et  violent,  espèce  de  Galilina  rustique  *.  Ils 
avaient  pour  but  avoué  le  triomphe  des  douze  arti- 
cles, pour  signe  une  croix  blanche  ; et  la  roue  de  la 
Fortune  était  peinte  sur  leur  bannière.  Us  sc  mirent 
en  marche,  guidés  par  leur  fureur.  Ils  sc  représen- 
taient avec  indignation,  car' déjà  une  première 
révolte  avait  clé  étouffée  dans  une  autre  partie  de 
l'Allemagne,  ils  se  représentaient  leurs  frères  mas- 
sacrés à Leipheim  ; ils  s’animaient  au  souvenir  de 
ceux  dont  le  sang  avait  rougi  les  eaux  du  Danube, 
de  ceux  qui  étaient  morts  sur  une  croix  ou  dans  les 
flammes7.  E u x- mêmes  , d’ailleurs,  n’avaient- ils 
aucune  injure  à venger?  L'un  rappelait  sa  fiancée 
ravie  et  déshonorée  ; un  autre  son  champ  livré  aux 
ravages  de  quelque  chasseur  lout-puissaul  et  impi- 
toyable; un  troisième  montrait  sur  son  corps  la 
trace  de  violences  récemment  souffertes;  tous  invo- 
■ qu, lient  l'Evangile,  interprété  dans  le  sens  de  leurs 
; colères.  Alors  éclata  par  des  accès  grossiers  d’or- 

I • omîtes  rquales  : hoc  autem  est  abstirdum  et  inrptum.  ■ 
Gnodulius,  AimIiV.  tumult.  hitl.  p.  63, 

1 v « Hue  jam  aceedil  isla  sedilio  popularis  qui;  Gcrmaniam 
« funditus  perde I.  - Ibid  , |>  CH. 

* . Auctore  Metilero  caupone...  Caliliuariia  focinoribu» 
« apiUsiino.  ■ Ibid.,  p,  80. 

1 Gnodalius,  Huttic.  tumult.  hitt.,  p.  33. 
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gueil  et  par  Poutrage  celle  passion  de  l'égalité, 
terrible  quand  on  la  force  à se  mettre  au  service  de 
la  vengeance.  « A notre  tour  d'être  les  niatlrcs!  » 
disaient  les  paysans  à chaque  noble  devenu  leur 
prisonnier.  Ce  furent  pour  les  gentilshommes  des 
humiliations  sans  nombre,  cruelles  quelquefois, 
presque  toujours  inutiles.  Pour  racheter  leurs  do- 
maines du  pillage,  les  deux  comtes  de  Lœwenslein 
furent  réduits  à marcher  à la  suite  de  l'armée  de 
Melzlcr , vêtus  d'habits  rustiques  et  des  bâtons 
blancs  dans  la  main.  Heureuse  encore  l'Allemagne, 
si  là  s'étaient  bornées  les  vengeances!  Mais  tout 
semblait  concourir  à étendre  les  désastres.  Des 
signes  effrayants  parurent  dans  le  ciel,  et  Luther 
s’en  émut.  Uii  bras  tenant  un  glaive,  voilà  ce  que 
figurait  une  comète  qui,  se  levant  toutes  les  nuits, 
restait  ciuq  quarts  d'heure  sur  l'horizon.  Ce  fut 
pour  les  plus  fanatiques  d'entre  les  paysans  l'indice 
d’un  courroux  qui  sancliliail  celui  dont  ils  étaient 
animés,  et  leur  exaltation  s'en  accrut.  La  Souabe, 
la  Franconie  furent  dévastées,  des  monastères  en 
ruine  et  l'incendie  servant  à marquer  le  sinistre 
itinéraire  de  la  révolte. 

Beaucoup  d'historiens  nous  ont  transmis  le  sou- 
venir de  ces  jours  de  deuil,  et  tous  ils  rapportent 
PalTrcux  épisode  qui  suivit  la  prise  de  Wcinsbcrg. 
Le  comte  d'Helfcinstein,  gouverneur  de  la  ville, 
étant  tombé  aux  mains  des  paysans,  on  le  conduisit 
dans  une  plaine  voisine,  cl  il  y fut  tué  à coups  de 
lance,  sous  les  yeux  de  sa  femme  éplorée.  Elle , on 
la  mit,  avec  son  fils  âge  de  cinq  ans,  sur  un  tombe- 
reau chargé  de  fumier  ; et  les  paysans  lui  criaient  au 
passage  : *»  C'est  sur  un  char  dore  que  tu  es  entrée  à 
Weinsberg;  cl  voilà  que  tu  en  sors  couverte  d’op- 
probre. — Je  me  félicite,  répondit-elle,  de  ressem- 
bler en  ceci  au  Sauveur  que  Jérusalem  reçut  en 
triomphe  cl  qui  s'achemina  vers  le  Calvaire,  portant 
sa  croix.  » Il  y avait,  du  reste,  de  part  et  d'autre 
même  acharnement  et  même  cruauté.  Car,  peu  de 
temps  après,  un  des  meurtriers  du  comte  ayant  été 
pris  par  les  nobles,  ils  imaginèrent  de  l'attacher  à 
un  poteau  par  une  chaîne  longue  de  deux  brasses. 
Puis,  l'entourant  d'une  ligne  de  feu  assez  éloignée 
pour  prolonger  le  supplice  et  assez  rapprochée  pour 
le  rendre  intolérable,  ils  sc  donnèrent  le  barbare 
spectacle  d'un  malheureux  essayant  en  vain  de  fuir 
la  douleur  qu'il  retrouvait  partout. 

Telles  sont  les  guerres  de  religion.  Et  pourquoi 
s'en  étonner?  Une  religion,  quelle  qu'elle  soit,  u'est 
qu'un  moyen  de  concentrer  fortement  toutes  les 
facultés  de  l'homme , toutes  les  puissances  de  son 
être.  Quand  une  religion  saisit  l'homme,  elle  le 
veut,  elle  le  saisit  tout  entier.  Que  peut-il  y avoir 
de  commun  entre  ces  deux  armées  qui  vont  se  heur- 
ter parce  qu'elles  ne  s'accordent  ni  sur  le  droit  ni 
sur  le  devoir,  ni  sur  les  choses  que  la  mort  termine 
ni  sur  les  choses  que  la  mort  commence?  Vous  de- 
mandez à ce  soldat,  armé  pour  sa  croyance  reli- 
gieuse, de  se  modérer,  de  se  contenir  ? Plût  au  ciel 
que  cela  lui  fût  possible  ! Mais  dans  la  partie  qu'il 
va  jouer,  ce  qu’il  engage,  c’est  son  présent,  c'est 
son  avenir,  ce  sont  les  biens  qu'il  louche,  cl  ceux  que 
l'espérance  lui  montre  au  loin,  et  ceux  que  lui  fait 


deviner  par  delà  les  horizons  de  la  vie  cette  inquié- 
tude innomée  de  nos  cœurs , plus  tourmentante  et 
plus  nécessaire  que  l'espérance. 

Princes  , électeurs  , gentilshommes,  s'étaient  li- 
gués contre  le  commun  péril , et  à la  lelc  de  leurs 
troupes  marchait  George  Truccès,  habile  et  vaillant 
capitaine  : de  leur  côté,  les  paysans  songèrent  à se 
choisir  un  chef  militaire  dans  Goélz  de  Berlichin- 
gen , un  des  derniers  représentants  de  la  cheva- 
lerie du  moyen  âge,  cl  surnommé  l'Homme  à la 
main  de  fer,  parce  qu'ayant  perdu  la  main  droite, 
un  mécanicien  lui  en  avait  fait  une  de  fer,  avec  la- 
quelle il  continuait  de  sc  battre.  Bien  qu'un  des  plus 
grands  poêles  de  l'Allemagne  ail  voulu  immortaliser 
Goélz  de  Bcrlichingen , ce  n'était  point  là  le  chef 
qu'il  fallait  aux  paysans.  Suivant  la  relation  publiée 
par  Gesserl,  le  chevalier  se  trouvait  un  jour  assis 
devant  la  porte  de  l'auberge  de  Gundelshcim , lors- 
que se  détachant  tout  à coup  du  milieu  d'un  groupe 
de  paysans  armés,  Marx  Sluinpf  alla  droit  à lui  : 
« Es-tu  Goëtz.  — Oui , que  voulez-vous?  — Que  tu 
sois  notre  chef.  — Prenez  plutôt  Satan.  — Sois- 
Ic  f.  h Aussitôt,  on  l'entoure,  on  le  presse;  il 
monte  à cheval , il  arrive  au  camp,  général  et  pri- 
sonnier... Il  raconte  qu'il  céda  uniquement  pour 
sauver  sa  femme,  scs  enfants,  et  échapper  lui- 
même  au  sort  de  tant  de  nobles  de  Weinsberg.  Le 
fait  est  que  sa  conduite  dans  la  guerre  le  rend 
suspect  de  trahison.  Sa  stratégie  sc  réduisit  à lan- 
cer çà  et  là  des  bandes  trop  fortes  pour  le  pillage, 
trop  faibles  pour  la  victoire,  tandis  qu'il  enterrait 
le  gros  de  l'armée  dans  un  camp  où  devaient  tôt 
ou  tard  s'introduire  le  découragement  cl  la  fatigue. 

Cependant,  au  bruit  dont  venaient  de  retentir  la 
Souabe  et  la  Kranconic,  Mulhauscn  avait  tressailli 
cl  s'agitait.  Excitée  par  un  fanatique,  nommé  Pfeif- 
fer , l’exaltation  de  la  multitude  ne  cherchait  plus 
qu’à  sc  répandre.  Münzer  tenta  vainement  de  régler 
un  enthousiasme  dont  il  prévoyait  le  danger  : le  tour- 
billon l’entraînait.  Comprenant  alors  qu’il  fallait  al- 
ler jusqu'au  bout  sous  peine  de  reculer,  cl  qu'on 
ne  saurait  cire,  dans  les  situations  extrêmes,  ni  pru- 
dent à demi  ni  à demi  audacieux,  il  adressa  aux  mi- 
neurs de  Mansfcld  un  ardent,  un  sauvage  manifeste 
qui  le  précipitait  dans  cette  alternative  : le  succès 
par  un  soulèvement  général  de  l'Allemagne , ou  la 
mort.  A la  voix  du  tribun , les  mineurs  sc  lèvent 
avec  transport  ; la  ville  de  Frankenhausen  l’appelle  ; 
de  tous  les  villages  environnants  l'admiration  qu'il 
inspire  lui  amène  des  soldats. 

Qui  peut  dire  quelle  révolution  serait  sortie  d'un 
tel  mouvement , si  le  protestantisme  eût  été  vrai- 
ment, pour  les  peuples,  une  doctrine  de  liberté? 
Mais  non  : pour  étouffer  un  cri  qui  venait  de  re- 
muer l’Allemagne  jusque  dans  ses  entrailles  , pour 
détruire  les  anabaptistes , pour  accabler  .Münzer, 
princes  protestants  cl  princes  catholiques  se  bâtè- 
rent de  faire  alliance.  On  vit  marcher  sous  les 
mêmes  drapeaux,  et  le  landgrave  de  Hesse,  qui 
protégeait  Luther,  et  George  de  Saxe,  catholique 

1 Extrait  de*  fait*  chevaleresque*  de  Go*ti  de  Bcrlichingen, 
recueillis  et  publiés  par  Gesserl,  p.  119.  l'forxhciœ,  1840. 
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ferrent  par  qui  Luther  avait  été  cent  fois  maudit  et 
déchiré.  Le  principe  de  fraternité  était  dans  un 
camp  : l'autorité  et  l’individualisme  sc  réunirent 
dans  l’autre. 

Münzer  s’était  posté  . non  loin  de  Frankenhati- 
sen  , sur  une  montagne  escarpée,  où  il  attendait , 
protégé  par  un  retranchement  de  chariots.  Mais  que 
pouvait  contre  une  armée  aguerrie, ayant  du  canon, 
et  commandée  par  des  chefs  habiles  . un  tumul- 
tueux assemblage  de  paysans  dont  la  plupart  étaient 
sans  armes?  Ils  s'émurent  à la  vue  de  l'ennemi, 
et  se  hâtèrent  d’écrire  aux  princes  qu’ils  faisaient 
profession  de  suivre  la  loi  de  Jésus-t.hrist,  qu’ils 
étaient  des  hommes  de  paix , et  qu’on  leur  permit 
d’entendre  librement  la  parole  de  Dieu.  « Vous 
êtes  des  rebelles  , répondirent  les  princes.  Livrez- 
nous  Münzer  et  ses  complices  : notre  clémence  est  à 
ce  prix.  * Mais  Münzer  avait  dans  la  toute-puissance 
de  sa  parole  une  sauvegarde  assurée.  Quelques 
mots  de  lui  suffirent  pour  rallumer  les  courages. 
D’ailleurs,  au  moment  inéme  où  il  parlait,  un  arc- 
en-ciel,  dont  les  paysans  portaient  l’image  peinte 
sur  leurs  drapeaux,  sc  dessina  tout  à coup  dans  les 
nuées  f.  Plus  de  doute!  la  protection  de  Dieu  s'an- 
noncait à ceux  dont  la  cause  était  juste,  l.cs  pay- 
sans sc  préparent  donc  au  combat  ; Philippe  de 
Hesse.de  son  côté,  court  de  rang  en  rang,  ani- 
mant les  siens;  les  trompettes  sonnent  ; la  charge 
commence.  Ce  ne  fut  pas  un  combat  : ce  fut  un 
carnage.  En  un  instant,  le  revers  opposé  de  la  mon- 
tagne et  la  plaine  sc  couvrirent  de  malheureux 
que  la  terreur  éloignait  du  champ  de  bataille,  non 
de  la  mort,  et  qui,  atteints  par  la  cavalerie  des 
princes,  périssaient  par  milliers  sous  le  fer  des 
lances  ou  le  pied  des  chevaux.  Alors  se  passa  une 
scène  étrange.  Les  plus  convaincus  d’entre  les  pay- 
sans , les  plus  religieux,  ceux  qui  n avaient  pas 
reculé , refusèrent  de  se  rendre  et  de  combattre, 
voulant  mourir;  cl,  les  yeux  levés  vers  le  ciel , les 
mains  étendues,  ils  reçurent  le  coup  fatal  en  chan- 
tant un  hymne  de  reconnaissance  cl  d’amour  au 
Dieu  qui  semblait  les  avoir  trompés  cl  qui  les  aban- 
donnait. 

Münzer  avait  été  entraîné  et  rejeté  dans  Kran- 
kenhausen  par  le  mouvement  de  la  déroute.  Il  aurait 
pu  se  sauver  *;  mais  scs  forces  sc  trouvaient  épui- 
sées, et  uu  découragement  amer  avait  éteint  pour 
jamais  en  lui  la  flamme  du  cœur.  Le  valet  d’un 
gentilhomme  Payant  découvert  gisant  et  malade 
dans  la  maison  qui  lui  avait  servi  de  refuge , il  fut 
traîné  devant  ses  ennemis  cl  livré  à la  torture. 
Gomme  l’excès  de  la  douleur  lui  arrachait  des  sou- 
pirs : « Vous  soutirez,  lui  dit  le  duc  George  ; mais 

1 « Sed  in  priniu  excilabnl  cos  illc , de  quo  dirluro  est , in 
« Ctrl o consistent  «mis.  » Gnodalius,  Rntl.  tunndt.  vera  kist ., 
lib.  III,  p.  248.  — Le  fait , du  reste  , est  rapporte  de  lu  même 
manière  par  ileshoviu»,  dans  son  Histoire  des  anaùnpiistes , et 
par  îdeidan,  dan*  V Ht*  luire  de  la  Réformalion. 

* » Poluisset  interea  lemjtoris  coinmodissime  evadere  - 

Gnodalius  , lib.  lit,  p.  2b0. 

* En  rapportant  celte  réponse  , Gnodalius  et  Meslmvius  en 
ont  complètement  dénature  le  «eus  , et  il»  la  donucul  connue 

un  acte  de  démence  ! 


songez  A tous  ceux  qui  sont  morts  pour  avoir 
écouté  votre  voix.  » Lui,  avec  un  sourire  Irislc  cl 
profond  : « L'est  ce  qu’ils  voulaient,  » répondit-il  *. 
Conduit  au  supplice  et  interrogé  sur  sa  foi,  il  parut 
absorbé  dans  scs  pensées  et  ne  trouva  que  des 
paroles  confuses 1 * *  4,  soit  que  l’approche  de  l'heure 
dernière  l'eut  en  eiïet  troublé,  soit  qu’éloiiné  de 
voir  le  droit  vaincu  dans  sa  personne,  il  aimât 
mieux  douter  de  lui-mémequcdc  la  justice  de  Dieu. 
Toutefois,  devant  le  bourreau,  il  sortit  de  son  morne 
recueillement  , se  redressa  , exhorta  les  princes  à 
ménager  le  pauvre  , du  moins  en  vue  de  leur  pro- 
pre sécurité  , cl  mourut  en  disant  : « l’itié  pour  le 
peuple  ! » 

Münzer  n'emportait  pas  dans  son  tombeau  les 
destinées  de  l’anabaptisme.  Les  anabaptistes,  eu 
dépit  des  persécutions  les  plus  atroces , des  plus 
noires  calomnies,  sc  multiplièrent  rapidement  et  sc 
répandirent  sur  toute  1’Europc. 

Mais  ils  sc  divisèrent  en  deux  sectes  qu’il  importe 
de  ne  pas  confondre,  l’une  inspirée  par  la  Bible  cl 
l’aulrc  par  l’Evangile. 

Les  anabaptistes  qui  sc  rangèrent  à la  tradition 
juive  eurent  la  ville  de  Munster  pour  capitale  et  se 
donnèrent  pour  roi  le  fameux  Jean  de  Leyde.  Ou 
les  voit,  dans  l’histoire,  s'immortalisant  par  des 
prodiges  de  constance,  d’audace, d’intrépidité,  niais 
adonnés  à la  polygamie,  emportés  vers  un  maté- 
rialisme grossier,  cl  souillant  leur  courage  par  leur 
barbarie. 

i.es  anabaptistes  qui  suivirent  la  tradition  chré- 
tienne sont  ceux  dont  le  souvenir  nous  intéresse 
plus  particulièrement.  Etablis  en  Allemagne  vers 
l’année  11530,  sous  le  gouvernement  de  Huiler  et  de 
Gabriel,  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Frères  .Vo- 
rares , et  leur  nombre  ne  s’est  pas  élevé  à moins  de 
soixante  et  dix  mille  , formant  une  même  famille. 

Pour  donner  une  idée  de  cette  association  extra- 
ordinaire, nous  nous  bornerons  à citer  le  plus  vio- 
lent des  détracteurs  de  l'anabaptisme  5 : 

« La  demeure  des  frères  rebaptisés  ou  Fières 
)f  orarea  était  toujours  à la  campagne  dans  les  terres 
de  gentilshommes  de  Moratic  qui  trouvaient  leur 
intérêt  à les  donner  à ferme  à une  colonie  d’ana- 
baptistes. Leux-ci  rendaient  toujours  aux  seigneurs 
dont  ils  cultivaient  les  campagnes  au  moins  le  dou- 
ble de  ce  qu’un  en  aurait  lire  d’un  fermier  ordi- 
naire. Dès  là  qu’un  dumainc  leur  avait  clé  conlié, 
les  bonnes  gens  venaient  y demeurer  tuus  ensemble, 
dans  uii  emplacement  sépare. 

« Chaque  ménage  particulier  y avait  sa  huile 
bâtie  sans  ornement,  mais,  au  dedans,  elle  était 
d’une  propreté  à faire  plaisir.  Au  milieu  de  la  colo- 

4 C’est  «lu  moins  ec  qu'affirment  1rs  historiens , détracteurs 
«le  M «ni ter,  tris  que  Mclunclithon,  Gnodalius,  Mc&liotius,  etc... 
Ils  ajoutent  même  qu'il  se  rétracta,  mais  cette  dernière  asser- 
tion est  une  calomnie  , comme  l'a  prouvé  , d’après  les  textes, 
M.  Zimmermann,  rite  par  N.  Alexandre  Weill,  dans  sou  inté- 
rrssaule  histoire  de  la  Guerre  des  paysans,  récemment  publiée. 
Paris,  «liez  Amyot. 

* Le  père  Cal rou . de  la  compagnie  de  Jésus  ; Histoire  des 
anabaptistes,  liv.  IV,  p.  273  cl  suiv. 
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nie  , on  avait  érigé  des  appartements  publies  des- 
tinés aux  fonctions  de  la  communauté.  On  y voyait 
un  réfectoire  où  tous  s'assemblaient  au  temps  des 
reps.  On  y avait  construit  des  salles  pour  y lra\ ail- 
ler à ces  sortes  de  métiers  qu’on  ne  peut  exercer 
qu’à  l'ombre  et  sous  un  toit.  On  y avait  érigé  un 
lieu  où  on  nourrissait  les  petits  enfants  de  la  colo- 
nie... Hans  un  autre  lieu  séparé , on  avait  dresse 
une  école  publique  où  la  jeunesse  était  instruite  des 
principes  de  la  secte  et  des  sciences  qui  conv  ienneut 
à cet  Age... 

« Gomme  les  biens  étaient  en  commun,  un  éco- 
nome, qu'on  changeait  tous  les  ans,  percevait  seul 
les  revenus  de  la  colonie  cl  les  fruits  du  travail. 
Aussi  c’était  à lui  de  fournir  aux  nécessités  delà  com- 
munauté. l e prèdicanl  et  l'archimandrite  avaient 
une  espèce  d'intendance  surin  distribution  des  biens 
et  sur  le  bon  ordre  de  la  discipline. 

« I.a  première  règle  était  de  ne  point  souffrir  de 
gens  oisifs  parmi  les  frères.  Dès  le  malin  , après 
une  prière  que  chacun  faisait  en  secret , les  uns  sc 
répandaient  à la  campagne  pour  la  cultiver;  d’au- 
tres exerçaient  en  des  ateliers  publics  les  divers 
métiers  qu'on  leur  avait  appris  : personne  n'était 
exempt  du  travail. 

« l e vivre  était  frugal  parmi  les  frères  de  Mora- 
vie. D’autre  part,  le  travail  y était  grand  et  assidu... 
De  là  les  richesses  que  les  économes  de  chaque 
colonie  accumulaient  en  secret.  On  n'en  rendait 
compte  qu’au  premier  chef  de  toute  la  secte  ; on 


employait  le  superflu  des  colonies  au  profit  de 
toute  la  secte.  Souvent  il  arrivait  qu’on  achetait 
en  propre  les  terres  qu'on  n’avait  tenues  qu’à 
ferme... 

<'  On  peut  dire  que  dans  les  colonies  tous  les 
vices  étaient  bannis  de  la  société.  Leurs  femmes 
étaient  d’une  modestie  cl  d'une  fidelité  au-dessus 
du  soupçon...  On  ii’ein  ploya  il  guère  que  les  armes 
spirituelles  pour  punir  ou  pour  prévenir  les  désor- 
dres. La  pénitence  publique  et  le  retranchement  de 
la  cène  étaient  parmi  eux  des  châtiments  qu’on  ap- 
préhendait. Il  est  vrai  qu'on  redoublait  quelquefois 
les  travaux  et  qu’on  exigeait  une  tâche  plus  pénible 
de  ceux  qu'on  avait  surpris  en  des  fautes  légères. 
Au  regard  des  plus  coupables  , on  les  rendait  au 
siècle  et , pour  me  servir  de  leurs  termes,  on  les 
exilait  du  paradis  de  délices  dont  ils  s’étaient  rendus 
indignes  par  leur  désobéissance... 

« Tout  semblait  conspirer  à protéger  les  Frère » 
de  tforarie.  I.a  noblesse  du  pays  trouvait  son 
compte  à faire  cultiver  ses  terres  par  des  hom- 
mes infatigables  et  fidèles.  On  n’avait  point  de 
plaintes  à faire  d'une  société  dont  tous  les  règle- 
ments n’avaient,  ce  semble,  d’autre  but  que 
l’utilité  publique.  Cependant , le  zèle  de  la  reli- 
gion l'emporta  dans  le  cœur  de  Ferdinand,  roi  des 
Romains,  etc.,  etc...  » De  là  les  persécutions  et  les 
guerres  qui  finirent  par  ruiner  l'établissement  qu’a- 
vaient fonde  Huiler  et  Gabriel.  Mais  l’esprit  de 
l'anabaptisme  survécut. 
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DEUX  RÉVOLUTIONS. 


Des  deux  révolutions  dont  va  s'ouvrir  le  spec- 
tacle, l'une,  marquée  à l’empreinte  de  Voltaire, 
sera  aisément  victorieuse  et  presque  aussi  sem- 
blable à une  fête  qu’à  un  combat;  l’autre,  issue 
de  Jean-Jacques,  n'aura  qu'une  majesté  funèbre 
et  finira  par  une  catastrophe. 

Or , ce  tragique  contraste  , il  semblait  avoir 
été  présagé  par  les  destinées,  si  diverses,  de  Vol- 
taire et  de  Jean-Jacques. 

Quel  jour  que  celui  où  dans  Paris  , devenu 
révolutionnaire  , dans  Paris  déjà  frémissant  et 
prêt  à passer  de  la  théorie  à l'action  , ee  cri 
s’éleva  tout  à coup  : « Voltaire  est  ici  ! •«  Les  pou- 
voirs du  temps  restèrent  frappés  de  stupeur;  les 
prêtres  se  troublèrent  ; le  peuple  s'agita  ; et , 
aussitôt,  poètes,  artistes,  philosophes,  princes  de 
la  parole  ou  de  la  pensée  coururent  à 1 envi  s’in- 
cliner devant  l hôte  inattendu.  Que  lques-uns  s’y 
refusèrent , pourtant  ; et  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  répondit  à Rousseau  , qui  l’interrogeait  : 
« Je  serais  trop  embarrassé  en  abordant  un 
homme  qui  a des  peuples  pour  clients  et  des 
rois  pour  flatteurs  *.  » Mais  le  nombre  fut  petit 
de  ceux  que  la  fierté  retint  à l’écart  : le  courant 
du  siècle  aboutissait  à Voltaire.  Gir  l’admiration 
des  hommes  n’est  presque  jamais  désintéressée  ; 
ce  que  leur  enthousiasme  salue  volontiers  dans 
un  mortel  d’élite,  ce  n'est  pas  tant  In  beauté  que 
la-propos  de  son  génie.  Et  Voltaire  était  précisé- 
ment le  grand  homme  dont  la  société  d’alors 
avait  besoin. 

On  sait  que  Franklin  étant  venu  lui  présenter 
son  fils  n bénir,  il  étendit  les  mains  sur  la  tête 
de  l’enfant  et  prononça  ces  paroles  : « Dieu  et 

1 Bernardin  de  Saint-Pierre,  t.  XII  des  Œuvres. 

• Condorcet,  Vie  de  Voltaire,  t.  I des  Œuvres  de  Voltaire, 
édit.  Beuchot,  p.  294.  — Correspondance  de  Grimm.,  t.  X, 
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la  liberté  ! » Paroles  admirables  si  tout  ce  qui 
est  incomplet  n'était  pas  trompeur , et  si  là  où 
l'égalité  , la  fraternité  ne  sont  pa9  , la  liberté 
pouvait  être  ! Mais  la  vraie  formule,  la  formule 
libératrice  n’était  pas  trouvée  encore;  et,  séduit 
par  deux  mots  que  l’ancienne  oppression  lui  fai- 
sait aimer,  le  peuple  s’abandonnait  sans  défiance 
à leur  magique  douceur.  La  foule  se  pressait 
donc  sous  les  fenêtres  de  Voltaire,  heureuse  de 
le  posséder  cl  tout  entière  à l’impatience  de  l'ap- 
plaudir. On  racontait  les  prodiges  de  celle  vie 
sans  égale  ; on  comptait  les  changements  qu’elle 
avait  apportés  dans  le  monde  : Rome  étonnée 
d’un  tel  ennemi,  le  catholicisme  à demi  vaincu, 
la  division  introduite  parmi  les  viedlcs  puissances, 
Calas  réhabilité,  les  mœurs  adoucies,  les  parle- 
ments réduits  au  désaveu  de  leur  fanatisme,  et, 
comme  conséquence  suprême  du  droit  de  con- 
trôle , la  dignité  de  l’esprit  humain  proclamée 
aussi  inviolable  que  Dieu. 

Il  y en  eut  que  l’arrivée  du  philosophe  épou- 
vanta. Mais  dans  leurs  temples  qui  allaient  deve- 
nir déserts,  du  pied  de  leurs  autels  insultés,  les 
prêtres  lançaient  en  vain  l’anathème  : Voltaire 
êgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  Voltaire  malade, 
Voltaire  épuisé  , déconcertait  leurs  colères  et 
triomphait.  Le  bruit  courut,  cependant,  qu'atteint 
d'un  mal  jugé  mortel,  il  avait  appelé  un  confes- 
seur et  demandé  pardon  à l’Église  *.  Mais  cet 
homme  dont  la  vie  n’avait  été  qu'un  long  sar- 
casme, on  se  plut  à le  supposer  railleur  jusque 
dans  l’agonie.  L’Église  cllc-mémc  , que  sa  sou- 
mission vengeait , n’osa  croire  à la  sincérité  de 
Voltaire  pénitent  : de  sorte  que,  venant  de  lui, 

p.  22,  édit.  Fume.  — Paillet  de  Warcy,  Hist.  de  la  vie  et  des 
autres  de  Voltaire,  p.  360. 
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un  acte  de  faiblesse  eut  la  portée  d’un  scan- 
dale. 

Il  se  ranima,  d'ailleurs,  comme  pour  ne  rien 
perdre  du  rêve  Heureux  dans  lequel  il  allait 
s'éteindre.  Lorsqu'il  alla  voir  représenter  sa  der- 
nière tragédie,  ce  fut  dans  Paris  une  exaltation  j 
sans  exemple.  Des  milliers  d'hommes  couvraient 
la  route  à parcourir.  Sa  voiture  est  aperçue  au 
loin;  et  aussitôt,  |>oussant  un  grand  cri,  tous  se 
précipitent.  Il  descendit , appuyé  sur  des  bras 
fidèles.  Une  superbe  fourrure  de  martre  zibeline,  j 
présent  d'impératrice  , une  perruque  à nœuds 
grisâtres  , de  longues  manchettes  de  dentelles,  ! 
voilà  sous  quel  aspect  il  apparaissait  aux  Parisiens 
étonnés  et  ravis  *.  Ses  yeux  brillaient  d’un  éclat 
que  faisaient  ressortir  la  fatigue  de  ses  traits  et  la 
pâleur  de  son  visage;  il  jouissait  de  sa  gloire  avec 
passion  ; il  était  ému  ; cl  la  solennité  du  moment 
avait  celte  fois  banni  de  sa  lèvre  moqueuse  le 
sourire  accoutumé.  Au  théâtre,  dès  qu’il  parut, 
la  salle  entière  se  leva.  Debout  dans  leurs  loges, 
les  femmes  tendaient  les  mains  vers  le  poète 
comme  vers  un  être  qu’on  invoque.  Beaucoup 
versaient  des  larmes  d'attendrissement;  quelques- 
uns  se  mirent  à genoux.  Lui,  faible,  la  figure 
altérée,  il  se  penchait  sur  celte  foule,  la  remer- 
ciant du  geste  et  près  de  succomber  à l'ivresse 
de  son  coeur.  Ils  le  couronnèrent;  ils  couronné-  ; 
rent  devant  lui  son  buste,  afin  qu'il  assistât  vivant 
aux  fêtes  de  son  immortalité...  Deux  mois  après, 
il  n était  plus  *. 

On  a écrit  que,  blessé  mortellement  dans  un 
combat,  avant  d’avoir  frappe  les  derniers  coups  I 
que  sa  haine  préparait  au  christianisme,  Tempe-  | 
rcur  Julien  recueillit  dans  sa  main  le  sang  qui  | 
coulait  de  sa  blessure  et  le  lança  vers  le  ciel  en  j 
s’écriant  : * Galilécn,  tu  as  vaincu.  » Voltaire  ne  1 * * 
fut  pas  condamné  à de  semblables  imprécations  : i 
il  expira  dans  la  pompe  et  le  bruit  d'un  triom-  ! 
plie. 

Pendant  ce  temps,  Jean-Jacques  Rousseau  j 
consumait  les  restes  de  sa  vie  dans  l'isolement  et 
la  douleur.  A cet  esprit  qui  ne  connut  pas  le 
repos  , à celte  grande  âme  déchirée  , il  aurait 
fallu  des  amis  d'une  bonté  patiente  ; et  Rousseau 
n’avait  eu  guèreque  des  protecteurs  ou  des  juges. 
La  plupart  n'nvaienl  loué  son  génie  que  pour  i 
être  en  droit  de  ne  pas  compatir  à scs  maux  : on 
s’était  cru  suffisamment  juste  en  l'admirant,  lui 
qui  avait  besoin  qu'on  l’aimât!  11  devint  triste 
jusqu'à  l'excès,  soupçonneux  jusqu'à  la  folie... 
pourquoi?  Parce  que  le  spectacle  tics  choses  ne 
répondait  ni  à la  sublimité  de  son  désir  ni  à l'hé- 
roïsme de  scs  conceptions  ; parce  que,  sachant 
l’homme  bon,  il  n'avait  pu  se  résigner  à trouver 
les  hommes  méchants;  parce  que  , apôtre  d une 
doctrine  de  fraternité  , il  assistait  à un  mouve- 
ment de  dissolution  derrière  lequel  il  pressentait  j 
des  abîmes;  parce  qu’enfin,  possédant  des  tré- 
sors de  tendresse  et  ne  rencontrant  dans  per- 

1  Corretpondanre  de  Grimm,  t.  X,  p 6. 

• Voyez  sur  ce  triomphe,  outre  le*  ouvrage*  précité*,  YHU- 

toire  de  Voltaire,  par  Uuvernet. 

* De  Jean~Jacq ntt  Houueau , par  Corances,  p.  41.  — Cet 


sonne  une  puissance  d’aimer  égale  à la  sienne,  il 
s était  vu  réduit  à fermer  son  cœur.  De  là  ses 
fautes,  expiées  par  ses  douleurs.  Et  quelles  dou- 
leurs! Victime  d’un  complot  imaginnire  , envi- 
ronné d’ennemis  , fantômes  de  son  imagination 
malade  , il  s’efforçait  en  vain  d'échapper  h lui- 
même,  soit  qu’errant  loin  des  sentiers  battus,  il 
demandât  à la  nature  l’oubli  des  humains  , soit 
qu'immobile,  le  regard  perdu  à travers  les  pro- 
fondeurs de  l’espace , il  se  cherchât  un  refuge 
dans  le  monde  de  ses  pensées.  Vers  la  fin,  il  était 
sujet  à des  accès  d'égarement,  qui  chez  lui  s’an  - 
nonçnicnt  par  des  signes  bien  connus  de  scs  rares 
visiteurs.  Que  de  fois,  par  exemple,  il  leur  arriva 
de  le  surprendre  se  retournant  sur  sa  chaise, 
passant  le  bras  par-dessus  le  dossier,  et  impri- 
mant à ce  bras,  ainsi  suspendu  , un  mouvement 
semblable  à celui  du  pendule  * ! Alors  un  nuage 
s'étendait  sur  son  front  ; sa  mélancolie  habituelle 
se  changeait  en  désespoir,  et  le  désordre  de  ses 
sentiments  se  répandait  en  discours  pleins  d’un 
amer  délire. 

Pauvre,  il  l’avait  toujours  été,  et  jamais  il  ne 
s’en  était  plaint  tant  qu’il  avait  pu  porter  fière- 
ment sa  misère  et  se  garantir,  à force  de  travail, 
du  joug  des  bienfaits.  Mais  l'heure  vint  où,  son 
activité  cédant  à la  vieillesse,  il  vit  ses  ressources 
diminuer  de  jour  en  jour  ; sa  femme  perdit  la 
santé;  à son  tour,  il  tomba  malade;  et,  dès  ce 
moment,  il  compta  l’indigence  au  nombre  de  ses 
malheurs. 

En  peine  de  son  lendemain,  il  écrivit,  sur  un 
papier  qui  porte  la  date  de  février  1777,  ces 
lignes  déchirantes  : 

« Ma  femme  est  malade  depuis  longtemps... 
Réduits  à vivre  absolument  seuls,  et  néanmoins 
hors  d’état  de  nous  passer  du  service  d'autrui, 
il  ne  nous  reste,  dans  les  infirmités  et  l'abandon, 
qu'un  seul  moyen  de  soutenir  nos  vieux  jours  : 
c’est  de  trouver  quelque  asile  où  nous  puissions 
subsister  à nos  frais,  mais  exempts  d'un  travail 
qui  dépasse  nos  forces,  et  de  détails  et  de  soins 
dont  nous  ne  sommes  plus  capables.  Du  reste, 
de  quelque  façon  qu'on  me  traite  , qu’on  me 
tienne  en  clôture  formelle  ou  en  apparente  li- 
berté, dans  un  hôpital  ou  dans  un  désert,  avec 
des  gens  doux  ou  durs  , faux  ou  francs  (si  de 
ceux-ci  il  en  est  encore),  je  consens  à tout,  pourvu 
qu’on  rende  à ma  femme  les  soins  que  son  état 
exige , et  qu’on  me  donne  le  couvert , le  vête- 
ment le  plus  simple  et  la  nourriture  la  plus  sobre 
jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  sans  que  je  ne  sois 
plus  obligé  de  me  mêler  de  rien  4...  » 

Ce  fut  dans  ces  cruelles  circonstances  que 
M.  Stanislas  de  Girardin  pria  Rousseau  d'accepter 
un  asile.  Une  hospitalité  prévoyante  attendait 
fauteur  Émile  à peu  de  distance  de  Paris,  au 
sein  d’une  campagne  riante,  dont  plusieurs  sites 

opuscule,  extrêmement  curieux,  n'a  été  tiré  qu’à  quarante  ou 
Cinquante  exemplaires.  Celui  que  nous  avons  sous  les  yeux 
nous  a été  confie  par  la  fille  de  Corances,  madame  Cavaignac. 

4 Lettre  citée  dans  l'ouvrage  de  Corances, p.  56. 
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lui  devaient  rappeler  les  rivages  heureux  de 
Vcvay  et  les  rochers  de  Mcilierie.  Un  petit  pavil- 
lon lui  était  offert  près  du  château  d'Ermenon- 
ville, jusqu'à  ce  qu'au  milieu  d'un  ancien  verger, 
en  des  lieux  disposés  suivant  ln  description  de 
TÉlysée  de  Clarcns  , on  lui  eût  préparé  une 
habitation  toute  remplie  des  images  de  la  Nou- 
velle Héloïse  *.  Le  pauvre  vieillard  ne  sut  pas 
résister  à la  tentation  de  voir  des  arbres,  de  res- 
pirer l'air  des  coteaux  : il  accepta  et  partit.  Mais 
la  tristesse  avait  pris  trop  impérieusement  pos- 
session de  lui  pour  qu'il  se  déshabituât  de  souf- 
frir. Jeté  dans  un  siècle  auquel  il  se  sentait 
étranger,  il  devait,  comme  tous  les  précurseurs, 
être  martyr  de  sa  propre  gloire.  Aussi,  rien  ne 
put  assoupir  ses  peines  et  le  sauver  du  découra- 
gement de  vivre  : ni  les  soins  d'une  généreuse 
famille  , ni  le  libre  séjour  des  bois,  si  cher  à sa 
sauvage  inquiétude , ni  son  affection  pour  le 
plus  jeune  enfant  de  son  hôte , compagnon  gra- 
cieux de  scs  promenades  et  qu'il  nommait  son 
petit  gouverneur  *,  ni  enfin  le  calme  des  heures 
employées  à rassembler  des  fleurs , à cueillir  des 
plantes  , à réver  le  long  des  eaux  endormies,  à 
interroger  Dieu  dans  la  solitude. 

Le  2 juillet  1778  ®,  Rousseau  sc  leva  de  grand 
matin  et  sortit.  Mais , au  lieu  de  sc  rendre  nu 
château,  selon  son  habitude,  il  alla  saluer  la 
naissance  du  jour.  Il  rentre,  fait  infuser  dans 
une  tasse  de  café  quelques  plantes,  rapportées 
de  sa  promenade;  et,  comme  si,  dans  le  pressen- 
timent d’une  fin  prochaine,  il  eut  craint  de  laisser 
après  lui  une  injustice,  il  demande  qu'on  paye  un 
ouvrier  auquel  une  petite  somme  était  due.  Thé- 
rèse prit  de  l’argent  et  descendit;  mais  à peine 
avait-elle  atteint  le  bas  de  l'escalier  , qu’elle  en- 
tendit des  gémissements.  Effrayée,  elle  remonte, 
et  trouve  Rousseau  assis  sur  une  chaise  de 
paille , le  coude  appuyé  sur  une  commode  et  les 
traits  marqués  d'une  fatale  empreinte.  Bientôt, 
madame  de  Girardin  sc  présente.  Alors,  sc  tour- 
nant vers  elle  d’un  air  affectueux  et  triste  : 
« Madame,  lui  dit  Rousseau  , je  souffre  cruelle- 
ment. Votre  sensibilité  ne  doit  pas  être  mise  à 
l’épreuve  d’une  pareille  scène  et  de  l»  catastrophe 
qui  la  terminera.  » Il  témoignait  en  termes  sup- 
pliants le  désir  de  rester  seul  avec  sa  femme  : 
madame  de  Girardin  sc  retira.  Il  fit  ouvrir  les 
fenêtres,  et  d’une  voix  profondément  émue  : 
« Quelle  éclatante  journée  ! que  la  verdure  est 
belle  ! que  la  nature  est  grande  ! Être  éternel , 
l’âme  que  tu  vas  recevoir  dans  ton  sein  est  aussi 
pure  qu’elle  l’était  quand  elle  en  sortit.  Fnis-la 
jouir  de  ce  bonheur  qu’il  ne  sera  plus  au  pouvoir 
des  hommes  de  troubler!  » Puis,  à la  vue  de 

1 Lrltrt  à Sophie,  comtesse  de  ***,  par  René  Girardin. 

• Ibid. 

• Ln  mort  de  Jean-Jacques  a donné  lieu  à une  polémique 
usez  vive  entre  M Musset  Polliuy  et  M Stanislas  de  Girardin. 
C'est  en  rapprochant  cette  polémique  de  l'ouvrage  de  Corancez, 


Thérèse  qui  fondait  en  larmes  : «Ma  chère  femme, 
lui  dit-il , ne  pleurez  pas.  Le  moment  approche 
que  j’avais  tant  souhaité.  Je  vais  être  heureux.  » 
Et  il  ln  fit  asseoir  près  de  lui,  la  consolant  par  de 
douces  paroles,  sc  reprochant  de  l’avoir  appelée 
au  partage  d’une  existence  aincrc,  et  se  reposant 
dans  la  certitude  qu’il  ne  la  laissait  pas  sans  sou- 
tiens et  sans  amis.  Il  parla  de  son  petit  gouver- 
neur; des  pauvres  du  village,  qui  ne  manque- 
raient pas  de  prier  Dieu  pour  lui  ; d’un  présent 
de  noces  qu’il  destinait  a de  bonnes  gens  dont  il 
nvait  arrangé  le  mariage  et  qu’il  fallait  leur  don- 
ner. Cependant,  ses  douleurs  devenoient  de  plus 
en  plus  vives.  Tout  à coup  il  se  lève , dans  un 
état  d'inexprimable  exaltation  : « Pas  un  nuage 
au  ciel!...  Voyez-vous  cette  lumière  immense?... 
Voilà  Dieu,  oui , Dieu  lui-méme...  Ah!  je  sens 
dans  ma  tôle  des  secousses  terribles...  mes  en- 
trailles sc  déchirent...  Être  des  êtres!  * II  fit 
quelques  pas...  Qu’arriva-t-il  alors?  A-t-on  eu 
raison  de  croire  que  le  pistolet  acheva  ce  que  le 
poison  avait  commencé?  Rousseau  avait-il  oublié 
sa  belle  lettre  contre  le  suicide?  Se  jugeait-il  dans 
. une  de  ces  situations  exceptionnelles  où  l'homme 
reçoit  di*  In  souffrance  le  droit  de  commander  à 
la  vie?  Seule,  Thérèse  était  présente;  et  elle  a 
dû  nier  le  suicide,  pour  qu'on  ne  lui  en  imputât 
point  la  fatalité.  Gc  qui  est  certain,  c’est  que 
lorsqu’on  accourut,  aux  cris  poussés  par  elle,  on 
aperçut  Jean-Jacques  renversé  sur  le  carreau.  Il 
avait  un  trou  profond  à la  tête,  et  Thérèse  était 
couverte  du  sang  qui  avait  rejailli  du  front  de  son 
mari.  On  releva  l’infortuné  : à dix  heures  du 
matin , il  était  mort. 

Le  4 juillet,  scs  dépouilles  mortelles  traver- 
saient à minuit  Vile  des  Peupliers.  Quelques 
amis,  parmi  lesquels  des  étrangers , suivaient  en 
silence.  L’air  était  calme;  la  lune  éclairait  le  cer- 
cueil. 

Cette  Üe  des  Peupliers  est  une  retraite  mélan- 
colique et  obscure.  Des  coteaux  environnent  et 
cachent  le  petit  lue  qui  l’entoure , lac  ignoré 
dont  jamais  le  vent  ne  tourmente  la  surface.  Il 
n’y  a dans  File  que  du  gazon , des  peupliers  et 
des  roses.  Là  Jean-Jacques  Rousseau  fut  déposé 
à l'abri  des  agitations  humaines  et  au  milieu  des 
fleurs  qu’il  aimait;  là  il  reposa,  la  face  tournée 
vers  le  soleil  levant. 

Ainsi  s’éteignirent , a un  mois  d'intervalle , 
ecs  deux  grands  flambeaux  : Voltaire  et  Jean- 
Jacques.  Parmi  les  dates  historiques,  leur  double 
mort  est  une  des  plus  imposantes;  car  clic  déter- 
mine le  moment  précis  où  ln  pensée  sc  fit  homme 
et  où  deux  doctrines  rivales  devinrent  deux  révo- 
lutions. 

de*  Lellret  de  madame  de  Slaêl  tur  Rottseeau.  dp  la  Corretpon- 
dance  de  Grimm  , des  déclara  lions  contradictoires  de  Thérèse 
Levasseur,  el  des  pièces  ofliciclles,  que  nous  avons  composé  le 
rérîl  de  celle  niai  t de  Jcan-Jucqucs,  objet  de  tant  d'assertions 
diverses,  et  si  longtemps  enveloppée  de  ténèbres. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

TABLEAU  DE  LA  COUR  DE  FRANCE. 

Tableau  de  la  cour  de  France  avant  la  Révolution  Portrait 
de  Louis  XVI.  — La  royauté  représentée  par  SLirio-Anloi- 
nclto,  — Situation  de  cette  princesse  à la  cour  : scs  illusions  ; 
scs  fautes.  — Sympathies  qu’elle  inspire  au  comte  d’Artois 
et  au  duc  de  Chartres.  — Menées  ténébreuses  du  comte  de 
Provence  -,  il  aspire  û lu  royauté  et  cherche  A perdre  la 
reine  ; sa  dissimulation.  — Louis  XVI  enveloppé  par  In 
faction  de  son  frère.  — Cause»  secréte*  de  lYloignrinenl 
de  Louis  XVI  pour  lu  reine.  — Marie-Antoinette  cl  madame 
Jules  de  Polignac;  scènes  imprudentes.  — Les  ami»  de  la 
reine  ; leurs  plaisirs. — Joseph  II  rn  Fronce  ; Marie- Antoi- 
nette est  appelée  VA  utrieki rime.  —Pièges  inutilement  tendus 
» Louis  XVI  par  son  frère  — Première  source  «1rs  nltauiies 
dirigées  contre  l'honneur  «le  la  reine  ; elle  s’engage  «Inns 
une  carrière  de  folie».  — Désaffection  générale;  tm-iiucan!e 
altitude  de  ITiAlel  de  ville;  avilissement  graduel  de  la 
royauté.  — Moeurs  des  gens  de  cuir;  abdication  morale 
«le'  la  noblesse  — Le  comte  de  Sainl-tiermain  ; comment  il 
isole  le  trône.  — La  vie  de  cour  s'efface.  — Versailles 
insensiblement  abandonné  ; importance  croissante  de  Paris. 


I.c  jour  où  Louis  XVI  devint  roi  avait  été  mar- 
qué dans  son  cœur  par  de  noirs  pressentiments. 
Ce  jour-là,  autour  de  son  aïeul  atteint  d'un  mal 
contagieux  , il  navnit  vu  que  serviteurs  effarés, 
pleins  de  trouble,  que  courtisans  combattus  entre 
la  tentation  de  fuir  et  la  crainte  de  perdre , en 
fuyant , le  bénéfice  d’une  longue  bassesse.  Une 
bougie,  qui  figurait  pour  ceux  du  dehors  la  vie 
du  monarque  agonisant,  brûlait  sur  une  fenêtre 
du  château  ; et  rangés  dans  les  cours , prêts  à 
monter  à cheval , les  gardes  du  corps,  les  pages, 
les  écuyers  attendaient  avec  impatience  que  la 
bougie  élcinte  donnât  la  nouvelle  du  trépas 
désiré  elle  signal  du  départ.  Enfin,  le  moribond 
ayant  rendu  l'Ame,  on  s'empressait  autour  du 
nouveau  maître,  lorsque  tout  à coup,  saisis  d'une 
sorte  d’effroi  prophétique,  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette  tombèrent  à genoux  , et  ce  cri  fut  en- 

1 Mémoires  de  mu  dame  Campan,  chap.  IV,  p.  78.  1822. 


tendu’  : « Guidez-nous,  protégez-nou9 , mon 
Dieu  ! nous  régnons  trop  jeunes.  » 

Louis  XVI  avait  alors  vingt  ans,  et  Marie- 
Antoinette  n’avait  pas  encore  atteint  sa  dix-neu- 
vième année,  étant  venue  au  inonde  le  â novem- 
bre 1755  , date  du  tremblement  de  terre  de 
Lisbonne. 

Triste  présage  î Et  de  combien  d’autres , non 
moins  funestes,  n’avait-il  pas  été  suivi  ! On  se  rap- 
pelait, quand  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  les 
fêtes  de  son  mariage  ensanglantées,  plus  de  mille 
citoyens  étouffés  sous  l'entassement  de  la  multi- 
tude, et  leurs  cris  de  détresse  montant,  comme 
une  prédiction  sinistre,  dans  le  bruit  des  joies 
populaires. 

Mais  bientôt  les  fantômes  importuns  s'éva- 
nouirent. 11  y eut  un  moment  où  la  nation  sem- 
bla se  recueillir  et  fit  silence.  11  y avait , dans  les 
colères  et  les  douleurs  du  peuple,  quelque  chose 
de  tellement  sourd  quelles  ressemblaient  à du 
calme  : ceux-là  s'endormirent  dans  l’espoir  d’un 
paisible  lendemain,  qui,  placés  à la  surface  de  la 
société , voulaient  en  ignorer  les  abîmes. 

Cependant,  que  faisait  le  roi?  Tandis  que  le 
comte  de  Maurepas,  son  mentor,  cherchait  un 
aliment  à des  moqueries  cyniques  et  souriait  à 
la  lutte  établie  entre  des  ministres  réformateurs 
cl  les  courtisans  ; tandis  que  les  philosophes 
révolutionnaires  allaient  à la  conquête  des  esprits 
et  que,  par  des  voies  souterraines  mais  sûres, 
les  mineurs  s’avançaient  jusqu'au  pied  de  la 
monarchie,  le  roi  chassait;  il  récitait  des  litanies 
ou  des  psaumes  ; le  roi  faisait  des  serrures  : heu- 
reux quand  il  avuit  contenté  l’ouvrier  Goinain, 
son  maître , dont  il  redoutait  fort  la  sévérité,  ou 
bien  lorsque,  perdu  dans  l'ombre  des  corridors 
de  Versailles  et  chargé  des  instruments  de  son 
travail  favori,  il  était  parvenu  à gagner  la  cham- 
bre aux  enclumes  sans  être  aperçu  de  la  reine  *. 

• Soulavie,  Mémoire • historiques  et  politiques,  I.  Il , p.  47. 
Paris,  1801. 
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C’est  qu’en  effet  Louis  XVI  n’avait  rien  d’un 
roi.  Et  le  voir  suffisait  pour  le  juger.  Sa  démar- 
che indécise,  ses  manières  lourdes,  la  mollesse 
de  sa  physionomie , sa  brusque  timidité,  — car, 
ainsi  que  l'empereur  Claude,  il  était  aussi  prompt 
& s’irriter  que  facile  à surprendre,  — tout  cela 
révélait  son  règne  et  permettait  de  lire  dans  sa 
destinée.  On  eût  dit  qu’afin  de  mieux  encourager 
les  futurs  élus  de  la  place  publique  à porter  la 
main  sur  lui , Dieu  l’avait  d’avance  dépouillé  de 
tout  prestige.  En  lui  transmettant  leur  autorité, 
ses  aïeux  ne  lui  avaient  rien  laissé  pour  la  dé- 
fendre ; rien,  pas  même  la  domination  du  regard, 
pas  même  l’attitude  et  le  geste  du  commande- 
ment ! Dans  lui  la  dignité  contenue  de  Louis  XIV 
se  trouva  changée  en  embarras,  et  la  grâce  de 
Louis  XV  en  bonhomie.  On  allait  avec  insulte 
frapper  sa  famille  dans  sa  personne  ; et  le  type 
de  cette  famille,  il  le  reproduisait  assez  dégénéré 
pour  que  le  peuple  désapprit  le  respect.  Roi , il 
représentait  l'affaiblissement  de  son  principe; 
homme , il  représentait  le  dépérissement  de  sa 
race. 

Aucun  de  scs  ancêtres,  Henri  IV  excepté , ne 
serait  allé,  comme  lui,  visiter  l’indigent  dans  un 
réduit  obscur,  et  ne  se  serait  écrié  sur  le  chemin 
du  sacre  : » Point  de  tapisseries  ! Je  ne  veux  pas 
qu’on  empêche  le  peuple  et  moi  de  nous  voir 1 ; » 
mais,  en  revanche,  aucun  d’eux  n’aurait,  par  des 
menaces  brutales,  avili  ses  accès  de  colère,  ou, 
spectateur  d’une  course  de  chevaux,  parié  un 
écu  *,  et  fait  descendre  jusque-là  l'exemple  de 
l’économie. 

Louis  XVI  était  instruit;  il  possédait,  en  géo- 
graphie et  en  histoire  , des  connaissances  peu 
communes;  il  avait  un  fonds  de  bonté  qui  résista 
aux  mauvais  conseils  du  rang  suprême...  Mais 
quand  les  rois  prennent  leur  point  d'appui  autre 
part  que  dans  la  bassesse  humaine,  il  leur  est  si 
difficile  de  se  maintenir,  que  Louis  XVI  eut 
contre  lui  scs  qualités  mêmes.  Sa  faiblesse  l’ex- 
posait au  mépris  du  peuple  : ce  qui  lui  attira  le 
mépris  des  grands,  ce  fut  l'honnêteté  de  ses 
mœurs.  Séparé  du  peuple  par  ses  fautes  et  de  la 
noblesse  par  ses  vertus,  il  resta  seul  : étranger  à 
la  nation  sur  le  trône,  étranger  a la  cour  dans 
un  palais,  et  comme  égaré  au  sommet  de  l'Etat. 

On  raconte  que,  lorsque,  prisonnier  à Hamp- 
toncourt,  Charles  Irr  cherchait  à séduire  par  des 
promesses  Ireton  et  Cromwell,  ceux-ci  eurent 
avis  secrètement  qu’à  Holborn , dans  l’oubcrge 
du  Sanglier  bleu,  un  inconnu  passerait  portant 
sur  sa  tête  une  selle  qu’il  importait  d’ouvrir.  Ils 
se  rendirent  nu  lieu  désigné,  et,  l'homme  ayant 
paru  , ils  se  jetèrent  sur  lui , fendirent  la  selle 
avec  la  pointe  de  l'épée  ; et,  dans  une  lettre  écrite 
à Henriette-Marie  par  le  monarque  fugitif,  ils 
lurent  : « Ne  t'inquiète  pas  des  concessions...  au 
lieu  d'un  cordon  de  soie,  c'est  une  corde  de 
chanvre  que  je  leur  réserve.  » Cromwell  alors 
prit  son  parti , et  quelque  temps  après  la  tète  de 

1 Nougarrt,  Règne  de  Louis  XVI,  I.  !,p.  54.  Paris,  1791. 

1 Maduinc  de  Genlis,  Soumurs  de  Fèlieû. 


Charles  Ier  tombait,  à Whitchall,  sous  1a  hache 
du  bourreau  masqué.  Eh  bien,  cette  dissimula- 
tion si  fatale  au  premier  Stuart,  clic  devait  se 
montrer  dans  Louis  XVI.  Mais  ce  fut  son  mol- 
heur  plutôt  que  son  crime  : il  devint  faux  parce 
qu'il  était  faible. 

Rester  debout  ou  faite  d’un  édifice  que  tant 
de  béliers  battaient  en  ruine  , le  plus  héroïque 
des  mortels  l’eût  tente  bien  en  vain.  Et  toutefois, 
si  une  «me  agrandie  par  le  péril  avait  tenu  chez 
lui  la  place  du  génie  absent,  Louis  XVI  aurait 
pu  faire  du  moins  à la  royauté  une  chute  illus- 
tre ; lui-même  il  aurait  pu  mourir  enveloppé 
dans  la  poésie  d'un  tel  désastre.  Mais  non  : pour 
uc  la  leçon  fut  complète,  il  fallnitqu’au  spectacle 
c la  monarchie  abattue  se  joignit  celui  de  la 
monarchie  humiliée.  Il  sc  trouva  donc  que 
Louis  XVI  ne  sut  ni  s’élever  au  niveau  de  son 
infortune,  ni  s'égalera  son  destin.  Revêtu  de  la 
majesté  royale,  il  lui  communiqua  ce  qu'il  avait 
de  vulgaire.  En  la  personnifiant,  il  la  perdit. 

Aussi  les  regards  ne  sc  portèrent  d’abord  que 
sur  Marie-Antoinette.  Elle  était  alors  dans  tout 
l'éclat  de  sa  beauté,  de  cette  beauté  irrégulière 
et  contestable , mais  attirante,  qui  avait  ébloui 
Versailles,  inquiété  madame  du  Barry  et  surpris 
Louis  XV  en  agitant  les  cendres  de  son  cœur. 
C’était  une  vie  d'enchantements  qui  s’offrait  à la 
jeune  reine.  Pas  un  nuage  sur  son  front,  à cette 
époque  ; pas  une  amère  pensée  qui  oltérât  la 
limpidité  de  ses  yeux  bleus.  Sa  taille,  aux  gra- 
cieux balancements , n’avait  point  la  roideur  al- 
tière que  l’orgueil  offensé  lui  donna  plus  tard  ; 
et  dans  sa  lèvre  saillante,  qui  s’accoutuma  depuis 
au  déduin,  on  ne  remarquait  encore  que  l'indice 
d’une  origine  autrichienne  et  impériale.  Pour- 
quoi sc  serait-elle  défiée  de  l'avenir? On  l’enivrait 
d’hommages.  Pour  clic,  peintres  et  poêles  avaient 
rajeuni  l'art  des  flatteries  délicates.  On  plaçait  son 
portrait  dans  une  rose  épanouie.  Dépouillée  de 
ses  diamants  et  vêtue  d'une  robe  de  gaze,  elle 
était  comparée  à l’Atalante  des  jardins  de  Marly. 
Au  théâtre,  on  saluait  sa  présence  par  des  vœux 
qu’elle  crut  éternels  ; et  lorsque,  du  haut  du  bal- 
con des  Tuileries  , montrant  la  foule  pressée , le 
vieux  maréchal  de  Brissac  disait  : « Voyez  ! ce 
sont  autant  d’amoureux,  madame*,»  elle  sou- 
riait attendrie  et  s’abandonnait  au  mensonge  des 
rêves  heureux. 

Elle  entra  donc  avec  délices  dans  une  carrière 
d'imprévoyance  et  de  caprices  coupables.  Nature 
impétueuse  quoique  tendre,  et  plus  avide  des 
agitations  que  du  repos  de  l’amour , elle  avait 
hâte  d épuiser  la  douceur  de  vivre.  Tout  ce  qui 
aurait  gêné  l’essor  de  scs  désirs,  tout  ce  qui  l’au- 
rait réduite  a un  bonheur  grave  et  surveillé,  elle 
le  rejeta  ; et  rien  ne  trouva  grâce  auprès  d’elle 
de  ce  qui  pouvait  seulement  attrister  un  peu  son 
horizon.  Dans  des  réceptions  publiques,  devant 
des  femmes  âgées,  elle  ne  sut  pas  toujours  cacher 
derrière  son  éventail  ccs  sourires  moqueurs  dont 

* Ré  moires  de  madame  Campait,  p.  GO. 
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on  n’oublie  pas  l'injure.  Sur  un  signe  d’elle,  la  I 
cour  appartint  à la  jeunesse,  c'est-ù-dire  au  goût  I 
des  choses  nouvelles,  à l'emportement  des  faciles  1 * * 
voluptés,  à l'imprudence.  On  éloigna  les  dévoue- 
ments grondeurs,  qui  sont  les  plus  fidèles;  d'une  ! 
main  impatiente  on  écarta  l’étiquette  1 , voile 
étendu  sur  les  misères  de  la  royauté  ; on  changea 
en  riant  les  formes  consacrées  cl  anciennes,  si 
importantes  dans  un  État  monarchique  ; ce  qui 
avait  été  établi  pour  marquer  la  hiérarchie  des 
rangs  fut  insensiblement  sacrifié  à ce  qui  favo- 
risait la  liberté  dans  le  plaisir,  et,  sans  le  vou- 
loir, sans  le  savoir,  Marie-Antoinette  servit,  par 
la  révolution  qu’elle  introduisait  dans  les  usages,  j 
celle  qui  s’accomplissait  dans  les  esprits. 

Que  les  prédilections  d'une  princesse,  tout 
entière  à l'ardeur  des  vives  années,  que  scs  plai- 
sirs, que  ses  caprices,  soient  jugés  dignes  d'avoir 
place  dans  la  mémoire  des  hommes,  il  serait 
certes  permis  de  s'en  étonner  si  l'importance  des 
petites  choses  n’était  pas  précisément  ce  qui  ca- 
ractérise cet  insolent  régime  des  monarchies 
absolues.  Aussi  bien , les  circonstances  condam- 
naient Marie-Antoinette  à n’avoir  pas  de  vie  pri- 
vée. 11  est  des  reines  dont  le  sort  est  de  rester 
toujours  au-dessous  du  contrôle  de  l'histoire,  qui 
se  contente  de  les  nommer  et  craindrait  de  trop 
descendre  en  s’occupant  de  leur  sagesse  ou  de 
leurs  erreurs.  Telle  fut  Marie  Leezinska,  fille 
obscure  d'un  monarque  abattu  ; telle  ne  pouvait 
être  Marie-Antoinette,  car  son  mariage  avait  été 
la  consécration  du  système  autrichien  du  duc  de 
Choiscul,  et  l'Europe  avait  tressailli  à In  nouvelle 
que  le  successeur  de  Louis  XV  épousait  une  ! 
archiduchesse  ! C'est  qu’en  effet  c’était  un  événe-  ! 
ment  grave  et  nouveau  que  ce  rapprochement 
de  deux  maisons  fameuses  par  leur  longue  riva- 
lité, que  celte  alliance  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Versailles,  si  contraire  aux  plans  de  Henri  IV, 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  L'Angleterre  avait 
compris  qu’une  fois  libre  de  ses  mouvements  du 
côté  de  l’Autriche,  la  France  ne  tarderait  pas  à 
sc  tourner  du  côté  des  mers  ; les  puissances  pro- 
testantes avaient  pris  ombrage  de  la  ligue  formée 
entre  les  deux  grandes  nations  catholiques;  la 
Prusse  s'était  demandé  avec  inquiétude  comment 
elle  s'agrandirait  désormais  en  Allemagne,  et  la 
maison  de  Savoie  comment,  sous  la  pression  de 
deux  colosses,  elle  maintiendrait  sa  fragile  indé- 
pendance. Voilà  quels  intérêts,  quelles  préoccu- 
pations, quelles  haines  sc  réunissaient  contre  le 
système  représenté  par  Marie-Antoinette.  Elle  se 
trouvait  donc  placée,  quelle  le  voulut  ou  non, 
à la  télé  d’un  parti  militant,  sur  une  scène  im- 
mense. El  puis,  comme  un  flambeau  allumé  pour 
éclairer  sa  vie,  la  gloire  de  sa  mcrc  la  suivait. 

Ainsi  exposée,  elle  aurait  dû  surveiller  cha- 


cune de  ses  actions,  chacun  de  ses  mouvements. 
Mais  les  acclamations  du  dehors  l'avaient  séduite, 
et  elle  se  sentait  consumée  par  l'indomptable  feu 
de  la  jeunesse.  Elle  ne  fut  pas  plutôt  à Versailles 
qu’elle  se  fit  une  existence  entièrement  contraire 
aux  habitudes  de  Louis  XVI,  se  plaisant  aux  réu- 
nions dont  il  condamnait  la  frivolité,  livrant 
aux  hasards  des  parties  de  nuit  la  majesté  royale, 
deux  fois  compromise,  et  accumulant  les  impru- 
dences. Tantôt,  pour  sc  rendre  à une  soirée  où 
le  roi  ne  devait  point  l’accompagner,  elle  avançait 
l'aiguille  de  la  pendule  et  abandonnait  de  la  sorte 
aux  sarcasmes  de  la  cour  la  dignité  de  son  époux 
trompé  5 ; tantôt  elle  se  parait  d’une  plume  de 
héron  donnée  par  Lauzun  et  qu’il  avait  portée  h 
son  casque  *;  ou  bien,  dansant  avec  Dillon  et  ne 
se  croyant  pas  écoutée,  elle  lui  disait  : «Tou- 
chez comme  mon  cœur  bat,  » et  s’attirait  cette 
dure  apostrophe  du  roi:  «=  Madame,  M.  Dillon 
vous  croira  sur  parole4.  » Son  attitude  devant  le 
duc  de  Coigny  et  les  empressements  indiscrets 
du  comte  d Artois  pouvaient  prêter  à des  inter- 
prétations funestes  : elle  nes'en  inquiéta  pas;  et, 
la  tète  haute,  l'âme  ravie,  elle  courut  au-devant 
de  sa  perte,  que  tramaient  déjà , cachés  dans 
l’ombre  du  trône,  de  redoutables  ennemis.  Car, 
pendant  que  le  brillant  comte  d’Artois  5 se  décla- 
rait le  chevalier  de  la  reine,  et  que  le  duc  de 
Chartres*  l'entourait  de  soins  affectueux,  le  comte 
de  Provence7  s’essayait  ténébreusement  à un  rôle 
qu’il  fuut  connaître  si  l'on  veut  savoir  tout  ce 
que  renferme  de  honteux  mystères  celte  vie  des 
cours  sur  laquelle  passèrent  les  vengeances  de  la 
Révolution. 

Louis  XVI  était  né  avec  un  vice  de  conforma- 
tion qui  semblait  lui  interdire  l’espoir  d'avoir  des 
enfants.  On  ne  l’ignorait  pas  à Versailles,  et  il  en 
avait  couru,  Louis  XVI  n’étant  encore  que  Dau- 
phin, mille  bruits  malignement  exagérés.  On 
voyait  déjà  le  petit-fils  de  Louis  XV  sc  résignant 
au  célibat,  supposition  que  ne  démentaient  ni  sa 
dévotion  ni  ses  mœurs;  on  parlait  à voix  basse 
d'une  consultation  de  médecins;  on  nommait  les 
docteurs  Leroy  et  Dessault  •;  on  disposait  diver- 
sement de  l'avenir.  Que  Louis  XVI  mourût  sans 
postérité,  le  comte  de  Provence,  son  frère,  était 
roi.  Des  ambitieux,  à qui  la  place  manquait  ail- 
leurs, commencèrent  donc  à se  grouper  autour 
de  ce  prince,  et  ils  éveillèrent  en  lui  la  soif  de 
régner, d’autant  plus  prompts  à flatter  sa  fortune, 
prévue,  qu’il  était  supérieur  à l’aîné  de  la  fa- 
mille en  intelligence,  en  instruction,  en  fermeté 
de  caractère,  et  que  Louis  XVI  reconnaissait  l’as- 
cendant de  cette  supériorité,  ayant  coutume  de 
dire  : « Demandez  à mon  frère  de  Provence.  » 

On  juge  d’après  cela  combien  fut  vive,  dans 
un  certain  monde,  la  sensation  produite  par  l’ar- 


1 Mémoire*  du  comtr  dr  Tilly,  t.  I,  chap.  Il,  p.  25.  — Mont- 
joie,  //<«!.  de  Marie- Antoinette,  p.  56.  — M.  de  Lé  vis , Souvt- 
nirt  et  portraits,  p.  157. 

• Mémoires  du  comte  de  Tilly,  U I,  fhan.  VI,  p.  145.  — Mé- 
moires de  madame  Campait,  t.  I,  chap.  IV,  p.  128. 

1 Mémoire*  de  madame  Campait,  (.  I,  chap.  Il,  p.  169. 

4 Revue  rrlroiprclioe,  n*  I,  p.  87. 

* Depuis,  Charles  X. 


" Depuis,  Philippe-Égalité. 

1 Depuis,  Louis  XVIII. 

1 Manuscrit  de  M.  Sauquaire-Souiigné.  —Ce  manuscrit  nous 
a été  confié  peu  de  temps  avant  In  mort  de  l'auteur,  par  l’au- 
lettr  lui-même,  témoin  de  la  plupart  do  faits  consignés  dans 
les  notes  qui  nous  ont  été  remises,  et  dont  nous  avoas  pu 
vérifier  l'exactitude  par  de  nombreux  témoignages  écrits. 
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rivée  de  Marie-Antoinette  à Versailles.  Les  pro- 
jets que  son  mariage  menaçait  de  déjouer  se 
changèrent  contre  elle  en  hostilité  sourde.  On 
avait  admis  que  Louis  XVI  ne  pouvait  pas  avoir 
d'enfants  : on  décida  que,  s'il  en  survenait,  on 
les  tiendrait  pour  illégitimes.  Le  principe  d'hé- 
rédité corrompt,  il  détruit  dans  leur  germe  les 
affections  de  famille,  et  c’est  un  terrible  encoura- 
gement à la  haine , entre  parents , que  la  per- 
spective d une  couronne  à enlever  : Marie-  An- 
toinette pouvant  devenir  mère,  on  la  désira 
coupable.  Alors  commença  l’odieuse  pratique  des 
accusations  anonymes  ; alors  furent  semés  dans 
le  palais  maints  libelles  retraçant  de  monstrueuses 
amours,  des  amours  dignes  de  l’impudique  Julie 
ou  de  l’amante  effrénée  de  Silius. 

Ainsi,  de  la  cour 1 — il  ne  faut  pas  qu’on  l’oublie 
— partirent  les  premiers  coups  frappéssur  Marie- 
Antoinette.  Quand  des  plébéiens  la  firent  mourir, 
depuis  longtemps  déjà  des  gentilshommes  l’a- 
vaient diffamée. 

Celait  peu,  il  entrait  dans  le  plan  de  la  fac- 
tion d’incliner  aux  défiances  l'esprit  incertain 
de  Louis  XVI.  Des  mains  furtives  parvinrent  à 
glisser  jusque  dans  son  secrétaire  des  pages 
chargées  de  venin,  et  uu  jour,  en  se  mettant  à 
table,  il  trouva  sous  sa  serviette  des  lignes  qui 
lui  firent  monter  la  rougeur  au  front  *.  Bientôt, 
une  curiosité  fatale  le  poussant  à épier  lui-méme 
les  accusations,  Blaizot,  son  libraire,  eut  ordre 
de  jeter  tous  les  pamphlets  relatifs  aux  choses  de 
la  cour  dans  l'ouverture  d’une  cassette,  dont  le 
roi  seul  avait  la  clef2 *.  De  là,  en  partie,  lindiffé- 
rence  que,  durant  les  premières  années  de  son 
mariage,  Louis  XVI  apporta  dans  scs  relations 
avec  Marie-Antoinette,  indifférence  telle,  qu'il 
allait  par  devoir  seulement  sc  placer  dans  le  lit 
de  la  reine,  et  s’endormait  souvent  sans  lui 
adresser  la  parole  4.  Et  ses  mécontentements  ne 
se  renfermèrent  pas  toujours  dans  cette  silen- 
cieuse froideur;  il  les  laissa  quelquefois  éclater  en 
procédés  vulgaires  et  violents  : témoin  la  consigne 
donnée  de  fermer,  passé  onze  heures,  la  grande 
cour  du  château , pour  qu'au  retour  d’une  pro- 
menade nocturne,  Marie- Antoinette  reçût  une 
humiliante  leçon  5 *.  Rien  qui  ne  soit  mortel  aux 
pouvoirs  dont  l'heure  approche.  Des  scènes  d’al- 
côve, des  détails  de  vie  intime,  qui,  en  d’autres 
temps,  n’eussent  pas  été  remarqués,  acquirent 
alors  une  importance  sérieuse.  Les  dédainsdu  roi, 
ses  emportements  furent  tour  à tour  signales 
comme  vengeance,  et  flétris  comme  procédés;  ils 
ouvrirent  carrière  à de  cruelles  conjectures,  et 
servirent  de  preuve  à des  inculpations  qui  fai- 
saient de  plus  en  plus  monter  vers  les  hauteurs 
le  mépris  public. 

De  son  côté,  retiré  à l’écart  et  confiné,  disait- 

1 Monijoie,  llisl.  de  Marie- Antoine  Ile,  p.  lit  ri  112.—  C'est 

rr  que  reconnaît  aussi  madame  Campan.  El  il  importe  de  re- 

marquer que  les  premiers  libelles  dirigé*  contre  .Marie-Anloi- 

neltc  ne  pouvaient  être  inspirés  par  le  duc  de  Chartres,  qui 

était  un  de»  plus  ardents  ami*  de  la  reine,  ù cette  époque 

1 Chronique  teertie  de  Pari»,  par  l'abbé  Bandeau,  année 

1774,  insérée  dans  le  n°  9 de  la  /tenue  rétrospective,  p.  383. 

* .Nuugarct,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  130. 


on , dans  scs  goûts  littéraires,  le  comte  de  Pro- 
vence gardait  une  réserve  prudente,  et  suivait  un 
plan  de  conduite  dont  sa  jeunesse  même  contri- 
buait à voiler  la  profondeur.  L'âge  de  son  frère 
ne  l'autorisait  à concevoir  que  des  espérances  éloi- 
gnées, confuses  ; mais,  soit  illusion  de  son  im- 
patience, soit  prévision  des  troubles  de  l’État,  il 
se  croyait  appelé  à être  roi , et  il  s'y  exerçait 
d’avance  par  les  artifices  d’une  dissimulation 
précoce.  Nous  dirons  plus  tard  scs  vues  politi- 
ques : à l'époque  oû  ce  récit  nous  amène,  le 
système  du  prince  n'avait  pas  encore  mûri  dans 
sa  tète,  et  il  ne  songeait  qu’à  écarter  insidieuse- 
ment de  son  chemin  ce  qui  pouvait  lui  cire  un 
embarras  ou  un  obstacle.  Respectueux  et  courtois 
envers  la  reine  quand  elle  était  présente , il  la 
félicitait  sur  ce  quelle  avait  semé  partout  la  joio 
autour  d'elle,  et  l'encourageait  à être  heureuse; 
il  lui  adressa,  en  lui  envoyant  un  éventail,  des 
vers  dont  on  put  vanter  la  galanterie  *,  lui  donna 
des  fêtes  pleines  de  voluptueux  souvenirs.  Mais, 
en  même  temps,  il  la  calomniait  par  des  insinua- 
tions ménagées  avec  art,  et  par  des  sarcasmes 
calculés.  C'est  ainsi  qu’on  répéta  ce  mot  de  lui  au 
comte  d’Artois,  quand  le  comte  d'Artois  eut  un 
fils  : « Maintenant,  mon  frère,  prenez  garde, 
dans  vos  omours,  de  ne  pas  nuire  à votre  héri- 
tier 7.  » 

Une  circonstance  vint  donner  à cette  inimitié 
sourde  des  armes  nouvelles  et  des  auxiliaires. 
Voulant  avoir  des  amies  qu’elle  pût  librement 
aimer,  quoique  reine,  Marie-Antoinette  s’était 
d’abord  sentie  entraînée  vers  la  princesse  de 
Lamballe,  jeune  femme  aux  affections  sérieuses 
et  qu’avaient  de  bonne  heure  éprouvée  les  cha- 
grins : madame  Jules  de  Polignac  parut  à la 
cour,  et  aussitôt  la  princesse  de  Lamballe  fut 
remplacée  dans  les  préférences  de  la  reine.  Un 
doux  visage,  beaucoup  de  réserve  dans  le  main- 
tien, un  fonds  de  dissimulation,  mais  de  l'éloi- 
gnement pour  les  soucis  de  la  grandeur  et  une 
indolence  ennoblie  par  la  sérénité  du  sourire,  par 
l’expression  rêveuse  du  regard...,  telle  était  la 
comtesse  Jules.  Pourtant , son  intimité  avec  Ma- 
rie-Antoinette fut  la  source  des  attaques  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à flétrir,  par  l’avilissement  des 
personnes  royales,  la  chute  de  la  royauté. 

Asservie  à la  direction  de  sa  belle-sœur,  Diune 
de  Polignac 8,  la  comtesse  Jules  fut  amenée  à 
servir  d’instrument  à l’élévation  de  scs  proches; 
et  en  cessant  d'étre  désintéressée,  son  influence 
devint  odieuse.  La  faveur  accordée  aux  nouveaux 
venus  écartail  des  prétentions  rivales,  menaçait 
des  positions  acquises  : les  N’oailles  se  répandi- 
rent en  plaintes  ; sans  compter  qu’il  s’était  établi 
dons  la  société  de  madame  de  Marsan  ’ un  foyer 
de  dangereuses  rumeurs. 

* Mémoires  de  madame  Campan.  t.  I,  ehûp.  III,  p.  60. 

1 Bachaumonl,  Mémoires  secrets,  t.  XIV, "p.  155.  — Nouga- 
rcl,  Règne  de  Louis  XVI.  t.  I,  p 326  ri  32/. 

* Bacliftiimont,  Mémoires  secrets,  t.  XXVII,  p.  292. 

1 Manuscrit  de  M.  Sauqtiairr-Souligné. 

■ Sonia  vie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de 
Louis  XVI,  t.  VI,  p 31. 

* Mémoires  de  madame  Campan,  t.  1,  ehap.  lit,  p.  64. 
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Ajoutez  à cela  que  la  reine  se  trouva  placée 
entre  des  partis  qui  se  disputaient  l'avantage  de 
lui  donner  un  amant,  et  fut  en  butte  aux  ven- 
geances des  vaincus  dans  ce  honteux  antago- 
nisme; qu'elle  avait  contre  elle  plusieurs  des 
personnes  du  sang  royal  ; que  les  comtesses  de 
Provence  et  d’Artois  l'observaient , d'une  âme 
jalouse  1 * * ; que  madame  Adélaïde,  tante  du  roi, 
avait  toujours  nourri  de  fortes  préventions  contre 
les  princesses  autrichiennes  *;  et  qu'une  autre 
tante  du  roi,  madame  Louise, menait  la  guerre  du 
fond  du  couvent  des  Carmélites,  où  sa  dévotion 
ambitieuse  s'agitait  s.  N’était-cc  pas  de  ce  cou- 
vent, n'était-ce  pas  du  palais  même  de  l’archevé- 
que  de  Paris  que  venaient  quelques-unes  des 
satires  jetées  en  pâture  à la  malignité  des  courti- 
sans ? On  osa  le  penser  et  on  ne  craignit  pus  de 
l'écrire , tant  les  divisions  de  la  famille  royale 
étaient  devenues  manifestes!  Si  bien  que,  de 
toutes  parts,  des  regards  ennemis  épiaient  les 
démarches  de  la  reine  et  restèrent  fixés  sur  ses 
fautes. 

Elle,  intrépide  et  Hère  en  sa  frivolité , elle 
brava  les  mécontentements,  dédaigna  les  avis. 
De  quel  droit  prétendait-on  régler  les  battements 
de  son  cœur?  Ce  rang  suprême  dont  la  majesté 
cache  un  si  amer  trésor  de  contrainte  et  d’ennui, 
entendait-on  le  transformer  pour  elle  en  servi- 
tude? Et  elle  s’abandonna  témérairement,  sans 
réserve,  à l'amitié  d'une  femme  devant  qui  elle 
pouvait  s'écrier  : »<  Dieu  soit  loué!  je  ne  suis  plus 
reine  4 * * * *!  » 

Encore  si  elle  avait  su  se  ménuger  la  ressource 
du  silence,  du  demi-jour!  Mais  non  : ce  qui  la 
tenta,  ce  fut  la  gloire  d’une  tendresse  avouée, 
éclatante.  « La  plus  pressée  de  nous  embrasser, 
c’est  moi  4 , » écrivait-elle  à son  amie.  Elle  en 
vint  à passer  avec  elle  et  chez  elle  de  longues 
heures,  toujours  trop  vite  écoulées  ; et  lorsque, 
effrayée  d'un  bonheur  que  menaçaient  tant  de 
haines,  ou  blessée  dans  la  délicatesse  excessive  de 
son  orgueil,  madame  de  Polignae  parlait  de  sé- 
paration, cctait  en  tombante  ses  genoux  que 
Marie-Antoinette  essayait  de  la  retenir, c’était  en 
mêlant  les  supplications  et  les  larmes  *.  Scènes 
funestes  dont  le  comte  d’Artois  fut  le  premier  h 
divulguer  le  secret,  que  lui  avait  livré  une  porte 
entrouverte.  « J’ai  dérangé  deux  amies  ’,  •»  di- 
sait-il étourdiment  à chacun;  et  ces  paroles,  il 
les  accompagnait  d'un  sourire. 

Quels  étaient,  du  reste,  dans  l'entourage  de  la 
reine,  ceux  qui  auraient  pu  lui  être  moralement 
un  rempart?  Était-ce  le  baron  de  Besenval,  âme 
corrompue  et  légère,  officier  suisse  plus  délié, 
sous  des  apparences  de  rondeur  militaire,  que  les 
Français  de  l'OEil-dc-bœuf?  Était-ce  M.  de  Vnu- 

1 Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  X VI, 
t.  VI.  P-  6- 

* Ibid. 

* Chronique  secrète  de  Paris,  par  l'abbé  Bandeau. 

4 Monl  joie.  H ut.  de  Marie-Antoinette , p.  105. 

* Ibid.,  p.  162. 

* Mémoires  de  Besenval,  t.  Il,  p.  107. 

1 Fragments  inédits  des  Mémoires  du  prince  de  Ligne,  pu- 

bliés par  la  Revue  Nouvelle. 


dreuil,  amant  présumé  de  la  comtesse  Jules  • , ou 
M.  d'Adhémar,  son  confident  ambitieux  ’?  Était- 
ce  M.  de  Guincs  qui,  fier  d’avoir  joué  de  la  flûte 
avec  le  grand  Frédéric  se  plaisait  à un  con- 
tinuel persiflage  et  amassait  ainsi  autour  de  lui 
les  ressentiments?  Était-ce  le  duc  de  Lauztin, 
spirituel,  élégant,  aimé  des  femmes,  mais  capable 
par  ses  vanteries  de  déshonorer  ses  succès?  Le 
seul  des  amis  de  la  reine  qui  n’eût  pas  été  homme 
à la  compromettre,  c’était  précisément  celui  dont 
le  conseil  des  intimes  avait  voulu  faire  son  amant; 
c’était  M.  de  Coigny  11 , personnage  grave,  mo- 
deste et  nullement  intéressé. 

Or  elle  approchait  avec  rapidité  l’heure  des 
pensées  sombres , l’heure  tragique.  Mais  aucun 
de  ceux-là  ne  songeait  aux  orages,  que  les  orages 
devaient  emporter!  Des  fêtes  énervantes,  des 
divertissements  d’une  singularité  folle  remplirent 
donc  les  derniers  loisirs  laissés  par  la  fortune  A 
tant  d’existences  en  péril.  Tantôt,  c’étaient  des 
chevaliers,  émules  fictifs  des  preux  de  Charlema- 
gne, qui,  dans  des  jardins  somptueux,  sous  des 
arbres  auxquels  étaient  suspendus  lances  et  bou- 
cliers , restaient  plongés  dans  un  sommeil  magi- 
que, jusqu'à  ce  que,  paraissant  tout  à coup,  la 
reine  daignât  rompre  le  charme 11  ; tantôt,  après 
la  lecture  de  quelque  page  relative  aux  amours 
des  cerfs, il  prenait  fantaisie  à ces  gentilshommes 
d’avoir  des  vêtements  de  peau  de  cerf  et  de  s’en- 
foncer, ainsi  métamorphosés,  au  plus  épais  des 
ombrages  du  parc l3;  tantôt  enfin,  dans  ces  rigou- 
reuses journées  d'hiver  qui  sont  le  désespoir  du 
pauvre,  Marie- Antoinette  et  les  seigneurs  de  sa 
suite  venaient  fouler  la  neige  des  boulevards  sur 
de  rapides  traîneaux  figurant  des  lions  ou  des 
cygnes  ou  des  corbeilles  de  fleurs.  Les  heures 
de  décadence  ont  des  joies  qui  leur  sont  pro- 
pres ï jouer  la  comédie,  et  la  jouer  d une  ma- 
nière furtive,  devint  un  amusement  cher  à la 
fille  de  Marie-Thérèse.  Au  temps  où  la  noblesse 
avait  des  passions  viriles,  on  donnait  des  tournois 
pour  figurer  la  guerre  : maintenant,  c'étaient  des 
danseurs  qui , mêlés  aux  nobles,  portaient  les 
couleurs  des  dames,  dans  des  fêtes  imaginées 
pour  simuler  des  tournois. 

Tel  était  donc  l’aspect  de  la  cour,  lorsque  d'un 
événement  inattendu  naquirent  des  accusations 
dont  la  portée  fut  mortelle. 

Dès  le  mois  d'avril  1777,  on  avait  aperçu  et 
remarqué  dans  la  capitale,  vêtu  d’un  simple 
habit  brun  et  se  mêlant  volontiers  parmi  la  foule, 
un  étranger  aux  allures  bizarres,  aux  cheveux 
d'un  blond  ardent,  à la  lèvre  enflée,  et  dont  les 
traits  étaient  évidemment  d'un  frère  de  la  reine. 
On  racontait  de  lui  des  choses  étranges:  que, 
pouvant  avoir  des  palais  pour  gite,  il  recherchait 

• Voyez  les  Mémoires  historiques  et  politiques,  t.  VI,  p.  30, 
et  Ifs  ifr*oirri  </n  comte  de  Tilly,  t l.cliap.  Y|,  p.  141. 

• Mémoires  de  Resenvol.  I.  Il,  p.  90. 

’•  M.  de  l.cvis,  Souvenirs  et  portraits,  p 159. 

14  Voyez  à ce  sujet  les  aveux  que  fait  dan»  se*  Mémoires , 
t.  Il,  chap.  XVII,  le  cumtc  de  Tilly,  un  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  Maric-Anluinctte  et  ton  admirateur  passionne. 

11  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  I,  p.  162. 

15  Mémoires  historiques  et  politiques , t.  VI,  p.  50. 
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l’obscur  séjour  des  hôtelleries;  qu’il  couchait  sur 
une  peau  d'animal  sauvage  que  souvent  il  man- 
geait debout  *;  qu'il  témoignait  aux  gens  du  peu- 
ple une  affection  hnulninc  et  aux  grands  du  mé- 
pris ; qu’il  était  possédé  d’un  insatiable  désir  de 
tout  voir,  de  tout  connaître,  de  tout  fronder,  de 
toucher  A tout.  Il  se  donnait  le  titre  de  comte,  il 
se  faisait  appeler  Falkenstein;  mais  son  vrai  titre, 
c’était  l'Empereur,  et  son  vrai  nom  Joseph  II. 

Humilier  à jamais  les  prêtres  et,  dans  la  per- 
sonne d'un  monarque  philosophe,  donner  son 
Grégoire  VII  a l'Empire  vengé;  bouleverser  de 
fond  en  comble  un  vaste  royaume  ; refaire  un 
peuple  par  ordonnance;  ce  qu’il  faut  à Dieu  des 
siècles  pour  accomplir,  le  terminer  en  un  jour  et 
sc  substituer  A l'histoire;  servir  les  hommes, 
mais  sans  s’inquiéter  de  leur  vouloir,  sans  les 
aimer,  sans  les  craindre,  et  en  les  traitant 
comme  des  caries  asservies  aux  combinaisons  du 
joueur,  voilà  ce  qu'avait  rêvé  Joseph  II,  prince 
que  l’excès  de  son  orgueil  réduisit  à une  impuis- 
sance bruyante,  mais  en  qui  le  génie  exista  du 
moins  à l’état  d ivresse,  et  qui  ne  se  trompa  que 
dans  des  proportions  héroïques.  Despote  révolu- 
tionnaire, il  semblait  avoir  deviné  que  l'inévitable 
atelier  des  révolutions  du  monde  désormais,  ce 
serait  Paris  ; et  il  accourait,  poussé  par  une  sorte 
de  curiosité  jalouse. 

L’archiduc  Maximilien  était  déjà  venu  en 
France  et  n’y  avait  laissé  que  de  fâcheux  sou- 
venirs : Joseph  II  n’eut  pos  de  peine  à les  effacer; 
il  étonna  la  cour  et  charma  la  ville.  On  l’admira 
brusque  et  affable  tour  à tour,  fuyant  les  hom- 
mages convenus,  raillant  Versailles,  étudiant  le 
peuple  au  milieu  du  peuple,  à la  façon  du  czar 
Pierre,  et  comprenant  que  là  où  frissonnait  la 
foule,  là  battait,  à cette  époque,  le  cœur  de  la 
France.  On  put  le  trouver  essis  sur  une  borne 
devant  un  jardin  public  dont  il  attendait  qu'on 
ouvrit  les  portes  *,  et,  plus  d’une  fois,  il  s'oublia 
au  fond  d’une  de  ces  tragiques  tavernes  où  déjà 
grondait  sourdement  la  vie  des  clubs.  Ne  voulant 
point  payer  sa  gloire  en  flatteries  aux  distribu- 
teurs de  renommée  , il  n’avait  pas  voulu  visiter 
le  fameux  seigneur  de  Femey  ; mais,  à Paris,  per- 
sonne n'ignora  bientôt  avec  quelle  grâce  il  avait 
prié  Buffon  malade  de  ne  pas  quitter  sa  robe 
de  chombre  pour  le  recevoir1 * *  4 *,  et  avec  quelle 
émotion  respectueuse  il  avait  salué  le  modeste, 
l’immortel  abbé  de  l'Épée.  Il  visita  l'hotcl  des 
Invalides , où  Louis  XVI  notait  jamais  entré  6.  A 
l'Hôtel-Dicu,  il  assista  au  pansement  des  blessés, 
goûta  au  bouillon  du  pauvre  ; et  son  indignation 
s'échappa  en  paroles  véhémentes  quand  il  aper- 
çut gisant  côte  à côte,  sur  le  même  grabat,  un 
convalescent,  un  fiévreux,  un  moribond,  un 
mort  *. 

Voila  quels  traits  marquèrent  ce  voyage;  et 
s’il  devint  funeste  à Marie-Antoinette,  c’est  qu’au- 

1  L'Espion  anglais,  t.  VI,  p.  140. 

» Ibid 

• Annales  de  Lingtul,  I.  I,  p.  230. 

« Ibid..  I.  I,  p.  2SS. 

* L'Espion  anglais,  l.  Yl,  p.  149. 


tour  d’elle,  et  jusque  sur  les  marches  du  trône, 
veillaient  des  ennemis  attentifs.  Joseph  II  étant 
allé  observer  la  France  dons  ses  principales  villes 
après  l'avoir  observée  dons  Paris,  ils  commen- 
cèrent à semer  le  soupçon.  Ils  s’alarmaient  de 
l’empressement  d’un  étranger  à connaître  nos 
ports,  nos  chantiers,  nos  manufactures,  nos  arse- 
naux ; à interroger  nos  ressources,  à surprendre 
le  secret  de  notre  grandeur.  Ils  demandaient 
ironiquement  si  Joseph  II  n'avait  été  conduit  que 
par  un  caprice  de  voyageur  à faire  auprès  de  cer- 
tains négociants  de  Brest  et  du  Havre  des  démar- 
ches propres  à diminuer  notre  commerce  mari- 
time, au  profit  du  sien  7,  et  si  c'était  un  dépit 
bien  désintéressé  que  celui  qui  avait  éclaté  dans 
l'amertume  de  son  regard,  dans  l'altération  de 
son  visage , à la  vue  des  merveilles  de  l’industrie 
lyonnaise.  Inconcevable  folie  de  se  fier  à un 
prince  grandi  au  milieu  des  ressentiments  de 
Vienne  ! Cor  enfin  pouvait-il  avoir  oublié  ce  que 
l'histoire  avait  mis  de  barrières  entre  la  maison 
de  Bourbon  et  In  maison  d'Autriche?  Pouvait-il 
avoir  oublié  sa  mère  récemment  poursuivie  par 
nos  armes,  et  poussée  à la  limite  du  désespoir? 
Lui-même  n’avait-il  pas  été  cet  enfant  que  Ma- 
rie-Thérèse présentait  à scs  guerriers  de  Hon- 
grie , lorsque,  adjurés  de  haïr  la  France,  ils  s'é- 
crièrent en  tirant  leurs  épées  : Moriamur  pro 
rege  ttoilro  Maria  The rcsa  ? 11  y fallait  donc 
prendre  garde;  il  fallait  craindre  que  des  instruc- 
tions fatales  n'eussent  été  apportées  à la  reine  par 
son  frère...  Insensiblement,  les  inculpations  s’en- 
venimèrent, s’étendirent.  On  accusa  Marie- An- 
toinette d'avoir  appelé  le  petit  Trianon  Schœn- 
brunn,  ce  qui  était  faux  8.  On  l’accusa,  mais  avec 
raison  cette  fois,  d'introduire  dans  nos  modes  des 
changements  désastreux  pour  l'industrie  natio- 
nale et  qui  tendaient  à favoriser,  selon  les  vues 
de  Joseph  II,  les  manufactures  de  lin  des  Pays- 
Bas9.  Adopter,  faire  prévaloir  l'usage  de  s'habiller 
de  blanc,  n'était-cc  point  proscrire  les  étoffes  de 
soie,  enrichir  Bruxelles,  ruiner  Lyon?  Des 
plaintes  fort  vives  s’élevèrent;  les  tantes  du  roi 
furent  priées  de  présenter  un  mémoire  où  les 
griefs  des  négociants  lyonnais  étaient  consignés10; 
on  dit,  on  répéta  que  Marie-Thérèse  nous  avait 
envoyé  sa  fille  pour  sc  venger  : la  reine  de  France 
fut  nommée  l’Autrichienne.  L’Autrichienne  ! Mot 
redoutable  dont  la  Révolution  s'empara,  et  que 
nous  entendrons  retentir  nu  pied  d’un  échofaud  ! 

Le  projet  conçu  par  Marie-Thérèse  d'influer 
puissamment  au  moyen  de  sa  fille  sur  la  politique 
de  la  France  ne  saurait  être  mis  en  doute.  A son 
départ  de  Vienne,  Marie-Antoinette  avait  reçu, 
écrite  de  la  main  de  l'impératrice,  une  liste  con- 
tenant les  noms  des  personnages  avec  lesquels  on 
aurait  à se  concerter  lorsqu'on  serait  à Versailles: 
c'étaient  les  Choiseul,  les  Praslin,  les  frères  de 
Montnzet,  d'Estrées,  d’ Aube  terre,  la  Beauvau, 

* Annales  de  Linguet,  I.  1,  p.  233. 

7 Mémoires  historiques  el  ftolitiques,  I.  VI,  P.  23. 

* Mémoires  de  madame  Campan,  t I,  p,  lil. 

* Mémoires  historiques  et  politiques,  I.  VI,  p.  41. 

>•  Ibid. 
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religieuse,  etc...  La  note  portait:  « Consultez- 
vous  avec  Mercy.  Je  vous  recommande  en  géné- 
ral tous  les  Lorrains  ’.  » Il  y avait  eu  conséquem- 
ment résolution  arrêtée,  dès  l'origine,  de  créer, 
au  sein  de  la  cour  de  Fronce,  un  parti  tout  à la 
dévotion  de  l'Autriche  ; et  Marie-Thérèse  n'avait 
cessé  de  travailler  h la  consolidation  de  son  ou- 
vrage par  des  instructions  secrètes,  directement 
adressées  à la  femme  d'un  prince  dont  on  con- 
naissait l'incapacité.  Mais  Marie-Antoinette  était 
trop  jeune  encore  et  trop  occupée  de  scs  plaisirs 
pour  donner  place  dans  son  existence  aux  tour- 
ments de  la  politique.  D’ailleurs , conseillé  par 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  Louis  XVI  se 
tenait  en  garde  contre  l’Autriche,  et  Marie-An- 
toinette inspirait  de  si  grandes  défiances  que,  du 
vivant  de  M.  de  Vergennes,  elle  ne  pénétra  ja- 
mais dans  le  cabinet,  placé  immédiatement  au- 
dessous  de  la  chambre  aux  enclumes , la  plus 
élevée  du  château  1 . ï.cs  accusations  soulevées 
ar  le  voyage  de  Joseph  II  n'étaient  donc  justes, 

l’égard  de  Marie-Antoinette,  qu’en  ce  qui  con- 
cernait les  choses  de  mode  ou  de  cérémonial. 
Elle  ne  mérita  complètement  d'être-'  appelée 
Autrichienne  que  le  jour  où  les  tempêtes  se  le- 
vèrent, et  alors  le  châtiment  fut  terrible. 

Cependant,  fidèle  à son  rôle,  le  comte  de  Pro- 
vence s’étudiait  h faire  naître  entre  Louis  XVI  et 
la  reine  des  causes  actives  de  mésintelligence. 
Persuadé  que  l'éloignement  qui  existait  entre 
eux  finirait  par  avoir  un  terme  si  l'on  ne  donnait 
point  une  maîtresse  au  roi,  il  l'entoura  de  mille 
pièges,  cachés  sous  de  riants  dehors.  Tous  les 
raflinements  qui  peuvent  rendre  attrayante  la 
domination  du  plaisir,  toutes  les  tentations  de 
nature  à réveiller  une  àme  endormie,  on  sut  les 
réunir  dans  les  fêtes  «le  Urunoy.  Louis  XVI  s'y 
trouvait  au  milieu  de  femmes  que  le  inaitrc  du 
lieu  avait  eu  soin  de  choisir  et  qui  étaient  aver- 
ties , femmes  perdues  de  mœurs , mais  d’une 
beauté  provoquante,  et  dressées  à l'art  des  séduc- 
tions *.  Où  s'arrêter,  dans  les  routes  du  mal, 
quand  on  ne  croit  qu'au  bonheur  de  porter  une 
couronne,  quand  on  n'a  qu'un  désir,  un  espoir, 
une  passion,  un  but  : régner?  Le  comte  de  Pro- 
vence aurait  voulu  pénétrer  un  à un  les  senti- 
ments de  Louis  XVI,  s’établir  en  quelque  sorte 
dans  le  sanctuaire  de  ses  pensées  ; et,  pour  y par- 
venir, aucun  moyen  ne  lui  parut  trop  vil.  Igno- 
rant l’anglais  et  remarquant  que  Louis  XVI,  h 
qui  cette  langue  était  familière,  l'employait  sou- 
vent en  sa  présence  pour  se  cacher  de  lui,  il  fit 
entrer  h son  service  comme  valet  de  chambre  un 
professeur  d'anglais,  auquel  une  sévère  discrétion 
fut  prescrite4.  Un  commença,  on  poursuivit  assi- 
dûment des  éludes  dont  personne  ne  recevait 
confidence;  et,  bientôt,  le  comte  de  Provence 
fut  en  état  de  comprendre  ce  que  son  frère  disait 

* Otle  noie  *e  trouve  in  extenso  dans  Soulavie. 

* Soulavie,  Mémoire*  historiques  et  politiques,  tome  VI, 
p.  30. 

s Conversations  recueillie*  h Londres,  1807.  — Voyez  dans 
1rs  Mémoires  de  flachaitmoHl  ce  qui  a trait  h res  fêtes.  — Le 
même  fait  ni  rapporté  dans  les  Mémoires  de  mademoiselle  I 
Berlin,  p.  63  et  64.  Seulement,  le  comte  de  Provence  y est  dé-  | 


devant  lui  avec  la  conviction  de  n’étre  pas  écouté. 

Vains  artifices!  L’événement  tant  redouté  par 
le  comte  de  Provence  arriva  enfin.  La  dévotion 
de  Louis  XVI,  la  rigueur  des  principes  qui  avaient 
présidé  h son  éducation,  la  gravité  naturelle  de 
ses  mœurs,  sa  timidité  même,  tout  contribuait  à 
le  sauver  du  scandale  de  ces  amours  adultères 
dont  Louis  XIV  et  Louis  XV  lui  avaient  laissé 
l’exemple.  Et,  d’un  autre  côté,  il  n'était  pas  sans 
souffrir  de  l'oisiveté  de  sa  jeunesse.  Il  ne  put 
donc  s’obstiner  jusqu’au  bout  dans  le  parti  pris 
de  l’indifférence.  Les  obstacles  qu'on  avait  d’abord 
jugés  insurmontables  ayant  fini  par  céder  à l’art 
des  médecins,  son  éloignement  pour  la  reine  fit 
place  à une  affection  emportée , peu  délicate , 
mais  qui  le  subjugua.  Aussi  le  bruit  ne  tarda-t-il 
pas  à se  répandre  que  Marie-Antoinette  allait 
devenir  mère,  et,  en  effet,  le  19  décembre  1778, 
elle  accoucha  d’une  fille.  Grande  fut  l’émotion. 
Les  uns  voyaient  déjà  Marie-Antoinette  arrivée  è 
un  crédit  que  rien  ne  balancerait  désormais,  et 
ils  étalaient  leur  joie,  tandis  que  les  autres  gar- 
daient un  silence  plein  d'embarras  ou  songeaient 
à décrier  par  d’obscures  manœuvres  une  fécon- 
dité qui  leur  était  odieuse. 

A cette  époque  se  rapporte  un  fait  étrange  et 
qui  montre  bien  de  quelle  région  partirent  tant 
de  traits  empoisonnés.  Peu  de  jours  après  quelle 
fut  relevée  de  couches,  la  reine  reçut,  de  la  part 
d'un  curé  de  Paris,  une  petite  boite  contenant 
sou  anneau  nuptial.  A la  boite  était  joint  un  billet 
conçu  en  ces  termes  : « J’ai  reçu  sous  le  secret 
de  la  confession  l'anneau  de  Votre  Majesté,  avec 
l’aveu  qu'il  lui  a été  dérobé  en  1771,  dans  l’in- 
tention de  servir  h des  maléfices  pour  l’empécher 
d’avoir  des  enfants  h.  » 

Vint  le  baptême  de  Madame , et  il  donna  lieu 
â un  incident  non  moins  caractéristique  6.  La  cé- 
rémonie commençait,  lorsque,  s’adressant  au 
comte  de  Provence  , qui  tenait  sa  nièce  sur  les 
fonts  baptismaux  , le  grand  aumônier  lui  de- 
manda de  quel  nom  il  avait  fait  choix.  « Mon- 
sieur, répondit  aussitôt  le  prince  d’un  ton  sardo- 
nique et  avec  une  affectation  outrageante , cette 
question  n’est  pas  la  première  que  vous  ayez  à 
m'adresser  : il  faut  s'enquérir  d'abord  des  père 
et  mère.  » Étonné,  confus,  le  prélat  fit  observer 
que  la  question  n’était  de  rigueur  que  quand  le 
doute  était  permis.  « Or,  ajouta-t-il,  ce  n'est  point 
ici  le  cas,  et  personne  n'ignore  que  Madame  est 
née  du  roi  et  de  la  reine.  — Est-ce  votre  avis, 
M.  le  curé?  » dit  le  comte  de  Provence  en  se 
tournant  vers  le  curé  de  Notre-Dame  et  comme 
pour  prolonger  le  scandale  de  cette  scène.  L’as- 
sistance était  nombreuse , la  circonstance  solen- 
nelle. Un  sourire  cruel  parut  sur  les  lèvres  de 
quelques-uns  ; les  plus  honnêtes  furent  secrète- 
ment indignés,  et  ce  fut  au  milieu  d’une  rumeur, 

signé  par  cet  mots  : • Le  plus  puissant  des  ennemis  de  la 
reine-  ■ 

4 Nous  tenon*  ce  fait  d'un  très-grave  et  très-savant  magis- 
trat, «inc  nous  nommerions,  au  besoin. 

* Mémoires  de  madame  Campa»,  t.  |,  p.  208. 

• Manuscrit  de  M.  Sauquairc-Souligné,  et  Mémoire»  secret* 
de  Hachaumonl,  t.  XIII,  p.  251. 
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provoquée  à dessein,  que  le  cure  répondit  : « En 
thèse  générale,  Voire  Altesse  Royale  a raison; 
mais,  dans  le  cas  présent,  je  n'aurais  pas  agi  au- 
trement que  le  grand  aumônier.  • 

A partir  de  ce  jour,  les  pamphlets  se  multiplié- 
rent,  et  la  haine  qui  les  dictaitne  sommeilla  plus. 
De  ténébreux  réquisitoires , où  à des  accusations 
trop  fondées  se  mêlait  le  limon  de  la  calomnie, 
accoutumèrent  les  esprits  à des  commentaires 
que  Fhistoirc  rougirait  de  mentionner,  s'il  n’était 
pas  juste  d'assigner  leur  véritable  origine  aux  li- 
belles que  les  ennemis  de  la  Révolution  française 
ont  ramassés  dans  ses  bas-fonds. 

Et,  chose  singulière  ! plus  les  attaques  deve- 
naient violentes  et  dangereuses,  plus  la  reine 
semblait  prendre  plaisir  à mettre  contre  elle  les 
apparences.  L’orgueil  qui  dure  est  une  fatigue; 
d'ailleurs,  s'essayera  des  hardiesses  impunies, 
c'est  un  des  privilèges  de  la  puissance  : on  eut  dit 
que  Marie-Antoinette  avait  hâte  de  mesurer  son 
pouvoir  par  ses  caprices.  L’n  jour  elle  fut  aperçue 
a Marly,  dans  un  cabriolet  de  rencontre,  seule  et 
le  conduisant  de  sa  main  royale  Tout  Paris 
parla  d’une  course  nocturne  de  la  reine,  et  de  la 
reine  déguisée,  dans  une  voiture  de  place  *.  Les 
réjouissances  publiques  l'attiraient;  et  qu’on  la 
découvrit  a demi  cachée  au  sein  du  tumulte,  elle 
s’en  inquiétait  peu.  Ne  lavait-on  pas  vue  recher- 
cher avec  enivrement  le  péril  des  bals  de  l'Opéra, 
et  se  perdre  en  leur  tourbillon,  heureuse  ou  trem- 
blante sous  le  masque?  Et  dans  ces  nuits  d'élé 
quelle  avait  coutume  de  passer  sur  la  terrasse  du 
parc,  livré  alors  à la  foule  des  promeneurs,  nuits 
embaumées,  nuits  languissantes,  dont  la  musique 
des  gardes  françaises  complétait  l'enchantement, 
ne  lui  était-il  pas  arrivé  d’aller  s'asseoir,  en  robe 
de  percale  blanche  et  en  simple  chapeau  de 
paille,  sur  les  bancs  que  l’ombre  effaçait,  (tour  y 
épier  le  moment  de  quelque  surprise  et  les  émo- 
tions de  l'imprévu?  On  doit  la  blâmer,  et  il  est 
permis  de  la  plaindre.  Elevée  par  l'abbé  de  Ver- 
mond  , un  Dubois  amoindri  ; entourée  de  séduc- 
tions et  de  pièges  ; unie  à un  prince  dont  la  gaieté 
même  était  pesante,  comment  ne  se  serait-elle 
point  parfois  dérobée  au  despotisme  du  respect, 
elle  si  docile  au  commandement  des  fantaisies 
passagères  et  des  vaines  pensées? 

Mais  ne  s'appartenir  pas  est  la  loi  des  hautes 
situations.  Par  un  juste  retour  a l'égalité,  il  faut, 
quand  on  jouit  de  la  grandeur , qu'on  soit  des 
premiers  à la  subir.  Marie-Antoinette  l'oublia 
trop,  et  une  désaffection  aussi  accablante  que  ra- 
pide vint  l'avertir  en  la  frappant.  Lu  naissance  de 
sa  fille  avait  été  saluée  par  ces  élans  de  joie  ser- 
vile qui,  dans  un  État  monarchique,  emportent 
les  peuples  aussitôt  que  le  hasard  leur  envoie 
des  maîtres  : la  naissance  du  Dauphin  fut  ac- 
cueillie, trois  ans  après,  avec  froideur  ou,  plutôt, 
avec  insulte.  On  répandit  dans  le  public  qu’à 
l’instigation  du  comte  de  Provence,  douze  pairs 

* Mémoires  teereis  de  Darhaumonl , I.  XXVII,  p.  231. 

* Mémoirci  de  madame  Campai i,  t.  I,  p.  IG3. 

* Manuscrit  de  M.  Snuquaire-Suu ligne. 

1 Montjoie,  Uisl.  de  Marie- Antoinette,  p.  134. 


avaient  signé  circulaircment  une  protestation 
dans  laquelle  la  légitimité  du  fds  de  la  reine  était 
attaquée  en  termes  formels  5.  Il  est  certain  que 
les  magistrats  de  la  cité  affectèrent  une  indiffé- 
rence propre  à accréditer  le  soupçon.  Ils  mirent 
tant  de  retard  à ordonner  les  divertissements 
d'usage  , que  Marie- Antoinette  s’écria  dans  un 
accès  d humeur  : Devrons-nous  attendre  les 

fêtes  jusqu'à  ce  que  le  nouveau-né  soit  en  état  de 
les  voir  et  d'y  danser4?  « On  les  donna  enfin,  ces 
fêtes  désirées.  Mais  elles  furent  silencieuses  et 
mornes.  Chacun  remarqua  la  mesquinerie  calculée 
du  feu  d’artifice.  A 1 "hôtel  de  ville,  les  tables 
avaient  etc  servies  de  façon  à humilier  les  con- 
vives; et  l’on  fit  paraître,  ou  dessert,  des  figures 
en  sucre  qui  présentaient  d'offensantes  allu- 
sions i.  Ainsi  s’annonçaient  de  loin  ces  formida- 
bles haines  de  la  commune  de  Paris  ! 

Un  monarque  rejeté  sur  le  second  plan,  une 
reine  insultée,  voilà  donc  ce  qui  personnifiait  en 
France  la  royauté,  à une  époque  où,  plus  que  ja- 
mais, les  mensonges  du  prestige  eussent  été  né- 
cessaires. Et  en  avant  de  ce  trône,  désormais  in- 
capable de  se  défendre  seul  , personne  pour  le 
défendre.  Car  princes  et  nobles  semblaient  à 
l'cnvi  se  précipiter  vers  le  déshonneur  et  la  mort. 
Ne  demandez  pas  ce  que  font,  sur  le  sol  miné  de 
la  monarchie,  les  gardiens  naturels  des  institu- 
tions et  des  choses  d’autrefois.  Pendant  que  ses 
deux  frères  s’occupent,  celui-ci  d'horlogerie,  celui- 
là  de  machinations  viles,  le  comte  d’Artois  court 
les  bals  masqués.  Le  duc  d’Orléans  laisse  s’étein- 
dre  oux  bras  de  madame  de  Montcsson,  secrète 
épouse,  les  restes  d'une  existence  usée  par  des 
amours  d'Opéra.  Son  fils,  le  duc  de  Chartres,  se 
partage  entre  lo  jeu  , les  voluptés  grossières  et 
des  leçons  d'escnmolagc  payées  à Cornus  6.  Re- 
présentant farouche,  infirme  et  coduc  de  la  des- 
cendance illégitime  de  Louis  XIV,  le  comte  d’Eu 
passe  sa  vieillesse  à chasser,  dans  une  voituro 
d'invention  nouvelle.  Le  prince  de  Lamballe... 
il  est  mort  sous  les  baisers  de  créatures  immon- 
des, dont  une  a eu  le  voile  du  palais  rongé  par 
la  débauche  7. 

Dans  1»  masse  de  la  noblesse,  à part  un  petit 
nombre  d'exemples  glorieux,  même  décadence. 
Quand  l'abbé  Tcrrny  s'était  avisé  de  taxer  les  ci- 
toyens  à raison  de  leurs  titres,  on  avait  rencontré 
dans  les  bureaux  de  recette  une  foule  de  nobles 
venant  déclarer,  sous  l’empire  d'une  sordide  in- 
quiétude , qu'ils  n'étaient  pas  nobles,  qu’ils  ne 
voulaient  pas  l'être;  et  ce  mouvement  d'abdica- 
tion inorale  n’avait  fait  que  revêtir  depuis  un  ca- 
ractère de  plus  en  plus  honteux.  Sur  la  scène 
élevée  où  ninrehaient  fièrement  les  femmes  des 
lieutenants  généraux  et  les  duchesses  , mainte 
union  solennelle  fit  monter,  non  pas  des  vierges 
lebéiennes,  mais  des  femmes  disputées  et  déro- 
ées  à des  embrossoments  d'histrions,  mais  des 
courtisanes  publiquement  vendues  aux  plaisirs 

* Monljolr,  tlisl.  de  Marie- Antoinette,  p.  136. 

8 L'Espion  anglais,  t.  I,  p.  187. 

1 Ibid  , p.  209. 
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des  ambassadeurs  étrangers.  Epouser,  dans  l’uni- 
que but  de  s'enrichir,  la  fille  de  quelque  opulent 
financier,  devint  un  procédé  de  gentilhomme. 
Celait  au  point  qu'un  marquis  ruiné  reçut,  des 
ofliciers  de  son  corps,  l'autorisation  dégradante  de 
refaire  sa  fortune  en  se  mariant  à une  des  élèves 
de  la  Péris,  célèbre  entremetteuse  du  temps  *. 
Et  ils  appelaient  cela,  dans  un  langage  aussi  bas 
que  l'action  elle-même  : prendre  du  f umier  afin 
d'cnrjrai&ser  leurs  terres.  Il  y eut  des  procès  île 
vol  où  des  gens  de  qualité  figurèrent  ; il  y eut 
des  accusations  d'assassinat  échangées  entre 
grands  seigneurs,  et  des  poursuites  judiciaires 
substituées  aux  réparations  par  l'épée. 

Pour  fuirc  autour  du  trône  une  solitude  abso- 
lue et  mortelle,  que  fallait-il  encore?  Un  minis- 
tre ennemi  des  privilèges  militaires  et  destruc- 
teur systématique  de  la  maison  du  roi  ? Ce  ministre 
fut  trouve.  Car  c’est  le  propre  des  situations  graves 
de  créer  les  hommes  qui  leur  conviennent. 

Lorsqu’on  1771),  M.  du  Muy  mourut,  laissant 
vacante  la  place  de  ministre  de  la  guerre,  il  y 
avait  à Louterboch  en  Alsace  un  vieux  soldat 
dont  les  habitants  du  lieu  aimaient  à citer  la 
dévotion  mystique,  la  bienfaisance  et  les  propos 
moqueurs.  Suint-Germain  était  son  nom.  D'abord 
jésuite,  puis  lieutenant  de  dragons , et  force  de 
fuir,  à la  suite  d'un  duel  sanglant,  il  avait  pro- 
mené ou  loin  la  double  bizarrerie  de  son  carac- 
tère et  de  sa  destinée.  Rappelé  en  France  par 
le  maréchal  de  Saxe,  après  avoir  accompagné 
la  fortune  d’Eugène,  servi  l'Autriche,  servi  la 
Davière,  combattu  les  Turcs,  il  était  parvenu 
rapidement  au  grade  d'officier  général,  et,  quoi- 
que dans  des  commandements  secondaires,  il 
avait  su  mieux  que  personne,  durant  la  guerre 
de  sept  ans,  ralentir  le  cours  de  nos  désastres 
et  embarrasser  le  génie  de  Frédéric.  Celait  le 
temps  où  madame  de  Pompudour  décidait  de  la 
direction  et  disposait  du  sort  de  nos  armées. 
Or  le  rude  officier  dédaignait  fort  les  princes, 
les  flatteurs,  les  favorites;  et,  comme  il  avait 
pour  principe  de  viser  aussi  haut  que  le  com- 
portait son  étoile  *,  il  se  lassa  d obéir  à des  gé- 
néraux courtisans  qui  ne  le  valaient  pas.  Scs 
services,  trop  peu  vantés  par  le  maréchal  de 
llroglic,  se  tournent  en  aigreur.  II  se  plaint,  il 
éclate,  il  se  croit  entouré  de  persécuteurs  mysté- 
rieux, il  écrit,  dans  son  style  original  et  animé: 
«On  me  livre,  tout  nu,  aux  morsures  des  guêpes;* 
et,  un  beau  jour,  désertant  tout  h coup  son 
corps  d’armée,  jetant  derrière  lui  son  cordon 
rouge,  abandonnant  sa  patrie  en  deuil , il  court, 
un  traité  secret  à la  main,  bouleverser  la  con- 
stitution militaire  du  Danemark.  Ses  réformes 
irritèrent  par  leur  violence;  le  pouvoir  dans 
l'exil  lui  échappa  ; un  infidèle  banquier  le  ré- 
duisit à la  misère,  et,  retiré  à Lauterbach,  il 
était  en  train  de  planter  un  arbre,  la  tète  cou- 
verte d'un  bonnet  de  laine,  quand  on  lui  vint 

* L'avion  Anglais,  t.  I,  p.  336  cl  337. 

* Soiifavie,  Mémoires  historique»  et  politiques,  I.  III,  p.  59. 

* Nougarel,  Règne  de  Louis  XVI,  I.  III,  p.  157. 

4 Soufavic,  Mémoires  historique»  et  politiques,  |.  |||,  p.  59. 


annoncer,  de  la  part  de  Louis  XVI , sa  nomina- 
tion au  ministère  de  la  guerre.  « Ali!  ah!  dit-il 
d’une  voix  triomphante  et  amère , on  songe  à 
moi  ! >•  N’ayant  pas  de  domestique  3,  il  pria  un 
paysan  de  le  suivre,  et  partit. 

On  croit  que  ce  furenllcsilluminésd’Allemagne^ 
et  notamment  le  comte  de  Blcrken  4,  qui  prépa- 
rèrent cette  nomination.  Surprise  à l’apathie  de 
Louis  XVI,  elle  avait  plu  h la  causticité  du  comte 
de  Maurcpas,  curieux  de  voir  à l’œuvre  un  réfor- 
mateur qu'on  disait  tenir  du  fou  et  du  héros , et 
qui  n’était  pas  sans  rappeler  cet  autre  aventurier 
mystique  dont  s'était  amusée  la  cour  de  Louis  XV. 

La  vérité  est  que  la  présence  du  comte  de 
Saint-Germain  à Fontainebleau  fut  un  coup  de 
théâtre.  Un  déserteur  devenu  ministre  ! Un 
dévot  à la  tète  des  licencieux  guerriers  de  l'OEil- 
dc-Bœuf!  L'homme  du  camp,  l’homme  du  vil- 
lage au  milieu  des  langueurs  et  des  magnifi- 
cences de  la  cour!  On  savoit,  d’ailleurs,  qu’il 
exerçait  sur  les  esprits  ardents  une  sorte  de  fasci- 
nation; qu’il  avait  fait  beaucoup  de  fanatiques 
dans  l'armée;  qu'à  la  nouvelle  de  la  banque- 
route qui  le  ruina,  les  régiments  allemands  s’é- 
taient cotisés  pour  lui  assurer  une  pension  de 
seize  mille  livres;  qu'en  payant  sa  part  du  tribut, 
le  baron  de  Wurenscr  avait  dit,  par  manière  de 
prophétie  : « On  ne  doit  jamais  se  brouiller  avec 
les  malheureux  5.  » Lui,  sans  tenir  compte  de  sa 
fortune  présente,  il  arrivait  impatient  de  venger 
les  injures  passées.  Il  allait  donc  enfin  pouvoir 
leur  mettre  le  pied  sur  le  front,  à ces  élus  de 
la  faveur  dont  l’insolence  avait  autrefois  pesé 
sur  lui  ! Au  soldat  de  fortune  l'honneur  d’anéan- 
tir les  privilèges  militaires.  Et  rien,  certes,  ne 
convenait  mieux  au  génie  du  comte  de  Saint- 
Germain,  génie  observateur  et  calme  sur  les 
champs  de  bataille,  mais  partout  ailleurs,  inquiet, 
turbulent  et  emporte.  On  rapporte  6 qu'ayant 
acheté  un  domaine  à Monlfermcil,  il  se  hâta  de 
démolir  le  château,  de  couper  les  bois,  de  boule- 
verser les  jardins , ne  gardant  que  le  sol  et  des 
ruines  : ce  fut  l’image  de  son  administration. 
Tout  ce  qui  servait  à l'éclat  ou  à la  force  du 
trône,  il  le  détruisit  avec  une  joie  secrète  cl  d’une 
main  violente.  Il  rendait  libres  les  routes  qui, 
dans  les  journées  des  o et  6 octobre,  du  10  août, 
devaient  conduire  au  monarque  le  peuple  sou- 
levé. 

Jusqu’alors  le  principe  de  l'inégalité  sous  les 
armes  avait  été  représenté  par  les  mousquetaires 
gris,  les  mousquetaires  noirs,  les  grenadiers  à 
cheval,  les  chcvau-lcgcrs,  les  gendarmes:  M.  de 
Saint-Germain  supprima  les  deux  compagnies 
de  mousquetaires,  mit  les  grenadiers  à la  réforme, 
et,  s’il  se  contenta  de  réduire  à cinquante  le 
nombre  des  chcvau-légers  et  celui  des  gen- 
darmes, ce  fut  uniquement  par  égard  pour  le 
prince  de  Souhise  et  le  duc  d'Aiguillon  qui  les 
commandaient 7. 

* Xnncnrcl,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  III,  p.  137. 

• Ibid.,  p.  167. 

1 Voyez  les  Mémoires  du  prit**  de  Montbarrey , successeur 
du  comie  de  Saint- Germain  k la  guerre,  l.  Il,  p.  ICO. 
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L’École  militaire  de  Paris  était  une  institution 
essentiellement  monarchique  ; on  n'y  admettait 
ue  des  fils  de  nobles  ; on  les  élevait  aux  frais 
u souverain  ; on  leur  apprenait  que  donner  sa 
vie  à son  prince,  lui  donner  son  âme,  c’est  l’hon- 
neur: M.  de  Saint-Germain  divisa  l’École,  essaya 
vainement  de  la  faire  passer  de  Paris  dans  les 
provinces,  et  finit  par  décider  que  tout  Fronçais 
pourrait  y mettre  ses  enfants  à titre  de  pension- 
naires, substituant  a une  éducation  que  le  roi 
payait,  une  éducation  qu’on  payait  au  roi  *. 

L’hôtel  des  Invalides  rappelait  la  gloire  de 
Louis  XIV,  il  semblait  attester  la  sollicitude  de 
la  royauté  pour  le  soldat  : M.  de  Saint-Germain 
fit  sortir  de  1'hôlcl  les  vétérans  qui  l’hobitaient, 
leur  donna  des  pensions  et  les  dispersa. 

Introduire  parmi  les  troupes  l'esprit  d'indé- 
pendance et  la  passion  de  l’égalité  n'eût  pas  suffi, 
peut-être  : M.  de  Saint-Germain,  en  dénaturant 
le  caractère  de  l'ancienne  discipline,  en  soumet- 
tant Farinée  à des  peines  corporelles  *,  disposa 
les  militaires  h la  révolte,  et  indirectement,  à 
son  insu,  il  prépara  cette  grande  alliance  de 
l'homme  du  peuple  et  du  soldat,  qui,  plus 
tard,  fut  conclue  devant  le  pont-levis  de  la  Bas- 
tille. 

Mais  voilà  qu'au  milieu  de  son  impatience  de 
réformes,  cet  étrange  personnage  est  saisi  de 
vertige.  Son  imagination  s'égare.  A des  souve- 
nirs de  garnison  viennent  se  mêler  confusément 
dans  son  cerveau  troublé  les  inspirations  du 
moine,  et  de  ce  mélange  imprévu  sortent  mille 
projets  monstrueux  ou  puérils1 * 3  : il  sera  défendu 
aux  capitaines  de  donner  des  bals  dans  les  gar- 
nisons, défendu  aux  généraux  de  réunir  à leur 
table  au  delà  de  vingt-quatre  officiers  ; il  faudra 
que  les  soldats  se  rendent  proccssionnellcmcnt 
à la  messe  ; des  bénédictins  seront  chargés  de 
former  les  élèves  de  l’École  militaire,  etc.  II 
y eut  explosion  de  mécontentements  ; des  bro- 
chures véhémentes  furent  lancées4 *.  Le  jour  de  la 
dispersion  des  invalides,  un  des  chariots  qui  les 
transportaient  s’était  arrête  sur  la  place  des 
Victoires,  et  l’on  avait  vu  les  pauvres  vieillards 
descendre,  s’agenouiller  autour  de  la  statue  de 
Louis  XIV  et  se  lamenter  sur  ce  qu’ils  •<  avaient 
perdu  leur  pcrc.  « L'ordonnance  relative  aux 
coups  de  plat  de  sabre  provoqua  des  scènes  d'un 
effet  plus  puissant  encore  : pour  n’avoir  pas  à 
appliquer  une  peine  contre  laquelle  sc  révol- 
laiunt  tous  les  sentiments  de  l’honneur,  des  ca- 
poraux descendirent  au  rang  de  simple  soldat  *. 
Un  officier  subalterne,  contraint  de  frapper  un 
de  ses  inférieurs  de  vingt-cinq  coups,  s’arrêta 
au  vingt-quatrième,  disant  : « Quant  au  der- 
nier, je  me  le  suis  réservé  à moi-même;  » et 
il  s’enfonça  le  fer  dans  le  corps  6.  « Les  Fran- 
çais, avait  dit  un  grenadier,  n'aiment  du  sabre 

1 Son  In  vie,  Mémoires  historiques  et  poli  tique  t,  t.  III,  j».  GH. 

1 Ce  n'éüiil  point  par  cruauté,  car  il  supprima  la  |>eine  de 
mort,  iiiflisêe  indistinctement,  avant  lui , ft  tous  les  déserteurs. 
— Vo?c z Mémoire s du  comte  de  Saint- Germain,  p.  87. 

• Mémoire » secrets  de  Uachaumonl,  t.  X,  p.  5. 

4 Requête  dre  soldats  à la  reine , et  Lettre  d'un  grenadier 

du  régiment  de  Champagne  à un  de  tes  camarade t de  l'hôtel  de t 


que  le  tranchant  ; » et  ce  mot  héroïque , l’armée 
entière  le  répétait  avec  une  sombre  exaltation. 
Attaqué  par  les  philosophes,  que  sa  dévotion 
irritait,  parles  grands,  victimes  de  ses  réformes, 
par  les  bureaux,  dont  il  avait  voulu  secouer  le 
despotisme7,  M.  de  Saint-Germain  tomba.  Mais 
il  ne  tombait  qu’nprès  avoir  dénaturé  la  maison 
du  roi , qu’a  près  avoir  accompli  sa  mission  révo- 
lutionnaire. Instrument  de  destruction  mis  en 
mouvement  par  une  force  qu’il  servit  sans  la 
connaître,  il  était  comme  la  cognée  que  le  bû- 
cheron jette  quand  l’arbre  est  abattu. 

Ainsi  s'en  allait  par  lambeaux  cette  vieille  mo- 
narchie ; ainsi  se  métamorphosait  la  physionomie 
de  la  cour;  et,  vers  la  fin,  Louis  XIV,  ressuscité , 
n’eût  certainement  pas  reconnu  son  Versailles. 
Ce  n’est  pas  que  les  nobles  eussent  renoncé  à leurs 
prétentions  : seulement,  par  un  équitable  arrêt, 
ceux-là  même  qui  avaient  conservé  l'orgueil  de 
leurs  prétentions , déchiraient  à plaisir  le  voile 
qui  pouvait  en  couvrir  l'insolence  aux  yeux  des 
peuples  trompés.  La  reine  ayant  donné  le  signal 
du  laisser  aller  dans  les  costumes  et  dans  les 
mœurs,  l'ancienne  étiquette  n’existant  plus  que 
dans  les  regrets  de  quelques  douairières  dédai- 
gnées, les  robes  traînantes  ayant  disparu  et  une 
duchesse  ne  sc  distinguant  plus  d’une  actrice  *, 
les  hommes,  à leur  tour,  sc  piquèrent  de  suivre 
l'impulsion.  Parmi  des  seigneurs  qui  se  croyaient 
d une  race  élue,  ce  fut  chose  du  bel  air  et  phi- 
losophique d’être  vêtu  en  gros  drap,  de  quitter 
les  talons  rouges,  de  porter  des  souliers  épais, 
de  se  perdre  dans  In  foule  un  bâton  noueux  à 
In  main  *.  Et  l’on  renonça  peu  à peu  au  cortège 
des  valets,  aux  broderies  éclatantes,  à la  noblesse 
écrite  sur  un  habit,  à tout  ce  qui  est  grandeur 
visible  et  palpable,  à tout  ce  qui  jusqu’alors  avait 
rendu  vivante  et  parlante  la  prééminence  des 
rangs. 

Lorsqu'il  avait  éloigné  de  Paris  la  majesté 
royale,  lorsqu'il  l’avait  placée  à Versailles  parmi 
les  siens,  Louis  XIV  avait  sans  doute  voulu 
donner  à la  haine  du  peuple  tant  de  milieux  à 
traverser,  quelle  eût  de  la  peine  à atteindre  le 
monarque.  Mais  il  arriva  que,  fascinée  par  son 
destin , Marie-Antoinette  aima  passionnément  et 
rechercha  Paris.  La  vie  abandonna  donc  peu  à 
peu  ce  palais  qu’avaient  choisi  pour  théâtre  à 
leurs  prodiges  la  vanité  et  la  bassesse  humaines. 
La  solitude,  le  silence,  finirent  par  envahir  l'an- 
tichambre fameuse  où  sc  tenait  le  valet  d’élite 
que  séparait  des  premières  puissances  de  la  terre 
un  simple  paravent,  et  dont  la  voix,  toujours  res- 
pectée, chassait  dans  la  galerie  du  château  des 
nuées  de  comtes  et  de  barons.  Il  diminua  de  jour 
en  jour,  d’heure  en  heure,  le  nombre  de  ceux 
qui,  groupés  le  soir  à la  porte  du  robinet  royal, 
attendaient  avec  une  impatience  servile  et  ja- 

In  valides 

* L' Espion  anglais,  I.  III,  p.  423. 

• Ibid.,  p.  429. 

7 Mémoire»  du  prince  de  Montbarrey , I.  Il,  p.  154  — Mé- 
moires du  comte  de  Sainf-Germai'n.  p.  10  el  12. 

* Mon i joie,  Hist  de  Marie-Antoinette,  p.  100  el  (01. 

• Ibid. 
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louse  qu’un  salut,  un  sourire,  un  regard  du 
maître  décidât  de  leur  fortune.  Longtemps  on 
avait  dit  : • La  cour  et  la  ville  ; » le  moment  vint 
où  il  fallut  renverser  les  ternies.  On  quitta  Ver- 
sailles, ou  était  le  roi  : on  se  hâta  vers  Paris,  où 
était  le  peuple. 


CHAPITRE  II. 

PREMIER  MINISTÈRE  DE  NECEEH. 

Premier  ministère  de  Necker.  - l a euerre  d'Amérique  habi- 
tue la  France  aux  |trèoccupuliuns  de  la  liberté.  — Leduc  de 
Chartres  rl  la  reine,  après  le  combat  d'Ouessant.  — Plans 
de  Necker.  -■  Étonnant  *ucrè<  de  ses  emprunts.  - La 
guerre  sans  impôts.  — Souverainrlé  de  I opinion  publique 
reconnue.  — Eulh  iti-iasme  des  femmes  pour  Necker.  - Le* 
assemblées  provinciales,  image  des  états  généraux.  — Suite 
des  opérations  de  Necker.  — La  chambre  aux  dénier*  ; scan- 
dale des  pensions.  — Le  courir,  rcndi1.  Pnradoxe  finan- 
cier, et  artifice  inaperçu  des  chiffre»  de  ce  compte  fameux. 
—Mouvement  extraordinaire  imprimé  & l'opinion.— Intrigue 
de  cour  ; chute  de  Necker.  — Indignation  populaire. 


Un  jour,  lord  Chatham  étant  entré  dans  la 
chambre  haute , rassemblée,  n son  aspect , se 
leva,  saisie  d'une  respectueuse  émotion.  Lui  s'a- 
vança en  chancelant,  appuyé  d'une  main  sur  son 
endre,  et  de  l’autre  sur  son  second  fils.  Sn  ligure 
lait  extrêmement  paie;  car  il  portait,  sous  la 
flanelle  dont  il  était  couvert,  le  germe  d'une  ma- 
ladie mortelle.  Il  venait  exciter  le  parlement  h 
défendre  l’épée  à la  main  et  jusqu'au  bout,  contre 
l'Amérique  soutenue  par  la  France,  l'intégrité 
des  possessions  britanniques.  Son  discours  fini, 
il  tomba  épuisé  sur  sou  banc.  Et  comme  le  duc  ! 
de  Richmond  lui  demandait  par  quels  moyens  le  j 
gouvernement  soutiendrait  la  guerre,  il  se  leva 
pour  répondre , mais  il  ne  put  que  mettre  la  i 
main  sur  son  cœur,  et  il  s’évanouit.  Quelques  | 
jours  après,  il  était  mort.  Son  orgueil  et  sa  haine  j 
vivaient  dans  son  second  fils,  William  Pitt. 

Quand  lord  Chatham  exhalait  ainsi  l’ardeur  j 
jalouse  de  son  âme  carthaginoise,  Louis  XVI 
avait  déjà  reconnu  f indépendance  des  États-Unis; 
un  traité  venait  de  réunir  la  France  et  l’Améri- 
que, deux  nations  dont  l’une  combattait  pour  son 
indépendance,  dont  l'autre  allait  combattre  pour 
sa  liberté.  Comment  s’était  accompli  ce  grand 
acte?  Par  quel  vertige  les  amis  d un  roi  absolu 
Pavaient-ils  poussé  à tendre  la  main  à des  insur - 
gents? 

Sans  doute  la  France  alors  avait  bien  des  hu- 
miliations à venger.  Il  était  temps  quelle  pro- 
testât , à la  manière  des  peuples  forts , et  contre 
l’ignominieux  traite  de  Fontainebleau , et  contre 
l'insolent  abus  que  l’Angleterre  avait  fait  de  sa 
victoire , et  contre  celte  permanente  insulte  qu’il 
n'y  avait  plus  moyen  de  tolérer  ; la  présence 

1 Charles  Botta,  J/itl.  tic  la  guerre  d'Amérique , I.  III, 
Ht.  VIII,  p.  88. 

• Rapport  confidentiel  au  roi  par  R.  de  Vergennet. 

• Expression  ae  la  Fayette  lui- même  : royex  tes  Mémoire», 
publiés  par  ta  famille,  1. 1,  p.  9. 


d’un  commissaire  anglais  dans  le  port  de  Dun- 
kerque. L’occasion  pouvait-elle  être  plus  favo- 
rable? Après  une  lutte  intrépidement  soutenue, 
les  Américains  semblaient  toucher  n un  triomphe 
définitif.  Au  mois  d'octobre  1777,  le  général 
Burgoync  s’était  vu  forcé,  à Saratoga,  de  mettre 
bus  les  armes  devant  les  insurgents,  commandés 
par  le  général  Gates , et  une  armée  anglaise  de 
près  de  six  mille  hommes  1 avait  été  conduite 
prisonnière  à Boston,  tandis  que,  retranché  dans 
le  camp  de  Walley-Forgc , Washington  montrait 
ce  que  pèse  dans  la  balance  des  choses  le  génie 
de  la  patience. 

Mais,  grâce  à une  de  ccs  combinaisons  de  la 
fortune,  trop  fréquentes  pour  étonner  fhistoricn, 
il  arriva  qu'en  France  le  sentiment  de  la  nationa- 
lité ne  servit  qu'à  donner  le  change  au  pénétrant 
ministre  par  qui  les  affaires  du  dehors  étaient 
dirigées.  Car  l'homme  qui  avait  préparé  la  guerre 
d'Amérique , qui  avait  présenté  à Louis  XVI  les 
[ Irois  plénipotentiaires  Silas  Deane,  Lee  et  Fran- 
klin, celait  justement  le  comte  de  Vergenncs, 

] le  même  qui  écrivait  à Louis  XVI  : n En  France, 

! le  monarque  porlc  : tout  est  peuple  et  tout 
| obéit  *.  » Tant  il  est  vrai  que , dans  cette  guerre 
d'Amérique,  le  côté  diplomatique  avait  ébloui 
Vcrgcnues!  I.c  côté  révolutionnaire  lui  échap- 
pait. 

Et  quelle  volonté,  d'ailleurs,  aurait  pu  résister 
à ce  cri  de  tout  le  peuple  de  France  : Armons- 
nous  [tour  les  insurgents?  En  vain  la  vieille  cour 
improuvnit-cllc  le  départ  volontaire  du  jeune 
marquis  de  la  Fayette  : tous  les  cœurs  s’étaient 
enrôlés5  le  même  jour  que  le  sien.  A Paris,  à 
Versailles,  jusque  dans  les  appartements  du  roi, 
on  faisait  fête  au  modeste  Franklin,  comparé  aux 
sages  de  l'antiquité  et  admis  au  château  en  cos- 
tume de  cultivateur  américain  4.  On  vendait  sous 
les  yeux  du  roi  le  médaillon  de  ce  philosophe , 
ayant  pour  légende  le  vers,  si  connu,  où  Turgot 
le  glorifiait  d'avoir  arraché  la  foudre  au  ciel  et 
le  sceptre  aux  tyrans. 

C’en  est  fait:  l’Europe  est  avertie  des  résolu- 
tions du  cabinet  de  Versailles;  le  marquis  de 
Noailles,  notre  ambassadeur,  est  brusquement 
rappelé  de  Londres.  Quelques  mois  cependant 
s’écoulent  sans  bruit.  Mais  les  chantiers  de  ma- 
rine se  remplissent  d’ouvriers;  les  arsenaux,  de 
munitions  et  d'armes.  La  France  allait  tenir  la 
mer  avec  soixante  et  un  vaisseaux  de  ligne  et 
soixante-sept  frégates  ou  corvettes  *. 

La  guerre  n’était  pas  encore  officiellement 
déclarée  *,  lorsqu’on  apprît  tout  à coup  la  bril- 
lante rencontre  de  la  Belle-Poule  et  de  CArithuM, 
la  fière  conduite  de  l’officier  Chndeau  de  la  Clo- 
chéteric,  qui , seul,  en  vue  et  à portée  de  U 
flotte  anglaise , avait  répondu  par  toute  sa  bordée 
au  premier  boulet  de  la  frégate  étrangère  T et 
désormais  ennemie.  Ce  prélude  révcilluit  les  plus 

4 Mémoire»  de  madame  Camnan,  I.  I,  p.  332. 

* L'Obiervateur  anglai»,  l.  VIII,  lettre»  IV  et  V. 

. • Charles  Boita , Mût.  de  la  guerre  de  l'indépendance  de e 
Elalt-Unit,  t.  III,  p.  300. 

* Ibid.,  p.  303. 
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mâles  souvenirs  de  la  France;  il  ravivait  des  res- 
sentiments immortels. 

Un  mois  se  passe,  et  le  combat  d'Oucssant  ouvre 
la  guerre.  Sorties  du  port  de  Brest,  les  escadres 
du  comte  d’Orvillicrs  vont  sc  heurter  contre  la 
flotte  de  l’amiral  Kcppcl.  Les  deux  mondes  sout 
attentifs  aux  commencements  de  cette  querelle 
dont  l'objet  est  l’indépendance  d’une  nation  de 
républicains.  Si  les  Français  ne  furent  pas  com- 
plètement victorieux,  du  moins  l’honneur  du 
combat  leur  resta  ; et  quand  la  nouvelle  en  fut 
apportée  à Paris  par  le  duc  de  Chartres,  depuis 
Philippe-Égalité,  les  Parisiens  éclatèrent  en  trans- 
ports. Le  prince,  sous  les  yeux  de  Lamothe- 
Piquet,  avait  combattu  à l'avant-garde  : on  le 
savait;  on  savait  que,  vêtu  d une  veste  blanche 
et  décore  de  son  cordon  bleu , il  avait  déployé 
au  milieu  du  péril  cette  gaieté  qui  est  le  côté  fran- 
çais de  In  bravoure  : il  fut  couronné  de  lauriers 
à I Opéra;  et,  pendant  toute  la  nuit,  le  Palais- 
Royal  , illuminé , retentit  des  acclamations  popu- 
laires. 

Mnis  le  lendemain,  la  reine,  au  lieu  de  faire 
chanter  le  Te  Deum  pour  la  victoire,  le  faisait 
chanter  pour  sa  grossesse.  Car  scs  relations  avec 
le  duc  de  Chartres,  aiïectucuscs  d’abord  et  fami- 
lières, s’étaient  remplies  d’aigreur.  Les  ennemis 
de  Marie-Antoinette  n’uvaicnt  pas  manqué  d'at- 
tribuer ce  refroidissement  aux  sourdes  colères  de 
l'amour  dédaigné;  et  l'on  assure  que  le  prince 
lui-méme  se  vanta  d'avoir  repoussé  le  bonheur 
qui  s'offrait  à lui  : imputation  grave  s'il  faut  la 
croire  fondée,  rien  n'étant  plus  odieux,  en  pareil 
cas,  que  le  mensonge  , ou  plus  vil  que  l'indiscré- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  des  épigrainmcs  san- 
glantes furent  lancées,  et  la  Gazette  de  France , 
journal  de  la  cour,  publia  un  récit  qui,  du  héros 
de  la  veille , faisait  un  lèche.  11  circula  des  rela- 
tions où  il  était  représenté  comme  n'ayant  pas 
vu  le  feu,  comme  s'étant  caché  à fond  de  cale. 
Irrité  à jamais,  il  dit  tout  haut  et  fit  dire  à la 
reine  : L’enfant  de  Coiyny  ne  sera  jamais  mon 
roi !. 

Du  reste,  le  branle  était  donné  aux  esprits. 
On  sc  familiarisait  avec  l’idée  d'insurrection; 
le  mot  insurgent t était  partout  accepté , et  ceux- 
là  même  que  scandalisait  l’appui  prêté  par  un 
monarque  à des  révoltés  , s'animaient  à l'image 
de  l'Angleterre  enfin  punie  des  longs  excès  de 
son  orgueil.  Dès  son  arrivée  en  Amérique,  la 
Fayette  avait  écrit  à scs  amis  de  France  : « Je 
n'cnlends  parler  ici  ni  de  roi,  ni  de  ministres; 
on  n'y  chérit  que  deux  souveraines  : la  gloire  et 
la  liberté  *.  » De  sorte  que  la  France  ressemblait 
à un  esclave  qui , à travers  les  grilles  de  son  ca- 
chot , aperçoit  de  loin  des  troupes  armées  contre 
la  servitude  : les  cris  qu’il  entend  lui  vont  au 
eceur,  et  il  se  bat  en  pensée  sous  ces  drapeaux 
dont  la  seule  vue  lui  est  un  espoir  de  délivrance. 

Quand  la  logique  de  l'histoire  a parlé , il  faut 
bien  que  les  faits  obéissent  : aussi  les  voit-on 

1 Mémoires  historique  e et  politique»  du  règne  de  Lq vie  X K/, 

t.  VI.  p.  w. 

• .Nougarel,  Règne  de  Louit  XVI,  t.  IV,  p.  W7. 


alors  se  produire  dans  l’ordre  utile  et  comme  à 
point  nommé.  Contemplée  de  nos  rivages,  la 
guerre  d'Amérique  était  un  de  ces  phénomènes 
qui  ont  leur  place  marquée  d’avance  dans  la  suc- 
cession des  choses.  Et  en  même  temps  qu’elle 
exaltait  les  âmes,  elle  creusait  le  déficit. 

Cependant,  Nccker  était  au  pouvoir,  et  jamais 
peut-être  ministre  des  finances  n’y  était  arrivé 
dans  des  conjonctures  plus  difficiles  et  au  milieu 
de  tant  de  périls.  Mais  cela  même  aiguillonnait 
l'ambition  du  Genevois.  Il  lui  plaisait  de  se  me- 
surer avec  la  grandeur  d’une  situation  où  il  serait 
en  vue  de  toutes  parts,  et  qui  allait  permettre  les 
nouveautés.  Accusé  par  les  économistes  de  s’être 
enrichi  trop  vite,  il  brûlait  de  prouver  qu’il  sau- 
rait administrer  la  fortune  du  royaume  comme 
il  avait  su  faire  la  sienne.  Que  d’obstacles  avaient 
arrêté  sa  marche  ascendante  et  l’attendaient  en- 
core ! que  de  soupçons  éveillaient  déjà  sa  qualité 
d'étranger,  sa  nationalité  républicaine!  Il  fallait 
qu'il  se  fit  pardonner  sa  religion,  lui  protestant 
convaincu  et  austère,  au  sein  d’une  monarchie 
catholique,  dans  un  cercle  de  marquis  libertins 
qui  ne  sc  croyaient  pas  dispensés  d'aller  à la 
messe.  Il  fallait  qu'il  fit  oublier  le  tort  de  sa 
roture  à une  cour  entichée,  qui  s’imaginait  l’ac- 
cabler en  l'appelant  avec  affectation  monsieur 
Nccker.  Que  s'il  promenait  au  loin  ses  regards, 
des  embarras  bien  autrement  sérieux  se  présen- 
taient à sa  pensée.  Le  plus  grand  de  tous  était  la 
guerre  d’Amérique;  et  pourtant,  loin  d’y  contre- 
dire, loin  d'en  paraître  effraye,  Nccker  devant 
Maurepas  et  Vcrgennes  montrait  la  sérénité  d'un 
génie  plein  de  ressources,  et  promettait  de  com- 
battre l'Angleterre  en  arrachant  à cet  empire  le 
secret  de  sa  force,  le  crédit. 

Personne,  au  surplus,  ne  connaissait  mieux 
que  Neckcr  le  déplorable  état  de  nos  finances. 
Comme  directeur  du  trésor  royal  sous  le  minis- 
tère de  Clugny;  puis  comme]  adjoint  au  contrô- 
leur général  Taboureau , il  avait  manié  tous  les 
ressorts  de  l’administration.  Clugny,  qu’on  ap- 
pela aux  finances,  couvert  de  maladies  et  de 
dettes,  paya  ses  dettes  et  mourut.  Taboureau  se 
sentit  humilié  d’avoir  pour  adjoint  un  homme 
qui  faisait  reconnaître,  non  sans  hauteur,  sa  su- 
périorité, et  il  abandonna  le  pouvoir.  Mais  tandis 
que  l insuflisance  de  Taboureau , les  débauches 
et  les  dilapidations  de  Clugny  * mettaient  en  re- 
lief la  capacité  de  Nccker , sa  laborieuse  ardeur , 
son  intégrité,  lui,  il  calculait  en  silence  et  le  dé- 
ficit ancien  et  les  accroissements  énormes  qu’al- 
laient entraîner  une  guerre  lointaine,  la  création 
obligée  d’une  marine,  l'armement  des  ports, 
l'entretien  d une  armée  d outre-mer. 

Voulant  signaler  sou  avènement  aux  affaires 
par  un  exemple  de  désintéressement  qui  fit  éclat, 
Nccker  refusa  les  droits  de  signature,  évalués  à 
trois  cent  mille  livres,  le  pot-de-vin  d'usage,  s’é- 
levant à la  même  somme;  et  il  déclara  renoncer 
à tout  traitement 4. 

• Nougaret,  Règne  de  Loui»  XVI,  I.  V,  p.  tS6el  ti8. 

* L'Observateur  anglaie,  t.  VI,  p.  180  ai  i8t. 
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Les  derniers  états  soumis  au  roi  par  M.  de 
Clugny  accusaient  un  déficit  de  vingt-quatre  mil- 
lions 1 sur  les  dépenses  ordinaires  et  de  quinze 
millions  sur  l'extraordinaire  de  la  marine.  A ces 
trente-neuf  millions  de  déficit,  il  convenait  d'a- 
jouter, suivant  Neeker,  dix  millions,  représentant 
le  fonds  de  réserve  qu'un  grand  empire  doit  tou- 
jours posséder  pour  faire  face  à l’imprévu. 

Telle  était  donc  la  situation;  et,  en  d’autres 
temps,  un  ministre  aurait  eu  trois  moyens  de  la 
surmonter:  l'impôt,  l'économie,  l’emprunt. 

Mais  ici  Neeker  n'avait  point  à choisir.  Engagé 
dans  une  guerre  devenue  inévitable  depuis  que 
les  premiers  coups  de  canon  étaient  partis  d'un 
vaisseau  anglais,  Neeker  ne  pouvait  songer  à la 
soutenir  ni  par  l'économie  ni  par  l'impôt. 

L’impôt?  11  n'y  aurait  point  sufli.  El  d'ailleurs, 
quel  ministre  sans  entrailles  aurait  osé  demander 
au  peuple  sa  dernière  obole , quand  de  toutes 
parts  s'élevaient  des  cris  de  détresse;  quand,  d’un 
bout  de  la  France  a l'autre,  retentissait  le  gémis 
sèment  des  corvéables  ramenés  à coups  de  bâton 
sur  les  chemins;  quand  la  culture  en  maint  en- 
droit était  abandonnée  et  que  dans  l’âme  de  tant 
de  malheureux  le  désespoir  débordait?  Neeker 
savait  cela,  il  savait  les  iniquités  criantes  de  l'im- 
pôt, les  vices  de  son  assiette,  sa  répartition 
monstrueuse  ; il  savait  qu’en  attendant  le  dégrè- 
vement du  pauvre,  l’impôt  était  une  calamité 
qui  arrêtait  la  population,  qui  la  décimait:  il  ne 
voulut  point  recourir  à une  ressource  aussi  meur- 
trière. 

L'économie?  Elle  était  assurément  bien  dési- 
rable, bien  urgente;  car  ces  nobles,  ces  princes 
de  l’Église,  qui  regardaient  comme  une  honte  de 
contribuer  aux  charges  publiques,  mettaient  leur 
honneur  à s’en  partager  le  produit  sous  mille 
formes.  Bons  au  comptant,  franc-salé,  croupes 
sur  les  fermages,  profits  sur  les  fournitures,  ils 
dévoraient  tout;  ils  se  partageaient  jusqu'à  vingt- 
huit  millions  de  pensions;  somme  énorme9,  di- 
sait le  ministre  des  finances,  et  au  moins  double 
de  celle  que  les  souverains  de  l’Europe  tous 
ensemble  consacraient  aux  pensions  de  leurs 
royaumes.  Malheureusement, il  n 'était  pas  facile 
de  trancher  dans  le  vif;  les  abus  avaient  des  ra- 
cines trop  profondes. 

Neeker  se  résolut  donc  à employer  la  méthode 
des  emprunts;  et  en  cela  il  prit  Je  parti  le  plus 
démocratique  : d’abord,  parce  qu’il  épargnait 
au  peuple  une  surcharge  qui  l'eût  écrasé;  ensuite, 
parce  que  la  base  des  emprunts  étant  le  crédit, 
emprunter  c’était  chercher  son  appui  dans  la  con- 
fiance publique,  dans  l'opinion. 

Mais  quel  était  ce  mot  nouveau , ce  mot  étrange, 
l'opt'/non  publique,  qu’un  ministre  faisait  reten- 
tir pour  la  première  fois  aux  oreilles  d’un  mo- 
narque absolu?  Ce  peuple  français,  condamné 
au  silence  depuis  Louis  XIV  , allait-il  avoir  une 
voix  au  conseil?  Redoutable  innovation,  qui  pro- 

* Compte  rendu  au  roi  par  V.  Neeker,  directeur  général  de» 
finance»  au  moi » de  Janvier  1781 , lN  partie.  De  l'imprimerie 
royele. 

* Compte  rendu  de  Neeker,  II«  partie,  p.  27. 


voquail  les  bons  mots  du  vieux  Maurepas,  et  dont 
la  portée  n échappait  point  à l’œil  pénétrant  de 
Vergennes.  « La  France,  disait  tout  bas  Ver- 
gennes  à Louis  XVI,  est  une  monarchie  absolue; 
si  lopini'o/i  publique  de  M.  Neeker  venait  à pré- 
valoir, Votre  Majesté  pourrait  s’attendre  à voir 
commander  ceux  qui  obéissent  et  obéir  ceux  qui 
commandent5.  « Là  était  précisément  la  grandeur 
des  entreprises  de  Neeker.  Et,  toutefois,  il  n'a- 
vait garde  de  croire  au  renversement  de  la  mo- 
narchie. Il  la  voulait  seulement  mitigée,  balancée 
par  l’opinion,  réduite  à l'impuissance  de  nuire. 
Moins  Genevois  qu’Anglnis,  il  ne  s’éleva  point  à 
la  conception  républicaine.  Après  avoir  été,  dans 
ses  écrits,  le  défenseur  du  peuple,  il  ne  fut  au 
pouvoir  que  le  ministre  de  la  bourgeoisie.  Apres 
avoir  pensé  avec  la  hardiesse  de  Rousseau , il 
n'osa  pas  mettre  le  pied  au  delà  des  limites  tra- 
cées par  la  modération  de  Montesquieu. 

Ses  plans,  néanmoins,  s’enchaînaient  forte- 
ment et  respiraient  l’amour  du  bien  public.  Plein 
d’un  orgueil  qu’il  laissait  quelquefois  s’amoindrir 
jusqu'à  la  vanité,  il  s’était  ainsi  posé  le  problème: 

J’emprunterai,  s'il  le  faut,  cinq  cents  millions 
pour  tenir  télé  aux  circonstances  ; j'établirai  le 
crédit  en  France  par  le  développement  de  l’opi- 
nion publique;  afin  de  former  celte  opinion,  je 
déchirerai  le  voile  qui  dérobe  la  situation  des 
finances  à tous  les  regards;  par  les  assemblées 
provinciales,  acheminement  à la  convocation  des 
états  généraux, j’appellerai  In  nation  aux  affaires; 
j'obtiendrai  la  réforme  de  l'impôt,  et  quand  l’im- 
pôt, réformé,  pourra  être  accru  sans  barbarie , je 
rembourserai  les  emprunts.  Alors,  le  royaume, 
enrichi  et  victorieux  , me  bénira  de  l’avoir  sauvé 
de  la  banqueroute  et  mis  en  mesure  de  vaincre. 
L'opinion  , qui  m'nura  servi  d’instrument,  de- 
viendra le  retentissement  de  ma  renommée. 

Il  n'en  fut  pas  autrement;  le  seul  nom  de 
Neeker  inspira  dès  l’abord  une  confiance  illimitée. 
Les  effets  publies  montèrent  en  France,  tandis 
que,  par  un  contraste  dont  puise  vanter  le  nou- 
veau ministre , les  fonds  anglais  subirent  une 
baisse  considérable.  Secrètement  flattés  de  voir 
un  des  leurs  à la  suprême  direction  des  finances, 
les  banquiers  le  secondaient  avec  tant  de  ferveur 
que  , |)our  couvrir  le  premier  emprunt  de  vingt- 
quatre  millions,  ils  n'attendirent  même  posl'cn- 
registrement  de  ledit.  Les  portes  du  trésor  royal 
s’ouvrirent,  il  est  vrai,  et  l’on  affecta  d'y  établir 
des  gardes;  mais  la  journée  finie,  l’emprunt  fut 
fermé,  et  le  public  ne  put  avoir  des  actions  qu’en 
payant  des  primes  aux  banquiers  4.  L'emprunt 
avait  la  forme  d’une  loterie  : une  partie  était 
remboursable  par  le  sort  à quelques  prêteurs  , 
l'autre  se  convertissait  en  rentes  viagères.  En 
deux  années,  plus  de  deux  cents  millions  furent 
empruntés  de  la  sorte  avec  une  facilité  surpre- 
nante. A la  grande  stupéfaction  des  financiers,  le 
crédit,  au  lieu  d'aller  en  s’affaiblissant,  sc  déve- 

* Rapport  confidentiel  au  roi,  publia  par  Soalavie,  dan» 
m Mémoires  kitlorioHe»  »ur  le  règne  de  LouitXVI.n. 208-213. 

4 Souluvie,  Mémoire»  hittoriaues  et  politique»  du  règne  de 
Louis  XVI , tome  IV,  page  5l. 
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loppa  précisément  par  l’usage  qu’on  en  fit.  Les 
étrangers  s’empressèrent  de  souscrire , ils  en- 
trèrent pour  un  tiers  dans  les  emprunts  de  Ncc- 
ker  1 : l’or  de  l'Europe  aflluaitau  trésor  du  roi  de 
France.  Les  esprits,  rassurés,  purent  donc  se 
livrer  aux  émotions  que  leur  apportaient  les  nou- 
velles du  camp  de  Rhodc-Island,  et,  à Versailles, 
bien  des  gentilshommes  enviaient  les  blessures 
du  marquis  de  la  Fayette.  A force  de  s'intéresser 
à des  combats  dont  l'indépendance  de  l’Amé- 
rique devait  être  le  prix  , le  peuple  de  France 
s'habituait  aux  préoccupations  de  la  liberté  ; et 
les  plus  clairvoyants,  ceux-là  surtout  qui  sen- 
taient la  Résolution  gronder  nu  fond  de  leur 
cœur,  savaient  gré  au  ministre  des  finances  d’a- 
voir trouvé  dans  le  crédit  de  quoi  faire  mar- 
cher cette  vieille  France  royaliste  sous  les  dra- 
peaux de  In  république  armée. 

Mais  les  succès  de  Ncckcr  lui  attiraient  autant 
d’inimitiés  que  scs  réformes  ; et  l'on  devine  à 
quel  concert  de  malédictions  s’était  exposé  un 
homme  qu’on  voyait  supprimer  les  receveurs  des 
domaines,  diminuer  le  nombre  des  fermiers  cl  le 
chiffre  de  leurs  scandaleux  profits,  réduire  de 
quarante-huit  à douze  les  receveurs  generaux, 
décimer  l’administration  de  la  loterie,  casser  le 
bail  des  postes  et  mettre  la  ferme  en  régie,  faire 
main  basse  sur  les  intendants  des  finances,  sorte 
de  magistrats  inconnusqui  jugeaient  souveraine- 
ment dans  leur  cabinet  les  affaires  contentieuses, 
et  donnaient  ensuite  à signer  aux  ministres  leurs 
decisions  arbitraires  *.  Necker  avait  eu  aussi  l’au- 
dace d’étendre  1 impôt  des  vingtièmes  aux  pro- 
priétés des  membres  du  parlement  ; et  ces  grands 
propriétaires  ne  lui  pardonnaient  pas  de  les 
avoir  rabaissés  au  niveau  de  la  roture.  Quant  aux 
pens  de  la  haute  finance,  ils  étaient  bien  plus 
irrités  encore,  parce  qu’à  leur  ressentiment  se 
mêlait  un  fonds  de  jalousie.  Que  deviendrait  leur 
importance  dans  l'Etat  si  l’on  prenait  le  chemin 
de  résilier  les  baux  et  de  changer  les  fermiers 
en  simples  régisseurs?  N'en  arriverait-on  point  à 
se  passer  d'eux  après  les  avoir  ruinés?  Et  ceux 
qui  avaient  été  victimes  des  suppressions  pour- 
suivaient Necker  d'invectives,  lis  le  disaient  par- 
venu au  moyen  de  sourdes  intrigues,  et  introduit 
dans  l’entrc-sol  d’où  Maurepas  gouvernait  la 
Fronce  , par  un  certain  marquis  de  Pezai , cor- 
respondant mystérieux  de  Louis  XVI  et  faiseur 
de  petits  vers  à la  Dorât.  L’un  d’eux  5 représen- 
tait le  superbe  Necker  attendant  au  fond  d’un 
remise,  enveloppe  dans  une  redingote , le  retour 
de  son  protecteur  clandestin. 

A ces  attaques  personnelles  se  mêlèrent  des 
reproches  plus  graves.  On  accusa,  non  sans  rai- 
son, le  ministre  réformateur  d’avoir  donné  à ses 
emprunts  une  forme  immorale  par  la  constitu- 
tion de  rentes  viagères , ce  qui  était  encourager 
l’égoïsme  et  comme  inviter  le  père  de  famille  h 
dévorer  d’avance  la  fortune  de  ses  enfants.  Mais 

1 Ifoolhyon  , Particularité»  tur  le»  minitires  des  finances, 
p 246 

* L'Observateur  anglais.  1.  VI,  p.  183,  lettre  Vil. 

• S4a«c  de  Meilhan,  Du  gouvernement , des  maure  et  des 

BLANC*  — BIST.  SK  LA  RtV.  T.  V. 


les  ennemis  de  Necker  allaient  évidemment  trop 
loin,  lorsqu'ils  lui  imputaient  de  ne  pas  créer 
d'impôts  pour  servir  de  gage  aux  prêteurs,  de 
n'établir  aucun  fonds  d'amortissement.  Les  pré- 
teurs, qui,  du  reste,  aux  yeux  d'un  ministre, 
doivent  passer  après  l'État , sont  toujours  suffi- 
samment avisés  sur  les  risques  à courir.  Et  la 
preuve  qu’on  leur  offrait  alors  assez  de  garan- 
ties, c’est  qu’ils  prêtèrent  jusqu’à  cinq  cent  trente 
millions  , sachant  bien  que  Necker  assurait  par 
une  réforme  l'intérêt  de  chacun  de  ses  emprunts, 
dont  l'avantage  était  précisément  de  ne  pas  grever 
le  trésor  de  rentes  perpétuelles  et  de  trouver  leur 
amortissement  naturel  dans  la  mort  successive 
des  rentiers. 

11  n’était  certes  pas  nouveau  qu'un  ministre 
fut  assailli  des  malédictions  de  ceux  qu’il  sacri- 
fiait au  bien  public;  mais  ce  qui  aurait  pu  sur- 
prendre , c'est  que  Necker  eût  contre  lui,  et  les 
hommes  dont  il  réformait  les  emplois, et  les  écri- 
vains qui,  avant  lui,  avaient  demandé  ces  ré- 
formes. Les  économistes  le  harcelaient  sans 
relâche.  L'abbé  Baudcnu,  l’âpre  Condorcet,  into- 
lérant à force  do  conviction  , s’indignaient  de  ne 
pouvoir  l’accabler,  et  multipliaient  les  brochures 
haineuses  4.  Au  fond,  ce  qu’ils  ne  lui  pardon- 
naient pas,  c’était  sa  hauteur  envers  la  secte,  et 
d'avoir  ose  mettre  en  question  dans  ses  écrits  le 
droit  absolu  de  propriété.  Le  chevalier  Turgot, 
frère  de  l'ancien  ministre,  et  Condorcet  s'en  ex- 
pliquaient hautement,  avec  feu.  « Malheureuse 
nation  ! s'écriait  le  chevalier  Turgot,  tu  ne  te 
relèveras  jamais  des  maux  que  Necker  t’a  prépa- 
rés ; » et  il  rappelait  d’un  ton  violent  le  fameux 
chupilre  qui  termine  le  livre  Sur  la  législation  et 
le  commerce  des  grains.  «Que  devons-nous  atten- 
dre, ajoutait-il,  d'un  ministre  qui  se  passionne 
avec  tant  de  fureur  contre  la  classe  des  proprié- 
taires en  faveur  de  celle  qui  ne  possède  rien? 
Attendons-nous  à voir  se  renouveler  en  France 
les  scènes  des  deux  Gracchus  \ » Il  y en  eut  qui 
prononcèrent  le  nom  de  Law,  croyant  de  la  sorte 
insulter  Necker. 

En  dépit  de  ces  clameurs , le  directeur  des 
finances  restait  populaire.  11  avait  de  son  côté 
l'opinion  publique,  juge  inattendu  devant  lequel 
il  avait  fait  comparaître  la  monarchie.  Suffire  à 
la  guerre  d’Amérique  sans  impôts,  nVtait-ce 
point  un  prodige?  Sans  impôts  avait  dit  Nec- 
ker; et  cette  formule,  qui  caractérisait  la  situa- 
tion, était  répétée,  dans  tout  le  royaume,  par 
un  peuple  étonné  que  la  victoire  ne  lui  coûtât 
rien.  D'ailleurs , le  ton  sentimental  des  ouvrages 
du  Genevois,  et  l’art  avec  lequel  il  savait  inté- 
resser l'imagination  aux  plus  arides  questions 
de  finances , lui  avaient  concilié  la  faveur  des 
femmes , non-seulement  parmi  le  tiers  état,  mais 
à la  cour,  a Versailles,  dans  le  boudoir  oû  Marie- 
Antoinette  laissait  échapper  en  paroles  légères  le 
secret  de  scs  sympathies.  L’altière  comtesse  de 

conditions  en  France,  p.  1C8. 

* Mémoires  historiques,  l.  IV,  p.  32. 

* Ibid  , p.  20. 

* ISougarcl,  Règne  de  Louis  XVI,  L Y,  p.  231. 
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Brionnc,  la  marquise  de  Coigny,  madame  de 
Simiane,  la  princesse  de  Beauvau,  l'impérieuse 
duchesse  de  Grammonl  employaient  nu  profit  de 
Necker  les  séductions  de  la  grâce  ou  l'empire  du 
cœur.  Madame  de  Tessc,  madame  de  Blot , la 
comtesse  de  Chàlons  dépensaient  leur  esprit  à 
soutenir  le  système  des  emprunts,  à prôner  le 
ministre  philosophe  qui  voulait  faire  de  l'admi- 
nistration des  finances,  en  même  temps  qu'une 
série  d’opérations,*:  une  suite  de  pensées  *.  * Elles 
allaient  recueillant  les  nouvelles,  répandant  les 
bruits  officiels 9 donnant  des  ordres,  et  poussant 
dans  les  rangs  de  f opinion  publique  la  clientèle 
de  leur  beauté.  Elles  montraient  le  marquis  de 
Castries  charmé  d'avoir  été  fait  ministre  par 
Necker,  ci  le  duc  de  Choiseul  qui,  par  lui,  espé- 
rait bien  le  redevenir. 

La  même  admiration  se  manifestait  ailleurs 
sous  un  plus  sérieux  aspect.  Depuis  In  mort  de 
madame  Geoffrin,  les  philosophes  s’étaient  trans- 
portés chez  madame  Necker  : leur  haine  contre 
les  prêtres  triomphait  de  l’élévation  d'un  protes- 
tant. Et  néanmoins,  on  n’ignorait  pas  qu’une 
partie  du  haut  clergé  se  ralliait  à lui; que  le  fou- 
gueux archevêque  de  Beaumont,  si  terrible  aux 
jansénistes  et  aux  convulsionnaires,  était  venu 
plusieurs  fois  s'asseoir , ami  familier,  à la  table 
du  calviniste  Necker  *.Le  peuple  des  campagnes 
ne  pouvait  que  bénir  un  ministre  qui,  loin  d'aug- 
menter l'impôt,  aspirait  à le  diminuer  en  le  réfor- 
mant. La  partie  éclairée  du  tiers  état  suivait  d'un 
œil  attentif  les  innovations  financières,  l'ordre 
introduit  dans  la  comptabilité  par  la  concentra- 
tion des  diverses  caisses  au  trésor  royal,  le 
développement  du  crédit,  les  projets  d'humanité 
en  faveur  des  pauvres, des  prisonniers,  des  men- 
diants. Aux  pamphlets  hostiles,  l'académicien 
Thomas,  l'abbé  Raynal  opposèrent  d'ardentes 
apologies.  11  en  parut  où  l'on  crut  reconnaître  la 
plume  distinguée  de  madame  Necker  et  son  ca- 
ractère susceptible.  On  y repoussait  vivement  le 
reproche  fait  nu  directeur  des  finances  d'avoir, 
par  l'emprunt,  soulagé  les  vivants  aux  dépens  des 
races  futures.  Est-ce  que  les  races  ne  sont  pas 
solidaires?  Est-ce  que  les  arrière-neveux  ne  vont 
pas  se  reposer  à l’ombre  de  l'arbre  que  les  aïeux 
ont  planté?  S’il  était  vrai  que  la  guerre  d’Amé- 
rique dût  être  onéreuse  aux  générations  à venir, 
n’en  rccucilleraient-elles  pas  le  bénéfice?  Et  n’é- 
tait-cc  rien  que  l'idée  révolutionnaire,  venue  des 
plages  lointaines  comme  une  promesse  d'affran- 
chissement portée  par  la  brise  des  mers? 

L’amour  de  la  popularité  était  la  passion  de 
Necker,  sa  superstition,  presque  : il  poursuivit 
ses  plans. 

11  y avait  quelques  années  déjà  que  le  marquis 
de  Mirabeau  avait  dit  : « Une  nation  qui  n'est 
pas  représentée  est  semblable  à un  homme  privé 

1 Expression  tic  Necker  lui-même. 

* Mémoires  historiques  et  politiques.  t.  IV,  p.  721. 

3 Voyez  le  Mémoire  sur  itUilité  des  étals  provinciaux , cité 
dans  l'introduction,  cl  imprimait  b suite  de  l'Ami  des  hommes 

4 Mémoire  sur  les  assemblées  provinciales , remis  secrète- 
ment au  roi  par  Necker.  — Il  fut  publié  plus  lard  trailrcu- 


dc  la  parole  : il  ne  lui  reste  que  ses  bras  pour 
faire  eonnailre  ce  qu'il  demande  *.  « 

Fénelon  appelait  de  scs  vœux  les  assemblées 
provinciales,  Turgot  les  proposa,  Necker  les  éta- 
blit. 

Il  mil  sous  les  yeux  du  roi  un  mémoire  confi- 
dentiel où  il  critiquait  amèrement  l'administra- 
tion des  intendants  de  province.  II  les  peignit 
pleins  d'arrogance  envers  les  faibles , timides 
devant  les  forts,  absents  à volonté,  instruits  par 
hasard,  tranchant  du  souverain  avec  une  morgue 
dont  leur  ignorance  était  la  mesure.  Si  leur  ca- 
pacité était  douteuse,  en  revanche  leur  ambition 
ne  l'était  pas.  À moins  d'une  injustice  éclatante, 
ils  gouvernaient  sans  contradicteur,  et  le  monar- 
que était  obligé  de  voir  par  les  yeux  de  ceux-là 
même  qu’il  aurait  eu  besoin  de  juger 1 * 3  4.  Ainsi 
allait  périr  l’œuvre  de  Richelieu.  Mais,  institués 
dans  le  dessein  de  mater  la  noblesse,  les  inten- 
dants de  province  se  trouvaient  alors  avoir  épuisé 
leur  mission.  Richelieu  les  avait  créés  au  profil 
de  la  royauté,  contre  les  nobles  : Necker  les 
voulut  détruire  au  profil  du  tiers  état,  contre  la 
royauté. 

Louis  XVI  céda  ; il  consentit  à établir,  à titre 
d'essai,  une  assemblée  provinciale  dans  le  Berri, 
réputé,  à cette  époque,  la  province  la  plus  misé- 
rable de  France , et  choisi  précisément  à cause 
de  sa  misère  \ Il  parut  naturel  d'essayer  le  re- 
mède sur  la  partie  la  plus  malade. 

Douze  nobles, douze  membres  du  clergé,  vingt- 
quatre  propriétaires  des  x illes  et  des  campagnes 
composèrent  les  quarante-huit  membres  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Berri.  Le  roi  ne  sc  ré- 
serva pas  le  droit  d’élection  ; il  désigna  seule- 
ment seize  membres  qui  furent  chargés  d’élire 
eux-mêmes  les  trente-deux  autres.  Il  fut  décidé 
que  les  suffrages  se  compteraient  par  tête  et  non 
par  ordre.  L’assemblée  devait  sc  tenir  tous  les 
deux  ans  pondant  un  mois;  et,  dans  l'intervalle, 
une  commission  , présidée  par  l'archevêque,  était 
chargée  d’exécuter  les  décisions  prises  tou- 
chant In  répartition  et  la  levée  des  impôts. 

Certes , de  pareilles  dispositions  étaient  bien 
timidement  conçues;  trop  de  respect  pour  les 
choses  du  passé  s’y  montrait  encore.  Mais , nous 
l'avons  dit,  Necker  ne  possédait  ni  la  force  ni  le 
courage  de  son  intelligence,  et  son  audace  était 
restée  dans  ses  livres.  Il  transigeait  avec  une  ré- 
volution de  surface,  lui  qui  avait  attaqué  naguère 
l’ordre  social  en  creusant  jusqu'aux  racines.  Et 
toutefois,  comment  le  nier?  Après  les  longues  sa- 
turnales du  pouvoir  absolu  et  quand  il  fallait 
briser  celle  sinistre  puissance  que  le  mal  puise 
souvent  dans  sa  durée  même,  c’était  déjà  beau- 
coup que  de  tendre  silencieusement  à changer 
une  monarchie  despotique  en  royauté  mixte.  On 
pouvait  prévoir  que  les  propriétaires,  invités  à 

srmcul  par  M.  de  Maurcpaj,  et  contribua  bcanroup  h la  chute 
du  ministre  des  litianccs  en  soidcrant  contre  lui  le*  parle- 
ments. maltraités  dans  ce  mémoire. 

* lissai  sur  les  assemblées  provinciales,  par  M.  le  baron  «le 
Girardot. 

• Arrêt  du  IS  jaillit. 
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répartir  les  impositions,  en  viendraient  à les  vou-  < 
loir  voter  ; que  la  nation , consultée  sur  l'impôt, 
aspirerait  à donner  son  avis  sur  d'autres  ma-  | 
tières.  Ce  mot  d'essai  était  fort  modeste  assuré- 
ment; mais  enfin  il  contenait  une  promesse,  il 
entrouvrait  l’avenir. 

Et  en  effet,  l’assemblée  provinciale  du  Berri 
fut  comme  l’ombre  que  dessine  sur  le  mur  l'ar- 
rivée de  l’objet  attendu.  Un  concile  national,  in- 
évitable cl  prochain , se  trouvait  de  la  sorte  an- 
noncé : on  eut  en  petit  le  modèle  des  états 

GÉNÉRAUX. 

Or  la  tentative  ici  fut  d’autant  plus  séduisante 
et  féconde,  qu’elle  ne  donna  lieu  à agiter  aucune 
de  ces  questions  terribles  d'où  allait  sortir  la  pre- 
mière tempête:  doublement  du  tiers,  délibéra- 
tion en  commun,  vole  par  tôle.  Les  travaux 
commencèrent,  ils  s’accomplirent  au  milieu  d’un 
calme  profond;  et  l’assemblée  provinciale  du 
Berri,  celle  de  la  haute  Guicnnc,  tenue  peu  de 
temps  après  a Montnuban,  sous  la  présidence  de 
l’évêque  de  Rodez,  ne  furent  pas  sans  marquer 
leur  passage  par  d’utiles  efforts. 

Dans  le  Berri,  cinq  cent  dix-sept  paroisses 
étaient  commandées  chaque  année  pour  la  corvée. 
Elles  fournissaient,  pendant  huit  jours,  quarante 
mille  manœuvres  et  douze  mille  voitures  avec 
vingt-quatre  mille  chevaux  ou  paires  de  bœufs, 
ce  qui  élevait  le  nombre  des  journées  de  manœu- 
vres à trois  cent  vingt  mille  et  le  chiffre  des 
voitures  à quatre-vingt-seize  mille.  Ces  journées, 
estimées  pour  les  hommes  à quinze  sous  et  pour 
les  voitures  à quatre  livres,  imposaient  aux  cor- 
véables une  charge  de  six  cent  vingt-quatre  mille 
livres.  L’assemblée  reconnut  qu’on  ne  construi- 
sait pas,  annuellement,  plus  de  six  lieues  de  che- 
min neuf,  et  jugeant  qu'il  pouvait  y être  pourvu 
au  moyen  de  deux  cent  quarante  mille  livres, 
elle  supprima  la  corvée  en  nature  et  la  remplaça 
par  une  contribution  en  argent  qui  atteignit  ù 
peu  près  toutes  les  classes,  le  peuple  directement 
néanmoins,  et  le  clergé,  les  nobles,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  fermiers  '. 

Ainsi,  le  peuple  était  averti  des  avantages  du 
régime  représentatif;  et  chaque  amélioration 
votée  dans  les  assemblées  provinciales  poussait  In 
nation  sur  la  pente  des  états  généraux. 

Pendant  ce  temps,  Ncckcr  soutenait  le  fardeau 
de  la  guerre  sans  en  être  accablé , tant  la  con- 
fiance des  prêteurs  lui  fournissait  de  ressources. 
Achever  des  réformes  commencées,  en  méditer 
de  nouvelles  *,  c’était  sa  vie.  Tantôt,  en  renou- 
velant le  bail  de  la  ferme  générale,  il  obtenait 
une  économie  de  quatorze  millions;  tantôt  il 
procurait  à l’État  quelque  bénéfice  sur  In  taille  ou 
sur  les  taxations  des  trésoriers  par  la  réunion 
des  caisses  inutiles  au  trésor  royal  ; tantôt  enfin 
il  faisait  vendre  aux  hôpitaux  leurs  immeubles, 
et  leur  offrait  des  placements  au  denier  vingt. 
Sans  trop  s’inquiéter  des  colères  qu’il  soulevait, 
et  le  bon  vouloir  de  Louis  XVI  lui  venant  quel- 

1 Neeker,  Adminutralion  de»  finance»  de  France,  t.  II. 
p.  229  el  »uiT. 


quefois  en  aide,  il  porta  la  lampe  jusque  dans  les 
plus  obscures  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  chambre  aux  deniers.  Il  régnait  là  un  désordre 
dégradant,  immense.  Nombre  d’officiers  étaient 
à la  fois  fournisseurs,  npprétcurs  et  convives  ; 
si  bien,  qu’ils  se  faisaient  payer  par  le  roi  les 
denrées  qu'ils  devaient  eux-mêmes  consommer. 
Derrière  un  simple  pancticr  on  rencontrait  tel 
grand  seigneur  qui  lui  avait  vendu  sa  charge  et 
qui  défendait  à outrance  ce  qu'il  osait  appeler  un 
patrimoine.  Tout  abus  avait  son  propriétaire. 
Neeker  réduisit  de  moitié  les  dépenses , sup- 
prima ln  charge  de  grand  maître  de  la  maison 
du  roi,  les  offices  des  contrôleurs  généraux,  les 
trésoriers  de  la  bouche,  de  l'argenterie,  des  me- 
nus plaisirs,  des  écuries  et  de  la  maison  de  la 
reine. 

Mais  ces  courtisans,  si  largement  nantis,  on  les 
retrouvait  encore  sur  le  ténébreux  registre  des 
croupes , des  dons  faciles,  des  grâces.  « Que  font 
au  roi  mille  écus?  disaient-ils.  — C’est  la  taille 
d’un  village,  » répondait  Neeker. 

Et  quel  trésor  de  scandales  que  le  chapitre  des 
pensions!  La  seule  famille  de  Noaillcs  touchait 
un  million  sept  cent  cinquante  mille  livres.  Il  y 
avait  tel  personnage  de  la  maison  de  Polignac  qui 
avait  quatre-vingt  mille  livres,  uniquement  parce 
que  la  reine  aimait  la  comtesse  Jules.  Un  ancien 
président  recevait  trois  pensions  montant:!  vingt- 
deux  mille  sept  cent  vingt  livres,  et  toutes  trois 
motivées  sur  scs  fond  ions  de  président,  ainsi  qu’on 
le  découvrit  plus  Lard  3.  Une  pension  de  vingt- 
cinq  mille  livres  avait  été  accordée  à une  dame 
dont  il  s'agissait  de  faciliter  le  mariage.  Un  coif- 
feur étuit  pensionné  comme  ayant  coiffé  une  fille 
du  comte  d’Artois,  morte  à l’âge  de  trois  ans, 
avant  d’avoir  eu  des  cheveux. 

Ce  fut, on  en  doit  convenir,  d’une  main  trem- 
blante que  Neeker  remua  tant  de  monstrueux 
abus,  dont  plusieurs,  il  est  vrai,  n’étaient  pas  en- 
core à jour.  Il  aurait  voulu  reprendre  les  domaines 
engagés;  mais,  effrayé  de  la  puissance  des  fa- 
milles qu’il  aurait  à braver,  il  hésita,  il  recula. 
Et  cependant,  millions  sur  millions  disparais- 
saient dans  le  gouffre  de  la  guerre; des  ressources 
prochaines  étaient  indispensables; les  assemblées 
provinciales,  réduites  à deux,  n’offraient  qu'un 
appui  insuffisant  : Neeker  résolut  de  saisir  forte- 
ment l’opinion  publique.  Nous  arrivons  au  Compte 
rendu. 

Rendre  ses  comptes,  non  plus  seulement  au 
roi,  mais  au  peuple  français;  non  plus  pour  se 
laver  d’un  soupçon,  comme  autrefois  les  contrô- 
leurs généraux  Dcsmarcts  et  Lepclletier,  mais 
pour  constituer  solennellement  un  tribunal  po- 
pulaire devant  lequel  on  vint  dire  : « Ministre  du 
roi , je  ne  suis  que  le  serviteur  de  la  nation... , » 
c était  à coup  sur  une  grande  et  imposante  nou- 
veauté. La  monarchie  disparaissait  de  la  sorte, 
un  moment  du  moins  : il  ne  restait  sur  la  scène 
qu'un  ministre  devant  le  peuple. 

• Compte  rendu  de  Neeker,  p.  6. 

* Livre  range. 
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L#  résolution  prise,  deux  problèmes  se  présen- 
taient  : connaître  la  situation  et  la  dire. 

La  connaître  au  juste  était  difficile,  la  dire 
franchement  était  dangereux.  Ayant  eu  à sou- 
tenir, sans  impôts,  une  guerre  dispendieuse, 
Neckcr  avait  bien  pu,  s»  force  d'économie  et 
d’habileté,  s 'égaler  aux  circonstances,  mais  non 
les  dépasser  et  les  vaincre.  Il  était  invraisembla- 
ble qu'il  eut  comblé,  durant  la  guerre,  un  déficit 
constaté  durant  la  paix.  Éblouir  l’opinion,  voilà 
ce  qu’il  voulut  ; mois  il  ne  pouvait  produire  des 
chifTrcs  triomphants,  sans  côtoyer,  pour  ainsi 
dire,  un  mensonge.  Ressource  coupable,  cl  dont 
la  gravité  de  la  situation  ne  justifiait  pas  l'emploi! 
Quand  on  ose  recourir  à la  dangereuse  inuxime  : 
m Le  but  justifie  les  moyens,  » il  faut  du  moins 
que  ce  soit  dans  une  de  ces  parties  redoutables 
où  l'homme  d’État  prouve  par  la  grandeur  de  scs 
périls  le  désintéressement  de  ses  passions,  et  où 
il  apporte  sa  tête  comme  enjeu. 

Armé  d’un  paradoxe,  Neckcr  prétendit  qu’il  y 
avait  deux  manières  de  rendre  compte  des  fi- 
nances : 

« L’une , préférable,  disait-il,  au  premier  coup 
d’œil , consistait  à exposer  l’universulilé  des  re- 
cettes et  l’universalité  des  dépenses  ; 

« L’autre,  plus  simple,  plus  évidente,  consis- 
tait à ne  composer  le  chapitre  des  revenus  que 
des  versements  faits  au  trésor  royal  par  les  diffé- 
rentes caisses,  déduction  faite  des  charges  que 
ces  caisses  étaient  tenues  d’acquitter , et  ù ne 
porter  à la  colonne  des  dépenses  que  les  paye- 
ments faits  par  ce  même  trésor  royal.  » 

Cette  proposition  contenait  une  erreur  assez 
subtile.  U n était  pas  vrai  que  les  deux  comptes 
pussent  tenir  lieu  l’un  de  l'autre.  Le  premier  était 
un  compte  de  revenus,  le  second  un  compte  de 
caisse  *. 

Rompu  dès  sa  jeunesse  au  maniement  de  la 
comptabilité,  Neckcr  n’ignorait  pas  celte  distinc- 
tion. Il  savait  que  la  balance  d'un  compte  est 
susceptible  de  varier  au  gré  de  celui  qui  dis- 
pose de  la  caisse  ; qu’il  peut  grossir  ['excédant 
de  recette  en  ajournant  certaines  dépenses, 
tandis  qu’il  ne  peut  grossir  l’excédant  de  re- 
venu. 

La  situation  devant  ressortir  de  la  comparaison 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  le 
trésor  royal , 1 habile  financier  se  réservait  le 
moyen  d’arrêter  cette  situation  au  point  où  il  le 
voulait.  L'excédant  de  revenu  était-il  trop  faible, 
il  n’avait  qu’à  transporter  a une  caisse  extérieure 
le  payement  d’une  délégation  jusqu’alors  réservée 
au  trésor  royal.  L’excédant  de  revenu  paraissait- 
il  trop  fort,  il  annulait  une  délégation  sur  les 
caisses,  la  reportait  au  trésor,  et  la  balance  était 
changée. 

Le  Compte  rendu  fut  assis  sur  cette  base.  Il 


1 Un  particulier  a,  par  exemple,  un  revenu  de  six  mille 
francs,  et  cinq  mille  franc»  de  dépense».  Son  excédant  de  re- 
venu est  donc  de  mille  ftlBM.  Supposons  qu'une  année  il 
charge  ses  fermier»  de  f»aycr  pour  fui  quatre  mille  francs  à 
ses  fournisseurs  cl  de  lut  remettre  le  reste.  Il  se  trouvera  pos- 


présentait  en  revenus.  . . 264,1X4,000  liv. 

En  dépenses 253,9X4,000 

Et,  par  conséquent,  un  ex- 
cédant de 10,200,000  liv. 


Résultat  surprenant  dont  les  amis  et  les  adver- 
saires du  ministre  demeurèrent  également  étour- 
dis. Quoi!  M.  Necker,  en  entrant  ou  ministère, 
avait  trouvé,  de  son  propre  aveu,  un  déficit  de 
trente-neuf  millions  ; il  avait  eu  à préparer  la 
guerre,  à y suffire  pendant  trois  ans;  il  n’avait 
créé  aucun  impôt;  scs  économies  et  scs  réformes 
n’étaient  pas  à comparer  aux  énormes  charges 
qu'il  avait  fallu  subir...,  et  néanmoins  ce  déficit 
de  trente-neuf  millions  se  convertissait  par  magic 
en  un  excédant  de  dix  millions  ! C était  à confon- 
dre tous  les  esprits. 

Du  reste,  le  langage  du  Compte  rendu  était 
monté  sur  un  ton  imposant.  Neckcr  y blâmait  la 
monarchie  d’avoir  jusqu'alors  fait  un  mystère  de 
l'ctat  des  finances.  Il  dénonçait  le  mensonge  des 
anciens  édits,  se  raillant  de  ces  préambules,  trop 
souvent  les  mêmes  pour  être  toujours  vrais.  Apres 
avoir  tracé  gravement  le  tableau  de  ses  réformes, 
il  en  parlait,  tantôt  avec  complaisance,  tantôt 
avec  une  modestie  qui  semblait  n’êlrc  que  la 
politesse  de  son  orgueil.  L’ordre  qu'il  avait  intro- 
duit dans  les  affaires  du  trésor  et  qui  régnait  dans 
ses  ouvrages,  il  le  mit  dans  son  exposé,  sorte  de 
traité  élémentaire  et  lumineux,  évidemment  des- 
tiné a commencer  1 éducation  publique  en  ma- 
tière d'administration.  Profils  de  la  finance, 
pensions , domaines,  forêts,  dépenses  de  la  mai- 
son du  roi,  impôts,  corvées,  commerce  des 
grains,  poids  et  mesures,  monnaies,  monts-de- 
piété,  prisons,  hôpitaux,  il  passa  tout  en  revue; 
et , après  avoir  montré  du  doigt  les  abus  sans 
nombre  qu’il  avait  réformés,  il  appela  l’attention 
publique  sur  les  asiles  d'où  elle  se  détourne  trop 
souvent,  sur  la  situation  des  enfants  trouvés,  des 
indigents,  de  la  population  hâve  des  hospices,  de 
tous  les  malheureux.  La  morale  se  mêlant  ainsi 
à scs  calculs,  ses  chiffres  devenaient  éloquents  et 
pathétiques.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  d’éveiller 
la  compassion  des  Français,  quand  il  laissa  entre- 
voir l'affreux  spectacle  des  hôpitaux  où  plusieurs 
moribonds  étaient  entassés  dans  le  même  lit  *, 
et  le  spectacle  non  moins  affreux  de  ces  prisons 
où  des  criminels  , tourmentes  a plaisir  par  des 
moralistes  farouches,  n’avaient  plus  rien  d’humain 
que  leur  infortune.  La  dernière  pensée  du  Compte 
rendu  fut  une  pensée  personnelle,  mais  aussi 
honorable  que  hautaine.  » Je  n'ai  sacrifié,  disait 
Necker  en  finissant,  ni  au  crédit  ni  a la  puis- 
sance. J'ai  dédaigné  les  jouissances  de  la  vanité. 
J'ai  renoncé  à la  plus  douce  des  satisfactions 
privées  : celle  de  servir  mes  amis , ou  d'obtenir 
la  reconnaissance  de  ceux  qui  m'entourent.-  Si 
quelqu’un  doit  à ma  simple  faveur  unc:pen- 


sûder  un  excédant  de  recette  de  deux  mille  francs,  c‘esl-è-dtre 
double  de  son  excédant  de  revenu.  Ce  n'est  dune  pas  sur  l'élut 
de  ta  caisse  qu'on  peut  juger  de  l’étal  de  sa  fortune , à moins 
qu'il  n'ait  pavé  toutes  ses  dépensés. 

* Voyes  l'édit  du  il  mai  1781,  et  Js  Compte  rendu. 
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sion,  une  place , un  emploi,  qu’on  le  nomme.  » 

Le  Compte  rendu  n’était  pas  un  livre  seule- 
ment, c’était  un  acte.  Il  produisit  une  sensation 
profonde.  Six  mille  exemplaires  furent  vendus  le 
jour  même  de  l’apparition1,  et  le  travail  de  deux 
imprimeries  ne  put  suffire  aux  demandes  qui 
arrivaient  de  la  province  et  des  pays  étrangers. 
A Londres , les  partisans  de  la  paix  déposèrent 
le  Compte  rendu  sur  le  bureau  du  parlement,  et 
s’écrièrent  qu’on  ne  pouvait  continuer  la  guerre 
avec  un  royaume  aussi  prospère,  aussi  bien  admi- 
nistré que  In  France. 

Les  amis  de  Nccker  s’enflammèrent , et  ses 
ennemis  furent  déconcertés  par  l'enthousiasme 
universel.  On  épuisa  en  prose  et  en  vers  les 
formules  de  l’éloge.  La  nation , fière  de  son  im- 
portance enfin  reconnue,  dévorait  des  pages  déjà 
traduites  dans  toutes  les  langues  de  l’Europe. 
Elle  ressemblait  à un  vigoureux  et  intelligent 
jeune  homme  qui,  nouvellement  émancipé,  reçoit 
les  comptes  de  son  tuteur.  Le  génie  de  l’Angle- 
terre, empreint  dans  le  Compte  rendu,  était  salué 
par  le  tiers  état,  tout  plein  de  la  lecture  de 
Montesquieu.  La  gravure , cette  imprimerie  des 
pauvres  et  des  illettrés,  multiplia  en  l'honneur 
de  Nccker  les  estampes  où  l’on  faisait  parler  haut 
l’allégorie.  On  vit  le  peuple  se  former  en  groupes, 
le  long  des  quais  de  la  Seine,  autour  de  ces 
ouvrages  faits  pour  agir  sur  l’opinion,  qui  les 
avait  inspirés*. 

A Versailles,  le  parti  de  Nccker  était  le  plus 
fort  parce  qu’il  était  le  plus  ngissnnt.  Jamais  une 
affaire  de  mode  ou  de  parure , jamais  une  ques- 
tion d’élégance  n’avaient  eu  le  privilège  de  pas- 
sionner à ce  point  les  grandes  dames  de  la  cour, 
notamment  celles  du  cercle  de  la  reine.  Elles 
lisaient,  elles  vantaient  ce  Compte  rendu  tout 
chargé  d’administration  et  de  politique,  qui  prê- 
chait la  doctrine  attristante  des  économies,  et 
qui  enseignait  la  tenue  des  livres  de  la  France. 
Maurepas  ne  se  mit  pas  en  peine  de  braver  autre- 
trement  qu’en  bons  mots  une  approbation  si 
bruyante  : c’était  sa  manière  de  gouverner.  S’a- 
percevant que  le  Compte  rendu  était  enveloppé 
d’une  couverture  bleue,  il  l’appela  le  conte  bleu  ; 
et  le  mot  fut  répété  complaisamment  par  la  vieille 
cour,  par  les  économistes,  médiocrement  touchés 
que  Neckcr  fut  de  leur  avis  sur  plusieurs  points, 
et  par  beaucoup  de  nobles  qui  vivaient  de  la 
misérable  industrie  des  pensions.  Que  signifiait 
ce*  bruit  insolite?  Pour  les  fanatiques  d’abus, 
l'opinion  publique  n’avait  pas  même  le  droit 
d’exister.  Mais  Nccker,  qui  se  sentait  soutenu, 
se  montra  ferme  d’abord,  puis  intolérant  et  irri- 
table. Il  parla  d'envoyer  à la  Bastille  les  écrivains 
qui  oseraient  décrier  un  livre  dont  l’Angleterre  s’é- 
tait émue  et  d’où  la  paix  allait  sortir.  « Attaquer  le 
Compte  rendu,  s’écriait-il  indigné,  c’est  commettre 
un  crime  d'État,  c’cst  brûler  la  flotte  de  Brest  *.» 

* Corrtepondanet  dt  Grimm,  I.  X,  p.  402;  février  1781. 

* Il  ne  parut  pas  moins  de  soixonlc-'ix  gravures  sur  le  pre- 
mier ministère  de  Neckcr,  parmi  lesquelles  dix-huit  se  rappor- 
tant au  Compte  rendu. 

* Monlhyon,  Particularité!  sur  lei  ministre»  det  finance!. 


Souvent,  la  chute  se  trouve  enveloppée  dans  le 
triomphe.  Maurepas  prit  ombrage  d’un  ascendant 
qui  lui  paraissait  une  usurpation  de  sa  propre 
influence.  Déjà  deux  ministres,  Sa rtincs  et  Mont- 
barrey,  avaient  été  remplacés  sans  lui,  malgré 
lui;  il  sc  rappelait  avec  amertume  qu'un  jour, 
pendant  qu’un  accès  de  goutte  le  retenait  à Paris, 
son  collègue,  admis  seul  auprès  du  roi,  avait 
emporté  la  nomination  de  M.  de  Castries  au 
ministère  de  la  guerre;  il  sc  vengea.  Necker 
avait  remis  confidentiellement  au  roi  un  mémoire 
sur  les  assemblées  provinciales,  dans  lequel  les 
parlements  n'étaient  point  ménagés  : Maurepas  , 
avec  une  indiscrétion  calculée , mit  au  jour  le 
libelle  et  en  fit  attaquer  l’auteur.  Blessé  alors 
jusqu'au  fond  de  l'Ame,  le  directeur  des  finances 
voulut  q;ic  le  succès  d’une  démarche  d’éclat 
témoignât  hautement  de  son  crédit.  Non  content 
de  voir  sc  ranger  autour  de  lui  la  princesse  de 
Poix , les  Nouilles  , la  duchesse  de  Polignac  , les 
amis  de  Marie-Antoinette,  il  prétendit  à engager 
le  roi  dans  sa  querelle,  il  demanda  le  titre  de 
ministre  d'État  et  Icntréc  au  conseil , d’où  sa 
qualité  de  protestant  l’avait  tenu  éloigne.  Il  offrait 
sa  démission,  en  cas  de  refus.  Maurepas  fut  d’avis 
qu’on  lui  accordât  l’entrée  au  conseil,  s'il  abjurait 
solennellement  les  erreurs  de  Calvin  *.  II  le  savait 
incapable  d’une  telle  bassesse.  Le  roi  reçut  donc, 
le  19  mai,  la  démission  du  directeur  des  finances. 
Elle  était  écrite  sur  un  petit  carré  de  papier  sans 
titre  ni  vedette,  et  la  forme  en  parut  si  insolente 
à Louis  XVI  qu’il  jura  de  ne  plus  employer 
Neckcr  *. 

La  nouvelle  d’une  disgrâce  si  peu  attendue  fut 
accueillie  avec  une  sombre  colère.  La  nation  sc 
crut  ofTcnséc.  La  foule  sc  répandit  dans  les  pro- 
menades , dons  les  cafés , dans  les  rues  ; mais 
partout  régnait  un  silence  extraordinaire®.  Bour- 
boulon,  auteur  des  Observations  sur  le  Compte 
rendu , ayant  été  aperçu  au  Palais-Royal , le 
peuple  le  poursuivit  de  scs  menaces.  Nccker  était 
allé  s’établir  à sa  maison  de  campagne  de  Snint- 
Ouen , près  Paris  : une  longue  file  de  carrosses 
l’y  suivit.  C’était  à qui  s’empresserait  de  le  com- 
plimenter. L’archevêque  de  Paris  avait  donné 
l'exemple  ; et  l’on  remarqua  parmi  les  visiteurs 
le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  les  Riche- 
lieu, les  Luxembourg,  le  duc  de  Clioiseu),  le 
prince  de  Condé.  Qu’on  était  loin  du  temps  où , 
par  un  simple  froncement  de  sourcil,  Louis  XIV 
pouvait  condamner  un  ministre  à l'isolement 
d'une  disgrâce  universelle  ! 

Telle  fut  la  première  administration  de  Nec- 
kcr. 11  eut  à la  fois  pour  lui  et  ceux  qui,  jugeant 
la  Révolution  inévitable,  la  redoutaient,  et  ceux 
qui  la  voulaient  puissante,  étendue,  décisive.  Les 
uns  applaudirent  dans  sa  personne  l’homme  qui 
semblait  le  plus  capable  de  prévenir  l’cmporte- 
ment  des  passions  populaires , en  ménageant 

* Sur  l’administration  de  M.  Necker . par  lui-même. 

* Reponte  du  roi  ou  mémoire  de  M.  de  Castria  en  faveur  de 
M.  Necker. 

* Correspondance  de  Grimm,  tome  X,  page  434.  Édition 
Furne. 
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quelques  issues  à la  liberté.  Les  autres  l’encou- 
ragèrent à ouvrir  la  carrière,  bien  résolus,  s il 
refusait  d’avancer,  de  le  laisser  en  chemin. 

Quant  k Neckcr , il  ne  prévoyait  certes  pas 
que,  d’un  seul  bond,  la  Révolution  passerait  sur 
lui! 


CHAPITRE  III. 

LES  RÉVOLUTIONNAIRES  MYSTIQUES. 

Le*  révolutionnaire*  mystique*.  — Faiseurs  d'or  du  faubourg 
Saint-Marceau.  — Importance  historique  de  la  franc-maçon- 
nerie. — Institution  de*  hauts  grattes  leur  action  révolu- 
tionnaire. — Philippe  d'Orléans  chef  des  francs-mnron*  — 
Conspiration  des  Illuminés  ; plan  de  Wcishaupt  ; réception 
au  grade  de  prilre  illuminé;  sourde  propagande.  — Rôle 
assigné  ù Cagliostro-,  Cagliotlro  h Pari*;  seènrs  de  la  rue 
Saint-Claude.  — Le  ter*  une  de  Saint-Martin;  naissance  et 
progrès  de  la  secte  des  Marlinisies  — Mesmer  ; son  système, 
contre-épreuve  de  la  doetrine  de  Saint-Martin  ; le  mesmé- 
risme triomphant  ; la  princesse  de  Lamballe  et  Marie-Antoi- 
nette ou  baquet  de  d'Fslon.  — Fnlrainement  des  esprits 
ver*  le  mysticisme.  — Lavater  dénoncé  nar  Mirabeau.  — 
Mouvement  de  réaction  contre  la  philosophie  de  Voltaire  et 
des  encyclopédistes.—  La  seconde  Révolution  préparée  dan» 
les  sociétés  secrètes.  — Le  dîner  de  Caiolic. 


Cependant , émue  d’invincibles  désirs , agitée 
de  mille  espérances  confuses,  la  France  avait 
pris  depuis  quelque  temps  un  aspect  étrange. 
Au-dessous  de  ces  régions  exposées  où  la  reine  se 
livrait  à ses  plaisirs,  le  comte  de  Provence  k ses 
complots  et  Nccker  h ses  calculs , une  foule 
d’esprits  ardents  tentaient  les  routes  du  hasard. 
Juger  les  prêtres  et  abaisser  les  rois  ne  suffisait 
plus  : on  voulait  refaire  les  peuples;  on  voulait 
retremper  la  morale  k des  sources  nouvelles;  on 
dédiait  l'avenir  nu  Dieu  inconnu.  Dans  leur  en- 
thousiasme à la  fois  naïf  et  sombre,  quelques-uns 
se  demandèrent  s’il  ne  serait  pas  enfin  donné  k 
l’homme  de  soulever  le  voile  étendu  sur  l’origine 
et  In  fin  des  mondes , et  pourquoi  un  être  doué  de 
la  triple  puissanccd’aimer,  de  méditer  et  de  vou- 
loir, n'arriverait  pas  k s'emparer  des  forces  ca- 
chées de  la  nature,  à surprendre  le  secret  de  la 
vie,  1»  vaincre  la  mort.  Non,  jamais  la  pensée 
humaine  ne  se  perdit  en  de  telles  profondeurs, 
jamais  elle  ne  se  créa  d’aussi  fantastiques  royau- 
mes. Lorsqu’on  1740,  dans  cette  France  qu'allait 
illuminer  le  bon  sens  de  Voltaire,  le  comte  de 
Saint-Germain  était  venu  dire  : « Je  suis  Agé  de 
plusieurs  siècles;  j’ai  vécu  dans  l’intimité  de 
François  Ier;  j’ai  connu  Jésus-Christ,  » on  s’était 
contenté  de  sourire.  Fils  naturel  du  roi  de  Por- 
tugal suivant  les  uns,  né  d’un  juif  et  d’une  prin- 
cesse polonaise  suivant  les  autres,  le  comte  de 
Saint-Germain  n’avaitgucrcdù  ses  premiers  succès 
de  curiosité  qu’au  scepticisme  même  dont  il  ve- 
nait braver  l’empire  avec  une  hardiesse  si  origi- 
nale. Madame  de  Pompodour  l’avait  aimé  par 
caprice,  Louis  XV  par  ennui,  le  duc  de  Choiseul 
par  affectation  d'habileté  et  en  laissant  croire 
qu’on  l’employait  comme  espion  diplomatique. 


Mais  le  moment  vint  où  le  mysticisme  obtint 
mieux  qu’un  patronage  dangereux  ou  moqueur; 
et  ce  moment , chose  remarquable  ! fut  celui  qui 
précéda  la  plus  grande,  la  plus  terrible  des  réali- 
tés : la  Révolution. 

C'est  que  les  philosophes  du  xvm*  siècle  avaient 
abusé  de  l'analyse;  ils  avaient  trop  sacrifié  le 
sentiment  k la  raison , le  bonheur  de  croire  à 
l’orgueil  de  connaître.  Quand  elle  veille  dans  le 
silence  des  autres  facultés,  l’intelligence  se  fati- 
gue bien  vite  et  s’épouvante;  elle  en  vient  k 
douter  de  tout , à douter  d’ellc-mémc , et  il  faut 
qu’elle  puisse  s’oublier  au  sein  d’une  ivresse  heu- 
reuse. Cette  ivresse  de  l’intelligence,  c’est  l'ima- 
gination. La  foi  repose  de  la  pensée,  et  le  repos 
ne  différerait  pas  assez  de  la  mort  si  l’on  ne  s'en- 
dormait dans  un  lit  plein  de  songes. 

Un  mouvement  de  réaction  était  donc  inévi- 
table, après  Voltaire.  Déconcerté  un  instant, 
mais  indompté , le  besoin  de  croire  reparut  sous 
des  formes  bizarres.  Les  anciennes  croyances 
une  fois  mortes,  clics  firent  place,  au  fond  des 
âmes  inquiètes  et  passionnées,  à d’extatiques 
élans,  à des  aspirations  qui  défièrent  l’impos- 
sible cl  sc  cherchèrent  un  but  dans  le  plus  loin- 
tain pays  des  rêves.  Et,  comme  tout  profite  à ces 
grands  événements  qui  marquent  le  passage  de 
Dieu  à travers  l’histoire , les  mystiques  ne  tra- 
vaillèrent pas  avec  moins  d’ardeur  que  les  in- 
crédules à l’œuvre  de  la  Révolution. 

Alors , en  effet , commencèrent  à courir  parmi 
le  peuple  des  rumeurs  qui  l’agitcrent  en  sens  di- 
vers. On  parlait  de  personnages  liés  entre  eux 
par  des  serments  redoutables  et  tout  entiers  k de 
ténébreux  desseins.  On  les  disait  possesseurs  de 
secrets  qui  valaient  destrésors,  et  on  leur  attri- 
buait un  pouvoir  magique.  Uicntùt  le  bruit  sc 
répandit  et  s’accrédita  que  des  chimistes  incon- 
nus s'étaient  établis  au  faubourg  Saint-Marceau. 
Dans  des  laboratoires  que  des  soins  vigilants 
dérobaient  à la  persécution,  des  hommes  au  re- 
gard pénétrant,  au  langage  inintelligible,  aux 
vêtements  souillés,  s'occupaient  activement  soit 
k faire  de  for,  soit  à fixer  le  mercure,  soit  k 
doubler  la  grosseur  des  diamants  ou  à composer 
des  élixirs.  Ces  singuliers  travailleurs  restaient 
volontiers  confinés  dans  leur  faubourg;  ils  habi- 
taient des  réduits  obscurs,  cl  ne  semblaient  en 
aucune  sorte  associés  à la  jouissance  des  richesses 
dont  on  aurait  pu  les  supposer  créateurs  *.  Mais 
ils  avaient  des  chefs  qui  so  faisaient  rechercher 
dans  le  monde  et  y déployaient  avec  grâce,  avec 
générosité,  une  opulence  éblouissante.  Tel  d’en- 
tre eux  auquel  on  ne  savait  ni  domaines,  ni  con- 
trats, ni  rentes,  ni  famille,  menait  une  existence 
de  souverain  et  dépensait  plus  en  bicnfailsque 
les  princes  ne  faisaient  en  spectacles  et  en  fêtes  *. 

De  1k  nombre  de  suppositions  contradictoires. 
« Ce  sont  des  êtres  surnaturels , pensait  le  vul- 
gaire : il  faut  les  respecter  et  les  craindre , car 
leur  science  vient  des  anges  ou  des  démons  ; la  na- 

1 il é moires  pour  servir  à l'histoire  du  comte  de  Cagliotlro, 
note  3,  Hambourg,  «occi&ixvt. 

• Ibid. 
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ture  leur  obéit , et  il  n’est  rien  d'égal  à leur 
puissance.  » Pour  d'autres,  ce  n’étaient  que  des 
imposteurs  dont  l'imbécillité  publique  faisait 
seule  le  génie , la  vertu  et  In  fortune.  D’autres 
enfin  les  regardaient  comme  des  sectaires  qui 
avaient  juré  la  ruine  de  toutes  les  tyrannies:  s’ils 
affectaient  de  vivre  plongés  dans  l'étude  des 
sciences  occultes,  c’était  pour  déjouer  la  surveil- 
lance et  tromper  l'inquiétude  des  gouvernements  ; 
s’ils  marchaient  environnes  de  mystères,  c'était 
pour  mieux  dominer,  par  l'attrait  du  merveil- 
leux, la  foule  crédule;  leurs  chefs  étaient  des 
apôtres  de  révolution , et  l’or  qui  servait  à prépa- 
rer des  voies  à la  propagande , cet  or  qu’on  pré- 
tendait fondu  dans  de  magiques  creusets,  venait 
d’une  caisse  centrale  alimentée  par  des  sous- 
criptions secrètes  et  systématiques , par  des  sous- 
criptions de  conspirateurs. 

Sur  ces  entrefaites,  Paris  vit  arriver  un  homme 
qu’entourait  déjà  une  célébrité  bizarre.  Cet 
homme  avait  tous  les  avantages  réunis  : beau- 
coup de  dignité  dans  le  maintien , une  figure 
expressive  avec  un  mélange  de  douceur,  un  re- 
gard profond,  une  bouche  où  le  dédain  se  trou- 
vait tempéré  par  quelque  chose  d'affectueux  et 
de  tendre.  En  lui , rien  qui  ne  fût  étrange.  Quel 
lieu  du  monde  était  celui  de  sa  naissance?  quelle 
famille,  la  sienne?  où  et  comment  avait-il  acquis 
le  savoir  dont  il  paraissait  doué,  et  ses  richesses, 
qu’il  dépensait  magnifiquement?  Il  se  faisait  ap- 
peler le  comte  de  Cagliostro  : était-ce  son  vrai 
nom?  Son  âge  même  était  incertain,  plusieurs 
se  plaisant  à lui  prêter,  sous  les  dehors  de  la  jeu- 
nesse, l’expérience  d’une  longue  vie.  On  racon- 
tait de  lui  qu’il  avait  enfin  trouvé  la  pierre  phi- 
losophale; qu'il  savait  l’avenir  ; qu'il  était  en 
commerce ovec  les  esprits  célestes.  A Bâle,  pré- 
senté à Lavater,  il  lui  avait  laissé  une  impres- 
sion indéfinissable  de  défiance  et  d’admiration. 
« C'est  un  homme  surprenant,  écrivait,  en  par- 
lant de  Cagliostro,  le  ministre  du  saint  Évangile 
à Zurich , le  pieux  et  bon  Lava ter.  Pourtant,  je 
ne  crois  pas  à cet  homme.  Oh  ! s'il  était  humble 
comme  un  enfant!  si  seulement  il  penchait  pour 
la  simplicité  de  l'Évangile,  pour  la  dignité 
de  Noire-Seigneur,  qui  serait  plus  grand  que 
lui  *?» 

Nous  dirons  bientôt  quels  motifs  amenaient 
Cagliostro  à Paris , et  quel  rôle  lui  avait  été  assi- 
gné. Mais,  auparavant,  il  importe  d'introduire  le 
lecteur  dans  la  mine  que  creusaient  alors  sous 
les  trônes , sous  les  autels , des  révolutionnaires 
bien  autrement  profonds  et  agissants  que  les  en- 
cyclopédistes. 

Une  association  composée  d’hommes  de  tout 
pays,  de  toute  religion , de  tout  rang,  liés  entre 
eux  par  des  conventions  symboliques , engagés 
sous  la  foi  du  serment  à garder  d'une  maniéré 
inviolable  le  secret  de  leur  existence  intérieure, 
soumis  à des  épreuves  lugubres,  s'occupant  de 

1 I. titre  du  eomle  de  Mirabeau  à M‘”  sur  Cagliostro  et 

Lavater,  p.  48.  Berlin,  I7.S6. 

* Clavel,  U itl.  pittoresque  de  la  franc-maçonnerie.  |r*  par- 

tie. Introduction,  p.  3.  Pngnerre,  1844. 


fantastiques  cérémonies , mois  pratiquant  d’ail- 
leurs la  bienfaisance  et  se  tenant  pour  égaux , 
bien  que  répartis  en  trois  classes  : apprentis , 
compagnons  et  inaitres,  c’est  en  cela  que  con- 
siste la  franc-maçonnerie  , mystique  institution 
que  les  uns  rattachent  aux  anciennes  initiations 
d’Égypte , et  que  les  autres  font  descendre 
d’une  confrérie  d'architectes  déjà  formée  au  ni* 
siècle. 

Or,  à la  veille  de  la  Révolution  française,  la 
franc-inaçonneric  sc  trouvait  avoir  pris  un  déve- 
loppement immense.  Répandue  dans  l'Europe 
entière,  elle  secondait  le  génie  méditalifdc  l’Al- 
leinngnc,  agitait  sourdement  la  France,  et  pré- 
sentait partout  l'image  d une  société  fondée  sur 
des  principes  contraires  à ceux  de  la  société 
civile. 

Dans  les  loges  maçonniques , en  effet,  les  pré- 
tentions de  l’orgueil  héréditaire  étaient  proscri- 
tes, et  les  privilèges  de  la  naissance  écartés. 
Quand  le  profane  qui  voulait  être  initié  entrait 
dans  la  chambre  appelée  cabinet  des  réflexions, 
il  lisait  sur  les  murs,  tendus  de  noir  et  couverts 
d'emblèmes  funéraires,  cette  inscription  carac- 
téristique: « Si  tu  tiens  aux  distinctions  humai- 
nes, sors;  on  n’en  connaît  pas  ici*.  » Par  le  dis- 
cours de  l'orateur,  le  récipiendaire  apprenait 
que  le  but  de  la  franc-maçonnerie  était  d’effacer 
les  distinctions  de  couleur,  de  rang,  de  patrie; 
d'anéantir  le  fanatisme;  d’extirper  les  haines  na- 
tionales 1 * 3;  et  c'était  là  ce  qu’on  exprimait  sous 
l’allégorie  d'un  temple  immatériel,  élevé  au  grand 
architecte  de  l'univers,  par  les  sages  des  divers 
climats,  temple  auguste  dont  les  colonnes,  sym- 
boles de  force  et  de  sagesse,  étaient  couronnées 
des  grenades  de  l’amitié  4.  Croire  en  Dieu  était 
l'unique  devoir  religieux  exigé  du  récipiendaire. 
Aussi  y avait-il,  au-dessus  du  trône  du  président 
de  chaque  loge  ou  vénérable , un  delta  rayonnant 
au  centre  duquel  était  écrit  en  caractères  hé- 
braïques le  nom  de  Jéhovah  5. 

Ainsi , par  le  seul  fait  des  bases  constitutives 
de  son  existence , la  franc-maçonnerie  tendait  à 
décrier  les  institutions  et  les  idées  du  monde  ex- 
térieur qui  l’enveloppait.  Il  est  vrai  que  les  in- 
structions maçonniques  portaient  soumission  aux 
luis , observation  des  formes  et  des  usages  admis 
par  la  société  du  dehors,  respect  aux  souverains. 
11  est  vrai  encore  que,  réunis  à table,  les  maçons 
buvaient  au  roi  dans  les  États  monarchiques, 
et  ou  magistrat  suprême  dans  les  républiques. 
Mois  de  semblables  réserves  commandées  à la 
prudence  d’une  association  que  menaçaient  tant 
de  gouvernements  ombrageux,  ne  suffisaient 
pas  pour  annuler  les  influences  naturellement 
révolutionnaires,  quoique  en  général  pacifiques, 
de  la  franc-maçonnerie.  Ceux  qui  en  faisaient 
partie  continuaient  bien  à être,  dans  la  société 
profane , riches  ou  pauvres,  nobles  ou  plébéiens  ; 
mais,  ou  sein  des  loges,  temples  ouverts  à la 

* Clavel,  liât,  pittoresque  de  ta  franc-maçonnerie,  p.  Î3. 

4 Ru  pou,  Court  interprétatif  des  initiations  anciennes  et 
modernes.  hilroduclion,  p.  18.  Édit.  Mcréc.  S841 

* Clavel,  Hist.  pittoresque  de  la  franc-maçonnerie , p.  4. 
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pratique  d’une  vie  supérieure,  riches,  pauvres, 
nobles,  plébéiens  devaient  sc  reconnaître  égaux 
et  s'appelaient  frères.  C’était  une  dénonciation 
indirecte,  réelle  pourtant  et  continue,  des  iniqui- 
tés, des  misères  de  l’ordre  social;  c’était  une 
propagande  en  action,  une  prédication  vivante. 

D’un  outre  côté,  l’ombre , le  mystère,  un  ser- 
ment terrible  à prononcer , un  secret  à appren- 
dre pour  prix  de  mainte  sinistre  épreuve  cou- 
rageusement subie,  un  secret  à garder  sous 
peine  d’étre  voué  à l'exécration  et  h la  mort,  des 
signes  particuliers  auxquels  les  frères  se  recon- 
naissaient aux  deux  bouts  de  la  terre,  des  céré- 
monies qui  se  rapportaient  à une  histoire  de 
meurtre  et  semblaient  couvrir  des  idées  de  ven- 
geance, quoi  de  plus  propre  à former  des  conspi- 
rateurs? Et  comraentunc  pareille  institution,  aux 
approches  de  la  crise  voulue  par  la  société  en 
travail , n'aurait-ellc  pas  fourni  des  armes  à l'au- 
dace calculée  des  sectaires,  au  génie  de  la  liberté 
prudente? 

On  sait  sur  quel  récit  allégorique  repose, 
comme  sur  une  base  sacrée,  toute  la  franc-ma- 
çonnerie 1 : 

Adoniram  avait  été  chargé  par  Salomon  de 
diriger  les  travaux  de  construction  du  temple  de 
Jérusalem.  Ses  ouvriers  étaient  au  nombre  de 
trois  mille.  Pour  ne  les  pas  confondre,  dans  la 
distribution  des  salaires,  Adoniram  les  divisa  en 
trois  classes,  apprentis , compagnons  et  maîtres. 
On  se  distingua  et  l'on  se  reconnut  au  moyen  de 
mots , de  signes , d’attouchements , qui  devaient 
rester  secrets.  Or,  trois  compagnons,  voulant 
avoir  la  parole  de  maître , résolurent  d’en  arra- 
cher la  révélation  h Adoniram  ou  de  l’assassiner. 
Ils  sc  cachent  dans  le  temple  et  sc  postent  aux 
différentes  portes.  Adoniram  s’étant  présenté  b 
celle  du  midi , le  premier  compagnon  lui  de- 
mande la  parole  de  mailre  et,  sur  son  refus,  le 
frappe  violemment  h la  tète  d’une  règle  dont  il 
était  armé.  Adoniram  s'enfuit  à la  porte  de 
l’occident,  où  le  second  compagnon  le  frappe  au 
cœur  d'un  coup  d équerre.  Recueillant  scs  forces, 
il  essaye  de  se  sauver  par  la  porte  de  l’orient  ; 
mais  le  troisième  compagnon  l'arrête  et,  ne  pou- 
vant obtenir  de  lui  la  parole,  l’étend  mort  d'un 
coup  de  maillet.  La  nuit  venue,  les  assassins 
prirent  le  corps  et  l'allèrent  enterrer  sur  le  mont 
Liban,  où  il  fut  retrouvé  par  neuf  maîtres  que 
Salomon  avait  envoyés  b la  découverte.  La  tombe, 
sur  laquelle  s’élevait  un  acacia , ayant  été  fouil- 
lée, et  ceux  qui  touchèrent  le  cadavre  s’étant 
écriés  : Mac  benac,  « la  chair  quitte  les  os,  » il 
fut  convenu  que  ce  mot  serait  désormais  substi- 
tué, parmi  les  maîtres,  à la  parole  perdue. 

Telle  est  l’étrange  histoire  que  rappelle  et 
figure , dans  la  franc-maçonnerie , la  réception 
au  grade  de  maître,  cérémonie  qui  a lieu  autour 
d’un  sarcophage  , à la  lueur  d’une  lanterne 
sourde  formée  d’une  tète  de  mort,  dans  une 

1 Voyei  le»  Mémoires  pour  servir  à l'histoire  du  jacobi- 
nisme , par  l'abbé  Burrncl,  l.  Il,  chap.  X,  p.  203:  — Clavel, 
Hist.  pittoresque  de  la  frane-maçonneric.  p.  50  el  suiv.  j — 
U Testament  de  Cagliosiro,  p.  23  et  26.  Paris,  1791. 


salle  où , sur  des  tentures  noires,  sont  brodés  en 
blanc  des  squelettes. 

Alors  que,  sous  la  main  de  pouvoirs  violents, 
la  société  frémissait  d’impatience,  mais  sc  voyait 
réduite  il  voiler  ses  colères,  combien  de  res- 
sources des  pratiques  de  ce  genre  ne  ména- 
geaient-elles pas  aux  artisans  de  complots!  Car 
enfin , quel  était  ce  martyr  dont  il  s’agissait  de 
poursuivre  la  vengeance?  Quelle  était  cette 
parole  sainte  qu’il  fallait  reconquérir? 

Lorsque , chassés  de  leur  pays  par  la  révolu- 
tion de  1688,  les  Jacobitcs  étaient  venus  cher- 
cher asile  en  France  *,  où  ils  apportèrent  les 
règles  de  la  franc-maçonnerie , ils  n'avaient  pas 
manqué  d’en  interpréter  les  symboles  nu  gré  de 
leurs  passions  et  de  leurs  espérances.  Dans  plu- 
sieurs des  loges  dont  lord  Derventwater  nous 
‘avait  fourni  le  modèle,  dans  le  Chapitre  d’ Écosse 
jacobite  que  Charles-Édouard  Stuart  fonda  lui- 
même  à Arras  sous  la  présidence  du  père  de 
Robespierre*,  Adoniram,  c’était  Charles  Ièr; 
Cromwell  et  les  siens  représentaient  les  assassins 
de  l’architecte  martyr;  la  parole  perdue,  c’était 
royauté. 

Mais  les  données  essentielles  de  la  franc- 
maçonnerie  étaient  trop  démocratiques  pour  se 
prêter  longtemps  à des  menées  de  prétendant. 
Le  cadre  de  l’institution  s’élargissant , la  démo- 
cratie courut  y prendre  place  ; et , b côté  de 
beaucoup  de  frères  dont  la  vie  maçonnique  ne 
servait  qu’a  charmer  l’orgueil,  è occuper  les  loi- 
sirs ou  a mettre  en  action  la  bienfaisance,  il  y 
eut  ceux  qui  se  nourrissaient  de  pensées  actives, 
ceux  que  l’esprit  des  révolutions  agitait. 

Les  choses  symboliques  sc  plient  aux  inter- 
prétations les  plus  diverses  : quelques-uns  ne 
tardèrent  pas  b affirmer  que  la  franc-maçonnerie 
continuait  l’ordre,  si  tragiquement  célèbre,  des 
templiers;  et,  dans  ce  système,  Adoniram,  ce 
fut  Jacques  Molav;  les  meurtriers,  ce  furent 
Philippe  le  Bel , personnification  de  la  tyrannie 
politique,  Clément  V,  personnification  de  la 
tyrannie  religieuse,  et  les  juges  qu’ils  avaient 
transformés  en  bourreaux  ; la  parole  perdue , ce 
fut  liberté. 

Bientôt  sc  produisirent  des  innovations  d'un 
caractère  redoutable.  Comme  les  trois  grades  de 
la  maçonnerie  ordinaire  comprenaient  un  grand 
nombre  d’hommes  opposés  par  état  et  par  prin- 
cipes b tout  projet  de  subversion  sociale , les 
novateurs  multiplièrent  les  degrés  de  l'échelle 
mystique  à gravir;  ils  créèrent  des  arrière-loges 
réservées  aux  Ames  ardentes;  ils  instituèrent  les 
hauts  grades  d'éltt,  de  chevalier  du  soleil , de  la 
stricte  observance , de  kadosch  ou  homme  régé- 
néré, sanctuaires  ténébreux  dont  les  portes  ne 
s’ouvraient  à l'adepte  qu’après  une  longue  série 
d’épreuves , calculées  de  manière  à constater  les 
progrès  de  son  éducation  révolutionnaire,  à 
éprouver  la  constance  de  sa  foi,  à essayer  la 

• Robi»on , Preuves  de  conspirations  contre  toutes  lesreli- 
gions  et  tous  les  gouvernements.  I.  I,  p.  34.  Londres,  1799. 

• Ragon,  Cours  interprétatif,  p.  71. 
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trempe  de  son  coeur.  LA , au  milieu  d’une  foule 
de  pratiques  tantôt  puériles,  tantôt  sm-slres, 
rien  qui  ne  se  rapportât  à des  idées  d’affranchis- 
sement et  d’égalité. 

Dans  le  grade  de  chevalier  du  soleil,  par 
exemple,  lorsqu'une  réception  avait  lieu , le  très- 
vénérable  commençait  par  demander  au  premier 
surveillant  : « Quelle  heure  est-il?  » et  celui-ci 
devait  répondre  : « L’heure  de  l’obscurité  parmi 
les  hommes.  » Interrogé,  à son  tour,  sur  les 
motifs  qui  l'amenaient , le  récipiendaire  répon- 
dait : « Je  viens  chercher  la  lumière.  Car,  mes 
compagnons  et  moi,  nous  nous  sommes  égarés 
A travers  la  nuit  qui  couvre  le  monde.  Des 
nuages  obscurcissent  ffespêrus , l’étoile  de  l’Eu- 
rope. Ils  sont  formés  par  l’encens  que  la  super- 
stition offre  aux  despotes  *. 

Le  septième  grade  de  la  haute  maçonnerie, 
celui  de  chevalier  de  Cépée  et  de  rose-croix, 
donnait  lieu  à des  scènes  non  moins  caractéris- 
tiques. Les  formes  et  allégories  de  ce  grade  étaient 
empruntées  A ce  que  l’histoire  raconte  de  In 
captivité  des  Juifs  à Babylonc,  de  la  destruction 
de  leur  temple  et  de  la  permission  de  le  rebâtir 
accordée  par  Cyrus  A Jérobabel  *.  Vêtu  de  rouge, 
ceint  du  tablier  écossais,  chargé  de  chaînes,  le 
récipiendaire , sous  le  nom  de  Jérobabel , était 
conduit  jusqu'au  trône  de  Cyrus,  dans  un  appar- 
tement tendu  de  vert  et  que  soixante  et  dix 
flambeaux  éclairaient,  en  commémoration  des 
soixante  et  dix  années  de  la  captivité  des  Juifs. 
* Qui  êtes-vous?  demandait  Cyrus.  — Le  pre- 
mier entre  mes  égaux,  maçon  par  rang,  captif 
par  disgrâce.  — Votre  nom?  — Jérobabel.  — 
Votre  âge?  — Soixante  et  dix  ans.  — Quel  sujet 
vous  amène?  — Les  larmes  et  la  misère  de  mes 
frères.  — Dites-moi  les  secrets  de  la  maçonne- 
rie : votre  liberté  est  A ce  prix.  — Quand 
Salomon  nous  donna  les  premiers  principes  de 
la  maçonnerie,  il  nous  apprit  que  l’égalité  devait 
être  notre  suprême  loi.  Or  elle  n’existe  pas  ici. 
Votre  rang,  vos  titres,  votre  fastueuse  supério- 
rité, votre  cour,  tout  cela  est  incompatible  avec 
les  mystères  de  notre  ordre...  Mais  j’ai  pris  des 
engagements  inviolables.  S’il  faut  les  violer  pour 
redevenir  libre , j’aime  mieux  rester  captif.  » 
Alors  le  souverain  frappait  sept  coups,  et,  après 
avoir  félicité  le  récipiendaire  de  sa  vertu , de  sa 
discrétion , de  sa  fermeté , il  ordonnait  qu’on  lui 
ôtât  ses  chaînes.  On  formait  ensuite  d’une  épée 
en  lui  disant  : *<  Soyez  reconnu  chef  sur  vos 
égaux.  » Et  il  allait  annoncer  A ses  frères  que 
le  sommeil  du  peuple  était  fini , que  le  jour  de 
la  commune  délivrance  venait  enfin  de  se  lever. 

C’est  aux  écoles  souterraines  dans  lesquelles 
avaient  cours  de  pareils  enseignements,  que 
Condorcet  faisait  allusion  lorsque  , annonçant 
cette  histoire  des  progrès  de  l’esprit  humain 
qu’interrompit  sa  mort , il  se  promettait  de  dire 
quels  coups  l’idolâtrie  monarchique  et  In  super- 
stition avaient  reçus  des  sociétés  secrètes , filles 
de  l’ordre  des  templiers. 

1 Robison,  Preuves  de  conspirations,  elc.,  !.  f,  p.  47. 

* Testament  de  Cagiiostro,  p.  36  cl  37.  — Le  vrai  rose-croix, 


Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  les  francs- 
maçons  inspirèrent  une  vague  terreur  nux  gou- 
vernements les  plus  soupçonneux;  s’ils  furent 
analhématiscs  A Rome  par  Clément  XII  , pour- 
suivis en  Espagne  par  l'inquisition  , persécutés 
A Naples;  si , en  France,  la  Sorbonne  les  déclara 
dignes  des  peines  éternelles.  Et  toutefois,  grâce 
au  mécanisme  habile  de  l’institution , la  franc- 
maçonnerie  trouva  dans  les  princes  et  les  nobles 
moins  d'ennemis  que  de  protecteurs.  Il  plut  A 
des  souverains,  au  grand  Frédéric,  de  prendre 
la  truelle  et  de  ceindre  le  tablier.  Pourquoi  non? 
L’existence  des  hauts  grades  leur  étant  soigneu- 
sement dérobée , ils  savaient  seulement , de  la 
franc -maçonnerie,  ce  qu’on  leur  en  pouvait 
montrer  sans  péril  ; et  ils  n’avaient  point  A s’en 
inquiéter,  retenus  qu'ils  étaient  dans  les  grades 
inférieurs  où  le  fond  des  doctrines  ne  perçoit 
que  confusément  A travers  l’allégorie  , et  où 
beaucoup  ne  voyaient  qu’une  occasion  de  diver- 
tissement, que  des  banquets  joyeux,  que  des 
principes  laissés  et  repris  au  seuil  des  loges,  que 
des  formules  sans  application  A la  vie  ordinaire, 
et,  en  un  mot,  qu’une  comédie  de  légalité. 
Mais,  en  ccs  matières,  la  comédie  touche  au 
drame  ; et  il  arriva , par  une  juste  et  remar- 
quable dispensation  de  la  Providence , que  les 
plus  orgueilleux  contempteurs  du  peuple  furent 
amenés  A couvrir  de  leur  nom,  A servir  aveuglé- 
ment de  leur  influence  les  entreprises  latentes 
dirigées  contre  eux-mêmes. 

Cependant,  parmi  les  princes  dont  nous  par- 
lons, il  y en  eut  un  envers  qui  la  discrétion  ne 
fut  point  nécessaire.  C’était  le  duc  de  Chartres , 
le  futur  ami  de  Danton  , ce  Philippe-Égalité  si 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution,  A la- 
quelle il  devint  suspect,  et  qui  le  tua.  Quoique 
jeune  encore  et  livré  aux  étourdissements  du 
plaisir,  il  sentait  déjà  s'agiter  en  lui  cet  esprit 
d'opposition  qui  est  quelquefois  la  vertu  des 
branches  cadettes,  souvent  leur  crime,  toujours 
leur  mobile  et  leur  tourment.  La  franc-maçon- 
nerie Votlira.  Elle  lui  donnait  un  pouvoir  A exer- 
cer sons  effort;  elle  promettait  de  le  conduire, 
le  long  de  chemins  abrites,  jusqu’A  la  domination 
du  forum;  elle  lui  préparait  un  trône  moins  en 
vue , mais  aussi  moins  vulgaire  et  moins  exposé 
que  celui  de  Louis  XVI  ; enfin,  A côté  du  royaume 
connu,  où  la  fortune  avait  rejeté  sa  maison  sur  le 
second  plan  , elle  lui  formait  un  empire  peuplé 
de  sujets  volontaires  et  gardé  par  des  soldats 
pensifs.  Il  accepta  donc  la  grande  maîtrise  aus- 
sitôt quelle  lui  fut  offerte;  et  l’année  suivante 
(1772)  , la  franc-maçonnerie  de  France,  depuis 
longtemps  en  proie  A d’anarchiques  rivalités,  se 
resserra  sous  une  direction  centrale  et  régulière 
qui  s’empressa  de  détruire  l’inamovibilité  des 
vénérables,  constitua  l'ordre  sur  des  bases  entiè- 
rement démocratiques,  et  prit  le  nom  de  Grand- 
Orient  *.  LA  fut  le  point  central  de  la  correspon- 
dance générale  des  loges;  IA  se  réunirent  et 
résidèrent  les  députés  des  villes  que  le  mouve- 

Iraduil  «le  l'anglais,  mdcclixiv. 

* llagon,  Cours  interprétatif,  p.  73  el  74. 
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ment  occulte  embrassait  ; de  là  partirent  des 
instructions  dont  un  chiffre  spécial  ou  un  langage 
énigmatique  ne  permettaient  pas  aux  regards 
ennemis  de  pénétrer  le  sens. 

Dès  ce  moment , la  franc-maçonnerie  s’ouvrit, 
jour  par  jour,  à In  plupart  des  hommes  que 
nous  retrouverons  ou  milieu  de  la  méléc  révolu- 
tionnaire. Dans  la  loge  des  Neuf-Sœurs  vinrent 
successivement  se  grouper  Garai,  llrissot,  Bailly, 
Camille  Desmoulins,  Condorcet,  Charafort,  Dan- 
ton , dom  Gerle,  Rabnut-Saint-Étienne,  Pclion. 
Fauchct,  Goupil  de  Préfcln  cl  Bonneville  domi- 
nèrent dans  la  loge  de  la  Itouche-de-Fer.  Sieyès 
fonda  nu  Palais- Royal  le  club  des  Vingt-deux. 
La  loge  de  la  Candeur  devint,  quand  la  révolu- 
tion gronda,  le  rendez-vous  des  partisans  de 
Philippe  d'Orlcuns  : Laclos,  la  Touche,  Sillery; 
et,  parmi  eux,  se  rencontrèrent  Cuslinc,  les 
deux  Lameth,  la  Fayette  ’. 

Mais  la  franc-maçonnerie,  on  l’a  vu,  n'avait 
pas  un  caractère  homogène.  Les  trois  premiers 
grades  admettaient  toutes  sortes  d’opinions  ; au 
delà  , la  diversité  des  rites  répondait  à celle  des 
systèmes;  et , comme  on  en  peut  juger  par  les 
noms  de  Sieyès,  de  Condorcet,  de  Brissot,  la 
philosophie  des  encyclopédistes  cl  les  tendances 
de  la  bourgeoisie  avaient  une  large  place  dans 
les  loges.  C'est  ce  qui  frappa  Weishaupt , pro- 
fesseur de  droit  canonique  à l’université  d’In- 
golsladt,  un  des  plus  profonds  conspirateurs  qui 
aient  jamais  existé.  11  se  mit  donc  à méditer  des 
combinaisons  nouvelles. 

Par  le  seul  attrait  du  mystère,  par  la  seule 
puissance  de  l’association,  soumettre  à une  même 
volonté  et  animer  d’un  même  souffle  des  milliers 
d'hommes  pris  dans  chaque  contrée  du  monde, 
mais  d’abord  en  Allemagne  et  en  France  ; faire 
de  ces  hommes,  au  moyen  d'une  éducation  lente 
et  graduée,  des  cires  entièrement  nouveaux; 
les  rendre  obéissants  jusqu’au  délire,  jusqu'à  la 
mort , à des  chefs  invisibles  et  ignorés  ; avec  une 
légion  pareille,  peser  secrètement  sur  les  cours, 
envelopper  les  souverains,  diriger  à leur  insu 
les  gouvernements  , et  mener  l’Europe  à ce  point 
que  toute  superstition  fût  anéantie,  toute  monar- 
chie abattue,  tout  privilège  de  naissance  déclaré 
injuste,  le  droit  même  de  propriété  altoli  et  l'é- 
galité des  premiers  chrétiens  proclamée , tel  fut 
le  plan  gigantesque  du  fondateur  de  I'ilmjmi.msme. 

C'était  s’imposer  des  nécessités  terribles.  Ne 
faudrait-il  pas  employer  des  procédés  indignes 
du  but?  Ne  faudrait-il  pas  descendre  de  la  pru- 
dence aux  artifices,  de  la  vigilance  à l’espionnage? 
Weishaupt  le  sentit  et  n’hésita  point.  Élevé  par 
les  jésuites,  il  s'était  promis  de  les  combattre  et 
de  les  vaincre  avec  leurs  propres  armes.  Son  prin- 

1  Carmel,  Mémoires  pour  unir  à l'histoire  tlu  /«olminir, 
t.  V,  p.  83. 

* Hobison,  Preuves  de  conspiration*,  de.,  I.  I,  p.  14t. 

1 ËipoMliou  «lu  plan  do  Wcisliaupl . dans  la  roilcctiun  des 
papiers  découvert»  à l.andshul  et  au  cliàicau  de  Sandersdorf, 
en  1780  et  1787,  et  publié»  pur  ordre  de  lYlectcur  de  Bavière. 

4 /.dire  du  e omle  de  Mirabeau  a M'"  sur  Cagliostro  d 

Lavater,  p.  33.  Berlin , 17SG. 

* Ibid. 


cipe  fut  que,  pour  atteindre  à de  nobles  résultats, 
les  bons  devaient  recourir  aux  moyens  dont  les 
méchants  se  servent  pour  acquérir  un  empire 
funeste1 * *.  Il  fit  à la  nnture  humaine  ccUe  injure 
de  croire  qu'on  ne  la  pouvait  affranchir  qu’en  la 
trompant;  et,  manquant  de  respect  à la  vérité 
dont  il  poursuivait  le  triomphe,  il  mit  la  ruse  nu 
nombre  de  ses  chances  de  succès.  « Tout  engage- 
ment secret,  disait-il,  est  une  source  d’enthou- 
siasme. Il  est  inutile  d'en  rechercher  les  causes  : 
le  fait  existe;  cela  suffit  *.  »-Et  il  demanda  au 
mysticisme  ses  plus  intimes  ressources. 

Les  circonstances,  du  reste,  étaient  favorables 
à l'adoption  des  pratiques  occultes.  Les  esprits, 
depuis  quelque  temps,  ne  s'entretenaient  en  Al- 
lemagne que  de  choses  étranges.  Un  curé,  nommé 
Gassner,  qui  exorcisait  les  possédés  du  démon  et 
guérissait  les  malades  par  de  simples  formules, 
comptait  dans  toute  l’Allemagne  catholique  près 
d’un  million  d'adhérents4.  A Leipzig,  on  avait 
vu  une  foule  immense  se  répandre  un  jour  sur 
une  place  publique  au  milieu  de  laquelle  devait 
apparaître,  à un  moment  donné,  l’ombre  du  ma- 
gicien Schœpfer4 *,  mort  en  1774.  On  publiait  des 
interprétationsdel  Apocalypse.  La  reine  de  Prusse 
et  ses  femmes  prétendaient  avoir  aperçu  lu  dame 
blanche , qui  paraissait,  disait  le  peuple,  toutes  les 
fois  qu'une  personne  de  la  famille  royale  devait 
mourir  *.  Le  penchant  au  merveilleux  était  gé- 
néral cl  vivement  accusé. 

Weishaupt  avait  à peine  vingt-huit  ans,  lors- 
qu'en  1770  il  jeta  les  bases  de  l’illuminisme. 
Ceux  qui  reçurent  ses  premières  confidences 
s’appelèrent  aréopagites.  On  convint  que  Weis- 
hnupt,  connu  des  seuls  aréopngilcs, serait  le  chef 
invisible  et  tout-puissant  de  la  secte;  que  cette 
secte  se  diviserait  en  deux  classes  : celle  des  pré- 
parations, comprenant  les  grades  de  «ovice,  de 
minervalj  d'illuminc  mineur,  d'illuminé  majeur , 
et  celle  des  mystères,  renfermant  les  grades  de 
prêtre , de  régent , de  philosophe  et  d'homme - 
roi7.  Ces  divisions  et  subdivisions  avaient  pour 
objet  : premièrement  de  mesurer  1 importance 
de  l’adepte  à scs  progrès  dans  la  science  de  l'éga- 
lité, et  puis  d’exalter  son  imagination  en  lui  fai- 
sant espérer  la  communication  d'un  secret  pré- 
cieux des  qu’il  aurait  atteint  le  grade  supérieur. 
11  fut  décidé  que  les  illuminés  des  hautes  classes 
s’appliqueraient  à approfondir  toutes  les  sciences, 
s’exerceraient  à l’art  d’expliquer  les  chiffres,  d'en- 
lever les  empreintes  des  cachets  *,  et  ne  recher- 
cheraient les  emplois  que  pour  y mieux  servir 
les  intérêts  de  l'ordre.  On  parla  d'établir  une 
école  de  minervales *,  de  manière  à tirer  parti 
des  femmes , si  impressionnables  d’ordinaire , si 
portées  aux  sacrifices  violents , si  promptes  à 

• l.nrhct , Essai  sur  ta  secte  des  illuminés,  noie  14.  Pari», 
1789. 

1 Ecrits  originaux  dans  le»  Mémoires  pour  servir  ô l’his- 
toire du  jueoliinisme.  I.  III,  p.  23. 

* .Mounirr,  De  iinfltunce  attribuée  aux  philosophes . aux 
francs-maçons  et  aux  illuminés  sur  la  Révolution  de  France 

p.  181. 

■ Lettre  de  SI  inos  à Sébastien.  1783. 
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passionner  autrui  et  à se  passionner  elles-mêmes; 
mais  on  craignit  leur  impatience , leur  indiscré- 
tion1 * * *, et  cette  partie  du  projet  fut  ajournée. 
Comme  on  ne  pouvait  prendre  trop  de  précau- 
tions, le  fondateur  de  l illuminismc  et  ses  com- 
plices adoptèrent  des  noms  supposés  : Weishaupt 
eut  le  nom  de  Spartacus , le  baron  de  Knigge 
celui  de  Philon , Zwach  celui  de  Caton , le  mar- 
quis de  Constanza  celui  de  Diomède , le  libraire 
Nicholaï  celui  de  Lucien.  Quiconque  ne  mépri- 
sait pas  le  vain  bruit  de  la  renommée,  n’avait  pas 
le  fanatisme  de  Brutus  ou  l'audace  de  Catilina , 
fut  déclaré  incapable  de  remplir  les  principales 
fonctions  de  l’ordre  *.  Et,  quant  au  soin  de  recru- 
ter des  disciples-conspirateurs,  on  le  confia  aux 
frères  insinuants,  choisis  parmi  les  plus  habiles, 
et  dont  les  instructions  portaient  qu'ils  s'astrein- 
draient à des  habitudes  graves;  qu'ils  mèneraient 
une  vie  régulière  et  propre  à bien  asseoir  leur  as- 
cendant5; qu’ils  ne  s’adresseraient  ni  aux  hommes 
d’une  réputation  compromise,  ni  ii  ceux  de  mœurs 
suspectes*;  qu’ils  s'attacheraient  particulièrement 
h gagner  les  fonctionnaires  publics,  les  serv  iteurs 
des  princes,  les  libraires,  les  maîtres  de  poste  et 
les  maitres  d'école.  Weishaupt  voulait  aussi  qu’on 
s'étudiât  à attirer  les  personnes  d'un  extérieur 
agréable.  «Ces  gens  là,  disait-il,  quand  on  sait  les 
former,  sont  plus  propres  aux  négociations...  Ils 
ne  sont  pas  de  ceux  qu’on  peut  charger  de  sou- 
lever le  peuple,  mais  il  fout  choisir  son  monde... 
Les  veux  , examinez  bien  les  yeux  ; et  ne  né- 
gligez pas  même  dans  vos  observations  le  main- 
tien, la  démarche,  la  voix*.  « 

Ce  n'était  qu’après  avoir  été  attentivement 
observé  qu’un  novice  devenait  min  criai,  et  il 
était  mis  aussitôt  sous  la  conduite  d'un  illuminé 
dirigeant,  véritable  instituteur  qui , sans  s'expli- 
quer, soit  sur  les  tendances  de  l'association , soit 
sur  le  but  définitif,  s’attachait  à dépouiller  peu  à 
peu  l’adcplc  de  tout  préjugé,  lui  indiquait  des 
lectures  à faire , lui  en  expliquait  le  sens  avec 
une  réserve  prudente,  paraissant  quelquefois 
partager  des  opinions  qu’il  eût  été  dangereux  de 
combattre  trop  tôt,  et  ne  négligeant  rien  pour 
ménager  les  transitions.  Les  rapports  de  I’iY/m- 
miné  dirigeant  étaient-ils  favorables  à l'élève,  le 
minerval  passait  nu  grade  d'illuminé  mineur. 
Alors  seulement  il  apprenait  que  le  but  de  l’ordre 
était  de  « faire  du  genre  humain,  sans  distinction 
de  nation,  de  rang,  de  profession , une  famille 
bonne  et  heureuse.  » Toutefois,  il  n’élnit  encore 
appelé  à connaître  que  son  instituteur,  quelques 
illuminés  du  meme  grade  que  lui  et  les  miner- 
raitx.  Blais  on  ne  manquait  pas  de  lui  représenter 
les  hommes  admis  aux  grades  supérieurs  comme 
des  esprits  éminents R;  on  lui  vantait  leur  science, 
leur  position,  leur  crédit,  leur  richesse;  on  lui 
inspirait, en  touehnnt  dans  son  nmc  les  cordes  de 
l'ambition  et  de  l’orgueil,  le  désir  de  se  ren- 

1  Ultre  lit  Mina»  à Sebastien,  1782. 

* lettre  de  Spartacus  ù Cuton.  6 février  1778. 

* Instructions  de  Weishaupt.  «Jniis  les  Mémoires  pour  servir 

à l'histoire  du  jacobinisme,  I.  lit,  i>.  26. 

« Ibid.  p.  27. 


dre  confident  de  la  vertu  ou  complice  du  génie. 

Quand  le  moment  était  venu  pour  lui  de  passer 
au  grade  d 'illuminé  majeur,  on  l'introduisait  au 
fond  d'une  ehambre  obscure,  décorée  selon  les 
prescriptions  du  rit  maçonnique,  et  remplie  d'em- 
blèmes propres  à émouvoir  son  cœur.  Là  il  de- 
vait, après  avoir  prêté  un  serment  redoutable, 
déposer  ('histoire  cachetée  de  sa  vie.  Aussitôt  on 
ouvrait  un  livre  intitulé  le  Code  scrutateur;  on 
en  comparait  le  contenu  avec  la  confession  géné- 
rale remise  par  l’adepte , et  on  lui  prouvait  que 
rien  de  lui  n’était  resté  inconnu  aux  frères.  Les 
fautes  les  plus  cachées  du  candidat,  ses  habitudes 
favorites,  ses  préjugés,  scs  affaires  de  famille,  ses 
haines,  ses  amitiés,  ses  amours,  ce  que  les  frères 
insinuants  avaient  dérobe  a sa  confiance , ce  qu’il 
avait  laissé  percer,  dans  les  grades  de  minerval 
et  d’illuminé  mineur,  des  angoisses  de  son  esprit 
ou  des  secrètes  révolutions  de  son  âme,  le  Code 
scrutateur  contenait  tout7.  Et  cependant,  on  avait 
invoqué  sur  lui  son  propre  témoignage , pour 
mettre  à l'cpreuve  sa  sincérité , son  abnégation, 
sa  foi.  Quant  au  devoir  spécial  de  Y illuminé  ma- 
jeur,  il  consistait  à travailler  sans  repos,  sans  re- 
lâche, au  développement  de  la  puissance  com- 
mune en  procurant,  à ceux  des  membres  de  la 
secte  que  les  supérieurs  avaient  désignés,  les 
emplois  dont  il  pouvait  disposer  ou  qui  dépen- 
daient de  son  crédit*. 

On  voit  combien  la  traîne  du  complot  était 
habilement  ourdie.  Et  pour  quelles  fins?  C’est 
ce  qui  n’apparaissait  clairement,  à l'initié  que  dans 
le  grade  de  prêtre  ou  A'épopte.  Au  jour  indiqué, 
à l’heure  convenue,  on  se  rendait  chez  le  prosé- 
lyte, on  lui  mettait  un  bandeau  sur  les  veux,  et 
on  le  conduisait  par  de  fausses  routes  jusqu'au 
vestibule  du  temple  des  mystères.  Il  y restait 
quelque  temps  , livré  au  désordre  de  ses  pensées 
et  aux  inquiétudes  de  l’attente.  Enfin,  son  ban- 
deau se  détachait  ; il  se  sentait  un  glaive  dans  la 
main  ; une  voix  lui  erinit:  « Entre,  malheureux! 
mais  prends  garde  h ne  pas  laisser  In  porte  ou- 
verte derrière  toi  ; » et  il  sc  trouvait  au  milieu 
d’une  vaste  salle  inondée  de  lumière.  En  avant 
d’un  trône  que  surmontait  un  dais  magnifique, 
se  dressait  une  table  chargée  de  bijoux , de  flo- 
rins d’or,  et  où  brillaient  un  sceptre , une  cou- 
ronne, une  épée.  Aux  pieds  de  la  table,  Bur  un 
coussin  d’écarlate , des  ceintures  sacerdotales  et 
■ une  robe  blanche.  « Regarde , disait  alors  le  chef 
des  prêtres;  si  cette  couronne,  ce  sceptre,  si  ces 
monuments  de  la  dégradation  et  de  l'imbécillité 
humaines  tentent  ton  orgueil  ; si  c'est  là  qu’est 
ton  cœur;  si  tu  veux  aider  les  rois  à opprimer 
les  hommes,  nous  te  pouvons  placer  aussi  près  du 
trône  que  tu  le  désires;  mais  notre  sanctuaire  te 
srra  fermé  et  nous  ^abandonnerons  aux  suites  de 
ta  folie.  Veux-tu,  ou  contraire,  te  dévouer  à ren- 
dre les  bomines  heureux  et  libres,  sois  le  bicn- 

‘ Lettre  à Marins  et  à Cuton. 

• Rabivon,  Preuves  de  conspirations,  rlr.,  I.  I,  p.  173. 

1 Lettre  de  Spartacus  à Caton,  ü février  1778. 

• Mounicr,  De  l'influence  attribuée  aux  philosophes,  aux 
francs-maçons  , aux  illuminés,  etc.,  p.  177. 
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venu.  Ici  les  attributs  de  la  royauté  ; là  ceux  de  la 
vertu  : décide-toi  *.  » 

Si  le  candidat  repoussait  loin  de  lui  bijoux, 
florins,  sceptre,  couronne,  il  était  admis  à con- 
naître les  projets  de  la  secte  et  scs  doctrines. 
Dans  un  discours  véhément,  pathétique,  qu'on 
eût  pu  croire  échappé  aux  indignations  de  Jean- 
Jacques  lui-même,  le  chef  de  rassemblée  disait 
ce  qu'avait  valu  au  monde  ••  celui  qui,  plantant 
le  premier  pieu  et  creusant  le  premier  fossé,  avait 
osé  dire  : «Ceci  est  à moi,»  et  avait  trouvé  des 
gens  assez  simples  pour  le  croire.  » Il  montrait 
les  usurpations  de  la  force  successivement  trans- 
formées en  droits;  la  tyrannie  s'établissant  d'a- 
bord par  la  violence,  puis  se  perpétuant  par  la 
ruse  ; des  hommes  pleins  de  vigueur  et  d'intelli- 
gence amenés  à ce  point  d'aberration  de  s'age- 
nouiller autour  du  berceau  d’un  enfant  et  d’adorer 
des  divinités  vagissantes;  l'égorgement  des  peu- 
ples les  uns  par  les  autres  honoré  du  nom  de 
courage  patriotique;  les  brigandages  en  grand 
appelés  conquêtes;  la  terre  avant  ses  damnés, 
plus  réels,  hélas!  que  ceux  de  l’enfer  des  niytlio- 
îogies  ; partout  le  lien  de  la  nature  rompu.  Et 
qu'on  ne  s'en  tint  pas  à une  révolution  qui  sc 
bornerait  au  renversement  des  trônes,  l’nc  puis- 
sance nouvelle  commençait  à sc  développer , à 
laquelle  il  fallait  prendre  garde  : « Celui  qui  veut 
mettre  les  nations  sous  le  joug  n’aura  qu’à  faire 
naître  des  besoins  que  lui  seul  puisse  satisfaire... 
Érigez  en  corps  hiérarchique  la  tribu  mercantile 
( die  kaufmannschaft)  et  vous  aurez  créé,  peut- 
être,  le  plus  redoutable  des  despotismes.  Car 
celui-là  est  le  maître,  qui  peut  susciter  ou  prévoir, 
étouffer  ou  satisfaire  des  besoins.  Et  qui  le  pourra 
mieux  qu'une  oligarchie  de  marchands’?  » 

De  sorte  que  l'illuminisme  préparait  Anacharsis 
Clootz  et  Babeuf. 

Plus  tard,  nous  entendrons  Camille  Desmou- 
lins invoquer  le  sans-culotte  Jésus-Christ.  C était, 
de  même,  sous  ( invocation  de  Jésus-Christ  que 
se  plaçait  l'hiérophante  des  illuminés.  N’élait-il 
pas  fondateur  d'une  doctrine  secrète,  celui  qui 
allait  disant  : « 11  vous  a été  donné  à vous  de 
connaître  les  mystères  du  royaume  des  cicux,  aux 
autres  seulement  en  paraboles?  » Et  cette  doc- 
trine, en  quels  termes  la  pouvait-on  résumer? 
« Vous  savez  que  les  princes  de  ce  monde  aiment 
à dominer,  il  n’en  sera  pas  de  même  de  vous. 
Que  le  plus  grand  se  fasse  le  plus  petit.  » 

Ainsi,  liberté,  par  la  chute  des  distinctions 
injustes  qui  alimentent  les  haines , qui  font  l’in- 
solcncc  des  uns  et  la  bassesse  des  outres;  égalité, 
par  l’union  des  cœurs  ou  l’amour  fraternel , voilà 
ce  que  le  prêtre  illuminé  devait  s'efforcer  d’in- 
troduire parmi  les  hommes,  voilà  l'immense  et 

1 Barniel,  Mémoires  pour  tervir  fi  l'histoire  du  jacobinisme, 
t.  III.  p.  1U 

* Discourt  de  l'hiérophante  pour  le  grade  de  prêtre  illu- 
miné. 

• Barru cl.  Mémoires  pour  servir  à l' histoire  du  jacobinisme, 
t.  III,  p.  133. 

4 Voye*  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à A/"*  sur  Caglioslro 

et  Lavater;  - le  Testament  de  Caglioslro .-  — Luehet,  Essai 

sur  les  illuminés  ; — Robisoa  , Preuves  de  conspirations,  fie. 


périlleux  triomphe  que  la  secte  s’était  donné 
mission  de  poursuivre. 

Quand  l’orateur  avait  fini  de  parler,  un  voile 
se  levait;  un  autel  apparaissait, qui  était  surmonté 
de  l'image  du  crucifié , de  ce  Jésus  de  Nazareth , 
vrai  fondateur  de  l’illuminisme.  Alors  , tombant 
à genoux , l'initié  priait  le  Dieu  des  pauvres  et 
des  opprimés.  Ensuite,  on  lui  coupait  quelques 
cheveux  sur  le  sommet  de  la  tète  ; on  le  revêtait 
des  ornements  sacerdotaux,  et  on  lui  présen- 
tait un  bonnet,  en  disant  : « Couvre-toi  de  ce 
bonnet  ; il  vaut  mieux  que  la  couronne  des 
rois  *.  » 

Conduite  par  des  conspirateurs  passionnés  à la 
fois  et  méditatifs,  la  secte  s’accrut  rapidement. 
Les  imaginations  inquiètes  et  les  âmes  altérées  se 
laissèrent  gagner  sans  peine  à la  bizarrerie  de  scs 
pratiques  et  au  mystère  qui  enveloppait  son  exis- 
tence. La  profondeur  de  ses  desseins  plut  à des 
intelligences  graves,  cultivées,  mais  audacieuses. 
Elle  attira  beaucoup  d’hommes  d’élite.  Ce  fut 
alors  que  s'établit  cette  administration , partout 
invisible  et  partout  présente,  dont  parlent  si  sou- 
vent les  écrits  contemporains 1 * *  4 * *.  D’insaisissables 
délateurs  firent  circuler,  d'un  lieu  à un  autre, 
comme  par  un  fil  électrique , les  secrets  dérobés 
aux  cours,  aux  collèges,  aux  chancelleries,  aux 
tribunaux,  aux  consistoires  *.  On  vit  séjourner 
dons  les  villes  certains  voyageurs  inconnus,  dont 
la  présence,  le  but,  la  fortune  étaient  autant  de 
problèmes.  Et  de  ce  nombre  fut  Cngliostro,  in- 
concevable mélange  de  dignité  et  d’astuce,  d'in- 
struction et  d’ignorance  , généreux  d’ailleurs , 
doué  d’une  sorte  d’éloquence  captieuse  quoique 
barbare,  capable  d’enthousiasme,  tenant  enfin  le 
milieu  entre  le  missionnaire  et  l’aventurier. 

Voyageur  infatigable , Cngliostro  avait  changé 
de  nom  suivant  les  pays  : ici  Acharat,  là  Pellc- 
grini , ailleurs  comte  de  Phénix  * ; et  en  tous 
lieux  sa  trace  était  restée.  Arrivé  à Mitnu  (1779), 
il  n’avait  pas  tardé  à y faire  saluer  son  ascendant. 
Deux  heures  lui  suffirent  pour  sc  soumettre  des 
personnages  considérables  et  savants,  tels  que 
le  comte  de  Médem,  le  comte  Ilowen  , le  major 
Vonkorf.  Une  femme  qui  s'était  nourrie  de  la  lec- 
ture de  Lavater, 'et  qui  professait  pour  la  mémoire 
du  Christ  un  culte  exalté,  madame  de  Rccke, 
s’était  un  instant  enivrée  des  leçons  de  Cnglios- 
tro 7.  Affilié  à la  secte  des  alchimistes,  médecin 
de  l’école  des  rose-croix  et  de  Paracelse,  égal  à 
Lavater  dans  la  science  de  la  physiognomonie  *, 
émule  réservé  de  ce  fameux  astrologue  Séni , qui 
avait  dominé  l’illustre  Wollenstein  et  sc  vantait 
de  lire  le  livre  étincelant  des  étoiles,  Caglioslro 
avait  exercé,  pendant  son  séjour  à Millau , un 
pouvoir  vraiment  extraordinaire , et  de  toutes 

1 I nchel.  Essai  sur  les  illuminés,  chap.  VI,  p iSctiuir. 

4 Mémoire  pour  le  comte  de  Caglioslro , contre  M.  le  procu- 
reur général,  accusateur , dans  la  collection  des  mémoires 
relatifs  3 l'affaire  do  collier.  Édit,  deanccLixivi. 

7 Mémoire  sur  le  séjour  de  Coglioslro  6 Millau,  par  madame 
de  neckc.  p.  8 et  8.  Publié  en  allemand.  3 Berlin,  1787. 

• Lettre  d’un  habitant  de  Strasbourg,  citée  par  madame  de 
Rrckc,  p.  15. 
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paris  on  s’était  hâté  vers  ce  prétiie  dü  mystère1 * 3,  plut 6.  Ses  instances  vainquirent  les  dédains  du 

lise  trouvait  à Francfort-sur-Ic-Mein , lorsque  mystérieux  étranger;  il  rechercha  scs  entretiens, 

les  députés  de  l'illuminisme  le  rencontrèrent  se  sentit  heureux  de  son  amitié,  et  ne  tarda  pas  à 

et  résolurent  de  l’acquérir.  lui  vouer  une  admiration  sans  bornes. 

Weishaupt  avait  toujours  professé  beaucoup  Voilà  ce  qu’on  savait  de  Cagliostro,  lorsque 
de  mépris  pour  les  ruses  de  l’alchimie  et  les  frau-  apres  une  première  et  courte  apparition,  qui  avait 

duleuses  hallucinations  de  quelques  rose-croix.  eu  lieu  en  1781,  il  vint  se  fixer  à Paris.  Ses 

Mais  c’est  le  vice  et  la  folie  des  complots  de  pous-  manières  nobles,  le  prodigieux  ascendant  qu’il 

scr  à l'emploi  de  toutes  sortes  d'instruments,  exerçait  autour  de  lui,  son  éloquence  apocalypti- 

Cagliostro  était  doué  de  puissants  moyens  de  sé-  que,  l'éclat  voilé  de  sa  vie , la  beauté  de  Lorenza 

duclion  : il  fut  décidé  qu’un  se  servirait  de  lui.  Fcliciani,  sa  femme,  et  même  ce  qu'iiy  avait  d’é- 

Son  initiation  eut  lieu  à peu  de  distance  de  nigmatique  dans  son  opulence  ou  de  suspecté  dans 

Francfort,  dons  un  souterrain  et  selon  des  formes  scs  vertus,  tout  le  servait  : on  accourut  en  foule, 

que  lui-même  a décrits  *.  Une  caisse  de  fer,  rem-  La  maison  qu’il  occupa,  située  rue  Saint-Claude, 
plie  de  papiers,  fut  ouverte.  Les  introducteurs  et  qui,  depuis,  reçut  Barras,  était  une  des  plus 

en  tirèrent  un  livre  manuscrit,  sur  la  première  élégantes  du  quartier.  Dans  le  salon,  décoré 

page  duquel  on  lisait  : Nous,  grands  maitres  avec  un  luxe  oriental  et  noyé  dans  un  demi-jour 

des  templiers.  Suivait  une  formule  de  serment  quand  il  ne  resplendissait  pas  de  la  clarté  de  cent 

tracée  avec  du  sang;  et,  au  bas,  onze  signatures.  flambeaux,  les  préoccupations  du  philosophe  et 

Le  livre,  écrit  en  français,  portait  que  lillumi-  du  conspirateur  se  laissaient  deviner  à côté  des 

nisinc  était  une  conspiration  ourdie  contre  les  projets  du  thaumaturge  ; on  y voyait  le  buste 

trônes; que  les  premiers  coups  devaient  atteindre  d'Hippocrate,  et,  dans  un  cadre  noir, on  y lisait, 

la  France;  qu’après  la  chute  de  la  monarchie  gravé  en  lettres  d’or, ce  paragraphe  de  la  prière 

française,  il  y aurait  à attaquer  Rome.  Cagliostro  universelle  de  Pope  : « Père  de  l’univers,  toi 

apprit  de  la  bouche  des  initiateurs  que  la  société  que  tous  les  peuples  adorent  sous  les  grands  nom9 

secrète,  dont  il  faisait  désormais  partie,  avait  de  Jéhovah,  de  Jupiter  et  de  Seigneur  ! suprême 

déjà  de  fortes  racines;  quelle  possédait  une  et  première  cause  qui  caches  ton  adorable  es- 

masse  d’argent, dispersée  dans  les  banques  d’Am-  senec  à mes  yeux  , et  ne  me  fais  connaître  que 

sterdam,  de  Rotterdam,  de  Londres,  de  Gènes  mon  ignorance  et  ta  bonté,  donne-moi,  dans  cet 

et  de  Venise;  et  que  cet  argent  provenait  du  tri-  état  d aveuglement,  de  discerner  le  bien  du  mal 

but  annuel  fourni  par  les  affiliés9.  Quant  à lui,  il  et  de  laisser  à la  liberté  humaine  ses  droits,  sans 

toucha  une  grosse  somme,  destinée  aux  frais  de  porter  atteinte  à tes  saints  décrets.  Enseigne-moi 

propagande,  reçut  les  instructions  de  la  secte  et  a craindre,  plus  que  l’enfer,  ce  que  nia  con- 

sc  rendit  à Strasbourg.  science  me  défend,  et  à préférer  au  ciel  même  ce 

Là, il  vécut  à faire  le  bien,  donnant  beaucoup,  quelle  m’ordonne.  >» 
n’acceptant  rien  de  personne,  étonnant  la  ville  La  secte  représentée  par  Cagliostro  n’avait 
par  des  cures  inattendues, offrant  aux  riches  des  pas,  en  effet,  d’autre  religion  que  le  déisme;  et 

conseils,  aux  pauvres  des  conseils  et  de  l’argent,  il  en  fut  de  même  de  toutes  les  sectes  mystiques 

soulageant  la  misère  avec  délicatesse , respecté  et  révolutionnaires  que  la  fin  du  xviii*  siècle  en- 

desautorités  publiques,  cher  aux  indigents, adoré  fanla.  A l’Être  souverain  de  qui  relèvent  et  en 

du  peuple 4 *.  qui  s’effacent  tant  de  diversités  apparentes  , 

Il  y avait  alorsà  Saverne  un  prélat  auquel  son  qu’importent  les  formes  variées  des  adorations 

goût  pour  les  choses  extraordinaires  et  l’audace  de  la  terre?  Ainsi  pensaient  les  novateurs  de  la 

de  scs  amours  préparaient  l'immortalité  du  Scan-  plus  récente  école , dont  Cagliostro  n’était  que 

dalc.  Informé  parla  rumeur  publique  qu’un  l’instrument  indigne.  Car  si,  d’un  côté,  il  servit 

enchanteur-philosophe  vivait  dans  son  voisinage,  la  cause  en  fondant  à Paris,  ainsi  qu’il  l’avait 

le  cardinal  de  Rohan  voulut  connaître  Cagliostro,  fait  à Miltnu  , à Saint-Pétersbourg,  à Varsovie, 

et  il  chargea  M.dc  Millinens,  son  grand  veneur,  des  loges  égyptiennes  où  les  vieilles  institutions 

de  lui  demander  une  audience 9.  Mais,  autant  étaient  sourdement  décriées  et  ébranlées7 , d'un 

Cagliostro  se  montrait  affable  à l'égard  des  pau-  autre  côté  il  est  certain  qu’il  dépassa  la  limite 

vrcs,dcs  ouvriers,  des  hommes  du  peuple,  autant  qui  sépare  un  complot  d'une  imposture.  Il  tint 

il  sc  plaisait  à traiter  les  grands  avec  hauteur.  chez  lui  de  sombres  assemblées  où  la  dignité  du 

«Si  c’est  une  curiosité  vainc,  répondit-il  brusque-  propagandiste  convaincu  s’effaça  derrière  les  ar- 
ment, qui  anime  le  prince,  je  refuse  de  le  voir;  tifîces  du  nécromancien.  Pour  masquer  la  source 

s'il  o besoin  de  moi,  qu'il  le  dise.  » Loin  d'ir-  des  richesses  qu'il  devait  à la  munificence  des 

riter  le  cardinal  de  Rohan,  cette  réponse  lui  membres  épars  de  sa  secte  *,  il  feignit  de  s’enfei* 

1 Madame  de  Rcckc,  Mémoire  sur  le  séjour  de  Cagliostro  à prêteur  de  Slraiiiottrç,  por  M.U.  de  Vergennes,  de  Miroméoil 

Millau,  p.  7.  el  de  Ségnr,  loua  trois  ministres. 

a Déposition  de  Joseph  Balsamo  dans  sa  Vie  extraite  de  la  * Mémoire  pour  le  romte  de  Cagliostro,  accusé,  etc.,  p.  SA. 

procédure  instruite  contre  lui  à Rome  en  1790,  chap.  III,  * Mémoires  de  l'abbé  George!,  I.  II. 

p.  I30ell3l.  7 Le  jugement  prononcé  & Rome  contre  Cagliostro,  en  1790, 

3 Vie  de  Joseph  Balsamo,  cliap.  III,  p.  131.  — Vo ye*  aussi  le  frappe  comme  ayant  prêché  une  doctrine  fut  ouvrait  une 

la  Lettre  de  Mirabeau  sur  Cagliostro  et  Lavater.  torge  parte  à la  sédition. 

* Voyes  la  Borde,  Lettres  sur  la  Suisse,'  — Lettre  du  cor-  * Dans  oe  même  temps,  un  Espagnol,  nommé  Thomas  Xime- 

respondant  de  madame  de  Reeke,  dans  le  Mémoire  sur  le  séjour  nés,  voyageait  dans  toute  l'Europe  pour  le  compte  et  aux  frais 

de  Cagliostro  à Millau,  et  enliu,  les  Lettres  écrites  d M.  Gérard,  des  illuminés. 
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mer,  à la  fin  de  chaque  mois,  pendant  deux 
jours,  et  il  fit  croire  qu'au  sortir  de  cette  retraite 
il  envoyait  vendre  aux  orfèvres  un  lingot  dont 
l'or,  essaye  sur  la  pierre  ponce, était  presque  tou- 
jours plus  fin  que  celui  des  louis  V Que  dire  en- 
core? Il  mit  au  prix  de  je  ne  sais  quelles  super- 
stitieuses quarantaines  la  régénération  physique 
et  morale  de  l'homme;  il  sc  répondit  en  prédic- 
tions; il  sc  supposa  en  communication  avec  sept 
anges  chargés,  d'après  son  rît  égyptien,  du 
gouvernement  des  sept  planètes  , et  il  attribua  le  | 
pouvoir  des  évocations  à des  jeunes  filles , qu'il 
appela  colombes  ou  pupilles,  cl  qui,  placées  dans 
des  tabernacles  tendus  de  blanc  , entourées  d'un 
prestigieux  appareil,  devenaient  complices  de  ses 
sortilèges.  Vils  moyens  qui  compromettaient  le 
but  indiqué  par  lui-même!  véritable  crime  coin-  | 
mis  envers  une  cotise  qu'il  proclamait  sainte  , et  ! 
qu'il  ne  fallait  pas  dès  lors  associer  à de  honteux 
mensonges  ! 

Du  reste,  cl  ceci  vaut  qu’on  le  note  dans 
l'histoire  des  aventures  de  l csprit  humain , il  sc 
fil  autour  de  Cagiioslro  un  bruit  qui  ressemblait 
à de  la  gloire.  On  vit  affluer  vers  lui,  mêlés  à des 
gens  du  peuple  et  à de  simples  ouvriers,  princes, 
prélats,  savants,  nobles  de  robe  et  nobles  d'épée,  j 
Il  put  compter  au  nombre  de  ses  partisans  des 
personnages  du  plus  haut  rang,  tels  que  le  duc 
de  Luxembourg  * , et  des  hommes  d'un  mérite 
reconnu,  tels  que  le  naturaliste  Rumond  *.  Scs 
disciples  ne  rappelaient  que  père  adoré,  maitre 
auyuste , et  niellaient  si  lui  obéir  un  empresse- 
ment plein  de  ferveur.  On  voulut  avoir  son  por- 
trait sur  des  médaillons , sur  des  éventails;  et, 
taillé  eu  marbre,  coulé  en  bronze,  son  buste  fut 
mis  dans  des  palais , avec  celle  inscription  : Lk 
divin  Cagliostho  4 *.  Arrclons-nous  : ce  nom,  em- 
prunté par  Joseph  Balsamo,  fils  d’un  marchand 
de  Pulcrme,ce  nom  sc  retrouvera  plus  loin,  sous 
notre  plume  , entre  celui  d un  cardinal  et  celui 
d’une  reiue  de  France. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  s'accrédita  le 
Martinisme , doctrine  au  fond  de  laquelle  la  Ré- 
volution grondait  sourdement,  mystérieuse  ex- 
position d'une  théorie  qu'allait  mettre  à l’essai  le 
plus  formidable  des  triumvirats. 

G elait  pourtant  une  nature  tendre  et  timide 
que  Saint-Martin.  Ayant  obtenu,  jeune  encore, 
une  lieutenance  dans  le  régiment  de  Foix  *,  le 
bruit  des  armes  l’avait  bien  vile  étourdi , cl  il 
s’était  abandonné  aux  séductions  austères  de  la 
solitude.  Plongé  dans  un  recueillement  continuel, 
il  sc  partageait  entre  In  méditation,  la  bienfai- 
sance et  la  musique,  méprisait  les  livres6,  n’é- 
coutait guère  que  scs  pensées  ; il  parlait  très- 
peu,  devant  ceux  qu’il  aimait  seulement;  et, 

* M.  de  Levis,  Souvenirs  et  portraits,  p.  134  et  153. 

■ Mémoire  pour  le  comte  Je  Cagiioslro . p.  Gi. 

4 Vie  de  Joseph  Balsamo,  p.  il. 

* QEuvres  de  Cazollc,  I.  I,  Notice  sur  1rs  illumines. 

* Voyez,  dans  le  livre  des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  la  préface, 
p.  vi.  Edimbourg,  1773. 

7 lies  Erreurs  et  de  la  Vérité,  par  un  philosophe  inconnu, 

préface,  p.  v. 


quand  il  entr’ouvrait  son  âme,  sa  parole  avait 
un  éclat  faible  et  doux,  la  clarté  des  lampes  mou- 
rantes. 

Imaginez , à quelques  pas  de  vous , un  concert 
de  voix  qui  vous  seraient  familières , mais  qu’in- 
terrompraient de  fantastiques  mélodies  ou  des 
clameurs  inquiètes,  lointaines,  à demi  perdues  ii 
travers  l'espace....  voilà  quel  effet  avait  produit 
le  livre  des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  par  un  philo- 
sophe inconnu.  D’abord  l'étonncmcnt  fut  extrême. 
Fallait-il  le  ranger  parmi  les  sages,  parmi  les 
fous,  cet  auteur  cache  en  qui  une  si  persuasive 
éloquence  sc  mariait  à l’insaisissable  gcnic  des 
sibylles?  « Le  petit  nombre  îles  hommes  déposi- 
taires des  vérités  que  j’annonce,  disait-il  en  com- 
mençant7, est  voué  à In  prudence  et  à la  dis- 
crétion par  des  engagements  formels.  Aussi  me 
suis-je  promis  d'user  de  beaucoup  de  réserve  dons 
cet  écrit,  et  de  m’y  envelopper  d’un  voile  que 
les  yeux  les  moins  ordinaires  ne  pourront  percer, 
d’autant  que  j'y  parle  quelquefois  de  toute  autre 
chose  que  de  ce  aont je  parais  traiter.  » Pourquoi 
ces  détours  et  cette  nécessité  de  la  prudence? 
Que  signifiaient  ces  engagements  formels?  Quels 
étaient  ces  conjurés  qui  sc  groupaient,  invisi- 
bles, autour  d’un  livre?  Jamais  ouvrage  plus 
émouvant  et  plus  singulier  n'avait  paru.  Sembla- 
ble h ces  tableaux  qui  présentent  des  oppositions 
bien  tranchées  de  lumière  cl  d'ombre  , tout  n’y 
était  que  vives  lueurs  ou  ténèbres , contradic- 
tions apparentes  et  étudiées.  Au  nom  d’un  spi- 
ritualisme pieux , le  philosophe  inconnu  s'élevait 
contre  la  folie  des  cultes  humains.  11  s’humiliait 
aux  pieds  des  souverains,  et  il  ébranlait  leurs 
trônes.  Le  croyait-on  perdu  dans  la  région  des 
fantômes,  il  reparaissait  tout  à coup  au  milieu  des 
vivants,  et  alors  il  se  mettait  à creuser  la  mi- 
sère sociale  jusqu'à  d’effrayantes  profondeurs, 
il  ouvrait  la  terre  jusqu'aux  abimes. 

Les  religions?  leur  diversité  même  les  con- 
damne6. Les  gouvernements?  rien  qu’à  leur  in- 
stabilité , à leur  différence,  à leurs  folles  querelles, 
on  peut  voir  combien  leur  base  est  fausse,  le  vrai 
étant  par  essence  indestructible  et  ne  produisant 
jamais  des  résultats  différents  ou  contraires  •. 
La  loi  civile?  au  milieu  des  débats  qu’cnlraine  le 
partage  illégitime  du  commun  domaine,  on  la 
trouve  s’égarant  à la  recherche  du  droit , ne  sa- 
chant où  se  fixer  et,  sous  le  nom  de  prescription , 
osant  appeler  justice  une  injustice  qui  dure  ,0. 
La  loi  criminelle?  monstrueuse  application  d’un 
châtiment  identique  à des  crimes  dissemblables; 
vengeance  tirée  d’actions  dont  on  ignore  les  causes 
premières;  glaive  qui,  en  tuant  le  coupable , tue 
le  repentir;  glaive  qui  se  promène  sur  des  mil- 
liers de  têtes  au  plus  épais  de  la  nuit11. 

• Des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  p.  206-209  : des  Fausses  Reli- 
gions. 

* Des  Erreurs  et  de  la  Vérité',  p.  30I-303  : de  l'Instabilité,  de 
In  Différence,  de  la  Rivalité  des  gouvernements. 

14  Des  Erreurs  eide  la  Vérité,  p.  517-513  : de  la  Loi  civile. 

11  Des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  p.  513-351  : de  l’Administra- 
tion criminelle  ; do  Droit  de  punir  ; du  Rapport  des  principaux 
délits;  des  Faux  jugements. 


Digitized  by 


215 


LES  RÉVOLUTIONNAIRES  MYSTIQUES. 


Et  ti  ce  désolant  tableau , le  philosophe  oppo- 
sait l'image  de  l’ancien  bonheur  perdu.  Par  les 
sentiers  de  l’allégorie , il  conduisait  son  lecteur 
nu  sein  du  royaume  mystérieux  que,  dans  leur 
état  primitif,  les  hommes  avaient  habité.  La, 
nulle  distinction  arbitraire  et  artificielle.  Quoique 
doués,  en  qualité d’élrcs  intelligents,  de  facultés 
diverses,  les  hommes,  dans  leur  état  primitif,  ne 
sc  divisaient  pas  en  mnitres  et  en  sujets;  chacun 
d’eux  avait  sa  grandeur,  qui  lui  était  propre; 
tous'étaient  égaux  , tous  étaient  rois  1 * , tous  vi- 
vaient heureux. 

Mais  le  mauvais  principe  sc  sépara  du  bon 
principe  ; — car , comme  les  manichéens  , le  phi- 
losophe inconnu  refusait  d’admettre  que  Dieu  fut 
l’auteur  du  mal  *;  — et,  de  son  côté,  l'homme, 
par  un  funeste  usage  de  sa  volonté  libre,  aban- 
donna son  premier  poste.  De  l’i  des  calamités 
sans  nombre  et  sans  mesure  : souverains  illégi- 
times , cultes  mensongers,  inique  distribution 
des  biens  terrestres,  justice  aveugle  et  sourde  3 4 *. 

Toutefois,  l'homme,  en  tombant,  n’avait  point 
cessé  d’étre  libre.  Condamne  par  sa  chute  à lan- 
guir esclave  de  son  corps  et  a souffrir  cruelle- 
ment de  la  lutte  des  deux  natures,  intellectuelle 
et  sensible,  qui  se  mêlent  en  lui,  il  n'avait  pas 
pour  cela  perdu  sa  qualité  d’être  intelligent  *. 
Mais  a quelle  règle  se  conformer?  Vers  quel  fanal 
tourner  les  yeux,  sur  celle  mer  des  naufrages? 

Suivant  Saint-Martin  , point  de  salut  possible 
pour  les  sociétés  tant  qu’elles  ne  seraient  pas  sou- 
mises à l’action  de  ce  qu’il  nommait  la  cause 
active  et  intelligente.  Or,  cette  cause  qu’il  ne 
définissait  pas,  mais  à laquelle  il  re\icnt  dans 
chaque  page  de  son  livre  et  qu’on  découvre  aisé- 
ment quand  on  lu  médite  avec  le  cœur,  cette 
cause  c’était,  dans  l'arception  chaste  et  sociale 
du  mot...  l’umour  s.  Les  hommes  ne  vivaient 
plus  en  frères  : voilà  pourquoi  ils  vivaient  mal- 
heureux. Leurs  institutions  favorisaient  les  fa- 
cultés intellectuelles  et  les  facultés  sensibles  aux 
dépens  des  facultés  aimantes  : voilà  pourquoi , au 
fond  de  ces  institutions,  la  révolte  germait  à coté 
de  la  tyrannie.  Et  si  la  science  politique  n’nvoil 
été  jusqu’alors  qu’un  amns  informe  de  contradic- 
tions et  de  mensonges , c’était  parce  qu’on  avait 
placé  l’origine  de  la  souveraineté  , tantôt  dans  la 
consécration  de  la  force,  tantôt  dans  un  chimé- 
rique assentiment  des  peuples6,  au  lieu  de  recon- 
naître que  celui-là  seul  a droit  de  commande- 
ment sur  ses  semblables  qui  s’élève  au-dessus 
d’eux  par  In  volonté  de  les  rendre  heureux  et 
par  In  puissance  de  les  aimer.  Donc,  à celui-là 
seul  l’empire  et,  s’il  le  fallait,  la  dictature  7 , jus- 

1  De»  Errturt  el  Je  la  Vérité,  p.  295-299  : de»  Gouverne- 
ments légitime»;  de  l'Institution  militaire;  de  l'Inégalité  des 
liommcs. 

1 De»  Erreur»  el  de  la  Vérité,  p.  5-10  ; du  Bon  et  du  Mau- 
vais principe;  Origine  du  mal. 

* De»  Erreurs  et  de  ta  Vérité,  p.  18-29  ; de  la  Liberté  et  de 
b Volonlé. 

4 De»  Erreur»  et  de  la  Vérité,  p.  50-51  : de  la  Nouvelle 

enveloppe  de  l’homme  : Deux  êtres  dans  l'homme. 

* « Notre  principe  étant  amour,  ne  punit  les  homme»  que 

par  l’amour...  Lorsqu'il  leur  ôte  l'amour,  il  ne  leur  laisse  plus 

rico.  ■ Des  Erreur»  »t  de  la  Vérité,  p.  40. 


qu’à  ce  que  tous  les  hommes  se  fussent  réhabi- 
lités dans  leur  principe,  c’est-n-dirc  fussent  arri- 
vés à l’égalité  des  jouissances  dans  l’inégalité  des 
aptitudes  et  des  fonctions , et  à la  liberté  dans 
l’accord. 

Ainsi,  au  fameux  cri  de  Luther  : « Tous  les 
chrétiens  sont  prêtres,  » Saint-Martin,  à trois 
siècles  de  distance,  répondait  par  ce  cri  sublime  : 
« Tous  les  hommes  sont  rois.  >• 

Et  le  mot  de  la  grande  énigme  qu’il  posait  de- 
vant la  nation  française,  c’était  : « liberté,  éga- 
lité , fraternité,»  formule  que,  dans  son  style 
symbolique,  il  appelait  le  ternaire  sacré,  et  dont 
il  ne  parlait  que  sur  le  tou  d'un  enthousiasme 
solennel  8 : « Je  déclare  que  personne  plus  que 
moi  ne  respecte  ce  ternaire  sacré...  Je  proteste 
que  je  crois  qu'il  n existé  éternellement  et  qu’il 
existera  h jamais... , et  j’ose  dire  a mes  sembla- 
bles que,  malgré  toute  la  vénération  qu’ils  portent 
à ce  ternaire,  l’idce  qu’ils  en  ont  est  encore  au- 
dessous  de  celle  qu’ils  en  devraient  avoir.  Je  les 
engage  à être  très-réservés  dans  leurs  jugements 
sur  cet  objet.  » 

Toute  doctrine  qui  se  cache  derrière  des  sym- 
boles sc  commet  nu  hasard  des  interprétations  : 
ce  fut  l'écueil  du  martinisme.  Dans  les  routes 
qu’il  traçait  sous  d’obscurs  ombrages , les  uns, 
tels  que  d Épréinénil  % s’arrêtèrent  dès  les  pre- 
miers pas;  les  autres,  tels  qu'Araar10,  dépassè- 
rent l'extrême  limite.  Mais  l’impression  n’en  fut 
pas  moins  immense.  Disciple  de  Martinez  Pas- 
chnlis  et  de  Jacob  llœbm , Saint-Martin  eut  à son 
tour  maint  disciple  fidèle.  Beaucoup  l’aimèrent 
sans  le  pénétrer.  La  duchesse  de  Bourbon  le  re- 
cueillit chez  clic,  et  l’on  assure  qu’elle  prêtait 
une  oreille  charmée  à ses  sobres  discours  11 . 
Peut-être  le  croyait-elle  tombé  dans  une  douce 
folie.  Mais,  ainsi  que  Cngliostro,  il  aurait  pu 
dire  : « Le  coup  de  maître  est  resté  dans  mon 
cœur.  » Car,  en  s’entourant  de  nuages,  il  n’avait 
pas  obéi  seulement  aux  inspirations  d’une  vul- 
gaire prudence,  et  son  mysticisme  n’était  que  le 
calcul  d'une  âme  profonde.  Lorsqu’il  écrivait  : 
« L’ombre  et  le  silence  sont  les  asiles  que  la  vérité 
préfère  **,  » il  savait  par  quels  ressorts,  dans  les 
civilisations  imparfaites,  la  nature  humaine  veut 
être  dirigée;  il  savait  que,  pour  exercer  l'intelli- 
gence et  le  zèle  de  ses  prosélytes,  éprouver  leur 
constance , il  était  bon  de  leur  imposer  une  tâche 
difficile  ; que,  pour  leur  rendre  la  vérité  pré- 
cieuse, il  importait  de  la  leur  donner  comme  ré- 
compense à mériter,  comme  trésor  à découvrir ,s. 

Et  en  effet,  plus  la  parole  du  maître  était 
obscure,  plus  clic  devint  souveraine.  Le  marti- 

• De » Erreur»  el  de  la  Vérité.  |».  2f4-272:  Incertitude  des 
politiques;  de  l'Association  forcée;  de  PA  «social  ion  volontaire. 

I De»  Erreurs  et  de  la  Vérité,  p.  28 1-283  : du  Nouvel  empira 
de  l'homme;  du  Pouvoir  souverain. 

• De»  Erreur*  el  de  la  Vérité,  p.  137. 

• Robison,  Preuve»  de  conspiration»,  ele.,  t. 1,  p.  GG. 

10  Mounier,  De  l'influence  attribuée  aux  philosophes,  aux 
francs  maçons  el  aux  illuminés,  etc.,  p.  160. 

I I OEuvrcs  de  Cazottc,  N otice  sur  les  illuminé»,  t.  !. 

**  De»  Erreur»  el  de  la  Vérité,  p.  226. 

« Ibid. 
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nismc  fit  dans  Paris  de  rapides  conquêtes;  il 
régna  dans  Avignon  ; à Lyon,  il  se  choisit  un 
centre  d'où  il  rayonna  jusqu’en  Allemagne,  jus- 
qu’en Russie'.  Entée  sur  la  franc-maçonnerie, 
la  doctrine  nouvelle  constitua  un  rit  qui  fut 
composé  de  dix  grades  ou  degrés  d’instruction 
par  lesquels  devaient  successivement  passer  les 
adeptes  ; et  de  nombreuses  écoles  se  formèrent 
dans  l’unique  but  de  trouver  la  clef  du  code  mys- 
tique, de  le  commenter,  de  le  répandre*.  Voilà 
comment  d'un  livre,  jugé  d'abord  inintelligible, 
sortit  un  vaste  ensemble  de  combinaisons  et  d'ef- 
forts qui  contribuèrent  à élargir  la  mine  creusée 
sous  des  institutions  vieillies. 

Mais  à une  société  avide  d’excitations,  des  agi- 
tateurs invisibles  ne  suffisaient  pas  : il  lui  fallait 
des  prodiges  qui  fissent  spectacle,  des  étonne- 
ments tumultueux;  et,  tandis  que  le  martinisme 
s'attaquait  silencieusement  aux  bases  de  l’ancien 
monde  moral,  il  se  passait,  à la  place  Vendôme, 
des  scènes  où  toutes  les  lois  ordinaires  du  inonde 
physique  paraissaient  renversées. 

Au  milieu  d’une  gronde  salle,  autour  d’une 
cuve  remplie  d’eau  sulfureuse,  refermée  par  un 
couvercle,  et  au  fond  de  laquelle  des  bouteilles 
pleines  d’eau  se  trouvaient  couchées,  les  unes  en 
rayons  convergents  et  le  goulot  tourné  vers  le 
centre  de  la  cuve,  les  autres  dans  une  position 
symétrique  et  en  sens  contraire,  vous  eussiez  vu 
assis,  pâles  de  douleur  ou  d'émotion , de  nom- 
breux malades.  Pour  qu’entre  eux  circulât  plus 
facilement  le  fluide  mystérieux  auquel  on  attri- 
buait le  pouvoir  de  les  guérir , ils  se  touchaient 
par  les  bras,  par  les  genoux,  par  les  pieds.  Une 
longue  corde,  parlant  d'un  anneau  du  couvercle, 
allait,  sans  se  nouer,  entourer  les  membres  in- 
firmes ; et  chacun  tenait  appuyé  sur  la  partie 
souffrante  de  sou  corps  des  tringles  en  fer, 
mobiles,  qui  sortaient  de  divers  trous  du  couver- 
cle. Cependant , l’air  s imprégnait  de  suaves 
odeurs  ; de  pénétrantes  mélodies  se  faisaient  en- 
tendre j et,  des  sensations  inconnues  se  commu- 
niquant de  proche  en  proche  aux  malades , le 
cercle  vivant  se  mettait  à frémir.  Lu  plupart,  les 
femmes  surtout , éprouvaient  des  spasmes  ner- 
veux, des  suffocations;  les  yeux  se  fermaient; 
on  se  sentait  défaillir;  on  entrait  dans  la  région 
des  songes.  Bientôt,  aux  accords  prolongés  de 
l’harmonica,  au  bruit  des  voix  qui  s’élevaient  en 
chœur,  sous  l’empire  de  je  ne  sais  quel  charme 
indéfinissable  et  puissant,  les  langueurs  faisaient 
place  aux  convulsions.  C 'étaient  de  toutes  parts 
des  accents  plaintifs,  des  cris  de  joie,  des  rires 
immodérés,  des  sanglots,  ou  encore  des  étreintes 
folles  et  passionnées.  Une  salle  matelassée  s’ou- 
vrait alors,  dans  laquelle  on  emportait  les  plus 

1 Clavel,  II ut.  pittoresque  de  la  franc- maçonnerie,  chap.  V, 

p.  170. 

* Barrurl,  Mémoires  pour  servir  à r histoire  du  jacobinisme, 

t.  II,  p.  244. Hambourg.  Ifc03. 

8 U apport  Ues  médecins  choisis  dans  la  faculté  de  Paris.— 

Bailly,  Rapport  secret  sur  le  magnétisme  animal.  — Virev, 

Dictionnaire  des  sciences  médicales,  ai  l.  JkliCNÉmai.  — Bnnlin 
jeune  el  Dubois  (d'Amiens),  Rut.  académique  du  magnétisme 
animal,  p.  9 el  6.  * 


violents  : c’était  la  salle  des  crises.  Là,  bien  sou- 
vent, les  transports  curent  le  caractère  de  la  fré- 
nésie. Des  femmes  y furent  aperçues  se  roulant 
sur  un  parquet  de  coussins  ou  battant  de  leurs 
tètes  les  murailles  ouatées.  Parmi  cette  foule 
éperdue  un  personnage , vêtu  d’un  habit  de  soie 
lilas,  sc  promenait  d'un  oir  tranquille  et  grave, 
tantôt  étendant  sur  les  malades  une  baguette  aux 
effets  magiques,  tantôt  s’approchant  d'eux,  leur 
appliquant  la  main  sur  les  épaules,  puis  la  lais- 
sant couler  le  long  des  bras  jusqu'à  l’extrémité 
des  doigts.  Amenées  de  la  sorte  à leur  dernier 
terme  de  développement,  les  crises  sc  dissipaient 
enfin,  et  elles  emportaient,  disait-on,  le  mal  avec 
elles  *. 

L'homme  qui  semblnit  ainsi  commander  à la 
vie  nous  venait  de  l’Allemagne.  Il  était  médecin 
et  sc  nommait  Mesmer. 

Ce  qu'il  y eut  de  vrai , ce  qu'il  y eut  de  faux 
dan9  son  système,  et  s’il  fut  œuvre  de  génie,  de 
mensonge  ou  d’erreur,  nous  n’avons  pas  à l’exa- 
miner ici.  Mais,  pour  peu  qu’on  aime  et  qu'on 
respecte  dans  l'histoire  l'épopée  de  l’esprit  hu- 
main, il  ne  saurait  être  inutile  de  montrer  en 
quoi  le  mesmérisme  secondait  la  marche  de  ces 
révolutionnaires  mystiques  dont  nous  cherchons 
la  trace. 

Mesmer  sc  représentait  les  sphères  célestes, 
la  terre  et  tous  les  êtres  créés  comme  plonges 
dans  un  immense  océan  de  fluide,  par  l’intermé- 
diaire duquel  ils  exerçaient  les  uns  sur  les  autres 
une  influence  permanente 1 * *  4 * *.  Cette  influence, 
analogue  aux  propriétés  de  l’aimant,  Mesmer 
l’appelait  le  magnétisme  animal s.  Rassembler 
une  portion  du  fluide  universel,  la  concentrer, 
en  diriger  le  mouvement  ou  le  conranlf  la  com- 
muniquer à son  semblable,  soit  par  le  contact 
immédiat,  soit,  à une  certaine  distance,  par  la 
simple  direction  du  doigt  ou  d’un  conducteur 
quelconque,  c était  magnétiser*;  et  posséder  un 
tel  pouvoir,  c'était,  selon  Mesmer,  posséder  le 
pouvoir  de  guérir.  La  santé , disait-il , consiste 
dans  faction  régulière  de  la  nature.  S'il  survient 
des  obstacles,  la  nature  fuit  effort  pour  les  sur- 
monter. De  là  les  crises  : salutaires  quelquefois, 
quelquefois  funestes,  mais  inévitables,  et  telles 
que  le  magnétisme  seul  les  pouvait  provoquer  ou 
accélérer  sans  péril7.  « 11  n'y  a qu’une  santé, 
qu'une  maladie,  qu’un  remède*.  >• 

Quant  aux  procédés  magnétiques  dont  l’appa- 
reil du  baejuct  n’était  qu'une  mise  en  scène  fas- 
tueuse et  jugée  depuis  superflue , ils  offraient 
l’imngc  de  la  communication  la  plus  attractive, 
la  plus  extraordinaire  qui  eut  jamais  été  imagi- 
née. C’était  en  quelque  sorte  la  vie  de  l’un  pas- 
sant d’une  manière  visible  dans  celle  de  l’autre. 

* Premier  mémoire  de  Mesmer,  proposition  t , p.  42  des 
Mémoires  et  aphorismes  de  Mesmer.  Gcrmer-Baillére,  1842. 

8 Ibid.,  p.  113,  aphorisme  bO. 

• Rapport  de  la  Société  royale  de  médecine . I”  partie,  Ç 1. 

* Mémoires  el  aphorismes  de  Mesmer,  p.  172:  aphorismes 535 
et  334,  — Kurt-Sprencel,  Hist.  de  la  médecine  (traduction  de 
M Jourdan),  I.  VI,  p.  101  el  102.  Paris,  ■occcxv. 

• Mémoires  et  aphorismes  de  Mesmer,  p.  172;  aphorisme  333. 
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Le  corps  humain  était  considéré  comme  ayant  un 
pôle  nord , un  p le  sud.  Les  hommes  devenaient 
des  barreaux  aimantés1. 

Ainsi,  théorie  ou  pratique  , tout  dans  le  mes- 
mérisme concourait  à mettre  en  lumière  la  loi  j 
de  dépendance  mutuelle,  la  loi  d'union;  et,  par 
une  rencontre  oussi  remarquable  qu’inattendue,  I 
les  essais  de  Mesmer  venaient  se  joindre  n la  phi- 
losophie occulte  de  Saint-Martin. 

Saint-Martin  affirmait  l’unité  du  monde  moral, 
sous  le  nom  de  cause  active  et  intelligente  : 
Mesmer  celle  du  monde  physique,  sous  le  nom 

de  FLUIDE  UNIVERSEL. 

Saint-Martin  glorifiait  l'attraction  des  Ames, 
l'ainour  ; Mesmer  l'attraction  des  corps,  le  ma- 
gnétisme. 

De  l’action  impérieuse,  décisive,  mais  sympa- 
thique. des  natures  supérieures  sur  les  natures 
moins  puissantes,  Saint-Martin  faisait  résulter  le 
salut  des  empires  : h une  action  analogue  Mes- 
mer attachait  la  guérison  des  maladies. 

Ensemble  ils  proclamaient,  en  se  partageant 
les  deux  grands  aspects  de  la  vie,  le  dogme  de  la 
solidarité. 

L’instinct  rapproche  les  êtres  animés,  tandis 
que  lu  raison  les  divise.  Aussi  Mesmer  ne  crai- 
gnait-il pas  d écrire  : « L'instinct  est  un  effet  de 
l'harmonie9;  la  raison  est  factice9;  * et  on  lit  ! 
dans  scs  aphorismes  cette  belle  définition  : «•  I.a  ! 
vie  de  l'homme  est  une  partie  du  mouvement  i 
universel  *. 

Que  Mesmer  ait  décrié  son  rôle  de  novateur 
par  des  préoccupations  grossières;  que  le  côté 
vraiment  noble  de  son  hypothèse  fondamentale 
lui  ail  échappé  à demi,  c'est  possible.  Eh  qu'im- 
porte? Est-il  donc  nécessaire  que  l’écho  ait  con- 
science de  la  parole  qui  vient  le  frapper  et  qu’il 
prolonge?  La  plupart  de  ceux  qui  passent  sur  la 
terre  en  y faisant  du  bruit  ne  sont  que  des  porte- 
voix  fragiles.  Quand  le  son  aura  été  rendu,  libre  à 
vous  de  briser  l'instrument.  Le  penseur,  c’est  la 
pensée. 

Mesmer  était  venu  à Paris  dès  1778;  mais, 
repousse  par  les  savants,  traité  avec  dédain  par 
Daubenton  et  Vicq  d’Azir',  il  avait  été  confiné 
dans  des  tentatives  obscures  et  le  déc  ouragement 
s'était  emparé  de  lui,  lorsque  d'Eslon  devint  son 
disciple.  Médecin  du  comte  d'Artois,  d'Eslon  avait 
des  relations  élevées,  une  figure  charmante,  de 
l’esprit,  l'audace  de  la  jeunesse  : le  docteur  étran- 
ger eut  en  lui  un  impétueux  et  utile  auxiliaire. 
Un  premier  mémoire  apprit  au  public  les  cures 
merveilleuses  de  Mesmer  en  Allemagne,  les  in- 
justices qu'il  y avait  essuyées,  le  peu  d’accueil 
fait  à sa  découverte  par  l’Académie  de  Berlin,  la 
ligue  formée  contre  lui  par  les  savants  de  Vienne, 
et  comment,  après  avoir  recueilli  dans  sa  maison 

’ Procédés  de  d'Eslon,  b U Mille  des  Mémoires  et  aphorismes, 

l>  Üftfl  et  209. 

* Mémoires  et  aphorismes,  p.  132,  aphorisme  194. 

* Ibid.,  aphorisme  197. 

aphorisme  198. 

1 F ointe,  Rapports  et  discussions  sur  le  magnétisme  animal, 
noie  I,  p.  ±20. 

1 Premier  mémoire  de  Mesmer,  p.  35 
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et  guéri  presque  entièrement  une  jeune  fille 
aveugle,  il  avait  vu,  grâce  aux  suggestions  d une 
noire  cabale,  la  reconnaissance  des  parents  se 
changer  en  aigreur,  en  violence,  jusque-là  qu'un 
jour  le  père  était  venu  lui  redemander  son  enfant 
l'injure  sur  les  lèvres  et  l'épée  à la  main  6.  Ce  mé- 
moire. qui  tendait  à concilier  a Mesmer  l'intérêt 
qu’inspire  le  génie  persécuté,  se  terminait  par 
vingt-sept  propositions  contenant  les  principales 
bases  du  système.  A son  tour,  d Eslon  éclata. 
Non  content  d'avoir  publié  un  vif  commentaire 
de  la  doctrine  du  maître,  il  ne  craignit  pus 
d'adresser  à In  faculté  de  médecine  un  insultant 
défi.  Qu'on  fit  choix  de  vingt-quatre  malades, 
dont  douze  seraient  traités  d’après  la  méthode 
magnétique  et  douze  d’après  la  méthode  ordi- 
naire : le  public  serait  juge  du  camp.  Un  refus  et 
la  menace  de  rayer  d'Eslon  de  la  liste  des  mem- 
bres, s’il  persévérait,  telle  fut  la  réponse  de  la 
Faculté  7. 

Mais  l’étouffement  du  magnétisme  par  le  mé- 
pris n’élait  déjà  plus  possible.  Mesmer  et  d'Eslon 
trouvèrent  un  appui  énergique,  et  dans  les  so- 
ciétés secrètes  dont  ils  faisaient  partie  9,  et  dans  la 
secte  marlinistc  dont  leur  système  formait  comme 
la  ronlre-épreuve,  et  dans  cette  inquiétude  révo- 
lu lion  liai  ix*  à laquelle  toute  nouveauté  hardie 
servait  alors  d'aliment. 

D'un  autre  côté,  de  Lusône,  médecin  du  roi , 
avait  fait  connaître  Mesmer  à la  cour  9;  et,  tou- 
jours prête  à se  passionner  pour  l'imprévu, 
Marie-Antoinette  favorisait  le  docteur  allemand. 
La  curiosité  publique  une  fois  en  éveil,  les  ré- 
sistances ne  firent  que  l’irriter.  Les  cures  magné- 
tiques se  multiplièrent.  Tout  Paris  s'agita  autour 
de  la  doctrine  mesmérienne;  l’entrainement  de- 
vint même  si  général , si  impérieux,  que  Mesmer 
ayant  parlé  de  quitter  la  France,  le  gouverne- 
ment s’en  inquiéta.  Il  fallut  traiter  de  puissance 
à puissance  avec  l'heureux  étranger.  On  l'adjure 
de  rester,  on  l’entoure  ; on  lui  propose,  pour  prix 
de  ses  lumières  communiquées  à des  médecins 
que  le  gouvernement  choisira,  vingt  mille  livres 
de  rente  \ iagère  et  dix  mille  de  foyer  ,0.  Dans 
l'enivrement  de  son  orgueil  et  du  succès,  il  re- 
fusa, il  partit;  mais  bientôt  les  triomphes  de 
d'Eslon  le  rappelèrent  : son  disciple  était  son 
rival  ". 

Alors  se  manifestèrent  avec  une  fougue  sans 
I exemple  cette  soif  des  choses  inaccoutumées,  ces 
aspirations  vagues  et  pourtant  brûlantes,  celle 
: impatience  d'clrc  étonné,  ce  besoin  d’être  ému , 
tourments  d'une  société  qui  portait  la  plus  grande 
i des  révolutions  uu  fond  de  ses  entrailles,  et  qui 
1 déjà  la  sentait  tressaillir.  Riches  et  pauvres, 

| nobles  et  plébéiens,  voulurent  éprouver  les  effets 

de  In  cuve  aux  enchantements.  D’un  cœur  avide 

• 

7 Burdin  jeune  fl  Dtiboift  (d'Amiens),  flist.  académique  du 
] magnétisme  animal,  p 13,  U fl  15.  - Foissac,  Rapports  et 
I discussions  de  I A crut,  rnir  royale  de  médecine  sur  Ir  magnétisme 
animal,  nolf  I,  p.  Ï2I. 

I • kurl-Spreogrl,  llist.  de  la  médecine,  t.  VI,  p.  104 

* Ibid  . p.  103. 

10  Rapports  et  discussion*,  etc.,  noie  !.  p.  22Î. 
j »'  Ibid  r 
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et  l’imagination  ébranlée  par  le  désir,  les  femmes 
coururent  s’asseoir  en  foule  au  drame  de  l’exis- 
tence humaine  renouvelée.  On  surprit  au  baquet 
magnétique  de  d'Eslon  la  princesse  de  Lamballe1. 
On  prétendit  y avoir  reconnu,  déguisée,  Marie- 
Antoinette  elle-même  *.  Pour  enrichir  Mesmer, 
ses  partisans  ont  appelé  cent  souscripteurs  à lui 
acheter,  moyennant  cent  louis  chacun , la  con- 
naissance de  son  secret;  le  chiffre  est  non-seu- 
lement atteint , mais  dépassé.  L'enthousiasme 
gagne  d’Epréménil , le  fameux  avocat  Bcrgasse, 
Son  an,  Duport,  des  littérateurs  en  renom,  des 
savants,  des  prêtres.  Si  bien  qua  Bordeaux,  un 
célèbre  prédicateur  d’alors,  le  père  llcrvier,  s’ar- 
rête un  jour  au  milieu  d’un  sermon,  descend 
de  chaire,  et  magnétise  en  pleine  église  une  per-  | 
sonne  qui  venait  de  s’évanouir  *.  Ce  n’étaient 
plus  quntluques  enflammées  et  repenses  fanati-  , 
ques.  « Les  magiciens  de  Pharaon,  disait  Court  | 
de  Gébclin,  dans  une  brochure  où  il  s’annonçait 
guéri  par  Mesmer,  les  magiciens  de  Pharaon  ! 
n'étaient  que  des  magnétisants;  mais,  ignorant 
la  théorie  du  système  magnétique , ils  ne  pou- 
vaient percer  la  profondeur  des  mystères  aux- 
quels on  s’est  élevé  dans  les  temps  modernes, 
en  formant  des  prophètes,  des  sibylles  , que 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  mettre  en  dé- 
faut... » Court  de  Gébclin  mourut  au  moment 
même  où  il  allirmait  sa  guérison  ; et  c'est  à peine 
si  l'opinion  publique  tint  compte  de  ce  démenti 
tragique  *.  Eu  vain  les  procédés  magnétiques 
furent-ils  étudiés  chez  d'Eslon,  et  solennellement 
condamnés  par  deux  commissions , l’une  de  lu 
Société  royale  de  médecine,  l'autre  de  la  faculté 
de  médecine  et  de  l'Académie  des  sciences.  On 
remarqua  que  Jussieu  s'était  séparé  de  scs  con- 
frères; on  opposa  sou  rapport  impartial  et  mo- 
déré à ceux  qu’avaient  signés  Bailly,  Lavoisier, 
Guillolin  , d' Arrêt . Poissonnier  - Desperrières , 
Franklin  ; on  lit  observer  que,  si  les  elîets  du  j 
magnétisme  devaient  être  uniquement  attribués 
à l'imagination , c elait  déjà  une  bien  grande  et 
bien  réelle  merveille  que  ce  pouvoir  de  rallumer  | 
à Hmaginalion  le  flambeau  de  la  vie.  Le  nombre 
des  élèves  s'accrut  donc  à un  point  extraordi- 
naire. La  méthode  mesméricnne  sortit  de  Paris, 
se  propagea  dans  les  provinces,  passa  la  mer, 
atteignit  .Saint-Domingue  et,  se  constituant 
selon  le  rit  de  la  franc- maçonnerie,  la  société 
des  magnétisants  adopta  le  nom  expressif  d'ordre 
de  l'harmonie. 

Il  semblait,  du  reste,  que  le  temps  fût  aux  ; 
prodiges;  car  le  génie  fraternel  des  deux  Mont-  ! 
gollicr  venait  de  découvrir  les  ballons  ; et,  nccom-  ; 
pagne  du  marquis  d'Arlangcs,  Pilaire  des  Rosiers 
s’était  triomphalement  aventuré  à travers  les  airs. 
Bientôt  un  annonça  qu'émule  des  Munlgolfior,  ! 

1 llarliaumonl,  Mémoires  secrets,  i.  XXV,  p.  252  et  253. 

* bunlin  jeune  et  Dubois  (d'Amiens),  Hist.  académique  du 
mugnetisme  animai,  p.  25. 

* Buchaumonl,  Mémoire*  secrets,  l.  XXV,  |>.  22t. 

* iiur.lin  jeunr  et  Dubois  i. d'Amiens) , Hist.  académique  du 
maynèlismc  au  nnu!,  p.  20.—  Kurl-Spreugei,  U Ut.  delà  méde- 
cine, 1.  VI,  |».  103. 

* Dflleoxe,  HUt  critique  dit  utao  tu  Ut  me  animai,  L I.  p.  20. 
Pari»,  1819. 


! le  physicien  Charles  avait  construit  une  machine 
j nouvelle  qui,  remplie  d'air  inflammable,  devait 
I aussi  naviguer  parmi  les  vents.  Et  en  effet,  le 
j ! 27  août  1784,  en  présence  d’une  multitude  in- 
nombrable qui  couvrait  le  Chnmp-de-Mnrs , par 
une  journée  pluvieuse  et  menaçante,  nu  bruit  des 
coups  «le  canon  tirés  en  signe  de  victoire  % et 
pendant  que  de  toutes  parts  retentissaient  des 
cris  d'admiration,  pendant  que  les  femmes  épou- 
vantées perdaient  connaissance  ou  levaient  les 
mains  au  ciel  avec  des  prières,  Charles  et  Robert 
montaient  dans  leur  navire  aérien,  et  s’élevaient 
en  souriant  vers  In  région  des  tempêtes.  Com- 
ment ne  pas  reconnaître  à d’aussi  éclatantes  mar- 
ques l’immensité  du  pouvoir  de  l'homme?  L'im- 
possible! vain  mot  dont  se  payaient  les  siècles 
d’ignorance,  mais  que  repoussait  la  virilité  du 
genre  humain.  Voilà  de  quels  spectacles,  de  quels 
discours,  se  nourrissait  l’enthousiasme  des  Âmes 
ardentes. 

Tout  à coup  le  bruit  se  répand  qu’à  Busancv  , 
près  Soissons , le  marquis  de  Puységur  et  le 
comte  Maxime,  son  frère,  ont  tiré  du  système 
de  Mesmer  des  conséquences  inattendues , sur- 
prenantes. Il  ne  s’agit  plus , cette  fois  , des 
merveilles  de  la  salle  des  crise»,  que  déjà  l’on 
commence  à déclarer  dangereuses  ; on  assure 
que,  sous  des  arbres  garnis  d’un  épais  feuillage 
et  magnétisés , des  malades  se  sont  endormis 
d’une  sorte  de  sommeil  divin.  Durant  les  extases 
de  ce  sommeil,  disait-on,  ils  lisaient  en  leur 
■ propre  corps  ainsi  qu'en  un  livre  ouvert  ; ils  in- 
' cliquaient  les  remèdes  vraiment  sauveurs  ; ils 
! voyaient  nu  delà  du  rayon  qu’il  est  donné  à l'œil 
i de  parcourir  ; ils  avaient  le  don  de  prescience. 

Et  pour  produire  ccs  inexplicables  phénomènes, 

! que  fallait-il?  M.  de  Puységur  répondit  en  deux 
mots  au  siècle  de  Voltaire  : Croyez,  veuillez  7. 

Or,  telle  était  alors  In  lièvre  des  esprits  que  le 
somnambulisme,  à son  tour,  fil  fortune.  On 
expliqua  par  les  secrets  magnétiques  la  vie  d'A- 
pollonius de  Tyanc  et  celle  d’ApuIce  , magiciens 
célèbres  qui,  au  moyen  de  leurs  prestiges,  avaient 
essayé  de  défendre  le  paganisme  expirant.  On  se 
crut  en  possession  de  cette  puissance  qu'avait 
peinte  en  vives  images  le  code  immortel  où  il 
était  dit  : « La  foi  transporte  les  montagnes.  » 
Veuillez-le  bien,  allez  et  guérissez,  devint  la 
formule  sacramentelle  “ d’une  secte  nombreuse, 
active,  à la  tête  de  laquelle  il  faut  placer  Lavatcr9, 
ce  Lavatcr  dont  Mirabeau,  son  détracteur,  dé- 
nonçait ainsi  l influence  : « Il  exerce  un  empire 
que  Socrate  ni  Platon  n’exercèrent  jamais...  J’ai 
vu  ses  partisans  le  révérer  comme  un  Dieu  sur 
la  terre.  J’ai  vu  les  autres  hommes  en  suspens 
sur  l'opinion  qu'ils  devaient  s’en  former.  J’ai  vu 
les  philosophes  s’effrayer  de  son  crédit  ,0.  » 

6 Bacliaiimonl,  Mémoires  secrets,  I.  XXIII.  p.  128. 

7 l'uységur,  Mémoires  pour  servir  d l’histoire  et  à l'élablitsc- 
m eut  du  magnétisme  animal  : épigraphe. 

* kurl-Spreiigel,  //ill.  de  la  médecine,  t.  VI,  p.  1 17. 

* Voyez  dans  la  brochure  de  Mirabeau,  déjà  cilée,  la  Lettre 
\ de  M.  te  diacre  l.acuter  au  médecin  de  la  cour  de  Hanovre 

Zurich,  10  septembre  1785. 

10  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  d .V “ «ur  Cagtioslro  et 
Lavatcr,  p.  A3 
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Cependant,  la  seete  des  illuminas  venait  de 
recevoir  un  coup  terrible.  Une  mésintelligence 
imprévue  s'était  glissée  entre  Weishaupt  et  le 
baron  knigge,  Sün  plus  utile  auxiliaire;  et  quatre 
adeptes  mécontents  avaient  fait  à l'électeur  de 
Bavière  des  révélations  importantes.  Des  recher- 
ches sont  ordonnées;  les  poursuites  commencent  ; 
des  papiers,  saisis  à Lnndshut,  dévoilent  une 
partie  du  plan  de  l'illuminisme  , et  Weishaupt 
est  réduit  à chercher  asile  chez  un  prince  ro- 
manesque, le  due  Ernest  de  Gotha.  La  persécu- 
tion éclate,  s'étend  ; une  foule  «le  citoyens  mar- 
quants sont  destitués,  exilés,  emprisonnés. 

La  secte  était  dissoute  : son  action  survécut. 
Une  députation  d'illuminés,  dont  faisaient  partie 
tiusclie  , connu  dans  l'illuminisme  sous  le  nom 
de  liayard,  et  Bode,  surnommé  Anrèlius,  fut 
appelée  à Paris  pour  s’y  entendre  avec  certaines 
loges  maçonniques  Eu  même  temps  les  marti- 
nistes  creusaient  leur  sillon.  La  vie  des  clubs  se 
nourrissait  de  la  fermentation  générale.  Les  dis- 
ciples de  Mesmer,  joués  sur  le  théâtre  s,  se  dé- 
fendaient avec  la  plume  éloquente  de  d'Éprémé- 
nil1 * * *  5 ; et  ils  élevaient  leurs  protestations  jusqu  a la 
menace.  Tout  s'agitait,  tout  se  précipitait. 

Que  si  maintenant  nous  embrassons  d'un  coup 
d’œil  les  faits  qui  précèdent,  nous  y remarque- 
rons d’abord  une  réaction  violente  contre  la 
philosophie  de  Voltaire?  et  des  encyclopédistes. 
Cette  philosophie  avait  donné  des  autels  au  doute, 
au  raisonnement , à l'esprit  d'examen  et  d'indi- 
vidualisme. Ici,  au  contraire,  on  se  livrait  sans 
réserve  à l'imagination  , à la  souveraineté  de  la 
foi , aux  inspirations  les  plus  désordonnées  du 
cœur,  et  l’on  poussait  jusqu'à  une  espèce  de  délire 
le  sentiment  des  rapports  qui  doivent  unir  les 
hommes. 

Mais  quelque  exagéré,  quelque  voisin  que  fût 
de  la  superstition  ce  dernier  mouvement,  il  n*en 
avait  pas  moins  une  portée  révolutionnaire  fort 
décisive.  Par  les  conspirations  mystiques,  il  sa- 
pait les  tyrannies  anciennes  ; par  la  philosophie 
occulte,  il  intéressait  à la  victoire  de  l'égalité 
ces  deux  puissants  mobiles  de  la  nature  humaine: 
l'imagination  et  l’amour  de  l'inconnu  ; par  les 
guérisons  miraculeuses  attribuées  à lu  force  at- 
tractive d'un  fluide  universel,  il  fuisait  de  la 
solidarité  physique  des  hommes  la  preuve  et 
l'image  de  leur  solidarité  morale.  Celaient  les 
tendances  de  Jean-Jacques  bizarrement  appli- 
quées, poussées  trop  loin,  obscurcies.  Les  dis- 
ciples allaient  vers  le  but  indiqué,  en  s’écartant 
du  grand  chemin,  et  en  cachant  sous  leurs  man- 
teaux la  lampe  que  le  maître  avait  allumée. 

Toujours  est-il  que  l'effort  qui  devait  empêcher 
la  Révolution  de  s'amortir  dans  le  triomphe  de 
la  bourgeoisie  fut  préparé  par  le  travail  des  so- 
ciétés secrètes.  Là  furent , sinon  les  principes 
générateurs,  du  moins  les  premiers  germes ap- 

1 Robison,  Preuves  de  conspirations,  de  , t.  Il,  133  l'I  soi». 

* Dans  la  comédie  des  Docteurs  modernes 

* L'arlirlc  de  d'Êpréménil  était  intitulé  : Réflexions  prélimi- 

naires a i occasion  de  la  pièce  des  Docte nas  aornaimi^oufr  sur 

le  Théâtre  Italien. 


parents  de  ce  viril  enthousiasme,  de  cet  héroïsme 
farouche  et  concentré , de  cette  volonté  dans  le 
sacrifice , de  cette  ardeur  à pactiser  avec  la  mort, 
que  les  luttes  ultérieures  développèrent  d’une 
manière  si  énergique.  Mais  ils  purent  prévoir 
à coup  sur  , et  sun9  être  prophètes  , qu’il  y 
aurait  des  résistances  furieuses  à vaincre  , une 
iner  de  sang  à tra\crser,  ceux  à qui  l'on  disait 
devant  l’ininge  de  Jésus  mort  sur  une  croix  pour 
le  salut  des  hommes  : •>  Le  salut  n’est  point  où 
des  trônes  brillent  défendus  par  des  épées  et  où 
fument  les  encensoirs  et  où,  le  long  des  champs 
couverts  de  moissons , des  milliers  d'hommes 
s’en  vont  affamés.  La  Révolution  qui  va  écla- 
ter sera  stérile , à moins  qu’elle  ne  soit  com- 
plète 4.  H 

Or,  vers  ce  temps,  une  scène  eut  lieu,  qu’il 
faudrait  passer  sous  silence  si  des  témoins  graves 
ne  l’avaient  solennellement  attestée  6.  Un  dîner 
splendide  avant  etc  offert  par  un  académicien  à 
beaucoup  de  gens  de  cour  et  de  philosophes,  il 
se  trouva  parmi  les  convives  un  écrivain  qui , 
destiné  à combattre  la  Révolution  et  à y périr, 
comptait  alors  au  nombre  des  illuminés-marti- 
nistes*.  C'était  Jacques  Cazoltc.  Le  repas  fut 
très-gai.  On  y parla  des  progrès  de  la  raison,  des 
événements  qui  s’annonçaient  ; et  chacun  de  sa- 
luer le  règne  prochain  de  l’intelligence  affran- 
chie. Seul,  Cnzottc  gardait  le  silence.  Interrogé, 
il  répondit  qu'il  apercevait  dans  l'avenir  des 
choses  terribles  ; et , comme  Condorcet  le  prenait 
sur  un  ton  de  raillerie  : « Vous,  M.  Condorcet, 
lui  dit-il , vous  vous  empoisonnerez  pour  échap- 
per au  bourreau.  » Des  rires  joyeux  se  firent 
entendre.  Cazotte  continua  : il  prédit  à Cham- 
fort  qu'on  le  réduirait  à se  couper  les  veines  ; 
à Bailly,  à Malesherbes,  à Boucher,  qu’ils  mour- 
raient sur  l'échafaud.  « Mais  notre  sexe  du 
moins  sera  épargné?  » s'écria  en  riant  la  duchesse 
de  Grammont.  « — Votre  sexe?...  Vous,  ma- 
dame. et  bien  d’autres  dames  avec  vous  , vous 
serez  conduites  en  charrette  à la  place  des  exécu- 
tions, les  mains  liées  derrière  le  dos.  » En  par- 
lant ainsi,  Cazotte  avait  le  visage  altéré;  ses  yeux 
bleus  étaient  remplis  de  tristesse  : et  ses  soixante- 
huit  ans,  sa  chevelure  blanche,  sa  physionomie 
patriarcale  imprimaient  à ses  paroles  une  gravité 
lugubre:  les  convives  tressaillirent.  « Vous  ver- 
rez, reprit  madame  de  Grammont,  qu’il  ne  me 
laissera  pas  un  confesseur.  — Non,  madame.  Le 
dernier  supplicié  qui  en  aura  un,  ce  sera...  » 
11  hésita  un  instant.  « Ce  sera...  le  roi  de 
France.  » Saisis  d'une  invincible  émotion,  tous 
les  convives  se  levèrent.  Quant  à Cazotte,  il  allait 
se  retirer,  lorsque,  s'approchant  de  lui  et  vou- 
lant provoquer  de  moins  sombres  présages,  ma- 
dame de  Grammont  lui  dit  : *>  Et  vous,  monsieur 
le  prophète , quel  sera  votre  sort?  » 11  resta 
quelque  temps  la  tète  penchée , le  regard  pensif, 

‘ / tisronre  pour  le  grade  d'illuminé,  nassim. 

J La  tl«r|*e,  témoin  oculaire.  Voyez  les  Œuvres  de  Jeepe» 
C&iolle,  tome  I.  pages  m cl  suivantes. 

‘ .Y otice  historique  sur  Casotte,  p.  vil. 
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puis  : « Pendant  le  siège  de  Jérusalem,  répondit- 
il,  un  homme  lit  sept  jours  de  suite  le  tour  des  I 
remparts,  criant  d’une  voix  sinistre  : Malheur  I 
à Jérusalem!  Le  septième  jour,  il  cria  : Mal- 
heur d moi-même  ! Et  dans  ce  moment , une  I 
pierre  énorme , lancée  par  les  machines  enne-  I 
mies,  l'atteignit,  le  mit  en  pièces.  >•  A ces  mots,  ! 
Cazottc  salua  et  sortit. 


CHAPITRE  IV. 


AFFAIRE  ne  COLLIER. 


Affaire  du  collier.  — Le  cardinal  de  Rohan  et  madame  de  la  j 
Moue.  — Lettres  remises.  — Scène  du  pare.  — Le  qui  se 
passait  au  cliAtenu  pendant  la  négociation  du  collier.  — 
Singulière  inte rpellation  de  Marie-Antoincllr  A M de  Souia  ; I 
éclaircissements  nouveaux.  — Lettre  du  joaillier  Buèlimer  j 
liriilée  par  la  reine.  — Madame  de  la  Molle  recueillie  par 
le  cardinal  de  Rohan.  - Madame  de  la  Motte  cite*  le  duc  de 
Pcntliièvrc.  — Arrestation  du  cardinal  de  Rohan,  — Arres-  j 
talion  de  madame  de  la  Motte  A l'abbaye  de  Clairvaux  ; on  j 
refuse  de  s’emparer  de  son  mari.  — Le  parlement  convo-  ! 
que.  — Réclamations  du  haut  clergé  de  France.  Inlcrru-  I 
gu loi res  secrets.  — Discussions  publiques.  — Énorme 
scandale  en  France  et  dans  toute  l'Europe.  - Mémoire  de  | 
LagliostrO;  pamphlet  de  Mirabeau  contre  Laglioslro  et  j 
I. avaler.  — L'ambassadeur  dr  France  cl  M de  la  Motte  A I 
Londres.  — (fruits  d’assassinat.  — Acquittement  du  car-  1 * * 
dinal;  enthousiasme  du  publie;  désespuir  de  lu  reine.  — j 
Condamnation  de  madame  de  la  Motte  ; ses  fureurs.  —Visite 
de  la  princesse  de  Lnmhalle  A In  Salpétrière.  - Évasion  de  | 
madame  de  la  Motte  — Madame  de  l'olignac  aux  eaux  de  i 
Bath.  — Silence  acheté  et  non  gardé.  — Déconsidération  de 
la  monarchie. 


Le  Mariage  de  Figaro  venait  d'être  repré- 
senté , et  l'émotion  produite  durait  encore , lors- 
qu'un drame,  bien  autrement  profond,  et  réel 
cette  fois,  vint  s'emparer  de  l'attention  publique. 

Une  reine  de  France,  un  prélat,  une  aventu- 
rière de  sang  royal,  une  courtisane,  un  gentil- 
homme douteux,  un  gendarme,  un  mystérieux  ! 
étranger  tenant  du  charlatan  et  du  conspirateur, 
voilà  les  personnages.  La  «cène  se  pusse  dans  le 
parvis  d’une  cour  criminelle.  Le  publie,  c'est 
toute  l’Europe. 

Ne  vous  étonnez  pas  que  nous  descendions  un  , 
peu  avant  dans  cette  affaire  du  collier,  si  obscure  , 
et  si  fameuse.  Quoi  de  plus  propre  à dissiper  le 
prestige  des  gloires  de  convention,  à ruiner,  au 
profit  de  l'individualisme,  l'ancien  principe  d'au- 
torité, que  le  spectacle  de  la  couronne  tout  à 
coup  tombée,  non  plusseulemcnt  dans  la  poudre, 
mais  dons  la  fange  du  greffe?  Quand  l'histoire  se 
charge  de  composer  des  drames,  elle  les  fait  ordi-  I 
naircment  sérieux  ; celui-ci  fut  terrible.  On  y vit 
un  prince  de  In  maison  de  Rohan  accusé  de  vol, 
un  cardinal  confronté  avec  une  courtisane,  un 
grand  aumônier  de  Fronce  accablé  sous  le  poids 

1 Mémoires  inédit*  du  comte  Reuguot  — Souvenir*  et  por-  I 

t rait*.  nar  M.  de  Uviï.  P-  133 

* Mémoire*  de  l'abbé  Grorgcl.  t.  ||,  p.  6.  Paris,  1820. 

* Mémoires  justificatifs  de  la  comtesse  de  la  Molle  (libellé 


d’une  solidarité  infamante;  on  y vit  une  reine, 
la  fille  de  Marie-Thérèse,  réduite  a abandonner 
aux  hasards  d'un  débat  plein  de  scandales  sa 
vertu  mise  en  question  et  son  honneur  insulté.  A 
son  tour,  la  noblesse  prit  parti.  On  opposa  les 
Rohan  aux  Bourbons.  Des  descendants  de  cheva- 
liers furent  les  premiers  à déchirer  la  réputation 
«le  leur  souveraine.  Les  ministres  se  partagèrent. 
L’Europe  fut  inondée  de  libelles.  Enfin,  la  vie 
des  grands,  leurs  jalousies,  leurs  querelles,  leurs 
intrigues  se  trouvant  livrées  aux  commentaires 
de  la  multitude,  le  mépris  monta  au  lieu  de  des- 
cendre. Ajoutons  que  ce  fut  le  parlement  qui  dé- 
cida entre  la  femme  du  roi  et  un  prince  de 
l'Eglise , ce  qui  donnait  la  magistrature  pour 
arbitre  à deux  puissances  qu’il  n'avait  pu  jusqu’a- 
lors qu'envier  en  les  servant.  Et  c'était  là,  certes, 
une  nouveauté  menaçante.  Qu'on  songe  aux 
dates  : en  178’),  le  procès  du  collier;  en  1789, 
la  Révolution. 

Le  prince  de  Rohan  avait  une  figure  empreinte 
de  dignité , beaucoup  d'ambition , de  l’esprit  * , 
une  âme  envahie  par  la  soif  des  voluptés,  un  pen- 
chant décidé  pour  le  faste. 

Or  Marie- Antoinette  avait  conçu  contre  lui 
une  haine  dont  les  causes  ont  été  diversement 
expliquées.  Les  partisans  du  prince  racontent  * 
qu  ambassadeur  à Vienne  il  lui  était  arrivé  d’é- 
crire au  duc  d'Aiguillon  une  lettre  qu'une  trnhison 
de  cour  divulgua,  et  qui  représentait  Marie- 
Thérèse  pleurant  sur  la  Pologne  partagée , au 
moment  méinc  où  elle  s'en  appropriait  un  lam- 
beau. D'autres  prétendent 5 que  Louis  de  Rohan 
avait  poursuivi  Marie -Antoinette  d'hommages 
indiscrets,  et  s’en  était  vanté  avec  une  légèreté 
insolente  ; version  que  ne  démentaient  point , du 
reste,  les  mœurs  galuntesdu  prélat,  l'étourderie 
habituelle*  de  sa  vanité  et  son  caractère  présomp- 
tueux à l’excès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  reine  le  haïssait  ; et  lui, 
bien  que  nommé  successivement,  et  toujours 
malgré  elle  4 , grand  aumônier  de  France,  cardi- 
nal , abbé  de  Saint-Woast  d’Arras,  proviseur  de 
Sorbonne , il  ne  pouvait  se  résigner  à une  aver- 
sion qu'il  s'était  mis  néanmoins  en  état  de  braver. 
Il  essaya  de  se  justifier,  mais  on  le  repoussa  du- 
rement ; et  ses  espérances  commençaient  à s’é- 
teindre, quand  une  circonstance  imprévue  les 
ranima. 

Une  femme  lui  fut  présentée  qui  descendait  en 
ligne  directe , par  les  comtes  de  Saint-Rcmy,  du 
roi  Henri  II  *,  et  portait  conséquemment  le  nom 
de  Valois.  Celte  femme  était  douce  de  grâce  et 
d’esprit.  Mariée  depuis  peu  au  comte  de  la  Motte, 
qui  servait  alors  dans  la  gendarmerie,  elle  avait 
traversé  des  épreuves  de  nature  à ajouter  un  in- 
térêt romanesque  aux  séductions  de  sa  personne. 
Son  père  se  trouvait  avoir  dispersé  les  débris  de 
l'opulence  héréditaire;  il  dut  fuir  scs  domaines 
vendus,  et  il  s'éloigna , en  effet,  pendant  la  nuit, 

Rusprct).  Londres,  1789. 

* Mémoire t de  l'abbé  Gearael,  t.  Il,  p.  12  cl  stilv. 

* Mémoire  tur  la  maison  a * Saint-Rcmy  de  Valoi »,  signé  por 
d'Hozier  de  Sérigny.  joge  d'armes  de  la  noblesse  tlo  Franco. 
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après  avoir  abandonné,  dans  un  panier,  sous  les 
fenêtres  d’un  fermier  voisin,  le  plus  jeune  de  ses 
enfants.  Traînant  après  lui  les  deux  autres  et  sa 
femme  enceinte,  il  gagna  d’abord  Paris,  puis 
Boulogne,  où  •l'Hôtel-Dicu  le  reçut  expirant.  Il 
laissait  pour  tout  héritage  le  parchemin  qui  prou- 
vait qu’en  lui  venait  de  mourir  sur  un  grabat  de 
vagabond  le  descendant  de  Henri  II. 

Les  enfants, toutefois, ne  furent  pas  délaissés: 
la  marquise  de  Boulainvilliers,  touchée  de  leur 
détresse , les  recueillit,  les  éleva  ; et  il  n’y  avait 
pas  longtemps  que  madame  de  la  Motte  avait 
obtenu,  preuve  faite  de  son  origine,  une  pension 
de  huit  cents  livres. 

Tels  étaient  les  récits  par  lesquels  M.  de  Ro- 
han se  laissa  charmer.  Il  devint  le  bienfaiteur  de 
la  jeune  comtesse,  son  ami,  et  ne  tarda  pas  à la 
prendre  pour  confidente.  Déjà  protégée  par  ma- 
dame Élisabeth,  elle  aspirait  à une  protection 
plus  haute,  elle  recherchait  l’appui  de  la  reine; 
le  cardinal  encouragea  cette  pensée , et  bientôt  il 
apprit  de  madame  de  la  Motte  que  le  succès  dé- 
passait leur  attente  ; qu’à  la  suite  d'un  placel 
présenté , la  reine  l’avait  remarquée,  avait  désiré 
la  revoir,  l’avait  accueillie  avec  bienveillance, 
et  lui  promettait  la  faveur  d’une  intimité  se- 
crète. 

A cette  nouvelle,  le  cardinal  de  Rohan  fut 
transporté  de  joie.  II  espéra  dans  le  crédit  nais- 
sant de  la  comtesse,  et  la  pria  de  négocier  auprès 
de  la  reine , avec  tous  les  ménagements  conve- 
nables, la  réconciliation  si  ardemment  désirée. 
Madame  de  la  Motte  y ayant  consenti  sans  peine, 
les  démarches  commencèrent  ou  furent  censées 
commencer,  et  elles  eurent  pour  premier  résul- 
tat la  permission  accordée  au  cardinal  de  se  jus- 
tifier. Il  écrivit,  obtint  une  réponse,  écrivit 
encore;  si  bien  que,  par  I’intermédiaircde  madame 
de  la  flotte,  une  correspondance  active  se  trouva 
établie  entre  lui  et  la  reine. 

Madame  de  la  Motte  avait-elle  été  réellement 
admise  dans  l’intimité  de  Marie- Antoinette?  Les 
lettres  qu’elle  remettait  nu  cardinal  étaient-elles 
vraies  ou  supposées? 

Notons  que,  froides  d’abord  et  contenues  , les 
lettres  attribuées  à la  reine  s’étaient  insensible- 
ment colorées  de  teintes  qui  n'étaient  pas , à 
beaucoup  près,  celles  de  la  haine  ou  du  dédain  ; 
quelles  avaient  animé  à l'audace  le  cardinal, qui 
les  jugeait  authentiques  ; quelles  avaient  éveillé 
dans  son  cœur  troublé  des  sentiments  dont  il  ne 
sut  ni  modérer  l'expression  ni  régler  l'essor  1 * * * * ; 
qu’en  un  mot  il  se  crut  aimé.  En  sa  qualité  de 
grand  aumônier  de  France,  il  avait  mille  occa- 
sions de  voir  la  reine,  ne  fùt-ce  qu’en  (tassant  : 
son  impatience  ne  les  attendit  pas,  et  dès  le  dé- 
but de  la  correspondance,  il  demanda , par  ma- 

1  L'abbé  Georgel  lui-mémr.  ilrfriiwiir  uulrr  du  cnnlinal, 

est  foreé  d’en  convenir,  cc  qu’il  fait  avec  embarra» , t.  Il , 

p.  122 

1 L’abbé  Georgel,  dans  son  récit,  place  celle  scène  après 

Tachai  du  collier.  C’est  une  erreur  grossière,  et  1rs  Mémoires 

de  l'abbé  tieoryel  en  contiennent  beauconn  de  semblables. 

1 Mémoire  pour  la  demoiselle  le  Gau  tiOlivn,  par  M*  blon- 

de!, p.  26. 


dame  de  la  Motte,  une  audience  particulière. 
Voici  ce  qui  en  avint. 

Vers  la  fin  du  mois  d’août  1784,  une  scène 
étrange  se  passait  dans  les  jardins  de  Versailles*. 
Entre  onze  heures  et  minuit,  au  fond  d’un  bos- 
quet qui  se  trouve  au  bas  du  tapis  vert , un 
homme  déguisé  parut.  C'était  le  cardinal  de  Ro- 
han. Il  allait  à un  rendez-vous  de  la  reine.  La 
nuit  était  fort  sombre.  Une  femme,  couverte 
d'un  mnnlelel  blanc  et  la  tête  enveloppée  d’une 
thérise , attendait  au  lieu  convenu.  Plein  d’émo- 
tion , le  cardinal  s’avance.  Il  entend  ces  mots  : 
h Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire , » et  on  lui 
présentait  une  rose.  Il  la  prend,  la  presse  sur 
son  cœur,  se  dispose  à répondre,  mais  tout  à coup 
une  voix  connue  murmure  à son  oreille  : « Ve- 
nez, venez  ! Madame  et  la  comtesse  d'Artois  sont 
là  qui  approchent.  » 11  rejoignit  à la  hâte  le  baron 
de  Planta,  un  de  scs  familiers,  et  madame  de 
la  Motte,  qui  l’avait  suivi.  Tous  disparurent  \ 

Cependant,  la  situation  de  madame  de  In  Motte 
availpris  une  face  toute  nouvelle.  Jusqu’en  1784, 
clic  avait  vécu  misérablement  de  quelques  grati- 
fications obtenues  du  trésor  royal , de  divers  se- 
cours accordés  à ses  prières  ou  ou  respect  qu’in- 
spirait sa  naissance,  et  de  sa  pension  de  huit 
cents  livres,  portée  à quinze  cents  *.  Il  lui  était 
bien  arrivé  parfois  de  s'entourer  d’un  certain 
éclat  extérieur  *;  mais  ce  n’était  qu'un  mensonge 
de  son  orgueil  ou  un  calcul  de  son  audace , car 
elle  disait  volontiers  : « Il  n’y  a que  deux  ma- 
nières de  demander  l’aumône  : à la  porte  des 
églises  ou  en  carrosse6."  En  1784,  tout  changea. 
Elle  acheta  une  voilure,  eut  des  chevaux  de 
main,  tint  maison.  Elle  recevait  à sa  table  des 
personnages  importants: le  marquis  de  Snisseval, 
l'abbé  de  Cabres, conseiller  au  parlement  ; Rouillé 
d'Orfeuil , intendant  de  Champagne;  le  comte 
d’Estaing;  un  receveur  général , Dorcy;  et  le  ton 
de  la  maison  était  celui  de  la  bonne  compagnie. 
Quant  à ses  relations  avec  la  reine,  dont  il  sem- 
ble quelle  n’aurait  pas  dû  parler  si  elle  avait  eu 
à craindre  qu’on  ne  la  convainquit  d’imposture, 
elle  était  loin  de  s’en  cacher  ; elle  s'en  vantait 
même,  et  l’opinion  qu'on  avait  de  son  influence 
occulte  lui  valut  des  hommages  et  des  amis  7. 
Vers  ee  temps,  clic  fit  un  voyage  à Bar-sur- 
Aube.  On  l’y  avait  connue  pauvre  et  réduite  aux 
expédients  de  la  pauvreté  : on  s’étonna  de  son 
faste.  Elle  étalait  avec  complaisance  une  riche 
parure  de  diamants,  — c’était  neuf  mois  avant 
qu'il  fût  question  de  l'achat  du  collier  8 ; —clic 
avait  des  robes  en  pièces  brodées  de  Lyon  ; son 
service  d'argenterie  était  complet  et  d'un  goût 
nouveau.  Elle  paya  ses  dettes,  eut  de  la  mémoire 
pour  ceux  de  scs  créanciers  qui  avaient  oublié, 
se  répandit  en  bienfaits,  et  donna  d’elle,  enfin, 

' Mémoire  pour  /.ouït- Edouard  de  Hohan  . par  M*  Tarent , 
p.  !0  et  16. 

* Ibid  , p IS. 

1 Mémoire $ inédite  de  M te  comte  Reuquot. 

1 C'etl  ce  nue  constate,  pour  lui  en  taire  un  reproche,  le 
Mémoire  de  .Ve  Target,  p 17. 

* Mémoire»  inédite  de  M.  le  comte  fteugnol.  qui  raconte  ici  rr 
qu'il  a ru. 
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à la  mère  de  M.  Beugnot , une  idée  si  favorable, 
que  celle-ci,  depuis,  ne  l'a  jamais  voulu  croire 
coupable1.  D’où  lui  venait  cette  subite  opulence? 
Les  personnes  qui  étaient  dans  le  secret  de  ses 
relations  avec  le  prince  Louis  de  Rohan  en  furent 
moins  surprises  que  scandalisées.  Le  cardinal 
était  immensément  riche.  La  seule  abbaye  de 
Saint-Waost  lui  assurait  un  revenu  de  trois  cent 
mille  livres;  il  touchait  trente  mille  livres  de 
rente  de  sa  terre  de  Coupvrai,  et  possédait  à Sa- 
verne,  en  Alsace,  une  magnifique  résidence.  Or 
il  était  plus  prodigue  encore  que  riche  ; témoin 
le  chiffre  de  scs  dettes,  «pii  s’élevait  alors  à deux 
millions  *.  Ou  rapportait  donc  volontiers  la  for- 
tune de  madame  de  la  Motte  à sou  empire  sur 
un  prince  plein  de  générosité,  d’insouciance  et 
voluptueux.  Pouvait-il , d’ailleurs,  laisser  dans 
la  misère  une  femme  qui  s’était  offerte  à servir 
le  double  intérêt  de  son  ambition  et  desnnamour? 
11  le  pouvait  d’autant  moins  que  le  succès  parais- 
sait répondre  à ses  désirs;  jamais  il  ne  s'était 
montré  si  heureux.  Il  ne  savait  pas  qu’il  touchait 
à une  horrible  catastrophe. 

Depuis  longtemps  les  joailliers  de  la  couronne, 
Boëhmer  et  Bassangc,  avaient  un  collier  dont  ils 
ne  demandaient  pas  moins  d’un  million  six  cent 
mille  livres,  et  dont  ils  poursuivaient  la  vente 
avec  ardeur.  Souvent  Boëhmer  s’était  adressé  à la 
reine,  mais  toujours  en  vain.  En  1778,  comme 
elle  venait  d’accoucher  de  son  premier  enfant, 
Marie-Antoinette  vit  un  jour  entrer  Louis  XV! , 
souriant  et  radieux  : « J ni  quelque  chose  à vous 
donner,  • dit  le  roi,  et  il  ouvrit  un  magnifique 
écrin  qui  renfermait  le  collier  de  Boëhmer.  La 
reine  jeta  sur  le  collier  un  regard  de  dédain , et 
le  refusa  *,  non  sans  affectation. 

Quelques  années  s'écoulèrent.  Boëhmer  allait 
proposer  son  collier  à tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope. Au  mois  d'octobre  1781,  le  jour  où  naquit 
le  premier  Dauphin,  l’offre  du  collier  à la  reine 
fui  renouvelée  par  Louis  XVI,  ravi  d’avoir  un 
héritier  mâle.  Mais,  cette  fois, le  refus  de  Marie- 
Antoi nette  eut  quelque  chose  d'inattendu  et  d'inex- 
plicable : « Est -ce  pour  que  Boëhmer  mène  à 
l'Opéra  des  filles  couvertes  de  diamants  que  vous 
lui  (laverez  la  folie  qu’il  a faite  en  réunissant  ce 
collier,  qu’il  aurait  dû  laisser  épars  dans  le  com- 
merce? » En  prononçant  ces  paroles,  la  reine 
était  très-animée.  Sa  garde  lui  tâta  le  pouls  et,  le 
trouvant  fort  élevé  supplia  le  roi  de  ne  point 
insister  davantage.  Louis  XVI  se  retira  tout  in- 
lerdil.  Que  signifiait  cette  colère,  si  étrange,  si 
offensante  même  pour  le  roi?  Tant  d’emporte- 
ment provenait-il  d’un  vif  et  secret  désir  con- 
trarié par  la  nécessité  ou  la  convenance  d'un 
refus,  dans  un  moment  où  le  trésor  était  obéré  et 
l'opinion  publique  indignée  des  profusions  de  In 
cour? 

Boëhmer  ne  sc  découragea  pas.  Vers  la  fin 

1 Mémoire*  inédit*  tic  .V.  Ir  ramie  Bcngnot,  etc. 

1 Mémoire, .*  lie  l'abbé  G eorgel.  t.  Il,  p i 43  cl  144. 

~ Mémoire*  de  mudemoiteUe  Hérita,  n.  9|. 

* Ibid.,  p.  92 

* Mémoire  pour  /.oui*  de  Rohan,  par  M*  Target,  p.  34. 

* Ibid  , p 5X  ni'pocilinu  ilt.  -inii  s A<  lu  i et  la  Porte, 


du  mois  de  décembre  1784,  ayant  entendu  parler 
du  crédit  de  madame  de  la  Motte  auprès  de  la 
reine,  il  eut  recours  à elle,  lui  offrant,  pour  l’in- 
téresser à la  négociation,  des  présents  considé- 
rables. Elle  rejeta  la  proposition»  L’affaire  resta 
i donc  en  suspens;  et,  sur  ces  entrefaites,  M.  de 
Souza  fut  chargé  de  négocier  pour  la  reine  de 
Portugal  l'acquisition  du  collier.  Quant  au  car- 
dinal de  Rohnu,  il  élnit  à Savcrnc,  au  mois  de 
décembre  : il  revint  à Paris  le  b janvier  1785. 

Le  24,  madame  de  la  Motte,  qui,  dans  sa 
première  entrevue  avec  les  joailliers,  avait  ma- 
nifesté beaucoup  de  répugnance  à se  mêler  de 
toute  négociation  d’affaires  \ madame  de  la  Motte 
les  alla  trouver  et  leur  annonça  que  le  cardinal 
allait  paraître;  qu’il  avait  mission  d’acheter  le  col- 
lier |H»ur  Marie-Antoinette  ; et,  chose  qu’il  ne 
faudra  pas  oublier!  elle  les  invita  en  même  temps 
à prendre  toutes  les  précautions  possibles  f‘. 

Du  reste  la  visite  annoncée  eut  lieu.  Le  car- 
dinal se  présenta  chez  les  joailliers,  et  comme 
il  se  faisait  montrer  divers  bijoux , ils  lui  mirent 
sous  les  yeux  le  grand  collier  en  brillants.  11  leur 
dit  alors  qu'il  était  chargé  de  venir  savoir  au  juste 
le  prix  de  cette  parure.  « Un  million  six  ccnt 
mille  livres,  » répondirent-ils,  et  ils  ajoutèrent 

3u’ils  avaient  longtemps  nourri  l'espoir  de  la  ven- 
re  à Marie-Antoinette,  mais  que,  cette  espé- 
rance flatteuse  paraissant  s’éloigner,  ils  avaient 
pris  le  parti  d'envoyer  le  dessin  du  collier  a la 
princesse  des  Asturies.  Le  prince  leur  déclara 
qu’il  ferait  l'acquisition  des  diamants;  que  ce 
n’était  pas  pour  lui,  mais  pour  un  acquéreur 
qu’il  ne  pouvait  nommer,  et  que,  dans  le  cas  où 
cela  ne  lui  serait  pas  permis , il  prendrait  des 
arrangements  particuliers;  qu’au  surplus,  ses  in- 
structions portaient  de  ne  traiter  de  l’affaire  qu'a- 
vec Boëhmer, — le  seul  des  deux  joailliers  avec 
lequel  Marie-Antoinette  fût  en  rapport!  — • Boëh- 
mer ayant  fait  observer  qu’il  lui  était  impossible 
de  négocier  une  affaire  aussi  importante  sans  la 
participation  de  son  associé,  le  cardinal  répliqua 
que,  pour  savoir  s’il  était  autorisé  il  traiter  avec 
Boëhmer  et  Bassangc  conjointement,  il  lui  fallait 
d’autres  instructions. 

Voilà , tel  qu'on  le  trouve  dans  le  mémoire 
remis,  plus  tard,  à la  reine  par  Boëhmer  et  Bas- 
sange,  le  récit  de  ce  qui  se  passa  dans  leur  pre- 
mière entrevue  avec  le  cardinal  :. 

Deux  jours  s'étant  écoulés,  les  joailliers  reçu- 
rent un  billet  écrit  de  la  propre  main  du  cardinal, 
qui  les  mandait  auprès  de  lui  en  les  priant  d'ap- 
i porter  C objet  en  question  8.  Ce  jour-là,  le  prince 
j leur  fit  connaître  ses  (impositions,  qu'ils  acceptè- 
! rent  ; elles  consistaient  dans  l'achat  du  collier, 
1 moyennant  le  prix  d'un  million  six  cent  mille 
livres,  payables  de  six  mois  en  six  mois.  Le 
i l*r  février,  nouvelle  lettre  de  M.  de  Rohan.  Les 
, joailliers  se  rendent  chez  lui  avec  le  collier  ; et , 

1 «luns  le  Compte  rendu  de  re  gui  t’ctl  jta**é  au  parlement, 
. p.  t»9. 

7 IHèees  joslifiealivrs,  à la  smlçtln  Compte  rendu,  pngci  18 
. et  19. 

I • Mémoire  remit  à la  reine  le  12  aotll  1783*  Piieet  jnitifien- 
lives  do  Compte  remlu,  p.  21. 
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alors  seulement,  le  cardinal  leur  confie,  sous  le  lu  soirée,  M.  de  Rohan  court  chez  madame  de  la 
sceau  du  secret,  ce  qu’ils  savaient  déjà  par  ma-  Motte,  renvoie,  à la  porte,  son  domestique 
dame  de  la  .Voile,  c’est-à-dire  que  c'était  la  reine  après  lui  avoir  pris  la  boite  des  mains,  et  monte, 
qui  achetait  le  collier.  Puis,  leur  montrant  les  Bientôt  un  homme  se  fait  annoncer  de  la  part  de 
propositions,  acceptées  par  eux,  il  leur  fait  re-  la  reine.  M.  de  Rohan  se  retire  dans  une  alcôve 
marquer  en  marge  ces  mots  : Approuvé,  Marie-  ouverte  à demi.  L'étranger  remet  un  billet,  que 
Antoinette  de  France  \ Avertis  pur  madame  de  madame  de  la  Motte  fait  passer  au  cardinal,  et 
la  Motte  de  prendre  leurs  précautions,  ils  avaient  qui  contenait  l'ordre  de  remettre  la  boite  : la 
manifesté  des  craintes  sur  le  payement;  et,  pour  boite  fut  remise  \ Or  le  messager  était  valet  de 
les  rassurer,  il  avait  fallu  faire  intervenir  le  nom  chambre  de  lu  reine,  il  se  nommait  Lesclaux  ; et 
de  la  reine.  l’on  doit  supposer  que  le  cardinal  le  connaissait 

Or,  dans  le  temps  même  de  la  négociation  que  puisqu'il  lui  remit  sans  hésitation,  sans  informa- 
tions venons  de  rappeler,  voici  ce  qui  se  passait  tion  prise,  sans  reçu  exigé,  une  boite  qui  ne 
uu  château  : La  reine  étant  à sa  toilette , inade-  contenait  pas  moins  d'un  million  six  cent  mille 
moiselle  Bertin,  sa  marchande  de  modes,  entre  livres. 

et  raconte  que  le  fumeux  collier  a trouvé  enfin  su  II  était  tout  simple  que,  si  Marie-Antoinette 
destination  : M,  de  Souza  l’achète,  et  l’achète  avait  reçu  le  collier,  elle  en  informât  le  négocia- 
pour  la  reine  de  Portugal  *.  « Ah  ? j’en  suis  bien  leur.  Madame  de  la  Motte  prévint  M.  de  Rohan 
aise,  s'écria  aussitôt  Marie-Antoinette,  je  vais  que  le  lendemain,  près  de  l’OEil-de-Bœuf,  la 
faire  entrer  Boëhmer,  et  je  remercierai  M.  de  reine  lui  accuserait  réception  par  un  signe  con- 
Souza  de  m’avoir  débarrassée  de  ce  maudit  col-  venu.  Et  c’est  ce  qui  eut  lieu  6. 
lier.  » Ces  mots  étaient  sans  doute  l'expression  Trois  jours  ne  s'éluicut  pas  écoulés  depuis  la 
ironique  d’un  sentiment  amer.  Car,  Boëhmer  remise  du  collier,  que  M.  de  Rohun  pressait  les 
étant  entré,  elle  prit  un  livre  et  se  mit  à en  lire  joailliers  d’aller  remercier  la  reine,  tant  il  crai- 
quelques  lignes  avant  de  parler,  comme  elle  avait  gnait  peu  d’être  désavoué  ! C était  un  devoir  dont 
coutume  de  faire  quand  elle  vouluil  témoigner  ils  s’étaient  acquittés  dejà , sans  le  dire  nu  car- 
son  mécontentement;  soit  caprice  inexplicable , dinal  qu'ils  avaient  craint  de  blesser  en  mar- 
soit  jalousie  féminine  et  secret  dépit  de  voir  li-  quant  delà  défiance  : on  se  rappelle  que  Boëhmer 
vrer  à une  princesse  étrangère  celte  parure  à la-  se  trouvait  au  château  le  jour  de  la  scène  avec 
quelle  les  offres , les  voyages  de  Boëhmer  avaient  M.  de  Souza.  Et  en  effet,  Boëhmer  eût  été  un 
donné  une  sorte  de  célébrité  européenne,  et  qui  insensé  si,  ayant  la  facilité  de  voir  la  reine,  il 
avait  fait  tant  de  bruit  parmi  les  raines  et  parmi  n‘cn  avait  pas  profité  immédiatement  pour  s'nssti- 
les  femmes.  Enfin,  posant  le  livre  et  levant  sur  rcr  delà  destination  et  de  la  remise  du  collier. 
Boëhmer  uu  regard  sévère  : •<  Je  suis  fort  aise,  Car,  après  tout,  il  avait  dû  trouver  étrange  qu’on 
monsieur,  que  vous  ayez  vendu  votre  collier,  eût  chargé  d'une  semblable  négociation  un  pré- 
— Mon  collier,  madame!  — Eh!  oui,  votre  col-  lut,  le  grand  aumônier  de  France! 
lier,  que  M.  de  Souza  envoie  aujourd'hui  à Lis-  L'uffaira  en  était  là,  quand,  vers  In  fin  de  juin, 
bonne.  » Boëhmer  s'en  étant  défendu,  la  reine  le  cardinal  fit  savoir  aux  joailliers  que , d’après 
lança  à mademoiselle  Bertin  un  regard  fou-  une  lettre  à lui  remise  par  madame  de  la  Motte, 
drovant s , comme  pour  lui  reprocher  de  l’avoir  la  reine  jugeait  excessif  le  prix  d'abord  fixé  et 
mal  à propos  alarmée.  Elle  devait,  ce  jour-là,  demandait  une  réduction  de  deux  cent  mille  li- 
reccvoir,  avant  de  se  rendra  à la  chapelle,  les  vres,  sans  quoi  la  parure  serait  rendue7.  Grande 
darnes  présentées  et  les  ambassadeurs.  Quand  et  douloureuse  surprise  de  la  part  des  joailliers. 
M.  de  Souza  parut,  elle  alla  droit  à lui,  contrai-  Us  SC  résignent  enfin.  Alors,  le  cardinal  leur  fait 
rement  à l'étiquette , et  lui  dit  vivement:  « Je  écrire  sous  su  dictée,  et  comme  pour  mettre  sa 
vous  apprends,  M.  de  Souza,  que  vous  n'au-  responsabilité  à couvert , la  lettre  suivante  adres- 
rez  pas  le  collier;  vous  ne  l'aurez  pas,  il  est  sec  à la  reine  * : ■ Madame,  nous  sommes  au 
vendu.  :>  M.  de  Souza  paraissant  étonné  : «Vous  comble  du  bonheur  doser  penser  que  les  der- 
nc  l’aurez  pas,  monsieur,  reprit-elle  d'un  ton  de  niers  arrangements,  qui  nous  ont  été  proposés 
triomphe , j’en  suis  fâchée.  » Et  elle  revint  aux  et  auxquels  nous  nous  sommes  soumis  avec  zèle 
dames1.  i et  respect,  sont  une  nouvelle  preuve  de  notre 

Le  cardinal  avait  le  collier  : il  s'agissait  pour  j soumission  et  dévouement  aux  ordres  de  Votre 
lui  de  le  remettre  à la  reine.  Qu'il  fût,  oui  ou  j Majesté;  et  nous  avons  une  vraie  satisfaction  de 
non,  admis  à la  voir,  toujours  est-il  que  les  en-  ! penser  que  la  plus  belle  parure  de  diamants  qui 
trevues  ne  pouvaient  être  que  fort  rares.  Dès  le  existe  servira  à la  plus  grande  et  à la  meilleure 
1er  février  1 785 , le  cardinal  partit  pour  Ver-  des  reines*.  « 

sailles.  11  était  déguisé;  et  Schreiber,  son  valet  Cette  lettre,  en  date  du  12  juillet  1785,  fut 
de  chambre,  l'accompagnait,  portant  la  précieuse  présentée  par  Boëhmer  à la  reine,  au  moment  où 
parure  dans  une  boite.  Arrivé  à Versailles  dans  elle  entrait  dans  sa  bibliothèque.  Madame  Cam- 

1 Mémoires  rtmit  à la  reine  le  12  août  1795.  1 Mémoire  pour  Louis  de  Rohun.  par  M*  Target,  p.  51. 

* Mémoire»  de  mademoiselle  Bertin , p.  Iü2.  — Dan*  cg  livre  * Fait  i ni  portant  avoué  pnr  l'abbé  Gcorgcl  lui-mrnir,  l.  II. 

mademoiselle  Berlin  pousse  l'attachement  A Marir- Antoinette  P*  •**  Mémoire». 

juM|u'à  une  espère  de  culte.  7 Mem.  des  joailliers  Ruehmersi  Batsange.  du  12  août  1795. 

5 Mémoires  de  mademoiselle  Rerlin.  p 105.  * Ibid. 

4 Ibid.,  p.  105.  * Püees  justificative*  A la  «uile  d«  Compte  rendu,  p.  2j. 
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pan  était  présenta.  La  reine  lut  la  lettre  à voix 
limite,  et  au  lieu  de  témoigner  son  étonnement, 
au  lieu  de  chercher  h éclaircir  un  pareil  my- 
stère, elle  s'approcha  d'une  bougie  qui  se  trou- 
vait allumée  et  brûla  négligemment  le  papier, 
en  disant  : « Cela  ne  vaut  pas  la  peine  d’étre 
gardé  *.  » 

Le  terme  fatal  approchait  ; l’heure  allait  venir 
pour  les  joailliers  de  s’adresser  à la  reine,  d’in-  : 
voquer  sa  signature  ? Coupable , madame  de  In  j 
Motte  devait  trembler,  songer  à fuir  en  pays  I 
étranger...  Et  pourtant , elle  vivait  à Paris  dans 
une  complète  sécurité,  donnant  des  fêtes,  pro- 
jetant des  acquisitions  nouvelles  dans  Bar-sur- 
Aubc,  se  vantant  plus  que  jamais  de  ses  relations 
avec  la  reine,  et  tout  entière  à son  intimité  avec 
le  cardinal. 

Pour  lui , sa  tranquillité  n'était  pas  moindre. 

II  déclara  un  jour  à M.  de  Saint-James  qu'il  avait 
vu  entre  les  mains  de  Marie-Antoinette  la  somme 
de  sept  cent  mille  livres  , destinée  au  premier 
payement*;  et,  un  autre  jour,  Bassange  lui 
ayant  demandé  s'il  avait  traité  directement  avec 
la  reine,  ■>  Oui,  » répondit-il  sons  hésiter3. 

Les  joailliers  se  croyaient  donc  en  sûreté,  à 
leur  tour,  lorsqu'à  l'expiration  du  délai  M.  de 
Rohan  les  manda  pour  leur  apprendre  que  la  reine 
n'était  pas  en  mesure  de  s’acquitter;  quelle  les 
payerait  au  mois  d'octobre;  qu'en  attendant, 
elle  leur  olTrail  trente  mille  livres  pour  les  in- 
térêts4 * *. Ils  furent  consternés,  se  récrièrent;  et, 
ectte  fois  encore , pour  mettre  à leur  égard  sa 
responsabilité  à couvert,  le  cardinal  exigea  que 
la  quittance  des  trente  mille  livres  portât  le  nom 
de  la  reine. 

D'un  outre  côté,  dans  un  entretien  qui  eut 
lieu  au  commencement  du  mois  d'août,  madame 
Campan  ayant  demandé  à Boëhmer  comment  les 
ordres  de  Sa  Majesté  lui  avaient  été  transmis  : 

« Par  des  écrits  signés  de  sa  main,  répondit-il; 
et,  depuis  quelque  temps,  je  suis  forcé  de  les 
faire  voir  aux  gens  qui  mont  prêté  de  l'argent, 
pour  parvenir  à les  calmer.  — Vous  n’en  avez 
donc  jamais  rien  reçu?  — Pardonnez -moi,  j’ai 
touché,  en  livrant  le  collier,  une  somme  de 
trente  mille  livres  en  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, que  Sa  Majesté  m'a  fait  donner  par  le 
cardinal  ; et  vous  pouvez  être  bien  sûre  qu'il  voit 
Sa  Majesté  en  particulier;  car  il  m'a  dit,  en  me 
remettant  cette  somme,  quelle  l'avait  tirée  en  sa 
présence  d'un  portefeuille  placé  au  fond  du  se- 
crétaire de  porcelaine  de  Sèvres,  qui  est  dans  son 
boudoir.  » 

Ainsi,  le  cardinal  disait  à Saint-James,  à Bas- 
sange. à Boëhmer,  qu'il  voyait  Marie-Antoinette. 
Et  cette  assurance  ne  pouvait  être  dans  sa  bou- 
che une  imposture,  ceux  à qui  elle  était  donnée 


1 Mémoire»  de  madame  Campait , 1.  Il,  rhap,  Ml,  p.  7. 

* Déposition  ilt*  SI.  de  Saint-Jumes  : Compte  rendu,  p 72. 

9 Déposition  dp  Bassonge  — Dans  le  Compte  rendu , Tait  ' 

avec  m e miiü\ai>-e  foi  évidente,  erllr  importante  de-position  a 

été  supprimée,  niais  Hlr  se  trouve  rappeler  du  us  le  mémoire  I 

«le  l'avocat  opposé  ù madame  de  la  Jiolle,  .M<  Target.  Voyei 

lté fier  ion»  rapide » pour  31.  le  cardinal  de  Rohan,  p.  106.  1 * 


ayant  tous  les  moyens  de  la  vérifier  et  un  intérêt 
immense  à le  faire. 

Mais  voilà  que  tout  à coup  des  rumeurs  me- 
naçantes se  répandent  et  arrivent  aux  oreilles  du 
cardinal  : le  baron  de  Breteuil,  son  ennemi  mor- 
tel , aurait  été  informé  de  la  négociation  ; il  se 
serait  rendu  chez  Marie-Antoinette , lui  aurait 
parlé  brusquement  du  nom  de  la  reine  compro- 
mis par  un  criminel  abus;  et  elle,  surprise,  vi- 
vement émue,  se  serait  déclarée  étrangère  à ce 
qui  setail  passé.  Si  le  cardinal  avait  été  réelle- 
ment victime  de  la  manœuvre  attribuée  à ma- 
dame de  la  Motte,  alors  du  moins  il  eût  été 
| détrompé  ! Cependant,  nu  lieu  de  courir  chez  elle 
en  homme  furieux  d'avoir  été  pris  pour  dupe, 
au  lieu  de  lui  demander  compte  de  la  trame 
ourdie  et  désormais  percée  à jour,  au  lieu  d’é- 
clalcr  en  reproches,  M.  de  Rohan  attire  madame 
de  la  Motte  dans  sa  propre  maison,  fy  retient 
cachée  ';  et,  craignant  sans  doute  qu'arrêtée  elle 
ne  dévoile  le  secret  de  la  correspondance,  il  la 
presse  de  fuir,  de  passer  le  Rhin.  Elle  s’y  refusa 
certainement  ; car,  quelques  jours  après,  elle  ar- 
rivait avec  son  mari  à Bar-sur-Auhe , non  pour 
traverser  rapidement  la  ville , mais  pour  y sé- 
journer. Du  reste , nul  signe  d'inquiétude,  nulle 
préoccupation  fâcheuse.  Ou  étalait  bijoux  et  dia- 
mants; on  tenait  table  ouverte;  on  se  répandait 
au  dehors.  Le  duc  de  Penthièvre  se  trouvant  à 
Château  vilain , madame  de  la  Motte  va  le  voir, 
est  invitée  à diner,  et  reçoit  un  accueil  qui 
étonna.  Ce  fut  nu  point  qu'en  la  reconduisant , 
le  prince  l'accompagna  jusqu'à  la  porte  du  se- 
cond salon,  honneur  qu’il  ne  faisait  point  aux 
duchesses  et  qu’il  réservait  pour  les  princesses  du 
sang®.  A Clairvaux,  qu’elle  était  allée  visiter  en- 
suite, madame  de  la  Motte  obtint  de  l'abbé  la 
même  déférence  et  les  mêmes  respects.  Elle  sou- 
pait  avec  lui  et  M.  Bcugnot,  par  qui  nous  ont 
été  conservés  ces  détails,  lorsque  soudain,  la 
porte  s'ouvrant,  l'abbé  Maurv  parait,  qui  arrivait 
de  Paris.  « Quelle  nouvelle?  » Et  lui  : « Quoi  ‘ 
vous  ne  savez  rien?  Le  cardinal  Louis  de  Rohan 
est  arrêté.  » A ces  mots,  on  s'étonne,  on  se  trou- 
ble. Madame  de  la  Motte  pâlit,  s’élance  hors  de 
la  snlle,  suivie  de  M.  Bcugnot,  et  ils  prennent 
tous  deux  la  roule  de  Bar-sur-Auhe. 

Connaissant  1rs  relations  de  madame  de  la 
i Motte  avec  le  cardinal,  et  craignant  qu  elle  ne  fût 
compromise,  M.  Bcugnot  se  hasarda  à lui  conseil* 
i 1er  la  fuite,  et  il  lui  en  ofTrnit  les  moyens.  Mais 
j elle  répondit  avec  humeur,  et  comme  touchée 
! seulement  des  périls  du  cardinal,  quelle  n 'était 
pour  rien  dans  cette  affaire7.  Quant  à son  mari, 
il  était  si  tranquille,  que  lorsque  madame  de  la 
Motte  arriva,  il  était  absent,  étant  sorti,  le  mutin 
même , pour  une  partie  de  chasse  ! 


4 Déclaration  îles  sieur*  Boëhmer  et  Bassange,  <lu  12  aotil 
1783 

* Sommaire  pour  madame  de  la  Motte,  par  M«  Doillot,  p.  66. 
— Mémoire  pour  Louit  de  Rohan,  par  M»  Target,  p î>9. 

• Mémoire » inédit»  de  M.  Bcugnot. 

' Ibid., 
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L'abbé  Maury  avait  dit  vrai  : le  cardinal 
de  Rohan  était  arrêté.  On  sait  combien  cette 
scène  fut  tragique.  Le  t5  août  \ 785 , jour  de 
l’Assomption , avait  été  choisi  par  l'implacable 
inimitié  du  baron  de  Rretcuil.  La  cour  allait  sc 
rendre  à la  chapelle.  Legrand  aumônier  était  là, 
revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux.  Tout  à coup  on 
l'appelle  dans  le  cabinet  du  roi.  Il  entre,  et  se 
trouve  en  présence  de  Louis  XVI,  de  .Marie-An- 
toinette, du  garde  des  sceaux,  du  baron  de  Bre- 
teuil.  *i  Qu’est-ce,  lui  dit  le  roi,  qu’un  collier 
que  vous  devez  avoir  procuré  à la  reine?  » Cette 
question,  à laquelle  il  était  si  loin  de  s'attendre, 
fut  un  coup  de  foudre  pour  le  cardinal.  Surpris, 
troublé,  éperdu,  il  balbutia  qu'on  l'avait  trompé. 
La  reine  alors  lui  ayant  demandé  romment  cela 
était  possible,  lui,  sans  répondre  à Marie-Antoi- 
nette 1 , et  en  s'adressant  au  rai , il  protesta  de 
son  innocence.  Quelques-uns  racontent  que , 
voyant  la  reine  prendre  la  parole,  il  lui  lança  un 
regard  peu  respectueux  *,  regard  d’indignation 
et  de  reproche.  Autorisé  par  Louis  XVI  à se  re- 
tirer dans  une  pièce  voisine  pour  y écrire  sa 
justification  , il  apprit  en  rentrant  qu'il  allait  être 
arrête  : « Ah,  sire  ! s'écria-t-il  alors,  j'obéirai  tou- 
jours aux  ordres  de  Votre  Majesté  ; mais  qu'elle 
duiguc  m'épargner  la  douleur  d'être  arrêté  dans 
mes  habits  pontificaux,  aux  yeux  de  toute  la 
cour.  — Il  faut  que  cela  soit,  » reprit  Louis  XVI. 
En  effet , au  moment  où  M.  de  Rohan  sortait  de 
chez  le  rai , on  entendit  ce  cri  : « Arrêtez  M.  le 
cardinal!  » C'était  le  baron  de  Rretcuil  qui,  usur- 
pant l emploi  de  capitaine  des  gardes  de  quar- 
tier, donnait  cours  à l'impatience  de  sa  haine.  La 
conduite  du  cardinal  fut  aussitôt  confiée  à un 
jeune  lieutenant  des  gardes.  Or,  comme  ils  tra- 
versaient ensemble  la  galerie  de  la  chapelle, 
M.  de  Rohan  rencontre  son  heiduque,  lui  adresse 
quelques  mots  en  allemand,  et,  demandant  un 
crayon  à l'officier , il  trace  rapidement  sur  un 
morceau  de  papier  des  lignes  que  le  serviteur 
emporte.  Celui-ci  courut  à Paris  à bride  abattue, 
et  arriva  au  palais  cardinal  en  si  peu  de  temps, 
que  le  cheval  tomba  mort  à l’écurie.  L’ordre  con- 
tenu dans  le  papier  crayonné  fut  remis  à l'abbé 
George!,  et  le  portefeuille  qui  renfermait  la  cor- 
respondance de  M.  de  Rohan  fut  mis  à l'abri  des 
recherches5.  Les  perquisitions,  si  impérieuse- 
ment commandées  par  les  circonstances,  n'eurent 
lieu  que  quatre  heures  après  : chose  étonnante, 
observe  M.  de  Besenval  *.  Craignait-on  d’en  trop 
savoir?  M.  de  Rohan  fut,  le  soir  même,  conduit 
à la  Bastille. 

Il  n’y  eut  d'abord  à Paris  qu’un  sentiment  : 
la  stupeur.  Mais  quand  on  sut  que  le  roi  avait 
offerts  l'accusé  l’alternative  de  s’en  rapportera 
la  clémence  royale  ou  d'être  jugé  par  le  parle- 
ment , et  que  l’accusé  s’était  décidé  pour  ce  der- 
nier parti , l’émotion  publique  se  divisa , et  la 
diversité  des  intérêts  se  manifesta  par  la  joie , 

* D'après  le  témoignage  de  M.  de  Besenval,  aui  assure  tenir 
delà  reine  elle-mAme  les  détails  qu'il  rapporte.  Voyex  le  tome  II 
de  ses  Mémoire »,  p.  104  et  105. 

* Mémoires  de  l'abbé  Gtorgel,  t.  II,  p.  I09L 


par  la  consternation,  par  le  dépit,  par  mille 
commentaires  contradictoires  et  véhéments. 

Le  parlement  triomphait  : il  lui  était  donc  enfin 
donné  de  voir  l'Église  s'humilier  devant  lui  dans 
la  personne  d'un  cardinal,  et  de  tenir  dons  l'at- 
tente, dans  la  terreur  de  scs  jugements,  les  plus 
orgueilleuses  familles  du  royaume  ! Il  allait  dé- 
cider de  l'honneur  du  roi!  De  leur  côté,  et  par 
un  sentiment  contraire,  les  chefs  de  la  noblesse 
étaient  atterres.  Avec  une  colère  sourde,  ils  me- 
suraient la  carrière  parcourue  déjà  par  ces  bour- 
geois en  robes  rouges,  et  ils  s’emportaient  contre 
In  reine,  par  qui  un  des  leurs  venait  d’être  livré 
aux  sarcasmes  de  In  multitude.  Grande  était 
aussi  l'indignation  du  haut  clergé,  comme  il  y 
parut  assez  par  sa  protestation  du  18  septembre 
1785.  De  simples  clercs  avaient  des  juges  spé- 
ciaux indiqués  par  la  loi;  et  l'ordre  épiscopal, 
dont  tant  de  monuments  historiques  consacraient 
les  droits,  n’aurait  pas  le  même  privilège  a récla- 
mer! Un  évêque  accusé  ne  pouvait, ne  devait  être 
jugé  que  par  des  évêques.  Telles  furent  les  pré- 
tentions que  l'aristocratie  ecclésiastique  éleva 
et  bien  que  M.  de  Rohan  eût  fait  une  protesta- 
tion semblable,  le  pape  menaça  de  le  dégrader, 
pour  n’avoir  pas  décliné  d’une  manière  formelle, 
absolue,  la  juridiction  du  parlement.  A leur 
tour,  ceux  «pii  professaient  pour  le  principe  mo- 
narchique un  culte  réfléchi  ne  purent  se  défendre 
d’une  impression  de  frayeur.  Gomment  n'au- 
raient-ils pas  eu  quelque  vague  pressentiment 
des  5 etC  octobre?  Comment  ne  se  seraient-ils 
pas  inquiétés  d’un  procès  qui  allait  introduire 
dans  l'alcôve  de  In  reine  l’imagination  du  peu- 
ple ? Ils  blâmèrent  donc  Louis  XVI,  l'accusèrent 
d’imprudence.  Mais  il  venait  de  subir  une  loi  in- 
dépendante des  calculs  de  la  sagesse  humaine. 
Car  la  Révolution  était  déjà  faite. 

Ce  qu'il  était  possible  de  prévenir,  c’était 
l’éclat  du  \ 5 août.  Pourquoi  ne  le  lit-on  pas?  Pour- 
quoi la  reine  s’ex|H>sa-t-cllc  nu  danger  de  pous- 
ser a bout  un  homme  de  qui  elle  avait  tant  à 
craindre  ? Cela  surprend , au  premier  abord  ; 
mais  quand  on  embrasse  l’ensemble  des  circon- 
stances, l'étonnement  cesse.  M.  de  Breteuil  était 
à la  tète  de  la  police.  Or  il  nourrissait  <*ontre 
Louis  de  Rohan , son  heureux  successeur  à l'am- 
bassade «le  Vienne,  une  haine  qui  touchait  à la 
frénésie.  Ce  fut  lui  qui  voulut  le  scandale  de  l’ar- 
restation. Dans  une  situation  moins  compromise, 
nul  doute  que  Marie-Antoinette  n'eût  été  en  état 
de  tout  empêcher.  Mais , plus  elle  était  engagée 
dans  l’affaire , moins  il  lui  était  permis  d'en 
étouffer  le  bruit,  sous  peine  d'éveiller  des  soup- 
çons terribles.  Quant  au  désespoir  de  l'accusé, 
on  n'avait  pas  à le  redouter  : son  propre  intérêt 
répondait  de  sa  discrétion  ; car  un  mot  de  lui  sur 
ses  relations  secrètes  avec  la  femme  du  rai,  un 
seul  mot,  et  il  était  mort.  Disons  aussi  que,  vers 
la  fin,  le  cardinal  s'était  abandonné  à de  nouvelles 

* Mémoire»  de  l'abbé  Georgel,  I.  Il,  p.  104. 

« T.  Il,  p.  IG6. 

* Lettre  remise  au  roi  le  18  septembre  1783. 
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cl  coupables  vantcries.  Marie-Antoinette  l'apprit 
sans  (Joule,  cl  clic  sentit  se  rouvrir  les  anciennes 
blessures. 

Le  18  août  1785,  madame  de  la  Motte  fut  ar- 
rêtée ù Bnr-sur-Aube.  Elle  avait  déjà  brûlé  ses  pa- 
piers, parmi  lesquels  plusieurs  lettres  du  cardi- 
nal, remplies  de  hardiesses  voluptueuses  et  où 
les  emportements  de  l'ambition  s'unissaient  au 
délire  de  l'amour  '.  On  arrêta  aussi  Cagliostro, 
sur  la  dénonciation  de  madame  de  lu  Motte,  qui 
l<i  soupçonnait  de  lavoir  desservie  auprès  de 
M.  de  Kolian,  et  qui  s'en  vengea  par  une  calom- 
nie dont  un  arrêt  injuste  pouvait  faire  un  assas- 
sinat. 11  est  n remarquer  que  M.  de  la  Motte 
sciant  remis  aux  mains  des  agents  de  l'autorité, 
on  refusa  de  s'emparer  de  sa  personne  s.  On  lui 
savait  un  caractère  décidé,  et  ion  craignait  qu'il 
ne  défendit  sa  femme  contre  les  influences  aux- 
quelles on  se  disposait  à la  soumettre. 

Elle  ne  fut  pas,  en  efTcl,  plutôt  à la  Bastille, 
que  le  baron  de  Brcteuil  l'enveloppa  dans  un  sys- 
tème de  conseils  artificieux,  calculés  dans  le  dou- 
ble but  de  mettre  la  reine  a couvert  et  de  perdre 
M.  de  Rohan.  On  lit  entendre  à la  prisonnière, 
par  le  commissaire  Cbenon  5,  que  c'en  était  fait 
de  ses  jours  si  elle  nommait  une  personne...  in- 
violable; qu'il  n’y  avait  qu'un  parti  à prendre  ; 
rejeter  tout  sur  le  cardinul;  qu'uussi  bien,  il  ne 
méritait  pas  de  ménagement,  l'ayant  dénoncée. 
« Ne  voyez-vous  pas,  ajoutait  le  commissaire, 
que  lui-même  il  est  condamné  à s'abstenir  d'ac- 
cuser la  reine?  11  faut  donc  ou  l'accabler  ou  se 
laisser  accabler  par  lui.  » 

C'est  ainsi  que  madame  de  la  Moite  fut  con- 
duite à mentir  aux  dépens  du  cardinal,  qui,  de 
son  côté,  sc  sentait  perdu  s'il  ne  mentait  aux  dé- 
tiens de  madame  de  la  Motte.  La  est  la  clef  du 
procès.  Il  demeura  couvert  d’une  obscurité  im- 
pénétrable , parce  que , pour  la  dissiper , il  au- 
rait fallu  prononcer  un  nom  que  ne  pouvaient 
entendre  prononcer  les  juges. 

Les  poursuites  avaient  commencé  : elles  ame- 
nèrent trois  découvertes  importantes. 

Une  jeune  fille,  nommée  d'Oliva,  fut  arrêtée  à 
Bruxelles,  et  elle  déclara  que  c’était  elle  qui,  d'a- 
près les  suggestions  de  madame  de  la  Motte,  avait 
joué,  dans  la  scène  du  parc,  le  personnage  de 
la  reine. 

D’un  autre  côté,  un  certain  Rétaux  de  Ville tte 
s'avoua  coupable  d'avoir,  sous  l'inspiration  cl  sous 
les  yeux  de  madame  de  la  Motte,  contrefait  la  si- 
gnature de  la  reine , et  écrit  en  marge  des  pro- 
positions fuites  uux  joailliers  ces  mots  : Approuvé , 
M a rie  -A  n foin  elle  de  Fr  a hcc  . 

Enfin  , l’on  sut  du  capucin  irlandais  Mac- 
Dcrmott  que  M.  de  la  Motte,  à Londres,  avait 
vendu  nu  joaillier  Gray  pour  dix  mille  livres 
sterling  de  diamants  ; ce  qui  fut  confirme  par  la 
déposition  de  Gray,  que  l'intermédiaire  du  charge 
d'affaires  de  France  inlcrrogeu  *. 

Ces  trois  circonstances  paraissaient  accablantes 

1 Mémoires  inédite  île  M.  Beugnot. 

* Mémoire  justificatif  de  madame  de  la  Motte,  p.  197. 

* VU  dt  madame  de  la  Moite. 


pour  madame  de  la  Motte  : voici  comment  elle  les 
expliqua,  d’abord  dans  les  interrogatoires  secrets 
qu'on  lui  fit  subir  a In  Bastille;  ensuite,  dans  les 
écrits  qui  parurent  après  le  jugement. 

Au  sujet  de  la  scène,  du  parc,  elle  prétendit 
qu'à  la  vérité  d'Oliva  y avait  joué  le  personnage; 
de  In  reine,  mais  que  Marie-Antoinette  l'avait 
voulu  ainsi;  quelle  assistait  nu  rendez-vous,  ca- 
chée derrière  une  charmille;  quelle-méme  avait 
préparé  une  aventure  dont  la  singularité  lui 
avait  plu,  et  dont  le  but  était  de  mettre  à ré- 
preuve la  discrétion  du  cardinal.  Comment 
croire,  s’écriait-elle,  que,  sans  l'aveu  de  la  reine, 
j’eusse  osé  ourdir  une  trame  si  facile  à percer? 
Que  j'eusse  choisi,  pour  commettre  un  crime  de 
lèsc-majeslé , l'heure  de  minuit,  le  jardin  de 
Versailles,  a une  époque  oû  les  promenades  noc- 
turnes, trop  permises  en  1778,  étaient  interdites 
et  ou  les  résidences  royales,  au  contraire,  se 
trouvaient  strictement  surveillées?  Mais  quoi  ! 
s'il  n'y  avait  eu  qu'in vention  de  ma  part  dans  cet 
amour  de  la  reine  dont  se  flattait  l'âme  du  cardi- 
nul, n'aurnis-je  pas  eu  intérêt  à prolonger  son 
erreur,  ù l'endormir,  au  lieu  de  lui  méuager  un 
rendez-vous  frauduleux  qui  devait  exalter  son  es- 
poir, et  lui  faire  découvrir  l’intrigue  en  lui  in- 
spirant la  confiance  d'aborder  la  reine  dès  le 
lendemain,  de  lui  parler  d'amour,  de  continuer 
enfin  une  aussi  heureuse  aventure?  Car  un  pre- 
mier rendez-vous  en  appelait  un  second  , un 
troisième;  et  l'entrevue  avec  la  fausse  reine  avan- 
çait l'heure  d’une  explication  verbale  avec  la  reine 
véritable,  heure  décisive  oû  il  eût  sufli  d'une 
syllabe  pour  mettre  à nu  le  mensonge  et  me  pré- 
cipiter dans  un  abiiue! 

Quant  aux  mots  : Approuvé , Murie-Antoinelle 
de  France , madame  de  la  Motte  reconnaissait 
formellement  qu'ils  avaient  été  écrits  par  Rétaux 
de  Villettc;  mais  clic  ajoutait  que  c'était  du  con- 
sentement exprès  de  1a  reine  et  du  cardinal.  On 
avait  de  concert  adopté  cet  expédient,  jugé  utile 
et  peu  dangereux.  La  signature  Marie- A nloi nette 
de  France , n'étant  celle  de  personne,  n'avait 
point  paru  constituer  un  faux  : elle  avait  donc 
l'avantage  de  décider  Boëhmer  à se  dessaisir  du 
collier,  sans  compromettre  ni  la  reine  ni  le  secré- 
taire choisi.  El,  à l'appui  de  celte  explication, 
madame  de  la  Molle  faisait  observer  combien  il 
eût  été  étrange  qu'un  ancien  ambassadeur,  un 
homme  de  cour,  ne  sût  pas  de  quelle  manière 
signait  la  reine,  dont  il  uvait  dû  si  souvent, 
comme  grand  aumônier,  recevoir  des  ordres 
écrits.  Avait-il  pu  n ôtre  pas  choqué  de  ces  mots 
de  France  ajoutés  à la  signature  d'une  princesse 
d'Autriche?  Impossible,  d'ailleurs,  de  supposer 
une  lecture  trop  rapide  ou  la  distraction  d’un 
moment , puisque  le  marché  était  resté  entre  les 
mains  du  cardinal,  qu’il  avait  eu  plusieurs  fois 
occasion  de  le  relire , qu'il  l’avait  même  montré 
au  trésorier  Saint-James. 

Pour  ce  qui  est  des  diamants  vendus  à Lon- 

4 Déclaration  «ta  joaillier  Gray . rcrlifire  par  le  notaire 
J. -P  Dubonrg 
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dres  par  son  mari , madame  de  la  Motte  déclara 
les  avoir  reçus  en  présent  de  Marie-Antoinette. 
L’épouse  de  Louis  XVI  n’ayant  pu  porter,  tel 
qu’il  était,  ee  collier  fameux  déjà  refusé  au  roi, 
elle  n’avait  eu  évidemment  d'autre  moyen  d’em- 
loyer  cette  parure,  que  de  la  dépecer  de  façon 

s’en  composer  une  moins  reconnaissable  et 
d’un  dessin  différent.  Dans  ce  cas,  il  y avait  des 
diamants  de  trop.  Il  avait  fallu  les  donner  à 
quelqu’un,  et  il  était  naturel  qu'on  les  donnât  à 
celle  qui  était  maîtresse  du  secret. 

Comme  on  le  pense  bien , ces  allégations  «le 
madame  de  la  Moite  ne  furent  pas  admises  à 
figurer  dans  les  pièces  du  procès.  Elles  transpi- 
rèrent néanmoins,  et  acquirent  de  la  gravité, 
par  l'impossibilité  où  l'on  était  de  comprendre, 
si  on  les  rejetait,  une  foule  de  faits  certains, 
incontestables,  que  les  mémoires  des  avocats  et 
les  documents  oflieiels  livrèrent  ù la  discussion 
publique. 

L'opinion  se  trouva  donc  partagée  : 

Les  partisans  de  Marie-Antoinette  accusèrent 
avec  indignation  madame  de  la  Motte  d'avoir,  en 
calomniant  sa  souveraine,  abusé  de  la  crédulité 
du  cardinal.  Le  crédit  «le  madame  de  la  Motte 
à la  cour?  mensonge.  Les  lettres  par  elle  remises 
au  prince  de  Rohan?  supposées.  Le  marché  du 
collier?  vol  calculé  de  longue  main.  El  ils  la 
montraient  trompant  une  première  fois  le  car- 
dinal, dans  la  scène  du  parc;  empruntant  l'ha- 
bileté vénale  «l’un  faussaire  ; faisant  vendre  à 
Londres  par  son  mari  des  diamants  détachés  du 
collier,  et  passant  d'une  pauvreté  connue  à une 
fastueuse  opulence.  Ils  rappelaient  aussi  que 
Marie-Antoinette  avait  constamment  témoigné , à 
l'égard  du  prince  Louis  de  Rohan , une  aversion 
impossible  à accorder  avec  des  rapports  secrets  et 
intimes  ; ils  rappelaient  que  ce  collier  dont  on 
osait  soupçonner  une  reine  de  France  d’avoir 
clandestinement  négocié  l'achat,  on  le  lui  avait 
deux  fois  offert,  et  qu'elle  l'avait  refusé  deux 
fois. 

Mais  A ces  considérations,  ceux  du  parti  con- 
traire en  opposaient  d'autres  qu’ils  jugeaient  bien 
plus  concluantes. 

Et  d’abord,  était-il  concevable  que,  recevant 
des  lettres  d’amour,  vraies  ou  supposées,  qu’ayant 
obtenu  dans  la  scène  du  parc  un  gage  de  ten- 
dresse censé  offert  par  la  reine  elle-méine , que , 
se  croyant  aimé  enfin , le  cardinal  n’eût  pas 
cherché  à étendre  son  succès,  à le  vérifier  du 
moins?  Lui  «pii  avait  accès  au  château;  lui  qui  se 
trouvait  si  souvent  sur  le  passage  de  Marie-Antoi- 
nette . il  n’aurait  jamais  fait  un  signe  , jamais  dit 
un  mot  <{ui  eussent  rapport  à des  lettres , à un 
souvenir,  occupation  de  sa  pensée  et  enchante- 
ment de  sa  vie!  Mais  un  signe,  un  mot,  en  fallait- 
il  davantage  pour  dévoiler  l'intrigue  attribuée  si 
madame  de  la  Motte?  Sous  l'impression  des 
lettres  reçues,  le  cardinal  avait  du  parler  à la 
reine,  il  l'avait  fait  certainement  ; et,  puisque  la 

* Mrm.  de»  joailliers  Roéhmrr  et  ftusiange,  «la  12  août  1785. 

* Mtmoin  * de  madame  Compati , aux  tclairrisscmcnlt  his- 
toriques, I.  Il,  p.  379. 


correspondance  secrète  n’en  avait  pas  moins  con- 
tinué pendant  une  année , on  en  devait  induire 
que  madame  de  la  Motte  disait  vrai. 

Et  puis,  que  penser  du  silence  gardé  par  la 
reine,  lorsque,  le  1*  juillet,  elle  avait  reçu  celle 
lettre  des  joailliers  où  on  l'entretenait  d'un  col- 
lier vendu  d’après  ses  ordres,  de  nouveaux  ar- 
rangements pris,  de  soumission  à ses  volontés, 
de  reconnaissance?  Si  elle  avait  tout  ignoré, 
est-ce  qu’elle  n’aurait  pas  sur-le-champ  mandé 
Roéhmer  avec  qui  elle  était  depuis  longtemps  en 
rapport , pour  l'interroger  sur  une  aussi  inso- 
lente énigme? 

Une  outre  circonstance  dont  on  s’armait  contre 
Marie-Antoinette,  c'était  la  réduction  «le  deux 
cent  mille  livres,  exigée  des  joailliers  avant  la 
première  échéance,  sur  une  lettre  remise  par  la 
messagère  habituelle  S’il  eût  été  vrai  que  ma- 
dame de  la  Motte  trompât  le  cardinal,  qu’elle  se 
fût  approprié  les  diamants , dans  «juel  but  aurait- 
elle  provoqué,  au  moyen  d une  lettre  supposée, 
une  réiluction  qui  pouvnit,  en  amenant  la  rési- 
liation du  marché , la  forcer  à restituer  l'objet 
de  son  vol,. la  démasquer,  la  perilre  sans  re- 
tour? Cette  lettre,  que  le  cardinal  assurait  avoir 
reçue  «le  la  reine,  ne  pouvait  donc  avoir  été  sup- 
posée  par  madame  de  In  Motte;  et  pourtant,  elle 
faisait  suite  aux  précédentes  et  était  de  la  méum 
main! 

Ainsi  parlaient  les  ennemis  de  Maric-Anloi- 
nelle;  et  à chaque  objection  ils  cherchaient  une 
réponse,  soit  dans  le  procès,  soit  dans  le  carac- 
tère et  les  habitudes  de  la  princesse.  Sans  doute, 
disaient-ils,  on  avait  de  la  peine  à se  représenter 
la  femme  d’un  roi  de  France  cachée  derrière  une 
charmille  et  s'associant  à une  folle  aventure  ; mais 
ignorait-on  que  la  vie  «le  Marie-Antoinette  était 
pleine  d’imprudents  caprices;  et  le  rôle  de  Ro- 
sine , du  Barbier  de  Séville , «pi  elle  aimait  Unit  a 
jouer  dans  ses  loisirs  du  petit  Trianon  *,  n’avait- 
il  pu  la  familiariser  avec  des  scènes  semblables 
à celle  du  bosquet?  Elle  avait  été  très-irritée 
contre  le  cardinal;  mais  ccttc  colère , née  d’un 
fait  particulier  et  facile  à expliquer,  n'avait-elle 
pu  s'éteindre  devant  l'amour  du  prince  Louis  et 
les  témoignages  de  son  repentir?  Elle  avait  deux 
fois  refusé  le  collier;  mais  l'état  des  finances, 
alors , lui  en  faisait  une  loi  ; et  ceux  qui  con- 
naissaient le  cœur  des  femmes  ne  devaient  pas 
être  surpris  qu’elle  eût  été , plus  tard , saisie 
d'un  violent  désir  d’avoir  le  collier,  le  jour  où 
elle  avait  uppris  qu'on  allait  le  livrer  à une  prin- 
cesse d'un  rang  inférieur  nu  sien  *.  Et  quant  à 
madame  de  la  Motte,  son  opulence  duc  aux  lar- 
gesses du  «‘ordinal  et  étalée  neuf  mois  avant  la 
négociation  du  collier,  les  défiances  qu'elle  avait 
inspirées  aux  joailliers  en  leur  annonçant  les  in- 
tentions du  prince  de  Rohan , le  bruit  quelle 
faisait  de  ses  relations  avec  la  reine,  sa  profonde 
sécurité  jusqu'au  dernier  moment,  son  refus 
absolu  de  fuir  lorsqu’on  lui  en  offrait  les  moyens, 

* Mémoire  des  joailliers Pitres  justificatives  à la  suite  du 
Complt  rendu,  p.  18  cl  19. 
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l'assurance  qu’elle  n'avait  cessé  un  seul  instant 
de  montrer,  tout  cela  ne  suffisait-il  pas  pour  dé- 
mentir l’hypothèse  du  vol  ? 

Malheur  à la  puissance , quand  les  haines 
qu’elle  soulève  sont  encouragées  par  son  déclin 
qui  commence!  Le  procès  du  collier  exposa  la 
royauté  aux  coups,  non-seulement  de  ses  adver- 
saires naturels,  mais  d’une  foule  de  royalistes 
qu'animait  le  ressentiment  de  l'ambition  trompée 
ou  de  quelque  injure  récente.  On  cul  beau  enve- 
lopper t'aflhirc  de  nuages,  la  compliquer  A des- 
sein d’une  ridicule  aventure  d'escroquerie,  dans 
laquelle  un  certain  Bette  d’Étienville  fut  chargé 
de  donner  le  change  A la  curiosité  publique,  les 
regards  restèrent  fixés  sur  le  trône  et  sur  Ver- 
sailles. Bannie  de  la  procédure,  la  majesté  royale 
traîna  au  fond  d’impurs  libelles  où  se  reconnais- 
saient les  rancunes  des  gens  de  cour,  où  leur  nom 
seul  manquait.  Le  scandale  fut  énorme,  en  France, 
dans  toute  l'Europe;  le  procès  du  collier  devint 
un  cadre  qui  rassembla  les  mille  accusations  di- 
rigées contre  Marie  - Antoinette;  et  beaucoup 
s’applaudirent  de  ce  qu’ils  appelaient  le  dés- 
honneur du  roi,  en  attendant  la  chute  de  la 
royauté. 

Ce  qu’il  y eut  aussi  de  fatal  pour  la  reine, 
c’est  que  la  question  se  trouva  posée  entre  elle 
et  la  plus  haute  famille  du  royaume. 

Mettre  le  prince  de  Rohan  hors  de  cause  était 
absolument  impossible.  Aussi  Me  Target,  son 
avocat . se  vit-il  réduit  A le  défendre  en  lui  attri- 
buant une  crédulité  qui  eût  A peine  été  vraisem- 
blable chez  un  enfant.  Et  cela  même  ne  servait 
de  rien.  Car  il  restait  A expliquer  et  ce  que  le 
cardinal  avait  dit  A Bochmcr,  A Bassange,  A 
Saint-James,  sur  scs  relations  directes  avec  la 
reine,  et  l'asile  qu’il  avait  accordé  A madame  de 
la  Motte  au  moment  de  l'éclat  funeste,  et  enfin 
la  note  suivante  dictée  hâtivement  par  lui  A son 
volet  de  chambre  et  tombée  aux  mains  du  baron 
de  Bretcuil  : « Envoyé  chercher  pour  la  seconde 
fois  B.  (Roëhmer)...  croisque  c’est  pour  lui  parler 
encore  de  ce  qui  a été  dit  la  première  fois  sur  le 
projet  en  question...  La  tête  lui  tourne  depuis 
que  À.  (la  reine)  a dit  : « Que  veulent  dire  ces 
•i  gens-IA?  Je  crois  qu'ils  perdent  la  tête.  » Je 
crains  bien  que  la  mienne  ne  tourne  aussi.  ■< 

Louis  de  Rohan  avait  un  esprit  vif  et  cultivé, 
il  avait  manié  les  affaires  diplomatiques  avec  une 
dextérité  rare,  et  son  nmbassndc  de  Vienne  avait 
jeté  le  plus  grand  éclat  *...  Qu'un  tel  homme,  de- 
venu le  jouet  d'une  intrigante  vulgaire,  eut  cru 
voir  pendant  plusieurs  mois  de  suite  ce  qu'il  ne 
voyait  pas,  entendre  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été 
dit  ; qu'on  fut  parvenu  A changer  pour  lui , et 
pour  lui  seul,  des  manifestations  de  haine  en 
témoignages  d'amour;  qu'on  l'eut  retenu  dans 
une  longue  et  volontaire  ignorance  de  ce  qu'il 
avait  un  iutérét  capital  , un  intérêt  pressant  A 
vérifier:  que  sans  lui  inspirer  une  minute  de 

1 Voyez  dans  les  Mémoires  Je  l'abbé  Georgel , et  dons  les 
Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI,  le 
détail  des  importantes  découvertes  faites  à Vienne  par  Louis 
de  Rohan  et  le  secret  des  intelligences  qu'il  avait  su  sc  ména- 


défiance,  on  l'eut  successivement  attiré  A un  faux 
rendez-vous , mis  en  présence  d’une  fausse  reine, 
et  conduit  A remettre  A un  faux  valet  de  chambre 
un  collier  acheté  sur  la  foi  d'une  fausse  signa- 
ture..., voilA  ce  que  le  public  refusa  d’admettre. 

Mais  si  Louis  de  Rohan  n’avait  pas  été  trompé, 
il  fallait  de  deux  choses  l'une  : ou  qu'il  eut  acheté 
le  collier  pour  se  l'approprier,  ou  qu'il  n’en  eût 
fait  l'acquisition  qu'au  nom  et  d'après  l'ordre  ex- 
près de  Marie- Antoinette.  Alternative  terrible, 
et  cependant  inévitable. 

Or  il  résulta  des  pièces  du  procès  et  de  la  dé- 
claration îles  deux  joailliers  que  cette  lettre  du 
t!2  juillet  par  laquelle  ils  remerciaient  la  reine 
d'avoir  enfin  consenti  A l’achat  du  collier,  c’était 
le  cardinal  lui-même  qui  l'avait  provoquée  et 
dictée  * : argument  invincible  en  faveur  de  sa 
bonne  foi,  preuve  évidente,  disait-on,  qu’il  agis- 
sait bien  réellement  en  vue  de  la  reine. 

On  le  voit  : la  question  était  posée  de  telle 
sorte  que  l'acquittement  du  cardinal  ne  pouvait 
plus  être  désormais  considéré  que  comme  une 
flétrissure  pour  Marie-Antoinette. 

Deux  partis  sc  formèrent  donc:  d'un  côté, 
Louis  XVI,  la  reine,  le  premier  président  d’Ali- 
grc,  les  deux  rapporteurs  Titon  de  Yillotran  et 
Dupuis  de  Marcé.  le  conseiller  d’Amécourt,  M.  de 
I Bretcuil  ; de  l'autre,  le  grand  aumônier,  la  mai- 
i son  de  Rohan,  les  évêques,  une  portion  notable 
de  la  magistrature,  et,  secrètement,  M.  de  Ver- 
gennes. 

Quelle  serait  l'issue?  Le  nom  de  madame  de 
la  Motte  avait  presque  disparu  dans  la  scanda- 
leuse importance  de  lu  querelle.  Ce  qui  était  en 
cause  pour  tous,  c’était  la  considération  delà 
reine;  pour  quelques-uns,  la  monarchie. 

Cependant , les  confrontations  avaient  com- 
mencé. Madame  de  la  Motte  y déploya  une  au- 
dace cl  une  violence  que  condamnait  la  modestie 
de  son  sexe , mais  qui  témoignaient  en  elle  de 
cette  conviction  qu’on  était  hors  d étal  de  la  frap- 
per. qu’on  ne  l'oserait  jamais.  Le  cardinal  ne  put 
soutenir  son  regard  ; elle  fit  rougir  le  père  I.oth, 
un  des  témoins,  intimida  Villette,  et,  par  ses 
emportements,  effraya  les  juges.  Fidèle,  du  reste, 
au  plan  de  défense  qu'on  lui  avait  tracé,  elle 
s’étudiait  visiblement  A écarter  de  ses  réponses 
le  nom  de  la  reine.  Vains  efforts!  A chaque 
instant,  le  nom  fatal  revenait  sur  ses  lèvres;  et 
alors,  forcée  de  substituer  une  fable,  souvent 
absurde,  A l'explication  vraie,  elle  s’égarait,  s’em- 
barrassait dans  ses  contradictions  et  scs  men- 
songes. Plus  d'une  fois , irritée  de  tant  de  con- 
trainte et  trop  vivement  pressée  , elle  laissa 
échapper  des  cris  qui  glaceront  d’effroi  le  tri- 
bunal : »;  Ou  on  y prenne  garde  ' si  l’on  me 
pousse  A bout,  je  parlerai...  « 11  lui  échappa 
même  un  jour  de  dire,  A propos  d’une  lettre  au 
cardinal , que  cette  lettre  était  de  Marie-Antoi- 
nette et  commençait  par  ces  mots  : Je  t'envoie  !... 

ger  dans  le»  bureaux  du  prince  de  Kaunitz  cl  jusque  dans  Ica 
appariements  de  l'impératrice. 

* Mémoire  des  joailliers  Boêhmer  tl  Bassange , ubi  supra. 
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Pendant  ce  temps,  les  accusés  publiant  mé- 
moires sur  mémoires,  Cagliostro  lança  le  sien  du 
fond  de  la  Bastille.  Il  y donnait  sur  son  éduca- 
tion, sur  sa  vie  et  ses  voyages,  mille  détails  ro- 
manesques, inventés  évidemment  dans  le  but  de 
conserver  l'empire  qu’il  exerçait  sur  les  imagi- 
nations : il  avait  passé  son  enfance  à Médine, 
sous  le  nom  d'Aeharat,  dans  le  palais  du  mufti 
Salalivm.  Son  précepteur  se  nommait  Alllio- 
las.  Sa  naissance  était  une  énigme  pour  lui- 
même,  etc....  Suivait  la  liste  des  personnages 
qu'il  avait  connus  particulièrement  dans  les  di- 
verses contrées  de  l'Europe  : en  Espagne,  le  duc 
d’Albe  cl  son  fils  le  due  «le  Vescard,  le  comte  de 
Prélata,  le  due  de  Médina-Cœli  ; en  Portugal, 
le  comte  de  San-Vicenti;  en  Hollande,  le  duc  de 
Brunswick  ; à Pétcrsbourg.  le  prince  de  Potem- 
kin,  M.  Narischin,  le  général  des  Cosaques,  le 
général  Médieino  ; en  Pologne , la  comtesse 
Comceskn  , la  princesse  de  Nassau  ; à Rome , le 
chevalier  d'Aquino  ; a Malle,  le  grand  maître. 
Dans  le  même  écrit  Cagliostro  faisait  connaître 
qu'il  y avait  sur  divers  points  de  l'Europe  des 
bampiiors  chargés  «le  pourvoir  à son  existence  et 
à ses  largesses  ; et  il  en  nommait  plusieurs , qui 
ne  le  démentirent  pas  : Sarrasin  de  Bâle  , Sancos* 
tar  à Lyon,  Ansclmo  la  Cruz  à Lisbonne.  Après 
avoir  confondu  avec  une  modération  dédaigneuse 
les  calomnies  de  madame  de  In  Motte  en  ce  qui 
le  concernait,  et  prouvé  son  innocence  dans 
l'affaire  du  collier  : « J’ai  écrit,  disait-il  en  finis- 
sant, cc  qui  suffit  à la  loi,  ce  qui  suffit  à tout 
autre  sentiment  que  celui  d*une  vaine  curiosité. 
Insisterez-vous  pour  connaître  plus  |>articu fière- 
ment la  patrie,  le  nom,  les  motifs,  les  ressources 
d'un  inconnu?  Que  vous  importe,  Français?  Ma 
patrie  est,  pour  vous,  le  premier  lieu  de  votre 
empire  où  je  me  suis  soumis  à vos  lois;  mon 
nom  est  celui  que  j’ai  fait  honorer  parmi  vous; 
mon  motif,  c’est  Dieu;  mes  ressources,  c’est 
mon  secret.  >• 

Ce  mémoire,  où  à «les  artifices  vulgaires  se 
mêlait  quelque  grandeur,  accrut  le  nombre  des 
partisans  que  comptait  en  France  la  franc-maçon- 
nerie philosophique  représentée  par  Cagliostro. 
De  Berlin  , Mirabeau  l'attaqua  dans  un  pamphlet 
amer,  mais  qui  constatait  la  popularité  du  thau- 
maturge à cette  époque:  « La  pitié  publique , 
disait  Mirabeau  *,  semble  embrasser  sa  défense, 
ou  du  moins  l'embellir.  C'est  un  homme  prodi- 
gieux , un  bienfaiteur  de  l'humanité,  un  philo- 
sophe, un  sage,  qui  va  renouveler  l'horrible 
drame  de  Socrate  buvant  la  ciguë.  Mille  cris  s’é- 
lèvent. et  de  ces  clameurs  confuses  on  peut  re- 
cueillir ces  mots  : Qua-t-il  fait  ?...  Qu  a fait  sa 
femme?...  Qu  ont -Us  fait?...  » 

Tout  à coup , la  nouvelle  se  répand , accré- 
ditée par  un  mémoire  de  M*  Doillol*,  que  le 

1 Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à M.  il"’  sur  Cagliostro  et 
Lavuter.  |>  !>. 

* Sommaire  pour  la  comtesse  de  Valois  la  Motte,  par  M* Doil- 
lol. p 36. 

1 Rapport  de  *cpicmbre  1785,  trouvé  dans  les  archives  de  la 
police. 

4 Mémoire  justificatif  de  la  comtesse  de  Valois  Ut  Motte , 


i comte  «le  la  Motte  est  en  Angleterre,  qu’il  possède 
la  vérité,  qu'il  est  résolu  a la  dire,  qu’il  brûle 
d'arriver  à Paris , qu'on  s’y  oppose.  On  ajoutait 
• le  vague  récit  d’une  tentative  d'assassinat  man- 
: qtiée  , et  mainte  supposition  sourdement  propa- 
gée par  la  haine.  Alors  des  clameurs  s'élevèrent. 
Pourquoi  ne  s'empressait-on  pas  d'appeler  le  seul 
homme  peut-être  qui  fut  en  mesure  d’éclaircir 
tant  de  mystères?  AI.  de  Vergenncs  avait  bien  su 
faire  arrêter  en  pays  étranger  la  d'Oliva  et  Vil— 
telle  , témoins  favorables  au  cardinal  : pourquoi 
se  montrait-il  tiède  à ee  point  et  impuissant  à 
l’égard  du  comte  «lr  la  Motte,  témoin  que  le  car- 
: diual  redoutait  ? Ces  discours  n émurent  pas 
| M.  de  Vergenncs,  bien  décidé  à soutenir  les 
Rohan,  par  amitié  pour  eux,  et  aussi  par  ani- 
mosité contre  In  reine.  Il  se  renferma  donc  dans 
le  respect  dû  au  droit  des  gens,  respect  qui  ne 
l’avait  retenu  ni  à Bruxelles  ni  à Genève;  il  ne 
demanda  «pic  pour  la  forme  nu  gouvernement 
anglais  l'extradition  de  M.  de  la  Motte,  et  il  suivit 
jusqu'à  In  fin  le  système  qui  lui  avsrit  fait  rejeter 
les  propositions  suivantes  de  le  Mercier,  espion 
français  en  Angleterre  : « Si,  pour  enlever  la 
personne,  l'adresse  ne  suffit  pas , on  emploiera  la 
, force  pour  la  conduire  nu  bord  de  la  Tamise , 

| dans  lin  endroit  isolé,  où  l'on  nurn  soin  d'avoir 
en  station  , quinze  jours  s’il  le  faut,  un  de  ces 
vaisseaux  (pii  portent  le  charbon  de  terre  à Lon- 
dres. Ils  sont  d'une  épaisseur  si  considérable 
qu'il  serait  impossible  à quelqu'un  renfermé  dans 
la  cale  de  se  faire  entendre  par  ses  cris  5.  >• 

Quant  à la  reine,  son  intérêt  était  que  le  comte 
de  la  Motte  comparût,  pourvu  qu’il  s'engageât  à 
s’associer  contre  le  cardinal  exclusivement  au  plan 
de  défense  suggéré  à madame  de  la  Motte.  Con- 
sentirait-il  à prendre  un  semblable  engagement? 
C’est  ce  dont  M.  d’Adliémnr,  ambassadeur  de 
France  en  Angleterre,  eut  mission  de  s'assurer. 
Car,  quoique  M.  de  Vergenncs,  son  supérieur, 
fût  de  ce  qu’on  appelait  alors  le  parti  des  Rohan, 
M.  d'Adhémar  était  du  parti  de  la  reine.  Il  fit 
donc  venir  M.  de  In  Motte , lui  indiqua  la  marche 
à suivre 1 * *  4 ; et  il  se  disposait  à l'envoyer  en 
I France,  lorsque  arriva  le  dénoùmcnt,  précipité 
I par  les  amis  du  cardinal. 

Depuis  longtemps,  des  influences  contraires 
j agissaient  sur  le  parlement , maitre  de  la  déci- 
sion. Des  conseillers  à tête  chauve  subirent  des 
: sollicitations  dont  le  charme  se  devine  et  ne 
j s'avoue  pas4.  Lésâmes  ambitieuses  penchaient 
j du  côté  de  la  faveur.  L’impatience  du  public  était 
au  comble.  Le  procureur  général  donna  ses  con- 
clusions. 

Elles  portaient  qu'il  fallait  condamner  Villelte 
et  le  comte  de  la  Motte  aux  galères  à perpétuité; 
madame  de  la  Motte  à être  fouettée,  marquée, 
cl  renfermée  à l'hùpital  pour  le  reste  de  ses 

1 . 156.  — Cet  ouvrage  doit  «‘ire  lu  avec  défiance.  Dicte1  par 

excès  du  ressentiment , il  est  plein  de  liel  et  calomnieux.  Mais 
[ il  contient,  à travers  beaucoup  de  mensonges  des  assertion* 
parfaitement  vraies  et  confirmée»  pnr  l'ensemble  des  pièces  de 
la  procédure. 

J * Mémoires  de  madame  Campait.  |.  Il , aux  Kefairrissemenls 
historiques,  p.  JOI 
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jours.  D'après  les  mêmes  conclusions,  la  d'OIiva 
aurait  été  mise  hors  de  cour,  le  comte  de  Ca- 
glioslro  déchargé  d'accusation;  et  le  cardinal  se 
serait  vu  forcé  à un  humiliant  aveu  de  témérité, 
hanui  désormais  de  la  présence  du  roi  et  de  la 
reine,  dépouillé  de  scs  charges  et  de  ses  digni- 
tés ’.  L'opinion  du  procureur  général  fut  soute- 
nue par  les  deux  rapporteurs  etM.  d’Amécourt, 
adoptée  par  quatorze  conseillers,  et  vivement 
combattue,  en  ce  qui  touchait  le  cardinal,  par 
MM.  Minières,  Frétcau,  Robert  de  Saint-Vincent, 
de  Brélignièrcs,  Barillon,  de  Jonville.  M.  d'Or- 
messon  opina  pour  que,  sans  cire  déchargé  d'ac- 
cusation, M.  de  Rohan  fut  mis  hors  de  cour. 

Les  accuses,  avant  qu’on  prononçât  l’arrêt, 
devaient  être  soumis  à un  dernier  interrogatoire. 
Villclle  purul  le  premier  sur  la  sellette,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  et  ne  prit  la  parole  que  pour 
protester  de  son  repentir.  Madame  de  la  Motte  fut 
ensuite  introduite.  Elle  s’avança  vêtue  simple- 
ment , les  cheveux  sans  poudre,  d’un  pas  ferme; 
mais  à l'aspect  du  siège  d'opprobre  qui  lui  était 
destiné,  son  visage  s’altéra  et  ses  genoux  fléchi- 
rent. Elle  sc  remit  néanmoins,  répondit  avec 
assurance;  et  l'on  remarqua  qu’en  sortant  elle 
avait  le  sourire  sur  les  lèvres.  L’attitude  du  car- 
dinal fut  bien  différente.  Quoique  la  sellette  eût 
disparu  quand  il  entra,  sa  figure  était  extrême- 
ment pâle  et  la  consternation  se  peignait  dans  scs 
regards  *.  Il  portait  un  habit  long  et  de  cérémo- 
nie. Invité  unanimement  à s’asseoir,  il  prit  l'air, 
le  langage  d'un  suppliant,  et  laissa  dans  le  cœur 
de  scs  juges  une  profonde  impression  de  pitié. 

Le  31  mai  178fi  étant  le  jour  où  l’arrêt  devait 
être  rendu , les  membres  de  la  maison  de  Rohan 
cl  ceux  de  la  maison  de  Lorraine  allèrent,  dès 
quatre  heures  cl  demie  du  matin,  se  ranger  sur 
le  passage  des  magistrats.  Tous , hommes  et 
femmes,  ils  étaient  en  habit  de  deuil;  et.  quand 
le  parlement  passa,  ils  se  contentèrent  de  le  sup- 
plier pur  leur  contenance  morne  et  leur  silence. 
Enfin,  l’heure  était  venue  : le  prince  Louis  de 
Rohan  fut  déchargé  d'accusation. 

A cette  nouvelle,  ce  fut  dans  Paris  un  véri- 
table délire.  Puisqu'on  acquittait  le  cardinal,  la 
reine  était  flétrie,  la  cour  condamnée,  le  principe 
monarchique  librement  contrôlé  jwir  la  haute 
bourgeoisie , l'esprit  révolutionnaire  satisfait. 
Louis  de  Rohan,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  eu 
la  popularité  même  de  scs  vices,  Louis  de  Rohan 
était  devenu  subitement  l’idole  du  peuple.  Le  pa- 
lais regorgeait  de  monde,  les  uns  inondant  le 
chemin  par  où  les  magistrats  devaient  passer, 
les  autres  sc  poussant,  sc  pressant  du  côté  des 
greffes.  Quand  le  président  et  les  conseillers  fu- 
rent pour  sortir,  mille  cris  se  firent  entendre  : 
u Vive  le  parlement!  vive  M.  le  cardinal!  » Les 
femmes  de  la  Halle  se  précipitaient  au-devant  des 
juges  , des  paroles  de  reconnaissance  il  la  bouche 
et  les  mains  pleines  de  bouquets.  Personne  qui 
s'occupât,  soit  de  Villette,  frappé  d’un  bannisse- 

1 Compte  rendu,  n.  112  et  115. 

* Ibid.,  p.  1 17. 


ment  perpétuel,  soit  du  comte  de  la  Motte,  con- 
damné par  contumace  aux  galères,  soit  de  ma- 
dame de  la  Motte  enfin,  réservée  h un  châtiment 
pire  que  In  mort.  Toutes  les  pensées  étaient  pour 
le  cardinal.  Quand  il  monta  dans  la  voiture  qui 
devait  le  reconduire  provisoirement  n la  Bastille, 
on  en  vit  qui  sc  disputaient  l'honneur  de  baiser 
ses  vêtements.  Caglioslro  partagea  le  bénéfice  de 
ees  ovat  ions  populaires.  El  les  plus  hautes  familles 
de  s applaudir  d’un  tel  spectacle , comme  d'un 
triomphe.  C'était  le  triomphe  de  l'esprit  de  ré- 
volution. 

La  reine  fut  accablée  de  douleur.  Louis  XVI 
exprima  tout  haut  cette  opinion  (pic  Louis  de 
Rohan  avait  commis  un  vol;  et,  par  un  acte  arbi- 
traire dont  l'éclat  tardif  comblait  la  mesure  des 
fautes,  il  l'exila.  Quoique  innocent  et  neqiiitté, 
Caglioslro  fut,  à son  tour,  banni  du  royaume. 

Pour  ce  qui  est  de  madame  de  la  Motte,  elle 
tomba,  en  apprenant  son  sort,  dans  d’inexpri- 
mables accès  de  rage.  Pendant  qu’on  lui  lisait  la 
sentence,  on  fut  obligé  de  In  tenir  en  l'air,  per- 
sonne n'ayant  pu,  par  violence,  la  faire  mettre 
à genoux.  Liée  avec  des  cordes  et  traînée  dans 
la  cour  de  justice  du  palais,  elle  se  mit  à pousser 
des  cris,  non  d'épouvante,  mais  de  fureur.  S’a- 
dressant nu  peuple:  » Si  l'on  traite  ainsi  le  sang 
des  Valois,  quel  est  donc  le  sort  réservé  au  sang 
des  Bourbons?  » Et  au  milieu  des  hurlements 
que  l'indignation  lui  arrachait , on  entendit  ees 
mots  caractéristiques  : « C’est  ma  faute  si  je  su- 
bis ccttc  ignominie  : je  n’avais  qu'à  dire  un  mot, 
et  j’étais  pendue  3.  » Alors,  ainsi  qu'à  Lally- 
Tolleudal,  on  lui  mit  un  haillon  dans  la  bouche; 
et,  comme  elle  sc  débattait  avec  désespoir  entre 
les  mains  du  bourreau,  le  fer  qui  la  devait  mar- 
quer sur  l'épaule  la  marqua  sur  le  sein.  On  la 
transporta  à la  Salpêtrière,  échevelée,  le  visage 
couvert  de  sang,  demi-nue,  et  exhalant  en  im- 
précations ce  qui  lui  restait  encore  de  force. 

Or,  quelque  temps  après,  la  princesse  de  Lam- 
ballc  fut  mystérieusement  priée  de  se  rendre  à 
In  Salpétrière,  sous  prétexte  de  curiosité;  mais, 
en  réalité,  pour  s’enquérir  de  madame  de  la 
Molle , et  donner  des  secours  pour  elle  à lu  su- 
périeure 4. 

Vers  la  fin  de  novembre  178G,  une  sentinelle 
de  faction,  la  nuit,  dans  une  des  cours  de  la  Sal- 
pêtrière, fît  passer  à une  femme  qui  servait  ma- 
dame de  la  Motte  un  billet  sans  signature.  On  y 
disait  à la  prisonnière  : « Vous  êtes  exhortée  à ne 
pas  perdre  courage,  et  à prendre  des  forces  pour 
une  longue  route  : on  s'occupe  des  moyens  de 
changer  votre  sort.  » lînc  autre  lettre,  toujours 
remise  par  le  factionnaire,  demanda  le  dessin  de 
In  clef  propre  à faciliter  l’évasion.  Le  dessin  fut 
livré,  et  le  soldat  inconnu  apporta  quelque  temps 
après  lu  clef  libératrice,  ainsi  que  des  vêtements 
d'homme  qu'on  parvint  aisément  à faire  tenir  à 
madame  de  la  Motte,  le  mot  d’ordre  ayant  sans 
doute  été  donné  eu  secret  à la  supérieure.  Rcn- 

5 Mémoires  de  Beienval,  I.  II,  p.  173. 

♦ Mémoires  de  mode  mou  tlls  Berlin,  p.  135. 
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due  ainsi  & la  liberté,  madame  de  la  Motte  partit 
pour  Londres,  où  son  mari  l'attendait. 

Elle  ne  doutait  pas  qu’elle  ne  dût  son  évasion 
à la  reine,  mais  celte  conviction  était  loin  d’avoir 
calmé  son  ressentiment;  aussi  lisait-on  dnns  un 
journal  anglais,  vers  le  commencement  de  l’année 
1787,  l'annonce  suivante  : « Il  n'est  bruit,  dans 
les  salons  de  Londres,  que  d’une  publication 
importante  qui  va  jeter  un  jour  nouveau  sur 
lTalïaire  du  collier.  » 

Répétée  bientùt  par  les  feuilles  de  Paris,  la 
nouvelle  pénètre  à la  cour  et  y jette  le  trouble. 
Marie-Antoinette  prend  l’alarme.  Une  négociation 
est  ouverte  avec  M.  de  la  Motte,  pour  In  suppres- 
sion de  l’écrit  annoncé;  il  s'agissait  de  l'honneur: 
M.  de  la  Motte  consentit  à ce  qu’on  parlât  d'ar- 
gent; et,  pressée  par  la  reine,  à l’insu  du  roi, 
la  duchesse  de  Polignac  partit  pour  Bath,où  deux 
cent  mille  livres  payèrent  un  silence  qui  ne  fut 
pas  gardé  ! 

Tel  fut  cet  événement  célèbre  et  si  longtemps 
obscur.  Il  en  resta  dans  les  diverses  cours  de  l'Eu- 
rope une  impression  fâcheuse  pour  Marie-Antoi- 
nette, jusque-là  que  l’empereur  François  II , son 
neveu , la  crut  à demi  coupable  On  raconte 
qu’apres  l’arrêt  du  31  mai  I78li,  le  procureur 
général  dit  à M.  Robert  de  Saint-Vincent,  un  des 
plus  ardents  défenseurs  du  cardinal  : «Monsieur, 
sans  le  vouloir , vous  venez  d'ébranler  les  bases 
de  la  monarchie.  » C’était  aller  trop  loin.  Les  bases 
d’une  monarchie  solidement  construite  ne  s'é- 
branlent pas  ainsi;  il  y faut  le  travail  des  âges  et 
le  flot  rongeur  des  idées.  Et  cependant,  parmi 
les  causes  secondes  de  la  Révolution , celle-ci  fut 
certainement  la  plus  éc.lnlnnle,  la  plus  active. 
Dissolution  des  cours,  misères  de  la  grandeur, 
fortune  des  courtisans  minée  par  l’exces  de  leur 
égoïsme  et  de  leur  bassesse , désordre  dans  le  jeu 
des  pouvoirs,  immolation  des  droits  de  la  vérité 
aux  intérêts  de  la  force,  haines  lentement  amas- 
sées dnns  le  cœur  du  peuple,  impuissance  de  la 
royauté,  quand  elle  décline,  à se  relever  par  In 
justice  ou  à se  maintenir  par  l'arbitraire;  en  un 
mot,  tout  ce  qui  accuse  le  vice  des  institutions 
monarchiques,  l’affaire  du  collier  le  rassembla, 
le  résuma , le  mit  en  relief.  Et  quel  châtiment 
infligé  à l'orgueil  des  niait  res  de  la  terre,  que  le 
siiectacle  du  trône  où  s'était  assis  Louis  XIV, 
compromis  et  entraîné  dans  les  complications 
d'une  intrigue  de  comédie! 
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Culnnnr  ; son  portrait  et  * es  plans.  — Caructàrr  singulier  cl 
systématique  «lests  folles.  — Pourquoi  il  sc  fait  Ir  complice 
des  courtisans.—  Étranges  illusions  de  lu  cour.  — Largesses 


I calculée*  de  Colonne,  se*  opérations;  refoule  des  monnaies 
d‘ur.  — Les  notable*  sont  subitement  couvoqué*.  - Appa- 
I rition  du  déficit.  Attitude  des  ii>l:il>lrs  cl  leurs  manmi- 
vres  — Colonne  attaqué  «le  toutes  parts,  après  avoir  cric 
gncirr  oui  «luis.  Le  qu'il  } eut  de  ^ruiid  dans  relie 
inconséquence  uppumile  de  l'opiuion.  - (.Iiutc  et  départ  de 
i Galonné.  — Exil  de  Necker. 


Pendant  que  l'affaire  du  collier  éclatait  en  scan- 
dales, un  autre  coup  de  théâtre,  non  moins  fatal 
à la  monarchie , sc  préparait  : l'apparition  du  dé- 
ficit. 

Lu  diplomatie  dune  uni  tresse  avait  poussé 
■ aux  finances  M.  de  Galonné,  personnage  aimable 
et  dangereux,  qui  sous  les  apparences  de  In  fri- 
volité cachait  la  pénétration  d'un  ministre  d’Etat. 

| Trompé  sans  doute  par  les  dehors,  les  historiens 
de  son  temps  et  ceux  du  nôtre  n onl  vu  en  M.  de 
Galonné  qu’un  hardi  joueur,  qu’un  étourdi  eapa- 
! hic  de  traiter  les  finances  comme  les  marquis 
d'alors  traitaient  les  femmes  et  la  vertu,  avec  la 
légèreté  d'un  homme  à lionnes  fortunes,  la  eour- 
| toisic  d'un  gentilhomme  et  l'incrédulité  d'un 
| esprit  fort1 * 3.  Ils  n’ont  point  paru  se  douter  que, 

| loin  d'avoir  été  dictée  parle  hasard,  sa  conduite 
i fut  le  résultat  d'un  calcul  vif  et  prompt,  il  leur  a 
échappé  que  ses  folies  furent  systématiques  et 
s'enehainèrent  dans  l'ordre  qu'il  voulut. 

Galonné  avait  bien  aperçu  que  la  monarchie 
éUiit  atteinte  mortellement  ; quelle  sc  soutenait 
par  une  espèce  d'artifice 3;  que,  pour  la  sauver,  si 
le  salut  était  encore  possible,  un  seul  moyen  s'of- 
frait : tout  réformer,  tout  refaire,  et,  suivant  scs 
* propres  expressions,  reprendre  en  sous-œuvre  Ci - 
difice  entier  4. 

Mais  comment  y parvenir?  C'est  ici  que  Ga- 
' ionne  montra  un  esprit  original  et  du  coup  d'œil. 

! Son  plan  fut  étrange  et  caractérise  la  situation. 

La  réforme  de  la  monarchie  étant  nécessaire , 
il  fallait  amener  les  grands  corps  à y consentir, 
presque  à la  vouloir,  et,  pour  cela, se  rendre  leur 
complice,  leur  partager  magnifiquement  et  avec 
grâce  les  restes  du  trésor,  les  séduire,  h»  gorger 
, et  les  conduire  ainsi  en  riant  jusqu'au  bord  d'un 
I abîme  qu’on  leur  montrerait  tout  à coup  si  ef- 
! frayant,  si  profond, que  roi,  noblesse  et  clergé  en 
] seraient  réduits  à appeler  eux-mêmes  de  leurs  cris 
! les  nouveautés  libératrices. 

Lorsqu’un  austère  roturier,  un  bourgeois  de 
! Genève , M.  Necker,  était  venu  parler. à tant  de 
gentilshommes  hautains  de  descendre  au  niveau 
du  tiers,  de  sc  résigner  à l'égalité  de  ( impôt,  à 
des  retranchements  de  pensions,  à des  restitu- 
tions de  domaines  engagés , évidemment  il  avait 
dù  s’aliéner  la  noblesse,  et  irriter  le  privilège  en 
le  menaçant  au  nom  du  droit  commun.  Mais  que 
lui,  M.  de  Galonné,  ami  des  fêles  et  du  plaisir, 
homme  do  cour,  élégant,  sans  rigidité  , sans 
morgue,  et  aussi  vicieux  qu'un  autre,  vint  un 
jour  demander  le  remaniement  complet  de  l'État, 
il  ne  serait  certes  pas  suspect , et  il  pourrait  dire 


1 Mrmoirtt  de  mademoiselle  Rertin,  p.  137. 

* Monthyon,  Particularité»  lur  let  minitiret  de»  finanret, 

p.  J77  rl  «m. 
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4 Rapport  de  M de  Caloune  au  roi. 
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aux  privilégies,  après  leur  avoir  procuré  un  rêve  l 
heureux  : Maintenant,  les  finances  sont  à bout  ; le 
festin  est  dévoré  : il  faut  payer  ou  périr. 

Telles  furent  les  combinaisons  de  Calonne. 
Semblable  à ces  médecins  qui,  pour  guérir  une 
maladie,  la  font  passer  de  l'état  chronique  à l'étal 
aigu , Calonne,  au  lieu  de  combattre  l’égoïsme 
des  hautes  classes,  voulut  l'encourager,  le  pousser 
jusqu'au  délire,  bien  sur  qu'un  moment  vien- 
drait où  ces  mêmes  classes  subiraient  le  droit 
commun  par  nécessité,  par  intérêt,  par  frayeur. 

Ce  n'est  pas  que  les  principes  lui  fussent 
chers , et  qu’il  eut  le  patriotisme  d'un  Colbert  ou 
la  moralité  d'un  Sully.  Tant  de  >crtu  n’entrait 
point  dans  celte  âme  légère.  11  était  intelligent  : 
voilà  tout.  Il  faut  même  ajouter  que  son  carac- 
tère s'adaptait  merveilleusement  à In  nature  de 
scs  projets.  Emprunter,  avoir  des  millions,  les 
prodiguer,  éblouir,  rien  n 'était  plus  en  harmonie 
avec  le  tempérament  d'un  agréable  débauché. 
Culonnc  se  mit  donc  à l’œuvre,  et  il  alla  droit  à 
son  but,  qui  notait  pas,  comme  on  la  pensé,  de 
ménager  aux  grands  un  moment  de  Itonlicur, 
mais  de  les  enivrer  pour  les  soumettre  *. 

Et  quelle  autre  marche  pouvait-il  suivre?  éco- 
nomiser? En  ouvrant  ce  trésor  royal  où  il  ne 
trouva,  dit-il,  que  deux  sacs  de  douze  cents  li- 
vres *,  il  ne  put  se  méprendre  sur  les  artifices 
du  Compte  rendu.  Non-seulement  Necker  n'avait 
pu  convertir  le  déficit  laissé  par  Clugny  en  un 
excédant  de  revenu  de  dix  millions,  mais  il  était 
même  impossible  qu'il  eût  fait  dispnraitre l'ancien 
vide,  ayant  eu  à supporter  l'énorme  fardeau  de 
la  guerre  d'Amérique.  Quant  aux  successeurs  de 
N'cckcr,  Fleury  et  d'Ormesson  , ils  avaient  ajouté 
des  emprunts  nouveaux  aux  cinq  cent  trente  mil- 
lions5 empruntés  par  Necker.  Fleury  n'avait  lire 
que  vingt-cinq  millions  de  i'iinpûf.  des  nouveaux 
sous  pour  livre,  et  le  troisième  vingtième  n'a- 
vait fourni  à d'Ormesson  que  vingt  et  un  mil- 
lions. 

Donc,  sous  la  déduction  des  quarante-cinq 
millions  mentionnés  ici,  le  déficit,  durant  les  deux 
ministères  d'Ormesson  et  Fleury,  s’était  inévita- 
blement accru . 

Calonne  dut  considérer  l'économie  comme  une 
ressource  insuffisante,  comme  un  expédient  usé. 
Il  ne  lui  restait  plus  qu' a agrandir  en  quelque 
sorte  le  danger  pour  imposer  à ceux  qui  l'entou- 
raient lu  loi  des  résolutions  extrêmes. 

Dès  le  début , il  ouvre  un  emprunt  de  cent 
millions  *.  Et  voilà  que  faveurs,  grâces,  largesses 
commencent  à pleuvoir  sur  les  gens  de  cour 
émerveillés.  On  rétablit  les  croupes,  les  intérêts 
dans  les  fermes  et  duns  les  régies.  On  donne  des 
pensions  \ iagères  à qui  n'en  avait  pas,  et  des  pen- 
sions perpétuelles  à qui  en  possédait  de  viagères. 
Le  contrôleur  généra]  des  finances  recevait  les 

1 On  n'a  qu'à  méditer,  pour  s'en  convaincre,  le  Mémoire  de 
Colonne  au  roi 

* M ému  ire  de  Calonne,  déjà  cité 

8 Dans  le  livret  sans  titre  en  réponse  à Calonne,  .Vf  1er 
porte  A cinq  rrni  trente  millions  le  total  de  scs  emprunts,  y 
compris  quarante  millions  d'anticipations. 

4 Edit  du  mois  de  novembre 


solliciteurs  à bras  ouverts,  il  les  renvoyait  lis 
mains  pleines;  et  quelques-uns  même  se  virent 
devancés  en  leurs  désirs.  Tout  Paris  sut  qu’un 
jour  Calonne  avait  envoyé  à certaines  dames 
des  pistaches  enveloppées  dans  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte*.  La  complaisance  était  érigée 
en  système,  et  le  dernier  moyen  de  gouverne- 
ment à l'usage  de  la  monarchie  française  fut  la 
folie. 

Du  reste,  les  séductions  delà  personne  se  joi- 
gnaient chez  Calonne  à la  puissance  de  l'homme 
en  place.  Sa  taille  haute,  son  maintien  dégagé, 
sa  bonne  grâce,  la  mobilité  de  sa  figure  agréable 
et  fine  41  contribuaient  à lui  gagner  le  grand 
monde.  Les  courtisans  répétaient  ses  bons  mots, 
lui  trouvant  d'autant  plus  d'esprit  quïl  se  mo- 
quait de  l'économie  et  raillait  les  créanciers  de 
l’État  presque  à l égal  des  siens.  Il  eut  cependant 
l'art  et  le  soin  de  faire  payer  ses  dettes  par 
Louis  XVI,  auquel  il  avoua  négligemment,  le 
premier  jour,  un  passif  personnel  de  deux  cent 
vingt  mille  livres.  Le  roi,  sans  rien  dire,  prit 
celte  somme  dans  son  secrétaire  en  billets  de  l'en- 
treprise des  eaux , et  la  remit  au  nouveau  mi- 
nistre : image  fidèle  de  la  manière  dont  on  allait 
administrer  les  finances. 

Un  trait  qui  peint  l'esprit  de  la  cour,  c'est  que 
la  réputation  équivoque  de  M.  de  Calonne  le 
servît  presque  mieux  que  n'auraient  pu ‘faire  ses 
riantes  promesses  et  l'étendue  de  ses  talents  pré- 
sumés. Fleury  et  d'Ormesson  étaient  sortis  du 
ministère,  le  dernier  notamment , avec  une  re- 
nommée d'insu llisance  et  dïntégrité  tout  ensem- 
ble. Or,  en  t ayant  l'incapacité  unie  à la  droiture, 
on  s'était  habitué  à les  confondre;  on  affectait 
de  les  croire  inséparables7,  du  moins  parmi  les 
courtisans;  et  aux  yeux  de  ceux  qui  disaient,  le 
sourire  à la  bouche  : Dieu  noue  pi  exerce  des  gens 
honnêtes!  un  administrateur  léger  de  scrupules 
parut  aisément  supérieur. 

La  vérité  est  que  les  prodigalités  de  Calonne  et 
sa  sérénité  imperturbable  en  imposèrent  aux  ca- 
pitalistes qu'alléchaient  d'ailleurs  des  primes  usu- 
raires  ; et  la  confiance  que  Necker  avait  méritée 
par  scs  économies,  Calonne  l'obtint  par  ses  dé- 
penses. Les  suites?  il  ne  s'en  inquiétait  point,  les 
ayant  prévues.  Aussi  usa-t-il  des  emprunts  sans 
ménagement , sans  prévoyance , et  (wmiiic  si 
celle  ressource  n’eût  rien  coûté.  Necker  avait 
emprunté  durant  la  guerre:  il  emprunta,  lui. 
malgré  In  paix.  Entre  au  ministère  en  novembre 
1783,  il  avait  ouvert,  en  décembre,  on  l'a  mi, 
un  premier  emprunt  de.  . 100  000  000  liv. 

L'année  suivuntc,  il  em- 
prunta  125  000  000 

Et  l’année  d'après.  ...  80  000  000 

Mais  tandis  qu'il  recevait  

A rcjxirtor 305  000  000 

1 M.  de  Calonne  loul  entier,  par  M.  C-...  (Carra).  Bruxcllr», 
1788 

• Monllivon,  Particularité*  sur  les  ministre*  des  finance*, 
p.  277. 

7 Fragment  d'une  lettre  manuscrite  sur  l'assemblée  des 
notables,  dans  la  Correspondance  de  Griaim.  .Novembre  1788. 
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lui-même  le  montant  de  ces 
emprunts,  il  faisait  emprun- 
ter en  outre , pour  le  compte 
du  roi,  par  les  étals  de  Lan- 
guedoc, de  la  Flandre  mari- 
time, et  par  In  ville  de  Paris.  . 49  000  000 
Au  moyen  d'une  extension 
furtive  des  anciens  emprunts 
ouverts  en  1781  , 1782  et 
même  en  1770,  il  se  procura.  122  900  000 
11  augmenta  les  cautionne- 
ments des  fermes  en  régie  de.  1 4 C00  000 
Il  créa  de  nouvelles  charges 

pour .10  000  000 

Il  força  secrètement  la 
caisse  d’escompte  à proposer 
ellc-raéme  un  cautionnement 
de  80  millions,  qu’il  eut  en- 
suite publiquement  la  modé- 
ration de  réduire  a.  . . 70  000  000 

Il  accrut  les  anticipations 

de 79  000  000 

Montant  des  emprunts  et  

ressources  extraordinaires.  65Ô  500  000  liv. 

Qui  devaient  coûter  un 
intérêt  annuel  de  . . . 45  420  000  liv. 

Avec  ces  ressources,  Colonne  acquitta  les  dettes 
pressantes  et  donna  cours  à son  projet  de  rassu- 
rer d’abord  la  nation.  Chaque  nouvel  édit  pre- 
nait la  forme  d'une  promesse.  Les  embarras  du 
trésor  touchaient  à leur  terme,  disaient  les  préam- 
bules ; la  lumière  et  l’ordre  allaient  se  faire  dans 
nos  finances*.  Et  comment  n'y  pas  croire?  c’était 
Louis  XVI  qui  semblait  en  donner  sa  royale  pa- 
role; c’était  lui  qui  montrait  à la  France  les  per- 
spectives heureuses.  Après  tout,  ce  trésor  tant 
calomnié  n’opérait-il  pas  des  merveilles?  Cent 
trente-six  millions  d’ucquils  de  comptant  furent 
dépensés  en  la  seule  année  1785*.  A peine  eut-on 
acheté  Rambouillet  pour  le  roi , moyennant  qua- 
torze millions,  qu’on  s’empressa  d'acheter  au  prix 
de  quinze  millions  Saint-Cloud  pour  la  reine  *. 
Calonne  employa  de  la  sorte  soixante  et  dix  mil- 
lions, ardent  à satisfaire  les  fantaisies  et  à dorer 
la  misère  publique.  La  maison  de  Bcaitjon,  la 
forêt  de  Grésigne,  Chantcloup,  le  duché  d'Am-  : 
boise,  la  seigneurie  de  l'îlc  de  Ré,  l’Islc-Dieu,  | 
l'hôtel  de  Boulainvillicrs , celui  de  l'intendance  j 
de  Paris,  celui  de  la  régie  générale...,  telles 
étaient  les  acquisitions  inutiles,  onéreuses,  par 
où  Calonne  entretenait  l’illusion.  Quand  il  ne 
savait  plus  comment  dissiper  la  fortune  publique, 
il  échangeait  des  domaines  ; et,  en  beau  joueur, 

i Éclaircissements  et  pièces  justificatives  pour  servir  de  suite 
d la  requête  présentée  au  roi  par  M.  de  Calonne,  p.  6?. 

* Édit  d'août  1784  : • Noua  avons  reconnu  avec  une  grande 

satisfaction  que  celle  dette  «‘éteindra  facilement  par  des 
moyens  sûrs,  gradués,  elc...  » Édil  d'octobre  1783  : « Nous 
avons  la  satisfaction  d’élre  assurés  qu'avec  te  serours  du 
nouvel  emprunt , nous  pourrons  effectuer  cet  épuisement 
total,  etc...  » ....... 

* Etat  au  vrai  de  l'exercice  de  1783.  Bailly,  Hutotre  finan- 
cière, I.  II,  p.  202. 

* Mémoires  politiques  et  historiques,  I.  VI,  p.  11*.  — Le 
prix  de  Saint-Cloud  est  dissimulé  dan»  les  pièces  produites  par 

1LAÜC.  — BIST.  DK  LA  1ÊT.  T.  I. 


i il  semblait  tenir  à ce  que  l’État  perdit  noblement. 

1 I/abbé  d’Espagnac,  ami  de  Calonne,  reçut,  en 
| échange  du  comté  de  Sancerrc,  une  foule  de 
1 domaines  dont  relui  d'Halton-Chutel  faisait  partie. 

Ce  domaine  avoisinait  la  terre  d’Hanonvillc , ap- 
1 partenantau  ministre,  et  s'y  trouva,  bientôt  après, 
annexé.  De  là  le  soupçon  bien  naturel  d'une 
: connivence  ; de  là  les  clameurs  de  l’opinion,  por- 
j tée  à croire  que  M.  de  Calonne,  à force  de  donner 
| aux  autres , s’étnit  souvenu  de  lui-même.  Il  n’y 
J avait  qu’imprudencc,  peut-être;  mais  la  probité 
d’un  ministre  est  comme  la  femme  de  César  : 

| il  ne  suffit  pas  quelle  soit  sans  reproche,  il  faut 
| encore  qu’elle  le  paraisse. 

Parmi  tant  de  dépenses  accumulées,  il  s’en 
trouva  d’utiles,  comme  celles  du  port  de  Cher- 
I bourg;  il  y en  eut  de  ridicules;  il  y en  eut 
| d’irritantes.  Le  peuple  vit  avec  colère  s'élever 
le  mur  d’enceinte  qui , aujourd’hui  encore,  em- 
brasse Paris,  et  ees  fastueuses  barrières  con- 
struites par  Calonne  pour  loger  les  trop  nombreux 
commis  d’un  octroi  détesté  4.  Une  brochure  at- 
tribuée au  comte  de  Mirabeau  6 dénonça  l'indé- 
cence de  telles  murailles,  monuments  d’esclavaget 
dont  le  luxe  était  une  insulte  7.  L’auteur  conclut 
par  ce  mol  du  maréchal  de  Noailles  : u Je  suis 
: d’avis  que  l'auteur  du  projet  soit  pendu.  » 

Mais  ce  qui  excita  contre  Calonne  les  plus  vives 
; clameurs,  ce  fut  la  refonte  des  monnaies  d'or, 
j opération  inattaquable  cependant  et  qui  fut  très- 
bien  conduite,  mais  qui  servit  de  prétexte  à la 
haine  *,  et  que  des  historiens  de  nos  jours , faute 
de  l’avoir  étudiée, ont  déclarée  déshonorante  pour 
la  mémoire  de  Calonne.  11  fniit  éclaircir  ce  point 
historique  de  nos  annales  financières. 

Depuis  la  découverte  des  mines  de  l’Amérique, 
la  valeur  relative  de  l’or  tendait  graduellement  à 
dépasser  celle  de  l'argent.  Avant  1726,  un  marc 
d'or  valait  dix  marcs  d'argent.  En  1726,  époque 
de  la  dernière  refonte  en  France,  la  valeur  du 
marc  d'or  s'éleva  à quatorze  marcs  cinq  onces 
d’argent.  Cette  hausse  dans  la  valeur  compara- 
tive des  monnaies  d’or  fut  plus  considérable  en 
Portugal,  en  Angleterre,  et  surtout  en  Espagne 
où  l’on  porta,  en  1779,  In  valeur  d’un  marc  d’or 
à quinze  marcs  sept  onces  d’argent. 

La  rectification  que  l'Espagne  venait  de  faire 
préjudiciait  à la  France  en  y encourageant  outre 
mesure  l'exportation  des  matières  d'or.  Et  en 
effet,  un  marc  d’or  qui  ne  valait  en  France  que 
quatorze  marcs  cinq  onces  d'argent,  transporté 
en  Espagne  y procurait  à l'exportateur  quinze 
marcs  sept  onces.  Pour  arrêter  l'exportation,  et 
ou  même  temps  faire  profiter  l'État  de  la  hausse 

I Calonne , et  porté  seul  tin  col  à six  million* 
s Mémoires  historiques  et  politiques,  I VI. 

1 Bacluumont,  Mémoires  secrets,  t.  XXXIV,  p.  198. 

7 Réclamation  d'un  citoyen  contre  la  nouvelle  enceinte  de 
; Paris,  élevée  par  les  fermiers  gcnéruux.  Voyez  lu  préface, 
i • C’est  clans  une  brochure  imprimée  en  1788  , sous  le  litre, 

J de  : M.  de  Calonne  tout  entier,  qu’ont  été  puisées  lu  plupart 
des  accusations  dirigées  contre  ce  ministre.  Or  l’auicur  de 
cette  brochure.  Curra,  explique  ainsi  lui-même  les  motifs  de 
la  haine  que  Calonne  lui  inspirait  : « Le  travail  des  grâces 
se  lit  le  31  juillet  1786,  et  je  n y fus  point  compris.  . Chap.  Il, 
p.  18. 
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commerciale  de  l’or  en  Europe,  Colonne  résolut  ! 
de  porter  In  valeur  de  notre  mare  d'or  à quinze  | 
marcs  quatre  onces , c’est-à-dire  de  l'élever  d’un  : 
quinzième.  En  conséquence,  un  édit  d'octobre 
1785  ordonna  une  refonte;  tous  les  louis  furent 
appelés  à l'hôtel  des  monnaies  pour  y être  refon- 
dus, et  dans  le  mare  d'or,  où  l'on  n'avait  précé- 
demment taillé  que  trente  louis,  on  en  tailla  S 
trente-deux.  C’était  gagner  deux  louis  sur  trente  i 
ou  un  quinzième  *.  On  sc  trouvait  donc  avoir 
fait  sur  chacun  des  anciens  louis  de  vingt-quatre 
livres  un  bénéfice  d’une  livre  douze  sous. 

Lors  des  refontes  précédentes , le  roi  s était 
approprié  le  bénéfice  tout  entier  ; cette  fois,  le  j 
public  fut  admis  au  partage.  On  reçut  les  louis  j 
au  change  pour  vingt-cinq  livres , et  fou  ne  ré- 
serva au  roi  que  douze  sous  par  louis,  sur  lesquels  j 
devaient  être  prélevés  les  frais  de  la  fabrication  et 
les  déchets  qu  elle  rend  inévitables.  Mais  tandis 
qu'on  faisait  un  profil  considérable  sur  le  poids, 
on  fut  amené  à subir  une  petite  perte  sur  le 
titre , qui  est  le  degré  de  pureté  des  monnaies. 
Et  voici  comment  ; 

Le  titre  legal  de  notre  monnaie  avait  été  fixé  à 
vingt-deux  carats.  Mais  l'or,  parfaitement  affiné, 
étant  ù vingt-quatre  carats,  la  loi  autorisait  donc 
le  mélange  de  deux  carats  d'alliage;  en  d’autres 
termes,  elle  ne  permettait  que  deux  parties  de 
cuivre  sur  vingt-deux  parties  d'or  pur.  Toutefois, 
comme  ce  mélange  est  très-difficile  à opérer  avec 
une  exacte  précision,  on  avait  admis,  sous  le 
nom  de  remèdes , des  tolérances  qui  avaient  été 
fixées  en  moyenne  à onze  trente-deuxièmes, 
c’est-à-dire  que  la  fabrication  était  estimée  bonne 
quand  le  titre  des  louis  ne  différait  que  de  onze 
trente -deuxièmes  du  degré  de  fin  prescrit  par 
les  règlements*.  Le  louis  devait  être  conséquem- 
ment à vingt  et  un  carats  vingt  et  un  trente- 
deuxièmes. 

Conformément  aux  usages,  on  voulut,  on  dut 
reconnaître  le  véritable  titre  des  espèces  qui  al-  , 
loicnt  être  refondues.  On  réunit,  à cet  effet,  line 
certaine  quantité  de  monnaies,  frappées  dans  tous 
les  hôtels  du  royaume,  et  l'on  en  forma  des  lin-  \ 
gots  dont  le  litre  fut  soigneusement  eonstnté  s.  1 
Il  fut  reconnu  que  le  litre  des  anciens  louis  était  ! 
trop  faible,  qu’il  y manquait  quatre  trente-  j 
deuxièmes  de  fin,  et  l'on  ordonna  d’ajouter  ecs  \ 
quatre  trente-deuxièmes  à choque  refonte,  de  i 
manière  à ramener  toute  la  monnaie  nouvelle  au 
taux  général  et  uniforme  de  vingt  cl  un  carats 
vingt  et  un  trente-deuxièmes. 

L infusion  de  celte  partie  d'or  fin  dans  la  mon- 
naie refondue  n'ayant  pas  coûté  moins  de  trois 
millions,  on  les  prit  sur  les  douze  sous  réservés 
ou  roi  ;ct  cela  était  juste,  puisque  ce  déficit  n’exis- 
tait que  par  la  faute  des  manipulateurs  précé- 
demment employés  à la  fabrication.  De  même, 
on  préleva  sur  les  vingt  sous  alloués  aux  porteurs 

1 Carra  dit  un  seizième,  dans  M.  de  Colonne  tout  entier;  et 
ce  n’esl  pas  la  seule  erreur  que  contienne  ce  pamphlet.  Voyez 
cbap.  X,  p 2(9. 

* XerktT,  Adminâtration  de*  finance»,  t.  III, p iSelsuiv.— 
Necker  n'indique  que  la  plus  faible  tolérance.  Elle  était  dédis 


de  louis  la  perle  de  poids  que  les  pièces  avaient 
éprouvée,  tant  par  le  frottement  que  par  les  alté- 
rations de  la  fraude;  ce  qui  réduisait  à quinze 
sous  en  moyenne  le  bénéfice  du  porteur. 

Il  fut  rapporté  aux  hôtels  des  monnaies  environ 
neuf  cent  mille  marcs.  Ce  n’était  que  la  moitié 
de  ec  qui  avait  été  frappé  depuis  1726;  d’où  l'on 
put  voir  que  l’autre  moitié  avait  disparu  de  la 
circulation,  par  l'avantage  qu'il  y avait  eu  à l’cn 
retirer. 

Telle  fut  l’opération.  Elle  procura  aux  parti- 
culiers un  prolit  de  vingt  millions  ; clic  valut  sept 
millions  nu  lise:  elle  rectifia  le  titre  des  mon- 
naies et  mil  la  France  à l’abri  des  lésions  que 
nous  subissions  dans  nos  échanges. 

Et  pourtant,  les  ennemis  de  Galonné  trouvè- 
rent là  matière  à scandale.  Ils  commencèrent  par 
nier  que  les  anciennes  monnaies  d’or  fussent  d’un 
titre  inférieur,  ce  qui  faisait  disparaître  la  nécos- 
I site  d'ajouter  du  fin  dans  les  fontes;  et  ils  accu- 
sèrent le  ministre  de  s'étre  frauduleusement 
i approprié  le  prix  d'un  affinage  qui  n’avait  pas 
! eu  lieu.  L’accusation  était  difficile  à soutenir; 
car  il  fallait  pour  cela,  ou  nier  des  actes  authen- 
tiques, ou  étendre  la  complicité  du  mensonge  et 
du  vol  au  procureur  général  de  la  cour  des  mon- 
naies, à l'inspecteur  général  des  essais , enfin  à 
tous  les  essayeurs  particuliers.  Une  circonstance 
fortuite  vint,  malheureusement,  accréditer  les 
soupçons.  M.  de  Bajerlé,  directeur  de  la  Monnaie 
de  Strasbourg,  était  vieux  et  depuis  longtemps 
infirme.  Son  commis  ne  lit  pas  l'addition  pres- 
crite, en  passa  néanmoins  la  valeur  dans  les 
comptes , et  la  fraude  fut  découverte.  Sur  ces 
entrefaites,  M.  de  Bajerlé  meurt,  et  le  bruit  sc 
répand  que  le  vol  du  commis  a été  autorisé  par 
une  lettre  confidentielle  du  ministre.  En  vain 
Galonné  déploya-t-il  contre  l’essayeur  infidèle  la 
plus  grande  sévérité,  en  vain  somma-t-il  scs  ac- 
cusateurs de  produire  leurs  preuves  en  leur  oppo- 
sant le  témoignage  du  fils  de  M.  de  Bajerlé, 
conseiller  au  parlement  de  Nancy  et  homme  d’un 
caractère  respectable4,  l'opinion  ne  fut  pas  désar- 
mée : Galonné  portait  In  peine  de  sa  mauvaise 
réputation. 

Gcpcndnnt  il  était  arrivé,  ce  jour  que  le  mi- 
nistre nvnit  prévu,  ce  jour  décisif  où  la  monar- 
chie absolument  ruinée,  à bout  d’expédients  et 
de  déraison , devait  s’estimer  presque  heureuse 
de  trouver  pour  dernière  chance  de  salut  son  pro- 
pre ouvrage  à détruire. 

Dans  un  mémoire  qu'il  remit  à Louis  XVI 
vers  la  fin  de  1785,  Cnlonnc  déroula  ses  plan?. 
Et  quel  dut  être  l'étonnement  du  roi  ! L’effronté 
dissipateur  de  la  veille  parlait  tout  à coup  la 
langue  de  Turgot,  il  dépassait  la  rigidité  de 
Necker.  Le  fou  ehnrmunt  qui  avait  jeté  l’or  à 
pleines  mains  s’était  subitement  amendé  et  pro- 
posait, non  plus  les  moyen  termes,  mais  les  grands 

| ù douze  trente-deuxièmes , soit,  en  moyenne,  onze  trente- 
deuxièmes. 

* Requête  au  roi  par  M . de  Colonne,  p 33. 

4 Voyez  les  Pièce»  jutlifiealivtt  publiée»  à la  suite  de  la 
| Requête  au  roi. 
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partis  *.  II  présentait  h Louis  XVI  l'imposant  ta-  < 
dIcqu  de  son  royaume  à refaire.  Où  était  In 
division  il  fallait  introduire  l'unité.  Les  provinces 
suivaient  des  lois  différentes  : il  fallait  les  rame- 
ner h un  principe  uniforme.  Elles  étaient  sépa- 
rées par  des  douanes  : il  fallait  heurter  hardiment 
ces  barrières  intérieures  et  les  reculer  jusqu'aux 
frontières.  Les  pays  d'états  possédaient  le  privilège 
de  la  représentation  : il  fallait  renverser  ce  privi-  ; 
lége  et  appliquer  ù la  France  entière  une  forme  1 
de  délibérations  nationales  *.  L'impôt  territorial 
ne  frappait  que  les  biens  en  roture  : il  fallait 
l'étendre  sans  exception  aucune  ù toutes  les  terres 
du  roi,  des  nobles,  des  prêtres,  et  substituer  le 
payement  en  nature  nu  payement  en  argent,  j 
Le  peuple  était  écrasé  de  contributions  : il  faiblit 
réduire  In  taille,  diminuer  le  prix  du  sel , abolir  ; 
ù jamais  la  corvée...  Eu  un  mot,  plus  de  privi*  j 
loges,  plus  de  distinctions  ni  de  morcellement,  ' 
partout  la  justice,  partout  l'unité.  C'était  comme 
un  résumé  des  idées  de  Vauban,  des  vues  de 
Turgot  et  des  projets  de  Necker. 

Un  tel  remaniement  de  la  monarchie  ne  pou-  | 
voit  être  soumis  à l'approbation  du  parlement.  1 
Au  seul  mot  de  répartition  égale  des  charges  pu- 
bliques , les  nobles  de  robe  eussent  frémi  de 
colère.  Calonne,  d'ailleurs,  avait  échangé  avec  le 
premier  président  des  procédés  si  hostiles,  de  si  j 
injurieux  propos,  que  les  relations  du  ministre 
et  de  la  magistrature  se  trouvaient  irréparable-  , 
ment  rompues,  un  démêlé  personnel  étant  de-  j 
venu  affaire  de  gouvernement 3.  Ainsi  reparais- 
sait l’ardente,  l’inévitable  question  des  états  gé- 
néraux. En  attendant,  on  eut  recours  à une  [ 
assemblée  de  notables. 

La  liste  fut  dressée  en  silence  cl  composée 
habilement.  Noblesse,  parlement,  clergé,  tiers 
état  devaient  concourir  à la  formation  de  l'assem- 
blée. Mais  les  nombres  étaient  combinés  de  façon 
que  chacune  des  résistances  prévues  fût  con- 
damnée, prise  séparément,  J»  la  faiblesse  nu- 
mérique. Et  par  exemple,  on  ne  donna  pour 
représentants  nu  clergé,  dont  on  allait  menacer 
les  privilèges,  que  quatorze  évêques  et  quatre 
ecclésiastiques,  alors  qu'on  donnait  pour  repré- 
sentants nu  tiers  état  les  maires  des  vingt-cinq 
principales  villes  du  royaume  : Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  llouen,  Toulouse,  Stras- 
bourg, Lille,  Nantes,  Metz,  Nancy,  Reims, 
Bourges,  Limoges,  Orléans,  Tours,  Montpellier, 
Montaubnn,  Caen,  Amiens,  Bayonne,  Chalons, 
Valenciennes,  Clermont.  On  y ajouta  Troyes  qui 
avoit  réclamé. 

Le  secret  fut  bien  gardé;  la  reine  elle-même 
eut  l'humiliation  d cire  exclue  de  la  confidence. 
L'annonce  de  la  convocation  des  notables  éclata 
donc  à l’improvislc  et  surprit  tout  le  monde. 
Calonne  avait  pensé  que  l'étonnement  ici  était 
une  chance  de  succès,  parce  qu'il  donnait  a une 
mesure  inattendue  l'importance  d'un  coup  décisif, 

* Voyez  le  Mémoire  Je  M.  de  Calonne  oh  roi  sur  la  nécessité 
de  convoquer  1rs  notables. 

* Voyez  le  Mémoire  de  M.  de  Colonne  an  roi  sur  la  néeewilé 
de  couvoqaer  les  notables,  S !. 


d'un  coup  d'État.  Le  moment  était  venu  d'éprou- 
ver si  la  monarchie  voulait  être  sauvée  et  pou- 
vait l'ètre. 

Arrivés  à Versailles  avant  le  29  janvier  1787, 
les  notables  ne  furent  point  réunis  au  jour  in- 
diqué par  les  lettres  de  cachet.  Sans  motif  avoué, 
sans  excuse,  on  les  laissa  errer  dans  la  ville,  en 
plein  hiver,  et  ce  fut  la  voix  publique  qui  leur 
apprit  les  ajournements  successifs , d'abord  au 
7 février,  puis  au  14 , enfin  au  22.  ün  sut  vague- 
ment que  les  ministres  étaient  malades,  que  M.  de 
Vcrgcnncs  se  mourait,  et  que,  menant  sa  vie 
connue  il  administrait  les  finnnees,  Calonne  avait 
prodigué  et  perdu  sa  santé  dans  les  plaisirs.  Ces 
bruits  étaient  fondes.  Calonne,  aussi  épuisé  que 
le  trésor,  ne  fut  prêt  ni  le  29  janvier,  ni  le  7 fé- 
vrier, ni  le  1 4,  n'ayant  pu  achever  les  nombreux 
mémoires  où , sous  le  nom  de  reformes,  il  allait 
dérouler  le  plan  d une  révolution  à mettre  aux 
voix. 

Dans  la  nuit  du  12,  Vcrgcnncs  mourut,  et  la 
mort  de  ce  ministre  aussi  fidèle  que  capable 
contrista  singulièrement  l'âme  de  Louis  XVI, 
qui,  à peine  assez  fort  pour  suffire  à une  royauté 
paisible,  ne  voyait  pas  sans  frayeur  la  royauté 
devenir  un  combat.  Etant  allé  visiter  le  cimetière 
où  I on  venait  de  dé[K>scr  Vcrgcnncs,  il  fut  pris 
j d’attendrissement,  et  on  l'entendit  murmurer  ces 
mots  : « Que  je  serais  heureux  de  reposer  h côté 
I de  vous  * ! » 

Ce  fut  dans  la  salle  des  Menus , consacrée  deux 
ans  plus  tard  aux  états  généraux,  que  Louis  XVI 
ouvrit,  par  un  discours  sans  portée  et  sans  grnn- 
j deur,  l'assemblée  des  notables.  Quant  h Calonne, 

1 il  fut  incisif,  spirituel,  audacieux  et  dégagé.  Il 
fit  à rassemblée  comme  une  confession  générale 
delà  situation;  il  nvotin,dans  un  discours  plein 
i de  grâce,  qu'en  arrivant  aux  affaires  il  avait 
j trouvé  les  caisses  vides , la  confiance  disparue, 
j six  cent  quatre  millions  de  dettes  exigibles  et 
quatre-vingts  millions  de  déficit  annuel  *.  Il  ne 
se  ménageait  point  les  éloges  et  convenait  qu’il 
avait  tout  réparé  : l’argent  abondait,  le  crédit 
était  revenu , les  dettes  de  la  guerre  avaient  été 
acquittées,  les  dépenses  étaient  nu  courant,  et, 
chose  nouvelle,  on  avait  ramené  le  payement  des 
rentes,  si  longtemps  en  retard , au  jour  même 
des  échéances.  A l'éclat  de  ccs  contrastes , Ca- 
! lonnc  fil  succéder  de  hardis  paradoxes,  et,  sous 
le  tissu  transparent  de  l'allusion,  il  établit  entre 
lui  et  Necker  un  parallèle  où  la  prétention  de 
l'administrateur  n’était,  du  reste,  que  l'insolence 
du  gentilhomme.  U distinguait  deux  sortes  d’é- 
conomie : l’une  minutieuse,  repoussante , écar- 
1 tant  les  solliciteurs  par  des  dehors  sévères  et 
, d'une  dureté  stérile  ; l’autre,  — dont  il  paraissait 
| s'attribuer  l’invention, — noble  et  grande,  aimable 
jusqu’en  ses  rigueurs,  laissant  compter  ses  refus 
plutôt  que  scs  grâces,  et  se  calomniant  elle-même 
i par  des  apparences  de  facilité  que  l’envie  de  nuire 

• Monlhvon,  ParlimteWfi?*  ttirlre  minittre»  des  financée. 

4 Mémoire»  hitloriqnrt  el  jiolilitfurt,  I VI,  p.  132. 

* Procit-vrrbal  de  l'attnublcc  de»  notable t tenue  à Vertu  il  le» 
I en  l'année  1780.  Paris,  de  l'Imprimerie  royale,  in-4*. 
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transformait  en  profusion.  Les  circonstances,  j 
d'ailleurs,  lui  avaient  défendu  de  prendre  l'alti- 
tude de  la  pénurie.  Sur  le  chiffre  exact  du  déficit 
et  sur  l'importante  question  de  savoir  si  aux  qua-  j 
tre-vingts  millions  déjà  constatés  il  fallait  joindre 
l’intérêt  des  emprunts  énormes  contractés  durant  i 
les  ministères  de  Necker,  de  Fleury,  de  d'Orines-  j 
son  et  durant  le  sien  propre , Colonne  évita  de  | 
s’expliquer.  Le  déficit?  il  existait  depuis  des  siè-  | 
clés  ; il  s'était  accru  d’année  en  année  : la  seule 
administration  de  Necker  l'avait  augmenté  de  1 
quarante  millions;  et  lui , Colonne , avait  eu  un  ! 
vide  effrayant  à combler...  Et,  après  avoir  ainsi  j 
tracé  la  généalogie  du  déficit,  il  ajouta,  pour 
éclairer  tout  d'un  mot,  que  depuis  1776  jus-  , 
qu'à  la  fin  de  1786,  en  dix  ans,  il  avait  été  em- 
prunté un  milliard  deux  cent  cinquante  mil- 
lions. 

Le  voile  était  levé  ; l'illusion  qu’avait  produite 
en  Europe  le  Compte  rendu  s'évanouissait  tout 
à coup;  le  ministre  qui  avait  signé  ce  compte 
fameux,  le  prince  qui  en  avait  permis  l'impres- 
sion, le  garde  des  sceaux  Miroincsnil  et  le  comte 
de  Vergennes , qui  en  avaient  certifié  l'exacti- 
tude, se  trouvaient  atteints  du  soupçon  d igno- 
rance ou  de  tromperie.  Le  scandale  d'un  pareil 
démenti  fut  moins  grand  néanmoins  «pie  lu  stu- 
peur causée  par  l'apparition  d'un  déficit  dont  on 
osait  à peine  sonder  la  profondeur; cl  les  alarmes 
de  l'assemblée  redoublèrent  lorsque,  passant  aux 
moyens  d arrêter  ce  mal  non  défini , Culmine 
déclara  l'insuffisance  absolue  de  l'économie,  et 
qu'il  sentit  impossible  d’emprunter  toujours,  d'im- 
poser plus,  d’anticiper  encore.  Quel  était  donc  le 
remède  souverain?  Pour  combler  l'abîme,  pour 
rétablir  les  finances,  pour  ranimer  la  monarchie,  , 
pour  continuer  à vivre , enfin,  que  restait-il?...  i 
Les  abcs.  Oui,  les  abus;  et,  relevant  aussitôt  par 
la  dignité  du  discours  une  pensée  vraie  revêtue 
des  formes  d’une  saillie,  Galonné  s’écria,  comme  i 
l’aurait  pu  faire  un  tribun  du  peuple  : 

« Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt , le  ] 
crédit  , la  fortune  cl  d’antiques  préjugés  que  le  j 
temps  semble  avoir  respectés  ; mais  que  peut  | 
leur  vainc  considération  contre  le  bien  public  et  ; 
lu  nécessité  de  l'Étal  ?...  Les  abus  qu’il  s'agit  j 
aujourd'hui  d’anéantir  pour  le  salut  publie,  ce 
sont  les  pl  us  considérables,  les  plus  protégés:  ! 
ceux  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  productive  1 
et  laborieuse;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires, 
les  exceptions  à la  loi  commune,  et  tant  d'exemp- 
tions injustes  qui  ne  peuvent  affranchir  une 
partie  des  contribuables  qu'en  aggravant  le  sort 
des  autres  ’.  » 

Jamais  de  telles  paroles  n’avaient  retenti  aux 
oreilles  d’un  roi  de  France,  et  ici  Galonné  ne  les 
prononçait  qu'apres  avoir  déclaré  que  « ces  vues 
étaient  devenues  entièrement  personnelles  au 
roi  *.  » 

On  devine  quelle  fut  l'attitude  des  notables 

* Discours  Je  Colonne  dans  le  Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  notables  (1787),  p.  72. 

* Procèx-verhat  de  l'assemblée  des  notables,  p.  56. 

* Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  XXXIV,  p.  1 DG. 


quand  ils  virent  sc  dresser  devant  eux  ces  deux 
images  également  importunes  : le  déficit  d'un 
côté  , de  l’autre  les  réformes.  Le  déficit,  il  était 
inconnu  ; car  on  l’avouait  de  quatre-vingts  mil- 
lions, et  l’on  ne  disait  pas  le  dernier  mot.  Les 
réformes,  elles  étaient  effrayantes  ; car  c'était 
l'antique  parchemin  des  privilèges  qu’il  s’agissait 
de  déchirer  dans  ce  remaniement  de  la  monar- 
chie, où  allaient  être  subitement  confondus  les 
plébéiens  avec  les  gentilshommes,  les  laïques  avec 
les  clercs.  Colonne  s'était  abrité  derrière  la  volonté 
du  roi  ; mais  cela  même  blessa  au  vif  les  notables, 
et  surtout  le  clergé,  que  menaçait  la  principale 
attaque.  « N’cst-ec  pas  sc  moquer  de  la  nation , 
s’écria  rudement  l’archevêque  de  Narbonne, 
n est-ce  pas  prendre  ses  représentants  pour  des 
moutons  et  des  bêtes  quelle  les  rassembler  afin 
d’avoir  leur  sanction  à une  besogne  toute  digé- 
rée 1 ? - 

G’était  le  prélude  desorages  qui  allaient  éclater 
contre  Galonné.  Dans  une  assemblée  où  les  nobles 
n’avaient  apporté  que  l’expérienee  des  armes,  et 
les  parlementaires  que  la  scicncedc  la  procédure, 
finiluencc  que  donne  le  maniement  de  la  parole 
appartint  naturellement  aux  Cicé,aux  Doisgclin, 
aux  Lmnénie  de  Briennc  , prélats  diserts  qui 
s’étaient  formés,  en  enseignant  les  ehoses  de 
Dieu  , à conduire  la  discussion  de  leurs  propres 
affaires. 

Le  premier  mémoire,  touchant  les  assemblées 
provinciales,  fut  bien  accueilli  ; mais,  dès  qu'on 
en  vint  nu  second  mémoire,  le  ministre  put 
s'apercevoir  que  le  fer  avait  louché  la  blessure. 
Appliquer  l’impôt  territorial  à tous  les  proprié- 
taires sans  distinction  ! Les  notables  prirent  l’a- 
larme, et,  prompts  à déplacer  la  question,  ils 
sc  hâtèrent  de  la  transporter  sur  le  terrain 
du  déficit,  en  demandant  à connaître,  avant 
de  délibérer,  les  états  de  recette  et  de  dé- 
pense. 

Galonné  fut  surpris  d’une  démarche  si  hau- 
taine. Toutefois,  dissimulant  son  humeur,  il  con- 
sentit à communiquer  les  états  de  finances  à une 
commission  de  quarante-deux  membres.  La  réti- 
cence parut  offensante  ; les  propos  s’aigrirent , 
la  querelle  s'échauffa.  En  vain  Galonné  y uéploya- 
t-il  beaucoup  de  sang-froid  et  de  subtile  élo- 
quence , il  fallut  arriver  aux  chiffres,  il  fallut 
reconnaître  que  le  déficit  était,  non  pas  de  quatre- 
j vingt*  millions,  mais  de  cent  douze  4. 

Ainsi,  par  une  manœuvre  plus  habile  que 
loyale , les  notables  rejetaient  dans  l'ombre  la 
question  des  réformes,  et  ils  occupaient  les  rc- 
j gards  avec  le  fantôme  du  déficit. 

11  est  juste  d’ajouter  que  si  les  notables  erai- 
! gnirent  l'avéncmcnt  de  la  liberté  , ils  en  parlè- 
rent du  moins  le  langage  ; que  si,  d’une  inain 
soigneuse,  ils  écartèrent  les  problèmes  inquié- 
tants, ils  reconnurent  du  moins  et  saluèrent,  dans 
ce  qu’il  avait  d’indéfini  et  de  vague  , le  principe 

1 Mémoires  secrets  de  Bachamnont , t.  XXXIV,  p.  Î2j.  — 
Caloune,  plus  lard,  porta  ce  déficit  A cent  quinze  millions. 
Voyez  sa  réponse  û l'écrit  de  Necker,  p.  90. 
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de  l'égalité.  N’était-il  pas,  d'ailleurs,  bien  naturel  ’ 
qu'avant  de  livrer  des  ressources  nouvelles  à une 
administration  dévorante . on  lui  demandât  son 
bilan  ? 

Voilà  ce  qui  parut  frapper  l’opinion  publique, 
et,  loin  de  maudire  le  mauvais  vouloir  des  nota- 
bles, elle  s’étudia  à l’encourager.  Pour  mieux 
irriter  leur  amour-propre  et  les  animer  à la  ré-  i 
sistancc,  on  les  appela  les  notes  *,  ironique  allu- 
sion au  rôle  passif  que  leur  destinait  le  ministre; 
le  nom  de  grenadiers  des  notables  fut  donné  aux 
membres  du  bureau  que  présidait  le  prince  de 
Conti 5,  à cause  de  leur  vigoureuse  opposition 
aux  plans  de  Colonne  ; et  ceux  qui  faiblissaient, 
on  les  comparait  à ces  pagodes  chinoises  dont 
l’unique  fonction  est  de  remuer  la  tête  en  signe 
d’assentiment 5. 

Pour  ee  qui  est  de  Colonne,  en  dépit  du  tour 
audacieux  et  populaire  de  son  initiative,  il  fut 
poursuivi,  persiué,  chansonné  de  toutes  parts. 
On  avait  dit, et  le  public  parisien,  toujours  prompt 
à rire,  même  de  ses  misères,  aimait  à répéter  : 

« Le  roi  est  au  beau  fixe,  le  ministère  au  variable, 
Calonne  à la  tempête  et  la  nation  au  très-sec4.» 

La  reine,  qu’on  supposait  avoir  eu  sa  part  des  , 
prodigalités  connues,  fut  à son  tour  exposée  a de  ! 
cruels  sarcasmes  : quand  elle  allait  h l’Opéra,  le 
peuple  disait  à voix  haute  : « Voilà  madame  Défi- 
cit qui  passe  » 

Mais  ce  n'était  là  qu’un  des  aspects  de  l’agita- 
tion. Tout  en  faisant  jaillir  par  myriades  les  étin- 
celles de  la  gaieté  française,  l'assemblée  des  no-  j 
tables  fournissait  un  aliment  à de  plus  sérieuses  j 
pensées.  L’esprit  d’opposition  s'aguerrissait  à ces  | 
débats  dont  l’écho  «les  salons  prolongeait  le  bruit  j 
en  l’agrandissant.  Les  livres  de  Nccker,  conçus  i 
et  rédigés  avec  la  clarté  du  savoir  et  animés  d'une 
couleur  sobre,  avaient  tellement  mis  en  vogue  les  : 
préoccupations  graves,  que  parler  finances  était  j 
alors  une  manière  d'avoir  de  l'esprit.  L’occasion 
s’offrait  admirable,  tentante;  et  le  jardin  du 
Palais-Royal  retentit  de  plus  de  harangues  que 
n’en  entendit  jamais  la  Cité  de  Londres. 

Le  roi,  cependant,  s’étonnait  de  tant  d’obstacles 
et  donnait  cours  à la  brutalité  de  sa  colère  ou 
aux  gémissements  de  sa  faiblesse.  Tantôt  le  bruit 
courait  qu'il  avait  versé  des  larmes , tantôt  qu'il  j 
avait  signé  en  blanc  trente-trois  lettres  de  cachet 
pour  se  débarrasser  des  membres  les  plus  tur- 
bulents de  l'assemblée  *.  Ce  qui  est  certain,  c’est  | 
que,  passant  de  l’irritation  à la  mollesse,  il  s'em-  , 
portait  et  fléchissait,  sauf  à s'emporter  et  à fléchir 
encore.  Quand  les  notables  vinrent  lui  apprendre 
le  chiffre  du  déficit  vérifié  par  eux,  il  entra  dans 
un  accès  de  fureur,  saisit  une  chaise  et  la  brisa 
en  s'écriant  : Ce  coquin  de  Calonne!  Il  mériterait 
que  je  le  fisse  penure 7.  Et  pourtant , ce  Calonne, 
le  roi  l'aimait  au  fond,  et  sa  violence  ne  servait 
ici  qu'à  masquer  l’indignation  dont  le  pénétrait  la  j 

* Mémoires  de  Fleury. 

1 l.'a>si'mblce  avait  été  diviser  en  sept  lui  remis  , présidé* 
chacun  par  un  prince  du  sang. 

* Mémoires  seerets  de  lluchaumont,  I.  XXXIV 

« Ibid.,  p.  <96. 


résistance  des  notables.  Il  les  avait  convoqués 
comme  étant,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  de  famille 
de  la  monarchie  : devait-il  s’attendre  à trouver  des 
formes  impérieuses  et  presque  des  menaces  de 
censure  là  où  il  avait  espéré  les  pures  adhésions 
du  respect? 

Calonne  fit  alors  un  calcul  qui,  en  d’autres 
temps,  eut  été  juste.  Sentant  bien  qu'aux  yeux 
du  peuple  il  personnifiait  les  millions  perdus,  il 
essaya  de  ramener  à la  question  des  réformes 
l’attention  publique  égarée  à la  poursuite  du  défi- 
cit; il  donna  à l’impression  tous  les  mémoires 
qu'il  avait  remis  aux  notables,  et  y joignit  un 
préambule  où  il  disait  : « Des  privilèges  sont 
sacrifiés?...  oui;  la  justice  le  veut,  le  besoin 
l’exige.  On  payera  plus  sans  doute;  mais  qui? 
Ceux  qui  ne  payaient  pas  assez.  >*  Cet  écrit  fut 
lancé  à profusion  ; Calonne  en  inonda  Paris  et  la 
province.  Afin  de  le  mieux  répandre,  il  l’adressa 
aux  curés  *,  et,  détournant  ainsi  contre  les  abus 
la  tempête  qui  le  menaçait  lui-même,  il  sembla 
dénoncer  au  public  une  résistance  qui  empêchait 
le  roi  de  faire  le  bien  du  royaume.  C’était  un 
véritable  appel  au  peuple. 

Mais,  par  une  de  ces  inconséquences  de  l'opi- 
nion, dont  la  singularité  n’est  qu'apparente  et  se 
rapporte  à des  causes  profondes,  il  arriva  que 
Calonne  eut  contre  lui  ceux-là  surtout  dont  il 
plaidait  la  cause.  En  se  livrant  à des  prodigalités 
odieuses  au  peuple,  il  s’était  rendu  moins  im- 
populaire qu'il  ne  le  devint  en  poussant  à des 
réformes  que  le  peuple  désirait  avec  passion.  Ecla- 
tant et  glorieux  indice  de  la  grandeur  des  événe- 
ments qui  se  préparaient  ! Preuve  frappante  que, 
dans  les  esprits,  le  côté  moral  des  améliorations 
demandées  en  dominait  le  côté  matériel  et  vul- 
gaire ! Oh!  certes,  que  la  Révolution  se  levât  au 
signal  donné  par  un  sceptique,  un  dissipateur, 
parle  caissier  trop  facile  du  comte  d’Artois,  par 
le  cynique  tributaire  des  boudoirs  de  Trianon, 
c'eût  été  déjà  chose  étrange;  mais  que  la  régé- 
nération de  la  France  fût  réduite  à n’étre  plus 
qu'une  affaire  d'intendant  ; que  l'hommage  dû  à 
l’idée  de  justice  se  présentât  sous  la  forme  d’un 
procédé  d'administration,  c’était  un  scandale  his- 
torique. Et  c'est  à quoi  la  nation  refusa  noble- 
ment de  souscrire.  Elle  ne  voulut  ni  de  l’initiative 
de  Calonne,  ni  de  son  estampille,  ni  du  mélange 
adultère  qui,  dans  ses  plans,  faisait  disparaître  la 
majesté  «les  principes  invoqués.  En  un  mot,  elle 
s'indigna  «le  ce  qu'on  osait  venir  battre  monnaie 
avec  son  droit. 

Que  restait-il  donc  nu  ministre  pour  se  soute- 
nir? De  lassitude,  Louis  XVI  l’abandonnait;  les 
notables  lui  portaient  une  haine  que  la  récente 
dénonciation  dirigée  contre  eux  avait  changée 
en  fureur;  l’opinion  enfin  appelait  à grands  cris 
un  ministère  nouveau. 

Le  8 avril,  jour  de  Pâques,  le  Club  des  politi- 

1 Mémoire s historique*  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI, 

I.V|,p.  171. 

‘ bachauuionl,  Mémoire s scerrls,  I.XXXV,  p.  13. 

1 Mémoires  historiques  el politiques,  t.  VI,  p.  169. 

* Mémoires  de  Bctcnval,  t.  U,  p.  318. 
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qucs  reçut  un  paquet  cacheté  qui  ne  devait  s’ou- 
vrir qu'à  onze  heures  du  soir  *.  L'heure  sonnée, 
on  ouvrit  le  paquet  et  l’on  y trouva  un  ouvrage 
sans  titre*,  servant  de  réponse  aux  assertions  de 
Colonne  sur  l'inexactitude  du  Compte  rendu. 
Sachant  qu’à  dix  heures  Colonne  devait  donner  sa 
démission,  et  craignant  qu’on  ne  le  soupçonnât 
d’avoir  contribue  a la  chute  d’un  rival,  Necker 
avait  voulu  assigner  une  date  certaine  à l’appari- 
tion de  son  livre. 

Le  lendemain,  on  apprit,  dans  Paris,  que  Co- 
lonne était  renverse,  et  l’on  se  jeta  avidement  sur 
l'ouvrage  de  Necker.  Quelque  habile  que  fût  la 
défense  de  l’nncien  ministre  genevois, elle  ne  pou- 
vait être  concluante  et  ne  le  fut  point.  Mais  la 
dignité  de  son  langage,  la  clarté  artificielle  de  ses 
calculs,  où  les  millions  semblaient  obéir  à sa  vo- 
lonté et  se  ranger  en  colonnes  persuasives  suivant 
les  besoins  de  la  cause,  tout  cela  éblouit  les 
Parisiens,  et  ils  s’empressèrent  de  donner  raison 
à Necker,  impatients  qu'ils  étaient  de  donner 
tort  a Calonne.  Louis  XVI,  importuné  du  bruit 
que  faisait  jusque  dans  Versailles  la  popularité  de 
Necker,  lui  envoya  une  lettre  de  cachet  qui  l’exi- 
lait à quarante  lieues  de  la  capitale  *,  mais  il 
éprouva  l'humiliation  de  voir  tout  Paris  entourer 
d’honneurs  l'auteur  du  Compte  rendu ; si  bien 
que,  parmi  les  visiteurs  qui  allèrent  complimenter 
l’exilé,  on  remarqua  le  plus  influent  des  notables, 
un  candidat  pour  le  ministère  vacant,  Loménie 
de  Bricnnc 1 * * *  5 *. 

Tondis  que  Necker  s’éloignait  lentement  de  la 
capitale,  fier  d’une  persécution  qui  achevait  sa 
renommée,  Colonne,  de  son  côté,  traversait  le 
royaume,  poursuivi  de  ville  en  ville  et  par  les 
huées  de  la  multitude  * et  par  les  lettres  de  ca- 
chet, exile  d’abord  à Berny,  puis  en  Flandre, 
puis  en  Lorraine,  mais  bravant  la  mauvaise  for- 
tune, toujours  le  même,  toujours  railleur,  et 
répétant  tout  bas  qu'il  consentait  à être  pendu, 
si  les  auguste 8 complices  devaient  m être  \ 
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Loménie  île  Bricnnc.  — Il  di*«CMtl  l'assembla  des  notable*.  — 
Physionomie  des  princes  à celle  assemble* . - plans  du  comte 
de  Provence.  — Les  étals  generaux  demandés  La  royauté 
en  lutte  ovre  les  parlements  — Reformes  des  differents 
équipage*  de  la  cour.  — Railleries  de  la  nation.  — Scène 
violente  entre  le  duc  de  Coigny  et  Louis  XVI.  — Lit  «le 
Justice  du  C août  1787  Les  trieurs  publics.  — Robert  de 
Sainl-Viiirent.  — Le  parlement  à Troyes.  — Négociai  ion. 
— Séance  mémorable  du  19  novembre  1787.  — l e roi  pro- 
met les  états  généraux.  — D'Kprcménil-  — Exil  du  duc 


1 Rurlintimoni,  Mémoire» secrets,  t.  XXXIV,  p.  344, 

* Madame  de  Stuel , Contidémlion»  sur  la'Rcvolution  fran- 

caist.  — La  fille  de  Necker  s’csl,  du  reste,  trompée  en  donnant 

l’exil  de  son  ocre  comme  antérieur  à la  chute  de  Calonne. 

Vovex  t l,  p.  I IC  ci  117. 

1 Madame  de  Staftl,  Considérations  sur  lu  Révolution  fran- 

çaise. 
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d'Orléans.  — Nui»  du  4 mai.  — Lit  de  justice  du  8 mai. 
— Troubles.  — Chuie  de  Bricnne  et  rappel  de  Necker.  — 
Destinée  de  Louis  XVI. 


Rien  ne  réussissait  à la  monarchie  : pas  plus 
les  prodigalités  de  Calonne  que  les  économies  de 
Necker.  Le  roi  voyait  tourner  contre  lui , non- 
seulement  les  réformes  qu’il  avait  redoutées, 
mais  encore  celles  qu’il  proposait  lui-môme.  L’in- 
vincible fatalité  des  événements  ne  lui  permettait 
ni  de  s’opposer  à la  Révolution,  ni  de  transiger 
avec  elle.  La  destinée  de  ce  prince  était  d’en  être 
l’adversaire  irrésolu,  le  spectateur  irrité  et  la  vic- 
time. 

Cn  procédé  restait  dont  on  n’nvait  pas  encore 
fait  usage  et  qu’on  essaya  : la  violence. 

Loménie  de  Bricnne  fut  appelé  à remplacer 
Calonne,  avec  le  titre  de  chef  du  conseil  des 
finances  et  de  ministre  d’État,  après  une  sorte 
d'intérim  rempli  par  M.  Bouvart  de  Fourqucux, 
conseiller  d Élat  septuagénaire,  modeste  et  peu 
connu.  De  Fourqucux.  sc  sentait  au-dessous  des 
fonctions  de  ministre;  Loménie  de  Bricnne  s'y 
croyait,  au  contraire,  supérieur.  Depuis  quinze 
ans,  il  frappait  à la  porte  du  conseil;  mais 
Louis  XVI  ne  l'estimait  pas.  ayant  trouvé  dans  les 
papiers  du  grand  Dauphin  son  père  que  l'abbé 
de  Loménie  passait  pour  un  athée  et  un  philoso- 
phe s.  On  raconte  même  qu’au  su  jet  de  la  candi- 
dature de  Bricnnc  à larchcvéché  de  Paris,  le  roi 
s’était  un  jour  écrié  : «r  II  faudrait  ou  moins  que 
l'archevêque  de  Paris  crut  en  Dieu  7.  » C’ctait 
dans  la  fréquentation  des  encyclopédistes  et  par 
la  lecture  assidue  des  Mémoires  du  cardinal  de 
Retz  que  Bricnne  avait  fait  son  éducation  poli- 
tique. Partisan  des  économistes,  il  s'était  façonné 
a une  sorte  de  libéralisme  intolérant  qui  est  le 
propre  de  celte  école  fameuse.  Ami  de  Turgot, 
il  joignait,  comme  lui,  à des  théories  de  liberté 
l’humeur  d'un  grand  vizir.  Spirituel  avec  des 
airs  de  profondeur,  et  plus  galant  qu’il  ne  conve- 
nait, même  alors,  à un  prélat,  il  avait  de  l'in- 
fluence partout  : dans  les  assemblées  du  clergé 
où  il  montrait  1 habitude  du  maniement  des 
affaires,  et  purini  les  femmes  du  monde  qui,  plus 
dune  fois,  le  rendirent  arbitre  de  leurs  querelles 
avec  des  amants  infidèles  ou  soupçonnés  *.  Bien 
qu’il  ne  fit  à son  archevêché  de  Toulouse  que  de 
rares  apparitions , il  y occupait  les  esprits  de  sa 
personne,  ne  manquant  jamais  de  marquer  son 
séjour  par  quelqu’un  de  ces  actes  éclatants  de 
bienfaisance  dont  la  renommée  s’empare,  et  qui 
n'émanaient  point  chez  lui  de  la  charité  du  chré- 
tien, mais  de  la  philanthropie  du  philosophe. 
Toutefois,  la  vraie  cause  de  son  élévation  fut  la 
persévérance  que  mil  l’abbé  de  Vermond  à le 
prôner  dans  le  cercle  de  la  reine.  Ce  fut  Maric- 

1 Bnchauinont,  Mémoires  secret*,  t XXXV,  p.  30. 

* Mémoires  historiques  et  politiques,  l.  VI,  p.  169. 

* Ibid  . n.  36. 

5 M de  Lévis,  Souvenirs  et  portraits,  p.  103. 

* Sênoc  de  Meilb  iii,  Du  gouvernement , des  mœurs  et  du 
eondit ions  en  fronce. 
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Antoinette  qui,  domptant  les  répugnances  de 
Louis  XVI,  fit  nommer  l’archevêque  de  Toulouse 
chef  du  conseil  royal  des  finances,  puis  ministre 
d'État  ; et,  comme  pour  expliquer  qu’il  était  placé 
au  rang  des  Richelieu  et  des  Mazarin,  elle  affecta 
de  dire  tout  haut  en  pleine  cour  : « Il  ne  faut  pas 
s’y  tromper,  messieurs  ; c’est  un  premier  minis- 
tre. » 

L’assemblée  des  notables,  un  moment  inter- 
rompue, reprit  ses  travaux.  En  possession  des 
états  de  finances,  que  Galonné  n'avait  pas  voulu 
laisser  entre  leurs  mains  , les  notables  auraient 
du  y trouver  une  ligne  finale  fortement  tracée  et 
qui  indiquât  avec  netteté  la  situation  des  affaires: 
ils  l’y  cherchèrent  en  vain.  Le  déficit  n était  ni 
connu  ni  appréciable:  incertitude  funeste  qui 
permettait  à l’imagination  d'agrandir  les  périls 
du  royaume.  Les  uns  pariaient  de  cent  huit  mil- 
lions, les  autres  de  cent  vingt-cinq,  de  cent 
trente  et  même  de  cent  cinquante  millions.  En 
l'absence  d’une  comptabilité  sérieuse  et  de  pièces 
importantes  que  Louis  XVI  fil  disparaitre  du  dos- 
sier f,  quelques-uns  allèrent  jusqu  à nier  la  réa- 
lité du  déficit  *,  craignant  qu'il  ne  fallût  en  venir 
au  remède  décisif:  l égalité  de  l'impôt  territorial. 

Cependant,  le  mot  d'état»  généraux  s'était  fuit 
entendre.  La  Fayette  et  Castillon,  procureur 
général  au  parlement  d’Aix,  les  avaient  deman- 
dés formellement  dans  le  bureau  du  comte  d'Ar- 
tois , au  grand  scandale  de  ce  prince  : l'assem- 
blée, qui  sentait  approcher  le  moment  où  il  fau- 
drait se  prononcer  sur  les  voies  et  moyens, 
adopta  vivement  l’idée  des  états  généraux  3,  ai- 
mant mieux  déclarer  son  incompétence  que  voter 
son  patriotisme.  An  fond,  les  notables  censu- 
raient tout  sans  rien  préciser,  cl  Briennc  dut  les 
renvoyer,  lassé  qu'il  était  de  leurs  discours,  trop 
sages  pour  être  si  peu  concluants. 

L'archevêque  de  Toulouse  débita,  le  jour  de  la 
clôture,  un  discours  étrange  et  qui  marque  bien 
l’immense  désordre  au  sein  duquel  vivait  l'an- 
cienne monarchie.  Le  ministre  félicitait  les  nota- 
bles d’avoir  constaté  l'importance  du  déficit.  Il 
leur  faisait  un  honneur  de  ce  qui  était  pour  la 
royauté  une  honte.  Quoi!  il  avait  fallu  qu'on  vint 
h Versailles  des  quatre  points  cardinaux  du 
royaume  pour  apprendre  au  chef  du  conseil 
royal  des  finances  où  en  était  In  situation  du  tré- 
sor! pour  apprendre  au  gardien  des  documents 
la  vérité  que  les  documents  renfermaient  ! Ce  fut, 
qui  le  croirait?  en  prenont  le  terme  moyen  de 
cent  quarante  millions1,  que  Bricnne  admit  l’exis- 
tence du  déficit  ; et  sur  cette  base , son  plan  fut 
bientôt  arrêté  : réduire  les  dépenses  de  quarante 
millions,  trouver  cinquante  millions  dans  l'impôt, 
en  demander  cinquante  à l'emprunt. 

* C'est  dans  les  Mémoire»  du  Isarou  de  Besenral  qu'on  en 
trouve  l'aveu,  l II,  p 233 

* Sallicr,  Annale»  fronçai*?*,  p.  60. 

8 Hui.  du  gouvernement  français  depuis  l'assemblée  de» 
notable  »,  n.  100. 

1 Protêt- verbal  de  l'assemblée  de»  notable»  tenue  en  1787 
p.  303. 

5 Par  la  mort  de  son  père,  arrivée  en  1785,  le  duc  de  Char- 
tres, dont  U a été  question  dans  les  chapitres  précédents,  était 
devenu  duc  d'Orléans. 


Les  notables,  en  se  séparant,  allèrent  semer 
partout  l'inquiétude.  Mais,  les  voyant  revenir 
d’une  assemblée  qui  n’avait  su  rien  vouloir  ni 
rien  résoudre,  la  France  comprit  que,  seule 
désormais , elle  était  capable  de  changer  sa  for- 
tune et  de  In  conduire. 

Du  reste,  l'assemblée  des  notables  avait  été 
comme  un  théâtre  où  se  dessinèrent  d’impor- 
tantes physionomies.  Chacun  des  princes  du  sang 
j y révéla  son  rarnelère.  Le  duc  d’Orléans  6 s’y 
montra  ce  qu’il  était  olors  : trop  ami  du  plaisir 
pour  se  résigner  aux  soucis  d’un  rôle;  et,  tandis 
j qu’on  le  croyait  à Versailles  à la  tète  de  son 
J bureau,  il  traversait  Paris  en  costume  de  chasse, 
j avec  des  meutes  *.  I)u  comte  d’Artois , on  remar- 
! qun  sa  franchise  mêlée  de  hauteur.  Mais  celui 
j des  princes  qui  attira  plus  particulièrement  l'at- 
tention, ce  fut  le  comte  de  Provence,  dont  il  im- 
porte de  dire  ici  les  desseins  secrets.  Assidu  et 
attentif  aux  délibérations,  il  n’avait  rien  oublié 
de  ce  qui  pouvait  entretenir  de  lui  l’opinion  pu- 
blique. En  parlant  de  la  gabelle,  il  disait  « qu’il 
ne  devait  rester  de  celle  infernale  machine  que 
le  souvenir  d'un  mal  passé  7.  » Il  répétait  vo- 
lontiers qu’une  résistance  respectueuse  aux  ordres 
du  souverain  n'était  pas  blâmable;  qu’il  était  per- 
| mis  de  1 éclairer  sans  offenser  8.  Car  ce  prince 
artificieux,  à qui  la  précoce  obésité  de  sa  per- 
sonne 9 semblait  ne  permettre  que  les  calculs 
d’une  lente  ambition,  avait  toujours  les  yeux 
| fixés  sur  l’avenir.  Il  caressait,  dons  l'ombre,  le 
I projet  de  ruiner  peu  à peu,  non  pas  la  monnr- 
! chic,  mais  le  monarque.  En  public,  il  parlait 
! comme  un  héritier  possible  du  trône;  à l’écart, 
! il  agissait  comme  un  successeur  impatient  et 
avide , donnant  h ses  démarches  assez  de  har- 
diesse pour  les  rendre  populaires,  assez  de  pru- 
dence pour  n’avoir  pas  à les  désovouer  s’il  devait 
quelque  jour  porter  la  ronronne. 

Rétablir  le  régime  féodal  dans  son  antique 
splendeur,  c’est-à-dire,  prendre  à rebours  l’œu- 
vre de  Richelieu,  tel  était  le  but  voilé  de  sa  po- 
litique. Il  aurait  voulu  gouverner  à la  tête  d'une 
noblesse  d'élite  qui,  concentrant  en  ses  mains  la 
| possession  du  territoire  , aurait  remplace  le  par- 
I icinent  pour  l'enregistrement  des  lois.  Afin  d’as- 
surer son  ascendant  sur  cette  haute  aristocratie, 
il  lui  aurait  engagé  des  domaines,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  les  retirer,  à la  mort  de  chaque 
| engogiste  : moyen  infaillible  d'introduire  l'héré- 
dité dans  le  servilisme.  Son  rêve,  en  un  mot, 
était  un  retour  aux  grandes  vassalités  du  moyen 
âge l0.  Le  roi  futur  de  la  charte  imaginait  alors 
une  imitation  du  partage  de  l'Angleterre  par 
Guillaume  le  Conquérant,  Aussi  employait-il  sa 
fortune  en  acquisitions  de  domaines.  A l’assem- 

* BacJi.iumnnt,  Mémoires  stertl»,  I XXXV,  p.  122. 

t Uni.  du  gouvernement  français  depuis  l'assemblée  des 
[ notables,  etc.,  n.  G7 

i • .Nmigarct,  nègne  de  iMuisXVI,  t.  II,  p.  35. 

• Le  dernier  jour  de  Paris  sous  l'aneicn  régime,  par  Borêre, 
chap.  XXXIII,  4 la  suite  îles  Mémoirts  de  tlarère,  publiés  par 
MM  llïppoljrle  Carnot  et  David  d'Ançrrs. 

Manuscrit  de  M.  Sauqualre-Soufigné.— Il  est  4 remarquer 
que  ee  manuscrit  est  ici  d’accord  avec  les  Mémoires  de  Sartre. 

• Voyez  le»  dernières  pages  du  chapitre  préliminaire. 
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bléc  des  notables,  il  laissa  percer  quelque  chose 
de  ses  vues,  lorsqu’à  la  dernière  séance,  il  rap- 
pela qu’il  était  le  premier  des  gentilshommes  ’. 

Avant  de  se  heurter  à la  nation,  la  monarchie 
devait  la  rencontrer  partout  où  une  oinbre  de 
représentation  apparaîtrait.  Le  champ  de  bataille 
fut  transporté  nu  parlement. 

Divers  édits  approuvés  par  les  notables , tou- 
chant les  assemblées  provinciales , la  liberté  du 
commerce  des  grains,  l'abolition  de  la  corvée, 
furent  enregistrés  sans  opposition;  mais  à peine 
cut-on  présenté  l'édit  du  timbre  que  les  plus 
violents  murmures  annoncèrent  un  prochain  com- 
bat. L’impôt  du  timbre  frappait  les  lettres  de 
voiture,  les  certificats  d'étude,  les  quittances  de 
rentes,  les  registres  des  négociants,  les  mémoires 
d’avocat,  les  journaux,  les  papiers  de  musique, 
et  jusqu'aux  reconnaissances  du  mont-de-piété: 
pourquoi  l’archevêque  de  Toulouse  présenta-t-il 
cet  impôt,  qui  était  impopulaire,  avant  celui  de 
la  subvention  territoriale,  qui  était  juste?  Com- 
ment échappa- t-il  aux  conseillers  de  la  couronne 
que  le  parlement  avait  un  prétexte  tout  simple 
pour  repousser  le  premier,  et  qu’il  n'aurait  pu, 
au  contraire,  repousser  le  second  sans  révolter 
la  conscience  publique?  Ce  qu’un  enfant  aurait 
vu,  d'où  vient  qu’un  homme  qui,  à défaut  de 
génie,  avait  de  l’esprit,  fut  incapable  de  le  voir? 
C’est  qu'une  puissance  supérieure  voulait  et  fai- 
sait ces  choses. 

Pour  détourner,  pour  égarer  l'attention  en  la 
portant  vers  le  déficit,  le  parlement,  comme  les 
notables,  exigea  communication  des  états  du  tré- 
sor royal  ; et  c’est  alors  que  l’abbé  Sabathicr  laissa 
échapper  ces  paroles:  « Ce  ne  sont  pas  des  états 
de  finances  qu’il  nous  faut,  messieurs:  ce  sont 
des  étals  généraux  : >■  rapprochement  célèbre  qui 
se  trouvait  alors  exprimer  la  pensée  de  tout  un 
peuple.  Le  parlement  de  Paris  accueillit  lui-même 
favorablement  ce  jeu  de  mots , trop  sérieux 
dans  le  fond  pour  qu’on  eût  envie  d’en  remar- 
quer la  forme  plaisante.  En  se  déclarant  inhn-  j 
bile  à la  consécration  de  l'impôt,  en  faisant  appel 
au  droit  imprescriptible  de  la  nation , le  parle-  j 
ment  parut  obéir  à un  sentiment  d'honneur,  j 
« Chargé,  disait-il,  parle  souverain,  d’annoncer 
sa  volonté  aux  peuples,  le  parlement  n'a  jamais 
été  chargé  par  les  peuples  de  les  remplacer  *.  » 
Singulière  confession,  et  trop  tardive!  Le  parle- 
ment était-il  ici  de  bonne  foi?  Qu'nprès  avoir 
enregistré  pour  un  milliard  deux  cent  cinquante 
millions  d'emprunts , il  fut  tout  à coup  pris  de 
scrupule  en  présence  d'un  impôt  qui  menaçait 
ses  privilèges,  il  y avait  assurément  là  de  quoi 
surprendre;  et  Briennc  eût  été  bienvenu  à dire 
aux  magistrats  : Prenez  garde  ! le  désintéresse- 
ment d'aujourd'hui  condamne  1'usurpation  d'hier. 
Mais  non  : tel  était  le  vertige  de  cet  homme, 

1 Discours  de  Monsieur,  frère  du  roi,  & la  séance  de  clàlure. 

Procès-verbal  de  i assemblée  des  notables,  p.  50 v 

* Hemonlrances  arrêtées  au  parlement  de  Paris  les  IG  et 

SI  juillet. 

* Hitl.  du  gouv ememeni  fronçait  depuis  l'asscmblcc  dtt 

notables,  p.  175. 


envoyé,  sans  qu’il  le  sût,  pour  mener  les  funé- 
railles du  pouvoir  absolu,  qu’il  ne  songea  pas 
même  à soulever,  devant  le  peuple  attentif,  le 
masque  dont  se  couvraient  les  parlementaires! 
On  nesutquc  se  troubler,  s'indigner,  s'emporter. 

Le  6 août  1787,  le  parlement  est  mandé  à 
Versailles,  oû  le  roi , séant  en  son  lit  de  justice 
cl  parlant  en  maitre,  ordonne  l'enregistrement 
des  deux  édits,  timbre  et  subvention  territoriale. 
Mais,  d’avance,  les  magistrats  avaient  protesté 
contre  ce  qu’ils  appelaient  un  fantôme  de  délibé- 
ration* ; et,  rentrés  le  lendemain  dans  leurs 
chambres,  ils  déclarèrent  nulles  et  illégales  les 
transcriptions  ordonnées. 

La  royauté,  sans  argent,  sc  trouvait  ainsi  pla- 
i céc  entre  la  banqueroute  et  la  violence;  il  lui 
fallait  un  coup  d’Etat  ou  contre  ses  créanciers 
ou  contre  le  parlement.  Dons  cette  alternative, 
le  procédé  de  la  violence  fut  celui  qui  flatta  le 
plus  la  légèreté  de  llricnne  et  la  vanité  impétueuse 
du  garde  des  sceaux  Lamoignon  : on  se  mit  à 
préparer  des  lettres  de  cachet  en  silence. 

Mais , de  leur  côté , communiquant  au  peuple 
l’ardeur  dont  ils  étaient  animés,  les  parlemen- 
taires avaient  enflammé  toutes  les  têtes.  Les 
jeunes  conseillers  des  enquêtes , qui  se  rendaient 
aux  nsscmblées  comme  ils  eussent  marché  au 
combat1 * * 4 * *,  étaient  parvenus  à entraîner  la  pru- 
dence grave  des  vieux  magistrats  de  la  grand  - 
chnmbrc.  La  basoche  grondait  dans  les  Pas- 
perdus.  Les  citoyens,  encombrant  les  salles  du 
palais,  attendaient  que  les  portes  fussent  ouvertes 
|>our  demander  avec  empire  le  résultat  de  délibé- 
rations jusqu'alors  tenues  secrètes.  Un  conseiller 
au  parlement,  Adrien  Duport,  avait  transformé 
sa  maison  en  un  club  oûsc  réunissaient  Mirabeau, 
Target , Rœdcrer , le  marquis  de  Condorcet, 
l'évêque  d'Autuu  4 ; et  il  annonçait  à scs  collè- 
gues une  dénonciation  en  forme  contre  Cnlonne , 
c’est-à-dire  contre  la  cour.  L’effervescence  était 
dans  l'air.  Quiconque  ouvrait  un  avis  de  modé- 
ration était  accusé  de  félonie  et  d'être  vendu  à 
Bricnne.  Les  erieurs  publics,  dans  les  rues, 
avaient  tout  à coup  baissé  la  voix , et  ils  s’abs- 
tenaient, comme  par  pudeur,  de  prononcer  le 
titre  des  édits  émanés  du  lit  de  justice. 

Pendant  ce  temps,  pour  câliner  les  esprits,  la 
cour  donnait  le  spectacle  d'une  petite  révolution 
intérieure  cl  faisait  bruit  d’un  règlement  qui  ré- 
duisait les  dépenses  du  roi  et  de  In  reine  ‘. 
Marie-Antoinette  diminua  le  nombre  de  ses  che- 
vaux, voitures  et  valets;  elle  réalisa  sur  les  ar- 
ticles de  la  bouche  et  de  la  chambre  une  écono- 
mie de  près  d'un  million.  Les  équipages  du 
sanglier,  du  loup,  de  la  fauconnerie  furent  réfor- 
més; on  supprima  en  partie  le  vol  du  cabinet 
et  en  entier  les  gardes  de  la  porte , les  gendar- 
mes, les  chcvau-légers7  ; on  ordonna  la  démo- 

4 Annales  françaises,  par  Sallier,  ancien  conseiller  an  par- 
lement de  Paris,  p 80. 

4 Mémoires  de  l'abbé  Morellet,  I.  I.  rhap.  XVII,  p.556. 

* Règlement  publié  le  9 août  1787. 

7 Ilisl,  du  gouvernement  français  depuis  l'assemblée  des 
notables,  p.  1G7. 
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lition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisv,  de  , 
In  Muette,  de  Madrid , de  Vincenncs  et  de  Blois. 
Le  ministre-archevêque  ne  craignit  pas  d'enle- 
ver au  duc  de  Polignac  la  direction  de  la  poste 
aux  chevaux,  que  Calonne,  par  complaisance 
pour  un  tel  ami,  avait  séparée  de  la  poste  aux 
lettres;  et  il  osa  demander  à M.  de  Coigny  sa 
démission  de  la  charge  de  premier  écuyer,  que 
rendait  inutile  la  réunion  de  la  grande  et  de  la 
petite  écurie. 

Mais  combien  sont  irrévocables  les  arrêts  que 
porte  ce  tribunal  invisible  : la  force  des  choses  ! 
Loin  d’apaiser  le  parlement,  ainsi  que  Bricnnc 
l'avait  espéré,  ces  réformes  y furent  un  sujet  de  - 
moquerie.  Les  uns  n'y  virent  qu'une  concession  I 
arrachée  à la  peur,  une  lâcheté,  et  pour  ceux-là 
les  retranchements  mêmes  ne  servirent  qu'a 
mettre  au  jour  des  obus  qu'on  ignorait,  des  dé- 
penses peu  connues  et  qu'un  déficit  de  cent  qua- 
rante millions  fit  naturellement  juger  scanda- 
leuses. Les  autres  affirmèrent  que  ces  réformes, 
d’ailleurs  insignifiantes,  n'étaient  bonnes  qu'à 
diminuer  l’éclat  du  trône.  Qu'avait-on  besoin  de  j 
réformer  la  fauconnerie,  de  toutes  les  charges  ; 
de  la  couronne  la  plus  brillante  et  la  moins  coû- 
teuse? Ne  savait-on  pas  que  les  capitaines  des 
différents  vols  achetaient  leur  emploi,  et  que 
les  fauconniers,  répandus  dans  les  provinces, 
ne  venaient  à Paris  qu'une  fois  l'année,  au  prin- 
temps, à leurs  frais  et  avec  leurs  oiseaux?  Fallait- 
il  supprimer , en  même  temps  que  l'équipage  du 
loup,  la  chasse  d'un  animal  sauvage  et  destruc- 
teur, et  cela  pour  une  misérable  économie  de 
trente  mille  livres  ? 

Or,  ccs  réformes  que  Louis  XVI  entendait 
blâmer  par  l'opinion  publique,  elles  étaient,  dans 
le  palais  du  prince,  l’objet  des  réclamations  les 
plus  violentes.  « Il  est  affreux , disaient  les  gen- 
tilshommes, de  vivre  en  un  pays  où  l'on  n’est 
pas  sur  de  posséder  le  lendemain  ce  qu’on  possé- 
dait la  veille  : cela  ne  se  voit  qu'en  Turquie1.  » 
Le  duc  de  Polignac,  après  avoir  forcé  l’archevê- 
que de  Toulouse  à balbutier  des  excuses  devant 
la  reine , voulut  bien,  oar  générosité , donner  la 
démission  qu'on  attendait.  Quant  au  duc  de  Coi- 
gny, il  alla  droit  à Louis  XVI;  et  la  scène  fut 
telle  que  le  roi  la  racontait  lui  même  en  ces  ter- 
mes : *;  Nous  nous  sommes  véritablement  nichés, 
le  duc  de  Coigny  cl  moi;  mais  je  crois  qu’il 
m'aurait  battu,  que  je  le  lui  aurais  passé  *.  » 

Ce  que  les  rois  font  par  force,  les  peuples  ne 
leur  en  savent  aucun  gré.  En  dépit  des  conces- 
sions récentes,  le  parlement  prit,  le  15  avril , à 
la  majorité  de  quatre-vingt-une  voix  contre 
trente-six  et  aux  applaudissements  du  dehors, 
un  arrêté  qui  refusait  aux  édits  émanés  du  lit  de 
justice  le  pouvoir  d’nutoriser  la  perception  des 
impôts  et  de  priver  la  nation  de  ses  droits. 

A cette  nouvelle,  Briennc  et  Lamoignon  s’en- 
couragent à frapper  le  coup  qu’ils  méditaient,  et 

* Mémoire n du  toron  de  Betenval,  I.  Il,  p.  25G. 

» Ibid 

* Nougoret , Renne  de  Louis  XVI,  l.  Il,  n.  295. 

* Bachaumoiit,  Mémoires  secrets,  I.  XXXVI,  p.  25. 


le  15  août,  au  matin,  chaque  magistrat  reçoit 
une  lettre  de  cachet  signée  depuis  huit  jours; 
elle  était  ainsi  conçue  : « Monsieur,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  ordonner  de  sortir , dans 
le  jour,  de  ma  bonne  ville  de  Paris , et  de  vous 
rendre  en  celle  de  Troyes,  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  pour  y attendre  mes  ordres,  vous  défen- 
dant de  sortir  de  votre  maison  avant  votre  dé- 
part. > 

C'était  le  jour  de  l'Assomption.  Plusieurs  des 
parlementaires  furent  saisis  d’un  redoublement 
de  dévotion,  et  se  rendirent  à la  messe  malgré 
la  défense.  Le  vieux  conseiller  Robert  de  Saint- 
Vincent  dit  à l’officier  des  gardes  françaises,  por- 
teur de  la  lettre  close  : •<  Monsieur,  j’ai  a servir 
aujourd'hui  un  plus  grand  maître  que  le  roi  ; 
je  vous  déelare  que  je  vais  à l'cglise  *.  n 

Le  lendemain,  les  frères  du  roi  portèrent  les 
édits  h l'enregistrement  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides;  et  l’on  put  voir 
alors  les  effets  de  la  longue  habileté  déployée  par 
Monsieur  de  Provence.  Bien  qu’il  se  montrât  ici 
comme  missionnaire  du  despotisme,  la  multitude 
le  couvrit  d’applaudissements;  d’autant  qu’il  avait 
su  composer  son  visage  et  affecter  une  tristesse 
de  circonstance.  Le  comte  d’Artois,  plus  franc 
dans  l'insolence  de  ses  allures,  fut  accueilli,  au 
contraire,  par  des  insultes  4. 

Bientôt,  du  reste,  les  colères  publiques  eurent 
leur  retentissement  dans  les  provinces.  En  appre- 
nant l’exil  du  parlement  de  Paris,  toutes  les 
cours  du  royaume  protestèrent.  Les  parlements 
de  Rouen,  de  Rennes,  de  Grenoble,  de  Besançon 
demandèrent , eux  aussi , la  mise  en  jugement  de 
Colonne  et  la  convocation  des  états  généraux.  Le 
parlement  de  Bordeaux  le  prit  sur  un  ton  si  fier, 
qu’on  le  transféra  à Libourne. 

Pour  ce  qui  est  des  magistrats  exilés  à Troyes, 
ils  faisaient  bonne  contenance , appelant  les  cau- 
ses dans  le  désert  et  se  réjouissant  en  secret  de 
ce  que  les  procès  interrompus  allaient  ameuter 
contre  le  ministère  la  foule  passionnée , la  foule 
remuante  des  plaideurs.  On  savait,  d'ailleurs, 
que  Bricnnc,  manquant  de  fonds  pour  finir  l’an- 
née, serait  fort  embarrassé  de  son  triomphe  et 
trouverait  plus  difficile  de  payer  que  de  vaincre. 
11  fallut  négocier.  Brienne  s'adressa  sous  main 
au  premier  président,  et  il  fut  convenu  que , les 
deux  édits  étant  retirés,  on  y substituerait  un 
second  vingtième,  à percevoir,  sans  privilège  ni 
distinction,  jusqu'en  l'année  I7925. 

Dans  ces  conditions,  grâce  à l’ennui  qui  com- 
mençait à saisir  les  jeunes  conseillers  des  enquê- 
tes, brusquement  éloignés  de  la  patrie  des  plai- 
sirs, du  bruit  et  de  l’amour,  le  parlement, 
rappelé,  revint  à Paris  et  se  réinstalla  au  palais, 
fêté  par  des  cris  de  joie , des  illuminations , des 
fusées,  tandis  que  le  peuple  brûlait  sur  la  place 
un  mannequin  représentant  l'ex- ministre  Ca- 
lonnc*. 

* Lrltre  «le  Lomcnic  de  Brienne  au  président  du  parlement 
de  Paris,  ù Troyes.  trouvée  dans  les  papiers  de  Louis  XVI. 

* Annales  françaises,  p.  105. 
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Le  temps  des  vacances  et  les  beaux  jours  de 
l'automne , qui  attirent  à la  campagne  les  bour- 
geois de  Paris,  les  magistrats,  les  riches,  les  pen- 
seurs, amenèrent  peu  à peu  l'apaisement  de  ces 
tumultes.  Le.  plaisir  des  champs  fit  diversion  au 
sentiment  des  maux  du  royaume,  et  la  crise  pa- 
rut finie  parce  qu'on  n'en  parlait  plus.  Aussi  bien, 
depuis  leur  retour  de  Troyes , les  parlementaires 
étaient  rentrés  dans  le  calme,  plusieurs  sentant 
qu’il  ne  fallait  point  jouer  avec  les  émotions  popu- 
laires, et  que  donner  cours  aux  passions  de  la 
multitude,  c était  risquer,  suivant  le  mot  de  Mon- 
taigne, de  battre  et  brouiller  l'eau  pour  d'autres 
pescheurs. 

Un  des  plus  ardents  conseillers,  Duval  d’Épré- 
ménil,  alla  même  trouver  secrètement  le  garde 
des  sceaux  Lamoignon  et  lui  tint  lin  langage  qui 
contrastait  singulièrement  avec  1 impétuosité  des 
disputes  récentes.  Il  proposait  un  accord  qu’on 
ferait  tourner  au  profit  de  la  paix  publique.  • Les 
étals  généraux,  dit-il,  sont  inévitables.  Gardez 
qu'ils  ne  deviennent  une  source  de  troubles.  Que 
le  roi  les  promette  dans  un  délai  de  deux  ou  trois 
ans  : cela  ramènera  la  confiance.  Qu  il  présente 
en  une  seule  fois  et  d’avance  tous  les  emprunts 
dont  il  aura  besoin  d’ici  à la  tenue  des  états;  le 
parlement  secondera  le  ministère,  et,  si  l'on  di- 
rige habilement  le  choix  des  députés,  les  états 
généraux  feront  sortir  de  leurs  délibérations  la 
puissance  du  monarque  et  la  tranquillité  du 
royaume,  la  force  et  la  paix.  ;•  Lamoignon  sembla 
frappé  de  ces  vues;  il  en  vanta  la  prudence,  les 
adopta,  et  feignit  d'en  être  ému  jusqu’aux  lar- 
mes 1 * ; mais  à peine  d Épréménil  fut -il  sorti, 
que  le  garde  des  sceaux  courut  chez  le  princi- 
pal ministre,  — c’était  le  litre.de  Briennc,  — lui 
raconter  l’entretien  et  rire  avec  lui  de  ces  avances 
si  imprévues.  Leur  premier  soin  fut  d ébruiter 
la  visite  de  d’Épréméuil  et  de  la  livrer  aux  com- 
mentaires de  la  malignité1,  en  laissant  croire  que 
lu  promesse  d’une  intendance  avait  opéré  un  tel 
retour.  On  leur  offrait  la  paix  : ils  voulaient  lu 
guerre.  Réchauffer  une  querelle  près  de  s'etein- 
dre,  c'était  là  l’inconcevable  folie  de  ces  deux 
hommes.  Ils  ne  prévoyaient  pas  que,  dans  cette 
lutte  qui  les  attirait,  la  monarchie  périrait  de 
mort  violente;  qu  eux-mêmes  ils  y périraient  de 
mort  volontaire  3. 

On  était  nu  mois  de  novembre  1787,  et  beau- 
coup de  conseillers  s'attardaient  à la  campagne, 
lorsqu’on  annonça  brusquement  pour  le  19  une 
séance  royale.  Les  princes  du  sang,  les  pairs,  la 
plupart  des  ministres  durent  y assister.  Le  roi 
parla  durement  aux  parlementaires , et  de  leurs 
fautes  passées,  et  de  son  droit  absolu.  Vint  en- 
suite la  présentation  de  deux  édits,  dont  l’un 
créait  des  emprunts  graduels  et  successifs  pen- 
dant cinq  années,  pour  la  somme  totale  de  quatre 
cent  vingt  millions,  dont  l'autre  assurait  un  état 
civil  aux  non-catholiques.  Le  préambule  du  pre- 

1 Sallicr  tenait  ces  faits  de  la  bouche  de  d'Kprémenil 

1 Nou»,  trouvons  ce  fait  dans  un  manuscrit  sur  Jacques 

Duval  d’Éprémcnil , manuscrit  qui  nous  u clé  remis  par  In 
famille  et  qui  est  ici  d'accord  avec  les  Auualet  tic  Sallicr. 


i mier  édit  promettait  une  convocation  des  états 
généraux  avant  l’expiration  de  cinq  ans. 

Ainsi,  l'élu  du  hasard  en  appelait  enfin  qux 
élus  de  l'intelligence.  A ce  Louis  XIV  qui  avait  eu 
! l'insolence  de  donner  sa  personne  pour  une  défi- 
nition de  l’État,  la  Fronce  répondait  depuis  un 
siècle:  L’Etat,  c’est  nous  tous.  Il  était  temps 
que  cette  réponse  fût  comprise  : la  force  promit 
le  droit. 

Mais  Louis  XVI  disait  dans  cinq  ans . Et  pour- 
quoi donc  tant  de  retards?  Le  désordre  netait-ii 
pas  assez  grand  ? Fallait-il  attendre  de  plus  pres- 
sants périls  et  qu’on  eut  besoin  d'une  somme 
supérieure  à quatre  cent  vingt  millions?  Voilà  ce 
que  divers  opinants  représentèrent  au  roi  avec 
beaucoup  de  franchise  et  de  liberté.  L'abbé  Saba- 
tbier  donna  l’exemple  d'une  résistance  envelop- 
pée de  formes  respectueuses.  Mais  un  vieux  con- 
seiller se  leva  : celait  Robert  de  Saint-Vincent, 
austère  janséniste  à qui  lu  rigidité  de  scs  prin- 
: cipcs  et  de  ses  mœurs,  sa  vie  retirée,  permet- 
taient un  langage  rude  et  inspiraient  une  élo- 
quence sauvage.  Il  appartenait  à cette  forte  race 
de  parlementaires  qui,  depuis  Saint-Cyran , était 
en  possession  de  braver  les  jésuites,  les  rois  et  le 
pape.  «Quatre  cent  vingt  millions  d’emprunts! 
s’écria-t-il,  comment  peut-on  espérer  que  le  par- 
lement éinctle  son  vœu  en  faveur  d’un  pareil 
acte,  tandis  que,  si  un  fils  de  famille  en  faisait  de 
semblables,  il  n'y  a pas  un  tribunal  qui  hésitât  à 
les  annuler?  » S’adressant  ù Louis  XVI , il  com- 
; parait  la  royauté  ù un  mineur  imprévoyant  qui, 
de  gaieté  de  cœur,  sc  livre  aux  coups  de  l'usure 
la  plus  scandaleuse.  Emprunter  pour  vivre,  c'était 
recourir  a la  mort.  El  il  conseillait  au  roi , il  le 
sommait  presque  dcconvoquer  les  états  généraux, 
de  les  convoquer,  non  pas  dans  cinq  années, 
mais  promptement,  sans  retard  , sans  attendre 
que  les  maux  du  royaume  devinssent  tout  à fait 
incurables.  Joignant  la  menace  à In  censure,  il 
ajoutait:  « Vos  ministres  veulent  éviter  ccs  étals 
généraux  dont  ils  redoutent  la  surveillance  ; ruais 
i leur  espérance  est  vainc  ; les  besoins  de  I État 
vous  forceront  à les  assembler  d'ici  à 1789... 

! Oui,  ils  vous  y forceront...  Sire,  convoquez  les 
| états  et  créez,  s’il  le  faut,  un  emprunt;  niais  re- 
| tranchez  ccs  promesses  illusoires  de  présenter  à 
; rassemblée  de  la  nation  l’ordre  rétabli , l’État 
I libéré;  ou,  plutôt,  retranchez  tout  cc  préam- 
| bulc  : il  est  indigne  de  la  majesté  royale,  il  est 
indécent...  » 

Immobile  et  fixant  sur  l’orateur  de  grands 
yeux  attentifs,  Louis  XVI  écouta  jusqu’au  bout 
ces  mâles  apostrophes,  qui  ne  le  blessèrent  point, 
bien  que  Là  prêté  en  fût  augmentée  encore  par 
l'accentuation  du  débit  et  la  rudesse  du  geste. 
Robert  de  Saint-Vincent  avait  imposé  au  roi  : 
d’Épréménil  le  séduisit  et  fut  au  moment  de  l’en- 
traîner.  Il  conjura  Louis  XVI  de  convoquer  les 
états  généraux  pour  l'année  1789:  1789,  dato 

* Bricnnc  cl  Lamoignon  finirent  Ions  les  deux  par  un  sui- 
cide. Lamoignon  se  tua  de»  17^9  ; Briennt*.  en  prévint 

k-  upplice  de  l'échafaud  en  avalant  du  poisou.  Voyez  I'A'jmi 
hiilontjitc  et  critique  de  Pagunel,  I.  l,p.  26.  Idii». 
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fatidique  qui  déjà  se  présentait  à beaucoup 
d’esprits  clairvoyants,  comme  si  une  intuition 
rapide  et  lumineuse  leur  eût  fait  exactement  me- 
surer le  temps  que  la  monarchie  avait  à vivre! 
D’Épréménil  eut  alors  un  instant  de  véritable 
éloquence.  11  fut  sur  le  point  , dit  Sallier , de 
remporter  un  des  plus  beaux  triomphes  que 
puisse  obtenir  la  parole.  S'apercevant  de  l'émo- 
tion du  roi , il  redoubla  d'instances  : « Sire, 
d’un  mot  vous  allez  combler  tous  les  vœux.  Un 
enthousiasme  universel  vo  passer  en  un  clin  d'œil 
de  cette  enceinte  dans  la  capitale,  de  la  capitale 
dans  tout  le  royaume.  Un  pressentiment  qui  ne 
me  trompera  pas  m’en  donne  l’assurance,  je  le 
lis  dons  les  regards  de  Votre  Majesté  : celte  in- 
tention est  dans  son  cœur,  celte  parole  est  sur 
ses  lèvres.  Prononccz-la , sire;  accordcz-la  à l'a- 
mour des  Français...  » L’orateur  s’arrêta , et  l'as- 
semblée eut  devant  les  veux  un  tableau  muet, 
non  moins  éloquent  que  la  parole  de  d'Eprémé- 
nil.  Les  regards  de  ce  magistrat  semblaient  avoir 
fascine  Louis  XVI,  qui,  prêt  à direlc  mot  espéré, 
et  gardant  le  silence  par  embarras  plus  encore  que 
par  indécision,  ne  laissait  pourtant  pas  de  se 
montrer  attendri  et  convaincu.  A quelques  pas 
au-dessous  du  trône,  Lamoignon,  pâle  de  colère, 
et  devinant  la  défaite  du  monarque,  brûlait  de 
soutenir  par  un  signe  cette  volonté  vaincue;  mais 
il  n’osait  tourner  la  tète,  de  peur  d'afficher  ainsi 
l’empire  du  serviteur  et  rabaissement  du  maître. 

L émotion  dura  peu  : quand  les  voix  eurent  été 
recueillies  par  le  premier  président,  Lamoignon 
n’attendit  pas  qu’on  les  comptât  suivant  l’usage  ; 
il  monta  auprès  du  trône , le  front  soucieux , les 
traits  altérés  par  un  dépit  contenu , et  après  qu’il 
eut  parlé  à voix  basse  au  roi,  Louis  XVI  pro- 
nonça ces  brèves  formules , dont  la  dissonance 
lui  échappa  sans  doute  et  qui  consternèrent  l’as- 
semblée : ■ Je  trouve  qu’il  est  nécessaire  d’établir 
les  emprunts  portés  dans  mon  édit.  J'ai  promis 
les  états  généraux  avant  1792;  ma  parole  doit 
vous  suffire.  J’ordonne  que  mon  edi t soit  enre- 
gistré. n 

Comme  le  greffier  en  chef  écrivait  In  mention 
sur  le  repli  de  ledit,  tout  à coup,  nu  sein  d’une 
légère  rumeur  qui  parcourait  les  bancs  de  Mes- 
sieurs, on  entendit  s'élever  la  voix  du  duc  d’Or- 
léans, protestant  contre  l’illégalité  de  la  séance 
et  demandant  qu’il  fût  ajouté  à la  mention  de 
l’enregistrement  : fait  du  très-exprès  comman- 
dement de  Sa  Majesté.  Le  roi,  troublé,  répondit 
en  balbutiant:  « Cela  m’est  égal...  vous  êtes  bien 
le  maître...  Si...  c’est  legal...  parce  que  je  le 
veux  '.  n Et,  ayant  ordonné  In  lecture  de  ledit 
relatif  aux  protestants,  il  se  retira. 

Il  fut  pris  alors,  sur  In  motion  de  d’Èpréménil, 
un  arrêté  destiné  à rester  secret  dans  les  regis- 
tres. Le  parlement  y déclarait  n’avoir  aucune 
part  à la  transcription  ordonnée  ; mais  cette  pro- 
testation timide  et  en  quelque  sorte  clandestine 

* Annatrg  françaises,  p 129. 

* Bachaumont,  Mémoire*  secrets,  t.  XXXVI,  p.  291. 

8 Mémoires  du  baivn  Je  Btsenval,  t.  Il,  p.  299. 

4 Ibid.,  p.  300. 


I se  changea  le  lendemain  en  fureur  bruyante, 
] quand  on  apprit  que  le  roi  venait  d’exiler  le  duc 
I d’Orléans  h Villcrs-Coterets;  que  les  conseillers 
! Frétcau  et  Sahalhier,  soupçonnés  d'avoir  dicté 
j ou  prince  sa  protestation  , avaient  été  enlevés  et 
conduits,  l’un  nu  château  de  Dourlens,  l'autre  au 
! mont  Saint-Michel. 

Paris  fermenta.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  à la 
sortie  du  palais,  s’était  vu  escorté  en  triomphe 
I jusqu’à  son  carrosse  et  environné  d’une  popula- 
rité subite,  fut  accablé  de  louanges.  On  admira, 
on  vanta  son  courage,  autant  que  la  fermeté  des 
| deux  magistrats,  et  l’on  se  plut  à raconter  que 
| le  baron  de  Breteuil , chargé  de  l’arrestation, 

1 avant  voulu  monter  dans  la  voilure  du  prince 
i pour  le  mieux  suivre,  conformément  aux  ordres 
du  roi , le  duc  avait  répondu  sur  le.  ton  d'une 
I fierté  méprisante:  * Eh  bien  ! montez  derrière*.  » 

De  leur  côté,  les  parlementaires  donnaient  à 
i l’incarcération  des  deux  conseillers  l'importance 
I d’un  intérêt  d Etat,  dénonçant  l'abus  scandaleux 
des  lettres  de  cachet,  forme  barbare,  procédé 
d'un  despotisme  sur  lequel  ils  avaient  trop  long- 
| temps  gardé  le  silence,  et  qui  leur  parut  intolé- 
rable dès  qu’il  atteignit  deux  de  leurs  collègues. 
Ils  refusent  donc  d’enregistrer  l'édit  sur  les 
protestants  jusqu'à  ce  qu’on  ait  mis  en  liberté 
Frétcau  cl  Snbathicr.  Mais,  celte  fois,  la  cour  en- 
tendait résister  à l’opinion.  En  vain  le  parlement 
I envoya-t-il  à Versailles  solliciter  le  rappel  du  duc 
i d’Orléans  et  la  délivrance  des  deux  captifs,  le  roi 
renvoya  les  députés  avec  le  froid  laconisme  d'un 
; sultan. 

Pendant  ce  temps,  mine  par  la  fièvre,  affai- 
bli par  des  crachements  de  sang  réitérés , rongé 
de  maladies  qu’on  s'étonnait  de  rencontrer  dans 
un  prélat,  l'archevêque  de  Toulouse  luttait  con- 
tre le  tourment  de  sa  santé  perdue.  Toutefois,  il 
n’en  poursuivait  pas  d’un  cœur  moins  audacieux 
. ses  despotique»  desseins.  Le  célèbre  médecin 
Barthez  avait  beau  lui  prescrire  sous  peine  de 
! mort  un  repos  absolu  et  l’éloignement  des  af- 
faires * , l’ambitieux  prélat,  trouvant  dans  La- 
moignon un  collègue  charmé  de  recommencer 
Maupeou,  rêvait,  de  son  lit,  l'abolition  brutale 
et  absolue  des  parlements.  Il  convoitait  pour  le 
roi  le  despotisme,  pour  lui  l'archevêché  de  Sens, 
en  échange  de  l’archevêché  de  Toulouse.  En  en 
i dernier  point,  il  fut  fait  selon  son  désir;  et 
j comme  il  lui  restait  des  dettes  personnelles,  on  lui 
| donna  une  coupe  de  bois  deneufeent  mille  livres4. 

Ur,  voilà  que  soudain  une  vague  nouvelle  cir- 
cule et  peu  à peu  s’accrédite.  Un  assure  que  les 
commandants  et  intendants  de  province  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  à leur  poste.  On  a vu  partir 
de  Versailles  des  courriers  porteurs  de  dépêches 
mystérieuses  qui  doivent,  dit-on,  s’ouvrir  par- 
tout le  même  jour.  On  sait  enfin  que,  gardés  à 
vue  dans  un  atelier  qu’entoure  un  triple  rang  de 
baïonnettes5,  des  ouvriers  imprimeurs  travaillent 

* Journal  des  événements  du  mois  de  mai  I7H8,  imprimé  dans 
j le  lomr  I des  Chefs-d'aurrt  politique*  et  littéraire*.  — Mémoires 
| historiques  et  jMliliques,  I.  VI,  p.  183. 
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sans  relâche  à composer  le  texte  d édits  redou- 
tables. 

D’Épréménil , ayant  9ur  ces  entrefaites  gagné 
la  femme  d’un  des  ouvriers  de  l'imprimerie 
royale,  celui-ci  parvint  à lancer  par  les  fenêtres 
une  épreuve  des  édits,  roulée  dons  une  boule  de 
terre  glaise;  et  c’est  ainsi  que  le  parlement  ap- 
prit qu’on  allait  fermer  le  lieu  de  scs  séances, 
disperser  tous  ses  membres  et  créer  une  autre 
compagnie  dont  les  fonctions  seraient  d’obéir. 

On  sent  quelle  fut,  à cette  nouvelle  » la  con- 
sternation des  uns,  la  colère  des  outres.  Exaltés 
par  le  péril,  tous  jurent  de  rester  unis,  et,  dans 
une  séance  à laquelle  assistèrent  les  pairs  du 
royaume,  les  dues  d’Uzès,  de  la  Rochefoucauld, 
de  Praslin,  de  Fitz-Jamcs,  etc.,  on  arrête,  en 
forme  de  déclaration  solennelle , que  l'inviolabi- 
lité du  parlement  n’est  pas  moins  sacrée  que  celle 
du  roi. 

Alors  fut  signé  l’ordre  d’enlever  Goislard  de 
Montsobcrt  et  d’Èpréinénil.  Cet  ordre  devait  être 
exécuté  pendant  la  nuit  du  4 au  5 mai;  mais, 
secrètement  avertis  par  un  membre  du  conseil, 
les  deux  magistrats  s’évadèrent  de  leur  maison  à 
la  pointe  du  jour  et  se  réfugièrent  au  palais  de 
justice. 

A l’ouverture  des  chambres,  les  parlementaires 
écoutent  le  rérit  des  deux  évasions , ils  mettent 
Goislard  et  d’Èpréinénil  sous  la  protection  du  roi 
qui  les  frappe  et  de  la  loi  qu’il  oublie;  ils  en- 
voient à Versailles  une  députation  dont  ils  atten- 
dent le  retour,  en  séance.  Vers  minuit  on  entend 
le  pas  des  chevaux...  C’était  un  régiment  de 
cavalerie  qui  venait  cerner  le  palais  D’un  autre 
côté,  on  annonce  que  les  cours  se  remplissent  de 
sentinelles , que  des  sapeurs  se  rangent  devant 
les  portes  la  hache  levée.  Et  aussitôt,  les  mem- 
bres, dispersés  dans  les  couloirs,  sc  réunissent 
en  la  grand’cliambrc,  où  se  trouvent,  par  suite 
du  désordre  de  la  journée,  des  personnes  étran- 
gères aux  délibérations.  Ce  public  de  hasard 
dut  se  retirer  dans  la  chambre  de  la  Tournelle 
qui,  à l’instant  même,  fut  investie. 

Ainsi  rendu  à In  sévérité  de  ses  usages , le 
parlement  attendait  silencieux  et  irrité,  lorsque 
parut  le  marquis  d’Agoust,  major  des  gardes  fran- 
çaises. Il  faut  lire  cette  scène  mémorable,  telle 
que  la  raconte,  sous  la  dictée  de  scs  vivants  sou- 
venirs, un  des  membres  de  la  cour  souveraine*. 
Il  était  nuit;  la  grand’ehambrc  n’était  éclairée 
que  d’une  faible  lumière;  le  plus  profond  silence 
y régnait,  et  la  tranquillité  de  cette  heure  noc- 
turne ajoutait  à In  majesté  terrible  des  circon- 
stances. A la  vue  de  cette  assemblée,  où  siégeaient 
cent  vingt  magistrats  en  robe  rouge,  des  maré- 
chaux de  France,  des  ducs  et  pairs,  des  princes 
de  l’Église,  le  major  se  troubla,  et  ce  fut  d’une 
voix  émue  qu’il  donna  lecture  de  l’ordre  d’arres- 
tation lancé  contre  Goislard  et  d’Épréménil.  « La 
cour  va  en  délibérer,  •»  dit  le  président  ; et  comme 
le  marquis  d'Agoust  le  pressait  de  lui  livrer  les 

1 Mémoires  de  Weber,  1. 1,  chap.  II. 

* Sallicr,  Annales  françaises,  liv.  VI. 


deux  magistrats,  il  répondit  par  un  geste  de  mé- 
pris. •>  Où  sont  messieurs  de  Montsabert  et  d’E- 
préinénil? demanda  le  major,  qui  ne  les  con- 
naissait pas.— Nous  sommes  tous  d'Èpréinénil  et 
Montsabert,  » cria  un  membre  de  l’assemblée, 
et  l’assemblée  entière  répéta  ce  cri.  Déconcerté, 
le  major  sc  retire  pour  aller  prendre  de  nou- 
veaux ordres.  Bientôt,  revenus  de  Versailles, 
les  députés  du  parlement  apprennent  à leurs  col- 
lègues que  Louis  XVI  a refusé  de  les  recevoir, 
que  la  réponse  écrite  où  Lamoignon  leur  annon- 
çait ee  refus  s'était  fait  attendre  jusqu'à  minuit, 
bien  que  le  roi  fût  de  retour  de  la  chasse  dès  huit 
heures  du  soir. 

Les  magistrats  passèrent  la  nuit  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice,  devenu  semblable  à une  cita- 
delle assiégée. 

A onze  heures  du  matin,  le  marquis  d'Agoust 
se  présenta  de  nouveau,  accompagné  d’un  officier 
de  robe  courte,  auquel  il  enjoignit,  de  par  le  roi, 
de  désigner  d’Épréménil  et  Montsobcrt.  L’officier, 
parcourant  du  regard  l'assemblée,  déclara  qu’il 
ne  les  voyait  point.  « Prenez  garde , reprit  d’A: 
goust,  l’ordre  du  roi  porte  que  vous  me  les 
montrerez.  — Sur  mon  honneur,  monsieur,  je 
vous  répète  que  je  ne  les  vois  point 3.  » Le  mar- 
quis d’Agoust  se  disposait  à sortir,  lorsque  d’É- 
préinénil  le  rappelant  : « C’est  moi , monsieur, 
qui  suis  d’Èpréinénil.  Mo  conscience  me  défend 
d’obéir  à des  ordres  arbitraires.  Si  je  résiste,  vos 
soldats  emploieront-ils  In  contrainte?  « Sur  l’af- 
firmation du  major,  et  pour  éviter  le  scandale 
d’un  enlèvement  à main  armée,  d'Èpréinénil  dé- 
clara qu’il  cédait  à la  violence.  Mais,  avant  de 
suivre  le  marquis  d’Agoust,  il  en  appela  nu  par- 
lement ; Je  suis  la  victime  que  l’on  vient  im- 
moler sur  l’autel  même...  Je  prie  la  compagnie 
de  ne  point  perdre  le  souvenir  de  l’attachement 
que  je  lui  ni  voué.  Quel  que  soit  le  sort  qu’on  me 
réserve,  je  serai  toujours  digne  d’elle.  » 11  em- 
brassa les  collègues  qui  l’entouraient,  leur  re- 
commanda sa  famille , affecta  de  s’incliner  pro- 
fondément devant  cette  assemblée  que  la  force 
ne  respectait  plus,  et,  d’un  pas  ferme,  il  se 
rendit  h la  voiture  qui  devait  le  conduire  prison- 
nier aux  îles  Sainte -Marguerite.  Goislard  de 
Montsabert,  qui  avait  imité  courageusement  d’É- 
préménil , fut  emmené  au  château  de  Pierrc- 
Encise. 

Le  parlement  était  en  séance  depuis  trente 
heures.  Avant  de  sc  séparer,  il  arrêta  des  repré- 
sentations où  il  vantait  au  roi  la  noble  fierté  des 
magistrats  enlevés  et  demandait  leur  élargisse- 
ment. 11  sortit  ensuite  entre  deux  haies  de  sol- 
dats. Le  major  ferma  les  portes  du  palais  et  en 
emporia  les  clefs 4. 

Après  un  pareil  attentat  contre  les  personnes, 
et  h la  faveur  de  la  consternation  qu’il  avait  dû 
causer,  Bricnne  et  Lamoignon  s'empressèrent  de 
frapper  le  grand  coup.  Le  8 mai,  s’ouvrit  à Ver- 
sailles un  solennel  lit  de  justice.  Tous  les  cœurs 

s Mém.  hist,  el  polit,  du  règne  de  Loais  XVI,  I.  VI,  p.  190 

* Mémoires  de  HVfcrr,  t.  |,  p.  210. 
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étaient  aigris,  et,  loin  de  les  adoucir,  le  discours 
du  monarque  ne  fit  que  les  blesser  encore  davan- 
tage. Louis  XVI  parla  d’un  ton  bref,  impérieux  ; 
il  censura  vertement  les  écarts  dont  le  parle- 
ment de  Puris  avait  donné  l’exemple  aux  autres 
cours.  A son  tour,  Lamoignon  prit  la  parole  pour 
justifier  les  édits  qu'il  venait  présenter,  et  parmi 
lesquels  trois  devaient  rester  célèbres. 

Le  premier  enlevait  nu  parlement  la  connais- 
sance des  procès  criminels  impliquant  des  prêtres 
ou  des  nobles,  et  celle  des  affaires  civiles  au- 
dessous  de  vingt  mille  livres,  lesquelles  seraient 
jugées  sans  appel  et  en  dernier  ressort  par  qua- 
rante-sept grands  bailliages  qu’on  établissait  dans 
le  royaume  afin  de  remire  ainsi  la  justice  plus 
expéditive  et  moins  coûteuse. 

Dn  second  édit  effaçait  de  notre  code  criminel 
les  dernières  traces  des  époques  d’ignorance  et 
de  barbarie.  C’était  comme  un  écho  retentis  ant 
de  la  voix  des  philosophes.  Un  rayon  du  génie  de 
Voltaire  s’était  enfin  glissé  jusqu'au  fond  de  ces 
ténébreuses  procédures  dont  les  formules  vagues, 
inintelligibles,  n’avnienl  plus  de  sens  que  pour  le 
bourreau.  Une  pensée  de  tolérance  pénétrait  dans 
ecs  asiles  de  terreur  où  l’on  avait  vu  tant  de  fois 
des  accusés  sans  garanties  frémir  devant  des  juges 
sans  pitié.  Lamoignon  abolissait  par  son  édit  l'in- 
terrogatoire sur  la  sellette,  qui  épouvante  et  a\  ilit 
l’accusé;  la  question  préalable,  qui,  arrachant  ii 
la  douleur  les  prétendus  secrets  de  la  conscience, 
force  les  malheureux  à calomnier  leur  âme  pour 
soulager  leur  corps.  Il  interdisait  l’usage  de  ces 
locutions  d’un  laconisme  homicide  : cl  autres  ras 
résultants  au  procès  , protocoles  barbares,  dont 
le  style  était  encore  moins  français  que  le  senti- 
ment qui  les  dicta.  11  ordonnait  au  juge  de  spé- 
cifier les  délits,  pour  qu’il  fut  au  moins  possible 
de  les  comparer  aux  châtiments.  « À l’avenir, 
disait  le  garde  des  sceaux,  le  crime  doit  être  ar- 
ticulé dans  le  procès.  Si  la  peine  suit  le  délit,  il 
faut  montrer  le  délit  à côté  de  la  peine.  « Il  an- 
nonçait enfin  que  lorsqu’un  accusé  aurait  été  re- 
connu innocent , le  roi  le  dédommagerait  sur 
son  propre  domaine,  en  l’absence  de  tout  autre 
recours.  Ainsi  la  rédaction  de  nos  lois  criminelles 
réfléchissait  les  lumineux  écrits  des  Servan,  des 
Dupaty,  des  Brissot  ',  les  admirables  plaidoyers 
du  défenseur  de  Calas,  le  livre  immortel  de  Bec- 
caria. L’humanité  servait  de  préambule  k In  jus- 
tice. 

Le  parlement  avait  dû  écouter  avec  respect  et 
en  silence  la  lecture  de  ces  lois  nouvelles  dont  la 
sagesse  était  évidente.  Mois  ledit  qui  souleva 
l'indignation  et  les  murmures  fut  celui  qui,  fai- 
sant revivre  une  gothique  institution  de  l’an- 
cienne monarchie,  rétablissait9  une  cour  plénière , 
cour  suprême,  uniquement  chargée  désormais 
de  l’enregistrement  des  impôts  et  des  lois. 


1 Voy.  le»  Diicortrs  sur  l'administration  de  la  just ire  crimi- 

nelle. publie»  en  17G6  par  Sersan;  le  Mém.  pour  trois  hommes 

condamnés  à la  roue,  par  lequel  Dupaty  sauva  la  vie  à trois  ac- 

cusas ; rt  la  Théorie  Jet  lois  crimiu.,  pûb.  par  Brissot  en  1780. 

* t.a  loi  était  intitulée  : Édit  portant  rétablissement  de  la  cour 
plénier*. 


La  grand’chambre  du  parlement  y était  admise, 
h l’exclusion  des  enquêtes  ; et  on  y introduisait  les 
princes  du  sang,  les  pairs  du  royaume,  le  chan- 
celier. les  grands  officiers  de  la  couronne,  deux 
maréchaux  de  France,  des  prélats,  des  gouver- 
neurs de  province , dix  conseillers  d’Etat  ou 
maîtres  des  requêtes,  quatre  personnages  dis- 
■ tingués,  au  choix  du  souverain.  Les  parlements 
de  province  n’y  étaient  représentés  chacun  que 
i par  un  seul  tic  leurs  membres.  Ainsi  soumise  à 
j l'influence  des  ministres  et  pincée  sous  la  main 
i du  prince,  la  cour  plénière  n’avait  plus  que 
l’apparence  d'un  bureau  de  courtisans  dont  la 
fonction  serait  tic  couvrir  par  riivpocrisic  du 
contrôle  le  scandale  d’une  adhésion  trop  com- 
plaisante. 

Le  jour  même  de  ce  fameux  lit  de  justice,  le 
parlement  fut  déclaré  en  vacances  et  le  palais 
fermé.  La  grand’chnmbre  qui,  d’ailleurs,  avait 
ordre  de  rester  à Versailles,  ne  sachant  où  se 
réunir,  erra  quelque  temps  à travers  la  ville,  et 
finit  par  sc  rassembler,  non  pas  dans  un  jeu  de 
paume,  mais  dans  une  auberge 1 * * *  5.  Il  faut  le  dire, 

, la  grand’rhambrc  inclinait  à sc  soumettre.  Il  pa- 
rait certain  que,  peu  de  jours  avant  la  tenue  du 
lit  de  justice,  le  garde  tics  sceaux  Lamoignon 
avait  déjà  sontlé  les  membres  les  plus  influents, 
dans  un  tlincr  splendide  auquel  Robert  «le  Saint- 
Vincent  assistait.  Le  président  d’Aligrc  était  ga- 
! gné,  et  l’on  attendait  l’avis  du  sévère  janséniste, 
quanti  tout  à coup  sc  frappant  le  front  , comme 
pour  en  tirer  les  lumières  de  sa  conscience, 
Robert  de  Saint-Vincent  se  prononça  contre  les 
i innovations  du  ministre  L 

Quoi  qu'il  en  soit,  liés  par  le  serment  du  3 mai, 
les  vieux  magistrats  de  la  grand’cliumbrc  s’en- 
gagèrent à ne  jamais  accepter  aucune  fonction 
« dans  la  nouvelle  cour  nommée  plénière.  » En 
; vain  le  roi  essaya-t-il  «le  tenir  en  scs  apparlc- 
: ments  une  séance  royale,  pour  y confirmer  sa 
volonté  de  la  veille,  la  grundchambre  persista; 
j et,  en  affirmant  l'énergie  de  ses  résolutions, 

! Louis  XVI  ne  fit  qu'en  trahir  la  faiblesse.  Il  fal- 
j lut  congédier  ces  intraitables  parlementaires  qui 
! ne  voulaient  ni  sc  rendre  maîtres  de  l’Étal  ni 
I qu'on  se  rendit  maître  d'eux. 

L’cdit  sur  la  cour  plénière  mil  tout  Paris  en 
rumeur.  Les  plaisanteries  abondèrent  comme  de 
l coutume , mais  elles  étaient  amcrcs  cette  fois  et 
j il  y avait  de  la  colère  dans  le  rire  public.  Il 
ferait  beau  voir  les  édits  enregistrés  par  le  grand 
\ écuyer  ! In  convenance  des  impôts  jugée  par  le 
j capitaine  des  gardes  ! En  parcourant  la  liste  des 
membres  de  la  cour  plénière,  quelqu’un  s’était 
écrié  : « Eh!  mais,  c’cst  un  lever  du  roi  * ; » et 
le  mot  fut  répété  parce  qu’il  était  juste.  On  ne 
mettait  pas  en  doute  que  l’intention  du  roi  ne 
fût  d'éluder  les  états  généraux , et  que  la  cour 


* Mémoires  de  Weber,  t.  i,  p.  219. 

4 Nul c a communiquées  par  uii  ancien  conseiller  à M Eu- 
gène Labaumu.  Voyci  son  l/isi.  monarchique  et  constitution- 
nelle de  la  Révolution  française,  I.  Il,  p.  m. 

1 Journal  des  événements  du  mois  de  mai  1788. 
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plénière  n’eût  été  précisément  instituée  pour  en 
tenir  lieu.  Or,  qu'élait-ce  que  celle  représenta- 
tion de  la  France,  nommée  à petit  bruit  dans  les 
boudoirs  de  Trinnon  ? 

Les  provinces  prirent  feu  ; et  l’on  put  juger 
alors  combien  il  était  nécessaire  qu'une  grande 
révolution  xint,  qui  apportât  à la  France  le  bien- 
fait dél  imité.  Car  si  la  bourgeoisie,  si  le  peuple 
crièrent  anathème  h la  cour  plénière , parce 
quelle  était  un  essai  de  despotisme  ministériel, 
les  résistances  de  la  noblesse  et  des  parlements 
curent  un  tout  autre  caractère  : gens  «le  robe  et 
gens  d’épée  se  soulevèrent  contre  la  cour  plénière 
par  esprit  de  fédéralisme  et  parce  quelle  était 
un  effort  vers  l’unité.  C'est  ainsi  que  le  parlement 
de  Besançon  risqua  celle  uflirniation  sacrilège  : 

« Les  lois  d'un  vaste  royaume  ne  doivent  pas 
être  uniformes  *.  » De  son  côté,  et  du  haut  de 
scs  Pyrénées,  invoquant  le  souvenir  de  Henri  IV, 
la  noblesse  du  Béarn  osa  dire  : « Nous  réclamons 
notre  contrat  et  la  loi  des  serments  d'un  roi  que 
nous  aimons  *,  » La  noblesse  de  Bretagne  s'ex- 
prima en  termes  plus  audacieux  encore.  Par 
l'organe  du  comte  de  Bothercl , procureur  gé- 
néral syndic  des  états  bretons , elle  déclara  ré- 
clamer formellement  l’exécution  du  contrat  de 
mariage  du  roi  Louis  XII  et  de  la  duchesse  Anne, 
relativement  aux  libertés  et  coutumes  particu- 
lières de  la  province*.  « Attaquer  le  parlement, 
s’écriait  l'orateur  du  présidial  de  Bennes,  c'est 
violer  le  contrat  d'union  » Violer  le  contrat 
d'union  ! c'est-à-dire  qu’aux  yeux  des  gentils- 
hommes et  »lcs  parlementaires  de  province,  le 
vrai  crime  des  fondateurs  de  la  cour  plénière 
était  d’avoir  voulu  détruire  l'anarchique  diversité 
des  juridictions  locales,  d'avoir  voulu  créer  à 
tous  les  Français  une  commune  patrie.  Chose  bi- 
zarre ! rétablissement  de  la  cour  plénière  n'avait 
qu'un  seul  coté  qui  fût  réellement  inattaquable, 
et  c'était  là  que  portaient  les  coups.  Ce  qu'on  ne 
pardonnait  pas  aux  approbateurs  des  récents 
édits,  c'était  de  prétendre  «qu'il  ne  fallait  au 
royaume  qu’une  seule  loi,  qu’un  seul  enregistre- 
ment s.  » De  sorte  que  les  deux  ennemis  alors  en 
présence  se  trouvaient  être  : d'un  côté  le  despo- 
tisme ministériel,  de  l'autre  le  fédéralisme. 

De  ces  deux  forces  malfaisantes,  la  seconde 
n'était  assurément  pas  moins  opposée  (pie  la 
première  au  génie  de  la  Révolution;  mais  la 
monarchie  avait  tellement  lassé  le  royaume,  , 
tout  ce  qui  venait  d'elle  paraissait  si  suspect,  ses  ] 
ministres  avaient  jusqu'alors  si  cruellement  abusé 
de  l’arbitraire,  que  le  peuple  n'hésita  pas  à pren- 
dre parti  pour  les  parlements.  Aussi  bien  la 
cause  du  fédéralisme  se  cachait  ici  derrière  la 
question  du  droit.  Les  parlements  ne  tcnaicnt-ils 

1 Introduction  aux  fatlet  de  la  Révolution , par  Marrasl  cl 
Dupont,  p.  xii 

* Mémoire*  historiques  et  politiques,  l VI,  p.  205. 

* Protestation  du  procureur  général  syndic  des  états  de 
Bretagne.  — Ce  ducuracnl  c!  tous  ceux  nue  nous  aurons  occa- 
sion de  citer  louchant  les  troubles  do  Bretagne,  font  partie 
d'uno  précieuse  collection  de  pièces  ufUcielIcs . dont  nous 
devons  lubligcuntc  communication  à M.  le  gênerai  Thiard. 

4 Discours  de  René-François  Drouin.  — Extrait  du  registre 


pas  la  place  des  états  généraux?  En  attendant 
mieux,  ne  représentaient-ils  pas  la  nation?  Les 
anéantir,  n’était-ce  pas  laisser  voir  qu’on  enten- 
dait mettre  désormais  In  monarchie  à l'abri  de 
toute  espèce  de  contrôle  ? Voilà  de  quels  spé- 
cieux prétextes  le  fédéralisme  provincial  couvrit 
sa  révolte.  Le  peuple  s’y  trompa  , entraîné  qu’il 
était,  d'ailleurs,  par  un  ardent  besoin  d’agitation, 
et  l’on  eut  ce  spectacle  étrange , inouï , des  pas- 
sions révolutionnaires  sc  pressant  au  service 
d'une  pensée  de  contre-révolution. 

En  Bretagne,  cette  alliance  eut  quelque  chose 
d’éclatant.  La  nouvelle  des  édits  de  Lamoignon 
ne  fut  pas  plutôt  parvenue  à Bennes,  que  tous 
les  corps  de  la  ville  coururent  comme  sc  grouper 
autour  du  parlement  : compagnie  du  présidial, 
siège  royal  de  la  maîtrise  des  eaux,  communauté 
des  procureurs,  faculté  de  droit,  chapitre  de 
l'église  de  Rennes,  officiers  de  la  milice  bour- 
geoise, association  des  étudiants,  commission  des 
1 états  pour  la  navigation , consulat.  Et  le  cri  gé- 
néral était  celui  que  poussa  le  doyen  des  avocats, 
Guy  le  Chapelier,  ce  même  le  Chapelier  qui , ou 
! sein  de  l'Assemblée  nationale,  allait  si  rudement 
porter  coup  au  passé  : « Puisse  notre  ancienne 
• constitution  être  garantie  de  toute  atteinte  ‘ !...  » 
Aussi,  lorsque,  le  10  mai  1788,  à sept  heures 
du  matin,  le  commandant  et  l'intendant  de 
Bretagne,  le  comte  de  Thiard  et  Bertrand  de 
Mollcvillc,  se  présentèrent  au  palais  pour  y faire 
violemment  enregistrer  les  édits,  ce  fut,  dans 
toute  la  ville,  un  mouvement  furieux.  Arrives 
jusqu'aux  portes  des  chambres  , après  avoir  finit 
ranger  sous  les  voûtes  et  sur  le  perron  In  garde 
qui  les  avait  accompagnés,  les  commissaires  du 
roi  eurent  à subir  mille  avanies.  La  foule,  entrée 
avec  eux,  les  poussait  injurieusement,  les  pour- 
suivait de  clameurs  méprisantes  7.  Avant  de  les 
recevoir,  les  magistrats  leur  envoyèrent  deman- 
der, par  le  greffier  en  chef,  leurs  lettres  de 
créance,  et  ils  furent  réduits  à errer  quelque 
temps  dans  la  grande  salle  et  les  corridors,  jouets 
de  la  robe  subalterne  8.  Admis  enfin , mais  non 
sans  avoir  été  obliges  de  recourir  à la  menace,  ils 
eurent  l'humiliation  de  voir  la  cour  sc  couvrir, 
nu  moment  où  l'on  ouvrait  les  portes,  et  les  ma- 
gistrats s’écarter  de  la  place  où  ils  devaient  s’as- 
seoir. L'indignation  populaire  les  attendait  à leur 
sortie,  et  elle  éclata  impétueusement  contre  eux, 
contre  Bertrand  de  Mollevillc  du  moins  ; car  le 
comte  de  Thiard  avait  toujours  déployé  autant  de 
modération  que  de  fermeté  militaire,  et  c’était 
surtout  à 1 intendant  que  s’adressaient  les  hai- 
nes *.  A peine  eut-il  dépassé  l’enceinte  des 
troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  des  im- 
précations terribles  retentirent.  Une  corde  à 

des  délibérations  de  la  compagnie  du  présidial  de  Rennes. 

1 Courrier  de  l'Europe. 

4 Discours  de  le  Cliupdicr,  dans  la  collectiou  A nous  com- 
muniquée par  le  général  I liiard. 

7 Précis  de  ce  qui  s'est  passe  au  /falais  à Rennes,  le  10  mn’ 
1768,  chambres  assemblées  a Rennes.  1788. 

• Précis  de  ee  qui  s’est  passé  au  palais  à Rennes,  etc.,  el 
Mémoires  de  Weber,  t.  I,  p.  2±t. 

4 Précis  de  ce  qui  s'est  passé  on  palais,  ubi  supra. 
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nœuds  coulants  fut  à diverses  reprises  lancée  sur  i 
lui,  et  il  reçut  une  pierre  à In  tète'.  La  multitude  | 
grossissait;  cependant , la  jeunesse  des  écoles  ‘ 
Otait  accourue , et,  plusieurs  nrrnrhnnt  aux  sol-  ! 
dats  leurs  baïonnettes,  lu  lutte  commençait,  lors- 
qu'un généreux  officier  du  régiment  de  Rohan, 
le  chevalier  Rlondel  de  Nouninvillc,  s’élance  vers 
la  multitude  , jette  nu  loin  son  épée  et  s'écrie  : 

« Mes  omis,  ne  nous  égorgeons  pas.  Je  suis  ci- 
toyen comme  vous...  Soldats...  halte  ! » Ce  noble 
élan  changea  subitement  les  dispositions  de  In 
foule.  On  entoure  l’officier,  on  l'embrasse;  des 
hommes  du  peuple  l’enlèvent  sur  leurs  épaules. 
Mais  les  soldats,  trompés  sur  le  sens  de  celte 
démonstration , s'inquiètent  et  engagent  le  com- 
bat. Au  milieu  de  la  confusion,  N'ouainville  fut  | 
blessé  à la  joue.  Il  s’écrie  aussitôt  en  montrant 
sa  blessure  : «>  Ce  n'est  que  mon  sang,  * et,  une 
seconde  fois,  il  apaise  la  révolte.  Mais  les  trou- 
bles ne  tardèrent  pas  à se  renouveler,  et  la  no- 
blesse de  Bretagne  rédigea,  sous  forme  de  pro- 
testation, un  acte  d'accusation  véritable  contre 
les  ministres  Brienne  et  Lamoignon  : 

« Le  premier  crime  des  maires  du  palais,  y 
était-il  dit,  fut  de  renverser  les  lois,  le  second 
d'usurper  le  Irène.  A des  époques  moins  recu- 
lées, le  cardinal  de  la  Buluc,  ce  modèle  d'ingra- 
titude , ne  craignit  pas  de  trahir  à la  fois  son  roi  i 
et  son  bienfaiteur.  Le  cardinal  de  Richelieu  ne  ! 
fit  couler  le  sang  le  plus  illustre,  n*en chaîna  la  j 
nation,  que  pour  asservir  le  monarque  à ses  vo-  j 
lontés.  Le  cardinal  Muznrin  ne  souleva  le  peuple, 
ne  priva  la  France  du  secours  d’un  héros,  que  ! 
pour  piller  les  trésors  de  l’État...  Ces  crimes  prou- 
vent combien  est  sage  In  constitution  qui  leur 
oppose  des  corps  de  magistrats  trop  vigilants 
pour  qu’on  puisse  leur  cacher  la  vérité  et  trop 
nombreux  pour  qu'on  puisse  les  séduire  *.  •• 

Rien  de  plus  habile  que  cc  mémoire.  Lu  ques- 
tion du  fédéralisme  y était  soigneusement  mas- 
quée ; celle  du  despotisme  ministériel  y était  seule  j 
mise  en  relief. 

Et  du  reste,  les  nobles  de  Bretagne  ne  se  bor- 
nèrent pas  à des  protestations  écrites.  Ils  dépu- 
teront au  roi  douze  d'entre  eux,  les  comtes  de  la 
Fruglayc,  de  Gucr,  de  Nétumières,  de  Bec-dc- 
Lièvrc,  les  marquis  de  Monlluc,  de  Trcmcrgat, 
de  Carné,  de  Bédée,  de  la  Rounric,  de  la  Féro- 
nière  et  le  vicomte  de  Cicé.  Brienne  les  fit  jeter 
insolemment  à la  Bastille. 

En  Dauphiné  comme  en  Bretagne,  les  parle- 
ments curent  pour  eux  les  colères  du  peuple. 
Mais  la  résistance,  commencée  dans  le  tumulte, 
finit  par  enfanter,  h Grenoble,  des  scènes  pleines 
de  grandeur. 

Clermont-Tonnerre , commandant  en  Dau- 
phiné, ayant  reçu  l’ordre  d’exiler  le  parlement, 
le  tocsin  sonna  et,  de  clocher  en  clocher,  portant 
l’alarme  au  sommet  des  montagnes  voisines , en 
fit  descendre  des  hommes  robustes  et  intrépides 
qui  remplirent  la  ville  de  leur  audace.  La  garde 


du  commandant  fut  dispersée  et,  bientôt,  son 
hôtel  envahi.  Il  y en  eut  qui  saisirent  le  duc  au 
collet,  menaçant  de  le  pendre  au  lustre  de  son 
salon.  Une  hache  fut  levée  sur  sa  tète  et,  détour- 
née par  un  ofiieier,  elle  resta  suspendue  jusqu’à 
ce  qu’eut  clé  signé  l'ordre  qui  révoquait  l’exil  du 
parlement.  Mais  le  parlement  repoussa  ces  avan- 
ces d’une  émeute  qui  l’épouvantait,  et  il  partit 
pour  l'exil . 

Alors  parut  Mounicr,  ami  de  Necker,  admira- 
teur systématique  des  institutions  anglaises,  et 
qui  était  de  ces  hommes  qui  veulent  fortement  le 
peu  qu'ils  veulent.  Inquiet  de  la  portée  des  trou- 
bles et  convaincu  de  la  nécessité  d'en  régler  fac- 
tion, il  forma  chez  lui  un  comité  composé  des 
membres  les  plus  influents  des  trois  ordres  de  In 
province;  et  là  il  fut  convenu  que,  le  21  juillet 
1788,  une  assemblée  solennelle,  destinée  à scel- 
ler entre  les  ordres  un  pacte  d’union,  serait 
tenue  à Vizillc,  dans  le  château  de  Lcsdiguières 
et  non  loin  du  tombeau  de  Bayard.  Le  maréchal 
de  Vaux,  rude  soldat  que  sa  rudesse  inéme  avait 
fait  donner  pour  successeur  ou  duc  de  Clermont- 
Tonnerre,  s’empressa  d inonder  de  troupes  les 
avenues  de  Vizillc.  Les  députés  dauphinois  ne 
s’eu  montrèrent  ni  émus  ni  étonnés  ; ce  fut  au 
milieu  des  baïonnettes  qu'ils  vinrent  proclamer, 
avec  toute  la  majesté,  avec  tout  le  calme  du  droit, 
enfin  victorieux,  des  principes  qui  allaient  être 
en  partie  ceux  de  In  Révolution  française.  Déjà, 
dans  une  déclaration  rédigée  par  Mou  nier,  le 
consentement  tics  peuples  réunis  en  assemblée 
nationale  avait  été  déclaré  constitutif  de  l'état 
social.  A Vizillc,  on  arrêta  que  le  parlement  du 
Dauphiné  serait  rappelé;  que  tout  impôt  serait 
refusé  si  les  étals  généraux  notaient  pas  con- 
voqués sans  retard  ; que  les  privilèges  particuliers 
à la  province  seraient  sacrifiés  à la  grande  loi  de 
l'imité  française;  que  les  ordres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  en  Dauphine  formeraient  une  seule 
chambre  et  que  le  tiers  se  composerait  d’un  nom- 
bre de  membres  égal  à celui  des  deux  autres  or- 
dres réunis. 

Ainsi , de  toutes  parts  on  s'élevait  contre 
Brienne.  Or  le  clergé  ne  lui  fut  pas  plus  favorable 
que  les  parlements  et  l’opinion.  Dans  une  assem- 
blée extraordinaire  convoquée  par  lui,  les  princes 
de  l'Eglise,  que  conduisait  Théinincs,  évéque  de 
Blois,  liront  entendre  des  remontrances  ou  leur 
égoïsme  se  couvrait  du  manteau  de  l'intérêt  pu- 
blic. Prenant  parti  pour  le  fédéralisme,  ils  en 
exposaient  en  ces  termes  les  tristes  doctrines  ; « 11 
est  bien  essentiel  que  tous  les  pays  observent  les 
lois  ; il  ne  l'est  pas  que  tous  les  pays  aient  les 
mêmes.  L'unité  d'un  tribunal  en  France  n'est  un 
avantage  qu'autanlquc  l'uniformité  des  lois  pour- 
rait en  être  un  *.  » Au  surplus,  il  fut  bien  permis 
de  croire  que  celle  censure  de  la  cour  plénière 
n'était,  de  la  part  du  clergé,  qu’un  moyen  de 
conserver  scs  privilèges  financiers,  lorsqu'on  le 
vit  refuser  jusqu'à  la  misérable  somme  de  dix- 


1 Prérit  de  cc  oui  t'tit  passé  au  patois,  ubi  suprft. 

* Mémoire  de  la  noblesse  de  Bretagne  au  rot,  remit  le  ù .VI 


comte  deTliiard,  le  36  mai  I76S. 

• Mémoires  historiques  et  politiques,  l.  VI,  p.  196. 
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huit  cent  mille  livres,  que  Bricnne  lui  deman- 
dait. Les  biens  du  cierge  appartenant  au  ciel,  les 
frapper  d'impôts,  c’était,  suivant  ces  évêques, 
commettre  un  sacrilège,  c était  imposer  Dieu. 

En  attendant  , les  emprunts  ne  se  remplis- 
saient pas,  le  crédit  était  mort,  les  capitaux  ne 
circulaient  plus,  et  le  principal  ministre,  ne  pou- 
vant alimenter  les  services  que  par  des  anticipa- 
tions toujours  grossissantes  et  désormais  impos- 
sibles à renouveler,  sentait  venir  à grands  pas  la 
banqueroute.  Mais  tandis  que  son  maître  passait 
les  journées  entières  à la  chasse  et  semblait  crain- 
dre qu'on  ne  le  soupçonnât  de  gouverner,  lui,  le 
regard  ferme,  l’air  souriant,  il  jouait  à la  fois  la 
vigueur  de  Richelieu  et  la  finesse  de  Muzarin, 
disant  avec  une  vaniteuse  aiTeclalion  de  profon- 
deur : « J’ai  tout  prévu,  même  la  guerre  ci- 
vile f.  » 

Il  fallait  pourtant  calmer  la  nation  et  satisfaire 
les  créanciers  de  l'État.  Briennc  promit  les  états 
généraux  pour  le  1er  mai  1789  *;  et,  quant  aux 
créanciers,  un  édit  leur  annonça  qu'après  une 
suspension  de  payement  de  six  semaines,  on  les 
payerait , trois  cinquièmes  en  argent  et  deux 
cinquièmes  en  billets  ayant  cours  dans  le  com- 
merce 1 * 3 4.  L'épouvante  gagne  aussitôt  l'ombra- 
geuse armée  des  capitalistes  ; chacun  court  à la 
caisse  d'escompte  échanger  ses  billets  contre  des 
écus.  Mais  la  caisse,  n’avant  en  numéraire  qu’une 
trop  faible  partie  de  son  fonds,  un  nouvel  arrêt 
dut  venir  à son  secours  en  l'autorisant  à paver 
les  billets  en  lettres  de  change  et  les  lettres  de 
change  en  billets.  Bricnne  essayait  de  manier  ici 
le  terrible  instrument  dont  sciait  arme  le  génie 
de  Law  dans  ses  combats  contre  l'usure;  mais 
n’ayant  ni  1 habileté  de  l'immortel  Écossais,  ni 
son  coup  d’œil,  ni  sa  grande  âme,  comment  l'ar- 
chcvéquc  île  Toulouse  se  serait-il  sauvé  là  où  le 
plus  grand  des  financiers  avait  péri  ? 

Un  ministre,  qui,  nu  tort  d’avoir  fermé  le 
chapitre  des  profusions,  joignait  celui  d'être  à 
bout  de  ressources,  devait  avoir  naturellement 
contre  lui  des  courtisans  habitués  à faire  bourse 
commune  avec  le  trésor  public  *.  Le  comte  d'Ar- 
tois s’était  déclaré  le  premier  5 : Briennc  suc- 
comba. 

Mnric-Anloinelte  ne  consentit  qu’en  pleurant 
au  renvoi  de  l'archevêque  ; elle  obtint  pour  lui  le 
chapeau  de  cardinal  et  le  combla  de  bienfaits. 

Cependant , » la  nouvelle  de  la  chute  du  mi- 
nistre, la  joie  des  Parisiens  fut  de  l'enthousiasme. 
Elle  redoubla  lorsque,  peu  de  jours  après , on 
apprit  lu  retraite  de  Lamoignon  et  le  rappel  des 
parlements.  Les  prisonniers  bretons  trouvèrent 
moyen  d’illuminer  un  instant  la  plate-forme  de 
la  Bastille.  Des  feux  d’artifice,  des  fusées  célé- 
brèrent le  triomphe  de  l’opinion.  Mais  les  deux 
ministres  brûlés  en  effigie  ; l'intervention  brutale 

1 Snllier.  Annales  française».  p.  195. 

1 Arrèl  du  conseil  du  8 août  1788. 

* Arrêt  concernant  la  forme  de»  payement»  c'était  le  litre 
de  l'édit.  - Rivarol.  consulté  par  le  ministre , avait  trouvé 
plaisant  d'appeler  ainsi  celle  mesure  financière. 

4 On  lit,  A ce  sujet,  dans  les  Mémoire»  manuscrit t de  Bricnne, 


des  soldats,  la  fusillade;  la  rue  Meslay,  la  rue 
Saint-Dominique,  le  Pont-Neuf,  la  place  de 
(irève  ensanglantés;  plusieurs  citoyens  inoiïen- 
sifs , tels  que  le  romancier  Florian,  frappés  ou 
blessés  dans  les  emportements  d'une  colère  aveu- 
gle , tout  cela  disait  assez  que  désormais  la  chute 
des  mauvais  pouvoirs  serait , avant  de  devenir 
l'occasion  d'une  fctc,  le  prix  d'un  combat! 

Necker  fui  rappelé,  et,  par  l’étonnant  prestige 
attaché  à son  nom,  il  rnmcnn  le  crédit f.  Mais 
pendant  que  la  France  entière  applaudissait  , 
Louis  XVI  disait  tristement  : « On  m'a  fait  rap- 
peler Necker;  je  ne  le  voulais  pas  : on  ne  tardera 
pas  à s’en  repentir.  •* 

Et  maintenant,  où  trouver  dans  l’histoire  un 
prince  qui,  plus  complètement  que  Louis  XVI, 

! ait  été  le  jouet  de  la  destinée?  Il  doit  périr  par 
une  révolution  , et  bien  longtemps  avant  quelle 
oit  porté  la  innin  sur  lui,  voilà  que  cette  révolu- 
tion l'attire,  le  tourmente,  le  fascine.  Rien,  d’ail- 
leurs, qui  puisse  conjurer  le  péril  : ni  les  conces- 
sions, ni  les  prières,  ni  les  menaces.  On  a 
recours  aux  notables  : ils  ne  font  qu’ajouter  à 
1 émotion  générale  le  bruit  de  leurs  débats.  On 
s’adresse  aux  parlements  : ils  se  soulèvent  et 
mettent  le  feu  à l'opinion  publique.  On  implore 
le  clergé  : il  se  détourne  avec  orgueil  et  mépris. 
Quand  la  cour  est  satisfaite,  la  nation  s'emporte; 
quand  la  nation  est  un  moment  câlinée,  la  cour 
murmure.  On  raille  les  économies  de  Louis  XVI, 
on  s'indigne  des  prodigalités  de  ses  ministres.  S’il 
emploie  la  ruse,  elle  le  déconsidère  ; s’il  emploie 
In  force,  elle  le  rend  odieux  ; s'il  se  résigne  à pro- 
poser des  réformes,  son  initiative  est  dénoncée 
comme  une  usurpation.  Soumis  aux  conseils  d’une 
femme  impérieuse,  tremblant  à la  voix  d’un 
grand  peuple  en  éveil,  il  passe  de  la  faiblesse  à 
ln  colère  et  se  repose  de  la  colère  par  l'insou- 
ciance. Que  faire  donc?  Ln  nation  ne  pouvant 
plus  être  gouvernée , on  dut  en  venir  à l’nppclcr 
elle-même  au  gouvernement  ; et  les  états  géné- 
raux furent  promis. 

C’est  que  la  Révolution  arrivait  forte  de  tous 
les  ressentiments  légitimes  et  de  tontes  les  pas- 
sions qui,  durant  plusieurs  siècles,  sciaient 
amassés  au  cœur  des  hommes.  L'arrêter?  il 
aurait  fallu , pour  cela  , supprimer  l'histoire. 


CHAPITRE  VII. 

MOUVEMENT  DES  ÉLECTIONS. 

Agitation  universelle.  — Esprit  delà  noblesse,  du  clergé,  du 
lier».  — Discussions  publiques.  — Le  Palais-Royal.  — Le» 


que  Cnlonnc  avait  extorqué  au  roi  neuf  cent  mille  livres  pour 
paifer  les  dettes  de  M.  de  Vaudreuil- 

* Mémoires  de  Bcstnval,  t.  Il,  p.  5iS. 

• Voyez  le  tableau  de  la  seconde  administration  de  Necker 
dans  Môntbyon. 
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conseillers  de  Necker.  — Seconde  assemblée  dei  notables. 

— Le  râle  du  |karlemenl  Uni.  — Arrêté  royal  du  Ie*  jan-  | 
*ier ; les  étrenna  du  peuple  — Règlement *l«t  24  janvier. 

— éjections.  — Combat  de  la  noblc*tc  et  «le  la  bourgroUie,  : 
4 Rennes.  — Mirabeau  en  Provence;  son  portrait.  — Ro- 
bespierre 4 Arras  ; une  lettre  inédite  de  Robespierre.  — , 
Klrclîon  du  duc  d'Orléans.  — Tableau  «le  Paris  pendant  les  , 
élections;  fêles,  misère  et  famine.  — Véritable  caractère  de  1 
la  première  émeute  de  Iq  Révolution,  — l'n  problème  social 
dans  un  soulèvement. 


Du  8 août  1788,  jour  où  Bricnne,  à bout  d’ex-  i 
pédients,  annonça  la  convocation  des  ctals  géné- 
raux , jusqu’au  5 mai  1789,  jour  où  les  états  | 
généraux  s’ouvrirent  à Versailles,  la  France  offre 
un  spectacle  saisissant  : celui  d'un  peuple  qui, 
après  des  siècles  de  silencieuse  monarchie,  se-  ! 
veille  tout  à coup  dans  un  bruit  formidable  d é-  | 
lcctions.  Quand,  plus  tard,  l'assemblée  se  montra, 
tout  se  recueillit  pour  l’entendre  ; quand  elle  fut  ! 
promise,  tout  s’agita  pour  la  créer.  Les  idées,  les  j 
passions  qui,  depuis,  concentrées  dans  la  repré- 
sentation nationale,  éclatèrent  en  luttes  impo- 
santes de  grandeur,  sc  cherchant  et  s'appelant 
d’un  bout  de  la  France  à l'autre,  la  remplirent  de 
celle  inquiétude  intrépide  qui  remue  les  armées, 
la  veille  des  grands  jours.  Ln  paix  était  sur  toutes 
les  frontières.  Au  dehors  , nul  cri  de  bataille  : la 
France  n'eut  à s’émouvoir  que  de  scs  batailles  du 
dedans. 

Comment  dire  le  trouble  qui  s'empara  de  In 
noblesse?  Oii  vit  bien  alors  ce  que  valaient  cette 
protection  fastueuse,  celte  sorte  d’élégante  com-  1 
piieite  dont  les  grands  seigneurs,  pendant  la  vie 
de  Voltaire  et  de  Rousseau , s étaient  plu  à en- 
tourer la  philosophie.  En  ce  temps-là , on  aimait 
à détacher  de  l'ombrage  de  scs  parcs  des  ermitages  ! 
qu’on  offrait  avec  grâce,  comme  des  asiles  inspi- 
rateurs, à la  pensée;  les  princes  sollicitaient  des 
lectures;  la  main  des  dames  de  cour  aidait  à 
parer  le  cabinet  de  travail.  Courtoisie  de  la  va- 
nité! Car,  dès  qu’il  fut  question  d’aller  au  delà 
du  bon  goût  de  la  mode;  dès  qu’il  parut,  par  un 
décret  solennel , que  ces  livres  qu’il  était  char-  j 
inant  d’applaudir  quand  le  bourreau  les  brûlait,  ! 
devenaient  des  assemblées  et  allaient  devenir  des 
lois,  l’alarme  fut  dans  la  noblesse,  et  de  son  écla- 
tante bienveillance  il  ne  resta  que  l’orgueil. 
Seule,  parmi  les  nobles,  une  petite  minorité  se 
montra  généreuse  et  demeura  calme;  dans  tout  le 
reste  il  n’y  eut  que  colère  et  confusion. 

Encouragé  par  les  sourires  de  la  reine,  un 
bruyant  état-major  de  gentilshommes  courroucés  j 
se  forma  autour  du  comte  d'Artois , du  prince  I 
de  Condé,  du  duc  de  Bourbon  , du  duc  d’En-  ‘ 
ghien,  et,  plus  tard,  Louis  XVI  reçut,  rédigée 
par  M.  de  Montliyon , la  Lettre  des  princes.  On 
y déclarait  le  royaume  en  péril;  on  y montrait 
de  loin  la  majesté  du  trône  livrée  aux  hasards 
d’un  débat  public,  les  droits  des  deux  premiers 
ordres  injurieusement  discutés  , la  mine  ouverte  ! 

1 Lettre  det  prince»  dans  V Histoire  parlementaire  de  MM.  Bû- 
chez et  Roux,  t.  I,  p.  256  cl  auiv. 

• Pour  savoir  combien  ont  été  divers  , dans  les  deux  ordres 
de  U noblesse  et  du  clergé , les  vœux  émis  par  les  cahiers , 

■ LASC.  — BIST,  DI  LA  RftV.  T.  I. 


sous  les  fortunes,  et  l'inégalité  des  biens  dénon- 
cée après  celle  des  rangs;  on  y parlait  d’une  pro- 
testation possible  des  nobles  en  armes,  d’un  sou- 
lèvement des  provinces  à prévoir...  a Le  roi, 
s’écriaient  enfin  les  princes  ligués,  le  roi  pourra- 
t-il  se  résoudre  à sacrifier,  à humilier  cette 
brave,  antique  et  respectable  noblesse,  qui  a 
versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et  pour  les 
rois  *?  » 

Du  milieu  de  In  foule  , on  répondit  par  ce  cri  : 
«i  Et  le  sang  du  peuple  est-il  tic  l’eau  ? » 

Alix  démonstrations  imprudentes  des  chefs  de 
l'aristocratie,  un  groupe  de  seigneurs  plus  graves 
essayait  d’opposer  l’exemple  d’une  générosité 
théâtrale  : trente  ducs  et  pairs  se  rendirent  solen- 
nellement au  {.ouvre  pour  offrir  au  roi  l'abandon 
de  leurs  privilèges  pécuniaires.  Mais  les  transac- 
tions sont  suspectes  quand  la  nécessité  com- 
mande; et  le  génie  des  révolutions  a droit  d’étre 
soupçonneux.  Dans  une  démarche  qu’amoindris- 
sait l’ostentation , le  peuple  vit  une  ruse , la 
noblesse  une  perfidie.  La  gaieté  française  s’en 
mêla.  « Avez-vous  vu  la  lettre  des  dupes  et 
pairs?  i*  devint  le  mot  de  cet  incident. 

Mais  pour  connaître  le  véritable  esprit  de  la 
majorité  de  l’ordre,  c’est  aux  cahiers  de  la  no- 
blesse qu’il  faut  recourir  #. 

Que  demandaient , pris  dans  leur  ensemble,  la 
plupart  de  ces  cahiers?  Des  garanties  contre  le 
roi,  contre  le  clergé,  contre  le  tiers  état  : 

Contre  le  roi,  la  suppression  de  la  Bastille, 
redoutable  à tant  de  gentilshommes,  la  convoca- 
tion périodique  des  étals  généraux , la  nullité  de 
tout  impôt  non  consenti  par  l’assemblée  ; 

Contre  le  clergé , l'abolition  des  dîmes , la 
vente  d’une  partie  des  biens  de  l’Église  en  vue  du 
payement  de  la  dette,  l’extinction  des  ordres  re- 
ligieux ; 

Contre  le  tiers,  la  création  d’un  ordre  des 
paysans,  la  consécration  de  l'étiqueltc  au  sein 
des  assemblées,  la  formation  d'un  tribunal  héral- 
dique pour  la  vérification  des  titres  de  noblesse, 
et  le  droit  de  porter  l’épée  réservé  exclusivement 
aux  gentilshommes. 

Quant  à sa  part  de  dévouement,  voici  ce  que 
la  noblesse  accordait  : le  partage  de  l’impôt, 
mais  temporairement  et  à condition  qu’on  dis- 
tinguerait la  laide  noble ; l'abolition  des  droits 
féodaux,  mais  moyennant  une  indemnité  de  haut 
prix,  payable  en  dix  ans. 

Tels  étaient  donc  les  sentiments  du  corps  de 
la  noblesse  ; et  la  générosité  de  quelques-uns  de 
ses  membres  ne  servant  qu'à  irriter  l'orgueil  de  la 
majorité,  cet  orgueil  sc  répandait,  dans  la  mêlée 
des  passions,  en  brochures  innombrables,  en 
réunions  tumultueuses,  en  rixes  sanglantes  qui 
conduisaient  des  provinces  entières,  comme  la 
Bretagne , sur  la  pente  des  guerres  civiles. 

Le  clergé  s'étudiait  à la  sérénité;  car  enfin  son 
ministère  lui  commandait  la  paix,  lui  prescrivait 

on  peut  consulter  le  Tableau  comparatif  de  Grille.  Taris,  1825. 
— On  concevra  aisément  que  nous  n'avons  pu  donner  ici  qua 
la  couleur  dominante  des  opinions  exprimées. 
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l'abnégation.  Et  toutefois,  sa  secrète  inquiétude 
se  trahissait  par  le  désordre  de  ses  vœux  et  des 
contradictions  étranges.  Ainsi,  dans  leurs  cahiers, 
les  prêtres  avouent  humblement  les  scandales 
de  l’Église  et  que  la  discipline  est  relâchée.  Mais  i 
en  même  temps,  ils  attribuent  la  démoralisation  ! 
du  siècle  à l'influence  de  lu  philosophie  ; et,  pour  ! 
y obvier,  que  proposent-ils?  qu’on  leur  livre  1 
l’éducation  publique.  Au  surplus,  et  en  dehors 
des  préoccupations  purement  sacerdotales  , le  ; 
clergé  montrait  des  tendances  \ raiment  libérales. 

Il  renonçait  à ses  privilèges , il  acceptait  l'égale 
répartition  des  impôts , il  demandait  l’abolition 
des  entraves  onéreuses  au  commerce  et  à l’indus- 
trie, il  se  prononçait  pour  l’admissibilité  du  tiers  , 
à toutes  les  charges  de  robe  et  d’épée  jusqu’alors 
réservées  d’une  manière  exclusive  à la  noblesse.  ; 
Quelques  cahiers  exprimèrent  un  vœu  touchant,  j 
le  vœu  que  les  outils  du  pauvre  ne  [tussent  être 
jamais  saisis,  et  que,  seul  en  France,  le  jour-  | 
nalier  fut  affranchi  de  l'impôt.  N’oublions  pas 
que  le  clergé  avait  dans  son  sein  les  hauts  digni- 
taires et  les  simples  desservants , une  noblesse  et 
un  peuple. 

Parmi  le  tiers,  l'enthousiasme  était  nu  com- 
ble. Là  régnaient  l’activité  de  l'intelligence  et 
l’audace;  de  là  montaient  vers  les  ordres  supé- 
rieurs le  trouble  et  les  inspirations  généreuses  ; 
là  seulement  il  était  question  de  victoire  : ail- 
leurs on  n’organisait  que  la  défaite,  on  s’arran- 
geait pour  mourir. 

Lorsque , dans  l’arrêt  où  il  faisait  la  promesse  1 
des  étals  généraux,  Hrienne  avait  dit  : « Tous  les 
savants  et  personnes  instruites  du  royaume , et 
particulièrement  ceux  qui  composent  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-  lettres  de  sa  bonne  ville  i 
de  Paris,  sont  invités  à adresser  à M.  le  garde 
des  sceaux  les  renseignements  et  mémoires  sur 
les  objets  contenus  au  présent  arrêt 1 , » le  mi- 
nistre ne  s'attendait  sans  doute  pas  à un  pareil  I 
débordement  de  recherches  et  d'idées.  11  inter-  j 
l ogeait  le  savoir,  la  passion  répondit.  Mois  ce  fut  I 
là  précisément  ce  qui  devait  faire  la  grandeur  de  ' 
ees  jours  : le  savoir  était  la  passion. 

Kersaint,  dans  le  Bon  sens;  Brissot  , Clavière, 
Condorcet,  Target,  Cérutli , Antonellc,  Volney 
dans  le  Moniteur ; Thouret  et  Scrvan , l’un  à 
Rouen,  l’autre  dans  le  Midi;  Mounier  en  Pro-  [ 
vcnce , invoquaient  ardemment  les  droits  du  j 
tiers , parlaient  avec  éloquence  de  la  justice,  du  i 
droit,  de  la  raison.  Dans  l'Orateur  pour  les  états  j 
généraux,  pamphleldont  la  véhémence  obtint  un 
succès  immense , Carra  s’indignait  du  nom  de 
sujets  donné  aux  membres  des  états  assemblés  ; il 
rappelait  que  la  nation  était  le  souverain  vérita- 
ble, et  le  roi  son  subdélégué  seulement.  Des  1 
brochures  concises,  énergiques,  des  proclama- 
tions pittoresques  passaient  de  boutique  en  bou- 
tique,  couraient  de  rue  en  rue,  parvenaient  au 
village,  et,  malgré  des  alarmes  vigilantes,  pé- 
nétraient jusqu’au  foyer  du  pauvre  : — Avis  aux 

1 CoUecliu h tles  loir,  par  Dnvcrgier,  I.  I,  p.  2. 

* Sailier,  Annales  françaises,  p.  237  cl  suiv. 


Parisien t, — Arts  au  public,  — Avis  aux  bonnes 
y eus,  — Manière  de  s’assembler  *.  Tous  ces 
textes , on  les  commentait  en  plein  vent,  et  ils 
portaient  à la  foule  l'émotion  des  lettrés.  Des 
avocats  donnèrent,  en  forme  de  mémoires,  des 
consultations  pour  la  cause  du  tiers s.  Le  médecin 
Guillotin,  dont  le  nom  allait  devenir  le  baptême 
de  l’échafaud , rédigea  une  Pétition  des  citoyens 
de  Paris,  signée  par  les  six  corps  des  marchands 
et  offerte  aux  signatures  chez  les  notaires.  El 
aussitôt  le  parlement  de  mander  à sa  barre,  avec 
le  rédacteur  de  l'écrit,  les  notaires  charges  des 
adhésions  ; mais  l'entrainement  populaire  avait 
quelque  chose  de  si  impérieux  que  la  magistra- 
ture n’osa  sévir  et  balbutia  même  des  éloges. 
Puis,  cctaient,  chaque  jour,  des  écrivains  qui 
partaient  de  Paris  pour  aller  répandre  dons  les 
provinces  cette  vie  enflammée  de  la  capitale. 
Volney  s’établit  à Rennes,  comme  une  sentinelle. 
Mnngourit  publia  le  Héraut  de  la  nation,  et  pas- 
sionna la  Bretagne.  Cérutli  écrivait  : « Le  peuple 
est  le  seul  corps  qui  ne  vive  pas  d’abus  et  qui  en 
meure  quelquefois 4.  » 

Bientôt,  nous  verrons  le  Palais-Royal  devenir 
le  principal  foyer  de  ccs  ardeurs.  Ses  trois  lon- 
gues galeries,  construites  par  le  duc  d'Orléans, 
scs  allées  de  jeunes  tilleuls  remplaçant  les  som- 
bres avenues  de  marronniers  seront  le  rendez- 
vous  permanent  de  la  foule.  Dans  un  jardin  de 
prince,  camp  et  forum  tout  à la  fois,  des  tribuns 
inconnus  viendront  monter  sur  des  chaises  et 
lire  ou  peuple  d’éphémères  brochures,  destinées 
au  commentaire  des  acclamations  ou  des  huées. 
Mais  son  orageuse  célébrité,  le  Palais-Royal  ne 
l’avait  pas  eonquise  encore.  Déjà,  neanmoins, 
de  nombreuses  boutiques  de  libraires,  approvi- 
sionnées de  tous  les  pamphlets  nouveaux  , en 
faisaient  la  bibliothèque  des  passions;  déjà  il 
promettait  un  théâtre  à deux  orateurs  que  feront 
repasser  sous  nos  yeux  les  scènes  populaires  : le 
marquis  de  Saint-Hurugc,  sorti  de  Charenton 
depuis  quelques  années  cl  parlant  de  la  liberté 
avec  la  colère  de  la  prison,  et  Camille  Desmou- 
lins qui,  par  sa  fougueuse  jeunesse , par  les  sail- 
lies de  son  esprit  athénien,  commençait  à char- 
mer cette  révolution  dont  il  fut  la  victime, 
spirituelle , inconséquente  et  légère  jusqu’à  l’é- 
chafaud. 

Deux  questions  vives  occupaient  les  esprits. 

Le  tiers  état  noinmcrait-il , à lui  seul , au- 
tant de  députés  que  les  deux  autres  ordres 
réunis? 

Dans  l'assemblée  des  étals  généraux , le  vote 
aurait-il  lieu  par  ordre  ou  par  tête? 

Quoi!  vingt-cinq  millions  de  Français  n’au- 
raient pas  le  même  nombre  de  représentants  que 
quelques  centaines  de  privilégiés  ! Quoi  ! d’un 
côté  une  caste,  un  seul  intérêt  sous  deux  formes; 
de  l'autre  mille  intérêts  divers,  l’agriculture,  le 
commerce,  l'industrie,  le  barreau,  les  univer- 
sités, les  administrations;  ici  une  seule  voix  et 

* Sailier,  Annales  françaises,  p.  233. 

* Mémoire  pour  le  peuple  français. 
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tout  au  plus  deux,  là  mille  voix  à entendre...  El  | 
l’on  osait  contester  à ce  corps  si  important,  si 
nombreux,  si  multiple,  si  actif,  du  tiers,  une 
représentation  égale  à celle  de  deux  ordres  qui 
n'exprimaient  que  l’idée  de  l'autel  et  l’idée  des 
armes  ! 

Sans  doute,  répondaient  les  publicistes  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  on  pourrait  accorder  au 
tiers  l égalité  de  représentation  s'il  consentait  n la 
délibération  par  ordre;  mais  ne  réclame-t-il  pas 
la  délibération  en  commun,  le  vote  par  tète,  et  de 
quelle  importance  n'est  pas  alors  ce  doublement 
du  tiers? 

On  conçoit  combien  il  fut  facile  à Mounier, 
à Malouet,  aux  écrivains  de  la  bourgeoisie,  de 
réfuter  d'aussi  vains  arguments.  Le  doublement 
du  tiers  était  décisif  : impossible  de  le  nier;  mais 
n’élait-il  pas  raisonnable  et  juste  qu'il  en  fut 
ainsi?  Avec  trois  chambres  délibérant  à part  et 
possédant  chacune  droit  de  refo  sur  les  deux  au- 
tres, quels  abus  corrigerait-on?  Laisser  a ceux 
qui  profilaient  du  mal  In  faculté  d'arrêter  le  bien 
par  leur  opposition , n’était-cc  pas  folie?  Le 
moyen,  d’ailleurs,  d’arriver  à l’unité  au  travers 
de  tant  d'invincibles  obstacles  que  créerait  l’an- 
tagonisme de  trois  chambres  souveraines?  C'était 
l’impuissance  même , et  l’impuissance  par  l’anar- 
chie.* 

De  ces  débats  sortit  un  livre  terrible. 

Chamfort  avait  abandonné  aux  controverses 
«les  salons  ce  dialogue  expressif  : « Qu’est-ce  que 
le  tiers  état?  — Tout  et  rien.  » I)c  là  le  célèbre 
ouvrage  de  l’abbé  Sieyès.  Les  ordres  privilégiés? 
branches  stériles,  bonnes  à couper.  Le  tiers  était  , 
tout,  il  n’avait  été  rien,  il  demandait  à être  \ 
quelque  chose  ; et,  dans  un  traité  bref,  dogmati-  | 
que , sentencieux , les  trois  fatales  expressions  \ 
revenaient  sans  cesse  comme  les  mois  du  texte 
dans  un  sermon  emporté.  Le  prêtre  politique  re- 
prenait sèchement,  avec  empire,  les  questions 
débattues,  et  il  les  tranchait  d’une  façon  hau- 
taine, au  nom  de  l’Église...  «le  la  raison.  « Vous 
tenez  votre  noblesse  de  la  conquête,  dites-vous; 
eh  bien  î le  tiers  état  deviendra  noble  en  conqué  j 
rant  h son  tour  » 

line  autre  publication  qui  fit  époque,  ce  fut  ' 
celle  du  .Mémoire  sur  les  états  généraux , par 
A vend,  comte  d’Entraigues , gentilhomme  du 
Vivarais.  « Nous  qui  valons  autant  que  vous,  { 
nous  promettons  de  vous  obéir  si  vous  maintenez 
nos  droits;  sinon,  non.  » Telle  était  l'épigraphe 
qu’avait  empruntée  l'auteur  aux  traditions  de  la 
liberté  aragonaisc. 

Le  tiers  état  eut  pour  lui  ces  livres,  la  no- 
blesse eut  le  |>arlement.  Appelé  à enregistrer  une 
déclaration  du  roi  qui  annonçait  la  prochaine 
convocation  des  états  généraux , le  parlement 
ajouta  : Suivant  la  forme  observée  en  4614. 
Clause  imprudente  qui  dévoilait  enfin  les  secrètes 
tendances  des  parlementaires  et  mettait  à nu  le 
mensonge  de  leur  patriotisme  ! Leur  popularité 

1 Qu  ett  ce  que  le  tien  fiai  ? chap.  11.  p.  13.  Deuxième  édi- 
tion, corrigée,  1709. -Celle  brochure  est  aujourd'hui  fort  rare. 


récente  tomba  donc  en  un  clin  d’œil , et  de  l’ap- 
pui que  venait  de  lui  prêter  la  magistrature, 
i’ordre  de  la  noblesse  ne  recueillit  rien,  si  ce 
n’est  un  redoublement  de  sarcasmes  et  d'atta- 
ques. L’érudition,  en  effet,  devint  aussitôt  une 
arme.  On  rechercha  avidement  ce  qui  s’était 
passé  en  4614,  et  I on  trouva  dans  l'histoire  des 
exemples  dont  on  fil  des  arguments  nouveaux. 
En  1 644,  le  tiers  état  avait  parlé  au  roi  à genoux  : 
fallait-il  se  mettre  aussi  h genoux  en  4789? 
En  1614,  l’orateur  du  tiers  oyant  osé  comparer 
les  trois  ordres  à trois  frères,  M.  dcSénecev, 
président  do  l'ordre  des  nobles,  était  allé  sc 
plaindre  au  roi  de  la  comparaison  comme  d’un 
affreux  scandale  s : un  autre  baron  de  Sénecey 
allait  il  se  lever  aux  prochains  états  et  protester 
i contre  toute  parole  de  fraternité?  En  4614,  la 
noblesse  avait  demandé  que  des  habits  diffé- 
rents distinguassent  les  diverses  classes  de  la 
nation,  qu'il  fut  interdit  aux  roturiers  d’avoir  des 
| armes  à feu  et  des  chiens  dont  les  jarrets  ne  fus- 
sent pas  coupés  : allait-on  reprendre  ces  insolentes 
■ pétitions? 

Ainsi,  le  combat  était  partout. 

Or,  pendant  qu’avec  celte  impétuosité  d’esprit 
I la  France  semblait  préparer  une  arène  aux  fu- 
tures assemblées,  le  gouvernement  sc  montrait 
irrésolu  et  troublé.  Devait- il  se  laisser  aller  tran- 
| quillcment  au  cours  des  idées  et  des  choses  ? 
i Pouvait-on  reculer?  A tant  de  vœux  contraires, 
i que  répondre?  Et  quand  paraîtrait  enfin  devant 
le  trône  une  assemblée  portant  dans  scs  flancs 
tous  les  orages  de  l'opinion,  la  livrerait-on  à scs 
propres  élans? 

Les  hommes  voués  aux  inspirations  de  la  petite 
prudence,  Malouet,  Mounier,  l’archevêque  de 
Bordeaux  (M.  de  Cicé),  l’évêque  de  Langres{M.de 
la  Luzerne)  entouraient  Necker  de  leurs  appré- 
hensions et  de  leurs  remontrances.  Confier  le 
lendemain  ou  hasard , faire  de  la  Révolution  une 
aventure  ! Non , non  : il  fallait  prévenir  les  en- 
vahissements, imposer  un  cadre  aux  réformes 
voulues;  sur  le  marbre  de  cette  tribune  qu’on 
allait  donner  à l’audace  de  l’esprit  nouveau , il 
fallait  que,  dès  le  premier  jour,  le  ministre  pût 
venir  déposer,  au  nom  du  roi , un  programme 
libéral  mais  limité  et  inflexible,  en  avertissant 
l'assemblée  qu’on  lui  apportait  des  solutions,  non 
des  problèmes,  cl  qu’il  n'y  aurait  point  à aller 
au  delà.  Contenu  de  la  sorte  et  dirigé,  le  torrent 
passerait  emportant  les  obus  sans  emporter  la 
monarchie.  De  l’initiative,  de  la  volonté  dans  le 
gouvernement!  Sinon,  la  révolte  se  ferait  gou- 
vernement elle-même , et  alors  toutes  les  portes 
j étaient  ouvertes  à l’inconnu. 

Étranges  conseillers,  qui  recommandaient  la 
force  à l'épuisement!  On  a vu  de  combien  de 
moyens  tantôt  sages  en  apparence,  tantôt  vio- 
| lents  et  extrêmes,  la  monarchie  avait  essayé 
pour  se  suffire.  Si  elle  n’y  avait  pas  été  abso- 
lument impuissante,  si  elle  ne  s’était  pas  sen- 

I • Pnctt-verbal  de  la  nobletse  aux  fiait  de  1614,  cité  par 
| Sieyès,  à U suite  de  la  brochure  sur  les  privilèges. 
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tic  incapable  d’ajouter  paisiblement  l’avenir  à 
son  passe*,  elle  n’nurait  pas  appelé*  au  secours. 
Son  imprévoyance  ici  ne  fut  qu’un  résultat 
forcé  de  sa  faiblesse.  L’inconnu  n’était  pas  seu- 
lement sa  terreur,  c'était  aussi  et  surtout  sa 
misère. 

Aussi  la  royauté  ne  marchait-elle  qu'avec  une 
émotion  croissante  nu  rendez- vous  solennel. 
Neckcr,  qui  avait  pour  les  formes  de  la  constitu- 
tion anglaise  un  penchant  décidé,  n'était  cepen- 
dant pas  sans  concevoir  de  vagues  inquiétudes. 
Quant  à Louis  XVI,  sa  frayeur  était  visible. 
L’ouverture  des  états  fut  d'abord  fixée  au  \rr  mai 
1789,  puis  avancée  au  mois  de  janvier,  puis  ren- 
voyée au  mois  d'avril , et  enfin  au  4 mai  : on  lié-  | 
sitait  sur  le  moment  parce  qu'on  hésitait  sur  la  | 
chose,  et  le  financier  Neckcr  laissait  trop  voir 
qu'il  regardait  la  date  comme  une  échéance. 

Une  ordonnance,  fort  imprévue,  acheva  de 
trahir  le  secret  de  ces  incertitudes  du  pouvoir  : 
on  apprit  que  le  C novembre  1788  il  y aurait 
une  seconde  convocation  des  notables.  Pourquoi 
cette  petite  assemblée  avant  la  grande?  N'osant 
trancher  les  graves  questions , Neckcr  était  bien 
aise  de  diminuer  autant  que  possible  sa  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  qui  s’annon- 
caient. Les  notables  devaient  lui  servir  à éprouver 
une  dernière  fois  les  emportements  possibles  de 
l'opinion.  Or  l'expérience  fut  décisive  en  faveur 
de  la  Révolution , précisément  par  suite  de  la 
résistance  des  notables.  Car,  dès  qu’on  sut  qu’à 
l'exception  d'un  seul  bureau,  celui  de  Monxieur, 
ils  repoussaient  le  doublement  du  tiers.  In  France 
entière  retentit  de  clameurs  furieuses.  De  toutes 
les  municipalités  provinciales,  de  toutes  les  cor- 
porations partirent  des  adresses  au  roi.  Ht  com- 
ment n’aurail-on  pas  cédé  à un  mouvement  si  gé- 
néral, si  impétueux?  Louis  XVI,  qui  le  redou- 
tait, ne  pouvait,  par  moments,  se  défendre  de 
le  subir;  et  lorsqu’on  était  venu  lui  annoncer 
que,  parmi  les  notables,  une  seule  voix  se  pro- 
nonçait pour  le  doublement  du  tiers,  il  avait  dit 
avec  une  vivacité  honorable  quoique  peut-être  in- 
volontaire : « Qu'on  ajoute  la  mienne  1 ! » 

Alors  le  parlement  essaya  de  reconquérir  sa 
popularité  perdue,  et  il  prit  tout  à coup  un  arrêté 
dont  il  espérait  que  les  récentes  décisions  des 
notables  feraient  ressortir  l’intention  libérale.  On 
se  plaignait  de  n’avoir  pas  été  compris,  on  rap- 
pelait des  vœux  émis  pour  l égale  répartition  des 
impôts,  rétablissement  de  la  responsabilité  des 
ministres,  la  consécration  de  la  liberté  indivi- 
duelle, etc...  Mais  il  était  trop  tard.  Les  ordres  ! 
privilégiés  s'indignèrent,  la  bourgeoisie  se  moqua  i 
du  parlement,  et  le  roi  le  reçut  à Versailles  de 
manière  à lui  faire  sentir  que  son  rôle  était  fini.  I 

Cependant,  le  27  décembre  1788,  Neckcr,  i 
bien  résolu  a passer  outre,  provoqua  la  réunion  : 
des  membres  du  conseil.  La  reine,  contre  les  ; 
usages,  avait  été  appelée  à la  délibération  *.  Le 
ministre  exposa  que  la  cause  du  tiers  aurait  tou- 

* Beu u champ,  Vie  de  Louis  X VI,  cité  par  Labaumc , Ilist 
de  la  Révolution  française,  t.  Il,  p.  325. 

* DeBarautc,  notice  sur  M,  de  Saint-Priest,  p.  91. 


I jours  pour  elle  l'opinion  publique,  se  trouvant 
• liée  aux  aspirations  généreuses,  les  seules  qu'il 
fut  permis  de  manifester  hautement.  II  ajouta 
qu’il  y avait  une  multitude  de  choses  dont  le  tiers 
i possédait  exclusivement  la  connaissance,  comme 
les  transactions  commerciales  , par  exemple  , 
l’état  des  manufactures  , les  moyens  les  plus 
propres  à les  encourager,  le  crédit  public,  l'in- 
térêt de  la  circulation  de  l'argent,  l’abus  des  per- 
ceptions, etc...  Neckcr  demandait  qu’on  prêtât 
l'oreille  « à ce  bruit  sourd  de  l’Europe  entière 
qui  favorisait  confusément  toutes  les  idées  d’é- 
quité générale  *.  Il  proposa,  il  fit  adopter  des 
mesures  populaires,  et  c'est  une  justice  à rendre 
a Marie-Antoinette,  que  son  assentiment  appar- 
tint, cette  fois,  aux  décisions  réclamées  par  l'in- 
térêt public. 

Le  I"  janvier  1789,  un  arrêté  royal  parut,  qui 
« prenant  en  considération  l’avis  de  lu  minorité 
des  notables,  l'opinion  de  plusieurs  princes  du 
sang,  le  vœu  de  l’usscmblée  du  Dnunhiné,  In 
demande  de  plusieurs  assemblées  et  députations 
provinciales,  l'avis  de  divers  publicistes  et  le 
vœu  exprimé  par  un  grand  nombre  d’adresses, 

1 ordonnait  que  le  nombre  des  députés  serait  de 
! mille  au  moins;  qu’il  serait  formé  en  raison  com- 
i posée  de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  bailliage,  et  que  le  nombre  des  députés 
du  tiers  serait  égal  à celui  des  deux  premiers 
ordres  réunis.  » 

L'enthousiasme  dépassa  les  proportions  con- 
nues; à Paris,  on  illumina  comme  après  une  vic- 
toire. Faisant  allusion  à la  date,  1er  janvier  1789, 
Barère  dit,  dans  ses  Mémoires  : « C'étaient  les 
élrennes  du  peuple  4.  « Les  pamphlets  de  la  no- 
blesse, ses  lamentations,  ses  cris  de  fureur  fu- 
rent couverts  par  une  acclamation  irrésistible, 
immense. 

Ln  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête 
n’était  pas  résolue;  mais  le  doublement  du  tiers 
faisait  assez  pressent ir  l'issue  cl  révélait  suffisam- 
ment les  vues  du  ministre,  puisque  le  vote  par 
ordre  eut  rendu  le  doublement  du  tiers  complète- 
ment illusoire.  Ici,  on  doit  le  dire,  Neckcr 
manqua  de  franchise  et  de  courage.  Ses  convic- 
tions auraient  dû  lui  défendre,  à lui  qui  posait 
les  prémisses , de  laisser  à l’assemblée  prochaine 
les  périls  de  ln  conclusion. 

Ce  fut  le  24  janvier  seulement  que  le  règle- 
ment pour  les  élections  des  états  généraux  fut 
publié. 

Il  était  donc  arrivé  ce  jour  des  élections  , si 
impatiemment  attendu!  Après  s’étre  efforcés  en 
vain  de  les  prévenir,  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion n'avaient  plus  d'autre  ressource  que  de  les 
ensanglanter  ou  de  les  corrompre. 

Le  règlement  du  24  janvier  était  très-confus, 
et  l’on  y trouve  reflété,  comme  en  un  miroir 
fidèle,  le  chaos  de  l'ancienne  France.  L’élection 
était  directe  ici , là  elle  était  à deux  degrés , 
ailleurs  à trois  et  même  à quatre  degrés.  En  vertu 

• Rapport  Je  Necker. 

* Mémoires  de  Barire,  t.  I,  p.  580. 
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de  certaines  distinctions,  débris  encore  respectés 
du  droit  féodal,  les  nobles  possédant  fief  avaient 
un  privilège  refusé  aux  simples  nobles  : celui  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  *.  De  leur 
côte  , les  ecclésiastiques  possédant  un  bénéfice 
étaient  mieux  traités  que  les  autres,  les  premiers  ; 
ayant  personnellement  le  droit  électoral , tandis 
que  les  seconds , réunis  chez  le  cure  de  la  pa- 
roisse, élisaient  un  électeur  à raison  de  vingt  | 
votants9.  Du  reste,  pas  d'exclusion  absolue,  si  ce 
n’est  à l’égard  des  domestiques  et  dans  l'intérêt 
de  l’indépendance  des  votes.  Le  droit  de  parti- 
ciper aux  élections  , soit  directement,  soit  d'une  I 
manière  indirecte,  était  reconnu  h tout  Français, 
âgé  de  vingt-cinq  ans , domicilié  , et  compris  au 
rôle  des  impositions  directes  pour  une  contribu- 
tion quelconque  *.  Quant  à l'éligibilité  , nulle 
condition  restrictive,  et  faculté  accordée  au  tiers  , 
état  de  choisir  ses  représentants  dans  tous  les 
ordres.  Ce  n’était  pas  le  suffrage  universel  direct, 
mais  enfin  c'était  le  sulTragc  universel. 

La  France,  à qui  l’expérience  électorale  man- 
quait, se  prit  a étudier  ardemment  le  mécanisme 
des  élections,  tel  que  le  définissait  le  règlement 
du  24  janvier. 

La  convocation  n’était  ni  uniforme  ni  simul- 
tanée dans  tout  le  royaume.  Chaque  bailliage  de- 
vait être  réuni  par  lettres  spéciales.  La  première 
de  ces  lettres  porte  la  date  du  7 février  et  est 
adressée  à la  province  d’Alsace;  la  dernière, 
adressée  au  pays  des  Quatrc-Vallécs , est  du 
3 mai  1789  4.  Paris  procéda  a ses  élections  après 
toutes  les  provinces,  et  ne  les  avait  pas  encore 
terminées  quand  s'ouvrirent  les  états  généraux. 

Le  mouvement  électoral  commença  donc  par  ; 
toute  la  France.  Heures  pleines  d’enivrement, 
d'anxiété , d'espérance  ! Ncckcr  attendait , le 
visage  impassible  mais  le  cœur  ému.  Il  avait  voulu  i 
laisser  aux  élections  leur  liberté  h et  retirer  en 
quelque  sorte  sa  main  de  ces  urnes  redoutables. 
Toutefois,  la  royauté,  qu'il  poussait  en  avant  et 
ne  dominait  pas  d'une  manière  absolue  , prenait 
ses  précautions  ; les  gouverneurs  des  provinces 
avaient  reçu  ordre  de  se  rendre  à leur  poste;  les 
pouvoirs  subalternes  redoublaient  de  vigilance, et 
sur  le  chemin  de  celte  foule  conviée  à la  conquête 
de  la  souveraineté  civile,  on  voyait  briller  l'uni- 
forme du  soldat. 

La  noblesse  arriva,  hautement  irritée  contre 
le  ministre.  Les  candidats  présentaient  leur  haine 
pour  titre.  De  la  . dans  les  assemblées  féodales  , 
au  dire  d’un  écrivain  du  parti  meme  €,  une  in- 
décence peu  commune,  un  frivole  tumulte,  des 
scandales.  Ajoutons  que , partout , les  nobles  de 
province  firent  opposition  aux  nobles  de  cour,  re- 
jetant avec  une  sorte  d'effroi  les  grands  seigneurs. 

*>  lis  trafiqueraient,  disaient-ils,  des  intérêts  de 
la  noblesse  ;.  » 

’ Articles  16  et  17  au  règlement  «lu  34  janvier. 

• Articles  13  et  14. 

3 Article  33. 

4 ttnebez  et  Roui,  llist.  parlementaire,  t.  I,  p.  207. 

8 Mémoire»  de  Clermont-Gallerandc,  t.  I,  p.  53. 

• Ibid. 

1 Mémoire»  de  Ferrière»,  1.  t,  p.  3. 


Les  élections  du  clergé  montrèrent  aussi  deux 
partis  bien  distincts  : les  évêques  et  les  curés  ; 
mais  il  y eut  entre  les  deux  ordres  cette  diffé- 
rence , importante  à noter , que  dans  celui  de  la 
noblesse,  les  suspects  de  patriotisme  et  de  philo- 
sophie ce  furent  les  grands  seigneurs  , tandis 
que,  dans  celui  de  l'Eglise,  ce  furent  les  modestes 
curés , les  simples  prêtres. 

Le  comte  de  Clermont- Gallerande  l'avoue: 
pour  le  calme  et  la  dignité,  les  assemblées  du  tiers 
contrastèrent  vivement  avec  celles  des  deux  au- 
tres ordres.  II  n’y  avait  là  qu’une  intelligence  et 
un  cœur  , tout  allait  vers  la  liberté.  La  liberté! 
mot  puissant  et  mystérieux  qui  réunit  les  âmes 
tant  qu’il  n’est  pas  défini  ! Mais  la  définition  ne 
devait  venir  que  plus  tard  : alors  tous  ceux  qui  le 
prononçaient  y confondaient  leur  enthousiasme. 

Et  même  il  arriva  qu’au  sein  de  la  mêlée  élec- 
torale, des  hommes  d’opinions  opposées  firent 
échange  de  fraternelles  espérances  et  de  cour- 
toisie. «•  J’ai  loué , disait  Maury  à Bailly , un 
appartement  à Versailles;  vous  aurez , chaque 
jour , votre  couvert  chez  moi , et  nous  nous 
unirons  pour  faire  le  bien  *.  « Ils  ne  s’unirent 
pas,  ils  se  combattirent. 

Au  reste,  dans  plusieurs  provinces,  les  élec- 
tions touchèrent  à la  guerre  civile.  La  noblesse, 
qui  regardait  l’esprit  nouveau  comme  une  con- 
spiration , avait  résolu  de  conspirer  à son  tour, 
et,  dès  le  milieu  de  l’année  1788,  le  Dauphiné, 
la  Bretagne  , le  Béarn  avaient  entamé  des  négo- 
ciations secrètes  pour  former  une  ligue  qui  devait 
s'étendre  sur  toute  la  France 5.  Mois  l'énergique 
attitude  du  tiers  déconcerta  ces  projets. 

La  Bretagne  était,  on  le  sait,  province  d états  ; 
cl  les  états  s ciaient  assemblés  à Rennes, le  50  dé- 
cembre 1788,  selon  l usa^e.  Mais  combien  leur 
physionomie  avait  change  depuis  cette  lettre  de 
madame  de  Sévigné  : «=  Les  états  ne  doivent  pas 
être  longs,  il  n’y  a qu’à  demander  ce  que  veut  le 
roi,  on  ne  dit  mot  : voilà  qui  est  fait...  Une  infi- 
nité de  présents,  des  pensions,  des  réparations  de 
chemins  et  de  villes,  quinze  ou  vingt  grandes 
tables  , un  jeu  continuel,  des  bols  éternels,  des 
comédies  trois  fois  la  semaine,  une  grande  hra- 
veric  (luxe),  voilà  les  états.  Il  semble  que  tous 
les  pavés  se  soient  métamorphosés  en  gentils- 
hommes ,0.  • La  noblesse  accourait  maintenant  , 
pleine  de  fureur.  Il  n’était  plus  question  de 
comédie  et  de  jeu  , mois  de  lutte.  Alors  , toute- 
fois, comme  aux  jours  de  la  marquise,  le  tiers 
faisait  médiocre  figure  aux  états,  n’y  étant  repré- 
senté que  par  quarante-sept  membres,  dont  cinq 
n’avaient  pas  voix  délibérative  ; et  encore  ces 
membres  du  tiers  n’étaicnt  ils  pas  librement  élus 
et  ne  se  trouvaient-ils  là  qu'en  leur  qualité  de 
maires  et  d 'officiers  municipaux11,  tandis  que 
tous  les  pavés  se  métamorphosaient  en  genlils- 

• Mémoire»  de  Bailly,  t.  I,  p.  3. 

■ L'Ami  du  roi.  det  F rançais,  de  l'ordre,  fie.,  par  Monljoift, 
l»«  parlic,  clian  IX*  p.  47. 

,0  Madame  Je  Sèvigoé,  Lettre»  éerite»  des  Rochers 

11  Mot  H'nn  cosmopolite  mr  tes  démêlé»  entre  la  noblesse  de 
Bretagne  et  le  lier»  état,  p.  43,  in-8*.  I78i). 
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hommes , à qui  il  suffisait  d'avoir  vingt-cinq  ans 
pour  paraître. 

L'Arrêté  du  27  décembre,  qui  voulait  que,  dans 
les  assemblées  électorales,  le  tiers  fût  représenté  : 
en  nombre  égal  à celui  des  deux  autres  ordres 
réunis,  n'était  pas  encore  arrivé  en  Bretagne, 
mais  la  pensée  du  conseil  du  roi  à cet  égard  était 
connue.  Le  tiers  étal  de  Rennes  demanda  donc 
l'égalité  de  représentation.  Il  réclamait, en  outre, 
le  vote  par  tète  et  l'égale  répartition  des  impôts, 
conformément  à des  instructions  secrètes  de 
Necker , disait-on  1 * , déclarant  d'ailleurs  avec 
fermeté  qu’il  ne  prendrait  part  à aucune  délibé- 
ration, tant  que  sur  ces  points  justice  n'aurait 
pas  été  rendue.  Aussitôt  la  noblesse  s'emporte, 
la  bourgeoisie  tient  bon,  les  villes  voisines  de- 
viennent attentives;  de  part  et  d'autre  on  se 
prépare  au  combat.  Sur  ces  entrefaites  parut  un 
arrêt  du  conseil  du  roi  qui , pour  couper  court 
aux  violences,  renvoyait  l'assemblée  ou  3 février, 
et  ordonnait  aux  députés  du  tiers  d'aller  chercher 
dans  leurs  municipalités  de  nouveaux  et  plus 
amples  pouvoirs.  Mais  la  noblesse  avait  pris  son 
parti  : elle  proteste  , elle  jure  de  s'abstenir  si  la 
forme  ancienne  n'est  pas  conservée;  elle  adresse 
au  peuple  des  campagnes  maint  appel  factieux  ; 
est  déclaré  traître  à la 'province  quiconque  ne 
se  dévouera  pas  au  maintien  des  privilèges.  Le 
tiers,  son  président  en  tête,  se  retire  des  états. 

Cependant  , la  noblesse  délibérait  en  tumulte. 
Bientôt,  enhardie  par  l'appui  du  parlement,  elle 
se  crut  assez  forte  pour  tenter  la  fortune  des  sé- 
ditions cl  lança  parla  ville  une  cohue  de  laquuis, 
de  porte-chaises  *,  de  gens  sons  aveu , chargés 
de  crier  que  le  pain  était  trop  cher  et  que  c'était 
la  faute  des  bourgeois.  Chassant  devant  elle  les 
citoyens  paisibles, frappant  et  hurlant,  cette  foule 
courut  demander  justice  à la  magistrature.  Les 
parlementaires  étaient  en  robe  sur  leur  siège  ï 
ils  écoutent  l'émeute  cl  refusent  d’écouter  les 
victimes.  Alors  les  jeunes  gens  de  Rennes  pren- 
nent les  armes.  On  a reconnu  au  milieu  des  fac- 
tieux des  gentilshommes  déguisés , on  s'indigne 
et  on  campe  sur  les  places 3.  Tout  à coup  arrive, 
criant  au  secours  et  couvert  de  sang,  un  ouvrier 
qu'ont  frappé  les  gens  de  la  noblesse.  Tout 
s'ébranle  ; on  court  à la  salle  des  états.  Les  gen- 
tilshommes sortaient  en  ce  moment  : attaqués  , 
ils  mettent  l'épée  à la  main  et  le  sang  coule.  Deux 
nobles  furent  tués,  parmi  lesquels  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  qui  tomba  aux  pieds  de 
son  père.  C’est  la  guerre.  Le  tocsin  sonne,  des 
femmes  paraissent  dans  la  mêlée;  le  comte  de 
Thiard,  commandant  de  la  province,  vient  se 
mêler  aux  combattants  et  obtient  à grand  peine 
une  trêve  à la  lutte.  Mais  six  cents  gentilshommes 
étaient  allés  se  réunir  au  cloître  des  eordeliers, 
et , divisés  en  compagnies,  ils  attiraient  l'attaque 
en  l'attendant.  La  foule  se  porte  de  ce  côté  tu- 
multueusement et  entoure  le  cloître.  Les  uns 

1 L'Ami  du  roi,  etc.,  par  Monljoic,  1™  partir,  chup.  VIII, 

p.  39 

* P reri  » exart  et  historique  det  faite  arrivée  à Rennes  les  26 

et  27  janvier  1789,  p.  13.  — Certifié  véritable  pnr  le§  député» 


parlaient  d'y  mettre  le  feu  pour  forcer  les  nobles 
à un  combat  sur  le  pavé;  les  autres  voulaient 
qu'on  eût  recours  seulement  aux  excitations  de 
l'insulte.  Le  siège  dura  trois  jours,  et  l'issue  me- 
naçait d’être  terrible  quand  le  comte  de  Thiard 
parvint  enfin  à calmer  l'irritation  des  partis.  Une 
sorte  de  capitulation  militaire  fut  consentie  ; la 
foule  s'ouvrit  frémissante,  et  les  nobles,  sortant 
sans  autre  arme  que  leur  épée,  regagnèrent  leurs 
hôtels,  d'où  ils  ne  lardèrent  pas  à partir  pour  la 
campagne. 

Tout  paraissait  terminé  par  celte  émigration 
dans  les  terres;  mais  les  nouvelles  s'étant  ré- 
pandues au  loin  , des  troupes  de  jeunes  gens 
armés  accouraient  de  Nantes,  de  Saint-Malo,  de 
Saint-Bricuc,  d'Angers,  avec  des  chariots  rcm- 
| plis  de  vivres  et  de  munitions.  Huit  cents  Nantais 
occupèrent  militairement  la  ville  de  Rennes;  en 
même  temps , des  arrêtés  et  des  proclamations 
étaient  publiés  par  la  jeunesse  des  cités  breton- 
nes. La  protestation  des  bourgeois  «le  Nantes  con- 
: tenait  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  sous- 
crire, en  cas  d arrestations , aux  jugements  d’un 
! tribunal  inique.  A Angers,  un  arrêté  avait  paru 
« au  nom  des  mères,  sœurs,  épouses  et  amantes 
des  jeunes  citoyens,  » annonçant  qu’elles  les  ac- 
compagneraient partout,  s'emploieraient  aux  ba- 
gages, se  dévoueraient  aux  soins  que  peuvent 
rendre  des  femmes  à ceux  qui  vont  combattre. 
Au  nombre  tics  jeunes  gens  soulevés  se  trouvait 
un  étudiant  en  droit  qui  fut  depuis  le  général 
1 Moreau. 

La  noblesse  de  Bretagne  dut  se  reconnaître 
vaincue  : clic  crut  sc  venger  en  refusant  d’en- 
i voycr  des  députés  aux  états  généraux  : démon- 
1 stration  vainc  qu'on  n'imita  nulle  part  et  qui  ne, 
servit  qu'à  affaiblir  l'ordre  de  vingt  et  une  voix. 

Cet  impétueux  soulèvement  du  tiers,  qui  des 
idées  passait  aux  amies,  fit  tomber  par  toute  la 
France  les  ardeurs  belliqueuses  de  la  noblesse  , 
j et  l'immense  association  qui  avait  été  rêvée  entre 
les  provinces  n'aboutit  qu'à  la  solidarité  de  la 
i confusion. 

Des  troubles  sans  importance  curent  lieu  en 
Franche-Comté.  Là,  comme  en  Bretagne,  le  tiers 
réclama  l égalité  de  représentation  , la  noblesse 
, s'y  refusa,  et  le  parlement  sc  rangea  du  côté  des 
1 nobles.  L’arrêt  «lu  parlement  de  Besançon  ren- 
ferme des  considérants  curieux  : « Considérant 
que  les  innovations  sont  dangereuses,  parce  que. 
l'esprit  novateur  ne  s'arrête  point...;  que  la  cour 
ne  peut  approuver  les  prétentions  qui  tendent  à 
confondre  les  divers  ordres  de  citoyens;  que 
l'inégalité  dans  la  distribution  des  biens  est  dans 
les  décrets  de  la  Providence  ; qu'une  grande 
partie  des  classes  du  tiers  état  ne  subsiste  et  ne 
subsistera  toujours  qu'au  moyen  des  terres  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  etc... 4 » Le  peuple  insulta 
les  magistrats , le  roi  cassa  l'arrêt,  et,  comme  en 
, Bretagne , la  victoire  resta  au  tiers. 

! du  tiers  liai  de  Breloque,  en  cour. 

| * Mut  d'un  cosmopolite,  p.  IG  et  suiv. 

* Duclicz  rl  Roux,  Hitt.  parlementaire. 
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Il  en  fut  de  même  en  Bourgogne  *. 

En  Provence,  un  nom  résuma  les  troubles,  et 
il  est  impossible  que,  rencontrant  ce  nom  pour  In 
première  fois,  l'histoire  passe  sans  s’arrêter. 

Laideur  resplendissante,  ligure  flétrie,  impo- 
sante et  livide , effronterie  de  la  lèvre  se  mariant 
a l'éclair  des  yeux,  tel  était  Mirabeau.  Et  il  avait 
l*àmc  de  son  visage. 

En  lui  semblaient  être  venus  se  confondre  nu 
hasard  et  se  heurter  toutes  les  qualités  et  tous 
les  vices  de  la  tempcslueuse  race  des  Riquelti. 

Quelles  passions  le  poussaient  en  avant  et  quel 
était  son  dessein?  Bientôt  nous  le  verrons,  double 
et  puissante  nature,  traîner  à sa  suite  le  peuple 
méprisé  par  lui.  Plein  de  véhémence  et  d'artifices, 
avec  le  geste,  avec  l'accent  d'un  tribun  il  vantera 
les  rois;  il  osera  appeler  à lui  la  révolte,  s'en  ser- 
vir, lu  licencier,  la  calomnier,  et,  seul  entre  tous 
les  hommes  de  son  siècle,  il  essayera  d'emporter 
les  colères  publiques  insolemment  enveloppées 
dans  les  siennes.  C'est  qu'en  effet  l’audace  révo- 
lutionnaire de  Mirabeau  ne  fut  qu’un  emporte- 
ment d'orgueil  et  d'égoïsme.  Heureux  quand  il 
trouvait  à rappeler  son  origine  patricienne  et  que 
l'amiral  de  Coligni  était  son  cousin  , il  n'avait  ni 
la  vigueur  morale  ni  les  vertus  dont  l'amour  de 
l'égalité  se  compose,  et  l'austère  image  des  répu- 
bliques épouvantait  de  loin  sa  corruption.  Tête 
froide  avec  un  tempérament  de  feu , sa  grande 
ambition  eût  été  de  se  poser  en  chef  d'Etat,  ré- 
serve faite  pour  sa  vie  privée  des  bénéfices  du 
désordre  ; car  les  mouvements  populaires  lui 
étaient  importuns,  et  il  avait  horreur  du  bruit 
qu'il  n'avait  point  fait  lui-même.  Il  se  présentait 
cependant  aux  élections  du  Midi  comme  adver- 
saire de  la  noblesse,  comme  agitateur  ; et  ceci  ne 
se  peut  expliquer  que  par  son  éducation  et  les 
influences  de  sa  jeunesse. 

A son  égard,  on  le  sait,  son  père  fut  presque 
fou  : il  eut  la  monomanie  de  la  haine.  L’existence 
de  Mirabeau  avait  donc  été  de  bonne  heure  em- 
poisonnée. Enfant,  il  fut  difforme  et  persécuté  : 
sa  famille  avait  hâte  de  le  renier  et  l'api^lu  par 
dérision  monsieur  Pierre  Bvffine.  Scs  premiers 
spectacles  furent  des  scènes  d infidélité  brutale 
et  de  jalousie;  la  première  langue  qu'on  lui  en- 
seigna fut  celle  de  l'injure.  Et,  à mesure  qu'il 
grandissait , les  persécutions  paternelles  allu- 
maient de  plus  en  plus  la  révolte  dans  son  sang. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  déjà  donné  de  lui  une 
idée  effrayante.  A Aix , la  tradition  locale  disait 
que,  voulant  épouser  mademoiselle  de  Marignane, 
malgré  la  résistance  des  parents  , il  avait  eu 
recours  à une  ruse  qui  était  une  calomnie,  et 
s'élail  un  jour  montré,  à dix  heures  du  matin, 
sur  le  balcon  de  l'hôtel  des  Marignane , en  rohe 
de  chambre,  en  pantoufles  et  les  cheveux  épars. 
Ses  désirs  de  vautour,  ses  amours  qui  le  mon- 
traient courant  au  plaisir  comme  «à  une  proie;  les 
mères,  aux  environs  de  Manosque, cachant  leurs 
filles  à son  approche;  Sophie  Monnier  par  lui 
séduite  et  enlevée,  tout  cela,  ce  semble,  four- 

1 Annalti  fronçâmes,  p.  294,  29‘>. 


i nissait  à ses  ennemis  des  armes  suffisantes.  Mais 
non  : comme  si  la  fortune  eût  voulu  qu'un  tel 
; homme  fût  personnellement  intéressé  à la  chute 
I des  tyranniques  institutions  d’alors,  on  châtia  le 
; bien  en  lui  aussi  rudement  que*  le  mal  ; on  ne 
; craignit  pas  de  lui  imputer  à crime  d’avoir  vengé 
: In  réputation  de  sa  soeur;  et  de  ses  mérites, 

; odieusement  interprétés,  on  se  plut  à grossir  la 
I liste  de  scs  attentats.  Traîné  de  prison  en  prison, 
de  Manosquc  nu  château  d’If , du  château  d'ifnu 
fort  de  Jouy,  réduit  à sc  cacher , contraint  de 
| fuir  entre  les  terreurs  de  l’indigence  et  les  tra- 
| gédies  de  l'amour,  il  fut  poursuivi  jusqu'au  fond 
: de  son  exil,  ramené  despotiquement,  renfermé 
! au  donjon  de  Vinccnncs.  Et  c'est  ainsi  qu’il  ap- 
| prenait  à maudire  les  pouvoirs  sans  frein.  La 
J persécution  lui  composait  un  rôle. 

Après  quarante-deux  mois  d imprécations  , il 
fut  rendu  à la  liberté,  c'est-à-dire  à la  Révolu- 
tion. Il  était  temps.  La  misère  venait  de  déchirer 
j le  dernier  vêlement  du  captif.  En  couvrant  de 
j neige  le  petit  jardin  qui  servait  à scs  prome- 
! mules , l'hiver  avait  fait  un  monde  de  dix  pieds 
j carrés  à l'homme  le  plus  actif  qui  fut  jamais , et 
! l’ardeur  «l'oublier  le  poussait  à des  travaux  exces- 
; sifs  : admirables  ou  dégradants.  Tantôt  appro- 
fondissant la  débauche . tantôt  s'élevant  à la 
tendresse  et  traçant  scs  lettres  à Sophie  d une 
plume  que  les  honteuses  pages  de  Vf:  rôtira  million 
; venaient  de  salir,  il  se  formait  un  cœur  égnlc- 
; ment  disposé  aux  grandes  choses  et  aux  infamies. 
L’étude,  d'ailleurs,  et  la  maladie  avaient  étendu 
sur  ses  yeux  un  nuage  qui  s’épaississait  de  jour 
en  jour,  d'heure  en  heure  ; et  en  songeant  à cet 
amer  trésor  de  vengeances  qu’il  avait  à répan- 
dre, il  hurlait  de  désespoir.  Car,  combien  n’eût 
pas  été  plus  terrible  «pie  celle  d'Ossian  et  de 
Milton  la  destinée  de  Mirabeau  aveugle  ! 11  ne 
faut  que  sentir  pour  accorder  une  lyre,  il  ne  faut 
que  penser  pour  composer  un  poëine  ; mois, 
pour  frapper,  il  importe  d’y  voir. 

Frapper  ! là  devait  être  désormais  la  vie  de 
Mirabeau  ; et  il  se  prépara  aux  luttes  de  tribune 
par  mille  déclamations  où  respirait  l'homme  de 
guerre , par  «les  procès  qui  révélèrent  un  ora- 
teur incomparable. 

Mais  manquer  de  rospect  à son  propre  génie 
est  la  dernière  des  insolences.  C’est  ce  que  ne 
comprit  pas  Mirabeau.  Libcllistc  pour  vivre,  dé- 
tracteur acharné  de  Necker,  dénonciateur  de 
Lnvater , adversaire  de  Beaumarchais , prôneur 
«les  chiffres  suspectés  de  Clovière  et  de  Panchaud, 
avocat  de  Calonnc , il  sc  fit  un  jeu  de  vendre  des 
manuscrits  déjà  payés,  il  se  mit  à la  solde  de 
quelques  ambitieux  vulgnires,  il  se  mit  à la  suite 
des  pensées  d’autrui , il  mérita  cette  injure  de 
son  père  : mon  fils  le  marchand  de  paroles,.. 
Seulement,  sa  fière  attitude  et  scs  airs  superbes 
ne  l'abandonnèrent  pas  un  instant.  Il  était  homme 
à donner  des  proportions  héroïques  même  à la 
bassesse. 

Voilà  comment  s'explique  la  candidature  révo- 
lutionnaire de  Mirabeau.  Las  de  so  mauvaise  re- 
nommée et  sentant  son  génie,  il  entendit  qu’à 
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6on  égard  désormais  l’estime  fût  remplacée  par 
l’admiration  et  la  peur.  Le  bruit  d’un  royaume 
bouleverse  lui  plut  comme  devant  couvrir  le  j 
retentissement  de  ses  désordres,  et  il  eut  l'in- 
concevable  orgueil  de  croire  qu'il  n’avait  plus  qu’à  j 
prendre  la  Révolution  à son  service,  sauf  à s'en 
défaire  des  qu’il  cesserait  d’en  avoir  besoin. 

Ce  fut  avec  cette  audacieuse  pensée  qu'il  alla  [ 
se  montrer  à la  Provence.  Bien  décidé  à y coin-  . 
battre  ceux  de  sa  caste,  il  les  devinait  déjà  et 
les  bravait  : « Si  la  noblesse  veut  m’empêcher 
d’arriver,  écrivait-il,  il  faudra  qu’elle  m'assas- 
sine, comme  Gracchus « Il  arrivait  précédé 
par  un  scandale  : il  venait  de  livrer  au  public  des 
lettres  particulières  de  Cérutti,  et,  révélateur  in- 
délicat des  confidences  de  l’amitié , il  avait  con- 
senti à ce  qu’on  publiât  la  transcription  presque 
littérale  de  la  correspondance  diplomatique  et 
secrète  de  Berlin  *.  Cependant,  à peine  monté 
sur  le  théâtre  où  l’appelait  son  génie,  il  put 
écrire  : « Le  tiers  me  |>oursuil  de  marques  de 
confiance  et  d’enthousiasme,  très-imprudentes 
pour  sa  cause  même  ; car  il  met  le  comble  à la 
rage  des  nobles,  qui  ont  toutes  les  convulsions 
de  Turnus  expirant  *.  » 

Les  états  particuliers  de  Provence  étaient  as- 
semblés à Aix,  et  la  noblesse  y protestait  violem- 
ment contre  le  règlement  royal , relatif  a la  con- 
vocation des  états  généraux.  Mirabeau,  qui  avait 
droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  nobles,  s’y 
présente  sans  hésiter,  et  son  premier  soin  est  de 
60 p poser  aux  prétentions  de  son  ordre.  Ou  lui 
ré|>ondit  par  l’insultante  décision  qui  fermait  les 
états  aux  non-possesseurs  de  fiefs.  Le  coup  devait 
l’atteindre,  et  il  s'efforça  de  le  détourner  dons  un 
discours  qu’il  prononça  le  50  janvier  1789,  et 

ui  est  un  chef-d’œuvre  de  force,  de  mesure, 

'éloquence  et  de  raison.  Mais,  saisie  de  vertige, 
la  noblesse  semblait  prendre  h tâche  d’irriter  jus- 
qu’à la  fureur  ce  puissant  ennemi.  Il  éclata  en  lin, 
le  5 février,  par  l’adjuration  qu’on  cite  sans  cesse, 
qu’on  citera  toujours  : « Dons  tous  les  pays,  dans 
tous  les  âges,  les  aristocrates  ont  implacablement 
poursuivi  les  amis  du  peuple;  et  si,  par  je  ne 
sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s'en  est 
élevé  quelqu’un  dans  leur  sein,  c’est  celui-là  sur- 
tout qu’ils  ont  frappé  , avides  qu'ils  étaient 
d’inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  victime. 
Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracqucs  de  la  main 
des  patriciens;  mais,  atteint  du  coup  mortel,  il 
lança  de  la  poussière  vers  le  ciel,  en  attestant  les 
dieux  vengeurs;  et  de  cette  poussière  naquit  Ma- 
rius:  Marius,  moins  grand  pour  avoir  exterminé 
les  Cimbrcs,  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
l’aristocratie  de  la  noblesse  *.  » 

Le  sort  en  est  jeté  : la  dictature  de  Mirabeau 
sur  le  tiers  état  est  conquise  ; l’acclamation  popu- 
laire le  salue  tribun  ; et,  en  le  rejetant  de  ses 

1 l ettre  de  Mirabeau  à M.  de  Conips,  citée  dans  les  Mémoire » 

de  Mirabeau,  t.V,  n.  234. 

* Mémoire»  de  Mirabeau , t.  V,  p.  212  et  238.  — Mirabeau 

avait  été  envoyé  ü Berlin  eu  1786  , avec  mission  de  pressentir 

les  changement-»  qn “apporterait  dans  les  cours  d'Allemagne  la 

mort  de  Frédéric  II.  alors  imminente. 

* Mémoire»  de  Mirabeau,  c/e.,  t.  V,  p.  236. 


assemblées,  la  noblesse  donne  un  successeur  à 
Marius. 

Aussi , lorsque,  après  un  court  voyage  à Paris, 
Mirabeau  reparut  en  Provence,  ce  furent  des 
transports  sans  exemple  et  sans  nom.  A Latnbcsc, 
il  trouva  les  officiers  municipaux  d’Aix  envoyés 
au-devant  de  lui  pour  lui  apporter  les  hommages 
de  la  contrée.  Les  cloches  sonnaient,  la  ville  en- 
tière était  accourue.  Chacun  brûlait  de  l’appro- 
cher, de  l cntcndre,  de  le  voir  du  moins.  Car  tout 
en  lui  annonçait  un  lutteur  indomptable  : sa 
chevelure  énorme , son  agile  embonpoint,  son 
geste  qui  commandait,  son  visage  dévasté  par  les 
pussions,  mais  terrible.  On  aimait  dans  lui  ce 
que  dans  un  outre  on  eût  détesté  : sa  naissance; 
et  ce  furent  des  plébéiens  qui  crièrent  à son 
aspect  : Vive  monsieur  le  comte  ! On  allait  dételer 
sa  voiture;  mais  lui,  dominant  l’enthousiasme  et 
plein  d’une  émotion  virile  : « Je  comprends  com- 
ment les  hommes  sont  devenus  esclaves , la  ty- 
rannie s’est  entée  sur  la  reconnaissance  *.  » Et 
il  ajouta  ces  paroles  qu’il  n’aurait  jamais  dû  ou- 
blier : « Les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  porter 
un  homme , et  vous  n’en  portez  déjà  que  trop*.» 
La  ville  d’Aix  l'attendait  ; mais,  quand  il  entra, 
la  foule  qui  bordait  le  cours  s’entassait  si  tumul- 
tueusement qu’il  fut  obligé  de  mettre  scs  chevaux 
au  galop, donnant  l'air  d'une  fuite  a son  triomphe. 
Partout  le  son  des  galoubets  et  des  tambourins  so 
mêlait  aux  clameurs  joyeuses.  Dès  que  Mirabeau 
atteignit  sa  demeure , cent  boites  furent  tirées, 
et  il  descendit  dans  les  bras  du  peuple. 

A Aix.  il  reçut  de  Marseille  la  lettre  suivante  : 

« La  révolte  vient  d’éclater.  Le  peuple  s’est  porté 
chez  le  fermier  général.  Armés  de  haches,  ils  ont 
brisé  les  portes.  On  allait  commettre  les  derniers 
excès,  lorsqu’un  homme  a paru  qui  a promis  de 
faire  diminuer  le  prix  de  la  viande  et  du  pain. 
Les  trompettes  de  In  ville  ont  sonné  sur-le-champ 
cette  nouvelle  agréable  mais  insuffisante  pour  ar- 
rêter sans  délai  un  si  impétueux  torrent...  Quel- 
ques boutiques  de  boulangers  viennent  délrc 
enfoncées...  Voilà  où  nous  en  sommes,  M.  le 
comte...  L’étonnante  diminution  qu’on  vient  de 
faire  sur  le  pain  ne  peut  manquer  de  jeter  la  fa- 
mine dans  Marseille.  Les  boulangers  cacheront 
leur  blé  si  on  ne  les  indemnise.  Tout  est  perdu 
s’il  faut  céder,  tout  est  détruit  si  on  emploie  la 
force.  Votre  présence,  peut-être,  calmerait  les 
choses. . . Quand  on  n'attend  plus  rien  des  hommes, 
il  faut  bien  recourir  aux  dieux1 * * * * * 7  ! » Mirabeau  part 
aussitôt  pour  Marseille.  Il  fait  imprimer,  pla- 
carder cl  distribuer  un  Av is  au  peuple  marseillais, 
il  l'éclaire  sur  In  question  des  subsistances,  et 
sans  que  la  foule  s'en  indigne,  sans  que  la  faim  en 
murmure,  il  fait  hausser  jusqu’au  chiffre  qu’in- 
diquait la  prudenee  le  prix  du  pain,  téméraire- 
ment abaissé  au-dessous  de  la  valeur  réelle. 

4 Minute  autographe  de  .Mirabeau,  textuellement  repro- 
duite dan*  scs  Mémoire»,  t.  V.p.  236. 

1 Narration  communiqué  |Mtr  madame  du  Saillant  & l'anteur 
des  Mémoire»  de  Mirabeau,  t.  V,  p.  274. 

* Mémoire»  de  Mirabeau,  t.  Y,  p.  275. 

1 Lettre  de  M.  Uréinont-Julirn,  dans  les  Mémoire»  de  Mira- 
beau,  t.  Y,  p.  287  et  188. 
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Mais  a peine  a-t-il  apaise  Marseille,  que  des 
nouvelles  plus  alarmantes  encore  le  rappellent  à 
Aix.  Le  marquis  de  In  Fnre , consul  de  la  ville,  a 
fnit  tirer  sur  le  peuple  soulevé,  et  la  fermentation 
est  nu  comble.  Mirabeau  arrive,  apres  avoir  visité 
à cheval  tous  les  postes  de  .Marseille.  Il  fait  ren- 
voyer les  soldats,  confie  aux  milices  bourgeoises 
la  garde  des  rues,  harangue  la  multitude  et  la 
ramène  nu  calme  en  prenant  la  parole  d'honneur 
du  peuple  ,.  A Manosque,  il  sauve  de  l'emporte- 
ment populaire  l'évêque  de  Sisteron.  A Toulon, 
il  fait  diminuer  le  prix  du  pain  et  il  éteint  une 
révolte.  Les  gouverneurs  l'implorent , les  villes 
l'appellent  leur  sauveur , les  séditions  lui  obéis-  I 
6ent.  Il  est  plus  qu'un  roi,  il  est  presque  un  dieu. 

La  place  de  Mirabeau  aux  états  généraux  était 
donc  marquée  d’avance.  Aix  et  Marseille  le  nom- 
mèrent à In  fois. 

Or,  tandis  que,  dans  le  Midi,  la  Révolution 
semblait  se  donner  à Mirabeau,  on  élisait,  dans 
le  Nord,  un  homme  qui,  à force  de  la  respecter, 
mérita  de  la  conduire,  Maximilien  de  Robes- 
pierre. Bien  différentes  de  celles  de  Mirabeau,  les 
premières  années  de  Robespierre  n'avaient  eu  ni 
éclat  ni  souillures.  Scs  concitoyens  le  choisis- 
saient pour  son  enfance  studieuse  qu  avait  récom- 
pensée l'État,  pour  quelques  succès  de  barreau, 
pour  son  patriotisme  sincère,  pour  l’aménité  et 
1 honnêteté  de  ses  mœurs.  Nous  avons  entre  les 
mains  une  précieuse  collection  de  lettres  inédites 
et  manuscrites  de  Robespierre,  dont  plusieurs 
6C  rapportent  ii  l'époque  qui  précéda  immédiate- 
ment sa  vie  publique1 * * *;  et  elles  sont  pleines  de 
cordialité  , de  gaieté  naïve  et  d'abandon.  Le 
besoin  de  s'épancher,  de  tout  dire,  voilà  ec  qui 
en  forme  le  principal  caractère.  L*n  voyage  de  dix 
lieues  y fournit  matière  à mille  récits  complai- 
sants et  paresseux,  à des  descriptions  dans  le  style  | 
de  Gil  Blas.  Quand  Robespierre  y parle  de  lui- 
même,  c’est  sur  un  ton  doucement  moqueur,  à 
la  manière  de  Jean-Jacques  rappelant  { admira- 
tion que  lui  inspirait  Vcnlurc.  Il  est  telle  de  ces 
lettres  où  la  courtoisie  va  jusqu'à  la  recherche5, 
mais  pas  une  qui  trahisse  une  nature  austère  ou  , 
l'habitude  des  fortes  pensées.  Et  cependant  Robes- 
pierre ne  fut  pas  plutôt  l’homme  du  destin,  que 
son  front  se  chargea  de  soucis  et  que  son  âme 
devint  sombre...  Mais  le  moment  n’est  pas  venu 

1 Lettre  de  Mirabeau  dans  scs  Mémoires.  p.  304. 

* C'est  & notre  honorable  ami,  M.  Frédéric  Degeorge , ré- 
dacteur en  chef  du  Progrès  d'Arras , que  nous  devons  cette 
obligeante  communication. 

* Voici  une  de  ces  lettres,  venant  de  Robespierre  ; elle  pa- 
raîtra sans  doute  curieuse  à nos  lecteurs  : 

« Mademoiselle, 

< J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  dont  l'objet 
est  intéressant  On  peut  rendre  aux  Grâces  mêmes  de  sem- 
blables hommages,  lorsqu'à  tous  les  agréments  qui  les  accom- 
pagnent cllrs  savent  joindre  le  don  «le  penser  et  de  sentir,  et 
qu  elles  soûl  également  dignes  de  pleurer  l'infortune  et  de  don- 
ner le  bouhenr. 

« A propos  d'nn  objet  si  sérieux , mademoiselle , me  srrail-il 
permis  de  parler  de  serins?...  Ils  sont  lrè>-jolis,  et  nous  nous 
attendions  qu’étant  élevés  par  vous,  ils  seraient  encore  les 
plus  doux  et  les  plus  sociables  des  serins?  Quelle  fut  notre 
surprise  lorsqu'on  approchant  de  leur  cage,  nous  les  vîmes  se 


encore  de  peindre  celte  figure,  qui  ne  futsi  grande 
que  parce  que  la  Révolution  In  fit  à son  iningc. 

Et  combien  d'autres  noms  sortirent  du  débat 
publie  qui,  alors  inconnus,  s'illustrèrent  depuis 
par  l'éloquence  ou  l'échafaud  : Rabaut  Snint- 
Éticimc,UarnnvcJ*nbbéGrégoire,Cazalès,  Camus, 
Duhois-Crnncc , Alexandre  et  Charles  Lamctli , 
Barère,  d‘Épréménil,lc  Chapelier  ! Des  deux  der 
niers,  celui-là  fut  le  plus  véhément  des  champions 
de  In  noblesse , celui-ci  un  des  plus  énergiques 
représentants  du  tiers;  et  peu  d'années  apres, 
condamnés  ensemble , l'un  pour  avoir  combattu 
la  Révolution,  l'autre  comme  l'ayant  désertée,  ils 
se  rejoignaient  nu  pied  de  lu  charrette  funèbre,  et 
le  dialogue  suivant  s’engageait  entre  eux  : •<  Mon- 
sieur, dit  le  Chapelier,  on  nous  donne,  dans  nos 
derniers  moments,  un  terrible  problème  à ré- 
soudre. — Quel  problème?  — C'est  de  savoir, 
quand  nous  serons  sur  la  charrette, à qui  de  nous 
deux  s’adresseront  les  huées.  — A tous  deux , » 
répondit  d Èpréménil  *.  Tant  la  loi  qui  gouverne 
les  révolutions  est  absolue,  logique  et  inexorable 
i en  sa  justice  ! 

Au  nombre  des  candidats  on  vit  un  prince,  le 
due  d'Orléans.  11  avait  adressé  à ses  mandataires 
! des  Instructions  dans  lesquelles  il  demandait  ga- 
rantie de  la  liberté  individuelle,  liberté  indéfinie 
de  la  presse,  inviolabilité  des  lettres,  retour  pé- 
riodique et  à court  terme  des  états  généraux , 
établissement  du  divorce,  responsabilité  de  quel- 
qu'un, en  cas  d'infraction  aux  lois  du  royaume. 
Suivait,  sous  le  titre  de  Délibérations  à prendre 
dans  les  assemblées  de  bailliages , une  énonciation 
de  principes  que  le  duc  pressait  tous  ses  procu- 
reurs fondés  de  faire  prévaloir.  L'auteur  des  Dé- 
libérations d prendre  était  l'abbé  Sieyès,  et  celui 
des  Instructions , le  marquis  de  Limon,  le  même 
qui  émigra  plus  tard  et  fut  le  rédacteur  du  fameux 
manifeste  du  duc  de  Brunswick. 

La  profession  de  foi  du  due  d’Orlcans  excita 
un  très-vif  enthousiasme.  Elu  à Paris,  à Villers- 
Cottercts.  à Crespy  en  Valois,  il  oplu  pour  le  bail- 
liage de  Crespy,  parce  que  c'était  dans  les  cahiers 
des  électeurs  de  ce  pays  que  les  tendances  nou- 
velles avaient  marqué  le  plus  fortement  leur  em- 
preinte. 

Les  élections  terminées,  une  question  grave 
devait  se  présenter  à résoudre  : où  siégeraient  les 

' précipiter  contre  les  barreaux  avec  une  impétuosité  qui  uous 
faisait  craindre  pour  leurs  joui  s ! Kl  voilà  le  manège  qu'ils 
' recommencent  Ionie»  le»  fois  qu'ils  aperçoivent  la  main  qui  les 
, nourrit...  Quel  plan  fàloWllOi IW»WW dOM  adopte  pour 
! eux?  cl  d où  leur  vient  ce  caractère  sauvage?  Est-ce  que  les 
; colombes  que  h-*  Grâces  élèvent  |Mjiir  le  char  de  Vénus  mon- 
trent ce  naturel  forum  lie  J Un  visage  comme  le  vôtre  n'u-t-il 
pas  dù  familiariser  aisément  vos  serins  avec  lc$  figures  hu- 
maines? ou  bien,  serait -ce  qn'aprés  l’avoir  vu  ils  ne  pour- 
raient plus  en  supporter  d'autre?  Expliijuez-moi,  je  vous  prie, 
cet  clronge  phénomène.  En  attendant,  nous  les  trouverons 
toujours  aimables  avec  Ions  leurs  defauts.  Ma  sœur  me  charge 
en  particulier  de  vous  témoigner  sa  reconnaissance  pour  la 
| bonté  que  vous  avez  eue  de  lui  faire  ec  présent.  Je  sui*  avec 
I respect,  mademoiselle,  etc ... 

■ De  Hobi  SPH  ERE  « 

(Lettre  en  date  de  1788.) 

4 Biographie  universelle  et  portative,  par  Râble  , Vieilli  do 
Boisjolin  cl  Sainte-Preuve.  Art.  Le  Chapelier . 
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étals  généraux?  Le  conseil  fut  convoqué.  Les 
ministres , inquiets,  nommaient  plusieurs  villes 
successivement:  Tours,  Blois,  Orléans,  Cambrai. 
Personne  ne  nommait  Paris,  car  on  y pensait 
trop.  NccLer , par  un  effort  de  fermeté,  désigna 
enfin  la  capitale.  Les  yeux  étaient  fixés  sur  le  roi, 
immobile  dans  son  fauteuil  et  livré  à celte  som- 
nolence qui  formuit,  comme  on  le  verra.  In  diplo- 
matie de  son  incertitude.  On  pensait  qu'un  grand 
déplacement  contrarierait  Louis  XVI,  peu  porté, 
de  son  naturel,  aux  longs  voyages  : on  proposa 
timidement  Compïègne.  Toujours  même  silence 
de  la  part  du  roi.  M.  de  Saint-Pricsl  indiqua 
Saint-Germain.  Sc  levant  alors  : « Non,  dit  le  roi, 
ce  ne  peut  être  qu'à  Versailles , à cause  «les 
chasses  *.  » Versailles  fut  donc  choisi  pour  théâtre 
à l’Assemblée,  à cause  des  chasses  ! 

Paris,  la  ville  redoutée,  était  livré,  en  ce  mo- 
ment, aux  inquiétudes  de  la  liberté  et  à celles  de 
la  disette.  L’année,  si  bonne  pour  l«*s  bourgeois, 
avait  été  rude  au  peuple.  La  grêle  était  venue  dé- 
truire les  récoltes,  une  sécheresse  extraordinaire 
avait  tari  puits  et  fontaines,  l’argent  était  rare , 
le  crédit  nul.  On  devine  ce  que  devait  être  la  vie 
du  pauvre!  Or,  à tant  de  causes  de  détresse  s’a- 
jouta un  froid  excessif.  À la  fin  de  décembre  1788, 
le  thermomètre  de  Réaumur.  à Paris,  marquait 
dix-huit  degrés  trois  quarts  au-dessous  de  glace. 
De  Paris  ail  Havre,  la  Seine  était  un  pont.  La 
pitié  s’émut.  Une  lettre  du  curé  de  Sainte-Mar- 
guerite, publiée  par  les  journaux,  fit  connaître 
à la  charité  publique  des  chiffres  alarmants.  Rien 
que  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  on  comptait 
trente  mille  indigents*,  nombre  triple  du  nombre 
accoutumé.  Plusieurs  curés  ouvrirent  les  ar- 
chives de  la  misère  et  dressèrent  de  funèbres 
catalogues. 

Heureusement,  l’esprit  de  l’Évangile  s’était  ré- 
veillé autour  des  églises;  et  la  prudence,  d’ail- 
leurs, fuisait  de  nombreux  chrétiens.  Des  vivres 
et  des  vêlements  furent  distribués  ; des  sociétés 
de  bienfaisance  s’organisèrent  ; l’archevêque  de 
Paris,  M.  de  Juigné,  s’endetta  de  quatre  cent 
mille  livres  d'aumônes.  Le  duc  d’Orléans  fît  lar- 
gesses de  roi  ; et  sa  sollicitude  pour  la  classe  in- 
fortunée se  manifestait  jusque  dans  ses  plaisirs. 
II  avait  contracté  en  Angleterre  le  goût  «les  paris  : 
il  paria  dre  sommes  considérables,  au  profit  des 
pauvres*.  Devant  les  hôtels  on  allumait  de  grands 
feux4. 

La  mortalité  fut  effrayante , néanmoins.  Pen- 
dant que  rhôlel  de  ville,  la  prévôté  et  la  vicomté 
de  Paris  nommaient  leurs  députés,  In  faim  mar- 
quait ses  victimes.  Sur  le  chemin  du  cimetière,  à 
I mvers  la  foule  de  ceux  qui  couraient  aux  urnes, 
on  rencontrait  ceux  qui  n’avaient  pu  résister  à 
la  disette  et  è l’hiver,  représentants  muets, 
représentants  glaeés  de  la  misère.  Les  députés 
du  peuple  eu  haillons,  c’étaient  les  morts. 

Du  reste,  ni  la  fumine,  ni  les  soucis  et  les 

* Xotire  sur  .V.  de  Saint- Prie tl,  par  M.  de  Bai  aille,  p.  93. 

* Journal  de  Paris,  du  2 janvier  17S9. 

1 L’Ami  du  roi.  eic  , cbap.  X.  p.  37. 

4 taerelellc,  Hist.  du  jvm*  sitcle,  l.  VI. 


jouissances  de  l’aumône,  ni  la  Révolution  qui 
grondait , n’avaient  coupé  court)  dans  les  salons, 
aux  plaisirs  ordinaires.  Avec  une  inconcevable 
imprévoyance,  les  plus  menacés  étaient  les  plus 
ardents  aux  réunions  littéraires,  aux  fêtes  du 
goût,  à la  guerre  des  bons  mots.  Le  3 février  1 789, 
le  vicomte  de  Ségur  lisait  chez  la  comtesse  «le 
Sa hra n un  poème  sur  l'Arl  de  plaire.  Le  13  jan- 
vier précédent,  chez  ce  même  vicomte  de  Ségur, 
un  jeune  homme  inconnu,  prosenté  par  Palissot, 
avait  donné  lecture  d’une  tragédie  « qui  n’émut 
personne  et  fit  crier  merveille  a tout  le  monde*.» 
Le  titre  de  cette  tragédie , qui  allait  devenir  une 
arme  de  parti,  était  Charles  IXf  et  l’auteur  s’ap- 
pelait Joseph  de  Chénier.  Volontiers,  les  ques- 
tions du  jour,  entre  gentilshommes,  se  traitaient 
en  vers  badins.  Quelques  voix  graves  s’élevaient 
bien  parfois;  et  c’est  ainsi  que  le  duc  de  Brissac 
disait,  à un  dîner  de  grands  seigneurs,  où  Ion 
tirait  le  gâteau  des  rois  : « Pourquoi  le  tirer? 
nous  n’avons  plus  de  roi  • ; mais  de  semblables 
prophéties  n’étaient  encore  regardées  que  comme 
des  plaisanteries  ! 

Cependant , les  élections  de  Paris  s’étaient 
organisées,  d’après  des  règlements  particuliers, 
adoptés  pour  In  capitale  ; contre  l’usage  constant 
de  la  ville,  les  trois  ordres  nvnient  été  convoqués 
séparément  et  tinrent  des  assemblées  particu- 
lières. Les  prêtres-électeurs  sc  réunirent,  en 
général,  dans  les  églises.  L’ordre  de  In  noblesse 
fut  divisé  en  vingt  sections,  le  tiers  en  soixante 
arrondissements  ou  quartiers 7. 

Tous  les  habitants  de  Paris,  nés  Fronçais  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés, 
avaient  le  droit  d’assister  à l’assemblée  électorale, 
la  condition  de  capacité  étant  de  justifier  d’un 
titre  d’oflicc,  de  grades  dons  une  faculté , d’une 
commission  ou  d’un  emploi,  de  lettres  de  maîtrise, 
ou  enfin  d’une  quittance  de  capitation  montant 
au  moins  à la  somme  de  six  livres  en  capital.  Une 
ordonnance  du  bureau  de  la  ville,  du  15  avril, 
portait  qu’il  serait  placé  dans  la  grande  salle  de 
1 hôtel  de  ville,  n côté  de  la  cheminée , une  boite 
fermée  à clef  où  l’on  pourrait,  de  huit  h deux 
heures  et  «le  quatre  à six , déposer  tous  les  mé- 
moires propres  à faire  connaître  le  vœu  des  ci- 
toyens. C’était  un  appel  ô la  libre  circulation  des 
idées. 

On  avait  décidé  que  les  trois  ordres  nomme- 
raient six  cents  représentants  * : le  clergé  cent 
cinquante,  la  noblesse  cent  cinquante,  le  tiers 
trois  cents,  et  que  ces  représentants,  réunis  sous 
l’autorité  du  prévôt  de  Paris,  procéderaient  sépa- 
rément ou  en  commun  à la  rédaction  de  leurs 
cahiers  et  à l’élection  de  leurs  députés,  lesquels 
députés  devaient  être  nu  nombre  de  quarante, 
dont  dix  pour  le  clergé,  dix  pour  la  noblesse,  cl 
conséquemment  vingt  pour  le  tiers. 

Paris  était  donc  devenu  un  foyer  d’ardentes 
préoccupations.  La  plupart  des  nominations  de 

* Mémoires  pour  servir  à l histoire  de  l'année  1789,  I.  I,p.  48. 

* Mémoires  secrets  du  comte  d' A lion  fille,  l.  I,  p.  133. 

7 Reglement  «tu  13  avril,  art.  12. 

* Hèglemcol  du  28  mars,  arl.  7. 
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province  «fiant  déjà  connues,  le  Journal  de  Paris 
livrait,  chaque  jour,  à l’avide  curiosité  de  la  ca- 
pitale, les  noms  des  nouveaux  élus.  On  s'infor- 
mait de  ces  hommes,  on  cherchait  dans  leurs 
noms  les  destinées  «le  la  patrie.  Des  listes  circu- 
laient; on  désignait  aux  suffrages  l'abbé  Sieyès, 
de  Condorcet , reco  m mand  é quoique  noble,  T arget , 
Troncliet,  Guillotin , de  Chénier,  Pastorct,  ber- 
nardin de  Saint- Pierre , Cénilli,  Chamfort, 
Laccpcde,  Lacrelellc,  Servan,  Réveillon.  Et  rien 
de  plus  animé  que  le  spectacle  de  Paris  : les 
églises , les  salles  de  l'hotcl  de  ville , les  mairies 
pleines  d’électeurs;  les  abords  des  districts  en- 
combrés; les  nouvellistes  courant  ça  et  In  les 
mains  remplies  de  brochures;  les  cricurs  publics 
répandant  les  nouvelles  de  la  province;  les  prêtres 
et  les  nobles  se  hâtant  dans  toutes  les  directions, 
les  premiers  en  carrosse  et  les  seconds  à cheval  ; 
les  soldats  inondant  les  pinces;  l'altenle  sur  les 
visages;  et  tous  les  cœurs  ouverts  à ce  grand 
bruit  de  liberté  qui  a tant  d’écho  sous  le  ciel  de 
Paris. 

La  préoccupation  des  choses  générales  était  si 
vive,  si  absorbante,  qu'on  ne  prit  presque  pas 
garde  à un  accident  qui  faillit  alors  coûter  la  vie 
au  roi.  Comine  il  visitait  un  jour  les  réparations 
pratiquées  à l.i  couverture  de  cette  partie  de 
son  château  qui  était  au-dessus  de  la  cour  de 
marbre,  il  fit  un  faux  pas,  glissa,  alla  heurter  In 
rampe  par  laquelle  le  toit  était  terminé  ; et  sans 
un  couvreur  qui , se  trouvant  par  hasard  à cette 
extrémité  du  toit,  fut  assez  vigoureux  pour  rc- 
tenir  Louis  XVI,  il  tombait  d’une  chute  effroyable, 
mortelle  Mais  c’clait  d’un  trône  que  la  fortune 
entendait  le  précipiter  ! 

Le  premier  acte  de  la  plupart  des  assemblées 
fut  de  casser  les  présidents  nommés  par  Fhôtcl 
de  ville  et  de  les  réélire  ensuite  elles-mêmes  , 
l’esprit  d'indépendance  s’annonçant  ainsi  dès 
l'abord.  Les  bureaux  composés,  on  s'occupa  du 
choix  des  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers , puis  de  la  nomination  des  électeurs , 
lesquels  se  réunirent,  le  dimanche  26  avril,  dans 
la  grande  salle  de  l'archevêché  pour  élire  les 
quarante  députés. 

Le  serment  prêté  en  commun,  la  noblesse  et 
le  clergé  se  retirèrent  dans  leurs  salles  respectives. 
Le  tiers,  suivant  un  usage  signalé  par  Bailly 
comme  très-significatif  *,  resta  dans  la  salle  des 
assemblées  générales. 

Parmi  les  électeurs,  il  y en  avait  un,  riche 
fabricant  de  papiers  peints  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  ancien  ouvrier  parvenu  à la  richesse 
par  quarante-huit  années  d'un  travail  intelligent, 
et  dont  la  manufacture  employait  quatre  cents 
ouvriers.  Or,  tout  à coup  le  bruit  se  répand  dans 
le  faubourg  qu’à  l'archevêché,  où  les  électeurs 
sont  réunis  pour  aviser  nu  bien  public,  les  mal- 

1  L’Ami  du  roi,  etc.,  chap.  XII.  p.  80. 

1 Mémoires  de  Bailly,  t.  I,  p.  18. 

*,  //ii/.  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté,  t.  I , 
chap.  VII,  p.  169. 

4 Duebex  et  Roux,  Hitl.  parlementaire,  t.  I,  p.  519. 

* Erpoié  justificatif  pour  le  sieur  Réveillon , dan»  Ici  Me- 


heureux  ont  un  ennemi.  On  assure  qu’un  homme 
a parlé  de  réduire  les  salaires,  qu'il  a dit  : « Les 
ouvriers  peuvent  vivre  avec  quinze  sous  pnrjour.» 
On  nomme  Réveillon. 

D'où  vient  ce  bruit?  On  a remarqué,  circulant 
à travers  les  groupes  et  distribuant  de  mysté- 
rieuses paroles,  un  abbé  Roy,  censeur  royal,  h ce 
qu’on  nfiirmc,  membre  de  diverses  académies , 
secrétaire  du  comte  d’Artois  s.  Grande  rumeur. 
Au  sortir  de  ce  cruel  hiver  de  1789,  parler  de 
solaires  h réduire,  c'était  sonner  le  tocsin.  D'ail- 
leurs , de  sourdes  défiances  commençaient  à 
poindre;  un  journal  avait  écrit  : « Qui  peut  nous 
dire  si  le  despotisme  de  la  bourgeoisie  ne  suc- 
cédera pas  à la  prétendue  aristocratie  des  no- 
bles 6?  » Des  bandes  irritées  parcourent  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  vont  ébranler  le  faubourg 
Saint-Marceau.  On  promène,  au  milieu  des  huées, 
un  mannequin  qu'on  injurie  du  nom  de  Réveil- 
lon 1 * * 4,  qu'on  décore  dérisoirement  du  cordon  de 
Saint-Michel,  et  qu'on  court  juger  en  Grève.  Ar- 
rivent, députés  por  l'archevéche,  Avrillon,  Char- 
ton,  Santcrre,  manufacturiers  connus , chargés 
d'opposer  nu  désordre  des  paroles  de  bienveil- 
lance1, mais  le  tumulte  passe  outre  et  vn  sta- 
tionner devant  lu  maison  de  Réveillon.  Celait 
le  27  avril. 

Réveillon,  alarmé,  recourut  à l’autorité  et 
demanda  secours.  On  lui  donna  trente  hommes 
pour  le  protéger  contre  un  soulèvement. 

Le  lendemain  , vers  le  milieu  du  jour  , la 
maison  du  fabricant  est  assaillie.  Lui  n’a  que  le 
temps  de  se  réfugier  à la  Bastille.  Les  trente  sol- 
dats essayent  en  vain  de  résister,  tout  est  envahi. 
En  ce  moment , parut  sur  le  seuil  une  vieille 
femme,  attachée  à rétablissement  Réveillon7. 
Intrépide,  elle  crie  qu'on  trompe  le  peuple,  clic 
demande  justice  et  pitié.  Ou  l'écarte  respectueuse- 
ment , et  la  fureur  des  assiégeants  se  donne  car- 
rière.  On  se  répand  dans  les  appartements  et  dans 
les  cours,  on  brise  les  meubles,  on  allume  trois 
feux  différents  et  on  y précipite  les  effets  les 
plus  précieux  ". 

Un  contraste  inattendu  vint  ajouter  à ces  em- 
portements de  l'émeute.  Des  voitures  élégantes, 
des  dames  et  des  nobles  à cheval  passèrent,  se 
rendant  à une  fête  de  Yincennes.  La  foule,  à celle 
vue,  pousse  des  clameurs  sinistres,  et  le  brillant 
carrousel  se  disperse  épouvanté.  Seul , le  duc 
d’Orléans  s’arrête.  Il  descend  de  voiture,  salué 
par  des  acclamations  ardentes,  exhorte  la  foule  h 
se  calmer*,  et  continue  sa  promenade,  inquiet, 
mais  heureux  de  sa  popularité. 

Le  guet  a pied  et  n cheval , le  régiment  de 
Royal-Cravate,  les  gardes  françaises  et  les  gardes 
suisses  ne  parurent  que  lorsqu'il  n’y  avait  plus 
qu'un  massacre  à faire.  Après  des  sommations 
inutiles,  l'ordre  de  l'attaque  est  entendu,  et  le 

moires  de  Ferrières,  aux  Eclaircissements  historiques  , noie  A. 

• Vie  politique  et  privée  de  Üanlerrt,  p.  £6. 

1 Lettres  écrites  de  Paris  n l'époque  de  la  Révolution , par 
J. <11.  Campe  (en  allemand;. 

• Exposé  justificatif. 

• L’Ami  du  rot,  etc.,  chap.  XIV,  p.  93. 
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peuple  n'y  répond  que  par  des  transports  de  rage. 
Alors  commença  une  nitreuse  scène.  Les  gardes 
françaises  oyonl  fait  un  feu  roulant  sur  quatre 
faces  *,  on  vit  des  malheureux  tomber  du  bout 
des  toits Y les  murs  dégoutter  de  sang,  et,  aux 
fenêtres  d une  maison  en  flammes,  des  hommes, 
des  femmes  même  renversés  en  arrière  à chaque 
décharge*.  Mais  la  résistance  croissant  avec  le 
péril,  on  em|K>rtnit  les  blessés,  et  ceux  qui  avaient 
ainsi  retiré  de  la  mêlée  leurs  frères  expirants  re- 
venaient a la  hâte  combattre  et  mourir.  Atteint 
d'une  balle  au  bas-ventre,  un  de  ees  hommes 
intrépides  s’écria , gisant  sur  le  pavé  : « Allons  ! 
c’est  fini!  » Puis  il  chanta  le  couplet  de  Figaro: 
Les  plus  forts  ont  fait  la  loi ; et  il  rendit  l'âme5. 
Un  cri  dominait  le  bruit  du  combat  : Liberté  ! 
On  entendait  aussi  retentir  ces  mots  sauvages  : 

« 11  faut  tout  brûler,  il  faut  tout  détruire.»  Mais, 
entre  le  violent  désir  de  compléter  leur  vengeance 
et  la  nécessité  de  repousser  la  mort,  ces  rebelles 
qu’on  a peints  jusqu'ici  comme  des  brigands  u 
gages  déployaient,  uu  contraire,  un  désintéresse- 
ment rare.  Argent,  montres,  bijoux,  ils  jetaient 
tout  dans  les  flammes  et  criaient  : « Nous  ne  vou- 
lons rien  enlever  4!  » On  les  égorgea  sur  des 
ruines. 

Et,  le  long  du  faubourg , des  ouvriers  pro- 
menaient des  cadavres  sur  des  brancards,  en 
disant  : «•  Voilà  des  défenseurs  de  la  patrie;  ci- 
toyens, donnez  de  quoi  les  enterrer  5.  » 

Tels  se  présentent  ces  troubles  dont  on  a si 
étrangement  altéré  la  physionomie.  Ce  ne  fut 
point  là,  uinsi  qu'on  l’a  tant  répété,  l'exploit 
vénal  d’une  troupe  d'aventuriers  féroces;  non; 
ce  fut  une  vengeance  égarée  par  de  fausses  ru- 
meurs, vengeance  déplorable,  effrénée,  mois  in- 
trépide et  sincère. 

Toutefois,  Bcscnval  raconte  que  lorsque,  après 
avoir  étouffé  l’émeute,  il  alla  se  montrer  à la 
cour,  il  y reçut  un  accueil  glacial.  Et  cette  cir- 
constance, le  nom  d’un  aflidé  du  comte  d'Artois 
mêle  à l'origine  du  mouvement,  le  retard  ap- 
porté dans  la  répression , l’intérêt  qu'avaient  à 
ensanglanter  les  élections  ceux  qui  se  disposaient 
à en  calomnier  l'élan,  tout  indique  de  quel  côté 
partit  le  souille  qui  alluma  la  sédition.  Mais,  s'il 
est  vrai  qu'on  ait  excité  la  fureur  populaire  en  la 
trompant,  il  ne  l'est  point  qu'on  l’ait  achetée;  si 
de  1 argent  fut  répandu,  ce  ne  put  être  qu’aux 
mains  de  quatre  ou  cinq  misérables  ; car  des 
hommes  capables  de  vendre  leur  colère  n'au- 
raient pas  gardé  au  milieu  du  sang  et  devant  le 
butin  la  préoccupation  de  leur  honneur.  Voici, 
du  reste,  un  document  qui  prouve  que  ees  hom- 
mes n’étaient  point,  suivant  le  mot  d’une  calom- 
nie devenue  historique,  des  brigands  inconnus  : 
« Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  et 
accusateur,  contre  Jean-Thomas  le  Blanc,  garçon 
bourrelier;  Nicolas  Mary,  écrivain  ; Jean-Baptiste 

* /.'A fui  du  rot,  etc.,  cbap.  XIV,  p.  03. 

* Toulongeon,  Diteourt  préliminaires».  33. 

5 L'Ami  tin  rvi,  clc  , chap.  XIV,  p.  93. 

* Nous  avons  à invoquer,  h cci  égard , le  témoignage  de 
Toulongeon , qui  avait  les  événements  tous  le*  yeux  et  doul 


Lamarche , peintre  en  bâtiments;  Joseph  Taupin, 
imprimeur  en  taille-douce;  Étienne  Fa  réel,  gazier; 
Pierre  Quentin , sculpteur;  tous  défendeurs  et 
accuses.  Nous  disons,  par  délibération  du  con- 
, seil,  en  jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort, 
j que  lesdits...  sont  déclarés  atteints  et  convain- 
| eus,  etc.  6...  »•  Des  garçons  bourreliers,  des  im- 
j primeurs  en  taille-aoucc,  des  peintres  en  bâti- 
ments, des  gaziers,  des  sculpteurs,  voilà  les 
brigands  inconnus  qu’atteignit  et  frappa  la  pro- 
cédure. 

Ainsi  s’annoncait  de  loin  la  tragique  question 
du  prolétariat.  Àu  plus  fort  des  agitations  élec- 
torales, on  avait  parlé  du  salaire  ; et  ce  seul  mot 
contenait  une  révolution  bien  autrement  profonde 
que  cclleoù  la  bourgeoisie  se  précipitait.  Mais  nul 
ne  s‘cn  doutait  encore,  et  on  appelait  émeute  le 
problème  de  l’avenir,  tout  à coup  posé  dans  un 
soulèvement. 


CHAPITRE  VIII. 

l’assemblée  nationale. 

Ouverture  des  étals  généraux.  — Aspect  de  Versailk*.  — 
L'assemblée  — Altitude  de  Neckcr.  — Incidents  tragique*. 

— Marie-Antoinette  et  Bornas e.  — Luttes  sur  la  vérilicalion 
en  commun;  rôle*  respectifs  de*  romniunr* , du  clergé,  de 
la  noblesse.  - l.c  i«rli  Malouet— ltobr*|iicrre,  ses  délia  née». 

— Sievès  cl  Bailly  dans  la  salle  des  états.  — Les  gentils- 
hommes campagnard*  à la  rour.  — Marche  lente  et  oruvo 
des  communes;  leur*  victoires  successive*.  — 5*pccinc  c si- 
nistre A l'oris.  —I  es  commuitrs  se  constituent  en  ««semblée. 

— Mirabeau  chez  .Neckcr.  — Le*  curé»  se  réunissent  aux 
communes.  — Les  commune*  prennent  le  nom  «l'Assemblée 
nationale.- Double  et  étrange  n>lc  de  Mirabeau  - Fr» v eu r* 
superstitieuse*  de  Marie-Antoinette.  — Neckcr  à Mariy.  •— 
Séance  «lu  jeu  «ie  paume;  pourquoi  Mounier  proposa  le 
serment.  — l.n  noblesse  abandonne  Louis  XVI  et  se  tourne 
vers  Marie-Antoinette.  — Le  parti  de  la  reine.  — Le  ejergô 
*e  réunit  aux  communes  — Projet  de  Neckcr  rejeté. 
Séance  du  23  juin  : véritable  caructère  de  celle  séance.  - 
Scène  de  folle  hrrssc  A la  cour.  - Kmculc  dans  Versailles. 

— Le  club  Breton.  - La  noblesse  se  rcu.l  dans  l'Assem- 
blée. — Triomphe  définitif  de  la  bourgeoisie. 


Le  4 mai  1789,  le  soleil  se  leva  radieux  sur 
la  ville  de  Louis  XIV.  La  France  était  à Paris; 
Paris  était  à Versailles.  Les  étals  généraux  devant 
s’ouvrir  le  lendemain,  il  avait  clé  décidé  que  par 
une  fête  nationale  et  religieuse,  que  par  de  com- 
munes prières,  on  se  préparerait  à ce  solennel  évé- 
nement. La  journée  fut  resplendissante, l'appareil 
déployé  fut  sans  égal.  Mais  ce  qui  faisait  la  gran- 
deur du  spectacle,  ce  n’étaient  ni  les  rues  inondées 
de  foule  et  de  lumière,  ni  l'étincelant  rideau  des 
baïonnettes,  ni  les  tètes  de  femmes  se  pressant 
aux  croisées,  ni  les  riches  draperies  flottant  aux 
balcons,  ni  la  voix  grave  du  prêtre  et  le  son  des 
cloches  montant  vers  le  ciel  à travers  les  fanfares, 
le  roulement  des  tambours  et  le  commandement 

les  :>nirmations  ne  sauraient  être  suspecte*.  Voyez  son  bitcourt 
préliminaire,  p.  33. 

* L’Ami  du  roi,  etc.,  ubi  supra. 

* Extrait  des  Regiitre»  du  greffe  de  la  vrcvàlé  et  maréchuu* - 
ice  générale  de  1‘ llc-dc-France,  A la  date  du  18  mai  1789. 
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des  capitaines,...  non:  la  véritable,  l’imposante 
nouveauté,  c’était  le  langage  qui  se  parlait  dans 
toute  la  ville;  celait  le  sens  des  paroles  qu’on 
échangeait  en  s’abordant  ; c’ctnit  l’altération  des 
visoges,  la  fierté  des  regards,  l’orgueil  inusité 
des  attitudes , la  fièvre  des  âmes  ; c’était  la  virile 
et  puissante  inquiétude  d’un  peuple  que  visitait 
la  liberté. 

Il  y avait,  du  reste,  au  fond  de  l'éinolion  uni- 
verselle mille  sentiments  divers  : espérances, 
regrets,  mélancoliques  retours,  justes  colères, 
ambitions,  terreurs,  aspirations  héroïques  et 
brûlantes.  Les  uns  saluaient  de  leurs  cris  l’image 
de  la  patrie  sauvée.  Une  fêle  aujourd’hui,  di- 
saient les  autres,  et  le  combat  demain. 

A l'heure  indiquée,  les  députés  des  trois  or- 
dres partirent  de  l’église  (taroi&sialc  de  Notre- 
Dame  pour  se  rendre  processionnel lem en t à 
l'église  de  Saint-Louis,  et  la  multitude  se  pré- 
cipita sur  le  passage  du  cortège.  En  ce  moment 
deux  femmes,  madame  de  Staël  et  madame  de 
Montmorin,  s’entretenaient  à une  fenêtre.  Or, 
comme  la  fille  de  Ncckcr  laissait  éclater  sa  joie  : 
«Vous  avez  tort  de  vous  réjouir,  lui  dit  madame 
de  Montmorin,  il  arrivera  de  ceci  de  grands  dé- 
sastres à la  France  et  à nous  *.  » Madame  de 
Staël  ne  put  s'empêcher  de  tressaillir,  et,  plus 
tard,  elle  eut  à se  rappeler  cette  circonstance, 
madame  de  Montmorin  étant  morte  sur  l’écha- 
faud. La  procession  passa.  Les  récollets  et  le 
clergé  de  Versailles  ouvraient  In  marche  , ayant 
ou  milieu  d eux  la  musique  de  la  chapelle  du  roi. 
Suivaient  les  députés  des  communes  *.  Ils  étaient 
vêtus  de  simples  manteaux  noirs;  mais  à la  fer- 
meté de  leur  pas,  à leur  contenance  calme  et 
forte,  on  voyait  assez  qu’ils  portaient  la  fortune 
de  la  bourgeoisie.  Parmi  eux  on  remarquait  le 
député  Gérard,  figure  énergique  et  franche,  front 
hâlé,  cœur  d’homme  libre  sous  une  veste  de 
paysan  breton 5 : il  semblait  être  là  pour  repré- 
senter plus  particulièrement  le  peuple.  Venaient 
ensuite  les  députés  de  la  noblesse,  étalant  le  luxe 
de  leurs  broderies,  de  leurs  plumes  blanches,  de 
leurs  dentelles  ; puis  injurieusement  séparés  des 
évêques  en  rochct  et  en  caraail,  les  plébéiens  de 
l’Église,  les  curés.  Le  roi  et  la  reine  accompa- 
gnaient le  saint  sacrement  qui  brillait  nux  mains 
de  l’archevêque  de  Paris  sous  un  dais  magnifi- 
ue,  dont  les  comtes  de  Provence  et  d’Artois,  les 
ucs  d’Angouléme  et  de  Berri  tenaient  les  cor- 
dons *. 

De  longues  et  encourageantes  clameurs  accueil- 
lirent l’ordre  des  communes,  parce  qu’il  était  la 
Révolution  ; le  duc  d'Orléans,  parce  qu’il  affectait 
de  se  tenir  a distance  de  la  noblesse  et  qu’il  se 

1 Madame  de  Slaél , Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, chap.  XVI,  p.  187. 

• • Car  le  mol  de  tint  état  csl  iei  proscrit  comme  un  monu- 
ment de  l'ancienne  servitude.  • Lettre  manuscrite  de  Robes- 
pierre. du  24  mai  1789. 

• Hist.  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté,  I.  I, 
cliap  VIII,  p.  189. 

4 Mougaret,  Histoire  du  règne  de  Louis  X VI,  t.VI.  p.  153 
et  134.  K 

• Mooüraillard,  t.  Il,  cbap.  IV.  — Madame  Caropan,  I.  Il, 
ehap.  Xlll,  p.  37. 


} mêlait  aux  derniers  rangs  du  tiers  ; les  tribuns 
connus  ou  désignés  , parce  qu'ils  étaient  vain- 
queurs; le  roi  parce  qu'il  était  vaincu.  Quant  à 
la  reine,  nul  salut  populaire  ne  l’annonça,  nul 
. cri  d’amour  ne  la  suivit.  Et  elle,  tout  émue,  mais 
j attentive  à couvrir  sa  douleur,  elle  s’essayait  à 
i braver  par  des  airs  dédaigneux  la  muette  insulte, 
' quand  on  la  vit  tout  à coup  pâlir  et  chanceler1 * * 4. 

La  princesse  de  Lninballe  fut  obligée  de  la  sou- 
! tenir.  Marie-Antoinette  avait  entendu  retentir  à 
ses  oreilles  le  cri  : Orléans  à jamais  ‘ / et  saisi, 
dit-on,  dans  les  yeux  de  la  duchesse  d’Orléans, 
l’éclair  du  triomphe7. 

Cependant,  vers  quelles  hauteurs  ou  vers  quel 
abimo  ces  graves  personnages  étaient-ils  attirés? 
Quel  emploi  ferait-on  de  la  force,  une  fois  con- 
; quisc,  et  jusqu’où  faudrait-il  pousser  cette  grande 
i aventure? Mirabeau  lui-même  l’ignorait,  lui  qu’on 
[ apercevait  de  partout  et  qui  remplissait  la  fêle, 
lui  qui  s’avancait  respirant  à pleins  |>oumons  les 
orages  de  l’air,  portant  avec  insolence  son  indigne 
renommée,  commandant  l’admiration,  excitant  la 
surprise,  faisant  peur.  Pour  des  hommes  qui  la 
plupart  étaient,  ainsi  que  Mounier  et  Malouet, 
* passionnément  raisonnables  s,  » il  ne  pouvait 
être  question  de  couvrir  le  sol  de  ruines.  L’n  seul, 
dans  ce  cortège,  un  seul  pressentait  alors9,  illu- 
miné qu’il  était  par  sa  conviction,  les  consé- 
quences suprêmes.  Or  celui-là  se  trouvait  parmi 
les  plus  obscurs;  il  était  de  ceux  dont  les  passants 
demandaient  le  nom;  et.  son  maintien  rigide 
écartant  tout  propos  familier,  il  marchait  retiré 
en  lui  et  comme  distrait  de  l’agitation  environ- 
nante par  le  silence  de  scs  pensées. 

Arrivés  à Saint-Louis,  les  trois  ordres  prirent 
place  dans  la  nef.  Le  roi  et  la  reine  s’assirent  sous 
un  dais  de  velours  violet,  parsemé  de  fleurs  de 
lis  d’or;  et  un  chœur  de  voix  mélodieuses  ayant 
chanté  l'hymne  O salutaris  hoslia,  l’évêque  de 
Nancy  parut  en  chaire.  On  espérait  des  paroles 
vivantes  et  animées  : on  écouta  d’un  cœur  im- 
patient une  harangue,  amplification  trop  com- 
plaisante de  cette  idée 10  : « La  religion  est  la  force 
des  États.  » Un  trait,  néanmoins,  fit  sensation. 
L’orateur  s’étant  écrié,  après  une  vive  peinture 
des  violences  du  régime  fiscal  et  de  la  misère 
des  campagnes  : « El  c’est  sous  le  nom  d'un  bon 
roi,  d'un  monarque  juste,  sensible,  que  ces  mi- 
sérables exacteurs  exercent  leurs  barbaries  ! » 
des  applaudissements  éclatèrent  de  toutes  parts11, 
malgré  l'étiquette,  qui  ne  voulait  pas  qu'on  ap- 
plaudit en  présence  du  roi,  même  au  spectacle  ". 
Mais  l’heure  était  déjà  passée  des  usages  vains  et 
des  serviles  respects. 

Le  5 mai  1789,  s'ouvrirent,  dans  l'avenue  du 

* Mémoires  relatifs  à la  famille  royale  de  France  pendant 
la  Révolution  (publié*  d’anrès  le  journal,  In  lettres  et  les 
entretiens  de  la  princesse  de  l.nmbollr),  t.  I,  p.  341. 

7 Monlpnillnrd,  t.  Il,  cliap.  IV. 

* Madame  de  Slaél,  Considérations  sur  lu  Révolution  fran- 
çaise. 

* Premières  lettres  manuscrites  de  Robespierre. 

10  Mirabeau,  Journal  des  étals  généraux,  n“  I — Ce  numéro 
et  le  suivant  sont  extrêmement  rares. 

» Ibid. 

*•  Tonlongeon,  1. 1,  p.  40. 
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château,  les  portes  de  la  salle  des  Menus,  vaste 
enceinte  rectangulaire , ornée  de  deux  rangs  de 
colonnes  d’ordre  ionique  et  pouvant  conlcnirplus 
de  deux  mille  spectateurs1 *.  Le  plafond,  percé  en 
ovale , laissait  venir  le  jour  à travers  un  rideau 
de  taiïetas  blanc.  Au  fond  de  la  salle,  sur  une 
estrade  magnifiquement  décorée  et  sous  un  bal- 
daquin à franges  d’or  étaient  le  trône,  le  fauteuil 
de  la  reine,  les  tabourets  des  princesses.  Au  bas 
de  l’estrade,  un  banc  pour  les  secrétaires  d'État , 
et,  devant  eux,  une  table  couverte  d’un  lapis  de 
velours  violet.  On  avait  rangé  à droite  les  ban- 
quettes destinées  au  clergé  ; à gauche , celles  de 
In  noblesse,  en  face  du  trône  celles  des  commu- 
nes. Louis  XVI  s’était  plu  à ces  arrangements. 
Lui-même  il  avait  présidé  à la  disposition  des  tapis 
de  la  Savonnerie  et  des  tentures  qui  devaient 
tempérer  la  clarté  du  jour.  Car  à la  veille  de  tels 
événements,  la  pensée  de  ce  roi  était  aux  déco- 
rations* ou  bien  encore  à étudier,  en  se  récitant 
le  discours  d'ouverture,  lesintonationsde  sa  voix3 * *. 

Une  vulgaire  insulte  adressée  au  troisième 
ordre  marqua  la  première  assemblée  de  la  Réso- 
lution. Introduits  par  une  porte  de  derrière 
qu’abritait  un  hangar  r< , les  députés  des  com- 
munes furent  retenus  à l'entrée  durant  plusieurs 
heures,  et,  tandis  qu’a  Près  s'ètrc  longtemps  fait 
attendre,  la  royauté,  l'Eglise,  la  noblesse  passaient 
par  In  grande  porte,  eux  resserrés,  entasses  dans 
un  étroit  espace,  ils  offraient  le  spectacle  d’une 
bourse  de  marchands  & *. 

Entre  neuf  et  dix  heures,  le  marquis  de  firéze 
et  deux  maîtres  des  cérémonies  commencèrent  à 
placer  les  députés  suivant  l’ordre  de  leurs  bail- 
liages. Deux  heures  se  perdirent  dans  les  forma- 
lités du  cérémonial. 

Des  gradins  en  amphithéâtre  avaient  été  ré- 
servés à des  spectateurs  respectueux  , h des 
femmes  élégamment  parées,  public  choisi  que 
remplacerait  bientôt  un  publie  hurlant  et  souve- 
rain. Cependant,  conseillers  d'Etat, gouverneurs, 
lieutenants  généraux  des  provinces  venaient  suc- 
cessivement se  ranger  au  milieu  de  l'enceinte  du 
parquet.  A côté  des  ministres  de  robe  et  des  mi- 
nistres d’épée  on  distinguait  M.  Necker,  le  seul 
de  tous  ces  personnages  qui  se  trouvât  en  habit 
de  ville6.  Il  fut  vivement  applaudi.  Le  duc  d’Or- 
léans le  fut  deux  fois,  et  lorsqu'il  entra  confondu 
avec  les  députés  de  Crcspy  en  Valois,  et  lorsqu’on 
le  vit  insister  pour  faire  prendre  le  pas  sur  lui 
au  curé  de  su  députation  \ Mais,  à l'aspect  du 
comte  de  Mirabeau  des  murmures  s'élevèrent  8. 
Lui,  d’un  air  méprisant,  dominateur,  et  la  tête 
rejetée  en  arrière , il  traversa  la  salle  en  homme 
qui  connaissait  la  puissance  de  scs  vices.  Lorsque, 
suivi  de  la  reine,  des  princes  et  des  princesses, 

1 Correapondanee  de  Grimât , mai  1789. 

* Toiilougcon.  I.  I,  p 37. 

* Madame  Campan,  I.  II.  chap.  XIII.  p.  37. 

* Hnbant-Sninl-Élicuiir,  Pretia  historique,  p.  7Î.  — Mont- 
gaillard,  I.  Il,  p.  6. 

* Mirabeau,  Journal  drt  étala  généraux,  n«  2. 

* Correapondanee  de  Grimm,  mai  1789. 

* Ibid 

* Madame  de  Slafl,  Conaidératiotu  «tir  la  Révolution  fran- 
çaise, 1. 1,  p.  188.  — Correapondanee  de  Grimm,  mai  I7»9. 


j le  roi  parut,  toute  l’assemblée  sc  leva  et  sc  ré- 
pandit en  acclamations.  Louis  XVI  était  revêtu 
du  grand  manteau  royal  ; il  portait  un  chapeau  à 
plumes  dont  la  ganse  étincelait  de  diamants  et 
dont  le  bouton  était  le  Pitl  *.  Il  fut  d’abord  at- 
tendri de  l’accueil  qu’il  recevait;  mais  quand 
tous  furent  redevenus  silencieux,  immobiles,  et 
i qu'en  face  de  lui  il  aperçut  les  visages  fermes  et 
i sévères  de  ceux  des  communes  '%  il  sc  troubla. 

On  entendit  Mirabeau  dire  à ses  voisins,  en  mon- 
| trant  le  roi,  que  tant  de  splendeur  environnait  : 
•>  Voilà  la  victime  n.  » La  reine,  de  son  côte, 
était  tremblante  et  pâle. 

Avant  levé  son  cliapenu  et  s'étant  recouvert  : 
«Messieurs,  dit  Louis  XVI,  ce  jour  que  mon 
cœur  attendait  depuis  longtemps  est  enfin  arrivé, 
et  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  na- 
tion à laquelle  je  ine  fais  gloire  de  commander, 
l’n  long  intervalle  s’était  écoule  depuis  les  der- 
nières tenues  des  états  généraux,  et  quoique  la 
convocation  de  ces  assemblées  parut  être  tombée 
en  désuétude,  je  n’ai  pas  balancé  à rétablir  un 
usage  dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle 
force  et  qui  peut  ouvrir  à la  nation  une  nouvelle 
source  de  bonheur.»  Exiger  d’un  roi  qu’il  pousse 
lui-inéfnc  i»  ces  commotions  par  où  les  royautés 
périssent,  c’est  trop  demander  à la  nature  hu- 
maine : en  exprimant  quelques  craintes  sur  « l’in- 
quiétude générale  des  esprits  et  le  désir  exagéré 
d’innovations,  » Louis  XVI  était  dans  son  rôle. 
Son  tort  ici  ne  pouvait  être  que  celui  de  sa  si- 
tuation et  de  son  principe.  Il  ajouta,  du  reste, 
qu’on  devait  espérer  de  scs  sentiments  tout  ce 
que  le  plus  tendre  intérêt  au  bonheur  public 
était  de  nature  à inspirer,  tout  ce  qu’il  était 
permis  d’attendre  d’un  souverain,  « le  premier 
! ami  de  ses  peuples.  » On  remarqua  que,  pendant 
le  discours  de  Louis  XVI,  la  reine,  très-simplc- 
incnt  vêtue  ce  jour-là,  sc  tint  debout,  dans  l'atti- 
tude de  l’émotion  et  du  respect ,#. 

Le  roi  ayant  cessé  de  prier,  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  sc  couvrirent.  Aussitôt, 
les  communes  les  imitèrent;  et  l’un  put  juger 
ainsi  combien  l’on  était  loin  du  temps  où  les 
représentants  du  tiers  sc  mettaient  n genoux 
devant  le  prince'3.  Pour  calmer  l'agitation  née  de 
cette  légitime  et  menaçante  nouveauté,  Louis X VI 
dut  sc  découvrir  lui-même. 

Le  garde  des  sceaux  Barealin  prit  alors  la  pa- 
role, et,  dans  un  discours  dont  la  première  partie 
était  consacrée  à des  flatteries  sans  dignité,  il 
rappela  les  circonstances  qui  avaient  amené  la 
convocation  des  états  généraux.  On  ne  l'entendit 
point  à cause  de  la  faiblesse  de  son  organe,  et 
son  langage,  d’ailleurs,  n'était  pas  fait  pour  en- 
traîner l'approbation  de  l'assemblée.  Toutefois,  il 

* Correapondanee  de  Grimm,  mai  1789. 

H Madame  de  Slarl , Conaidératiotu  sur  ta  Révolution  frun 
çaiae,  I I,  p t89. 

11  Mémoires  de  Weber,  t.  I,  chap.  IV,  p.  333.— Weber  auii 
lail  à la  séance. 

*•  Mèmoirta  de  H>6«r,  I.  I,  eliap.  III,  p.  326.  Collection 
Bcrville  el  Barrière. 

11  Madame  de  SlaCl,  Considérations  aur  la  Révolution  fran • 
çaiae,  I.  I , chap.  XVI,  p.  188. 
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prononça  des  paroles  que  l’histoire  doit  recueillir, 
parce  quelles  témoignent  de  l'influence  uni- 
versellement exercée  par  In  philosophie  du 
xviii*  siècle  : « Les  vices  et  l'inutilité  méritent 
seuls  le  mépris  des  hommes,  et  toutes  les  profes- 
sions utiles  sont  honorables,  soit  qu’on  remplisse 
les  fonctions  sacrées  du  ministère  des  autels,  soit 
qu'on  se  voue  À la  défense  de  la  patrie  dans 
In  carrière  périlleuse  des  combats...,  soit  qu'on 
soumette  à son  crédit  et  aux  spéculations  d'un 
génie  actif,  prévoyant,  calculateur,  les  richesses 
et  l’industrie  des  divers  peuples  de  la  terre,  soit 
qu'en  exerçant  celte  profession , mise  enfin  à sa 
place  dans  l'opinion  des  vrais  sages,  on  féconde 
les  champs  par  la  culture,  ce  premier  des  arts 
auquel  tient  l'existence  de  l’espèce  humaine;  tous 
les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  condition,  ne 
sont-ils  pas  les  membres  d'une  même  famille?  Si 
l’amour  de  l’ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  dans 
une  monarchie , l'estime  et  la  reconnaissance 
n’nd mettent  pas  ccs  distinctions  et  ne  séparent 
point  des  professions  que  la  nature  réunit  par 
les  besoins  mutuels  des  hommes1 *.  » 

Aux  derniers  états  généraux,  l'orateur  de  la 
noblesse  avait  osé  dire,  avec  approbation  de  la 
rour  : « Il  y a autant  de  différence  entre  nous  et 
le  tiers  comme  entre  le  1110111*6  et  le  valet  3.  .» 
Maintenant,  le  garde  des  sceaux  Barentin  semblait 
mettre,  dans  l'estime  et  la  reconnaissance  publi- 
ques, le  laboureur  à côté  du  gentilhomme. 

Cependant  Necker  s’était  levé,  et  l’assemblée 
était  devenue  attentive.  Il  exposa  d’abord  avec 
gravité,  mais  beaucoup  trop  longuement , ta  si- 
tuation des  finances  ; les  détails  du  déficit,  dont 
il  porta  le  chiffre  à cinquante-six  millions  ; les 
efforts  tentés  déjà,  les  mesures  à prendre,  les 
ressources  à mettre  en  action , les  forces  admi- 
nistratives à féconder.  En  termes  nobles  et  ex- 
pressifs, il  rassura  les  esprits  sur  le  danger  d’une 
banqueroute.  Il  plaça  en  tétc  des  réformes  que 
les  états  généraux  devaient  accomplir,  l'égale 
répartition  des  charges  publiques,  demandant 
« qu'on  abolit  pour  toujours  jusqu'au  nom  des 
impôts  qui  conserveraient  les  vestiges  d'une  désu- 
nion dont  il  était  si  pressant  d’effacer  la  mé- 
moire5. n Mais  quoi  ! n'aveit-on  convoqué  la  nation 
si  solennellement  que  pour  lui  donner  des  chiffres 
à discuter?  C’est  ce  que  Necker  n’eut  garde  de 
prétendre.  « Ce  serait  considérer,  dit-il,  les  états 
généraux  d’une  manière  bien  limitée,  que  de  les 
voir  seulement  sous  le  rapport  de  la  finance,  du 
crédit,  de  l'intérêt  de  l'argent...  On  aime  à le 
dire,  on  aime  à le  penser,  ils  doivent  servir  à 
tout,  ces  états  généraux;  ils  doivent  appartenir 
aux  temps  présents,  aux  temps  à venir.  » El,  s’éle- 
vant peu  à peu  jusqu'à  ccs  hauteurs  où  le  génie 
de  la  France  lui  paraissait  se  confondre  avec  le 
génie  même  de  l’humanité  : •>  Un  jour  viendra 
peut-être , messieurs , s'écriait-il,  où  vous  éten- 

1 Moniteur,  séance  du  S mai  1789. 

• Florimond  Rapine,  AttembUe  de»  troii  états  en  ("an  IGU. 

* Moniteur,  séance  du  3 mai  1789. 

4 Ibid. 


; drez  plus  loin  votre  intérêt;  un  jour  viendra 
! peut-être  où , associant  à vos  délibérations  les 
députés  des  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de 
i compassion  sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a 
( fait  tranquillement  un  barbare  objet  de  trafic;  sur 
| ces  hommes  semblables  à nous  par  la  pensée  et 
surtout  par  la  faculté  de  souffrir;  sur  ces  hommes 
cependant  que,  sans  pitié  pour  leurs  doulou- 
reuses plaintes,  nous  accumulons,  nous  entassons 
nu  fond  d’un  vaisseau  pour  aller  ensuite  à pleines 
voiles  les  présenter  aux  chnincs  qui  les  atten- 
dent4. » Quant  à la  question,  si  importante  alors, 
de  savoir  si  l'on  voterait  par  ordre  ou  par  tête, 
Necker  ne  l’al>ordait  qu’en  tremblant  et  semblait 
plus  occupé  de  la  tourner  que  de  la  résoudre. 
N’était-il  pas  convenable  de  laisser  nu  moins  les 
I deux  premiers  ordres  décider,  séparément,  l'a- 
bandon de  leurs  privilèges  pécuniaires?  Pourquoi 
! leur  enlever  l’honneur  de  celte  renonciation  vo- 
| lontaire  et  généreuse?  Car  enfin,  « de  pareils 
| actes  de  justice  n'étaient  pas  communs,  et  l’iiis- 
j toire  n’en  présentait  pas  d'exemple3.  » Une  fois 
I ce  sacrifice  accompli,  les  ombrages  des  uns  dis- 
! sipés,  les  plaintes  des  autres  apaisées  ou  éteintes, 

: on  arriverait  sans  doute  à comprendre  que  cer- 
tains objets  veulent  être  soumis  à une  délibéra- 
tion séparée,  et  qu'il  en  est,  au  contraire,  a 
l'égard  desquels  la  délibération  en  commun  est 
préférable. 

Ainsi  parla  Ncckcr. 

On  s'était  attendu  au  programme  d’une  révolu- 
j lion;  et  Necker  présentait  un  mémoire.  On  avait 
| espéré  que  franchement,  énergiquement,  au  nom 
: du  peuple,  nu  nom  du  roi,  il  prescrirait  la  délibé- 
ration en  commun;  et  il  venait  proposer  qu'on 
s'en  rapportât,  d'abord,  à la  bonne  volonté  des 
1 deux  premiers  ordres.  Les  députés  des  communes 
| se  montrèrent  surpris  et  presque  irrités.  Us  re- 
prochèrent au  ministre  le  dogmatisme  de  son 
langage,  condamné  par  la  timidité  de  ses  vues; 
l’indiscrète  exagération  de  ses  ménagements; 
d'avoir  laissé  indécise  une  question  qu’il  fallait 
trancher,  et  de  n’avoir  point  posé  les  bases  d’une 
constitution  nouvelle.  Mirabeau  fit  de  son  journal 
l'écho  des  plus  vives  colères.  Il  nia  le  génie  finan- 
cier du  ministre  en  ces  termes  : « Voilà  nos  res- 
sources hypothéquées  sur  la  foi  et  sur  l’espé- 
rance, à condition  que  nous  ferons  la  charité6. n 
Et  relevant  le  tour  vulgaire  de  scs  sarcasmes  par 
l’invective,  incriminant  la  confiance  de  Necker  en 
la  générosité  des  nobles  et  des  prêtres,  il  poussa 
ce  cri  que  Versailles,  que  Paris  répétèrent  : « Il 
n'y  a pas  de  générosité  à être  juste1,  n 

Qu'y  avait-il  de  fondé  en  de  tels  reproches? 

Faire  une  constitution,  Necker  l’aurait  dû  sans 
doute,  si,  placé  dans  l’isolement  de  la  toute-puis- 
sance, il  eût  été  seul  responsable  de  l’avenir.  Mais 
la  nation  venait  de  monter  en  scène:  à elle  désor- 
mais de  pourvoir  à son  destin.  Là  ne  fut  donc 
point  le  tort  de  Necker. 

* Moniteur,  frtance  du  9 nui  1789. 

4 Mirabeau,  Journal  de i était  généraux,  n»  S. 

* Ibid. 
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Son  vrai  tort,  ce  fut  de  n’avoir  pas  décidé,  par 
voie  d initiative,  que  les  trois  ordres  vérifieraient 
leurs  pouvoirs  en  commun  et  formeraient,  dès 
loriginc,  une  même  assemblée.  Que  eraignait-il? 
L’opinion  publique  le  soutenait.  Porte  par  le 
cours  naturel  des  idées  et  des  choses,  il  eût 
aisément  triomphé  des  résistances  de  la  cour,  et 
prévenu  de  la  sorte  entre  les  trois  ordres  une 
scission  que  chacun  prévoyait.  Mais  il  manqua  de 
résolution,  précisément  lorsque,  plus  que  jamais, 
elle  était  nécessaire.  Ses  amis  le  pressaient  de 
décréter  l'union,  au  lieu  de  l’implorer  : il  s’y 
refusa  en  montrant  la  cour;  MM.  de  Saint-Priest 
et  de  Nivernais,  ses  collègues,  voulaient  la  véri- 
fication préalable  par  le  garde  des  sceaux 1 * * : il  s’y 
refusa  en  montrant  le  peuple.  Il  eut  peur  d’é- 
eliouer  s'il  s’engageait.  Ce  fut  sa  vanité  qui  lui 
défendit  l’audace  ; sa  personnalité  s’enveloppa 
de  modération;  et  il  ne  fut  point  homme  d'État, 
pour  avoir  trop  désiré  de  le  paraître. 

Oh!  certes,  si  les  nobles,  si  les  prêtres  n’a- 
vaient pas  été  aveugles  nu  point  de  transformer 
en  droits  les  abus  dunt  ils  jouissaient,  il  y aurait 
eu  quelque  habileté  et  quelque  grandeur  à char- 
ger de  la  destruction  du  privilège  les  privilégiés 
eux-mêmes,  a les  intéresser  moralement  nu  suc- 
cès de  leurs  propres  adversaires,  à leur  créer 
celte  alternative  enfin,  ou  d'honorer  leur  défaite, 
ou  île  l’avilir.  Mais, de  la  part  des  deux  premiers 
ordres , le  sacrifice  des  abus  du  passé  ne  pouvait 
être, — on  le  verra  plus  tard.  — que  l’elTet d’une 
ivresse  passagère,  en  attendant  l'empire  de  la 
justice. 

Etranges  accidents  de  l’histoire!  Il  avait  été 
arrêté,  à la  cour,  qu’on  s’occuperait  de  disposer 
quatre  salles:  trois  pour  les  trois  ordres,  une  pour 
les  réunions  d’nppnrat.  « Gardons,  s ciaient  dit 
les  ministres,  gardons  que  les  communes  ne  s’é- 
tablissent dans  l’enceinte  consacrée  à la  séance 
d’ouverture.  Où  serait  le  centre  apparent  de  la 
représentation  nationale,  là  en  seraient  bientôt, 
aux  yeux  du  peuple,  et  le  cœur  et  la  vie.  Ne 
laissons  pas  les  communes  remplir  la  demeure 
des  états , en  devenir  l'image.  » Les  salles  furent 
désignées,  M.  de  Saint-Priest  s'étant  chargé  de  ce 
soin.  Mais  une  des  salles  était  un  manège,  que 
l’administration  des  écuries  ne  voulut  point  cé- 
der* : la  combinaison  manqua.  Ainsi,  la  royauté 
se  trouvait  réduite  à mettre  au  nombre  de  ses 
chances  de  salut  l’acquisition  d’un  manège;  et 
celte  royauté  qui  avait  tant  abusé  des  ressources 
du  pouvoir  absolu,  la  voilà  qui  maintenant  s’ar- 
rêtait devant  un  refus  de  l'administration  des 
écuries  ! 

Le  G mai,  de  grand  matin,  on  lisait  dans 
Versailles  le  placard  suivant  : « De  par  le  roi. 
— Sa  Mojcsté  ayant  fait  connaître  aux  député-s 
des  trois  ordres  l’intention  où  elle  était  qu’ils 

1 Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII  au  comte  de  Saint- 

Priest  , p.  sct  de  la  Notice  sur  le  comte  de  Saint-Priest , par 

M.  d«  Bannie.  Paris,  I8i5. 

• Notice  sur  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  par  M.  de  Bartnlr, 

p.  xciv  des  Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII,  elc. 

• Seconde  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à ses  commettants , 
posl-scriplum. 


s’assemblassent  aujourd’hui  G mai,  les  députés 
sont  avertis  que  le  local  destiné  à les  recevoir 
sera  prêt  à neuf  heures  du  matin.  » 

L’ordre  serait-il  exécuté?  Les  privilégiés  con- 
sentiraient-ils à se  réunir  aux  communes,  pour 
procéder  avec  elles  à l’opération  préliminaire , 
celle  de  la  vérification  des  pouvoirs?  Immense 
question,  et  qu’on  jugeait  décisive!  Car  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  conduisait  invinciblement,  si 
elle  avait  lieu  en  commun,  au  vote  par  tétc;  et  le 
vote  par  tête  c'était , grâce  au  doublement  du 
tiers,  le  triomphe  certain  de  la  Révolution. 

Les  membres  des  rommunes  se  rendent  ou 
lieu  indiqué.  Ils  attendent.  Le  clergé,  la  noblesse 
ne  paraissent  pas.  Alors,  dans  cette  réunion 
d hommes  rassemblés  de  lieux  divers,  encore 
| inconnus  l'un  à l’autre,  tous  libres,  tous  égaux, 

I tous  menacés,  une  vive  agitation  sc  manifeste. 
Les  cris  sc  mêlent,  les  propositions  se  croisent s. 
Les  plus  ardents  déclarent  que,  sans  tenir  compte 
d’une  dissidence  sacrilège,  il  faut  sc  constituer  en 
Assemblée  nationale.  Quelques-uns  demandent 
que  les  voies  de  la  conciliation  soient  tentées. 
Mais  sc  constituer  en  assemblée  nationale,  c’était 
tout  précipiter.  Nommer  une  députation , c’était 
imprudemment  reconnaître  la  distinction  des  or- 
dres. Cependant,  des  voix  graves  se  sont  élevées  ; 
elles  recommandent  la  patience,  vertu  des  forts; 
et  l’on  entend  retentir  ce  mol  que  Necker  avait 
prononcé  la  veille:  .Ve  soyons  pas  envieux  tlu 
temps.  Peu  à peu  l'effervescence  tombe , le  tu- 
multe s’apaise.  On  décide  que,  la  vérification 
| des  pouvoirs  n’étant  pas  faite , les  rommunes  se 
considéreront  comme  « une  simple  agrégation 
! d'individus  présentés  par  les  états  généraux  ;»  cl 
l’on  pousse  le  respect  du  principe  jusqu’à  refuser 
d’ouvrir  des  lettres  remises  dans  In  salle,  à l’a- 
dresse du  tiers  état 4.  11  était  deux  heures  et 
demie,  lorsqu'une  émouvante  nouvelle  se  répand  : 
l’ordre  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  venaient 
de  se  prononcer  pour  la  vérification  séparée  des 
pouvoirs , le  premier  à la  majorité  de  cent  trente- 
trois  contre  cent  quatorze,  le  second  à la  majorité 
de  cent  quatre-vingt-huit  contre  quarante-sept  5. 
C'était  la  lutte  qui  commençait.  Quelle  en  serait 
l’issue?  Bien  résolue  à ne  pas  fléchir,  l’assem- 
blée des  communes  s’ajourna  au  lendemain,  qui 
la  revit  en  effet  rendue  à son  poste,  inébranlable 
dans  son  droit, et  pleine  de  calme,  de  puissance, 
de  majesté. 

Au  château,  l’on  se  partageait  entre  l’inquié- 
tude et  la  colère.  Le  soir  de  la  procession  des 
états  généraux,  Marie-Antoinette  étant  rentrée 
le  désespoir  sur  le  visage,  sa  douleur,  trop  long- 
temps contenue,  s’était  échappée  en  de  tels 
transports  que  ses  bracelets  rompirent6.  Durant 
plusieurs  heures  elle  fut  en  proie  à d’effrayantes 
convulsions,  et,  pour  l’aider  à respirer,  les  dames 

* Jfist.  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté',  — Pre- 
mière lettre  du  comte  de  Mirabeau  à ses  commettants . 

* Extrait  des  registres  des  délibérations  de  MM.  les  députés 
composant  ta  noblesse  aux  étals  généraux. 

* Mémoires  relatifs  o la  famille  royale  de  France  pendant 
la  Révolution,  t.  I,  p.  34t. 
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de  service  durent  couper  sef  robes.  Ce  même 
soir,  un  jeune  député  du  tiers,  Barnave,  qui 
allait  s’annoncer  avec  beaucoup  d'éclat  et  que  les 
grâces  de  la  reine  avaient  touché,  lui  fit  offrir 
ses  services  par  la  princesse  de  Lamballc , pro- 
mettant un  appui  dévoué  si  l’on  savait  se  résigner 
à une  monarchie  constitutionnelle.  Marie- An- 
toinette interrompit  la  princesse  et  s’emporta  *. 
Elle  croyait  toujours  les  voir , ces  visages  som- 
bres qu’une  fête  lui  avait  montrés  ; et  ce  cri 
d’Orléans  à jamais!  dont  on  lui  avait  réservé 
l’injure,  elle  l'entendait  encore  dans  ses  souve- 
nirs. Laisscrait-on  le  péril  s'accroître,  Inisserait-on 
se  réaliser  la  menace  ? 11  se  tint  chez  madame  de 
Polignac  d'ardents  conciliabules  où  meneurs  de 
la  noblesse  et  meneurs  du  clergé  vinrent  s’en- 
courager à la  résistance.  Le  lien  moral  que  les 
journaux  nouaient  entre  Versailles  et  Paris  était 
un  premier  obstacle  à écarter:  on  n’hésita  point; 
un  arrêt  du  conseil  supprima  la  feuille  des  Étals 
généraux , dont  un  seul  numéro  avait  paru , et 
fit  défense  d’en  publier  la  suite.  Violence  tardive  ! 
Mirabeau  redoubla  d'audace;  sous  le  titre  de 
Lettres  ci  mes  commettants , il  continua  l'œuvre 
commencée;  l’hôtel  de  ville  de  Paris  protesta  * ; 
l’opinion  publique  défendit  ce  qui  était  son 
royaume  : la  cour  recula  d'effroi.  II  y avait,  au 
surplus,  bien  d’autres  moniteurs  que  les  feuilles 
publiques  ! Chaque  parole  partie  de  la  salle  des 
états  était  prolongée  par  les  échos  du  Palais- 
Royal,  des  clubs, des  faubourgs; et, de  Versailles 
k Paris , les  routes  se  couvraient  de  nouvellistes 
volontaires,  qui  allaient  et  venaient  sans  cesse, 
conducteurs  haletants  de  l’électricité  révolution- 
naire. 

L’attitude  prise  par  les  membres  des  com- 
munes leur  interdisait  les  démarches  de  nature 
à constater  la  division  des  ordres.  Aussi  s'étaient- 
ils  abstenus  soigneusement  de  tout  cc  qui  aurait 
pu  donner  à leur  réunion  le  caractère  d’une 
chambre  constituée.  Ils  autorisèrent  néanmoins 
douze  d’entre  eux  à se  rendre  auprès  des  nobles 
et  des  prêtres,  mais  en  qualité  d'intermédiaires 
bénévoles  seulement  et  non  comme  députés  5. 

Quelque  incertain  que  fut  le  sens  de  cette  ou- 
verture, le  clergé  la  reçut  avec  joie.  Alarmes 
des  sympathies  secrètes  qui  faisaient  pencher 
tant  d’honnêtes  curés  vers  la  cause  populaire, 
les  princes  de  l'Église  tremblaient  d’être  sans 
armée  s’ils  risquaient  le  combat.  De  sorte  que  le 
rôle  de  médiateurs  se  trouva  convenir  it  la  fois 
et  à leurs  fonctions  sacerdotales  et  à leur  habi- 
leté. Le  clergé  ne  se  borna  donc  point  à nommer 
des  commissaires  conciliateurs,  il  pressa  la  no- 
blesse d’en  faire  autant,  et,  par  suite  de  ces 
instances,  une  députation  de  gentilshommes  se 
présentait,  le  13  mai,  aux  communes 4.  Mais 
quel  fut  l'étonnement  de  rassemblée , quelle  fut 
son  indignation,  lorsque  après  avoir  dit  : * Mes- 

1 Mém.  relatif » à ta  famille  royale  de  France,  etc.,  p.  543. 

• Mémoire»  de  Bailly.  1. 1,  p *9. 

* Séances  de»  député*  de»  commune» , p.  U , 6 la  suite  du 
Procès-verbal  de»  conférence»  pour  la  vérification  de»  pouvoir». 

4 Séance»  de»  député»  dtt  communes,  etc.,  p.  SI. 
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sieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter  les 
arrêtés  pris  par  l'ordre  de  la  noblesse  ; vous  y 
verrez  le  désir  qu'il  a d’entretenir  l'union  frater- 
nelle " le  duc  de  Praslin  lut  à haute  et  impé- 
rative voix  une  série  d'arrêtés  portant  que  la 
noblesse  avait  jugé  à propos  de  vérifier  séparé- 
ment ses  pouvoirs;  qu’elle  s’était  constituée  en 
chumbrc  particulière;  que,  si  elle  avait  consenti 
h élire  des  commissaires  conciliateurs,  c’était  sur 
l'invitation  du  clergé  et  par  pure  déférence.  On 
se  récria  de  tous  côtés  sur  cc  qu’une  communica- 
tion pareille  avait  d'offensant.  Quoi  ! la  noblesse 
paraissait  faire  grâce  aux  autres  ordres,  en  vou- 
lant bien  descendre  à se  concerter  avec  eux  ! Et 
elle  venait  dérisoirement  parler  d'umon  frater- 
nelle, lorsque  elle-même  énumérait  les  actes  qui 
tendaient  il  rendre  l'union  impossible!  Mirabeau 
s’emporta  en  railleries  amères.  Puisque  les  nobles 
avaient  eu  le  droit  de  vérifier  leurs  pouvoirs  sé- 
parément, de  se  constituer  à part,  qui  les  empê- 
chait d'aller  en  avant,  de  faire  une  constitution  , 
de  régler  les  finances,  de  promulguer  des  lois? 
Vingt-quatre  millions  d’hommes  valaient-ils  qu’on 
les  comptât?  Les  nobles  n’étaient-ils  pas  la  France6? 
Et  ici  Mirabeau  ne  faisait  qu'exprimer  les  senti- 
ments qui,  à la  lecture  des  arrêtés  de  la  noblesse, 
sciaient  emparés  de  l’assemblée  des  communes. 
Elle  sc  contint  toutefois;  et  son  doyen  répondit 
d'un  ton  grave  à la  députation  des  nobles  7: 
•>  Nous  ne  sommes  pas  constitués.  Nous  nous 
occuperons  des  moyens  de  conciliation  qu'on  nous 
propose.  » 

Toute  révolution  trouve,  & son  début,  des 
hommes  qui  la  servent  débile  encore  et  médiocre, 
mais  qui  cherchent  à l’entraver  aussitôt  qu'elle  se 
fortifie,  quelle  s'agrandit,  quelle  menace  de  de- 
venir sublime.  De  ces  hommes  furent  Mounierct 
Malouct.  Le  premier  déjà  s’interrogeait  avec 
anxiété  sur  les  suites.  Le  second  essaya , dès 
lors,  de  glacer  le  mouvement.  Effrayé  du  calme 
indomptable  des  communes,  effrayé  des  airs  hau- 
tains de  la  noblesse , Malouct  ne  craignit  pas 
d'inviter  la  force  à prendre  l’attitude  suppliante 
de  la  faiblesse.  Il  rédigea  un  projet  de  déclara- 
tion où  il  était  dit  : « ...  Nous  devons  et  désirons 
ardemment  nous  réunir  à nos  codéputés  du  clergé 
et  de  la  noblesse... Nous  espérons  de  leur  patrio- 
tisme et  de  toutes  les  obligations  qui  leur  sont 
communes  avec  nous  qu'ils  ne  différeront  pas 
plus  longtemps  de  mettre  en  activité  l'assemblée 
nationale...  Nous  en  sommes  d’autant  plus  impa- 
tients..., que  nous  sommes  affligés  de  n'nvoir  pu 
rendre  encore  au  roi , par  une  députation  des 
états  généraux,  les  reinercimcnts  respectueux, 
les  vœux  et  les  hommages  de  la  nation.  Nous 
déclarons  formellement  être  dans  l'intention  de 
respecter  et  n’nvoir  aucun  droit  d’attaquer  les 
propriétés  et  les  prérogatives  honorifiques  du 
clergé  et  de  la  noblesse8...  » Quel  accueil  les 

* Séance»  de»  député»  de»  commune»,  p.  21. 

* Troisième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à »e»  commettant». 

1 Séance»  de»  député»  de»  commune»,  p.  24. 

* Voyez  le  projet  tout  entier  dans  {■  Quatrième  lettre  du 
comte  de  Mirabeau  à te»  commettant». 
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communes  feraient-elles  à un  projet  où  le  niveau 
des  sentiments  et  du  langage  était  à ce  point 
abaissé?  Malouct  eut  des  doutes  à cet  égard  ; car, 
avant  de  risquer  sa  motion , il  crut  devoir  con- 
sulter un  personnage  qui  ne  faisait  point  encore 
partie  de  in  représentation  nationale,  mais  qui 
avait  In  main  dans  les  événements  et  qu'une  mé- 
lancolie sauvage,  une  énergie  concentrée,  une 
parole  sentencieuse  et  sobre  conduisaient  au  rôle 
de  la  profondeur.  Ce  personnage,  c’était  le  fameux 
abbé  Sieyès.  U applaudit  au  respect  de  Malouct 
pour  les  propriétés  des  «leux  premiers  ordres, 
mais  il  lui  conseilla  de  se  taire  sur  le s prérogatives 
honorifiques.  «Auriez-vous donc,  s'écria  Malouct 
surpris,  le  dessein  de  détruire  la  noblesse?  — 
Oui,  certainement.  — El  vos  moyens? — Nous 
en  trouverons.  Il  faut  au  moins  placer  des  jalons. 
Ce  que  nous  ne  pourrons  faire,  nos  successeurs 
l'exécuteront  *.  » Ainsi,  détruire  la  noblesse  eut 
été  l'affaire  de  la  génération  à venir;  et  voilà  ce 
que  pensait  alors,  ce  que  disait  Sieyès,  l'homme 
aux  combinaisons  sures,  le  calculateur  vanté! 

Mnlouet  présenta  sa  motion  aux  communes, 
qui  la  rejetèrent. 

Il  fallait  pourtant  prendre  un  parti.  I.e  clergé, 
la  noblesse  avaient  élu  des  commissaires  conci- 
liateurs : il  s'agissait  de  savoir  si,  à leur  tour,  les 
communes  en  désigneraient.  C’est  ce  que  pro- 
posa, le  14  mai,  Rabaut-Saint-Éticnnc , ministre 
protestant  de  Nimcs,  à condition  néanmoins 
« qu'on  ne  se  départirait  pas  des  principes  de 
l'opinion  par  tète  et  de  ï indivisibilité  des  états 
généraux  *.  i»  Mais  tant  de  réserve  parut  une  hu- 
miliation ou  un  péril  à le  Chapelier,  député  de 
Rennes.  Il  n’y  avait  plus,  suivant  lui,  qu'à  faire 
énergiquemeni,  péremptoirement,  la  déclaration 
suivante;  « Les  députés  des  communes  ne  recon- 
naîtront pour  représentants  légaux  que  ceux 
dont  les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des 
commissaires  nommés  en  assemblée  générale... 
chaque  député  ne  pouvant  recevoir  que  d’elle 
seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
états  généraux  5.  « C'était  couper  court  aux  ter- 
giversations, et,  si  l’appel  à l'unité  n'était  pas 
entendu,  jeter  le  gant  du  combat.  L'assemblée 
s’agite,  elle  sc  partage.  Un  petit  nombre  sc  range 
autour  de  le  Chapelier  ; la  plupart  sont  pour 
Rnbaut-Snint-Éticnne.  l’n  député  d Arras,  Maxi- 
milien Robespierre,  sc  lève  «lors,  et,  désespérant 
de  voir  adopter  la  vigoureuse  motion  de  son  col- 
lègue de  Rennes,  il  adjure  rassemblée  de  s’abs- 
tenir du  moins  à l'égurd  des  nobles  d'une  dé- 
marche dont  triompherait  leur  orgueil,  et  de  ne 
s'adresser  qu'à  l'ordre  où  se  trouvaient,  à côté  de 
prélats  superbes,  les  modestes  et  populaires  con- 
fesseurs de  l'Evangile  *.  Robespierre  avait  rédigé 
son  projet  : il  demande  qu'on  en  délibère.  Mais 
son  influence  était  si  bornée,  sa  voix  avait  si  peu 

1 Beaulieu.  E étais  hietoriquee,  l.  f,  p.  139. 

* Srancrt  dee  députés  des  commune»,  p.  20  cl  27. 

s Ibid.,  p.  2H. 

4 lettre  manuscrite  de  Robc-picrrc,  du  24  mai  1789. 

* Ibid. 


d’empire,  qu’on  dédaigna  d’opiner  sur  l'avis 
qu’il  venait  d'ouvrir  &.  La  motion  de  Robespierre 
était  donc  étouffée,  quand  Mirabeau  s'en  empara 
et  en  fit  le  texte  d'un  discours  brûlant  que  résu- 
maient ces  mots;  « Envoyez  au  clergé,  messieurs, 
et  n’envoyez  point  à la  noblesse;  car  la  noblesse 
ordonne  et  le  clergé  négocie  *.  » Le  18  mai, 
après  quatre  jours  de  débats,  l’opinion  de  Ra- 
baut-Saint-Eticnnc  l’emportait 7.  Une  commis- 
sion, dont  il  lit  lui-mémo  partie,  fut  aussitôt 
nommée:  on  y trouvait  Barnave,  on  y cherchait 
Mirabeau. 

Les  conférences  commencèrent  donc.  Et  les 
députés  de  la  noblesse  choisirent  ce  moment  pour 
annoncer  qu’ils  renonçaient  a leurs  privilèges. 
Mais,  de  leur  part,  c’était  moins  un  élan  qu'un 
calcul.  Rien  résolus  à ne  rien  céder  sur  la  question 
décisive  du  vole  en  commun,  ils  voulaient  cou- 
vrir de  l'écl.d  d’un  sacrifice  patriotique  ce  qu’a- 
vait de  périlleux  leur  isolement  obstiné.  Il  est 
juste  d’ajouter  que  'ce  sacrifice  était  commandé 
à beaucoup  d’entre  eux  par  leurs  cahiers  mêmes", 
et  qu'il  répondait  aux  sentiments  généreux  de 
la  minorité  des  gentilshommes.  Les  conférences 
furent  de  courte  durée  : on  ne  put  s’entendre; 
et  le  20  mai,  sur  la  proposition  du  duc  de  Ville- 
qtiier  9,  la  chambre  de  la  noblesse  rompit  brus- 
quement les  négociations.  La  lutte  s'envenimait. 

I)e  leur  côté,  les  communes  n’étaient  pas  sans 
ressentir  comme  un  sourd  ébranlement  de  pas- 
sions contraires.  Observateur  encore  obscur  des 
hommes  et  des  choses,  dtqà  Robespierre  cherchait 
à deviner  les  transfuges,  et  il  les  marquait  en 
silence  au  fond  de  son  cœur.  Dans  les  lettres 
qu’il  écrivait  aux  plus  intimes  confidents  de  ses 
pensées,  il  signalait  déjà  les  desseins  de  Malouct, 
artisan  dangereux  du  triomphe  exclusif  de  la 
bourgeoisie,  et  il  sc  réjouissait  du  déclin  des  ré- 
putations qui  notaient  pas  une  force  pour  le 
peuple:  celles  de  Target  et  de  Mounier  par  excra-  . 
pie.  Mirabeau,  il  le  craignait  peu,  lui  sachant  un 
caractère  capable  de  ces  défaillances  où  le  génie 
perd  toute  autorité  sinon  tout  éclat.  Il  y aurait 
des  divisions,  certainement;  des  trahisons,  peut- 
être.  Mais  Robespierre  se  rassurait  en  apercevant 
autour  de  lui  « plus  de  cent  citoyens  disposés  à 
mourir  pour  la  patrie  ,0.  » 

Du  reste,  les  dissidences  nu  sein  des  communes 
n'avaient  alors  rien  que  de  très-vnguc,  et  elles 
n’cmpèclinicnt  pas  le  tiers  de  croître,  à legnrd 
de  la  noblesse,  en  confiance  et  en  fierté.  Tout  le 
servait  d'ailleurs.  L'amour  de  la  concorde  lui 
donnait  pour  auxiliaires,  dans  la  chambre  du 
clergé,  des  prêtres  tels  que  les  curés  Bnllard, 
Jallct,  Dillon,  Grégoire.  Le  sentiment  de  Injus- 
tice uni  nu  goût  de  la  popularité  lui  valait  pour 
soutiens,  dans  la  chambre  des  nobles,  une  mino- 
rité où  figuraient  le  due  d'Orléans,  Alexandre  et 

* Voyer  ce  discours  dans  la  Quatrième  lettre  du  comte  de 
Mirubruu  à ece  commettante. 

1 .Séances  dee  députée  dee  commune#,  p.  33. 

* Beaulieu,  Essais  historiques,  I.  I,  p.  127. 

* Ibid  , p.  52. 

19  Lettre  manuscrite  de  Robespierre,  du  24  mai  1789. 
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Charles  de  Lameth,  la  Fayette,  le  marquis  de  Cas- 
lellanc,  le  comte  de  Cri  lion,  le  comte  de  Mont- 
morency. Parmi  les  feramesde  la  cour, plusieurs, 
et  des  plus  spirituelles,  des  plus  influentes,  fai- 
saient d'un  essai  de  patriotisme  l'occupation  de 
leurs  loisirs;  on  citait 1 * * mesdames  de  Staël,  de  Coi- 
gny,de  Castellane,d’Aiguillon,de  Luynes,  comme 
assistant  aux  séances  des  communes,  donnant  des 
dîners  politiques,  parlant  constitution,  inspirant 
des  brochures,  et  entretenant  l’ardeur  plébéienne. 
Enfin,  Paris  achevait  de  nommer  scs  représen- 
tants : secours  impatiemment  attendu.  Et  eu  effet, 
ce  fut  le  25  mai  * qu'on  vit  entrer  dans  la  salle  des 
états  les  vingt  députés  nouveaux  que  la  capitale 
envoyait.  Or,  parmi  eux,  l'abbé  Sieyès  et  Bailly. 
Le  premier  arrivait  sombre,  taciturne  et  résolu. 
Le  second  fut  saisi,  en  abordant  la  salle  «les  états, 
d’une  émotion  mêlée  d’embarras  et  de  respect. 
Portant  l'habit  noir,  le  manteau,  la  chevelure 
longue,  la  cravate,  costume  d étiquette  que  beau- 
coup déjà  commençaient  à abandonner,  Bailly 
s'avança  d’un  air  timide , regrettant  un  peu  son 
importance  de  l'hôtel  de  ville,  et  semblable,  il  l’a 
confessé  naïvement  lui-mème  5 *,  à un  lils  de  fa- 
mille qui,  de  la  maison  paternelle  où  il  était 
l’objet  de  mille  soins,  passe  tout  à coup  dans  le 
grand  monde  où  l’on  ne  prend  pas  garde  à lui. 
Mais  il  avait  des  vertus  qu’on  allait  bientôt  saluer 
en  sa  personne  : de  la  modération,  de  la  fermeté. 
C’étaient  les  vertus  de  1 heure  présente. 

Les  communes  ne  pouvaient  donc  fléchir.  Mais 
à leur  patient,  à leur  inébranlable  vouloir  lu  no- 
blesse opposait  les  violences  de  l'orgueil  irrité. 
Elle  suivait  avec  un  emportement  hautain  la 
route  que  lui  traçaient  le  long  des  ahimesd  Épré- 
ménil,  Lacqueille,  Bouthillier  et  un  jeune  capi- 
taine de  cavalerie, anobli  depuis  vingt-cinq  ans4, 
l'impétueux  Cazalès.  Les  plus  âpres,  c’étaient 
précisément  les  gentilshommes  campagnards, 
parce  que  la  rouille  de  leurs  préjugés  natifs  ne 
s'était  point  perdue  au  contact  des  grandes  villes, 
et  que  la  cour  tenait  en  réserve,  pour  séduire 
leur  inexpérience,  une  foule  de  riens  vantés  : un 
sourire  familier  du  comte  d'Artois,  un  semblant 
de  confidence,  l'honneur  de  paraître  au  coucher 
du  monarque,  la  faveur  d’être  admis  au  jeu  de  la 
reine  \ «A  vous  la  gloire  de  sauver  la  monarchie,» 
leur  disait-on;  et  on  les  enivrait  d imprudence. 

Seul,  par  conséquent,  le  clergé  offrait  prise  ù 
une  dernière  tentative  de  conciliation.  Car  les 
dignitaires  de  l'Église  s'efforcaient  en  vain  de  | 
foire  descendre  Dieu  dans  leur  querd le;  beau-  j 
coup  de  curés  se  rappelaient  que  leur  Christ  était 
fils  d'un  charpentier,  ils  se  sentaient  enfants  du 
peuple. 

Aussi  les  communes  prirent-elles  le  parti,  avant 
d’en  venir  aux  ressources  de  la  puissance , d’a- 
dresser au  clergé  une  invitation  fraternelle, 

1 Mémoire»  de  Ferrière»,  I.  |,  p.  40. 

* Mémoire » de  llaillu,  l.  I,  p.  71. 

* Ibid.,  p.  72. 

4 Vu (l.i me  de  Sta?l , Confédération»  tur  lu  Révolution  fran- 

çuue . tome  I,  chapitre  XVII,  page  199. 

* Mémoire»  de  Ferrière»,  1. 1,  p.  35. 


suprême.  Et  ce  fut  vraiment  un  beau  spectacle, 
quand,  le  27  mai,  Target,  suivi  de  quelques-uns 
de  ses  collègues,  alla  dire  aux  prêtres  rassem- 
blés : •-  Nous  vous  adjurons,  au  nom  du  Dieu  de 
paix,  de  vous  réunir  à nous.  » Ce  n’était  plus, 
celte  fois,  à l'appui  d’une  misérable  vanité  de 
caste  qu'on  invoquait  le  Seigneur  : on  prenait  à 
témoin  l'Être  en  qui  réside  l'unité  de  la  famille 
humaine.  Les  humbles  desservants  des  églises  de 
village  furent  attendris;  des  larmes  coulèrent; 
un  cri  se  fit  entendre  : « Partons  à l’instant 
même.  » Mais  les  prélats  de  cour  objectèrent  la 
nécessité  d’agir  gravement,  de  réfléchir;  et,  sous 
l'inspiration  de  leur  menteuse  sagesse,  l'ordre 
répondit  : » La  proposition  de  MM.  des  communes 
exige  un  sérieux  examen  : le  clergé  va  s'en  occu- 
per > Les  communes  attendirent  jusqu’au  soir: 
elles  attendirent  inutilement. 

Alors  fut  ourdie  la  plus  criminelle  des  intri- 
gues. Pour  prévenir  1 alliance  des  communes  et 
des  curés,  les  meneurs  du  parti  contre-révolu- 
tionnaire entourent  Louis  XVI;  ils  l'encouragent 
à intervenir;  Us  lui  conseillent  d'ordonner  lu  re- 
prise des  conférences  entre  les  commissaires  des 
trois  ordres,  mais  en  présence  du  garde  des 
sceaux  et  de  commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement. C'était  recommencer  une  expérience  qui 
n’avait  abouti  qu'à  aigrir  les  âmes;  c’était,  sous 
couleur  de  coucilialion , raviver  la  discorde  7. 

| Louis  XVI  sc  rendit , soit  complicité , soit  fai- 
blesse; et  une  letlre  dans  laquelle  il  exprimait 
son  désir  fut  remise  aux  trois  ordres. 

L’obéissance  du  clergé  fut  prompte  et  sans  ré- 
serve. Mais,  pour  que  les  conférences  qui  allaient 
être  reprises  fussent  nécessairement  stériles,  les 
agitateurs  de  In  noblesse  s'étudièrent  à l'engager 
par  une  décision  irrévocable  8.  Le  vélo  respectif 
des  trois  ordres  l'un  sur  l'autre  n'était-il  pas  le 
palladium  de  la  liberté,  une  garantie  de  In  paix, 
une  sauvegarde  pour  le  trône?  Voilà  ce  que  dé- 
veloppèrent avec  une  insistance  passionnée  d'En- 
traigucs,  Bouthillier,  Cazalès;  et  ils  pressèrent 
les  nobles  de  prendre  un  parti  énergique,  décisif. 
La  majorité  les  suivit,  et  on  déclara  que  « la 
délibération  par  ordre  et  la  faculté  d empéchcr, 
qui  appartenait  divisement  à chacun  d’eux,  étaient 
constitutives  de  la  monarchie  9.  >•  Mais  aussitôt 
plusieurs  gentilshommes  protestèrent.  Le  comte 
de  Montmorency,  le  chevalier  de  Mantclle,  le 
baron  d llaranbure,  le  duc  de  Luynes,  le  marquis 
de  Lancosmc , s'élevèrent  contre  un  arrêté,  con- 
traire, disaient-ils,  aux  sentiments  conciliateurs 
manifestés  dans  la  lettre  du  roi.  MM.  Cypierrc  et 
Sincty  sc  rejetèrent  sur  leur  mandat,  qui  prescri- 
vait l'opinion  par  tète.  Le  marquis  de  Castellanc 
déclara  que  tous  scs  vœux  étaient  pour  la  réunion. 
Le  comte  de  Crilion  dit  qu'il  pensait  avoir  été 
député  aux  états  généraux,  dans  le  but  de  donner 

* Séance»  de»  député»  de»  commune»,  p.  5G. 

7 Un  écrivain  royaliste,  Beaulieu,  en  convient  iui-mlmc, 
Etsuis  historiyuts.  I.  I,  p.  155. 

* Beaulieu,  Estât»  historique»,  l.  I,  p.  13*1. 

* Séance»  de»  député»  de»  commune» , p.  62. 
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une  constitution  à la  France,  chose  impossible  si 
l'on  admettait  le  veto  d'un  des  ordres  sur  l’autre. 
Le  duc  d'Orléans,  le  comte  de  Croix,  le  comte 
Charles  de  Lameth  s’étonnèrent  d’un  arreté  qui 
condamnait  des  commissaires  conciliateurs  à ne 
rien  concilier1 * *...  Vaines  protestations!  la  majo- 
rité passa  outre. 

L'arrêté  de  la  noblesse  rendait  d'avance  et 
bien  évidemment  illusoires  les  conférences  nou- 
velles. Cependant  les  communes  consentirent  à 
les  reprendre,  par  déférence  au  désir  de  Sa  Ma- 
jesté5.  Elles  élurent  Bailly  président  sous  le  nom 
de  doyen,  et  décidèrent  qu’une  députation  solen- 
nelle irait  présenter  au  roi  « les  hommages  res- 
pectueux de  scs  fidèles  communes,  les  assurances 
de  leur  zèle,  de  leur  amour  pour  sa  personne 
sacrée  et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la 
vive  reconnaissance  dont  elles  étaient  pénétrées 
pour  les  tendres  sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur 
les  besoins  de  son  peuple  5.  » Ainsi  s'exprimaient 
les  communes  le  29  mai  1789,  trois  ans  et  huit 
mois  avant  la  tragédie  du  21  janvier. 

Or,  tandis  qu  elles  enveloppaient  leur  pensée 
dans  les  formules  du  servilisme  ancien,  la  cour 
ne  songeait  qu'à  les  humilier.  Quand  Bailly  alla 
demander  au  garde  des  sceaux  Barenlin  que  la 
députation  des  communes  fut  admise  auprès  du 
roi,  le  ministre  ne  craignit  pas  d’avouer  qu'il  y 
avait  à cela  une  difficulté  grave.  Pouvait-on 
souffrir  que  l'orateur  du  tiers  parlât  au  roi  sans 
se  mettre  à genoux?  Au  moins  fallait-il  qu'une 
attitude  plus  soumise  servit  à marquer,  à l'égard 
des  deux  premiers  ordres,  l'infériorité  du  troi- 
sième. « Ce  n’est  pas,  ajouta  le  garde  des 
sceaux , qu'on  veuille  insister  sur  un  vieil  usage 
qui  blesse  le  tiers  état  et  que  le  roi  n’a  pas  l'in- 
tention d’exiger.  Cependant,  si  le  roi  le  vou- 
lait?... — Et  si  vingt-cinq  millions  d'hommes  ne 
le  veulent  pas?»  interrompit  froidement  Bailly4. 
Bailly  en  était  à sa  seconde  demande  d’audience, 
et,  la  veille  du  jour  où  celle  scène  avait  lieu, 
Louis  XVI  avait  perdu  son  fils  aîné.  J)e  là  mille 
bruits  odieux,  mensongers,  que  la  haine  des 
courtisans  se  plut  à répandre.  On  raconta  que 
Bailly  avait  voulu  forcer  la  porte  du  roi  ; qu’il  avait 
troublé  par  une  obstination  cruelle  la  plus  invio- 
lable des  douleurs;  que  Louis  XVI  en  avait  été 
réduit  à s'écrier  : « Il  n’y  a donc  point  de  pères 
dans  cette  chambre  du  tiers5!»  Le  Dauphin  que 
la  mort  venait  d'enlever  était  un  frêle  enfant , 
caduc  et  triste  avant  l’âge.  Les  jours  dorés  de 
Trianon  avaient  fui  sans  retour.  Frappée  comme 
mère,  menacée  comme  reine,  Marie-Antoinette 
tomba  dans  une  mélancolie  profonde , et  ce  fut 
alors  que  ses  cheveux  blanchirent6. 

La  situation  se  prolongeait;  elle  ne  paraissait 
pas  se  développer.  La  reprise  des  conférences 
avait  eu  le  résultat  prévu  : de  vains  débîits,  un 

1 Beaulieu,  1. 1.  p.  <ÜI. 

* Mémoires  de  Bailly,  I.  I,p.  83. 

8 Séances  des  définir*  des  tom  mîmes,  p.  69. 

1 Mémoires  tir  Bailly,  p.  104. 

* Voyez,  en  les  rapprochant,  le'  Mémoires  de  Jlaillu,  t.  I, 

p.  102  et  103,  cl  le*  Mémoires  de  Weber,  1. 1,  p.  342  et  343. 


redoublement  d’aigreur,  une  irritation  qui  cou- 
vait la  guerre.  Xeckcr  proposa  aux  trois  ordres 
de  vérifier  séparément  les  pouvoirs  et  de  se 
donner  communication  réciproque  du  résultat, 
sauf,  en  cas  de  dissentiment,  à recourir  nu  roi. 
Mais,  dans  ce  prétendu  plan  de  conciliation,  les 
uns  ne  virent  qu’une  atteinte  à leur  fierté,  les 
autres  qu’un  piège.  Tout  en  y accédant,  la 
noblesse  déclara  s'en  référer  à ses  précédents 
arrêtés;  et  les  communes  prirent  texte  de  celte 
imprudente  restriction  pour  refuser,  en  rejetant 
sur  les  nobles  le  tort  du  refus7. 

Il  était  temps  de  vaincre.  Paris  grondait. 
Contemplée  d’un  peu  loin,  la  marche  lente  et 
grave  des  communes  ressemblait  trop  à l'immo- 
bilité. Le  peuple  souffrait,  d’ailleurs;  le  pain  était 
cher;  et  si  la  bourgeoisie  n’avait  à demander  aux 
états  généraux  que  la  liberté , le  peuple  avait  à 
leur  demander  le  droit  de  vivre.  Lorsque,  le 
19  mai,  les  fruitières  orangères  et  autres  dames 
de  la  halle  étaient  allées  à l’hôtel  de  ville  com- 
plimenter les  électeurs,  elles  n’avaient  pas  man- 
qué «le  leur  crier  : « Pensez  nu  peuple , mes- 
sieurs! » Et  qu'avaient  répondu  les  électeurs? 

! Que  c’était  précisément  des  intérêts  populaires 
■ qu'on  s'occuperait  aux  états  généraux,  et  que  les 
dames  de  la  halle  avaient  dans  l’assemblée  du 
tiers  état  des  défenseurs,  des  amis,  des  frères8. 
Et  pourtant,  les  pauvres  continuaient  à se  lamen- 
ter; le  pain  continuait  à être  cher.  Nul  doute 
que  la  conduite,  des  communes  ne  fût  savam- 
ment calculée,  aussi  ferme  que  sage,  telle  enfin 
que  les  circonstances  l'exigeaient  : avant  d’aviser 
à féconder  la  victoire , il  fallait  vaincre.  Mais  la 
passion  ne  compte  pas  les  obstacles , et  la  faiin 
n’attend  pas.  D'autant  qu’un  arrêt  venait  d’être 
prononcé,  dont  la  bourgeoisie  ne  s’inquiéta  nul- 
lement, cl  qui  fit  sur  le  peuple  une  impression 
sinistre.  Des  hommes  arrêtés  dans  une  récente 
émeute  qu’avait  excitée  une  question  de  salaire, 
furent  condamnés,  par  délibération  du  conseil, 
jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort,  à une 
peine  faite  pour  parler  vivement  à l'imagination 
de  la  multitude.  Placés  sous  la  garde  du  bour- 
reau, ils  furent  conduits  à travers  la  ville,  pieds 
nus,  eu  chemise,  la  corde  au  cou  et  portant 
sur  la  poitrine  un  écriteau  infamant,  jusqu’à  la 
principale  porte  de  la  cathédrale  de  Paris.  Et  là, 
ils  durent  confesser,  à genoux,  une  torche  ar- 
dente de  cire  jaune  à la  main,  le  crime  delà 
misère  changée  en  fureur9. 

Les  meneurs  de  l’ordre  du  clergé  résolurent  de 
tirer  parti  de  ces  sombres  circonstances.  Ils  an- 
noncèrent bruyamment  qu'ils  allaient  s'occuper 
de  la  cherté  des  grains,  et  ils  invitèrent  ceux  du 
tiers  à prendre  souci , à leur  tour,  des  douleurs 
publiques.  Les  communes  comprirent  ce  que  la 
démarche  nvuit  d’insidieux  : clics  répondirent 

• Mémoires  de  Weber,  p.  34t. 

1 Rabaul-Saint-Éiiennc,  Précis  historique,  p.  77. 

• Mémoires  de  Bailly,  t.  I,  p.  65. 

• Extrait  des  Registres  du  greffe  de  la  prévôté  et  maréchaus- 
sée générale  de  l'Ile-de-France,  & la  date  du  18  mai  1789. 


1/ ASS  EMBLÉE  NATIONALE. 


269 


qu’aviser  à adoucir  les  souffrances  du  peuple 
était  un  devoir,  mois  que  la  question  voulait  être 
résolue  dans  la  salle  commune. 

Encore  un  semblable  échange  d'artifices,  et  la 
limite  qui  existe  entre  la  prudence  et  la  dignité 
se  trouvait  dépassée  : Sieyès  frappa  le  grand 
coup.  Le  10  juin,  l'assemblée,  instruite  d'a- 
vance , se  tenait  dans  une  attente  solennelle.  ! 
Sieyès  se  lève  au  milieu  d’un  profond  silence,  I 
il  propose  d’adresser  aux  deux  autres  ordres  une  I 
dernière  sommation,  en  les  prévenant  quel 'appel  j 
des  bailliages  aurait  lieu  dans  une  heure  et  qu’il 
serait  donné  défaut  contre  les  non-comparanls. 
On  met  aux  voix  la  proposition,  après  en  avoir 
mitigé  l’âpre  formule  1 * * ; on  l’adopte.  C’était  la  i 
Révolution  même. 

Et  le  soir  de  cette  journée  féconde  , Mirabeau  I 
montait  mystérieusement  l’escalier  de  Ncckcr  s, 
la  tête  perdue  en  d’étranges  pensées.  Empèchc- 
rait-il  le  fleuve  de  déborder,  lui  que  le  démon 
familier  de  Cnïus  Grncchus  agitait?  Laisserait-il  la 
royauté  périr,  lui  à qui  le  régime  des  cours  per- 
mettait de  vivre  éperdu  dans  le  vice?  S’il  avait 
besoin  de  la  place  publique  pour  son  génie,  il 
avait  besoin  de  la  monarchie  pour  la  corruption  i 
de  son  cœur.  Ainsi  combattu,  plein  de  violence,  | 
plein  d’épouvante , et  succombant  enfin  aux  j 
contradictions  de  sa  nature  puissante  et  miséra-  i 
ble , il  s'était  amoindri  jusqu’à  solliciter  un  entre-  j 
tien  secret  de  ce  ministre  genevois  contre  lequel  i 
il  épuisait,  la  veille  encore,  toutes  les  impréca-  I 
tions  de  la  haine,  toutes  les  formes  du  mépris.  : 
Necker  reçut  avec  une  froideur  insultante  * celui  ! 
qu’on  appelait  à la  cour  le  comte  plébéien. 

«■  Voyons,  lui  dit-il  d'une  voix  impérieuse  et 
brève , quelles  sont  vos  propositions?  » Chez  ; 
Mirabeau,  l’étonnement  ne  fut  jamais  que  de  la 
colère  : il  s’emporta,  il  sortit,  se  promettant 
d’attirer  Necker  à la  tribune  et  de  l'y  écraser. 

Le  13  juin,  l’assemblée  s’occupait  delà  véri-  ! 
fieation  des  pouvoirs,  lorsque,  à l’appel  de  la 
sénéchaussée  du  Poitou , trois  curés  se  présen-  j 
tent  : Lccesve,  Ballard,  Jallcl4.  Ce  fut  un  véri-  j 
table  et  touchant  délire.  On. les  entoure,  on  les  ; 
remercie  au  nom  du  peuple,  on  leur  serre  les  | 
mains,  on  les  embrasse.  « Mais  on  délibère  en-  , 
core,  s'écrie  une  voix,  on  délibère  dans  la  cham-  : 
bre  du  clergé. — Je  ne  mets  pas,  moi , dit  le  curé  j 
Ballard , ma  conscience  en  délibération  \ » Le  i 
lendemain  et  le  surlendemain,  les  communes  ! 
recevaient  au  milieu  des  plus  vifs  transports  d'au-  j 
très  prêtres  qu’amenaient  la  Révolution  et  sa  for-  i 
tune.  L’abbé  Grégoire  parut.  L’abbé  Marolles  dit  j 
en  entrant  : « Me  voici,  messieurs;  mais,  depuis 
l’ouverture  des  états  généraux  , mon  cœur  était 
au  milieu  de  vous  *.  » D’unanimes  acclamations 
accueillirent  cet  aveu  d’une  désertion  sainte. 
Quelques-uns  applaudissaient  en  pleurant. 

C’en  est  fait,  tout  se  précipite.  Dans  une 

1 Voycx  les  Séance»  tir»  député»  de»  commune»,  p.  144  cl  suiv. 

* Beaulieu  , I.  1,  p.  U0  el  Ul  ; récit  de  Malouet , extrait  du 
tome  III  de  la  collection  de  te»  opinion*. 

* D'après  le  récit  de  Mulouct , auquel  Mirabeau  s'était  adressé 
pour  obtenir  audience. 

4 Mémoire»  de  Bailly,  t.  I,  p.  lit. 


séance  précédente 7,  Malouet  avait  paru  craindre 
la  présence  de  la  multitude,  et  il  s’était  attiré  ces 
foudroyantes  paroles  de  Volney  : « Il  n'y  a pas 
d’étrangers  ici,  il  n’v  a que  des  frères.  » Le  15 
juin,  la  salle  des  états  se  remplit  de  spectateurs; 
les  jours  du  forum  se  levaient  ; et  ce  fut  sous 
les  regards,  sous  la  garde,  aux  applaudissements 
d’un  peuple  immense,  que  les  communes  procé- 
dèrent à la  constitution  définitive  de  l’assemblée. 
Mais  d’abord,  quel  nom  lui  donner?  Sieyès  pro- 
posa celui-ci  : Assemblée  des  représentants  connus 
et  vérifiés  de  la  nation.  Mirabeau  prit  la  parole. 
Il  se  disait  tourmenté  de  la  fièvre;  et  la  fièvre, 
en  effet , brillait  dans  ses  yeux.  Le  tremblement 
de  son  corps,  scs  joues  affaissées, sa  lèvre  plus 
relevée  que  d'habitude,  trahissaient  en  lui  les 
ravages  d’une  longue  émotion;  et,  avant  qu’il 
eût  ouvert  la  bouche , il  semblait  qu’on  eût  en- 
tendu le  souille  des  passions  contraires  qui  gon- 
flaient sa  poitrine.  11  fut  provocateur,  étonnant 
de  contradictions,  véhément , insolent,  sublime. 
Il  repoussait  la  motion  de  Sieyès,  la  déclarant 
trop  hardie,  la  trouvant  presque  factieuse,  et  il 
demandait  qu’on  udoptàt  ces  mots  : Représen- 
tants du  peuple.  Non,  jamais  la  parole  humaine 
ne  traduisit  d’une  manière  aussi  poignante  et 
avec  tant  de  splendeur  les  combats  d'une  aine 
troublée.  On  vit  cet  orateur  des  rois,  cet  orateur 
de  la  multitude  insulter  et  glorifier  le  peuple 
tour  à tour.  Il  commença  par  l’insulte.  S’il  vou- 
lait qu’on  s’appelât  peuple , c’était  parce  qu’il 
importait  d’être  soi,  et  de  ne  pas  nier  le  clergé, 
de  ne  pas  nier  la  noblesse,  de  ne  pas  aller  se 
heurter  imprudemment  au  veto  royal,  veto  né- 
cessaire et  sacré.  Puis,  répondant  à ceux  qui 
puisaient  leur  audace  dans  l'appui  promis  ou 
offert  par  les  auxiliaires  d’en  bas,  il  montrait  le 
peuple  ignorant  ses  droits,  ignorant  la  liberté, 
usant  ses  forces  à souffrir  et  prêt  à vendre  la 
constitution  pour  du  pain  8.  Ce  langage , si  outra- 
geant et  si  injuste,  ne  dévoilait  que  trop  le  but 
de  Mirabeau.  Substituer  au  titre  de  communes 
une  artificieuse  variante,  arrêter  l'absorption  de 
la  noblesse  et  du  clergé  par  la  majorité  de  la 
société  française,  maintenir  à moitié  la  distinc- 
tion des  ordres,  voilà  donc  où  l’on  prétend  en 
venir  avec  ces  mots  représentants  du  peuple! 
« Comptons  les  têtes,  s’écria  noblement  Target; 
non  les  fortunes  9.  » Et  Thouret  fit  ressortir  le 
danger  d une  dénomination  qui , interprétée  dans 
son  sens  le  plus  restreint,  puraitrait  consacrer  les 
iniques  distinctions  qu’il  s’agissait  de  détruire ,w. 
Alors  irrité , hors  de  lui , honteux  de  son  rôle 
de  courtisan , et  ramené  par  la  colère  au  vrai 
rôle  de  son  génie,  Mirabeau  reprit,  au  risque 
d’une  inconséquence  héroïque  : « Oui,  si  ce  nom 
de  peuple  n’était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le 
choisir  entre  tous,  l’envisager  comme  In  plus 
précieuse  occasion  de  servir  ce  peuple  qui  existe, 

* Hiat.  de  ta  Hcr.  par  deux  ami a de  la  liberté,  t.  I,  cliap.  X. 

<*  Moniteur,  séance  du  13  juin. 

7 Dans  celle  4a  t*  mai. 

* Moniteur,  séance  du  lundi  malin,  15  juin  1789. 

* Moniteur,  séance  du  lundi  15  juin,  ou  soir. 

10  Ibid. 


270 


niSTOlBE  UE  I.A  RÉVOLUTION. 


qui  est  tout , ce  peuple  que  nous  représentons , 
dont  nous  défendons  les  droits , de  qui  nous 
avons  reçu  les  nôtres , et  dont  on  semble  rougir 
que  nous  empruntions  les  titres.  Ali  ! mon  âme 
s’élève...  Les  amis  de  la  liberté  s’appelleront  les 
remontrants  en  Amérique,  les  pdtres  en  Suisse, 
les  gueux  dans  les  Pays-lins.  Ils  se  pareront  des 
injures  de  leurs  ennemis  *.  w Le  contempteur  de 
la  multitude  avait  disparu  : c'était  le  tribun  qui 
parlait.  Mais,  d'un  seul  bond,  il  était  passé  du 
château  à la  place  publique  sans  s’arrêter  à la 
place  intermédiaire  où  la  bourgeoisie  voulait 
asseoir  son  camp.  La  plupart  furent  saisis  deflroi; 
et  apercevant  dans  le  lointain  le  fantôme  de  cette 
puissance  nouvelle,  inattendue,  vers  laquelle 
Mirabeau  venait  d étendre  lu  main , ils  éclatèrent 
en  murmures  *. 

La  dénomination  qui , évidemment , devait  le 
mieux  convenir  a une  pareille  assemblée,  c'était 
celle  qui,  indéterminée,  élastique,  pourrait  se 
resserrer  jusqu'il  ne  signifier  que  les  communes 
ou  s'étendre  jusqu'il  signifier  la  nation 1 *  3,  celle 
qui  plusieurs  fois  déjà  s’était  produite,  celle  que 
proposa  le  député  I egrand  : Assemblée  nationale4 *. 
En  vain , soutenu  par  Rabaut-Snint-Etiennc  et 
Barnavc,Mounier  essaya-t-il  d'entrainer  les  com- 
munes à se  constituer  en  Assemblée  légitime  des 
représentants  de  la  majeure,  partie  de  la  nation, 
agissant  en  l'absence  de  la  mineure  partie,  on 
rejeta  tout  d une  voix  ce  titre  démesurément 
long  et  qui  conservait  la  trace  de  l'opposition 
des  ordres.  Il  fallait  voter , cependant  : grande 
épreuve,  et  terrible!  Car  on  venait  d’apprendre 
qu'il  se  faisait  à Versailles  un  bruit  inusité 
d'armes  et  de  chevaux;  que  l'ordre  avait  été 
envoyé  à des  troupes  allemandes  de  se  mettre  en 
mouvement  ; que  beaucoup  de  nobles , rendus 
furieux  par  l’excès  du  péril , parlaient  de  s'en 
rapporter  à la  fortune  de  l'épée.  N’avait-il  pas 
été  question  d'arrêter  le  duc  d'Orléans  6,  de  lui 
faire  son  procès,  d'envelopper  dans  1 appareil  de 
sa  ruine  ses  complices  en  révolution,  d'épou- 
vanter les  esprits?  L’appel  nominal  commence. 
Et  aussitôt  s'élèvent  mille  clameurs  confuses.  Les 
uns  se  récrient  contre  cette  marche  précipitée , 
haletante.  Les  autres,  et  à leur  tète  les  Bretons, 
race  indomptable,  veulent  qu'on  se  décide  à 
l’instant  même  ; qu’on  ne  laisse  pas  aux  ennemis 
de  la  nation  le  temps  de  se  reconnaître  ; et  que, 
si  la  cour  osait  frapper,  elle  ait  à frapper,  non 
pas  une  réunion  d'hommes  indécise  et  éperdue, 
mais  une  assemblée  assise  dans  son  droit , noble- 
ment et  à jamais  compromise,  figurant  le  peuple, 
étant  la  loi.  Le  tumulte  devint  formidable.  Toute 
la  salle  était  debout.  Ici  le  groupe  des  tempori- 
scurs  formant  la  minorité , là  celui  des  impa-  : 
tienls,  et,  pour  les  séparer,  une  longue  table  6. 


Ainsi  placés  face  à face,  ils  échangeaient  d’amers 
discours,  ils  se  menaçaient  du  geste.  Ce  n'était 
plus  l’énergie  calme  et  réglée  des  jours  précé- 
dents. Mirabeau  et  Borcrc  venaient  d’ouvrir  d'ora- 
geuses perspectives,  le  premier  en  faisant  penser 
au  peuple,  le  second  en  laissant  échapper,  au  sujet 
des  états  généraux , ces  paroles  profondes:  « Vous 
êtes  appelés  à recommencer  l’histoire  7.  » Les 
Mounier,  les  Malouel,  ceux  qui  n'entendaient 
pas  pousser  au  delà  du  triomphe  de  la  bourgeoi- 
sie, eurent  donc  à s'émouvoir  en  sens  inverse. 
Devant  eux  étaient  la  noblesse,  le  clergé,  le  châ- 
teau , mais  derrière  eux  Paris  mugissant  et  scs 
faubourgs.  Alors  retentit  l'accusation  encourue 
par  quiconque  s’arrête  nu  milieu  d’une  société 
qui  marche.  Le  mot  trahison  fut  prononcé  *. 
l’n  inconnu  s'élança  des  tribunes  et  courut  porter 
la  main  sur  Malouet  *.  Le  parti  des  modérés  re- 
doublait de  violence  et  de  clameurs.  La  lassitude 
eut  enfin  raison  de  tant  d’emportement.  Mais 
beaucoup  de  membres  s’étaient  déjà  retirés;  il 
faisait  nuit  : on  dut  renvoyer  la  décision  au  len- 
demain. 

Le  lendemain,  17  juin,  l’assemblée,  à la  majo- 
rité de  quatre  cent  quatre-vingt-onze  voix  contre 
quatriMingt-dix,  prenait  le  titre  d 'Assemblée 
nationale ; et,  le  19  juin,  rendue  à des  pensées 
plus  sereines,  elle  établissait  avec  autant  de  force 
que  de  sagesse  les  bases  de  son  pouvoir  souve- 
rain. Pour  se  ménager  une  arme  contre  la  cour, 
elle  déclara  illégaux  les  impôts  jusqu’alors  perçus, 
décidant  néanmoins  qu'ils  seraient  levés  tant 
qu’elle  serait  réunie , mais  cesseraient  de  l 'être 
si  on  venait  à la  dissoudre.  Pour  rassurer  les 
créanciers  de  l’Etat , clic  les  mit  « sous  la  garde 
de  l’honneur  de  la  nation  française.  » Pour  se 
concilier  le  peuple,  elle  promit  de  consacrer  ses 
premiers  moments  à l’examen  des  causes  de  la 
disette  ,0. 

A eetlc  nouvelle,  ce  fut  parmi  le  peuple  un 
frémissement  de  joie,  et,  parlout,  une  émotion 
puissante.  Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  où 
d Épréménil  demandait  à grands  cris  la  dissolu- 
tion des  états  généraux , le  duc  d'Orléans  proposa 
la  réunion;  mais,  la  gravite  des  circonstances 
l'accablant,  il  se  troubla  et  s’évanouit  **.  Dans 
In  chambre  du  clergé,  la  sensation  fut  aussi  vive 
et  moins  stérile  : les  curés  emportèrent,  d’en- 
thousiasme, la  délibération  en  commun;  et  la 
reconnaissance  populnirc,  qui  les  attendait  au 
passage,  n’oublia  pas  de  leur  prodiguer  ses  plus 
bruyantes  faveurs  ,5. 

Pendant  ce  temps,  le  château  était  en  proie 
au  vertige.  Prenant  la  colère  pour  de  la  vigueur 
et  se  trompant  de  courage,  les  meneurs  du  comité 
Polignac  n opposaient  qu'un  emportement  frivole 
à la  constnacc  de  rassemblée  et  à ses  hardiesses 


1 Moniteur,  suite  de  la  «lance  du  16  juin,  au  soir. 

« Ibid 

* Là  était,  suivant  Bailly,  le  grand  mérite  du  litre  Assem- 
blée nationale  Or  Bailly,  qui  présidait  alors  les  communes, 
en  reprîtes  lait  fort  blés  les  sentiments  cl  I esprit.  Soyez  scs 
Mémoires,  1.1,  p.  148. 

4 Le  Point  du  jour,  journal  de  Bnrérr,  n“  1. 

* Beaulieu,  Essais  historiques,  t.  I,  p.  206  et  307. 


r Mémoires  de  liait ly,  |.  |.  p.  153- 
T Le  Point  du  jour,  journal  de  Barére,  n«  I. 

• Mémoires  de  Bailly.  I.  I,  p.  loi. 

* Itroz,  t.  Il,  liv.  \[||,p.  213. 

'*  Le  Point  du  jour,  ir  I.  — Mémoires  de  Bailly,  t.  I,  p.  108 
et  suiv. 

11  Mémoires  de  Ferrières , I.  |,  p.  63. 

>*  Ibid  , p.  54. 
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suivies.  Quant  h la  reine , elle  avait  perdu  la 
confiance  que  le  bonheur  inspire,  elle  ne  pouvait 
avoir  encore  la  force  que  donne  presque  toujours 
aux  femmes  l'extrême  péril,  et  elle  passait  don-  | 
loureusement  par  toutes  les  alternatives  de  la 
faiblesse,  tantôt  impétueuse  cl  intraitable,  tantôt 
superstitieuse  et  tremblante  à ce  point  que, 
comme  d'un  présage  affreux,  elle  s'alarmait  d'une 
bougie  éteinte1.  De  son  côté,  le  plus  jeune  des 
frères  du  roi  se  répandait  en  menaces , et  sem- 
blait déjà  s’essayer  aux  violences  qui  rendirent 
la  vieillesse  de  Charles  X si  fatale  à sa  maison. 

Ainsi  pressé,  qu’allait  faire  le  gom ornement? 
Nccker  fut  d avis  qu’il  fallait  agir,  et  prompte- 
ment, et  avec  éclat.  Sa  grande  ambition  eut 
été,  sans  rompre  néanmoins  avec  les  deux  pre- 
miers ordres,  de  pincer  le  roi  à la  tête  du  parti 
populaire*.  Lnisscrnit-on  nux  communes  seules  , 
la  charge  et  l’honneur  de  la  liberté  reconquise? 
Dans  sa  popularité,  il  y avait,  selon  Nccker. 
une  pnrt  qui  devait  composer  le  lot  du  monarque.8 
et  qu'on  devait  revendiquer  en  son  nom.  Il  ton-  ; 
scilia,  conséquemment,  d'ordonner  la  réunion  ! 
des  ordres,  mais  d’une  manière  solennelle,  du  | 
haut  delà  inonnrchie,  en  des  termes  qui  fussent  j 
de  nature  à rehausser  le  prix  de  l'intervention  j 
royale  et  à sauver  la  noblesse  de  l'humiliation  de 
fléchir  devant  le  tiers. 

Ce  n'était  point  In,  certes,  une  politique  de 
tribun.  Ce  désir  d’accaparer  l'enthousiasme  ou 
prolit  du  trône,  ce  respect  pour  les  prétentions  1 
d une  vanité  injuste  accusaient  en  Nccker  des  j 
préoccupations  que  le  génie  de  la  démocratie  j 
désavoue  et  des  illusions  qu'il  condamne.  Mais 
il  convient  d’observer  que  Nccker  était  ministre  ; 
d'un  roi  jusqu'alors  absolu;  qu'une  cour  furieuse  ' 
l’entourait;  qu’il  avait  si  compter  avec  des  répu- 
gnances opiniâtres  et  des  obstacles  sans  nombre  ; 1 
que  son  rôle , nu  conseil , était  de  préparer  la  i 
transformation  de  la  monarchie,  non  de  la  dé-  » 
truirc;  et  qu’il  dut  craindre  naturellement  de  j 
faire  crouler  l’édifice  entier  s’il  en  ébranlait  trop  j 
vivement  les  deux  principales  colonnes  : la  no- 
blesse et  le  clergé.  Ce  qu'il  est  équitable  de  lui  , 
reprocher,  c’est  donc  uniquement  d'avoir  gardé  i 
le  pouvoir  à des  conditions  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  d’oser  le  bien.  Mais  les  avances  de  j 
l'opinion  l'avaient  enivré.  Il  se  crut  follement 
capable  do  concilier  les  contraires;  d’imposer  à 
la  cour  des  sacrifices , au  clergé  de  In  modestie, 
aux  nobles  de  la  résignation,  et  au  peuple  en 
mouvement  une  marche  timide.  La  tempête  à 
déchaîner  l’eut  rempli  d'effroi  : la  tempête  à 
conduire  et  à contenir  ne  découragea  point  son 
orgueil. 

Louis  XVI  était  à Marly.  Nccker  s’y  trans-  1 
porta,  en  compagnie  de  deux  ministres,  MM.  de  ; 
Saint-Priest  et  de  la  Luzerne;  et  cc  fut  en  voi- 

1 Mémoire»  de  madame  Cnmftan,  t.  Il,  p.  SS 

* Motinirr,  De  ^influence  attribuée  aux  philosophes  sur  la  \ 
Révolution  française,  p.  SS. 

* Nccker,  De  la  Révolution  française,  I.  I,  !*•  partie,  seel.  IV , i 

p.  188. 

4 Voyez,  dans  les  Lettres  rl  instructions  de  Louis  XVIII,  la 


turc,  chemin  faisant,  qu’il  leur  communiqua  le 
projet  sur  lequel  il  allait  provoquer  la  délibéra- 
tion du  conseil  : tant  il  y avait  de  précipitation 
et  d'imprévu  en  ces  heures  de  trouble4!  D’après 
le  plan  de  Nccker,  le  roi  aurait,  en  séance  royale, 
sommé  les  trois  ordres  de  sc  réunir  ; et , donnant 
à leurs  travaux  l’initiative  royale  pour  point  de 
départ,  il  aurait  lui-même  posé  comme  base  de 
la  régénération  attendue  : la  délibération  en 
commun  des  trois  ordres  sur  toute  question 
d'intérêt  général  ; le  droit  reconnu  aux  états  de 
modifier  la  constitution  du  royaume,  pourvu 
que  la  législature  restât  composée  au  moins  de 
deux  chambres  ; l’abolition  des  privilèges  pécu- 
niaires en  matière  d’impôt;  l’admissibilité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  militaires  et  ci- 
vils8. Humble  programme,  et  marqué  à l’em- 
preinte du  génie  de  l'Angleterre!  Et  pourtant,  il 
fut  trouvé,  à la  cour,  dune  audace  effrayante. 
Nccker  en  avait  donné  communication  nux  comtes 
de  Provence  et  d'Artois,  qui,  à leur  tour,  en 
avaient  parlé  à Marie-Antoinette.  Nccker  ne  fut 
pas  plutôt  arrivé  à Marly, que  la  reine  le  fit  prier 
de  passer  chez  elle.  Il  obéit,  trouve  Marie-Antoi- 
nette vivement  ngitéc  et  les  deux  frères  du  roi 
l’animant  de  leurs  conseils.  On  le  conjura  de 
renoncer  à son  dessein,  d'anéantir  son  plan  : il 
demeura  inébranlable  c.  Le  conseil  s’ouvre  donc. 
Les  idées  du  principal  ministre  sont  livrées  à la 
discussion,  Louis  XVI  sc  rend,  déjà  l’on  adopte... 
Mais  tout  à coup  un  officier  de  service  parait,  il 
s'approche  «lu  roi , lui  parle  à voix  bnsse.  Le  roi 
sortit.  • C’est  la  reine  qui  l’envoie  chercher,  » 
dit  aussitôt  à Nccker  M.  de  Moiitmorin;  et  il 
ne  se  trompait  pas7.  La  délibération  fut  ajour- 
née. Toutefois,  comme  limage  d'un  pompeux 
déploiement  de  forces  souriait  aux  courtisans,  on 
décida  que  la  séance  royale  aurait  lieu,  et  elle 
fut  fixée  au  22  juin.  Puis , sous  prétexte  que  des 
préparatifs  étaient  necessaires,  mais  en  réalité 
pour  suspendre  des  travaux  qu  elle  redoutait,  la 
faction  fit  fermer  la  salle  des  étals. 

Le  20  juin,  — et  à l’écrire,  cette  date  impé- 
rissable, qui  ne  se  sentirait  ému  jusqu'au  fond 
de  lame?  — le  20  juin  1789,  à Versailles,  par 
une  journée  pluvieuse  et  triste, on  vit  un  groupe 
d hommes  errant  à travers  la  ville  et  paraissant 
en  peine  d'un  gile.  Leur  nom?  L'Assemblée  na- 
tionale. Leur  but?  Faire  un  peuple  libre.  Faibles 
comme  nombre  cl  simples  de  maintien,  ils  avaient 
cependant  le  front  dominateur,  le  regard  fier. 
F.t,  en  marchant,  ils  s'entretenaient  de  la  cour; 
de  sa  puérile  insolence;  dutcmplcdc  la  loi  fermé; 
des  soldats  qu’ils  venaient  de  rencontrer  veillant 
autour  de  l'inviolable  enceinte  ; de  la  séance 
royale  notifiée  à des  représentants  du  peuple  par 
de  vulgaires  affiches,  par  le  eri  des  hérauts,  par 
In  rumeur  publique,  ainsi  qu’on  eut  fait  d’un 

Notice  *nr  .1/.  le  comte  Je  Saint-Priest,  p.  icti. 

5 Nctllfr,  De  la  lircolulion  française,  (.1,  «cl.  IV,  p.  195. 

• |)c  Uiinmlc,  Notice  sur  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  p.  XcTt. 

1 Notice  sur  M . le  comte  de  Saint-Priest,  n.  jcvii.  — Acclrr, 
Delà  Révolution  française,  sect.  IV,  p.  209. 
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spectacle;  ils  parlaient  de  reprendre  l’œuvre  I 
interrompue,  de  la  reprendre  à l'instant,  nu  | 
risque  d'une  lutte  terrible,  au  prix  de  la  vie,  en  j 
quelque  lieu  que  ce  pût  être,  et , si  un  édifice 
leur  manquait  pour  cela,...  comme  Luther  après  : 
Worms  : sous  le  ciel.  Ils  passèrent  devant  des 
portes  qui  restèrent  closes.  Mais  une  salle  s’ouvrit  j 
enfin  ; et  ce  n’était  qu'un  jeu  de  paume.  Là  nul  j 
ornement  vain , des  murailles  nues,  des  chaises, 
une  table,  des  bancs.  Rien  qui  servit  à masquer 
la  majesté  de  la  nation.  Le  peuple  était  accouru  : 
il  entoure,  plein  d’inquiétude  et  «le  respect, 
l'asile  sacré.  Les  uns  pénètrent  dans  les  galeries; 
d'autres  s'attachent  aux  fenêtres,  l'n  député 
octogénaire  s’avança , malade,  épuisé;  on  le  sou- 
tenait1. La  délibération  commence.  Us  se  rap-  ! 
pellent  les  détails  sinistres  de  la  matinée,  l’o-  j 
dieusc  consigne  donnée  aux  sentinelles,  et  que,  i 
devant  la  salle  des  états , les  députés  sc  pressant 
à la  grille , ce  cri  a été  entendu  : « Prenez  les  j 
armes*.»  Le  sort  en  est  donc  jeté!  Il  faut  se  1 
préparer  à un  jeu  sanglant.  Où  transportera-t-on 
la  patrie  ? « Paris  nous  appelle,  s’écrient  les  plus 
animés  : partons!  » Alors,  — et  pourquoi  a-t-on  i 
craint  de  le  dire? — il  y en  eut  qui  s’effrayèrent, 
moins  sans  doute  à l'idée  d’un  massacre  possible  I 
sur  un  grand  chemin  qu  a celle  de  Paris  soulevé,  ! 
et  de  la  fureur  populaire  atteignant  en  un  jour 
sa  limite  extrême.  Or,  par  un  de  ces  coups 
éclatants  où  se  reconnaît  la  volonté  qui  mène  les 
empires,  ce  fut  le  moins  fervent  des  serviteurs 
de  la  révolution,  ce  fut  Mounier  qui  proposa  le  j 
serment  du  jeu  de  paume.  Et  il  le  proposa,  il  l a 
déclaré  lui-même 3 , sans  en  pressentir  la  portée, 
par  modération,  en  vue  de  l'autorité  royale  « 
sauver,  pour  détourner  de  leurs  projets  les  au-  ; 
dncieux,  pour  occuper  et  déjouer  leurs  trans- 
ports! « Les  membres  de  l’Assemblée  nationale, 
disait  l'arrêté  que  Mounier  rédigea,  prêteront  le  1 
serment  solennel  de  ne  sc  séparer  jamais  jus-  j 
qu’à  ce  que  la  constitution  du  royaume  et  la  ré- 
génération de  l’ordre  public  soient  établies  et 
affermies  sur  des  bases  solides  4.  » Bailly  donne 
lecture  de  cette  formule.  En  qualité  de  prési- 
dent, il  réclame  pour  lui  l’honneur  de  jurer  le 
premier.  El  tous  les  bras  se  lèvent , et  un  cri 
s’échappe  de  toutes  les  bouches,  cri  spontané, 
irrésistible,  immense.  Elle  est  devant  nous  celle 
scène  dont  la  Constituante  confia  au  pinceau  de 
David  l'héroïque  procès-verbal,  et  qui  fut  la 
gloire  de  nos  pères.  Les  voilà  tous.  Celui  qui,  ; 
debout  sur  une  table,  domine  l’assemblée,  aussi  ‘ 
calme,  aussi  impassible  que  la  loi,  c’est  Bailly. 
Celui  qui,  les  vêlements  en  désordre,  le  regard 
tourné  vers  le  président , tient  une  plume  et  sc 
dispose  à écrire,  c’est  le  rédacteur  du  Point  du 
jour , Bertrand  Barère.  Robespierre  appuie  vio- 
lemment ses  deux  mains  sur  sa  poitrine  , comme 
s’il  avait  deux  cœurs  pour  la  liberté4.  Une  exul- 


tation commune  éclate,  quoique  diversement  ex- 
primée, dans  l’attitude  de  Pétion,  de  Garat,  de 
le  Chapelier,  de  Thourct,  de  Guillotin,  de  l'im- 
pétueux Dubois-Crancé,  de  l’élégant  Barnave. 
Le  corps  roidi,  la  tête  haute,  Mirabeau  frappe  du 
pied  la  terre.  Sieyès,  isolé  au  milieu  de  la  foule 
de  ses  collègues  et  assis  au  centre  de  leur  mou- 
vement, ne  fait  aucun  geste,  ne  regarde  personne  : 
il  prête  serment  dans  son  intelligence.  Le  len- 
demain lui  apparaissait  peut-être.  Et  qui  sait, 
en  effet,  si  ccs  hommes  réunis  ne  se  diviseront 
pas  bientùt  en  juges  et  en  condamnes?  Qui  sait 
si  au  fond  de  la  formule  de  serment  que  Bailly 
prononce  n’est  point  enveloppé  son  arrêt  de  mort? 
A la  garde  de  Dieu!  En  attendant,  leurs  âmes  se 
cherchent,  leurs  espérances  sc  confondent;  et  le 
chartreux  dom  Gerlc,  le  protestant  Rabaut-Saint- 
Eticnne,  le  curé  philosophe  d’Emberménil  se 
tiennent  embrassés. 

Un  seul  protesta,  et  ajouta  ainsi  à la  grandeur 
du  spectacle.  Car,  à braver  seul  l'indignation 
d’une  assemblée  entière  et  à défendre  contre  un 
enthousiasme  aussi  puissant  ses  croyances  déses- 
pérées, il  ne  saurait  y avoir  un  médiocre  cou- 
rage. Plus  tard,  Mounier,  qui  avait  proposé  le 
serment,  se  fit  l’apologiste  de  Martin  d’Auch  *, 
qui  refusa  de  le  prêter.  On  mil  sur  le  registre  de 
la  délibération  le  nom  de  ce  dernier  et,  à la  suite, 
le  mot  opposant.  De  sorte  que  cette  noble  jour- 
née se  termina  par  un  hommage  rendu  aux 
droits  de  la  conscience  humaine  et  par  une  ven- 
geance vraiment  digne  de  la  liberté. 

Tant  de  sagesse  et  de  vigueur  aurait  dù,  ce 
semble,  amener  la  cour  à mettre  quelque  gravité 
dans  ses  colères  : il  n’en  fut  rien  ; et , comme  s'il 
eût  sufii  d’insulter  au  péril  pour  l'éviter,  on  se 
plut  aux  airs  fanfarons.  Depuis  quelque  temps  il 
s’était  formé  autour  de  lu  reine  un  parti  qui 
affectait  de  placer  en  elle  toutes  les  espérances 
de  la  noblesse  et  le  salut  de  la  France  chevaleres- 
que. Ce  parti  se  composait  de  la  jeune  aristocratie 
d'épée  et  s’appuyait  sur  un  certain  nombre  de 
prélats  fanatiques.  Il  embrassait  les  castels,  les 
demeures  épiscopales,  les  couvents,  les  chaires, 
le  confessionnal.  Il  n’appelait  plus  Marie-Antoi- 
nette que  l’intrépide  fille  de  Marie-Thérèse;  et 
sur  des  espèces  d’autels  que  les  fidèles  dressaient 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  vous  eussiez 
trouvé  le  buste  de  la  reine  et  cherché  vainement 
celui  du  roi  7.  Quelques-uns,  avec  un  mépris 
qu'ils  sc  donnaient  à peine  soin  de  dissimuler, 
accusaient  In  molle  condescendance  de  Louis  XVI, 
scs  irrésolutions,  son  penchant  à prêter  l'oreille 
aux  arelnmntions  de  la  rue , son  habitude  de  re- 
culer. Etait-ce  bien  là  un  roi-gentilhomme?  Que 
n'nllnil-il  à Rambouillet  s’occuper  d’horlogerie, 
laissant  aux  mains  plus  viriles  de  la  reine  et  le 
sceptre  et  le  glaive  ? Car  c’était  trop  de  patience  ; 
il  fallait  enfin  balayer  cette  cohue  révolution- 


* Précis  historique,  par  Rubaut-Saint-Llirnnc,  p.  8G. 

1 Mémoires  lie  liailly,  I.  I,  p.  185. 

* .Mounier,  Recherches  sur  Us  causes  qui  ont  empêché  tes 
Français  d'être  libres,  p.  2!)6  — De  l'influence  attribuée  aux 
philosophes  sur  la  Révolution  française,  p.  9‘J. 


* Douzième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à ses  commettants. 
— Le  Point  du  jour,  n*  3. 

4 Mut  «le  David  répliquant  son  tableau. 

6 .Mounier,  De  l'inflMence,  etc.,  p.  100. 

1 Manuscrit  de  M.  Sauquairc-SouligiK*. 
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nairc.  Et  si  le  peuple  remuait,  on  avait  des  sol- 
dats; et  si  les  régiments  français  s’avisaient  de 
désobéir,  on  avait  les  régiments  étrangers  : ceux 
qu’on  soldait,  ceux  qu’on  pouvait,  au  besoin, 
appeler  d'Allemagne.  Il  ferait  beau  voir  un  rainas 
de  séditieux  en  haillons  tenir  tète  aux  kaiserlichs, 
oux  dragons  de  la  Tour,  à la  cavulerie  hongroise, 
aux  chasseurs  tyroliens  ; et  ne  pas  trembler,  rien 
qu'à  la  vue  de  leurs  longues  moustaches  enduites 
de  suif!  A ces  ridicules  propos  * la  faction  féodale 
joignait  des  bravades  en  action  qui  affligeaient  les 
gentilshommes  de  la  bonne  cause  et  faisaient 
rougir  la  partie  grave  de  la  noblesse.  Alors  s’a- 
massa ce  trésor  d humiliations  téméraires  qu’on 
destinait  au  duc  d'Orléans  ; alors  fut  préparée 
contre  Mirabeau  celle  guerre  toute  composée  de 
cartels  qu'il  se  bornait  à écrire  sur  ses  tablettes*, 
remettant  les  petits  combats  au  lendemain  de  la 
grande  bataille,  et  trop  orgueilleux , trop  sûr  de 
lui,  pour  se  croire  obligé  à la  preuve  du  cou- 
rage. 

Ainsi,  d’un  côté,  la  religion  du  droit,  une  pru- 
dence fière,  de  la  mesure  dans  l’audace  ; de  l’au- 
tre, mainte  illusion  sacrilège  et  d’aveugles  mépris. 
11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  le  comte  d'Artois 
crut  étouffer  les  suites  du  serment  du  jeu  de 
paume  en  faisant  retenir  la  salle,  cl  si  l’on  ren- 
voya la  séance  royale  au  25  juin,  afin  que, 
durant  tout  un  jour,  les  communes,  jetées  sur  le 
pavé  de  la  ville,  offrissent  le  spectacle  d’un  at- 
troupement défendu.  Mais,  selon  le  mot  de  ma- 
dame de  Staël , c'était  opposer  des  jouets  à des 
armes  ; et  ces  vulgaires  insultes  de  la  cour  cu- 
rent cela  de  remarquable  que  chacune  d'elles 
fournit  à la  nation  le  sujet  d’un  nouveau  triom- 
phe. Les  princes  pouvaient  bien  profaner  par  le 
scandale  de  leurs  amusements  la  place  où  la  Ré- 
volution venait  de  camper;  mais  pouvaient-ils 
fermer  la  maison  commune,  le  palais  du  peuple, 
l’église?  On  enlevait  une  salle  de  jeu  à la  patrie 
errante  : elle  entra  dans  un  temple. 

Le  22  juin , les  représentants  occupèrent  l’é- 
glise de  Saint-Louis,  que  le  curé  Jacob,  quoique 
attaché  à la  cour,  n'avait  osé  leur  refuser.  Sou- 
dain, les  portes  du  chœur  s’ouvrent , et  l'on  voit 
parailrc,  gravement  émue , l'assemblée  des  prê- 
tres. Ils  s'avancent  et,  prenant  la  parole,  l'arche- 
véque  de  Vienne  annonce  que  le  clergé  vient  se 
soumettre  à In  vérification  commune.  La  religion 
et  la  patrie  semblaient  sc  réconcilier  : l'attendris- 
sement fut  général  et  profond.  Ces  plébéiens,  jus- 
qu’alors si  hautains,  s’empressèrent  de  céder  res- 
pectueusement aux  hommes  du  sacerdoce  les 
places  d'honneur  : déférence  que  Barère,  dans  le 
Point  du  jour . blâma  en  ces  termes:  « Sont-cc 
là  les  représentants  qui  veulent  détruire  les  dis- 
tinctions *?  « Mais  ici  la  déférence  du  tiers,  c’é- 
tait la  courtoisie  du  patriotisme,  c’était  la  mo- 
destie de  la  victoire.  Deux  nobles,  le  marquis  de 
Blacons  et  le  comte  Antoine  d'Agoust,  sc  présen- 
tèrent : ils  furent  accueillis  comme  des  frères 

1 Manuscrit  de  .M.  Saiiquriirc- Souligné. 

* Madame  de  StaCl , Considération»  sur  la  Révolution  fran- 
ç aite,  1. 1,  p.  263. 


impatiemment  attendus.  Sur  les  cent  quarante- 
huit  membres  du  clergé  réunis  à la  famille  na- 
tionale, on  comptait  cent  trente-quatre  curés, 
cinq  prélats,  deux  grands  vicaires, six  chanoines, 
un  abbé  commcndataire.  « Imprimons  cette  liste,» 
dirent  ceux  des  communes;  cl,  les  yeux  mouillés 
de  larmes,  Bailly  s’écria  : « 11  faut  l’imprimer  en 
lettres  d'or.  » 

La  mer  montait,  montait  toujours;  l’invincible 
Révolution  gagnait  les  hauteurs.  Et  sur  l'étroite 
: cime  que  le  flot  atteignait  en  grondant,  la  cour 
souriait  et  menaçait  à la  fois!  Necker,  naguère 
encore  si  présomptueux,  était  tombé  dans  un  dé- 
couragement amer  et  subit.  Un  jour,  il  avait  suffi 
d’un  jour  pour  lui  prouver  que,  doué  d’une  force 
intérieure  et  immense,  le  mouvement  pouvait 
engloutir  quiconque  aurait  la  prétention  de  le 
conduire.  Débilité  de  la  nature  humaine  ! Necker 
était  l'auteur  du  livre  le  plus  audacieux  peut-être 
qu’eût  enfanté  le  xvm*  siècle  ; il  avait  creusé 
aussi  avant  que  Jean-Jacques  les  causes  de  la 
misère,  les  origines  de  l'iniquité;  et  voilà  qu’à 
la  vue  de  cette  société  qui  s’ébranlait,  son  âme 
commençait  à être  remplie  de  tristesse.  Il  s’es- 
sayait sans  doute  à conserver  une  figure  sereine, 
et  sa  réserve  habituelle  l'aidait  à cacher  l'accable- 
ment de  ses  pensées  4.  Mais,  dans  le  secret  des 
confidences  intimes,  il  pleurait  les  désastres  pré- 
vus. il  pleurait  le  rêve  de  son  orgueil  si  rapide- 
ment évanoui. 

Et,  d'autre  part,  dénaturer  ses  idées,  les 
amoindrir,  de  manière  à en  composer  une.  décla- 
ration de  séance  royale  et  presque  de  lit  de  jus- 
tice, telle  était  alors  l'occupation  de  ce  conseil 
dont  il  s ‘était  cru  un  instant  le  souffle  et  la  vie. 
Le  projet  primitif  de  Necker  contenait  une  in- 
jonction formelle  aux  trois  ordres  de  sc  réunir 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires  géné- 
rales : à celte  disposition  impérative  on  substitua 
une  sorte  de  prière  adressée  à la  noblesse  et  au 
clergé , en  arrêtant  que  d'ailleurs  la  distinction 
des  trois  ordres  serait  maintenue.  Le  projet  pri- 
mitif de  Necker  attribuait  à l'assemblée  le  droit 
de  pousser  la  Révolution  jusqu’à  rétablissement 
d’une  charte  imitée  de  l'anglais  : on  sc  hâta 
d'excepter  de  toute  délibération  commune  la 
forme  de  constitution  d donner  aux  prochains 
états  généraux.  Le  projet  primitif  de  Necker  abo- 
lissait en  termes  décisifs  tous  les  privilèges  pécu- 
niaires : on  résolut  de  s’en  remettre  sur  ce  point 
au  bon  vouloir  des  nobles  et  des  prêtres,  sauf  à 
sanctionner  royalement  leur  générosité.  Modifi- 
cations insensées,  dangereuses,  qui  tendaient  à 
remplacer  un  essai  d’initiative  par  un  défi  adressé 
à l’esprit  nouveau!  Mais,  pour  les  combattre, 
MM.  de  Montmorin,  de  Fourqucux,  de  la  Lu- 
zerne, de  Saint-Priest  s’unirent  vainement  à Nec- 
ker : ils  eurent  contre  eux  le  garde  des  sceaux 
Barcntin,  le  ministre  de  la  guerre  Puységur,  Vil- 
ledeuil,  ministre  de  l’intérieur,  quatre  conseillers 
d'Êtat  dont  on  avait  invoqué  le  secours,  et  enfin 

* l.e  Point  du  jour,  n°  3,  p.  32. 

4 Yojrex , dan*  1rs  J.eUres  et  instructions  de  Louis  XVlli, 
la  JY oti'ce  sur  JJ.  le  comte  de  Saint-Priest,  p.  c. 
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les  princes.  Un  trait  dira  ce  quêtait  capable  de  | nues.  Puis,  le  garde  des  sceaux  étant  allé  vers  le 
produire  un  conseil  ainsi  compose.  Lorsqu’on  en  ; trône  et  s'étant  mis  à genoux,  le  roi  donna  ordre 
vint  à la  question  de  savoir  si  l'on  admettrait  à rassemblée  de  se  couvrir.  Seuls,  les  nobles  dés- 
tous  les  citoyens  aux  emplois  militaires  par  rang  obéirent  5;  et  conservant  en  sens  inverse,  puis- 
de  services  et  de  mérite,  le  comte  d Artois  protesta  qu'il  le  fallait,  les  distinctions  frivoles  où  s’atta- 
vi veinent,  attendu  que  « le  roi  était  maître  de  citait  leur  orgueil,  ils  restèrent  tète  nue  devant 
ses  grâces  L « Le  langage  de  Louis  XIV  avait  des  plébéiens  qui  sc  couvraient, 
survécu  à sa  puissance  : et,  pour  le  continuer,  Le  garde  des  sceaux  lut  une  première  décla- 
ses  pâles  successeurs  avaient  besoin  d'ignorer  cent  ration  qui  cassait  les  arrêtés  des  communes,  in- 

ans  d histoire.  Necker  prévit  bien  les  consc-  terdisnit  les  mandats  impératifs , et  maintenait 

qucnccs  *.  Mais  quelle  conduite  allait  ctre  la  In  délibération  par  ordre.  Une  seconde  déclnrn- 

sicunc?  S’abstiendrait-il  de  paraître  à la  séance  lion,  résumé  des  bienfaits  que  le  roi  roulait  bien 

royale?  Ou  bien , mettant  su  popularité  au  lia-  accorder  d son  peuple , annonçait  le  vole  des 

sard , irait-il  couvrir  de  s»  présence  un  monarque  impôts  ; l'abolition  de  In  corvée,  de  la  mainmorte, 

asservi  à des  conseillers  funestes?  du  droit  de  fran-efief;  la  restriction  du  droit  de 

Dans  la  nuit  du  22  au  25,  Bailly  fut  réveillé  chasse;  In  substitution  d'un  enrôlement  régulier 

en  sursaut  par  un  cri  qui  venait  de  la  rue.  Etonné,  au  tirage  de  In  milice;  la  suppression  du  mot 

il  se  lève  : on  l'appelait.  Trois  inconnus,  sc  disant  I taille;  l’organisation  des  états  provinciaux.  Rien, 
députés,  demandent  a être  admis,  etilsappren-  ' du  reste,  sur  le  renouvellement  organique  de  la 
nent  au  doyen  des  communes  que  Ncckcr  désap-  constitution  du  royaume,  sur  la  participation  des 

prouve  les  mesures  prises;  qu’il  n'assistera  pas  états  généraux  au  pouvoir  législatif.  On  permet- 

a la  séance  du  lendemain;  que  son  renvoi  parait  tait  aux  étals  de  chercher  les  moyens  de  conci- 

inévitable  5.  Les  inconnus  qui  avec  tant  d'em-  lier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  aux 

prcsscinent,  cl  a celte  heure  suspecte,  couraient  mœurs,  à la  religion,  à l’honneur  des  citoyens, 

témoigner  de  leur  sollicitude  pour  le  tiers,  c’é-  et  la  liberté  individuelle  avec  l’intérêt  des  familles 

taient  trois  grands  seigneurs  : le  due  d'Aiguillon,  ou  la  sûreté  de  l'État.  On  sc  montrait  disposé  à 

le  comte  Mathieu  de  Montmorency  et  le  futur  sanctionner  la  destruction  des  privilèges  pécu- 

succcsseurde  Kléber,  le  baron  de  Menou.  niaires,  s’il  plaisait  aux  privilégiés  d'en  foire  le 

Le  23  juin,  Versailles  sc  hérissa  de  baïonnettes.  - sacrifice.  Au  nombre  des  propriétés  absolument 
Rien  de  plus  sinistre  que  l’aspect  général  de  la  . et  n jamais  inviolables,  on  mettait  les  dîmes,  cens, 
ville.  Des  rumeurs  très-vagues  encore,  mais  à rente*,  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux*. 

cause  de  cela  même  effrayantes,  s’étaient  répan-  A la  lecture  de  ce  dernier  article,  quelques  no- 

dues.  Çà  et  là  des  groupes  inquiets  qui,  violera-  blés  ne  rougirent  pas  d'éclater  en  égoïstes  trnns- 

ment  dispersés  par  les  soldats,  allaient  se  refor-  ports,  prouvant  ainsi  • qu’ils  avaient  trop  d’or- 

mer  ailleurs  et  se  grossissaient  de  minute  en  gueil  pour  leur  avarice  ou  trop  d’avariec  pour 

minute.  Pas  de  clameurs  inutiles;  partout  la  leur  orgueil 7.  » 

menace  du  silence.  Le  eicl  était  couvert  de  ! Leseommunes restaient  immobiles, silencieuses: 

nuages.  Comme  au  î)  mai,  les  membres  de  l’Assem-  Louis  XVI  parut  interdit.  Recueillant  néanmoins 
hlée  nationale,  l'ordre  qui  alors  était  le  peuple,  ses  forces,  et,  par  une  exagération  factice  d’é- 
avaient  été  condamnés  à une  attente  humiliante;  | nergie,  se  trompant  lui-même,  il  répéta  durc- 
et  tandis  que  la  noblesse  et  le  clergé  entraient  j ment  les  dures  et  folles  expressions  dont  son  rôle 
fastueusement  dans  la  salle  dos  états  par  la  porte  j était  composé  : « C'est  moi  jusqu’à  présent  qui 
principale,  celle  de  l’avenue;  tandis  que,  pré-  | fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples,  et  il 
cédée  et  suivie  de  la  fauconnerie,  tics  pages,  des  I est  rare,  peut-être,  que  l'unique  ambition  d‘un 
écuyers,  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  j souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu’ils  s*cn- 
corps,  la  voiture  du  roi  roulait  sur  le  pave;  ceux  | tendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits.  » Il 
que  la  cour  appelait  en  raillant  Messieurs  du  tiers  ordonna  d'un  ton  sec  h rassemblée  de  sc  séparer, 
stationnaient  devant  une  espèce  de  porte  de  ser-  j et,  suivi  de  la  noblesse,  suivi  de  plusieurs  pré- 
vice,  et  sc  pressaient,  pour  éviter  la  pluie,  sous  ; fois,  il  sortit. 

une  galerie  étroite  à moitié  pleine  d'étrangers  a j Alors  sc  passa  une  scène  qui  vit  ail  fond  de 
petits  manteaux,  imitant  le  costume  des  députés4.  ! tous  les  souvenirs,  mais  h laquelle  des  historiens 
Les  communes  entrèrent  enfin,  mais  trouvant  les  i modernes  ont  ajouté  des  traits  qui  en  altèrent 
deux  autres  ordres  déjà  placés , elles  s'assirent  |a  physionomie  ct  la  portée.  Jusque-là  les  com- 

muettes  et  irritées.  Le  siège  destiné  à Necker  était  munes  n avaient  eu  affaire  directement  qu'à  l'nris- 

vide.  I toeratie  du  sacerdoce  ct  à l'aristocratie  de  l'épée  : 

Louis  XVI  commença  en  ecs  termes  : « Mes-  j maintenant,  c’était  la  royauté  en  personne  qui 
sieurs,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  ! semblait  descendre  dans  in  lice.  Or  la  bourgeoisie 
mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque  | voulait  bien  renverser  la  noblesse,  réduire  le 
j’avais  pris  la  résolution  de  vous  rassembler  ; » clergé;  mais  le  régime  de  la  royauté  sans  des- 
et  il  sc  plaignit  aigrement  des  divisions  surve-  î potisme  lui  convenait  : elle  sentait,  on  le  verra 

* De  (tarante.  Aol.  »nr  M.  le  comte  de  Sainl-Prietl,  n.  XCTiil.  » Mémoire » de  Bailly,  I.  I,  n 210. 

* Voyez  Nceker,  Ile  la  Révolution  française , sect.  I V , p.  223.  « Moniteur,  séance  du  23  juin  1789. 

* Mémoire» de  Bailly,  1. 1,  P-  20Ü.  t Treizième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à tes  commettant». 

* Ibid.,  t.  I,  p.  207.  I 
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bientôt,  qu’elle  aurait  besoin  du  trône...  contre  avait  aussi  des  remerclments  à adresser  au  comte 
le  peuple.  Aussi,  lorsque,  après  la  sortie  du  roi,  de  Provence;  mais,  retiré  en  sa  dissimulation, 
le  grand  maître  des  cérémonies,  M.  de  Brézé,  ce  prince  n'eut  garde  de  se  prêter  à des  hom- 
dit  nu  doyen  des  communes,  qui  étaient  demeu-  mages  qui  étaient  ceux  de  la  présomption  abusée7, 
rées  à leur  place  : « Monsieur,  vous  avez  entendu  Apres  la  séance  royale,  on  avait  vu  Louis  X VI 
Tordre  du  roi,  m il  y eut  un  instant  d incertitude,  j retomber  dans  une  morne  apathie,  et  lorsqu’on 
de  morne  stupeur1 * * 4  ; et  n’osant  résister  en  face  j était  venu  lui  annoncer  les  résistances  de  TAs- 
à l'envoyé  du  monarque,  Bailly  dit  à ses  voisins:  ! semblée,  des  paroles  pleines  de  découragement 
« Je  crois  que  la  nation  assemblée  ne  peut  pas  ^ avaient  témoigné  de  la  fatigue  de  son  âme.  Les 
recevoir  d’ordre5.  « Mais,  en  ce  moment  décisif,  1 nobles  l’oublièrent,  ils  n'oublièrent  pas  la  reine. 
Mirabeau  s’avance:  il  usurpe  glorieusement  les  Elle  était  ou  salon  de  jeu.  On  s’y  présente.  Et, le 
fonctions  de  Bailly,  qui  s’en  étonne  et  s’en  a f-  sourire  à la  bouche,  le  regard  étincelant,  la 
flige  * ; sans  afTectalion  de  dédain,  sans  violence,  reine  tendait  aux  gentilshommes  l'enfant  royal, 
mais  avec  beaucoup  de  calme  ou  contraire  et  une  disant  : Je  le  donne  à la  noblesse  8.  >•  Elle  le 

fermeté  réfléchie,  il  adresse  à M.  de  Brézé  ces  donnait  à la  mort. 

fi  ères  paroles  : « Je  vous  déclare  que  si  l'on  vous  I)u  reste,  1 illusion  fut  bien  vite  dissipée.  Car 

a chargé  de  nous  faire  sortir  d’ici,  vous  devez  cette  scène  de  folle  ivresse  n était  pas  encore 
demander  des  ordres  pour  employer  la  force,  car  finie,  que  déjà  In  clameur  populaire  portait  nu 
nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  puis-  cœur  de  Marie -Antoinette  un  nom  qui  lafittres- 
sancc  de  la  baïonnette4.  «On  cria  : « Tel  est  le  saillir.  Necker  l’avait  mortellement  offensée  en 
vœu  de  rassemblée.  » Le  marquis  de  Brézé  alla  condamnant  par  son  absence  la  séance  royale®, 
rendre  compte  de  sa  mission  à Louis  XVI.  Et,  et  c’était  vers  ce  même  Necker  que  montaient 
raffermie  dans  la  conscience  de  son  droit , l'As-  alors,  unanimes,  formidables,  les  vœux  de  la 
semblée  se  mit  à délibérer.  Avec  une  grave  éner-  multitude.  Elle  inondait  les  cours  du  château; 
gie,  le  janséniste  Camus  demanda  la  confirma-  et  tout  bientôt  retentit  de  cris  tumultueux , de 
tion  des  arrêtés  précédents.  - Ajoutez,  dirent  les  menaces,  d’insultes.  Le  mot  a ristocràue  fut  lancé, 
curés  fidèles  à la  cause  des  communes,  ajoutez  que  expression  à la  fois  burlesque  et  sinistre  qui, 
la  délibération  a lieu  en  notre  présence  &.  « El  dans  le  langage  des  haines  populaires,  indiquait 
Sieyès  laissa  tomber  ces  paroles  demeurées  si  i les  opinions  aristoeratiques  du  comte  d’Artois  et 
célèbres  : « Vous  êtes  aujourd’hui  ce  que  vous  ! sa  tète  mise  à prix ,0.  La  cour  n’était  pas  encore 
étiez  hier.  » La  cour  voulant  à tout  prix  inter-  j familiarisée  avec  les  insurrections  : elle  trembla, 
rompre  la  séance,  des  manœuvres  entrèrent4,  le  ' Il  fallut  envoyer  chercher  Necker  qui,  ayant 
marteau  à la  main , pour  détacher  les  tentures  et  donné  sa  démission  , se  trouvait  entouré  d’une 
le  baldaquin  à franges  d’or,  pour  enlever  le  foule  de  visiteurs  ou  furieux  ou  consternés.  Pour 
trône.  Spectacle  inattendu  où  personne  encore  le  garder  ministre,  pour  continuer  à le  subir,  la 
ne  voyait  une  prophétie  vivante.  Pourtant,  c’était  reine  dut  employer  la  prière  ,l.  Il  promit  de  ne 
bien  là  l'image  du  peuple  apparaissant  à son  pas  abandonner  cette  monarchie  qui  suppliait; 
tour  sur  la  scène  et  emportant  la  monarchie!  On  et,  comme  il  regagnait  sa  demeure  en  traversant 
essaya  aussi  de  l’intimidation.  Les  gardes  du  à pied  les  cours  du  château,  un  homme  alla  tom- 
corps  qui,  après  avoir  accompagné  le  roi  jusqu’à  ber  à genoux  devant  lui , pendant  que  de  toutes 
son  palais,  s’étaient  mis  en  route  pour  Saint-  parts  on  criait  : « Restez-vous  ,5?  » A bout  d’ot- 
Gcrmain,  avaient  reçu  ordre,  à Rocqucncourt,  tendrissement , d’orgueil,  il  répondit  perdes 
de  tourner  bride...  ils  arrivaient  au  galop.  Mais,  sanglots.  Le  soir,  on  alluma  des  feux  de  joie,  et 

au  moment  où  ils  atteignaient  les  portes  de  la  des  hommes  violents  parcoururent  la  ville  en  agi- 

sallc, l’Assemblce  s’élevait  à une  prudence  pleine  tant  des  torches. 

de  majesté,  et,  sur  la  motion  de  Mirabeau,  elle  i La  vieille  France  était  décidément  vaincue; 

assurait  sa  victoire  en  se  déclarant  inviolable,  j mais  elle  ne  voulait  ni  accepter  ni  s’avouer  sa 

Or,  tel  était  l'aveuglement  de  la  noblesse  que,  i défaite.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  et  Lally- 
pendant  ce  temps,  elle  courait  au  château  re-  Tollendal  avant  proposé  à la  chambre  de  la  no- 
mercier  ses  prétendus  sauveurs.  La  première  blesse  de  se  réunir  au  tiers , il  y eut  parmi  tous 
visite  fut  pour  le  comte  d’Artois,  qui  la  reçut  ces  gentilshommes  assembles  un  long  frémisse- 
avcc  beaucoup  de  courtoisie  et  d'abandon.  Ôn  ment  de  colère.  De  patriotiques  paroles  furent 

1 • Que  Mirabeau  reprocha  au  lier*  étal,  » ajoute  M.  Lucas  ; de  Borère,  qui  riait  aussi  présent;  ni  enfin  dans  le  compte 

Mnntipiy.  Mémoire*  tic  Mirabeau,  t N I,  p.  sfl.  f853  rendu,  liés-circonstancié,  que  Mirabeau  lui-même  o Tait  île  la 

* « On  n dit  et  répété  que  j'avilis  fait  relie  réponse  à M.  de  séance. 

Bréié  Je  respectais  trop  le  roi  pour  faire  une  pareille réponse  Kl  de  embiablcs  altérations  valent  qu’on  Ie«  relève,  parce 
(ii  M.  de  Brézé)  • Mémoire*  de  Èailltj,  l I , p.  214.  ! qu  elles  (!oiim  i>(  une  idée  rumpléleiiieiil  fausse  des  disposition* 

* Ibid.,  p SIS.  de  l.i  bourgeoisie  cl,  en  particulier,  de  celles  de  Mirabeau. 

4 Telle  est  la  vraie  réponse  de  Mirabeau  : cl  c’est  ainsi  qu'il  ! 4 Le  Point  du  jour,  n«  7. 

la  rapporte  lui-méme  dans  son  journal  ( Treizième  lettre  du  ; 4 Mémoire*  de  Ferrières,  |.  |,  p.  59. 

comte  de  Mirabeau  à *rs  commettant*).  Le  discours  : Où  sont  " Ibid  , p.  CO 

le*  ennemi*  de  la  nation  ? Catilina  est-il  à nos  portes ? etc  ; la  * Ibid.,  I.  I,  p.  (il. 

fameuse  phrase  : Allez  dire  à votre  maître  ; le  rapprochement  i * Mémoires  de  madame  Campait,  chap.  XIV,  p.  45. 

nntilhélique  de  la  puitsanre  du  peuple  et  de  In  puissante  des  ! Chullnmcl,  llixtoire-tnune  de  la  République , p.  90. 

baïonnette* , tout  cela  doit  être  rnii|(é  parmi  les  erreurs  his-  I 11  Mémoires  de  Weber,  l I.  p.  3<J3. 

toriques.  Il  n’en  est  trace  ni  dans  le  Moniteur,  ni  dans  les  I '*  Moniteur,  du  24  au  27  juin. 

Mémoires  de  Bailly,  qui  était  présent;  ni  dans  le  Point  du  jour  I 
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néanmoins  entendues.  « J'ai  treize  mille  livres 
de  rente,  dit  M.  de  Montcalm  ; j’en  sacrifierais  la 
moitié  pour  obtenir  cette  réunion  tant  désirée  ; et 
mes  six  enfantine  me  désavoueront  pas1.  » Mais 
ces  sentiments  étaient  loin  d’être  ceux  du  grand 
nombre.  D’Êpréménil  adjura  scs  collègues  de  sc 
serrer  autour  de  la  monarchie,  que  des  factieux 
brûlaient  de  détruire;  et,  la  discussion  s’enflam- 
mant, le  duc  de  Caylus  s’élança  de  sa  place  la 
main  sur  la  garde  de  son  épée*.  Cazalcs  criait 
à la  minorité  : « Vous  réunir  au  tiers?  vous  n’o- 
serez pas  ! » Ils  répondirent  en  sc  rendant,  le 
25  juin,  à la  salle  des  états  nu  milieu  d'un  im- 
mense  concours  de  peuple.  Ils  étaient  quarante- 
sept:  les  comtes  de  Montmorency,  de  Clermont- 
Tonnerre,  de  Lally-Tollendnl , de  Lusignan , de 
Castellnne,dc  Grillon,  le  vicomte  de  Toulongeon, 
le  marquis  de  la  Tour-Maubourg,  les  ducs  de  la 
Rochefoucauld  et  de  Luyncs , etc...  Le  duc 
d'Orléans  s'avançait  à leur  tête  dans  sa  voiture. 
A son  approche,  la  foule  qui  entourait  la  salle  se 
répandit  en  acclamations.  Et  lui,  sc  penchant  à 
la  portière  : Mes  amis,  disait-il , point  de  bruit 

maintenant.  Je  veux  votre  bonheur:  je  vais  m’en 
occuper  : vous  applaudirez  ce  soir,  si  vous  vou- 
lez s.  » L’Assemblée  lui  déféra  la  présidence  après 
Bailly:  il  refusa. 

Donc,  chaque  jour,  à toute  heure,  un  nouvel 
éclair  venait  illuminer  les  profondeurs  de  I’abime 
ouvert  à quelques  pas  du  château.  Mais, chez  cer- 
tains nobles,  l’obstination  dans  l'aveuglement 
était  si  absolue  qu'on  put  citer  ce  mot  caractéris- 
tique d’un  homme  de  la  cour  : « Que  je  plains 
les  quarante-sept  ! voilà  des  familles  déshonorées 
et  auxquelles  personne  ne  voudra  s'allier 4.  » 

Cependant  Paris  fermentait.  lrnc  députation 
vint  apporter  à l'Assemblée  nationale  les  félicita- 
tions et  les  encouragements  de  riiûtel  de  ville; 
ou  reçut  du  Palais-Royal  une  adresse  couverte 
de  signatures,  qui  respirait  la  guerre;  on  apprit 
que  les  gardes  françaises  avaient  fait  un  pas  vers 
la  révolte;  et  le  Chapelier,  Glnizen,  députés  de 
Bretagne,  Mirabeau,  Sieyès,  Pétion,  Borna vc, 
fondèrent  à Versailles  ce  club  Breton  qui,  trans- 
porté à Paris,  allait  être  bientôt  le  club  des  Ja- 
cobins 5.  Tout  concourait  donc  a augmenter 
l’énergie  du  mouvement , et  il  n est  pas  besoin  de 
recourir  à l'hypothèse  d'un  complot  pour  expli- 
quer rémeute  au  sein  de  laquelle  M.  de  Juigné, 
archevêque  de  Paris,  faillit  alors  périr.  Ce  prélat 
avait  misa  retarder  la  réunion  de  l'ordre  du  clergé 
aux  communes  une  opiniâtreté  fanatique  : on 
éclata  contre  lui.  Comme  il  traversait  la  ville, 
la  foule  reconnaît  sa  voiture,  et,  frémissante,  elle 
se  précipite.  L’archevêque  sc  réfugie  dans  l'hôtel 
de  la  Mission.  Le  peuple  irrité  vient  sc  heurter 
aux  portes;  un  siège  commence.  En  cet  instant 
parut  M.  de  Colbert , évêque  de  Rodez,  un  des 
cinq  prélats  qui  s’étaient  réunis  à l'Assemblée 

1 Le  Point  du  jour,  n*  9. 

1 Droi,  Hitl.  du  règne  de  Louis  XVI,  n.  £51. 

* Beaulieu,  Estait  historiques,  1. 1,  p.  257. 

Rabaut-Saint-Éticnne,  Prévit  historique,  p.  92. 


nationale.  Aussitôt  les  plus  furieux  s'apaisent, 
ils  entourent  l’évêque,  le  comblent  de  bénédic- 
tions, et,  l’élevant  sur  leurs  épaules*,  l’appelant 
leur  ami , ils  lui  décernent  le  triomphe  improvisé 
por  leur  reconnaissance.  M.  de  Juigné  n’osa  ré- 
sister davantage:  le  26  juin  , il  faisait  sa  soumis- 
sion. Les  mêmes  hommes  qui  l’avaient  insulté  la 
veille  l’attendaient  au  passage  et  le  couvrirent 
d'applaudissements.  11  entra  dans  l'Assemblée, 
précédé  par  l’archevêque  de  Bordeaux,  qui  lui 
servait  d'introducteur  ou , plutôt , de  caution. 
Restait  la  majorité  de  la  noblesse  à réduire. 

Tout  à coup  le  château  se  remplit  d'alarmes. 
On  raconte,  on  répète,  et  la  source  de  ces  bruits 
reste  ignorée,  que  le  plan  d’un  vaste  massacre  a 
été  conçu  ; que  cent  mille  rebelles  sont  en  mar- 
che. Interrogé,  Neckcr  s'abstint  de  dissiper  des 
terreurs  qu’il  jugeait  utiles;  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg, président  de  l’ordre  de  la  noblesse,  fut 
mandé  à la  hâte. Quand  il  arriva,  la  famille  royale 
se  trouvait  réunie  autour  de  Louis  XVI  ; les 
princes  avaient  l'effroi  peint  sur  le  visage  ; la 
reine  pleurait7.  « Monsieur  de  Luxembourg,  dit 
Louis  XVI,  je  prie  l'ordre  de  la  noblesse  de  se 
réunir  aux  deux  autres  ; si  ce  n'est  pas  assez  de 
prier , je  veux.  » Et  il  lui  remit  une  lettre  pour 
les  dissidents. 

Nous  l'avons  observé  déjà , et  la  suite  de  ce 
récit  en  fournira  des  indices  tragiques,  la  partie 
passionnée  de  la  noblesse  en  était  venue  à ne 
plus  regarder  Louis  XVI  comme  son  vrai  roi. 
Désespérée  de  voir  en  des  mains  si  tremblantes 
le  destin  du  parti  féodal,  elle  se  rejetait  impé- 
tueusement, et  vers  le  comte  d'Artois  que  son 
défaut  de  lumières  poussait  à tout  confier  aux 
hasards  de  l’audace,  et  vers  la  reine  qu’on  savait 
sujette  à des  accablements  mélancoliques  et  à de 
suintes  épouvantes,  mais  capable,  en  revanche, 
d’applaudir  aux  résolutions  extrêmes.  Aussi  les 
ordres  de  Louis  XVI  n ‘eurent-ils  rien  de  décisif 
pour  la  chambre  de  la  noblesse.  Devait-on  souffrir 
que  le  royaume  demeurât  à la  merci  du  roi  ? 
Pourquoi,  s'il  était  nécessaire,  ne  défend rait-on 
pas  contre  le  monarque...  la  monarchie?  Voilà 
ce  que  Cazalcs,  dans  l'ardeur  d'une  conviction 
indomptée,  ne  craignit  pas  de  laisser  entendre. 
Mais  l'assemblée  avait  reçu  une  missive  nouvelle 
qui  disait  les  jours  du  roi  menacés.  Tousse  levè- 
rent , et  la  réunion  fut  décidée.  Seulement , la 
lettre  qui  sc  faisait  obéir  cette  fois  était  du  comte 
d’Artois,  clic  n’était  pas  de  Louis  XVI  ! 

Il  y eut  des  protestations  ultérieures.  Beaucoup 
: demandèrent  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  leurs 
efforts  pour  faire  prévaloir,  conformément  à leurs 
cahiers , la  délibération  par  ordre.  Et,  chose  re- 
marquable ! au  bas  de  la  protestation  qui  fut  ré- 
digée en  ce  sens,  on  lut  le  nom  du  marquis  de 
la  Fayette  1 ! Mais  qu'importaient  les  réserves? 

Ainsi  fut  amenée,  le  27  juin,  la  réconciliation 

* Barrucl,  Mémoires  pour  servir  à l'histoire  du  jacobinisme, 
t.  V,  p.  100. 

4 Beaulieu,  Essais  historiques,  t.  I,  p.  277. 

7 Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  p.  60. 

* Beaulieu,  Essais  historiques,  t.  1,  p.  267. 
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des  nobles  avec  les  communes , réconciliation  au 
fond  de  laquelle  germait  l'implacable  ressenti- 
ment de  la  défaite, et  dont  le  mensonge  ne  parais- 
sait que  trop  à l'attitude  contrainte  des  derniers 
venus,  au  nuage  étendu  sur  leur  front  et  à leur 
morne  silence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'heureuse  nouvelle  ne  se  fut 
pas  plutôt  répandue  que  la  joie  populaire  éclata 
sous  mille  formes.  Mais  c'était  vers  le  nouveau 
pouvoir  que  se  tournaient  tous  les  regards.  La 
royauté  n'était  plus  au  palais  de  Louis  XVI , elle 
était  à la  salle  des  étals.  Les  soldats  eux-mêmes 
le  crurent;  et  tandis  que  les  gardes  du  roi  refu- 
saient de  faire  dans  les  cours  du  château  de  Ver- 
sailles la  ronde  accoutumée  ’,  deux  d’entre  eux 
sc  rendaient  déguisés  à l'Assemblée  nationale 
pour  remettre  au  président , comme  au  vrai  mo- 
narque , une  plainte  contre  leur  colonel.  Ils  fu- 
rent reconnus,  on  les  arrêta;  mais,  la  foule  ac- 
courant et  les  protégeant  de  ses  cris,  on  dut  les 
rendre  aussitôt  à la  liberté  On  eut  dit,  du 
reste  , que  le  peuple  s'étudiait  à adoucir  aux 
dominateurs  anciens  l’amertume  de  leur  défaite  ; 
car  scs  acclamations  allèrent  chercher,  cette 
fois,  non-seulement  Louis  XVI , mais  la  reine  et 
le  comte  d’Artois  lui-méme.  Des  invitations  tu- 
multueuses et  répétées  appelèrent  à un  balcon 
Marie-Antoinette  ; et  si  son  cœur  se  sentit  ému 
de  ces  hommages  immérités,  1 émotion  fut  son 
châtiment.  On  illumina  Versailles. 

A Paris,  il  n’y  eut  pas  un  moindre  ébranle- 
ment des  âmes.  Placards,  estampes,  gravures, 
allégories , tout  servit  à exprimer  l’allégresse 
causée  par  la  réunion  des  trois  ordres.  Un  triangle 
la  figura  sur  chaque,  place,  dans  chaque  rue; 
on  vit  des  cadrans  de  montre  avec  l’épée  , la 
crosse,  le  râteau  ; et  IV  plus  XII  égalant  XVI, 
Louis  XVI  fut  déclaré  valoir  à lui  seul,  s'il  sc  ré- 
signait, Henri  IV  et  Louis  XII  s.  Saillies  fami- 
lières au  génie  français  et  qui  n'empêchaient  pas 
les  manifestations  violentes  ! L'autorité  militaire 
s’en  effraya  nu  point  que  quatre  compagnies  des 
gardes  françaises  eurent  ordre  de  charger  leurs 
fusils  à cartouches.  Elles  désobéirent,  forcèrent 
leurs  casernes,  parcoururent  In  capitale  en  criant: 
Vive  le  tiers  état!  1 Vous  sommes  les  soldats  de  la 
nation  ! et  suivis  d'une  multitude  immense,  plus 
de  cent  gardes  arrivèrent  au  Palais-Royal  de- 
mandant à y fraterniser  avec  le  peuple  et  portant 
de  grandes  coupes  remplies  de  vin  4.  Versailles 
avait  embrasé  Paris,  Paris  embrasa  la  France. 

Elle  apparaissait  donc  triomphante  sur  les 
cimes  de  l'État,  cette  assemblée  de  plébéiens  na- 
guère obscurs.  Le  10  juin,  elle  s’était  aflirmée; 
le  17,  elle  avait  pris  le  nom  d Assemblée  na- 
tionale ; le  20,  elle  avait  prêté  l’héroïque  serment 
du  jeu  de  paume  ; le  22 , elle  avait  conquis  le 
clergé;  le  25,  elle  s’était  déclarée  souveraine; 
le  27,  elle  avait  dompté  la  noblesse.  Et  mainte- 
nant les  malentendus  vont  venir,  hélas  ! Mainte- 

1 Lettre  à M.  le  marquis  de  Luehet.  Paris,  25  Juillet  1789. 

» IM. 

* Lhallamel , Hisloire-mutét  de  la  République  français* , 

p.  26. 


nant,  nous  aurons  à raconter  qu'entre  la  bour- 
geoisie et  le  peuple...  Mais  reposons-nous  un 
instant  dans  l'impression  de  l'imposant  triomphe, 
et  que  des  paroles  amères , trop  tôt  prononcées, 
ne  troublent  pas  cette  auguste  fête  de  nos  sou- 
venirs. Oui , nous  pouvons  le  dire  snns  réserve, 
et  avec  émotion,  avec  orgueil  : jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  In  bourgeoisie  fut  la  Révolution,  elle  fut 
le  peuple. 


CHAPITRE  IX. 

APPEL  A LA  FORCE. 

Frayeurs  de  h bourgeoisie  victorieuse.  — Singulier  langage 
de  Mirabeau.  — Puris  affamé  — Les  AJiipçorw  de  Marat. 

— L’Assemblée  nationale  devant  le  problème  de  la  famine  ; 
dénonciation  contre  les  accapareur'  étouffée.  — Héroïques 
préoccupations  du  peuple  — Soldats  délivrés  par  le  peuple. 

— Louis  XVI,  abandonné  par  la  noblesse,  est  adopté  par 
la  bourgeoisie.  — Le  roi  des  propriétaires.  — La  guerre 
civile  préparée.  - Conciliabule  de  Montrouge.  — Complots 
de  la  cour  dénoncés  par  Mirabeau.  — La  bourgeoisie  cher- 
che à oppo>cr  Louis  XVI  .mi  parti  de  la  reine  ; aveuglement 
de  Louis  XVI.  — Un  champ  de  bataille  autour  de  Ifaris.  — 
Duinouricz  a Caen.  — La  cour  et  le  club  Ureton.  — Le  duc 
d'Orléans  devant  les  Orléani-les;  artifices  iniques;  scène 
nocturne.  - Altitude  de  Paris  menacé.  — Faux  sommeil 
de  Louis  XVI. 


Ici  commence  une  évolution  historique  dont  il 
importe  de  bien  marquer  le  caractère  et  dont 
nous  aurons  à suivre  les  phases. 

«i  Je  me  disais,  rapporte  Bailly,  que  partout  où 
le  peuple  est  en  grand  nombre,  il  maîtrise  *.  » Ce 
peuple,  les  meneurs  ne  l'avaient  vu  qu’avec  effroi 
assister  aux  séances  cl  venir  siéger  dans  la  salle 
des  débats  publics, comme  pour  y tenir,  lui  aussi, 
ses  états  généraux.  Fallait-il  laisser  une  souverai- 
neté sans  baptême  et  sans  manteau  noir  regarder 
face  à face  celle  de  l'Assemblée?  Permettrait-on 
qu'à  l’aspect  des  tribunes  envahies  par  une  foule 
impérieuse,  le  royaliste  vint  dire,  ainsi  que  ce 
prince  de  l'antiquité  : « J’aperçois  deux  Thèbcs 
et  deux  soleils  6 ? » Les  erreurs  ou  les  artifices 
de  langage  ne  sauraient  chungcr  la  nature  des 
choses.  Sieyès  avait  eu  beau  confondre  sous  le 
nom  commun  de  tiers  état  la  bourgeoisie  et  le 
peuple,  il  y avait  les  riches  et  les  pauvres,  il  y 
avait  les  plébéiens  du  beau  inonde  et  les  plébéiens 
de  la  rue.  Parmi  les  hommes  qui  ensemble  de- 
mandaient la  liberté,  les  uns  possédaient  tout  ce 
qui  permet  d’en  jouir  : éducation,  crédit  et  ri- 
chesse; les  autres,  au  contraire,  risquaient  de 
ressembler  nu  paralytique  à qui  l'on  reconnaîtrait 
le  droit  de  marcher,  et  ils  devaient  conséquem- 
ment vouloir,  en  même  temps  que  la  liberté,  ce 
qui  l’empêcherait  de  n'être  pour  eux  qu’une  con- 
quête illusoire,  un  bruit  de  clairon.  C’est  ce  que 
pressentit  l’Assemblée  devenue  victorieuse.  Elle 
trembla  que  les  réclamations  des  serfs  du  salaire 

4 Lettre  A M le  marquis  de  Luchel. 

* Mémoires  de  Bailly,  t.  I,  p.  225. 

* Mémoires  dt  Rioarol , t.  I , p.  75.  Collection  Berrille  et 
Barrière. 
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11'allnssent  au  delà  delà  noblesse  abattue,  au  delà 
du  clergé  soumis,  au  delà  de  la  monarchie  abais- 
sée. Elle  eut  le  frisson  de  son  triomphe. 

Il  y eut  un  homme , surtout,  à qui  le  peuple 
fit  peur  : ce  fut  Mirabeau  ; tant  qu'il  y avait  eu 
incertitude  sur  le  succès,  il  avait  mis  une  fougue  j 
extraordinaire  à pousser  aux  mouvements  de  i 
place  publique.  Immédiatement  après  In  séance 
du  23  juin,  dont  il  publia  une  relation  auda- 
cieuse et  provoquante,  il  avait  appelé  à lui  la 
multitude.  * Pourquoi  lui  déroberions-nous , 
s’était-il  écrié , la  connaissance  de  nos  délibéra- 
tions? Que  signifient  ces  mois  de  décente,  de  bon 
ordre?  Ici  l'indécence  serait  dons  le  mystère  et  le.  ! 
désordre  dans  le  secret*.  >•  Mais  quand  la  réunion 
définitive  des  ordres,  les  retours  «le  Louis  XVI , 
l'humiliation  de  la  noblesse,  Inppnrente  résigna- 
tion de  la  reine  firent  croire  à Mirabeau  qu’on 
n'avait  plus  à redouter  désormais  les  anciens  en- 
nemis, son  langage  changea  tout  à coup  d’une 
manière  surprenante,  et  l'agitateur  de  la  veille  | 
demanda  que  sur  l'étendard  d'une  révolution  en 
marche  on  écrivit  cette  formule  des  sociétés  au  : 
repos  : Maintien  de  l'ordre  public. 

« Messieurs,  disait-il  le  27  juin,  la  journée  | 
du  23  a fait  sur  ce  peuple  inquiet  et  malheureux  | 
une  impression  dont  je  crains  les  suites.  Où  les 
représentants  de  la  nation  n’ont  vu  qu’une  erreur 
de  l’autorité,  le  peuple  n cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs. 

11  n’a  pas  encore  eu  occasion  de  connaître  toute 
la  fermeté  de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux 
n’a  point  encore  de  racines  assez  profondes  *.  » 
Et,  non  content  d'établir  de  la  sorte  entre  les 
représentants  de  la  nation  et  le  peuple  une  ligne 
de  séparation  ; non  content  de  semer  la  défiance, 
Mirabeau  s’étudiait  à tracer  un  sombre  tableau 
des  agitations  populaires.  Ces  passions  que  lui- 
même  avait  excitées,  il  les  gourmandait  mainte- 
nant, et  il  insistait  pour  qu’on  se  gardât  des 
auxiliaires  séditieux  \ Il  n'allait  pas  jusqu'à  cou- 
vrir de  sa  tolérance  la  séance  du  23  juin.  Et  tou- 
tefois il  prenait  texte  de  cette  séance  même  pour 
faire  de  Louis  XVI  un  éloge  où  à l'admiration  se 
mêlait  une  sorte  de  pitié  tendre  et  respectueuse. 
Lorsqu'il  arrivait  au  roi  de  faire  mal , c'est  qu'on 
le  trompait;  quand  il  était  lui,  le  roi  faisait 
toujours  bien1 * * 4.  El  Mirabeau  proposait  une  adresse 
aux  élccteui*s  qui  leur  recommandât  de  contri- 
buer au  maintien  de  l’ordre,  à la  tranquillité  pu- 
blique, d l'autorité  des  lois  et  de  leurs  ministres 5. 

En  d'autres  circonstances,  un  tel  tangage  n'cùt 
été  peut-être  que  celui  de  la  sagesse  et  de  la 
raison.  Mais  prtvclaraer  les  colères  de  l'opprimé 
suspectes , sans  avoir  travaillé  à détruire  le  prin- 
cipe de  toutes  les  oppressions  : la  misère;  mais 


I décrier  la  vie  tumultueuse  du  forum,  parce  qu’on 
j croyait  avoir  tiré  pour  soi  un  suffisant  profit  de 
t ses  ardeurs  : mais  crier  à la  Révolution  de  faire 
halte , quand  elle  était  si  éloignée  encore  du  vrai 
but  de  son  pèlerinage  brûlant....  c'était  trop 
laisser  paraître  de  combien  on  différait  et  com- 
bien on  se  défiait  du  peuple. 

Mirabeau,  du  reste,  connaissait  bien  ceux  à 
1 qui  s'adressait  son  disrmirs.  Il  se  souvenait  que, 
dans  la  séance  du  10  juin,  il  les  avait  épouvantés 
en  se  livrant  à des  inspirations  de  «tribun.  Il 
| savait  que  In  formule  du  serment  du  jeu  de  paume 
consacrait  ic  maintien  des  principes  de  In  monar- 
chie c.  Il  se  rappelait  enfin  avec  quelle  ardeur, 
dans  l'église  de  Saint-louis,  lors  de  la  réunion  du 
clergé  aux  communes,  on  avait  applaudi  à ccs 
paroles  de  Target  : •<  Il  n'est  point  d'événement 
heureux  pour  la  patrie  qu'on  ne  doive  s'empresser 
de  communiquer  au  meilleur  «les  rois  7.  » La  vé- 
rité est  que , loin  de  prétendre  à renverser  le 
tr«>nc,  In  bourgeoisie  cherchait  déjà  à s’en  faire 
un  abri.  Renié  par  la  noblesse,  ce  fut  au  sein 
de  ccs  communes,  un  instant  si  roides,  que 
Louis  XVI  compta  scs  serviteurs  les  plus  fidèles 
et  les  plus  alarmés.  Il  cessait  d'être  le  roi  des 
gentilshommes , il  devenait  le  roi  des  proprié- 
taires. 

Pendant  ce  temps , le  corps  couvert  de  vête- 
ments en  lambeaux,  des  milliers  de  malheureux 
au  visage  amaigri  par  le  jeûne  et  au  teint  livide 
se  pressaient,  à Paris,  devant  la  porte  des  bou- 
langers et  y passaient  la  moitié  des  jours  dans 
une  impatience  terrible.  On  était  en  pleine  di- 
sette, le  prix  du  pain  variant  entre  quatre  sous 
et  quatre  sous  et  demi  la  livre  chiffres  homi- 
cides, à cette  époque.  Plus  de  travail,  d'ailleurs; 
plus  de  salaires  ; et , parmi  tant  de  pâles  jour- 
naliers, bien  peu  qui  nVusscnt  laissé  au  logis  des 
enfants  criant  la  faim.  Mais  ce  pain  dont  on  avait 
tant  de  peine  à obtenir  un  morceau , il  était  ter- 
reux, amer,  il  causait  des  inflammations  de  g«>rgc 
; et  des  ardeurs  d'estomac.  Les  moulins  à bras  éta- 
blis à l'École  militaire  ne  fournissaient  que  des 
farines  aigries,  d’une  couleur  jaune,  d’une  odeur 
infecte,  et  formant  des  masses  tellement  dures 
que,  pour  en  détacher  des  portions,  il  les  fallait 
frapper  à coups  de  hache9.  Voilà  quel  était  l’uni- 
que aliment  «lu  peuple;  et,  comme  la  France 
entière  souffrait,  la  capitale  voyait,  à toute 
heure,  entrer  dans  scs  murs  des  bandes  d'in- 
connus en  guenilles,  tenant  à la  main  de  longs 
bâtons  et  sc  (rainant  courbés  sous  leurs  besaces 
vides  ,a,  foule  sans  gîte  et  sans  lendemain  que  la 
province  en  détresse,  rejetait  sur  Paris  affamé. 

> Ainsi  la  misère  prenait  d'épouvantables  aspects; 
les  marchés,  de  plus  en  plus  orageux , semblaient 


1 Treizième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à tes  commettants. 
1 Moniteur,  séance  du  37  juin  1789. 

« Ibid. 

• Ibid. 

• Ibid. 

• Voyez  le  Moniteur,  du  30  an  31  juin  1799. 

’ Ibid. 

• Mural,  Criminelle-Xeckcro  lugie,  p.  23  et  23,  deuxième  chef 
d'accuaaùoü-  A Genève,  chez  Pefiel,  1790.  — Celte  brochure , 


où  Ptcckeresl  attaqué  avec  une  violence  injuste,  renferme,  h 
cùlé  d'accusations  sans  preuves  et  dictées  par  une  haine 
avruglc,  des  faits  curieux  et  dont  nous  avons  vérifié  l'exacti- 
tude. — Voyez,  sur  la  disette  cl  le  prix  du  pain.  Le  premier 
jhu  ù faire  ou  le  cri  de  l'indigence,  p.  ti,  avec  ces  mots  de 
Sulluslc  pour  épigraphe  : Itla  me  eupido  ex  erre  t ul  çuo- 
cuMçiir  modo  et  quamprimum  rcspublica  adjuvetur.  1789. 

* L'Ami  du  roi,  elc.,chap.  XXXIX,  p.  39. 

*•  Mémoires  de  Dettncal,  I.  Il,  p.  544. 
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sg  dessiner  en  champs  de  bataille  ; le  long  de  la  ; 
Seine,  les  soldats  faisaient  la  haie  sur  la  route  des 
convois,  mais  l’anxiété  universelle  arrêtait  les 
transports  nu  point  de  départ;  le  parlement  de 
Bourgogne,  celui  de  Franche-Comté,  celui  de 
Nancy  avaient  jeté  l’interdit  sur  la  circulation  des  j 
grains  1 * * * * ; nu  lieu  du  blc  attendu,  celaient  des  I 
consommateurs  qui  arrivaient  avec  l'irrésistible 
mouvement  de  la  marée  montante;  et  chaque 
nuit,  dans  de  tragiques  assemblées,  tenues  chez 
le  lieutenant  de  police*,  cette  question  revenait  : 
Comment  nourrir  Paris? 

Or,  ce  qui  n'a  pas  étc  remarqué  et  ce  qui  est 
pourtant  digne  d’une  éternelle  mémoire, c'est  que 
le  cri  poussé  alors  par  les  hommes  du  peuple  ne 
fut  pas  le  cri  de  la  pauvreté.  Au  seuil  même  des 
boulangeries  où  on  ne  leur  gardait  qu'une  nour- 
riture avare  et  meurtrière,  ils  s’entretenaient  de 
la  constitution  à faire  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale à défendre.  Ils  réclamaient  la  liberté  de 
l'intelligence,  ces  esclaves  de  la  faim! 

El  une  pareille  abnégation  était  d'autant  plus 
magnanime,  que  le  mal  ne  pouvait  pas  être  at- 
tribué seulement  aux  rigueurs  du  ciel.  Le  comité 
des  subsistances  avait  demandé  à Necker  des  ren- 
seignements : Necker  publia  un  mémoire  dans 
lequel  on  lut  que,  depuis  son  entrée  aux  affaires, 
en  août  1788,  le  ministre  s’était  épuisé  en  efforts 
pour  prévenir  la  crise,  déjà  prévue;  que  l’expor- 
tation des  grains  avait  été  sévèrement  prohibée, 
et  leur  importation  encouragée  par  des  primes 
énormes;  que,  de  ses  deniers,  à scs  risques  et 
périls,  le  roi  avait  fait  venir  à la  hâte  des  pays 
étrangers,  en  riz,  seigles,  orges,  blés,  farines,  un 
milliard  quatre  cents  millions  de  quintaux;  que 
la  circulation  intérieure  avait  été  puissamment 
favorisée  ; que,  durant  le  dernier  hiver,  les  mou- 
lins à eau  et  les  moulins  à vent  étant  restés  im- 
mobiles autour  de  Paris,  les  uns  à cause  de  la 
gelée,  les  autres  à cause  de  l’inaction  de  l'air,  on  \ 
s'était  empressé  de  construire  à grands  frais  des 
moulins  à bras;  qu'en  un  mot,  rien  n’avait  été 
négligé  de  ce  qui  est  prescrit  à la  sagesse  hu- 
maine s.  Mais  comment  expliquer  que  des  me- 
sures si  actives  eussent  été  à ce  point  stériles? 
Dans  quelle  proportion  les  malheurs  publics 
étaient-ils  imputables  à la  criminelle  industrie 
des  accapareurs?  Necker  fit  observer  timidement 
qu’il  était  peu  croyable  que  des  réserves  impor- 
tantes de  blé  eussent  été  faites  à une  époque  si 
voisine  des  moissons  nouvelles  et  où  les  greniers 
ohondants  n’auraient  pas  été  en  sûreté.  Toute- 
fois, il  avouait  en  termes  formels  « qu’on  avait 
eu  souvent  à $c  plaindre  de  la  cupidité  des  spé- 
culateurs » et  même  il  donnait  à entendre  que 
le  gouvernement  était  condamné  à beaucoup  de 
discrétion,  l'homme  d’Élat  devant  craindre,  en 
temps  de  crise,  d’irriter  les  alarmes  et  de  livrer 
le  secret  de  ses  peines  \ 

1 Voyez  , au  n*  191  du  Journal  de  Paris  fzupplrmenl) , le 

Mémoire  instructif  remis  de  la  part  du  roi  au  comité  des  sub- 

sistances par  le  directeur  ornerai  des  finances. 

* Mémoires  de  flesenvtu,  1.  Il,  p.  344. 

* Voyez  le  Mimoirt  instructif,  dans  le  supplément  au  a°  191 

du  Journal  de  Paris. 


Il  est  des  réticences  qui  sonnent  au  cœur 
comme  des  aveux.  Telles  étaient  celles  que  con- 
tenait le  Mémoire  instructif.  De  véhémentes  pro- 
testations retentissaient .,  d’ailleurs.  Une  brochure 
intitulée  Le  premier  pas  à faire  demanda  qu’on 
ouvrit  une  enquête  sur  les  accaparements. 
« Hommes  sans  entrailles!  criait  l'écrivain  aux 
accapareurs,  nos  champs  féconds  sont  entrés  dans 
vos  parcs  6.  Corsas  venait  de  faire  paraître  son 
journal  le  Courrier  de.  Versailles  à Paris  : il  y 
publia  une  lettre  du  Courrier  de  Dieppe , de  la- 
quelle il  résultait  qu’en  Normandie  on  accaparait 
jusqu'aux  blés  sur  pied  et  que  les  Dicppois  étaient 
poussés  au  désespoir.  «Savez- vous  à quoi  servent 
les  primes  accordées  à l'importation  ? A réveiller 
la  cupidité.  lTn  navire  arrive-t-il  ici,  il  obtient  des 
primes  ; puis  , ces  mêmes  grains  sc  rembarquent 
clandestinement  et  vont  obtenir  dans  un  autre 
port  des  primes  nouvelles;  de  sorte  qu’on  ne  voit 
rester  en  magasin  ou  promener  de  halle  en  halle 
qu’une  petite  quantité  de  blés  cariés...  Mais  dé- 
noncez donc  cela  aux  états  généraux,  honnête 
homme  que  vous  êtes  7 ! De  son  côté , observa- 
teur encore  silencieux  des  pratiques  souterraines, 
le  médecin  Marat  s’occupait , dès  lors,  à amasser 
les  matériaux  des  accusations  futures , accusa- 
tions calomnieuses  souvent,  mais  souvent  aussi 
pleines  de  lumière  : car,  à force  de  croire  au 
mal,  cet  implacable  esprit  en  vint  à acquérir  une 
singulière  clairvoyance.  Si  d’autres  furent  la 
pensée  de  la  Révolution,  si  d'autres  en  furent  la 
colère , Marat  en  fut  le  soupçon. 

L’Assemblée  nationale  ne  pouvait  s’abstenir 
plus  longtemps.  Le  4 juillet,  on  venait  de  décider, 
après  une  longue  discussion,  que  les  députés  de 
Saint-Domingue  seraient  admis  au  nombre  de 
six  g,  lorsque  Dupont  (de  Nemours) , rapporteur 
du  comité  des  subsistances,  sc  leva.  La  circon- 
stance était  solennelle.  Dès  son  début,  l'Assem- 
blée trouvait  à élever  ses  débats  à de  sublimes 
hauteurs.  Que  faire  pour  le  peuple  manquant  de 
travail  et  de  pain,  ou,  plutôt,  que  faire  pour 
qu'à  l'avenir  le  peuple  ne  fût  pas  exposé  à man- 
quer de  pain  et  de  travail?  Grande  question  qui 
contenait  tout  ce  qui  aujourd’hui  nous  agite  et 
nous  divise,  question  suprême  qui,  moins  tar- 
divement abordée,  eut  épargné  à l’Europe  d’af- 
freux déchirements,  et  que  les  sociétés  modernes 
auront  bientôt  à résoudre  sous  peine  de  mort! 
Mais  la  docLrinc  triomphante,  au  xvtu*  siècle, 
avait  été  celle  de  l'individualisme  *,  celle  de 
l'indifférence  de  l'État  en  matière  d’industrie  : il 
n’v  parut  que  trop  au  rapport  du  comité  des  sub- 
sistances. Droit  au  travail , vices  inhérents  au  ré- 
gime des  salaires,  dangers  de  la  concurrence  , 
moyen  d'émanciper  le  prolétaire , rien  de  ce  qui 
intéressait  particulièrement  le  peuple  ne  fut  in- 
diqué, même  comme  pouvant  devenir  l’objet  d'un 
examen  ultérieur.  On  sc  bornait,  vu  l’urgence, 

* Mém.  instructif,  suppl.  ou  it»  191  du  Journal  de  Paris. 

* Ibid. 

* Le  premier  pas  à faire,  p.  13. 

1 Le  Courrier  de  Versailles  à Paris,  n*  i. 

* Moniteur,  séance  du  4 juillet  1789. 

* Voyez  l'introduction,  Inr.  III,  cbap.  III. 
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à proposer  les  mesures  suivantes  : — Ouvrir  une  1 
souscription  volontaire;  — autoriser  le  gouver- 
nement, les  états  provinciaux  et  les  municipalités 
à faire , sous  la  garantie  de  la  nation  et  l'in- 
spection de  l'Assemblée,  les  avances  que  le  sou- 
lagement du  peuple  nécessiterait  ; — autoriser, 
dans  les  provinces  où  la  récolte  ne  serait  pas 
levée,  une  contribution  de  vingt  ou  de  dix  sous 
par  tête,  dont  les  huit  ou  dix  citoyens  les  plus 
riches  feraient  l’avance  ; — prohiber  jusqu’au 
mois  de  novembre  1790  l'exportation  des  grains1.  ! 

C’était  réduire  à bien  peu  de  chose  l’interven-  ; 
lion  des  régénérateurs  promis  à la  France;  et 
cependant , la  plupart  des  bureaux  restèrent  en 
deçà  de  la  limite.  Suivant  Lnlly-Tollcndnl , il  ' 
fallait  se  contenter  de  remercier  le  roi,  d'inter-  1 
dire  l’exportation  jusqu’au  mois  de  novembre  et  I 
de  favoriser  la  circulation  intérieure  *.  Mounier  î 
prétendit  que  les  projets  mis  en  délibération  I 
n'étaient  pas  du  ressort  de  l’Assemblée 3 ; qu'une 
souscription  de  bienfaisance  n'avait  pas  besoin 
d étre  décrétée  ; qu’une  imposition  par  tête  serait 
injurieuse  à la  nation,  dont  on  aurait  l’air  de  con- 
traindre la  générosité;  et  que,  laissant  au  comité 
le  soin  de  continuer  ses  recherches,  l’Assemblée 
devait,  avant  tout  et  exclusivement,  s'occuper  de 
la  constitution  *.  Vainement  Pétion  avait-il  pro- 
osé un  emprunt,  au  nom  du  vingt  et  unième 

ureau  1 ; on  répondit  que  les  mandats  ne  per- 
mettaient de  voter  ni  impùts  ni  emprunts  avant 
que  la  constitution  fût  achevée.  Enfin , Mirabeau 
ayant  demandé  qu’on  suspendit  la  déclaration 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  pris  certains  renseignements 
d’une  importance  capitale,  la  question  sainte 
du  peuple  à nourrir  fut  perdue  de  vue,  et  il  ar- 
riva, selon  les  caractéristiques  paroles  de  Dupont 
de  Nemours,  que  la  nation  assemblée  ne  put  que 
plaindre  la  nation  6. 

Ainsi,  tandis  que,  par  un  généreux  oubli  de 
lui-méme,  le  peuple,  à bout  de  misère,  privé 
de  travail  et  affamé , faisait  de  la  conquête  des 
droits  politiques  la  plus  chère  de  ses  préoccupa- 
tions; dans  l'Assemblée,  on  passait  en  quelque 
sorte  à l’ordre  du  jour  sur  les  misères  sociales , 
sur  la  faim  du  peuple. 

On  en  doit  gémir  ; mais  à s’en  indigner  ne 
risquerait-on  pas  d’être  injuste?  Car  enfin,  de 
bien  rares  éclairs  avaient  percé  In  nuit  dont  In 
science  sociale  était  jusqu'alors  restée  couverte  ; 
l'éducation  des  intelligences  par  l'amour  n’était 
pas  commencée  ; on  ne  savait  pas  que  la  pauvreté, 
c’est  toujours  l'esclavage,  que  c'est  aussi  une  con- 
stitution à faire  qu'un  peuple  à nourrir  ; et  les 
législateurs  de  la  bourgeoisie  ne  voyaient  pas 
jusqu’à  quel  point  ils  étaient  inconséquents  de 
croire  à la  fatalité  de  la  misère,  eux  qui  ne 

* Moniteur,  séance  du  4 juillet  1789. 

* Ibid.,  séance  du  t>  juillet. 

* De  nos  jours,  M.  Sauzct , président  de  la  chambre  des 
députés,  a dit  : ■ Ce  n‘est  pas  A la  chambre  A donner  du  travail 
aux  ouvriers!  » 

4 Moniteur,  séance  du  C juillet. 

* Ibid. 

* Moniteur,  séance  du  4 juillet. 

1 Le  Courrier  de  Versailles  o Parit,  n*  8. 


croyaient  pas  à la  fatalité  du  despotisme.  Il  fal- 
lait, pourtant,  qu’on  en  vint  à le  poser,  ce  grand 
problème  de  l’esclavage  moderne  à détruire , et 
il  fut  posé  en  effet.  Mais,  hélas  ! pressée  d’étudier 
au  plus  fort  de  ses  combats,  la  Révolution  ne  put 
que  lire,  sous  les  armes,  un  livre  ouvert  dans  le 
sang. 

Ne  cachons  rien  : il  est  des  omissions  qui  sont 
l'hypocrisie  de  l'histoire.  Après  la  séance  du 
4 juillet,  un  député  s’était  plaint  avec  amertume 
des  ténèbres  où  l’on  semblait  vouloir  ensevelir  la 
hideuse  affaire  des  accaparements , ajoutant  que, 
le  malin  même , il  avaiL  dénoncé  plusieurs  ac- 
capareurs et  avait  été  fort  surpris  de  la  manière 
dont  on  accueillait  ses  avertissements7.  Or,  dans 
la  séance  du  6 juillet , Douche  ayant  annoncé 
que  l'on  connaissait  des  coupables,  qu’on  avait 
des  preuves  et  qu'une  dénonciation  formelle  au- 
rait lieu  le  lendemain,  un  effroi  général,  rapporte 
Corsas*,  s'empara  de  l'Assemblée.  Le  lendemain, 
on  s'attendait  à des  révélations  formidables  : un 
silence  complet  fut  gardé.  La  vérité  avait  été 
étouffée  entre  deux  séances,  de  peur,  sans  doute, 
que  poursuivre  des  accapareurs , en  présence 
d'une  multitude  affamée,  ne  devint  le  signal  d’un 
égorgement. 

Le  crime  de  ceux  qui  spéculaient  sur  la  famine 
sc  trouvant  ainsi  protégé  par  son  énormité  même, 
les  souffrances  du  peuple  s’accrurent  de  manière 
à ne  pouvoir  plus  être  comparables  qu'à  l'hé- 
roïsme de  sa  résignation.  On  avait  beaucoup 
remarqué,  dans  le  Mémoire  instructif,  le  passage 
suivant  : « Le  roi  a dit  que , si  la  nécessité  des 
circonstances  obligeait  à se  contenter  d'un  pain 
mêlé  de  seigle  et  de  froment,  il  n’y  en  aurait  que 
d'une  sorte  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres,  et 
qu'il  serait  servi  sur  sa  table  *.  !»  Celte  touchante 
promesse  ne  sc  réalisa  point.  Le  pain  qui  parut 
sur  la  table  du  roi , des  députés,  des  ministres, 

| des  gens  de  cour,  était  de  la  meilleure  qualité, 
servi  avec  abondance  et  fourni  par  les  boulan- 
gers en  personne.  On  le  sut,  et  le  rapprochement 
ne  fut  fait  que  dans  les  journaux  royalistes  ,0. 
On  n'ignora  pas  ce  mot  d'un  barbare  puhlicain  à 
des  malheureux  qui  sc  lamentaient  sur  la  disette: 
« Eh  bien,  mangez  des  cailloux  u ! » et  ce  qui  con- 
tinua de  préoccuper  la  place  publique,  la  rue, 
le  carrefour,  ce  fut  uniquement  la  grandeur  de 
nos  destinées  nouvelles  : tant  il  y avait  d'énergie 
en  cette  vie  morale  que  In  Révolution  apportait 
au  peuple  ! 

Et  ce  n'était  pas  seulement  le  peuple  de  l'ate- 
lier qui  brûlait  de  ce  saint  enthousiasme , c'était 
aussi,  c'était  déjà  le  peuple  du  camp.  Avertis  que 
si  la  fidélité  à tous  crée  la  chevalerie  de  l'homme 
libre  , la  fidélité  à un  seul  ne  constitue  souvent 

• Le  Courrier  de  Ver  tailles  à Paris,  n°  2.  — Le  Moniteur 
dénature  luul  cela.  Voici  comment  il  rend  compte  de  la  dé- 
nonciation annoncée  : ■ Bouche  espère  avoir  A faire  part  A 
l'Assemblée  de  quelques  découverte»  intéressante»  I » 

• Supplément  au  n“  191  du  Journal  de  Paris. 

’®  L'Ami  du  roi,  etc.,  troisième  cahier,  cité  dans  Y Histoire 
parlementaire,  t.  Il,  3*  livraison,  n.  40. 

11  Lt  premier  pas  à faire,  p.  14. 
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que  la  chevalerie  de  l’esclave  ; frémissants  sous 
le  joug  de  cette  discipline  épaisse  et  humiliante 
que  le  comte  de  Saint-Germain  avait  empruntée 
des  mœurs  militaires  de  l'Allemagne;  indignés 
enfin  de  ne  pouvoir , même  avec  leur  sang , se 
tracer  un  chemin  vers  les  hauts  grades  et  qu'on 
osât  leur  opposer  la  roture  de  leur  courage,  les 
soldats  voulaient  d’autres  drapeaux,  l'n  fait  dont 
la  cour  fut  vivement  émue  avait  mis  en  relief,  dès 
le  30  juin,  ces  dispositions  de  l’armée.  Ce  jour-là, 
vers  sept  heures  du  soir,  les  principaux  agita- 
teurs du  Pnluis-Ro\al  se  trouvaient  réunis  au  café 
de  Foy , ordinaire  théâtre  de  leurs  conciliabules, 
lorsqu'au  milieu  du  groupe  une  lettre  fut  jetée 
par  un  inconnu.  Elle  est  ouverte  aussitôt  et  lue  a 
haute  voix  : elle  annonçait  que,  pour  avoir  refusé 
de  charger  leurs  ormes  à cartouches,  onze  gardes 
avaient  été  renfermés  à Y Abbaye;  et  que,  la  nuit 
suivante,  on  les  allait  transférer  à Bicétrc,  ho- 
micide prison  destinée  aux  plus  v ils  scélérats.  A 
cette  nouvelle,  un  audacieux  jeune  homme,  Lou- 
stalot , rédacteur  du  journal  des  Révolutions  de 
Paris,  s’élance  dans  le  jardin  du  Palais- Royal, 
monte  sur  une  chaise  et  appelle  ù lui  la  foulé  en 
criant  : « A l'Abbaye,  à l’Abbaye!  » On  applau- 
dit, on  s’anime  à In  colère,  on  part.  Le  violent 
cortège  se  grossit  en  chemin  d'ouvriers  qui  reve- 
naient de  leur  travail,  et  bientôt  le  concierge  de 
la  prison  entend  gronder  aux  portes  quatre  mille 
assiégeants,  dont  plusieurs  étaient  armés  de  ha- 
ches et  de  barres  de  fer.  La  résistance  eût  été 
inutile,  les  clefs  furent  remises  '.  Mais,  au  même 
instant,  des  cavaliers  arrivaient  à bride  abattue, 
le  sabre  à la  main.  Loin  de  s'effrayer,  le  peuple 
se  précipite  aux  rênes  des  chevaux;  il  crie  aux 
soldats  qu’il  est  venu  sauver  leurs  compagnons 
d'armes,  leurs  frères.  Attendris,  les  dragons  re- 
mettent le  sabre  au  fourreau  et  ôtent  leurs  cas- 
ques en  signe  de  paix.  Les  gardes,  délivrés,  fu- 
rent conduits  triomphalement  au  Palais-Royal, 
ou  ils  passèrent  la  nuit  couchés  dans  une  salle  de 
spectacle,  pendant  qu'autour  de  leur  sommeil  le 
peuple  faisait  sentinelle.  Le  lendemain,  ils  étaient 
logés  à l'hôtel  de  Genève;  bourses  et  corbeilles, 
suspendues,  pour  eux,  aux  fenêtres  avec  des  ru- 
bans, se  remplissaient  de  patriotiques  offrandes, 
et  le  Palais-Royal  envoyait  demander  en  leur  fa 
veur  l'intercession  de  l'Assemblée  nationale. 

Alors  éclata  la  peur  qu'inspiraient  à l'Assemblée 
scs  propres  victoires;  car  1 hommage  rendu  à sa 
souveraineté  l’épouvanta.  Les  uns  s’étonnent  et 
s'irritent  de  celle  alliance  conclue  entre  l'artisan 
et  le  soldat  sur  le  pavé  de  Paris,  la  capitale  des 
révoltes;  les  autres , d’un  ton  animé,  se  pronon- 
cent contre  un  essai  qui  tendrait  à transformer 
en  tribuns  d'un  peuple  effréné * les  représentants 
Je  la  notion.  A la  parole,  moins  timide,  de 
Rewbcll  et  de  le  Chapelier  on  oppose  de  toutes 

1 « Qiieli|ne«  écrivains  onl  publié  que  les  purles  de  h pri- 
son avaient  élé  forcées  et  tous  le»  prisonniers  mis  en  lilierté. 
Celte  assertion  est  d«  toute  fausseté.  » Beaulieu,  Estait  kitlo- 
rit/ue»,  I.  I,  p.  287. 

* Quinzième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à tes  commet- 
tante. 


parts  le  respect  dû  au  pouvoir  exécutif.  Quoique 
| malade  et  se  soutenant  à peine,  Mirabeau  se  lève, 

! cl  ce  qu'il  propose,  c’est  qu'on  adopte  un  enté- 
j chisme  d’ordre  public,  c’est  qu’on  s'empresse  de 
I condamner  solennellement  les  agitations  popu- 
laires s.  Une  adresse  rédigée  dans  ce  sens  avait 
| été  déjà  présentée  par  lui  : il  essaye  de  la  relire, 

; mais  la  force  l'abandonne  et  sa  voix  s’éteint.  On 
| prit  enfin  un  arreté  dont  voici  les  termes  : « L'As- 
| semblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  en  ce 
moment  agitent  Paris...  11  sera  fait  au  roi  une 
, députation  pour  le  supplier  de  vouloir  bien  cm- 
j ployer,  pour  le  rétablissement  de  l’ordre,  les 
I moyens  infaillibles  de  la  clémence  et  de  la  bonté 
qui  sont  si  naturelles  à son  cœur,  et  «le  la  con- 
fiance que  son  bon  peuple  méritera  toujours.  » 
L'Assemblée  protestait,  du  reste,  de  son  profond 
attachement  à l'autorité  royale,  de  laquelle  dé- 
pendait la  sécurité  de  l empire  *. 

l'nc  députation  de  seize  membres  alla  porter 
j l'arrêté  à Louis  XVI,  qui  répondit  : «Tant  que 
la  nation  se  fiera  a moi,  tout  ira  bien.  » Il  se 
i contenta  d'exiger,  comme  condition  à sa  clé- 
! mence,  que  les  gardes  rentrassent  en  prison. 

I C'est  ce  qu’ils  firent,  et  l’ordre  de  les  mettre  en 
i liberté  venait  d’être  donné  lorsque  arrivèrent  à 
Versailles  quelques  électeurs  qui  avaient  mission 
de  leurs  collègues  de  ne  revenir  qu’avec  la  grâce 
des  soldats. 

On  le  voit  : à mesure  que  la  Révolution  avan- 
çait , la  bourgeoisie  effrayée  se  serrait  de  plus 
en  plus  autour  du  trône  et  sc  cherchait  dans 
Louis  XVI  un  chef  inviolable.  Mais,  à cause  de 
cela  mémo,  les  représentants  de  l'ancienne  France 
se  hâtaient  de  tirer  à eux  la  royauté.  De  sorte 
que,  confiée  à un  prince  qui  ne  savait  ni  In  porter 
ni  la  défendre,  In  pourpre  royale  allait  sc  déchi- 
rant aux  mains  de  deux  partis  contraires.  Ils  la 
mirent  en  lambeaux  ; et  plus  tard,  quand  sonna 
l'heure  formidable,  il  se  trouva  qu'en  jouant  le 
J pouvoir  du  malheureux  Louis XVI , on  avait  aussi 
joué  sa  tète. 

Cependant,  Versailles  prenait  depuis  quelques 
I jours  une  physionomie  singulière,  sinistre;  ce 
n’étaient  dans  les  rues  qu’uniformes  suspects  et 
l figures  inconnues.  Des  hommes  qu'on  ne  remar- 
quait naguère  qu’à  la  pâleur  de  leur  visage,  voila 
qu'on  les  rencontrait  se  donnant  une  contenance 
altière,  souriant  l’une  manière  funeste  et  lançant 
des  regards  pleins  de  défis.  Au  sein  de  l'Assem- 
blée, affectant  de  laisser  vides  leurs  places  de 
législateurs*,  certains  députés  nobles  allaient 
s'asseoir  parmi  la  foule,  en  simples  curieux,  l’ironie 
sur  les  lèvres.  On  cita  des  propos  étranges  échap- 
pés à l'abbé  de  Verinond  nu  milieu  des  fumées  du 
vin6;  les  échos  de  l'OEil-dc-bœuf  répétèrent  des 
menaces  proférées,  disait-on,  par  le  prince  d'Ilé- 
nin  et  le  due  de  lu  Trémouilic  ; on  parla  non 

* Vovrz  le  complc  mulu  «le  celle  séance  par  .Mirabeau  lui— 
même,  «tau»  m Quinzième  lettre  « tes  commettante. 
i * Ibid 

! * Mémoires  de  Bailly,  l.  I,  p 22C. 

I • Réponte  de  M’”  à zon  ami.  ciléc  dans  VUietoire  parle- 
mentaire , |.  ||,  3«  livraison,  p.  71. 
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6a ns  inquiétude  des  comités  secrets  du  comte  de 
Flahaut  au  Louvre  . Que  se  passait-il  donc?  1 * * 

Il  y avait  alors  à Montrouge  un  conciliabule 
qui  rassemblait  les  familiers  du  duc  d'Orléans, 
ténébreux  inspirateurs  de  son  patriotisme  ou  ar- 
tisans de  son  ambition.  Là  figuraient,  et  le  comte 
de  Genlis,  marquis  de  Sillcry,  et  de  La  touche. 
Là  dominait  sourdement  Choderlos  de  Laclos, 
esprit  actif  et  enflammé  sous  les  dehors  du  calme, 
fatal  génie  qui , par  le  roman  des  Liaisons  dan- 
gereuses, le  plus  profond  des  livres  impurs,  avait 
fait  violence  à la  renommée  et  s'était  assuré  une 
place  entre  l'étonnement  et  le  mépris,  entre 
l'admiration  et  l'horreur.  On  disait  de  lui  qu’il 
était  pour  ses  amis  la  plus  dangereuse  des  liai- 
sons. Mais  ce  fut  la  folie,  ce  fut  le  malheur  du 
duc  d'Orléans  de  ne  se  plaire  qu'aux  relations 
soupçonnées  et  de  laisser  des  aventuriers  au- 
dacieux travailler  en  son  nom  ou  triomphe  de 
prétentions  qu’il  n'avait  pas.  C'est  à quoi  s’em- 
ployèrent avec  une  sombre  impatience  les  con- 
spirateurs du  conciliabule  de  Montrouge  ; et, 
comme  ils  avaient  des  intelligences  à la  cour,  ils 
ne  tardèrent  pas  à savoir  en  détail  les  trames 
qu’on  y ourdissait.  D'un  autre  côté,  des  avis  se- 
crets parvenaient  au  club  Breton,  qui  comptait, 
à celte  époque,  parmi  ses  habitués , Buzot,  Lan- 
juinais,  l’abbé  Grégoire,  Robespierre,  et  qui  con- 
finait au  peuple. 

Or,  chose  singulière,  où  se  montre  clairement 
le  doigt  du  destin , la  Révolution  étendait  déjà 
si  loin  son  empire,  qu’elle  veillait,  implacable 
et  invisible  , jusque  dans  les  appartements  du 
comte  d'Artois,  jusque  dans  l'alcôve  de  la  reine. 
Pas  une  démarche  qui  ne  fut  dénoncée,  pas  une 
parole  qui  ne  fut  transmise  aux  haines  vigilantes 
du  dehors.  Les  serviteurs  de  la  maison  royale 
décachetaient  * les  lettres  qui  leur  étaient  re- 
mises, en  copiaient  le  contenu,  et  faisaient  passer 
In  copie,  soit  au  conciliabule  de  Montrouge,  soit 
au  club  Breton.  Ainsi  furent  éventés,  dès  le  pre- 
mier jour,  les  complots  de  la  noblesse.  On  sut 
que  la  cour  sc  disposait  à ressaisir  le  despotisme, 
à dissoudre  les  états  généraux  , à accabler  Paris; 
que  la  reine  était  l'àme  de.  ee  plan  de  cnmpagne 
et  que  les  princes  y travaillaient  de  concert  avec 
elle  5 ; que  Louis  XVI  était  annulé  ; que  des  trou- 
pes, des  troupes  étrangères  arrivaient  à marches 
forcées;  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  pré- 
vues, l’ordre  avait  été  donné  de  fabriquer  cent 
millions  de  billets  d'Èlal;  qu’une  liste  venait 
d'être  dressée  qui  vouait  à la  mort,  non-seule- 
ment le  duc  d’Orléans  cl  les  chefs  du  parti  ré- 
volutionnaire exalté,  mais  encore  ceux  qui  en- 
tendaient se  grouper  autour  de  Louis  XVI  devenu 
uu  monarque  constitutionnel  , Mirabeau  , par 
exemple,  Mounicr,  Lally-Tollcndal 4.  Bientôt  les 

1 llisl.  parlementaire,  1.  ||,  3'  livraison,  p.  71. 

* Beaulieu,  Estais  hielorit/uet,  I.  I.  p.  302. 

1 Voye*  & cct  égard  In  notice  de  M.  de  Durante , faite  avec 

les  papiers  île  M.  de  Saiul-Priest  lui-même,  alor*  ministre. 

* ••  Ces  particularités,  on  les  tient  du  baron  de  Bretcuil,  » 

dit  l*abbé  de  .Mont  gaillard,  t.  II.  p.  02. 

1 Bucliex  cl  Roux  , I/itt.  parlementaire,  t.  II,  3«  livraison, 
p.  69. 


faits  parlèrent.  Le  6 juillet,  le  régiment  Royal- 
Allcmand , commandé  par  le  prince  de  Lambsec, 
était  venu  camper  dans  le  jardin  de  la  Muette  5 ; 
huit  canons  avaient  été  placés  a Sèvres , où  les 
passants  étaient  reçus,  la  nuit,  comme  des  en- 
nemis 6 ; à Versailles  on  avait  vu  paraître  un  ré- 
giment de  hussards  qui,  odieux  aux  gardes  fran- 
çaises, odieux  au  peuple,  ensanglantaient  la  ville 
agitée  par  leurs  querelles7  ; déjà,  disait-on,  trente- 
cinq  mille  hommes  étaient  répartis  entre  Paris 
et  Versailles , on  en  aUendait  vingt  mille , que 
des  trains  d'artillerie  devaient  suivre;  les  passages 
commençaient  h être  interceptés;  les  chemins, 
les  ponts,  les  promenades  se  changeaient  successi- 
vement en  postes  militaires  * ; partout  l’image  et 
comme  le  spectre  de  l'invasion. 

En  cct  extrême  péril , la  conduite  de  l’Assem- 
blée nationale  mérite  d'élre  remarquée.  Trem- 
blant d'avoir  à subir  pour  sc  défendre  le  concours 
du  peuple,  et  ne  voulant  rien  devoir  qu’au  roi, 
elle  lendit  les  mains  vers  Louis  XVI,  l'implora,  et 
ne  craignit  point  de  descendre  dans  la  prière 
jusqu'au  langage  de  l'idolâtrie.  Mirabeau  fut  cou- 
vert d'applaudissements  lorsque,  le  8 juillet,  il 
s'écria  : « Ont-ils  prévu , les  conseillers  de  ces 
mesures,  les  suites  quelles  entraînent  pour  la 
sécurité  même  «lu  trône  ?...  Ont-ils  observé  par 
quel  enchaînement  funeste  de  circonstances  les 
esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors  des  limites 
de  lu  modération,  et  par  quelle  impulsion  terri- 
ble un  peuple  enivré  se  précipite  vers  des  excès 
dont  la  première  idée  l'eût  fait  frémir?  Ont  ils 
lu  dons  le  cœur  de  notre  bon  roi5?...  >»  Mirabeau 
venait  proposer  une  supplique  à Louis  XVI  : on 
le  chargea  de  la  rédiger,  et  le  lendemain  il  pré- 
sentait nu  vote  de  l’Assemblée  une  adresse  qui 
faisait  parler  en  ces  termes  les  représentants  de 
la  nation  : 

« Les  mouvements  de  votre  cœur,  sire , voilà 
le  vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes 
s'avancent  de  toutes  parts,  que  des  camps  se  for- 
ment autour  de  nous,  que  la  capitale  est  investie, 
nous  nous  demandons  avec  étonnement  : Le  roi 
s’cst-il  méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples?  S’il 
avait  pu  en  douter,  n'aurait-il  pas  versé  dans 
notre  cœur  ses  chagrins  paternels?  Que  veut  dire 
cet  appareil  menaçant?  Où  sont  les  ennemis  de 
l'État  cl  du  roi  qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les 
rebelles,  les  ligueurs  qu’il  faut  réduire?  Une  voix 
unanime  répond  dans  la  capitale  : .Vous  chéris- 
sons notre  roi ; nous  bénissons  le  ciel  du  don  quil 
nous  a fait  dans  son  amour...  Sire,  nous  vous 
en  conjurons  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
voire  bonheur  et  de  votre  gloire,  renvoyez  vos 
soldats  aux  postes  d'où  vos  conseillers  les  ont  ti- 
rés... Sire,  nu  milieu  de  vos  enfants,  soyez  gardé 
par  leur  amour  ,0.  » 

* Lettre  de  M'“  à ion  ami,  citée  dans  V Histoire  parle- 
mentaire, t.  Il , 3*  livraison,  p.  71 

T Beaulieu,  E était  hitloriquet,  I.  I,  p.  293. 

■ Hix-huiticme  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à mi  commet- 
tants. 

• Ibid. 

«•  Ibid. 
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Jamais  assurément  l’humilité  de  l'enthou- 
siasme monarchique  n’avait  rencontré  <le  pareil- 
les formules  ; mais  on  espérait  de  la  sorte  gagner 
Louis  XVI  et  séparer  de  la  cause  des  nobles  celle 
du  trône.  Les  adulations  de  Mirabeau  furent  donc 
volées  avec  transport,  « l’Assemblée  ne  paraissant 
avoir  qu’une  Ame  et  qu’une  pensée  *.  » 

Vains  calculs!  l’invincible  génie  de  la  Révolu- 
tion appelait  le  peuple  sur  la  scène.  A la  dépu- 
tation que  l’Assemblée  lui  envoya,  Louis  XVI  fit 
une  réponse  sèche , dure  et  qui  semblait  enve- 
lopper la  menace.  Il  déclara  qu'un  de  ses  devoirs 
était  de  veillera  In  conservation  de  l'ordre;  que 
des  gens  mal  intentionnés  pouvaient  seuls  égarer 
ses  peuples  sur  les  vrais  motifs  des  mesures  de 
précaution  adoptées.  Il  proposait , du  reste,  aux 
états  généraux , de  les  transférer  à Noyon  ou  à 
Soissons  , ajoutant  qu’il  se  rendrait  alors  à Com- 
pïègne pour  maintenir  la  communication  qui 
devait  exister  entre  lui  et  l'Assemblée  *. 

Ainsi , cette  alliance  que  la  bourgeoisie  brûlait 
de  conclure  avec  la  royauté,  dans  le  double  but 
de  vaincre  définitivement  l’aristocratie  et  d échap- 
per à l'appui  du  peuple,  la  royauté  mettait  à la 
repousser  une  hauteur  aussi  folle  qu’injurieuse. 
Tant  la  reine  et  les  princes  avaient  su  aveugler 
Louis  XVI  ! 

Quoique  pénétrée  d'amertume , l’Assemblée 
n’osa  ni  résister,  ni  protester,  ni  se  plaindre,  et 
le  comte  de  Grillon  put  dire  sans  exciter  de  mur- 
mures qu’on  devait  s’en  rapporter  à la  promesse  j 
d'un  roi  honnête  homme. Mais  Mirabeau, qu’avait  ; 
irrité  l’insuccès  de  ses  flatteries,  prit  impétueuse- 
ment la  parole,  et,  passant  tout  à coup  de  son 
langage  de  la  veille  à un  langage  contraire,  il 
combattit  les  monarchiques  entraînements  du 
comte  de  Crillon.  Pure  témérité  que  cette  con- 
fiance dont  on  sc  targuait  comme  d'une  vertu  ! 
Elle  était  un  vice  de  la  nation,  qu’elle  avait  pous- 
sée de  faute  en  faute  à la  crise  du  moment.  Il 
était  temps  de  comprendre,  d'ouvrir  les  yeux,  si 
l’on  ne  voulait  « ressembler  à des  enfants  toujours 
mutins  et  toujours  esclaves  5.  » 

Il  était  temps  d'ouvrir  les  yeux,  en  effet  ; car 
la  cour  poursuivait  avec  une  fougue  insolente  ses 
préparatifs  de  guerre.  Pour  les  diriger,  deux 
hommes  accoururent  : le  baron  de  Breton  il  et  le 
vieux  maréchal  de  Broglic.  Le  premier,  person- 
nage présomptueux,  au  visage  austère,  aux  façons 
brutales  et  bruyantes,  capable  enfin  d’égarer  son 
zèle  jusqu'à  la  démence,  fut  l'homme  d'Ètal  de 
l’entreprise4;  le  second  en  fut  le  guerrier  : et 
ni  l’un  ni  l'autre  ne  se  mirent  en  peine  de  cacher 
leurs  projets.  « S'il  faut  brûler  Paris,  disait  le 
baron  de  Brcteuil,  on  brûlera  Paris*.  » Et 
quant  au  maréchal  de  Broglic,  il  avait  écrit  au 

1 Phrase  de  Mirabeau,  dans  son  compte  rendu  de  la  séance 
du  9 juillet,  Treizième  lettre. 

• bix-neutième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  (i  ses  commet- 
tante. 

• Ibid. 

4 i\oliet  sur  M.  le  comte  de  Sainl-Pricst,  p.  cil. 

• *<  On  répète  mol  pour  mot  ce  qu'on  a entendu  dire  an 
baron  de  Brelcuil  en  1/94.  * Monlgaillard,  t.  Il,  p.  63. 

1 l.ettre  publiée  à Paris  et  à Londres  en  1789  «t  qui  n'a  pas 
été  démentie. 
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prince  de  CondéI * * * * * *  8 * : « Une  salve  de  canons  ou  une 
décharge  de  coups  de  fusil  aurait  bientôt  dispersé 
ces  arguinentatcurs  et  remis  la  puissance  absolue 
qui  s éteint  à la  place  de  l'esprit  républicain  qui 
sc  forme.  » Ce  maréchal  était  loin  d’avoir  la 
capacité  de  son  frère , le  mystérieux  diplomate, 
le  correspondant  caché  de  Louis  XV  ; on  le  di- 
sait, d'ailleurs,  puérilement  superstitieux,  elle 
bruit  courut  parmi  le  peuple  qu’il  avait  à son 
doigt  un  petit  saint  Jean  Népomucène  auquel  il 
rapportait  toutes  ses  actions  7.  Mais  c’était  un 
soldat  résolu,  prêt  à frapper:  il  convint  à la  cour. 
Etrange  et  à jamais  odieux  spectacle  ! Un  vaste 
champ  de  bataille  s'étendit  autour  de  cette  capi- 
tale du  monde  intelligent,  Paris.  Ici  les  régiments 
de  Provence  et  de  Vintimille , là  Royal-Cravale, 
Helmstadt,  Royal-Pologne;  ailleurs  Salis-Samade, 
Château-Vieux,  Diesbach,  Berchiny,  Estcrhazy. 
Qui  le  croirait?  on  voulut  placer  du  canon  dans 
un  jardin  qui  avoisinait  la  salle  des  états  : sacri- 
lège projet  que  In  crainte  d'être  trahi  par  le  pro- 
priétaire avant  l’exécution  fit  seule  abandonner*. 

Et  comme  si  la  menace  n'eût  pas  suffi,  on  y 
joignit  l'insulte.  Des  libelles  parurent  qui  annon- 
çaient les  espérances  de  la  cour  en  termes  d’une 
outrageante  gnieté.  Dans  un  de  ces  libelles  ayant 
forme  de  litanies,  on  lut  :«  D’Artois,  exaucez- 
nous;  reine  des  Français, n'abandonnez  pas  votre 
époux  ; Barnave , pendez-vous;  la  Fayette,  mon- 
trez-vous; de  Caylus,  continuez;  duc  d'Orléans, 
tremblez  ; clergé,  réunissez-vous;  noblesse,  ven- 
gcz-vous;  de  nos  ennemis,  des  Necker,  des  Mira- 
beau, des  Target,  des  le  Chapelier,  des  arche- 
vêque de  Bordeaux,  des  monstres  de  l'Assemblée, 
déiivrez-nous,  notre  roi  * !...  » 

On  touchait  au  10  juillet  et  tout  était  prêt  pour 
la  guerre  civile  , non-seulement  à Versailles , à 
Paris  , mais  dans  les  provinces.  Comme  on  s’at- 
tendait à des  révoltes,  chaque  commandant  avait 
reçu  ordre  d'être  à son  poste.  Quatre  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  entrèrent  à Caen , 
où  In  multitude  commençait  à s'agiter.  Dumou- 
riez  s’y  rendit,  et  il  se  trouvait  chez  le  duc  de 
Beuvron,  commandant  de  la  province,  lorsqu'on 
présence  de  plus  de  soixante  nobles  qui  tous 
avaient  sur  le  visage  le  rayonnement  du  triom- 
phe, la  duchesse  alla  droit  à lui  : « Eh  bien , 
Dumouriez,  vous  ne  savez  pas  la  grande  nou- 
velle? Votre  ami  Necker  est  chassé;  pour  le  coup, 
le  roi  remonte  sur  sou  trône  ; l'Assemblée  est 
renversée;  vos  amis  les  quarante-sept10 sont  peut- 
être  , à l’heure  qu'il  est,  à la  Bastille,  avec 
Mirabeau,  Target  et  une  centaine  de  ces  insolents 
du  tiers;  et  sûrement  le  maréchal  de  Broglic  est 
dans  Paris  avec  trente  mille  hommes. — Tant  pis, 
madame,  » répondit  froidement  Dumouriez  . 

I Anna/ra  parisiennes,  n®  t,  p.  II. 

• Beaulieu  , écrivain  royaliste,  rapparie  ce  fait  comme  en 

ayanl  été  personnellement  instruit,  il  sc  trouvait,  à celle 

époque,  ü Versailles.  — Voyez  Essais  historiques,  t.  I,  p.  308. 

* Litanies  des  saints  contre  les  diables. 

10  Les  quarante-sept  noblrs  qui,  le  juin,  s'étaient  réunis 

au  tiers  étal. 

II  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Il,  p.  35.  Collection  Bervills 

et  Barrière. 
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Et  pendant  ce  temps  que  faisait  l’Assemblée 
nationale?  Elle  écoulait  le  rapport' du  comité 
de  constitution,  présenté  par  Mounier,  et  un 
projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme,  pré- 
senté par  la  Fayette  ! Heureusement  , Paris 
veillait,  et,  de  leur  côté,  les  plus  hardis  meneurs 
du  club  Breton  ne  s’endormaient  pas.  Un  d'eux, 
Adrien  Duport1 * * * *,  ayant  eu  l’idée  d’armer  la 
France  au  moyen  d’une  terreur  panique,  des 
émissaires  furent  envoyés  sur  toutes  les  routes, 
avec  mission  de  crier  en  traversant  villes  et  vil- 
lages : « Voici  les  brigands  ! » Le  stratagème 
eut  un  plein  succès,  chacun  courut  à son  fusil, 
toute  la  France  fut  debout. 

A leur  tour,  les  Orléanistes  avaient  entouré  le 
duc  d’Orléans  , le  pressant  d’être  enfin  le  chef 
de  son  armée,  lui  représentant  scs  périls  mêmes 
comme  une  sorte  d’indication  providentielle  de 
son  rôle,  comme  une  preuve  qu'il  aurait  bientôt 
à choisir  entre  s'emparer  de  l’échafaud  et  y mou- 
rir. On  fit  plus  : on  n’ignorait  pas  que,  semblable 
en  cela  au  régent  son  aïeul,  il  croyait  a la  magie, 
et  l*o n eut  recours  à la  magie.  Un  homme  d'une 
figure  extraordinaire,  un  «le  ces  révolutionnaires 
mystiques  dont  nous  avons  suivi  la  marche  , se 
présente  au  prince  et  s olfie  à lui  fournir,  en  le 
mettant  en  rapport  avec  les  esprits  infernaux  *, 
une  connaissance  exacte  des  choses  futures. 
« Aurez-vous  le  courage , lui  dit  le  personnage 
mystérieux,  de  m’accompagner  seul  , à minuit , 
dans  une  plaine  sans  chemins;  dans  celle  de  Vil- 
leneuve-Sainl-Georgc , par  exemple  ? » Le  duc 
y consent,  et,  laissant  sa  suite  à Villeneuve,  il 
s'abandonne  à son  guide.  La  nuit  était  profonde. 
On  rencontre  des  spectres;  et,  domptant  son 
effroi,  le  prince  les  interroge.  Us  ne  manquèrent 
pas  de  lui  faire  des  prédictions  de  nature  à exalter 
son  cœur;  et  il  reçut  un  anneau  qui  devait,  tnnt 
qu’il  le  saurait  conserver,  lui  répondre  de  la  for- 
tune. Voilà  quels  moyens  n’hésitaient  pas  à mettre 
en  œuvre  ceux  qui,  à tout  prix  , voulaient  agir 
sur  le  duc  d’Orléans,  lui  donner  une  couronne  à 
désirer.  Mais  ce  prince  avait  de  si  bonne  heure 
usé  en  lui  les  ressorts  de  la  vie , qu’il  en  était 
venu  à ce  genre  de  désintéressement  qui  n’est  que 
de  l’indifférence.  La  royauté  ne  lui  paraissait  pas 
valoir  qu’on  se  condamnât,  pour  la  conquérir  , 
aux  efforts  de  l’ambition  et  à la  fatigue  de  l’hy- 
pocrisie. 

La  situation  tendait  ainsi  à se  simplifier  d'une 
manière  terrible.  Puisque  la  bourgeoisie  était 
amenée  à recourir  aux  auxiliaires  séditieux  dont 
Mirabeau  lui  avait  fait  peur;  puisque  Louis  XVI 
disparaissait  derrière  le  comte  d'Artois,  puisque 
le  duc  d’Orléans  s’effacait,  la  partie  sanglante 
ne  pouvait  plus  se  jouer  qu'entre  la  cour  et  le 
peuple. 

Or  Paris  frémissait  et  s'emportait.  Mille  ru- 
meurs alarmantes,  mille  récits  mêlés  de  vrai  et 

1 Beaulieu.  Estai*  historiques,  l.  I,  p.  306. 

* Mémoires  historiques  et  politiques,  t.  VI,  p.  61 

* l.clirc  ù M.  le  marquis  de  Luchcl. 

« Ibid. 

* Ibid. 


, de  faux  y poussaient  la  population  de  l’inquiétude 
n la  colère,  de  la  colère  à la  fureur  ; tantôt  c’é- 
tait le  roi  qui , fuyant  Versailles  , allait  s’établir 
dans  la  plaine  des  Sablons  et  mettre  le  trône  sous 
une  tente,  au  milieu  d'un  camp;  tantôt  c’était 
une  armée  d’égorgeurs  qu’on  avait  appelée  du 
fond  de  l’Italie;  ou  bien  encore,  on  se  disposait 
à enlever  au  peuple  les  dernières  miettes  de  ce 
pain  empoisonné  que  lui  avait  laissé  la  famine*. 
Les  plus  minces  particularités,  les  moindres  nou- 
velles, on  les  faisait  servir  à l'agitation.  Un  duel 
entre  des  gardes  françaises  et  des  hussards,  le 
cocher  de  M.  de  Coigny  frappé  à coups  de  plat 
de  sabre  pour  ne  s’étre  pas  rangé  devant  le  prince 
de  Lambesc...,  devinrent  des  événements  *.  La 
fermentation  était  si  grande,  les  passions  étaient 
si  vivement  excitées, que , d’épuisement,  un  ora- 
teur populaire  tomba  mort  ».  Un  espion  ayant 
été  découvert  au  Palais-Royal , on  lui  coupe  les 
cheveux,  on  le  plonge  à diverses  reprises  dans 
le  bassin,  on  le  traîne  sanglant  par  les  rues  *, 
tandis  qu’en  d’autres  quartiers  le  peuple  criait  : 
« Trois  hommes  pendus  parce  qu’ils  ont  tué  un 
garde  des  plaisirs  du  roi  ! » Partout  des  clameurs 
et  la  voix  perçante  des  harangueurs  de  hasard, 
partout  des  mouvements  de  foule.  Aux  Tuileries, 
on  arrêtait  deux  officiers  de  Bcrchiny,  et,  le  poi- 
gnard levé,  on  les  forçait  de  crier;  Vive  le  tiers! 
Au  Palais-Royal,  MM.  de  Polignac  etdc’Sombrcuil 
avaient  été  réduits  à s'ouvrir  un  passage  l’épée  à 
la  main.  Puis,  à côté  de  ces  scènes  de  violence, 
c’étaient  des  scènes  de  joie  tumultueuse  et  d’en- 
thousiasme. En  pleine  rue,  aux  applaudissements 
• d'une  multitude  affamée,  on  faisait  des  quêtes 
pour  fêter  l'insurrection,  pour  lui  préparer  des 
banquets.  Dans  le  jardin  du  duc  d'Orlcans,  on 
offrit  un  dîner  somptueux  a des  canonniers  qui 
avaient  violé  ou  vertement  leur  consigne,  et  quatre- 
vingts  soldats  des  régiments  de  Provence  et  de 
Yintimilic  s’étant  mis  en  révolte,  un  bal  patrio- 
tique leur  fut  donné,  aux  Champs-Elysées,  par 
les  dames  de  la  balle  7. 

Voilà  donc  Paris  abandonné  à ses  ardeurs!  Il 
est  vrai  que  les  cavaliers  du  maréchal  de  Broglie 
couvrent  la  plaine  de  Grenelle  , que  sa  grosse  ar- 
tillerie occupe  Saint-Denis  8,  que  Bescnval  est  au 
Champ  de-Mars  avec  ses  troupes  allemandes,  cl 
que,  du  haut  de  la  Bastille,  des  canons,  chargés, 
dominent  le  faubourg  Saint- Antoine;  mais  la 
menace  se  trouve  avoir  subitement  revêtu  les 
apparences  de  la  peur.  Pus  un  essai  partiel  de  ré- 
pression ; aux  lieux  où  la  foule  bouillonne,  pas 
une  figure  de  prétorien.  L’autorité  se  tait  ; elle 
i se  cache  nu  centre  des  baïonnettes  immobiles, 

] et  cette  monarchie,  qui  s’armait  hier  si  bruyam- 
ment , on  la  croirait  aujourd  hui  morte  dans  son 
armure. 

A Versailles,  même  calme  extérieur.  On  igno- 
rait ce  qui  se  passait  au  château!  Le  10  juillet, 

! * Le  cousin  Jacques  , l/isl.  de  France  pendant  trois  mois  , 

p Si. 

1 Lrllrc  b M.  le  marquis  de  Luchct. 

* Mémoires  de  Dumouriex,  I.  Il,  p 37. 
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comme  Neeker  se  présentait  à la  porte  de  la  | 
chambre  du  conseil , le  comte  d’Artois  était  ne-  ! 
couru,  et  lui  montrant  le  poing:  "Où  vas-tu, 
traître  d’étranger? Retourne  en  tn  petite  ville,  ou 
tu  ne  périras  que  de  ma  main.  » Neeker  fit  un  pas 
en  arrière,  se  redressa,  et,  sans  répondre  un  seul 
mot,  alla  fièrement  prendre  sa  place '.  Or,  le 
lendemain,  h un  conseil  de  dépêches,  les  minis- 
tres remarquèrent  sur  le  visage  de  Louis  XVI  | 
les  traces  d’une  émotion  inaccoutumée.  Ricntùt, 
il  pencha  la  tête,  ferma  les  yeux,  parut  s'endor- 
mir *.  Mais  c’était  une  des  ruses  ordinaires  de 
ce  faible  prince  de  feindre  l’assoupissement 
toutes  les  fois  que,  devant  le  conseil,  il  voulnit 
dissimuler  scs  secrètes  inquiétudes  ou  les  embar- 
ras de  sa  conscience.  On  le  savait , et  ceux  des 
ministres  qui  suivaient  la  fortune  de  Neeker  j 
s’effrayèrent  de  ce  faux  sommeil. 


CHAPITRE  X. 

PARIS  SOULEVÉ. 

Inquiétude  générale.  — Renvoi  de  Neckcr.  — Tableau  de  Paris  j 
soulevé  — L’ubbc  Grégoire.  — Déclaration  tic  l'Assemblée  \ 
nationale.  — Héroïsme  du  peuple,  son  désintéressement  ; 
déiiaiices  qui  le  calomnient.  — Étrange  dictature  née  des 
événements.  — Pourquoi  la  garde  bourgeoise  est  établie.  — 
Manœuvres  artificieuses  du  prévôt  «les  marchands.  — Lettre 
ear&ctérUliquc  du  baron  de  Bcscnval  it  la  comlrsec  Jules.-— 
On  trompe  le  peuple;  son  indignation  — Distribution  des 
poudres  à l'hôtel  d«  ville.  — Nuit  du  15  juillet  1789. 


Le  dimanche,  12  juillet  1789.  de  grand  matin, 
Paris  entendit  crier  une  motion  du  duc  d Or- 
léans, dans  laquelle,  sous  le  nom  d'impôt  d? hon- 
neur, on  proposait  une  cotisation  volontaire  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  Le  duc  d’Orléans  sc 
plaçait  en  tête  de  la  liste,  il  offrait  trois  cent 
mille  livres 1 *  3. 

Mais,  ce  jour-là , les  esprits  appartenaient  à 
d’autres  pensées:  les  pauvres  eux-mêmes  sem- 
blaient indifférents  à leur  misère. 

« Neeker  est-il  renvoyé?  » Telle  était  la  ques- 
tion que  s’adressaient,  en  s’abordant,  les  bour-  j 
geois,  les  militaires,  les  ouvriers,  et  jusqu’à  de 
malheureux  mendiants  qui,  n’ayant  pas  d’asile, 
cherchaient  une  patrie.  « Neeker  est-il  renvoyé?» 
El  l’on  se  passait  de  main  en  main  le  numéro 
d’un  journal  4,  daté  de  la  veille,  écrit  à minuit, 
dans  lequel  on  lisait  : 

« Au  contrôle  général,  tout  paraissait  tran- 
quille; cette  tranquillité  m’a  donné  de  l’espoir. 
Je  me  suis  rendu  dans  les  galeries  du  château  ï 
Ah!  messieurs,  vous  croyez  bien  que  ce  n’était 
pas  pour  apprendre  la  confirmation  d’une  nou-  . 

1 Voye*  les  Mémoires  de  Ferrières , écrivain  ruyn!i*tc  et  • 

ennemi  de  Neeker. 

* Lettres  et  instructions  de  Imuîs  X VIII  : Notice  sur  .1/,  le 

comte  de  Saint- P rit  st,  p.  eu. 

■ Lellre  AM.  le  marquis  de  Luchcl. 


velle  qui  m’effrayait,  mais  bien  plutôt  pour  y 
recevoir  l'assurance  qu'elle  était  fausse.  Il  me 
semble  voir  quelques  mouvements  du  côté  de 
l’appartement  de  madame  ***.  J'en  vois  sortir 
presque  aussitôt  M.  le  duc  du  ***  ; M.  de  ***  et 
le  duc  ***  y étaient  entrés  quelques  instants 
auparavant.  Il  in’a  semblé  apercevoir  de  l'alté- 
ration sur  les  figures.  Il  était  tard  : je  pris  la 
résolution  «le  me  retirer.  Comme  je  passais  par  la 
cour  des  ministres,  des  courriers  prêts  à partir 
augmentèrent  mes  inquiétudes.  Mon  chemin  pour 
me  rendre  à la  Croix-Blanche  était  de  repasser 
devant  l'hôtel  de  M.  Neeker.  Une  voilure  qui  me 
paraissait  la  sienne  était  à la  porte;  des  chevaux 
de  poste  y étaient  attelés.  J’interrogeai  en  trem- 
blant un  de  ses  gens  : « Madame  Neeker,  me  dit- 
il,  va  rejoindre  M.  Neeker  à Saint-Ouen.  La 
sécurité  de  cet  homme,  messieurs,  a rétabli  la 
tranquillité  dans  mon  cœur,  et  j’espère,  à mon 
réveil,  n'avoir  que  d’heureuses  nouvelles  à vous 
apprendre.  » 

Quelles  seraient  ces  nouvelles?  En  les  atten- 
dant, on  se  livrait  à de  sombres  conjectures  et 
l'on  échangeait  mille  discours  amers.  On  se  plai- 
gnait de  la  reine,  accusée  d'avoir  fait  passer  plu- 
sieurs millions  à l'Empereur 5 ; du  comte  d’Ar- 
tois, soupçonné  d’une  criminelle  audace;  du 
maréchal  de  Broglie,  qui  avait  osé  dire:  « Je 
réponds  de  Paris*.  ;•  Sur  les  neuf  heures,  on 
crut  remarquer  en  différents  endroitsdes  hommes 
à la  contenance  abattue,  au  visage  consterné.  Ils 
se  parlaient  entre  eux  à voix  basse,  mystérieu- 
sement7. Plus  de  doute!  L’heure  des  désastres 
allait  sonner,  d'autant  que  les  rues  se  remplis- 
saient de  cavaliers,  de  fantassins,  et  que  sous  les 
trains  d’artillerie  le  pavé  frémissait.  Ce  fut  alors, 
parmi  la  multitude,  un  ébranlement  universel, 
et  de  toutes  parts,  à flots  pressés,  elle  roula 
vers  le  Palais- Royal,  déjà  désigné  comme  le 
quartier  général  des  révoltes  futures. 

Il  n’avait  pas,  à cette  époque,  l’aspect  que  nous 
lui  voyons  aujourd’hui.  Au  milieu  du  jardin,  le 
due  d’Orléans  avait  fait  construire,  vers  1788, 
une  enceinte  revêtue  d’un  treillage  et  que  cou- 
ronnait une  terrasse,  avec  des  fleurs  et  des  eaux 
jaillissantes.  On  y arrivait  des  appartements  du 
prince  par  une  petite  galerie  à jour,  et  des  par- 
ties basses  du  palais  par  un  couloir  souterrain, 
« dont  on  retrouve  encore  quelques  traces  8.  » 
Cette  enceinte  qui,  de  loin,  offrait  l image  d’un 
vaste  bosquet  orné  de  fleurs,  avait  été  d’abord 
destinée  à servir  de  théâtre  à des  exercices  d’e- 
quilnlion , et  avait  reçu  le  nom  de  cirque,  puis 
elle  s’était  ouverte  à des  danses  et  à des  concerts. 
A l’une  des  extrémités  se  trouvait  un  bassin, 
flanqué  de  quatre  pavillons.  Tout  autour  s’éten- 
daient de  riantes  allées,  qu’encadraient  les  ga- 
leries. Voilà  dans  quel  frais  et  voluptueux  séjour 
l’insurrection  campa  de  préférence.  Et  cet  étrange 

1 Le  Courrier  de  Versailles  « Paris,  n«  R. 

• Lettre  à M.  le  marquis  de  Lurhel. 

• Annale* parisienne*,  ir  I,  n.  15. 

1 L'Ami  du  roi,  etc.,  ehap.  XL,  ».  53. 

• Vatoul,  liisl.  du  Palais- Ilvyut,  p.  183. 
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forum  devint  si  redoutable  aux  ennemis  de  la 
Révolution,  que  l’un  deux  le  peignit  en  ces 
termes  : « C’est  l'image  de  la  Chimère , dont  la 
tête  est  d'une  belle  prostituée,  la  langue  d’un 
serpent , les  mains  d'une  harpie  ; dont  les  yeux 
lancent  des  flammes,  dont  le  cœur  est  vide  ou  ne 
fermente  que  par  de  lascives  pensées,  dont  la 
bouche  distille  tantôt  le  venin,  tantôt  des  paroles 
héroïques  *.  i» 

Ce  fut  donc  là  que  se  rendit, le  12  juillet  1789, 
tout  le  Paris  de  la  Révolution.  L'affluence  était 
telle,  que  beaucoup  furent  obligés  de  s’accrocher 
aux  branches  des  arbres,  de  s’y  tenir  suspendus*. 
On  ne  faisait  encore  qu'attendre  ; mais  déjà  mon- 
tait vers  le  ciel  ce  mugissement  des  foules  in- 
quiètes, si  semblable  à celui  de  la  mer. 

Entre  onze  heures  et  midi,  un  messager,  qui 
arrivait  de  Versailles,  cria  la  terrible  nouvelle. 
Tous  y étaient  préparés,  et  cependant  elle  venait 
jeter  sur  la  situation  de  si  funèbres  lueurs,  que 
le  premier  mouvement  de  la  multitude  fut  celui 
d’une  incrédulité  furieuse.  Le  nouvelliste  est 
saisi,  trainé  jusqu'au  bassin  du  cirque;  il  courut 
risque  d'y  être  précipite.  Mais,  bientôt,  des  ren- 
seignements détaillés,  irrécusables,  répandirent 
la  conviction  qu’on  s’efforçait  en  vain  de  re- 
pousser. 

Necker  avait  reçu  la  veille  la  lettre  royale  qui 
lui  annonçait  son  renvoi  et  son  exil.  Il  était  à 
table,  en  ce  moment.  Il  lut  le  message  d'un  air 
impassible,  continua  de  s’entretenir  librement 
avec  ses  convives,  et, à la  fin  du  dîner,  prétextant 
un  mal  de  tête,  il  pria  madame  Necker  de  l'ac- 
compagner à un  tour  de  promenade.  Ils  montè- 
rent aussitôt  en  voiture , et  ils  entraient  à 
Bruxelles  que  la  baronne  de  Staël  ignorait  encore 
* les  circonstances  de  la  chute  et  de  la  fuite  de 
son  père1 * 3,  tant  le  ministre  disgracié  avait  mis 
de  soin  à ne  pasdevenir  une  occasion  de  trouble! 
Or  la  Fayette  lui  avait  fait  dire:  « Si  l’on  vous 
renvoie,  trente  mille  Parisiens  vous  ramèneront 
à Versailles  4 *.  ■ 

Il  est  des  moments  dans  l'histoire  où  un  homme 
est  une  situation.  Ix»  renvoi  de  Necker  une  fois 
confirmé,  le  Palais-Royal  prit  une  physionomie 
formidable.  Pendant  toute  la  matinée,  le  temps 
était  resté  couvert  *;  mais , en  cet  instant,  par 
une  coïncidence  extraordinaire,  le  ciel  s’éclaircit, 
et  le  soleil  plana  sur  ces  milliers  de  têtes  qu'il 
embrasait.  Parvenu  au  milieu  de  sa  course,  il 
’ darda  ses  rayons  sur  le  miroir  ardent  placé  au 
méridien  du  Palais-Royal;  la  lumière  du  canon 
les  reçut,  le  coup  partit6:  c’était  le  soleil  lui- 
même  qui  semblait  donner  le  signal  de  la  Révo- 
lution ; et,  dans  l'élan  d'une  sorte  de  super- 

1  Rétif  de  la  Bretonne,  la  Semaine  nocturne,  cinquième  nuit, 
p.  91. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  cliap.  XL,  p.  53. 

* Hirl.de  la  Révolution  par  deux  amie  de  la  liberté , t.  I, 
chnp.  XV,  p.  311. 

4 Mémoires  du  général  la  Fayette,  publiés  pars*  famille, 

I.  IV,  p.  58. 

* Lettre  b M.  le  marcpiis  de  Luchet. 

* L’Ami  du  roi,  rte  , chnp.  XL.  p.  53. 

1 Déposition  de  Guillaume  Curtius,  dans  la  Procédure  eri- 


stition  sublime , le  peuple  poussa  un  grand  cri. 

Alors  un  jeune  homme  sort  du  café  de  Foy, 
monte  sur  une  chaise,  et,  tenant  un  pistolet  d’une 
main,  une  épée  de  l’autre,  il  crie  : Aux  armes! 
Arrachant  ensuite  une  feuille  d’arbre,  il  s'en  fait 
une  cocarde.  En  un  clin  d’œil  les  arbres  sont  dé- 
pouillés. On  se  précipite.  Le  jeune  tribun  se 
nommait  Camille  Dcsmoulins  pour  l’histoire; 
pour  la  plupart  de  ceux  qui  le  suivaient  en 
tumulte,  ce  n’était  encore  qu’un  inconnu  coura- 
geux. 

Au  Palais-Royal,  le  flux  et  le  reflux  de  la  mul- 
titude ; les  rues  tantôt  couvertes  d'hommes  qui 
couraient  par  troupes  et  en  silence,  tantôt  dé- 
sertes ; ici , des  boutiques  précipitamment  fer- 
mées ; là,  des  femmes  prenant  en  de  vastes  mannes 
des  rubans  verts  qu  elles  distribuaient  aux  pas- 
sants; des  coups  de  fusil  tirés  de  distance  en 
distance;  à toutes  les  croisées,  des  visages  où  se 
peignait  une  curiosité  tragique:  tel  se  montra 
Paris.  A quatre  heures  du  soir,  une  foule  im- 
mense s’était  présentée,  demandant  les  bustes  du 
duc  d’Orléans  et  de  Necker , chez  le  sculpteur 
Guillaume  Curtius,  au  boulevard  du  Temple7 *. 
Les  bustes  ayant  été  livrés,  on  vit  le  terrible 
cortège  descendre  le  long  des  boulevards,  dans 
un  ordre  de  marche  à la  fois  triomphant  et 
funèbre.  Du  reste,  il  ne  se  composait  pas  seule- 
ment de  gens  du  peuple  : toutes  les  conditions 
y étaient  confondues.  A côté  d’un  Savoyard  qui, 
un  bonnet  noir  sur  la  tête  #,  promenait  l’effigie 
du  duc  d’Orléans,  celle  de  Necker  était  portée  par 
un  élégant  jeune  homme  ayant  deux  montres  et 
vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé  *.  Des  drapeaux 
flottaient  en  signe  de  victoire,  mais  aussi  de 
tristesse  et  de  deuil  10 ; et,  chemin  faisant,  on 
criait:  « Plus  de  joie!  fermez  les  spectacles 11 . » 
La  colonne  alla  traverser  le  Palais-Royal,  et, 
par  la  rue  Richelieu , se  dirigea  vers  la  place 
Louis  XV.  Des  cavaliers  se  trouvaient  postés  à la 
place  Vendôme.  Le  jeune  homme  à l’habit  de 
soie  y reçut  un  coup  de  feu , il  tomba  mort 
Mais  le  buste  fut  aussitôt  relevé,  et,  se  mêlant 
aux  troupes,  qui  avaient  reçu  l’ordre  de  reculer, 
le  cortège  arriva  avec  elles  jusqu’à  l'entrée  de  la 
place  Louis  XV.  Là , au  milieu  d’un  effroyable 
désordre,  le  Savoyard  fut  atteint  d’un  coup  de 
feu  à la  jambe  gauche  et  d'un  coup  de  sabre  à la 
poitrine.  On  l’entoure  ; un  de  scs  compagnons 
le  charge  sur  ses  épaules,  l’arrache  à la  mêlée  et 
court  le  porter  au  Palais-Royal,  où  il  resta  ex- 
posé tout  sanglant  à la  vue  du  peuple. 

Cependant,  Bescnval  était  sur  la  place  Louis  XV 
avec  un  fort  détachement  des  gardes  suisses , les 
hussards  de  Berchiny,  les  dragons  de  Choiseul , 

minelle  instruite  au  Châtelet  de  Paris;  XCV,  p.  150,  chez  Bau- 
douin. 1790. 

• Déposition  de  Guillaume  Curtius,  ubi  sucra, 

• Déposition  de  François  Pépin  , dans  la  Procédure  crimi- 
nelle intimité  au  Châtelet  de  Paris ; CXX1V,  p.  185. 

10  Le  cousin  Jacques,  p 24. 

" Ibid. 

Le  fait  du  garde-française  tué  cl  celui  du  buste  de  Necker 
brisé  d'un  coup  de  sabre  sont  inexacts.  Voyez  les  dépositions 
de  Curtius  et  du  Savoyard,  citées  plus  haut.  Les  deux  bustes 
furent  rendus  intacts  à Curtius. 
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le  régiment  de  Salis-Samade;  et  la  foule  allait 
s'amoncelant  autour  des  soldats.  Bcscnval  parut 
d’abord  immobile;  mais  bientôt,  pris  d’une  im- 
patience farouche,  il  se  décide  à employer  la 
force  ; et,  au  lieu  de  disposer  ses  régiments  de 
manière  que  les  divers  groupes  pussent  s’écouler 
par  les  Champs-Elysées , par  les  avenues  qui  à 
droite  conduisent  au  quai , ou  par  les  larges 
issues  qui  s'ouvrent  h gauche  sur  la  rue  Saint- 
Honoré,  il  adopte  une  manœuvre  x dont  l'inévi- 
table effet  devait  être  de  rassembler  sur  un  seul 

rint  des  milliers  d’hommes  et  de  les  contraindre 
fuir  vers  le  jardin  des  Tuileries  par  l'étroit 
passage  du  Pont-Tournant.  Une  semblable  évo- 
lution était  si  extraordinaire,  elle  présageait  de 
si  affreux  malheurs,  que  le  prince  de  Lambese, 
auquel  on  ordonna  de  pousser  droit  aux  Tuile- 
ries , se  fit  deux  fois  répéter  l’ordre  *.  Forcé 
d’obéir,  il  s'avance  à la  tête  de  ses  dragons  alle- 
mands , chassant  devant  lui  la  multitude.  Un 
vieillard  fut  foulé  aux  pieds  des  chevaux;  des 
mères  furent  renversées,  qui  traînaient  après 
elles  leurs  enfants  ; l'air  retentissait  de  gémis- 
sements lamentables.  Les  dragons  traversent  au 
pas  le  Pont-Tournant,  se  heurtent  à une  barri- 
cade formée  à la  hâte  avec  des  monceaux  de 
chaises , la  franchissent , et  arrivent  dans  le 
jardin  des  Tuileries  à la  hauteur  de  la  statue 
de  Mercure.  Là,  saisis,  au  milieu  de  leur  vio- 
lence, d'un  doute  mêlé  de  respect,  les  officiers 
ôtèrent  leurs  chapeaux  *.  Mais  la  confusion  était 
extrême,  et  tandis  que,  se  poussant  l'un  l'autre, 
les  promeneurs  inoffensifs  fuyaient  pleins  d'é- 
pouvante, quelques  jeunes  gens  indignés  jetaient 
sur  les  dragons,  du  haut  des  terrasses,  pierres, 
chaises,  débris  de  bouteilles.  Soudain  on  cric  : 
u Tournez  le  pont  ! tournez  le  pont  ! » et , dans 
la  crainte  que  la  retraite  ne  leur  soit  coupée , 
les  cavaliers  font  volte-face  en  tirant  des  coups 
de  pistolet.  Furieux,  le  prince  de  Lambese  court 
à un  groupe  d'hommes  qui  se  disposaient  à tour- 
ner le  pont , il  en  frappe  un  de  son  sabre.  L'ordre 
lui  fut  alors  apporté  d'aller  se  poster  au  Garde- 
Meuble  de  la  couronne,  et  les  troupes  qui  cou- 
vraient la  place  Louis  XV  rentrèrent  dans  leur 
sinistre  immobilité. 

En  un  instant,  l'expédition  brutale  fut  connue 
de  tout  Paris;  mais,  suivant  l'usage,  on  exagé- 
rait. On  raconta  que  les  dragons  avaient  fait  feu 
sur  les  passants  ; on  représenta  le  prince  de 
Lambese  égorgeant  un  vieillard  qui  était  tombé 
à genoux  et  demandait  grâce  A ; il  y en  cul  qui 
affirmèrent  qu'on  allait  incendier  la  capitale.  Un 
coup  de  canon,  tiré  sur  ces  entrefaites'',  vint 
ajouter  aux  alarmes  et  aux  colères.  Dans  chaque 
quartier  de  la  ville , des  pelotons  se  forment  ; 

1 Ceat  un  écrivain  royaliste,  Mont  joie,  qui  en  fait  la  re- 
marque. Voye*  l'Ami  du  roi.  etc.,  chnp.  XL,  p.  56. 

■ Ibid. 

• L'Ami  du  roi,  etc.,  chan.  XL,  p.  56. 

4 Le  cousin  Jacques,  p.  2/. 

* Beaulieu,  Estais  historiques,  t.  1,  p.  311. 

* busaulx,  OEuvrc  des  sept  jours,  p.  274.  Collection  Bertille 

et  Barrière. 

1 Le  cousin  Jacques,  p.  30.— L Ami  du  roi,  cbap.  XL,  p.  62. 


les  boutiques  des  armuriers  sont  pillées,  mais  on 
n’y  prend  ni  or  ni  argent  : on  ne  voulait  que  du 
fer  *.  Il  était  neuf  heures  du  soir  lorsque  des 
fusiliers  de  la  compagnie  de  Vaugirard , ayant 
à leur  tête  un  caporal  nommé  Garde  et  un  tam- 
bour, coururent  attaquer,  à lhotel  de  Montmo- 
rency, un  détachement  de  Royal-Allomand.  Un 
garde-française  s’élance  à la  bride  d‘un  dragon, 
esquive  un  coup  de  sabre, et, d'un  coup  de  baïon- 
nette, étend  sur  la  place  le  cavalier  ennemi1 * * 4 * * 7. 
Les  soldats  étrangers  demandaient  à soutenir  le 
combat  : les  chefs  donnèrent  le  signai  de  la 
retraite.  En  même  temps,  les  gardes  françaises 
qui  occupaient  la  caserne  de  la  rue  Verte  voyaient 
arriver  au  milieu  d'eux  un  homme  à l'extérieur 
inculte,  à la  peau  rouge  et  bourgeonnée,  aux 
traits  hideux,  mais  qui , fier  et  ne  parlant  jamais 
de  lui-même  qu'à  la  troisième  personne8,  exerçait 
le  double  empire  de  l'orgueil  et  de  l'audace.  C’é- 
tait Gonchnn,  le  Mirabeau  des  faubourgs.  Excités 
par  lui,  les  gardes  françaises  abandonnèrent 
bruyamment  la  caserne,  cl  marchèrent  à la  place 
Louis  XV  pour  y livrer  combat  aux  troupes 
étrangères.  Mois  la  place  venait  d'être  évacuée 
lorsqu'ils  y parurent. 

Devant  Paris  ainsi  déchaîné,  l'attitude  de  l’au- 
torité fut  partout  celle  de  la  stupeur.  A l'hôtel 
des  Invalides,  c'était  M.  de  Somhreuil  qui,  enten- 
dant décharger  une  lourde  charrette  de  pierres 
et  croyant  entendre  le  canon  , dépêchait  au  mi- 
nistre pour  savoir  comment  on  résisterait  à une 
artillerie  imaginaire  9 ; à l'autre  extrémité  de 
Paris,  c’était  M.  de  Launey  qui,  apercevant, 
du  haut  de  la  Bastille,  la  population  du  faubourg 
Saint-Antoine  violemment  émue,  envoyait  un 
courrier  à Versailles  pour  déclarer  qu'il  ne  pren- 
drait rien  sur  lui  10  ; enfin,  c’était  Bcscnval  qui, 
passant  d'un  excès  de  témérité  à un  excès  con- 
traire, retirait  ses  troupes  de  la  place  Louis  XV 
et  laissait  la  capitale  livrée  à elle-même  11 . 

Eu  celle  extrémité,  apprenant  qu'une  multi- 
tude immense  qui  cherchait  des  armes  avait 
envahi  la  grande  salle  de  l'hotel  de  ville,  quel- 
ques électeurs  s’y  rendirent  avec  l'espoir  de  cal- 
mer les  esprits  La  veille,  quand  le  député 
Guillotin  était  venu  annoncer  à l'hôtel  de  ville 
qu’à  Versailles  le  calme  régnait  et  qu'on  n'avait 
rien  à craindre,  un  électeur,  nommé  de  Leutre, 
s'était  impétueusement  écrié  : « Vous  vous  rap- 
pelez, messieurs,  que  le  15  juillet  1788,  une 
grêle  épouvantable  dévasta  la  moitiéde  la  France  : 
eh  bien,  si  vous  n'y  avisez,  la  journée  du  13 
juillet  1789  sera  plus  désastreuse  mille  fois  que 
celle  du  13  juillet  1788  ,8.  » Cette  lugubre  pro- 
phétie s'accoraplirait-cllc?  Voilà  ce  que  déjà  sc 
demandaient  les  représentants  de  la  bourgeoisie. 

* Les  Pr>ï«ni  en  1793,  par  madame  la  comtesse  de  Bohm , 

p.  159. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  chap.  XL,  p.  60. 

« Ibid. 

11  Mémoires  de  Betenval,  t.  Il,  p.  363. 

1 * Proeès-verbal  de  t'assemblée  des  cite  leurs du  tiers  étal,  1. 1, 
p.  175  Paris,  chez  Baudouin.  1790. 

" Annales  parisiennes,  n°  I,  p.  14. 
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Cependant  l'effervescence  croissait,  de  minute 
en  minute,  dans  la  grande  salle  de  l’bôtcl  de 
ville.  La  barrière  qui  séparait  les  électeurs  de  la 
foule  des  citoyens  fut  franchie  : • Des  armes  ! Il 
nous  faut  des  armes  ! » Les  électeurs  ordonnè- 
rent au  concierge  de  délivrer  celles  qui  pour- 
raient sc  trouver  à rhôlel  de  ville.  Mais  le  peuple 
n'attendit  pas.  Le  dépôt  des  armes  des  gardes  de 
la  ville  est  découvert  ; les  portes  tombent  sous 
un  puissant  effort;  chacun  s’arme, et  un  inconnu 
vient  monter  la  garde  au  seuil  de  la  grande  salle, 
en  chemise,  jambes  nues,  sans  souliers,  un  fusil 
sur  l'épaule  . 

La  soirée  fut  terrible.  On  se  faisait  donner 
de  l'argent  pour  acheter  de  la  poudre  ; on  arrê- 
tait dans  les  rues  pour  demander  : • Êtes-vous 
du  tiers  état  * ? » En  certains  quartiers , des 
groupes  furent  vus  lisant,  à la  lueur  des  torches, 
maint  placard  où  la  gaieté  meme  était  menaçante: 
« Charge  de  grand  maître  des  cérémonies  a 
vendre  ; s’adresser  à madame  de  Brézé  ; » ou 
bien  encore  : «:  Le  duc  de  Bourbon  ayant  été 
emporté  parla  passion  de  la  chasse  à 1a  poursuite 
d'un  cerf,  des  indemnités  sont  promises  aux  per- 
sonnes dont  les  possessions  ont  été  endomma- 
gées. •»  Les  barrières  brûlèrent.  Or,  à mesure  que 
les  ténèbres  s'épaississaient,  le  bruit  en  s éteignant 
semblait  augmenter  la  terreur.  Vers  minuit,  on 
commença  de  sonner  le  tocsin  à l’Iiôtcl  de  ville,  à 
Notre-Dame,  dans  toutes  les  paroisses;  chacun 
se  barricada  chez  soi  ; et , cette  nuit-là , le  som- 
meil ne  descendit  que  sur  les  yeux  des  enfants 1 *  3. 

A Versailles,  la  journée  du  12  juillet  s’était 
écoulée  dans  une  silencieuse  inquiétude.  Les 
communications  avec  la  capitale  ayant  été  inter- 
rompues, ni  les  courriers  de  la  poste  ni  les  gens  à 
pied  n'avaient  pu  franchir  les  barrières,  ce  qui 
fit  dire  à Mirabeau,  s'adressant  à Louis  XVI  : 
« Roi  infortuné  au  sein  d'un  peuple  qui  vous 
chérit,  n'oubliez  jamais  ce  jour  d’angoisses.  C'est 
ainsi  que  vivent  les  tyrans  *.  » Les  députés  sc- 
iaient réunis  de  bonne  heure;  mais,  ne  se  trou- 
vant pas  en  nombre,  l'Assemblée  nationale  avait 
ajourné  ou  lendemain  ses  résolutions  , en  répé- 
tant le  fameux  vers  d'Horace  : Si  fractus  ilia - 
bafur  orbis , que  rappela  en  cette  occasion  l’abbé 
Grégoire. 

L abbé  Grégoire  commençait  alors  à fixer  sur 
lui  les  regards.  C'élait  un  homme  en  qui  se 
combinaient  harmonieusement  deux  natures  tout 
h fait  diverses.  Aussi  fier  de  sa  raison  qu'un  phi- 
losophe, aussi  simple  de  cœur  que  le  plus  humble 
des  pasteurs  de  village,  il  avait  pris  de  la  lecture 
des  auteurs  profanes  le  mépris  des  préjugés , 
de  celle  de  l'Evangile  l'amour  des  pauvres.  Jan- 
séniste, il  1 était,  mais  sans  qu’il  fût  aisé  de  sa- 
voir s'il  tenait  davantage  de  Fénélon  ou  de  Saint- 
Cyran.  De  là  vient  que  ce  prêtre  si  rude  aux 
puissances  terrestres , et  qui  eut  souvent  des 
inspirations  dignes  de  l'inflexible  génie  d'Antoine 

1 Proces-verbal  de  i assemblée  des  électeur s,  I.  I.  p.  ISO. 

* Icltre  à M le  marquis  de  Luchrl. 

» Voyez  Beaulieu,  |.  |,  p.  SU;  — Letlrc  ou  marquU  «le 
Lucbcl  ; — J/istoire  de  la  lie volu/ion  par  deux  amis  de  la 


I Arnould,  consacra  néanmoins  sa  vie  à la  défense 
des  juifs,  des  nègres,  des  prolétaires,  de  tous 
les  damnés  d’ici-bos.  H portait,  du  reste,  en  sa 
1 personne  les  signes  visibles  de  ces  contrastes  intc- 
j rieurs.  Cor  il  avait  à la  fois  un  front  sévère  et 
des  manières  insinuantes,  l'œil  hardi  et  le  sou- 
| rire  plein  de  douceur. 

Le  13  juillet,  h neuf  heures  du  matin,  TAs- 
i semblée  nationale  entrait  en  séance.  Les  évé- 
ments  de  Paris  n'étaient  pas  encore  connus; 
mais  on  avait  appris  que  MM.  de  la  Luzerne, 
j deSaint-Priest,  de  Montmorin  venaient  de  rece- 
| voir  l'ordre  de  quitter  la  cour,  ctquc  les  nouveaux 
1 ministres  étaient  le  baron  de  Breteuil,  le  maré- 
chal de  Broglie,  MM.  de  la  Gnlnizière,  de  la  Porte, 
Foulon.  Des  noms  semblables  en  disaient  assez 
; sur  les  desseins  de  la  cour  : la  consternation 
j fut  générale.  Mounier  ayant  proposé  qu'une  dé- 
putation  fût  envoyée  au  roi  pour  lui  demander  le 
; rappel  des  ministres  et  lui  déclarer  que  la  patrie 
î ne  pouvait  avoir  aucune  confiance  dans  leurs  suc- 
I cesscurs,  Lnlly-Tollcndal  se  leva  et,  avec  l’accent 
i de  la  tristesse  : 

«î  Reportons-nous,  dit-il,  à l’époque  du  mois 
d’août  dernier.  Les  lois  étaient  renversées  ; vingt- 
cinq  millions  d hommes  étaient  sans  juges  cl  sans 
justice,  le  trésor  public  sans  ressources;...  le 
peuple  n’avait  d'autre  espérance  que  les  états  gé- 
néraux; la  famine  sc  montrait  de  loin.  La  vérité 
a frappé  l’oreille  du  roi  ; son  cœur  a gémi  des 
calamités  publiques,  et  il  a rappelé  le  fidèle  mi- 
nistre qui , dans  des  temps  plus  heureux,  lui 
avait  donné  des  preuves  de  son  dévouement.  La 
justice  reprend  aussitôt  son  cours;  le  trésor 
public  sc*  remplit,  le  mot  infâme  de  banqueroute 
n’est  plus  prononcé,  les  prisons  sont  ouvertes  et 
rendent  les  malheureux  qu’elles  renfermaient... 
Les  états  généraux  ont  été  annoncés  ; et  personne 
n’en  a plus  douté  lorsqu’un  ministre  vertueux 
en  garantissait  la  tenue,  et  le  nom  du  roi  a reçu 
mille  bénédictions.  La  famine  a été  annoncée; 
mais  bientôt  les  mers  ont  été  couvertes  de  vais- 
seaux, les  deux  mondes  mis  à contribution  pour 
notre  subsistance,  plus  de  quatorze  cent  mille 
quintaux  de  farine  et  de  grains  importés  parmi 
; nous  ; et  les  alarmes  paternelles  du  roi , guidé 
par  son  ministre,  ont  triomphé.  Enfin,  malgré 
les  obstacles,  les  intrigues,  les  états  généraux 
se  sont  ouverts...  Les  états  généraux  sc  sont 
ouverts!  Que  de  choses  dans  ces  mots!...  Chaque 
jour  a vu  éclore  des  réunions,  des  principes  de 
constitution.  Nous  avons  marché  en  avant  ; la 
France  a respiré.  Et  c'est  dans  cet  instant  que 
des  conseils  pervers  enlèvent  au  roi  un  serviteur 
fidèle,  à la  notion  un  ministre  vertueux  ! Ce  n'est 
pas  assez  : on  nous  enlève  trois  autres  ministres 
dont  les  vertus  méritent  notre  estime.  Ce  n'est 
pas  assez  encore  : M.  Necker  est  exilé,  banni, 
réduit  à fuir  comme  un  coupable.  Mais  qui  donc 
a pu  se  rendre  son  accusateur?  Sont-cc  les  porle- 

liberlê,  t.  I,  cliap.  XV;—  l'Ami  du  roi,  de.,  chap.  XU. 

4 Dix-neuvième  lettre  du  comte  d*  Mirabeau  à ses  commet- 
tants. 
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ments,  qu’il  a rappelés;  les  peuples,  qu'il  a nour- 
ris; les  créanciers , qu'il  n payés?  Au  défaut  des 
accusateurs , je  cherche  les  calomniateurs...  Je 
l’ai  entendu  appeler  factieux  : sa  retraite  n-t-ellc 
été  celle  d'un  factieux?...  Il  s’est  dérobé  «S  la 
douleur  publique.  On  a passé  toute  la  nuit  dans 
les  alarmes,  à le  chercher.  Il  n mieux  aimé  se 
priver  de  toute  consolation  que  d’occasionner  des 
troubles  par  sa  retraite,  et  son  dernier  senti- 
ment a été  pour  le  bonheur  de  la  France.  Si  ce 
ne  sont  pas  là  les  caractères  sacrés  de  la  vertu  , il 
est  impossible  de  croire  à la  vertu  *.  » 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  applau- 
dissements * mêlés  de  larmes.  Au  milieu  de 
remotion  universelle,  le  comte  de  Viricu,  député 
de  la  noblesse,  demande  qu'on  renouvelle  en 
commun  le  serment  du  jeu  de  paume.  « Les  ser- 
ments sont  éternels,  répond  M.  de  Clermont- 
Tonnerre;  il  est  inutile  de  les  renouveler.  La 
constitution  sera,  ou  nous  ne  serons  plus.  * Ce- 
pendant, que  rencontrerait-on  nu  bout  de  la  car- 
rière ardente  où  l’on  se  sentait  entraîné?  que 
ferait  le  peuple?  Les  mots  établissement  d'vue 
milice  bourgeoise  ayant  été  prononcés,  M.  de 
Saint-Fargeau  s'écria  : « Lorsque  personne  ne 
représente  le  peuple,  il  se  représente  lui-même1 * * * 5 *. n 
En  ce  moment,  un  courrier  du  commandant  de 
Paris  est  introduit  et  remet  au  président  la  lettre 
suivante  : « La  foule  est  immense  au  Pnlnis- 
Royol...  ; les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été 
saccagées;  celle  du  Trône  est  en  feu.  Chacun 
prend  la  cocarde  verte...  Us  disent  qu’ils  vont 
ouvrir  les  [irisons,  lis  ont  été  mol  instruits  à 
Versailles:  on  veut  punir  les  bandits  et  les  garder 
dans  les  prisons  *.  » Ces  nouvelles,  leur  laconisme 
sinistre,  le  désordre  même  de  la  rédaction  rem- 
plissent d'effroi  l’Assemblée.  Elle  reste  quelque 
temps  muette  d'horreur;  mais  peu  à peu  l’éner- 
gie des  âmes  se  réveillant , une  députation  est 
envoyée  au  roi. 

Un  grand  mouvement  régnait  au  château, 
mouvement  de  joie  cl  d'orgueil,  non  de  terreur*. 
Le  soulèvement  de  Paris  ne  s’y  peignait  à l'ima- 
gination des  courtisans  que  sous  les  couleurs 
d'un  emportement  de  populace  dont  il  serait 
facile  d'avoir  raison.  Le  iuiron  de  Brcteuil,  « qui 
avait  un  gros  son  de  voix  et  qui  marchait  à grand 
bruit  en  frappant  du  pied,  comme  s'il  eut  voulu 
faire  sortir  de  terre  une  armée  *,  » n'avait  ja- 
mais déployé  une  confiance  plus  présomptueuse. 
Louis  XVI  y fut  trompé.  Il  reçut  la  députation 
en  homme  qui  se  croyait  le  maître,  il  répondit  : 
u Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions 
sur  les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont 
forcé  de  prendre  ; c'est  à moi  seul  de  juger  de 
leur  nécessité,  et  je  ne  puis  à cet  égard  apporter 
aucun  changement.  » 

Ce  fut  alors  qu'indignée,  calme  néanmoins,  et 
s'élevant  à la  majesté  du  sénat  romain  menacé 

1 Discours  de  Lall> -Tollcndal,  rapporté  presque  en  entier 

dans  la  Dix-neuvième  lettre  de  Mirabeau  n set  roiumellnuts.  — 

Voy.  aussi  le  Moniteur,  où  ce  discours  e si  encore  plus  complet. 

• Voyez  l'Ami  du  roi.  où  le  discours  de  Lnlly-Tullrmlnl 

est.  d'ailleurs.  Imité  de  harangue  romanesque,  3*  cahier, 

chap.  XLI1,  p.  75. 


par  le  voisinage  d'un  camp  ennemi , l’Assemblée 
nationale  prit  ce  célèbre  arrêté  : 

« L’Assemblée , interprète  de  la  nation , dé- 
i clnrc  que  M.  Neckcr,  ainsi  que  les  autres  minis- 
tres qui  viennent  d'être  éloignés,  emportent  avec 
eux  son  estime  et  ses  regrets  ; 

*;  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que 
peut  entraîner  la  réponse  du  roi , clic  ne  cessera 
d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraor- 
dinairement rassemblées  près  de  Paris  et  de 
Versailles  et  sur  rétablissement  des  gardes  bour- 
geoises ; 

« Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister 
d’intermédiaire  entre  le  roi  et  l’Assemblée  natio- 
nale ; 

< Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils 
et  militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation 
et  aux  décrets  de  cette  Assemblée;* 

« Déclare  que  les  ministres  et  les' conseils  ac- 
tuels de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils 
puissent  être  ou  quelques  fonctions  qu’ils  puis- 
sent avoir,  sont  personnellement  responsables 
des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent suivre; 

« Déclare  que  In  dette  publique  ayant  été  mise 
sous  la  garde  de  la  loyauté  française,  et  la  nation 
ne  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts,  nul  pou- 
voir n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot  de 
banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  man- 
quer à la  foi  publique.  » 

Pendant  qu'à  Versailles  les  représentants  de 
la  bourgeoisie  résistaient  si  noblement  à la  cour, 
à Paris  ils  se  mettaient  en  défense  contre  le 
peuple,  calomnié  par  leurs  soupçons. 

Dans  In  matinée  du  13,  plusieurs  électeurs 
s ‘étaient  rendus  à l'hôtel  de  ville  dès  huit  heures 
du  matin, et  pour  en  imposer  à la  multitude,  qui 
déjà  remplissait  les  salles,  ils  avaient  menson- 
gèrement annoncé  l'existence  d’une  milice  bour- 
geoise 7.  Former  cette  milice,  et,  par  elle,  peser 
sur  le  peuple,  devint  la  grande  préoccupation 
des  électeurs.  Effrayés  de  ec  bruit  du  tocsin  que 
leur  envoyaient  tous  les  échos  de  la  ville , effrayés 
de  ce  cri  : Aux  urines!  qui  sortait  de  toutes  les 
bouches,  ils  mandent  à In  bâte  M.  de  Flessellcs, 
prévôt  des  marchands,  et  les  échevins.  line  foule 
innombrable  se  pressait  autour  de  l'hôtel  de 
ville:  à l’aspect  de  M.  de  Flessellcs , qui  arrivait 
d'un  air  confiant , elle  se  répandit  en  acclama- 
tions. Elle  ne  sc  doutait  pas  qu'on  méditait  alors 
contre  elle  des  mesures  décisives , et  que  c'était 
précisément  pour  donner  à ces  mesures  un  vernis 
de  légalité  qu'on  avait  mandé  le  prévôt  des  mar- 
chands. En  effet,  il  ne  fut  pas  plutôt  entré  dans 
la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville  que  l'assemblée 
des  électeurs  s'empressa  de  lui  décerner  la  pré- 
sidence. On  arrêta  ensuite,  après  une  courte  déli- 
bération, que  les  citoyens  réunis  à l'hotel  de 

5 .Moniteur,  séance  du  1 3 juillet  1789. 

« Ibid. 

* /.'Ami  du  roi.  etc  , 3*  cahier,  chap.  XUI,  p.  79. 

' Madame  de  Slaél,  Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, I.  I,  chap.  XX,  p.  212. 

1 Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  t.  I,  p.  183. 
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ville  se  retireraient  dans  leurs  districts  respectifs; 
qu'un  comité  permanent  serait  nommé;  que 
chaque  district  — ils  étaient  au  nombre  de  soixante 
— serait  appelé  à fournir  deux  cents  hommes 
pour  la  formation  d une  milice  parisienne  ; qu’au 
comité  permanent  appartiendrait  le  droit  de 
veiller  à la  sûreté  publique,  de  pourvoir  il  l'orga- 
nisation de  la  milice  parisienne  ; que  tout  parti- 
culier muni  d'un  sabre , d’un  fusil,  d'un  pistolet, 
d'une  épée,  serait  tenu  de  les  porter  à son  dis- 
trict; que  les  attroupements  devaient  cesser  *. 
Sans  plus  de  retard,  les  membres  du  comité  per- 
manent furent  élus,  mais  parmi  les  échevins  et 
les  électeurs  seulement.  L'usurpation  était  fla- 
grante : un  citoyen  , nommé  Grélé , la  dénonça 
fièrement,  et  pour  faire  tomber  son  opposition  on 
l’adjoignit  au  comité  à l'instant  même  *. 

Ainsi,  la  bourgeoisie  se  donnait  une  garde  pré- 
torienne de  douze  mille  hommes.  Au  risque  de 
subir  la  cour,  on  voulait  désarmer  le  peuple  ! 

Et  pourtant,  rien  de  plus  admirable  que  la 
conduite  de  ce  peuple,  objet  de  tant  de  défiances. 
C'était  son  honneur  qui  gardait  la  ville.  Tandis 
qu'au-dessus  de  lui  on  délibérait  sur  les  moyens 
de  le  réduire  à l’impuissance , il  sc  distribuait 
spontanément  en  groupes  protecteurs,  mettant  à 
empêcher  qu’on  ne  déshonorât  sa  colère  un  soin 
vigilant,  quelquefois  cruel.  Dans  le  jardin  de  l'ab- 
baye de  Montmartre,  par  exemple , des  ouvriers 
pendirent  à un  arbre  un  de  leurs  compagnons 
qui  avait  volé  une  poule  *.  D’autres  amenèrent 
sur  la  place  de  Grève,  pour  l'y  brûler,  la  voiture 
du  prince  dcLnmbesc;  mais  sa  malle  et  tous  les 
effets  qui  y étaient  contenus  furent  remis  scrupu- 
leusement à 1 hôtel  de  ville  *.  Voilà  comment  le 
peuple  se  vengeait  des  craintes  dont  on  lui  pro- 
diguait l'outrage. 

Ce  fut  une  inspiration  de  générosité  qui  le 
conduisit  à la  prison  de  In  Force.  Dans  cette 
Bastille  de  l'usure  languissaient  des  malheureux 
dont  plusieurs  y avaient  été  jetés  jeunes  encore 
et  y avaient  vu  leurs  cheveux  blanchir1 * * 4 * 6,  coupables 
qu'ils  étaient  du  crime  de  pauvreté...  Aussi 
l'émotion  fut-elle  profonde  quand  ils  traversèrent 
Paris,  sc  tenant  par  la  main,  pleurant  de  joie  et 
bénissant  leurs  libérateurs.  Or  ce  même  peuple 
qui  rendait  à la  liberté  les  prisonniers  de  la 
Force , il  aidait  à réprimer  la  révolte  de  ceux  du 
Châtelet  *,  afin  de  bien  montrer  qu'il  protégeait 
le  malheur,  non  le  vol  ou  l'assassinat. 

Toutefois,  des  scènes  d une  violence  déplora- 
ble, bien  que  facile  à concevoir,  eurent  lieu  au 
couvent  des  lazaristes.  On  avait  dit  que  ce  cou- 
vent renfermait  d'énormes  amas  de  grains , et 
c'était  là  une  dénonciation  redoutable  dans  un 
moment  où  Paris  souffrait  si  cruellement  de  la 

1 Procèt-verbal  de  l'aitcmbltc  dei  êlettntrt , I.  I,  p.  187  et 
suiv. 

* Le  Proch-rerbat  Je  l'aitemblêe  des  ë/erteurt,  quoique  ré- 
digé avec  une  minutieuse  abondance  de  détails,  sc  garde  bien 
dr  mentionner  ce  fait.  Ihisauk  le  rapporte  saus  commentaire. 
Voyez  l'OEupre  Jet  tr/il  jour»,  p.  278. 

- Lettre  4 M le  marquis  de  Luchcl. 

4 Dusoulx,  OEurre  Jet  tepl  jour».  p.  ÎHi. 

* L'Ami  du  roi,  etc  , 3^  cahier,  chap.  XLI,  p.  RS. 

a Ibid.  p.  67.  — Muni  joie,  qui  rapporte  l'un  et  l'autre  fait. 


famine.  Le  bruit  était  fondé,  mais  ce  qu'on  igno- 
rait, c'est  que  les  lazaristes  faisaient  d’abon- 
dantes aumônes.  Leur  maison  fut  assaillie,  et  la 
fureur  populaire  s’y  déploya  : emportement 
désintéressé  d'ailleurs  ; car  de  l’argent,  offert  aux 
assaillants,  fut  repoussé  avec  mépris  7 , et  cin- 
quante-deux voitures  • chargées  de  farines  furent 
fidèlement  conduites  à la  halle  par  des  hommes 
qui  manquaient  de  pain. 

Cependant,  Paris  semblait  en  proie  a une 
sorte  d'ivresse  sacrée.  Des  gens  qui  ne  se  connais- 
saient point  s'abordaient  impétueusement  pour 
sc  communiquer  l’ardeur  d’un  fraternel  déliré. 
Partout  on  distribuait  des  cocardes  vertes;  les 
femmes  en  jetaient  aux  passants , de  chaque 
croisée;  et  si  quelqu'un  demandait  pourquoi  on 
adoptait  le  vert,  couleur  du  comte  d'Artois,  des 
voix  répondaient  : «.  C’est  la  couleur  de  l’espé- 
rance9. » On  obligeait  les  femmes  à donner  leurs 
rubans,  dont  on  ornait  les  fusils  l0.  Des  chefs  de 
bandes  faisaient  battre  le  rappel,  ou,  faute  de 
tambours,  rassemblaient  leur  robuste  armée  au 
bruit  des  sonnettes  M.  Le  Garde-Meuble  ayant 
été  envahi  et  les  armes  qu’il  contenait  enlevées, 
casques,  lances  et  boucliers  brillèrent  portés, 
comme  au  temps  de  la  Ligue,  par  des  guerriers 
en  haillons.  Enfin , tels  furent  les  effets,  souvent 
bizarres  , de  ce  glorieux  désordre  que , dans  les 
églises  où  se  tenaient  les  assemblées,  des  comé- 
diens aimés  de  la  foule  parurent  en  chaire  et  s'y 
firent  applaudir  en  qualité  de  tribuns  **. 

Du  reste,  rien  qui  ne  fût  donné  au  patriotisme, 
à l'enthousiasme  des  idées  nouvelles.  Des  alar- 
mistes allaient,  il  est  vrai,  disant  : « Le  palais 
Bourbon  est  en  feu  ; on  va  brûler  Bagatelle , au 
bois  de  Boulogne,  » Nouvelles  que  semaient  des 
bouches  perfides  ! car  pas  un  fait  ne  les  vint 
confirmer,  et  ce  fut  sur  une  fausse  alerte  que  la 
comtesse  de  Brionne,  après  avoir  fait  démeubler 
son  hôtel  par  des  gens  déguisés,  s'enfuit  elle- 
même  dans  une  voiture  de  place  w.  Encore  une 
fois,  l'honneur  du  peuple  gardait  la  ville. 

Mais  c’cst  ce  que  refusa  de  comprendre  la 
municipalité  bourgeoise , impatiente  qu  elle  était 
de  congédier  tant  de  généreuses  ardeurs.  Sans  sc 
demander  si , à l'égard  du  peuple,  leurs  appré- 
hensions n'étaient  pas  une  calomnie  et  si  la  pru- 
dence, quand  elle  est  une  injustice , n’est  pas  un 
danger,  les  électeurs,  réunis  à l'hôtel  de  ville  en 
comité  pennanent,  prirent  un  arrêté  définitif, 
portant  : 

Que  le  fonds  de  la  milice  parisienne  serait  élevé 
de  douze  à quarante-huit  mille  hommes; 

Que  les  soixante  districts,  réduits  en  seize 
quartiers,  formeraient  seize  légions  ; 

Que  chaque  membre  composant  la  milice 

ne  rougit  pas  de  qualifier  de  brigands  ceux  dont  il  parle. 

I Fait  avoué  dans  le  récil  plein  d'aigreur  du  cousin  Jacques, 
vovci  p.  34. 

" Prud'homme,  Hêtolulion»  de  Pari»,  I.  I , p.  7.  Sixième 

édition,  IT'.H). 

* L'Ami  du  roi.  etc.,  3*  cahier,  chap.  XLI,  p.  67. 

10  Lettre  A M.  le  marquis  de  Lucbel. 

II  L'Ami  du  roi,  ubi  supra. 

11  Le  cousin  Jacques,  p.  43. 

11  Lettre  A M.  le  marquis  d«  Luchet. 
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parisienne  porterait  la  cocarde  rouge  et  bleue; 

. Que  tout  homme  qui  serait  trouvé  avec  cette 
cocarde  sans  avoir  été  enregistré  dans  l’un  des 
districts  serait  remis  a la  justice  du  comité  per- 
manent *. 

Or  le  comité  permanent  avait  soin  de  se  ré- 
server la  nomination  des  chefs  supérieurs , ne 
laissant  aux  districts  que  celle  des  simples  offi- 
ciers *.  Le  commandement  général  fut  offert  au 
duc  d*Auraont,qui  demanda  vingt-quatre  heures 
pour  y songer , et  le  commandement  en  second 
au  marquis  de  la  Salle,  qui , sans  hésiter,  fit 
abandon  de  sa  fortune  et  de  sa  vie  *, 

Ce  fut  un  étrange  coup  d’audace  que  cette  * 
prise  de  possession  du  pouvoir  souverain  par 
une  poignée  d’électeurs  ou  échevins  obscurs1 * * 4 *. 
Organiser  une  armée  pour  le  service  de  la  classe 
moyenne , ordonner  le  licenciement  du  peuple, 
disposer  des  hauts  grades  militaires,  imposer  une 
cocarde  à la  Révolution , s’ériger  en  tribunal 
suprcine,  voilà  ce  qu’osèrent  quelques  bourgeois, 
et  contre  la  souveraineté  d’un  seul,  et  contre  la 
souveraineté  de  tous.  Mais  il  est  dans  la  vie  des 
sociétés  certaines  heures  orageuses  où  ce  sont  les 
événements  qui  font  les  dictatures. 

Aussi  bien,  ces  hommes  que  l'agitation  impor- 
tunait eurent  l'habileté  de  se  présenter  d'abord 
comme  agitateurs.  Dans  les  premiers  moments, 
ce  fut  leur  force.  Des  adhésions  passionnées  leur 
vinrent  des  Grands-Augustins , des  Feuillants, 
des  Enfants- Rouges,  des  Blancs- Manteaux,  des 
Filles- Dieu,  des  Minimes,  du  Sépulcre..,, de  tous 
les  districts.  Les  élèves  du  Châtelet,  les  élèves  en 
chirurgie , les  gardes  françaises,  le  commandant 
du  guet  se  présentèrent  successivement  à l’auto- 
rité nouvelle  pour  saluer  son  installation  i.  Le 
peuple  lui-même,  que  trop  d’indépendance  em- 
barrasse, fit  hommage  à I hùtel  de  ville  de  deux 
canons  d'argent,  donnés  autrefois  à Louis  XIV 
par  le  roi  de  Siam , et  qui , le  1 3 juillet,  se  trou- 
vèrent confondus  avec  les  bagages  de  l'émeute. 
Voitures  arrêtées  aux  portes  de  la  capitale,  cha- 
riots remplis  de  grains,  meubles,  vaisselle , pro- 
visions de  toute  espèce  étaient  dirigés  vers  la 
place  de  Grève  , devenue , suivant  le  mot  d’un 
contemporain6, l’un  des  plus  riches,  mois  le  plus 
turbulent  et  le  moins  accessible  des  entrepôts  de 
l'Europe. 

Les  faubourgs  voulaient  être  armés;  et  leur 
impatience  était  si  fougueuse  que  cinquante  mille  ■ 
piques  furent  fabriquées  en  trente-six  heures  7. 
Mais  les  piques  ne  suffisaient  pas , on  brûlait 
d'avoir  des  fusils.  Alors  commencèrent,  de  la 


1 Procès-verbal  de  t'assemblée  de»  électeur».  I.  I,  j>.  195  et 
soir. 

• Procès-verbal  de  l'assemUét  de»  électeur»,  1. 1,  p.  197. 

• Dusauli.  OEuvre  de»  se/it  jour»,  p.  2*0. 

4 Voici  hirt  noms,  dont  quelques-uns  seulement  ont  sur-  1 

vécu:  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands  ; BulTouit,  Sugcrrl,  j 
Vergue,  Rouen,  érlievins;  Êlhi*  de  Corny,  procureur  du  rui; 

Veylnrd.  greffier  en  chef;  le  marquis  de  ta  Salle,  l'abbé  Fau- 
che!. Tassin , de  I.euire,  Quai  réméré.  Dumangin,  Girou, 
Ducluzdu  Freaitoy,  Moreau  de  Suint-Méry,  ll-uuul  des  Issarls, 
Hyon  , Legrand  'de  Saint-René,  Jcauin,  électeurs;  Grêle, 
citoyen. 

• Procès-verbal  de  i assemblée  de»  électeurs,  t.  I,  p.  304-231. 


part  du  prévôt  des  marchands  Flesselles,  des  ma- 
nœuvres dont  il  faut  dire  le  secret. 

Dans  un  ouvrage  où  ont  été  publiées,  à l’abri 
de  certaines  formes  mystérieuses,  plusieurs  let- 
tres d’un  grand  intérêt,  attribuées  à divers  per- 
sonnages marquants  de  la  Révolution  *,  on  lit  : 

lettre  du  baron  de  Nesba  (Besenval)  à madame 
Julius  (Jules  de  Polignac). 


<>  Aucune  combinaison  humaine  ne  résistera 
u au  torrent;  il  a donc  été  impossible  d’arrêter 
u l'explosion...  Ce  n’est  pas, à proprement  parler, 
« le  peuple  que  nous  avons  à redouter,  mais 
« ceux  qui , sortis  de  cette  classe, ont  assez  d'in- 
« fluence  sur  lui  pour  l’irriter...  11  faudrait 
u qu'l r la  (la  reine)  se  rapprochât  de  la  duchesse 
« d'Apius  (d'Orléans).  Elle  a peu  d’empire  sur 
« l'esprit  de  son  époux , mais  elle  peut  empé- 
« cher  que  ses  enfants  ne  suivent  la  pente  que 
« leur  gouverneur  femelle  ( madame  de  Genlis) 
« veut  leur  faire  prendre  ; et  si  l’on  parvenait  à 
» les  détacher  de  leur  père,  il  aurait  moins  de 
« crédit  aux  yeux  de  ceux  qui  fondent  leurs  cs- 
» pérances  sur  «les  héritiers.  Il  n’y  o que  madame 
« Dclinde  (Adélaïde)  qui  puisse  opérer  cette  réu- 
« ni  on.  Notre  position  est  critique  ; le  Lorrain 
u (le  prince  de  Lambcsc  ) nous  o fait  bien  du  mal 
« par  sa  pétulance.  11  faut  que  les  nouveaux  mi- 
•i  nislres  gagnent  du  temps;  rien  n'est  perdu  si 
* nous  parvenons  à endormir  cette  efferves- 
« cence...  Surtout,  flattez  les  nouveaux  fnagis- 
« trais;  ils  sont  hommes  et  doivent  être  nmbi- 
« tieux  : rien  ne  doit  résister  h Irla...  11  ne  faut 

rien  épargner  pour  organiser  la  garde  pré- 
•*  tendue  nationale  à notre  manière.  Surtout, 
*•  que  les  commandants  soient  dévoués  à Torve 
m Testants  (Sa  Majesté) , tout  pourra  se  réparer.  » 

Plus  loin  , nous  citerons  en  son  lieu  un  autre 
passage  de  cette  lettre  où  il  est  question  de  pa- 
piers importants  dont  Flesselles  était  dépositaire. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  prévôt  des  mar- 
chands avait  reçu  l'ordre  de  temporiser,  d’amuser 
la  foule.  Son  caractère,  d'ailleurs;  se  prêtait  fort 
bien  à un  pareil  rôle.  Homme  de  plaisir,  il  avait 
puisé  dans  la  vie  des  salons  un  profond  dédain 
pour  In  multitude;  il  crut , comme  Besenval , que 
l’essentiel  était  d'endormir  l’agitation  ; que  le 


* Dusauls,  OEuvre  de»  sept  jour»,  p.  279. 

1 Ibid  . |»  2*4 

• Correspondance  secrète  de  plusieurs  grands  personnage»  à 
la  fin  du  «vme  siècle , p 9"*.  Paris,  1802.  — Ce  livre  renier  me 
des  pièce*  dont  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  garantir 
matériellement  l'authenticité  ; mais  non*  avons  pu  vérifier 
l'exactitude  de  la  plupart  de»  faits  que  res  pièces  constatent. 
Elles  ont  été,  du  re»le,  publiées  par  Alexis  Roussel,  secrétaire 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  papiers  qui,  après 
le  10  août,  furent  trouvés  au  rltaleuii  des  luileries.  Alexis 
Roussel  po»«édait  une  malle  pleine  de  documents  précieux.  A 
sa  mort . arrivée  sous  l'Empire,  le  lieutenaut  de  police  Des- 
marest  fil  saisir  tous  ses  papiers. 
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peuple  ne  tarderait  pas  à succomber  à In  fatigue  i 
de  son  propre  héroïsme.  Aussi,  tandis  que  les 
nouveaux  oligarques  de  l'hôtel  de  ville  se  mon-  I 
traient  effrayés  parce  qu'ils  étaient  sincères,  lui, 
câline,  souriant , il  se  jouait  des  emportements 
de  la  Grève  avec  une  froide  insolence,  et  c'est  à 
peine  s'il  cherchait  à voiler  ce  que  sn  sérénité 
avait  de  railleur.  Il  promit  que  des  armes  seraient 
apportées  de  la  manufacture  de  Charlcville  ; et 
lorsque  des  caisses  arrivèrent  , étiquetées  arlil-  \ 
lerie,  on  n’y  trouva,  en  les  ouvrant,  que  du 
vieux  linge  Il  envoya  les  députés  du  district  des 
Mathurins  prendre  des  fusils  au  couvent  des  | 
chartreux;  et  les  députés  n’en  rapportèrent  qu'un  ^ 
certificat  ainsi  conçu  : Je  soussigné , prieur  de 

la  Chartreuse  , certifie  qu’il  n'y  a chez  nous  au- 
cune arme  à feu  ni  armes  blanches,  et  qu’il  n'y 
en  a jamais  eu  *.  i* 

Évidemment  Flesselles  trompait  le  peuple  : le 
mot  trahison  fut  prononcé;  il  alla  retentir  d'échos 
en  échos  jusqu'au  fond  des  faubourgs,  et  la  foule  I 
accourut,  innombrable,  indignée.  On  savait  que  j 
des  barils  de  poudre  avaient  été  introduits  à ! 
l’hôtel  de  ville,  qu’ils  étaient  déposés  dons  le  > 
bureau  des  payeurs  de  renies  : on  s’y  précipite  ! 
au  sein  d une  affreuse  confusion,  plusieurs  tenant  [ 
des  pistolets , comme  si  pour  faire  sauter  tout 
un  quartier  il  n’eùt  pas  sufli  d une  étincelle!  In  i 
coup  de  fusil  fut  tiré  sur  les  barils  3 * ; la  distribu-  ! 
lion  commença.  Or,  celui  qui  présidait  à cette 
distribution  formidable,  c’était  un  prêtre.  Repré- 
sentant de  la  religion  devant  la  patrie,  il  déploya, 
pendant  quatorze  ou  quinze  heures,  un  invincible 
courage  et  une  obstination  de  prudence,  plus 
héroïque  en  de  tels  moments  que  le  courage 
même.  Son  nom  vaut  qu’on  le  conserve.  11  s’ap- 
pelait Lefebvre. 

La  nuit  vint.  Accablé  de  fatigue,  le  prévôt  des 
marchands  se  fil  faire  un  lit  dans  l'hôtel  de  ville*, 
où  il  dormit  alors  son  dernier  sommeil.  Que  se 
passerait-il  le  lendemain?  Des  hommes  terribles 
avaient  été  aperçus  rôdant  autour  de  In  bastille,  ! 
qu'ils  menaçaient  du  geste.  Toutes  les  maisons  ! 
furent  illuminées  ; on  y voyait  comme  en  plein  : 
jour.  La  plupart  veillaient,  les  uns  pour  erapé-  I 
cher  les  surprises,  les  autres  pour  forger  des 
instruments  de  mort.  Des  bandes  de  gens  armés  | 
sc  glissaient  bien  au  détour  des  rues, mais  ainsi 
que  des  groupés  silencieux  de  fantômes , et  l'on 
n’entendait  par  la  ville  que  le  pas  des  patrouilles  ! 

1 Prorit-verbal  de  i assemblée  de*  électeurs,  I.  |,  p.  2i»7. 

* Bûchez  cl  Houx,  llist.  parlementaire  ,1  II , 3»  livraison  , 
p.  00. 

5 l'rorrt-rerfHil  de  l'astemblée  de*  électeurs,  l.  I,  p.  231. 

1 lliisaulx,  OEnvre  de*  sept  /un n,  I.  I,  p.  2H7. 

s lia  été  public,  le  Irnilrmutn  «le  lu  prbe  «le  lu  Bastille  cl 
le»  jours  suivants,  une  fouit- ilr  relations  diverses  et  contra- 
dictoires au  milieu  desquelles  il  semble  d'abord  fort  difficile 
qu'mi  parvienne  à »r  reconnaître.  Kt  ct-pendunl  , jamais, 
comme  on  en  jugera  par  noire  récil , i'exartitmlc  ne  lui  plu*  ' 
nécessaire,  même  dans  les  moindres  circonstance*.  Voire  pre- 
mier soin  a donc  clé  de  rassembler  Ion»  les  documents  épars, 

nous  les  avons  ensuite  soumis  à un  lr.iv.vil  de  vérilicalion  très- 
scrupuleux,  cl  nous  avons  la  ferme  cuulinure  que  notre  récit  ne 
s'éloigne  en  rien  de  rc  qui  éluil  exigé  |wr  la  vérité  quant  aux 
choses,  par  la  justice  quant  aux  personnes. 

.Nous  saisirons  celle  occasion  pour  remercier  ici  publique-  ‘ 
ment  les  bibliophiles  qui,  tels  que  .Vl.\l.  d Venue,  uufcy  (de  1 * 


bourgeoises  ou  les  coups  retentissants  des  mar- 
teaux sur  les  enclumes. 


CHAPITRE  XI. 

PRISE  DE  LA  BASTILI.E5. 

Description  de  la  Bastille  ; son  régime  intérieur.  - Magnanime 
préoccupation  du  peuple.  — Fièvre  de  Paris.  — Le  caveau 
de»  Invalides.  — Négociation*  préliminaires  — l a Bastille 
est  assiégée.  — Trahison  faussement  attribuée  au  gouver- 
neur. Funèbre  nithousiusnic  cl  héroïsme  du  peuple.  — 
Mademoiselle  de  Monsigny.  — Cruelle»  incertitudes  de  de 
l.auncv.  Capitulation.  — l.e  peuple  dans  la  Bastille.  — * 
Mort  «le  «le  Launcv,  de  Persan,  de  Kiray,  du  major  de 
Losme.  — Admirable  dévouement.  — l.a  bourgeoisie  n l'hô- 
tel «le  ville.  — Pourquoi  FlC'-elles  fut  lué. — Générosité  des 
vainqueurs.  — I.es  Suisses  félés  au  Pulais-ltoyal.  — Paris 
duns  la  soirée  du  14  juillet.  — Soupçons  de  Marat.  — Exal- 
tation universelle. 


La  Bastille  s’élevait  à l'extrémilé  de  la  rue 
Saint-Antoine  et  du  boulevard.  Forteresse,  prison, 
tombeau  , elle  se  composait  de  huit  grosses  tours 
que  liaient  entre  elles  d'épais  massifs  de  maçon- 
nerie et  qu'un  large  fossé  entourait.  Elle  avait 
clé  commencée  en  1369  6 , sous  Charles  V.  Or, 
par  un  destin  semblable  à celui  d'Enguerrand  de 
Mnrigny  qui,  inventeur  des  fourches  patibulaires 
de  Monifuitcon,  les  illustra  de  son  cadavre,  Hugues 
Aubriol,  fondateur  de  la  Bastille,  fut  des  pre- 
miers à y gémir. 

L’aspect  de  ces  lieux  était  effroyable,  et  le 
génie  du  mal  semblait  s’étre  épuisé  à en  défendre 
les  approches.  La  cour  du  gouvernement,  ainsi 
nommée  parce  que  le  gouverneur  y avait  son 
hôtel , se  trouvait  située  en  dehors  de  la  forte- 
resse,en  dehors  du  fossé  principal;  et  cc|M’ndnnt, 
même  pour  arriver  jus«]u'à  cette  cour  extérieure, 
il  fallait  percer  deux  lignes  de  sentinelles,  tra- 
verser deux  corps  de  garde,  passer  un  pont-levis. 
De  la  cour  du  gouvernement,  une  longue  avenue 
conduisait  au  fossé  de  la  Bastille.  Là,  un  second 
pont-levis;  derrière,  un  troisième  corps  de  garde; 
puis , une  forte  barrière  « claire-voie,  formée  de 
poutrelles  revêtues  de  fer  7.  Alors  apparaissait 
la  cour  intérieure , celle  où  plongeaient  les  tours, 
celle  où  l'on  étouffait  entre  de  hautes  murailles. 
La  nudité  et  le  silence  en  étaient  horribles.  Scu- 

l’Yonnc),  Labéilolliérr,  ont  bien  voulu  mettre  à notre  disposi- 
tion le»  matériaux  qu'ils  possédaient. 

Nous  devons  surtout  un  témoignage  de  vive  reconnaissance: 
Au  .savant  auteur  de»  Femme*  réîèhrc s de  la  /féro/ii/ioi» , A 
M.  Lütri ullicr,  qui  a pousse  l'obligeance  jusqu'il  faire  trans- 
porter chez  nous  toute  une  bibliothèque  composée  de  jour- 
naux, d'opuscule»  extrêmement  rares  et  curieux; 

Au  vénérable  colonel  Mou r in  , qui  possède  , comme  on  sait, 
en  livres,  journaux,  brochures,  estampes,  placard»,  portrait», 
médailles,  concernant  notre  épopée  révolutionnaire,  une  col- 
lection inestimable,  et  qui  u mi»  le  plus  gracieux  empresse- 
ment  « nous  ouvrir  ses  trésors; 

A M.  Charles  Ménétrier  onlin , qui  a fuit  une  élude  toute 
spéciale  «le  In  partie  bibliographique  «le  la  Hcvolution,  dont  ou 
pourrait  dire  qu'il  est  une  bibliothèque  vivante. 

* llcinnrffuei  hitturi'/ucs  et  anecdote*  sur  la  Bastille , p.  1 
17SÎ».  Paris, 

» Ibid  , p.  4. 
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Icmcnt,  l'horloge  de  la  prison  y comptait  lente-  ' 
ment  les  heures  sur  un  cadran  qu'ornaient  deux 
figures  enchaînées.  C'était  dans  celle  morne  en- 
ceinte que  descendait,  toujours  seul,  le  prison- 
nier auquel  on  avait  permis  d'v  venir  durant  i 
quelques  instants  contempler  la  course  des  nuages  : 
ou  un  coin  de  l’azur. 

On  raconte  que  Caligula  disait  à ses  bourreaux  : ! 
« Frappez  de  manière  à ce  qu’on  se  sente  mou-  ! 
rir;  » on  se  sentait  mourir  à la  Bastille.  Un  sou- 
pirail, pratiqué  dans  des  murs,  de  dix  ou  douze 
pieds  d’épaisseur  et  fermé  par  trois  grilles  à bar- 
reaux croisés,  ne  transmettait  à la  plupart  des 
chambres  que  ce  qu'il  faut  de  lumière  pour  qu'on 
en  regrette  l’absence.  Il  y avait  des  réduits  à cages 
de  fer  ' rappelant  le  château  du  Plcssis-Jez-Tours  , 
et  les  tortures  du  cardinal  de  la  Ralue.  Mais  rien 
de  eomparablc  aux  cachots  du  bas,  affreux  rc-  : 
paires  de  crapauds,  de  lézards,  de  rats  mons- 
trueux, d'araignées  *.  De  ces  cachots,  dont 
l'ameublement  consistait  en  une  énorme  pierre 
recouverte  d’un  peu  de  paille  et  qui  étaient  en-  j 
foncés  de  dix-neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  de 
la  cour,  plusieurs  navaie.il  d’autre  ouverture 
qu'une  barbacnne  donnant  sur  le  fossé  où  se  dé- 
gorgeait le  grand  égout  de  la  rue  Saint-Antoine 1 *  3. 
De  sorte  qu'on  y respirait  un  air  empesté,  en  j 
compagnie  d'animaux  hideux,  au  sein  des  ténè- 
bres. 

Là  fut  livré  aux  tourmenteurs  ce  Mazcrs  de 
Latude , qui  expia  par  trente-cinq  ans  de  captivité 
le  crime  d'avoir,  dans  l'âge  des  étourderies,  dé- 
noncé à madame  de  Pompndourun  complot  ima-  j 
ginairc.  Qui  ne  connaît  la  merveilleuse  histoire  | 
de  ce  prisonnier?  Toute  l'Europe  a su  comment,  ■ 
après  une  première  évasion  dont  trupdc  confiance  | 
lui  enleva  le  fruit,  il  parvint  à construire  avec 
des  chemises  et  des  mouchoirs  effilés  une  échelle  [ 
de  ccnt  quatre-vingts  pieds  de  long  ; comment, 
suivi  de  son  compagnon  d'Alègrc,  il  descendit  du  ; 
haut  des  tours,  au  plus  épais  de  la  nuit  ; comment  | 
il  perça,  ayant  de  l'eau  jusqu’à  la  ceinture  et  les  | 
sentinelles  à quatre  toises  de  lui,  la  imirnille  qui 
séparait  le  fossé  de  la  Bastille  du  fossé  de  la  porte  , 
Saint-Antoine  ; comment  enfin,  poursuivi  au  delà  | 
des  frontières,  ressaisi  à Amsterdam,  il  perdit 
sa  liberté,  reconquise  à force  d'audace,  de  persé- 
vérance, de  génie.  Ramené  à la  Bastille,  il  fut 
réduit  à passer  le  rigoureux  hiver  de  17i>7,  les  j 
fers  aux  pieds,  les  fers  aux  mains,  couché  sur 
la  paille.  Pendant  qu'il  dormait,  deux  meurtrières 
de  deux  pouces  et  demi  de  large  lui  soufflaient 
au  visage  un  vent  glacé  qui  lui  ùta  presque  entiè- 
rement la  vue;  le  froid  lui  coupa  la  lèvre  supé- 
rieure ; ses  dents,  demeurées  à découvert,  se  fen- 
dirent; la  racine  des  poils  de  sa  barbe  fut  brûlée; 
il  devint  tout  chauve  4. 

Mais  qu'étaicnl-cc  que  ces  souffrances  physi- 
ques des  captifs  nu  prix  de  leurs  douleurs  morales, 

1 Ce  fait,  afllrmé  par  l'auleur  dos  Bemarques  historiques , 

f si  nié  , on  «loi!  le  dire , par  Monljoic  cl  mi*  eu  douta  pur  le*  I 

éditeur»  de  In  Bastille  dtvoilee. 

• La  Bastille  dévoilée,  2»  livraison,  p.  24.  Pari*,  1789. 

* Linguet,  Mémoires  sur  la  Bastille,  p.  83. 


cette  agonie  sans  limite  assignée , sans  mesure 
connue,  dont  rien  ne  venait  rompre  l’écrasante 
uniformité?  Car,  le  pont-levis  de  la  cour  inté- 
rieure une  fois  franchi,  c’en  était  fait  du  prison- 
nier. Enveloppé  des  ombres  les  plus  sinistres  du 
mystère,  condamné  à une  ignorance  absolue,  for- 
midable, et  du  délit  qui  lui  était  imputé  et  du 
genre  de  supplice  qui  l'attendait,  il  avait  cessé 
d’appartenir  à la  terre.  Plus  d’amis,  plus  de 
famille,  plus  de  patrie,  plus  d'amour.  Pour  lui 
désormais  tout  l'univers  allait  être  dans  les  porte- 
clefs  farouches  qui  lui  apporteraient  ses  aliments 
ou  dans  les  infortunés  dont  il  devinerait  la  pré- 
sence au  fracas  des  portes  roulant  sur  leurs  gonds, 
au  grincement  des  verrous  prolongé  par  le  vide 
sonore  des  tours.  Ce  qui  n’avait  pas  d'écho , c’é- 
tait le  bruit  des  supplications;  ce  qui  ne  perçait 
pas  l’épaisseur  des  voûtes, c’était  le  son  des  paroles 
amies!  Il  arriva  que  des  enfants  portèrent  le  deuil 
de  leur  père  sans  se  douter  qu’ils  vivaient  au- 
dessus  de  lui. 

Encore  si,  par  un  coup  de  désespoir,  on  avait 
pu  se  faire  à soi-même  son  destin!  Mais  non  : 
line  prévoyance  barbare  refusait  au  prisonnier 
tout  moyen  île  suicide.  « Ou  ne  laisse  à un  pri- 
sonnier, dit  Linguet,  ni  ciseaux,  ni  couteaux, 
ni  rasoirs.  Quand  on  lui  sert  les  aliments  que  ses 
larmes  arrosent,  il  faut  que  le  porte-clefs  lui  coupe 
chaque  fois  les  morceaux  5.  » Mourir  de  faim, 
cela  même  ne  se  pouvait  pas.  Latude  étant  resté 
cent  trente-trois  heures  sans  manger  ni  boire , 
ses  bourreaux  lui  ouvrirent  la  bouche  avec  des 
clefs  et  lui  firent  par  violence  avaler  de  la  nour- 
riture 6 : la  vie  de  chaque  victime  était  probable- 
ment considérée  comme  la  propriété  des  persécu- 
teurs, comme  leur  proie  inviolable.  Ainsi  donc,  à 
moins  d'un  caprice  de  clémence , il  fallait  vivre  à 
se  ronger  le  cœur.  Malheureux!  ils  étaient  si 
complètement  retranchés  du  nombre  des  humains, 
que,  souvent,  l'opprimé  continuait  de  crier  misé- 
ricorde quand  l’oppresseur  se  trouvait  déjà  en- 
terré depuis  longtemps.  Il  y en  eut  qui,  fous  de 
douleur,  écumant  de  rage,  finirent  par  laisser 
leur  poussière  à la  Bastille,  quoiqu’il  ne  leur 
restât  plus  d'ennemi,  et  uniquement  parce  qu'ils 
avaient  été  oubliés...  Que  faisait-on  des  trépnssés? 
De  quelle  manière , selon  la  belle  expression  de 
Linguet,  « se  vengeait-on  sur  le  corps  de  la 
fuite  de  l’âme  7?  ■»  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
le  corps  n'était  pas  rendu  aux  parents.  Il  y avait 
une  Bastille,  même  pour  les  morts  : c’était  Saint- 
Paul,  et  l'on  avait  soin  de  n'inscrire  sur  le  registre 
mortuaire  que  les  initiales  des  noms  8 , afin  de 
condamner  les  victimes  à un  oubli  plus  noir 
encore  que  celui  du  tombeau. 

Toutefois,  parmi  les  habitants  de  la  Bastille  on 
en  comptait  qui,  non-seulement  n’avaient  pas  été 
étouffés  par  elle,  mais  lui  avaient  communiqué, 
au  contraire,  un  grand  éclat  historique.  Aux  vîsi- 

* Aliénation  du  chirurgien  Granjca»,  dans  les  Mémoires  de 
Latude,  I.  I.  p.  10:5.  Caris.  1793. 

* l.ingurl.  Mémoires  sur  la  Bastille,  p.  77. 

• Mémoires  de  Latude,  p.  107. 

’ Mémoires  sur  la  Bastille,  p.  lit. 

• L'Ami  du  roi,  elc.,  3«  cahier,  cb«p.  XLIY,  p.  99. 
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teurs  favorisés  qui  allaient  chercher  dans  eette  I 
forteresse  maudite  des  sujets  de  méditation , des  | 
souvenirs,  on  pouvait  montrer  la  plate-forme 
réservée  aux  promenades  mélancoliques  du  car- 
dinal de  Rohan  ; le  cachot  où , pour  étouffer  les 
hurlements  du  comte  de  Lally,  Pasquicr  lui  fit  j 
mettre  un  bâillon  à la  bouche  ; In  porte  par  la- 
quelle, après  trois  ans  d'une  captivité  cruelle, 
la  Bourdonnaic  sortit , réhabilité  mais  inconso- 
lable et  mourant.  Une  des  tours  avait  fait  expier 
au  maréchal  de  Bassompierre  In  peur  qu'il  causait 
à Richelieu.  Une  autre  tour  avait  reçu  l'homme 
au  masque  de  fer,  enseveli  l'épouvantable  secret 
de  sa  destinée.  Les  portes  d’une  troisième  s'étaient 
fermées  sur  le  prévôt  de  Beaumont , coupable  i 
d'avoir  connu  le  pacte  sacrilège  qui  alTamnit  le 

fieuple.  Au  fond  de  l'arrière-cour , désignée  sous 
e nom  caractéristique  de  cour  du  puits,  le  maré- 
chal de  Biron  avait  eu  la  tête  tranchée,  et  les 
crocs  qui  fixèrent  au  mur  son  échafaud  se 
voyaient  encore. 

Biron,  Bassompierre,  Lally,  Rohan,  de  pareils 
noms  disent  assez  ce  qu'avait  de  menaçant  pour  la  , 
noblesse  l'existence  de  la  Bastille.  Aussi  les  en-  | 
hiers  1 des  nobles  demandaient-ils  qu'elle  fût  ! 
détruite.  La  vérité  est  que,  réservée  spécialement 
aux  hommes  de  cour, à ceux  qui  les  approchaient,  , 
ou  aux  gens  de  lettres,  la  Bastille  était  une  prison  i 
aristocratique.  Souvent,  lorsqu'on  en  était  sorti, 
on  se  vantail  d’y  avoir  été.  Les  pauvres  n’y  en- 
traient pas  5 : on  les  envoyait  souffrir  à Bicètrc. 

Chose  éternellement  digne  de  respect,  d'ad- 
miration , de  reconnaissance  ! Au  mois  de  juillet  ; 
4789,  le  peuple  manque  de  pain,  et  que  de- 
mande-t-il? Des  armes.  Il  peut  courir  à Bicétre, 
et  quelle  forteresse  parle-t-il  de  renverser?  La 
Bastille.  C'est  qu'il  est  dans  la  vie  des  grands 
peuples , comme  dans  celle  des  grands  hommes, 
des  moments  d'inspiration  souveraine.  Ces  rudes 
artisans,  ces  hôtes  incultes  des  faubourgs,  un 
instinct  d'essence  divine  les  avertit  qu'a  eux  aussi 
appartenait  la  gloire  des  emportements  chevale- 
resques; que  le  premier  des  privilèges  à anéantir 
c’était  celui  qui  se  montrait  associé  à des  tortures, 
et  que  la  liberté  devait  s’ahnoncer  par  un  acte 
conforme  à son  génie,  c'est-à-dire  par  un  bienfait 
accordé  à ses  ennemis.  Oui,  des  plébéiens  meUant 
au  nombre  de  leurs  préoccupations  les  plus 
ardentes  la  destruction  d’une  prison  patricienne, 
voilà  ce  qui  no  pas  été  assez  remarqué  et ec  qui 
entoure  d'une  immortelle  splendeur  les  premiers 
coups  que  lu  Révolution  vint  frapper  *. 

Le  14  juillet , à la  pointe  du  jour,  un  inconnu 
se  présentait  5 Besenvnl.  « Monsieur  le  baron, 
lui  dit-il  d’une  voix  brève,  aujourd'hui  les  bar- 
rières seront  brûlées...  N’cssnyez  pas  de  l’ompé- 

* Vovct  pins  haut,  au  chapitre  Mouvement  Jet  élection» 

• //Ami  du  rci,  elc.,  troisième  cahier,  chapitre  XLIV, 

p 101. 

• Ce  rapprochement  n*a  point  échappé  à M.  Nichelrt , qui 
s'exprime  à ccl  égard  eu  termes  très- touchants  * El  qu'csl-ee 
que  la  Bastille  faisait  à ee  peuple?  dit-il  ; les  hommes  du 
peuple  n'y  entrèrent  presque  jamais...  Mais  la  justice  lui  par- 
lait , et  une  voix  qui  plus  fortement  encore  parle  au  cœur,  la 
voix  de  rhutuaoité  et  de  la  miséricorde;  celte  voix  douce 


cher.  Vous  sacrifieriez  des  hommes  sans  éteindre 
un  flambeau.  » Cet  inconnu  avait  un  noble  visage, 
le  regard  plein  de  feu , le  geste  de  l’audace. 
Besenvnl  fut  troublé , balbutia  une  réponse  qui 
ne  rcsla  pas  dans  sa  mémoire  *.  L’étranger  dis- 
parut. Que  faire?  Bescnval  semblait  atteint  de 
paralysie.  Il  avait  fait  construire  depuis  peu  une 
salle  de  bains  charmante,  devenue  une  des  curio- 
sités de  la  capitale;  et  ceux  de  son  parti  le  soup- 
çonnèrent d’avoir  trop  vu  dans  In  révolte  de 
Paris  le  pillage  possible  de  sa  maison  \ 

Or,  d'un  bout  à l’autre  de  Paris  on  se  prépa- 
rait au  combat.  « A la  Bastille!  » était  le  mot 
d'ordre.  Personne  qui  n’eût  à son  chapeau  la 
cocarde  rouge  et  bleue.  De  Saint-  Denis  s'étnient 
échappés  une  foule  de  soldats  qui,  se  mêlant  aux 
groupes,  distribuaient  des  cartouches  ou  ensei- 
gnaient aux  citoyens  le  maniement  du  fusil.  On 
regarda  passer  avec  indifférence  des  voitures 
chargées  de  farine;  mais,  à la  nouvelle  qu'un 
bateau  chargé  de  poudre  avait  clé  pris  la  veille  *, 
les  rues  retentirent  d'acclamations  passionnées. 
Du  haut  des  fenêtres,  les  femmes  applaudissaient 
aux  gens  armés  7. 

Tous  ne  l’étaient  pas  encore  : tous  brûlaient 
de  l’être.  Dès  deux  heures  du  matin,  l'abbé  Le- 
febvre avant  fait  fermer,  à l'Iiôlel  de  ville,  la 
première  porte  du  magasin  des  poudres,  une 
multitude  impatiente  était  venue  la  briser  à roups 
de  hache  , et  le  prêtre  intrépide  avait  senti  scs 
cheveux  effleurés  par  une  halle  g.  Ce  qui  restait 
de  poudre  fut  distribué  en  cornets,  mais  les  res- 
sources ne  répondaient  ni  au  nombre  des  arri- 
vants ni  à leur  belliqueuse  avidité,  que  rendaient 
plus  farouche  les  fausses  nouvelles , à chaque 
instant  répnndues  : « Royal-Allcninnd  s’est  mis 
en  bataille  à la  barrière  du  Trône.  — Royal-Cra- 
valc  massacre  tout  au  faubourg  Saint-Antoine. 
— La  rue  de  Charonne  est  pleine  de  sang.  — Les 
régiments  de  Saint-Denis  s'avancent;  ils  ont 
gagne  la  Chapelle.  >•  Les  messagers  de  malheur 
étaient  en  général  des  hommes  bien  mis.  On  en 
remarqua  un  qui  portait  un  habit  bleu  orné  de 
brandebourgs  en  or;  il  était  couvert  de  pous- 
sière , inondé  de  sueur,  et  paraissait  avoir  fait 
une  longue  roule 9.  Le  comité  de  l'hôte!  de  ville 
ayant  envoyé  l'ordre  aux  districts  de  sonner  l’a- 
larme , les  rues  furent  dépavées,  des  barricades 
construites,  des  fossés  creusés  : Paris  fut  un 
camp. 

Une  masse  énorme  de  peuple  s’était  portée  à 
l’hôtel  des  Invalides,  cherchant  des  fusils.  Le  gou- 
verneur, M.  de  Sombreuil,  paraît  à la  grille;  il 
demande  qu'on  respecte  en  lui  les  droits  de  la 
fidélité,  la  conscience  du  soldut.  Un  courrier 
vient  d étre  envoyé  à Versailles  : ne  peut-on 

qui  semble  faihle  cl  qui  renverse  les  tours,  déjà,  depuis  dix 
ans,  elle  faisait  chanceler  la  Bastille.  ■ 

4 Me  moire  t de  Beiental,  l II,  p.  365. 

• Mémoires  de  Bivarol,  p.  46.  — Mémoires  de  Weber,  t.  I, 
p.  373. 

■ La  semaine  mémorable,  p.  IJ;  24  juillet  1789. 

7 Lettre  à M.  le  marquis  de  Luchel. 

• Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeur»,  I.  1,  p.  26$. 

• Ibid  , p.  298. 
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attendre  son  retour?  Les  assaillants  y consen- 
taient 1 * , lorsqu'une  voix  s’élève  : « On  nous  de- 
mande du  temps  pour  nous  foire  perdre  le  nôtre." 

A ce  cri,  tout  s’ébranle.  On  saute  dans  les  fossés, 
on  désarme  les  sentinelles;  les  paroissiens  de 
Saint-Étienne  du  Mont  entrent  à la  suite  de  leur 
curé,  devenu  chef  de  bande  ; le  procureur  de  la 
ville,  Élhis  de  Comy,  donne  lui-mémc  les  che-  1 
vaux  de  sa  voiture  pour  traîner  un  canon  *;  le  j 
caveau  ou  se  cachaient  les  armes  est  envahi.  Mais 
voilà  qu’un  bruit  de  gémissements  et  d'impréca- 
tions se  fait  entendre.  Sur  l'escalier,  le  flot  était 
si  considérable,  si  impétueux,  que  ceux  qui,  apres 
s’étre  armés,  remontaient,  avaient  été  violent-  j 
ment  renversés  jusqu'au  fond  du  caveau,  où  ils 
périssaient  étouffés.  Une  épouvantable  catastrophe 
était  imminente  ; car  la  foule  s'amoncelait,  en- 
traînée par  son  propre  poids.  Alors  des  hommes 
robustes  qui,  descendus  les  premiers,  restaient 
encore  debout  dans  le  caveau  se  serrent  l’un 
contre  l’autre  et  forcent  la  multitude  non  armée 
à remonter  en  lui  présentant  la  baïonnette  au 
visage  3 4.  En  ce  désordre  extrême,  les  flambeaux 
dont  on  s'était  muni  pour  se  guider  sous  les  voûtes 
s’éteignirent les  cris  redoublèrent,  il  fallut  se 
battre  au  sein  des  ténèbres,  et  le  souterrain  garda 
quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient  affronté. 
Quant  aux  personnes  qui  n'étaient  qu’évanouies, 
on  les  transporta  près  du  dôme,  on  les  déposa 
sur  le  gazon  5,  puis  chacun  se  hâta  vers  la  Bas- 
tille. 

Il  y avait,  à cette  époque,  rue  des  Boucheries 
du  faubourg  Saint- Germain , un  restaurateur 
nommé  Du  val,  chez  lequel  les  principaux  agita- 
teurs du  Palais-Royal  prenaient  leur  repas.  Tout 
à coup , la  porte  de  la  salle  où  étaient  dressées 
les  tables  s’ouvrant  avec,  fracas,  un  jeune  homme 
se  présente.  Il  avait  le  front  ruisselant,  le  cha- 
peau martialement  posé  sur  l’oreille,  les  vête- 
ments en  lambeaux.  C’était  Camille  Desmoulins 
qui  revenait  des  Invalides6.  Il  frappe  la  terre  de 
la  crosse  de  son  fusil  en  s’écriant:  «>  Nous  sommes 
libres,"  fuit  un  rapide  récit  de  ce  qu’il  vient  de 
voir;  et  tous  ils  courent  à leurs  amis  du  Palais- 
Royal,  pour  les  pousser  contre  la  Bastille. 

Le  gouverneur  de  cette  forteresse  travaillait 
déjà  depuis  plusieurs  jours  a des  préparatifs  de 
défense.  II  avait  fait  monter  des  voitures  de  pavés 
au  haut  de9  tours  et  construire  des  pinces  propres 
à abattre  les  cheminées,  dont  les  "décombres 
devaient  écraser  les  assiégeants  7.  Il  fit  tailler 
d’un  pied  et  demi  les  embrosures,  pratiquer  des 
meurtrières,  fermer  une  fenêtre  par  des  madriers 
de  chêne  assemblés  à rainures  et  languettes,  tirer 
du  magasin  d’armes  douze  de  ces  fusils  de  rem- 

1 Rapport  de  M.  Élhis  de  Corny,  dan*  le  Procès-verbal  de 
l'assembler  des  électeurs,  p.  290  cl  suiv. 

■ Rapport  de  M . Élht*  de  Corny,  etc. 

* Journée  de  Jean-Baptiste  Humbert  — Il  était  ao  nombre 
de*  assaillant*. 

4 L'Ami  du  roi,  etc.,  3*  cahier,  cliap.  XL11I,  t 90. 

* Journée  de  Jean-Baptiste  Humbert. 

• L'Ami  du  rot.  etc.,  3*  cahier,  chap.  XLIII,  p.93. 

7 B dation  de  la  prise  de  la  Bastille  par  un  de  ses  défenseurs, 

dan*  la  Bevue  rétrospective,  t.  IV,  p.  284. 

• Et  non  quinte  eenls,  comme  dit  l'Ami  du  roi;  voyes  la 
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part  qu’on  appelait  amusettes  du  comte  de  Saxe. 
Quinze  pièces  de  canon  bordant  les  tours,  trois 
pièces  de  campagne  placées  dans  la  cour  inté- 
rieure vis-à-vis  la  porte  d e ntréc,  quatre  cents  bis- 
cnïcns,  quatorze  coffrets  de  boulets  sabotés,  trois 
mille  cartouches  8 * , tel  était  le  matériel  de  la 
défense.  Il  est  vrai  que  la  garnison  n’était  appro- 
visionnée ni  de  vivres  ni  d’eau*;  mais,  que  le 
peuple  triomphât  ou  non,  le  siège  bien  évidem- 
ment ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Il  est  vrai 
encore  que  la  garnison  n'était  que  de  cent  qua- 
torze hommes,  dont  trente-deux  Suisses  du  ré- 
giment de  Salis-Samade,  et  quatre-vingt-deux 
invalides;  mais,  forte  comme  elle  l’était,  la  Bas- 
tille n’avait  pas  besoin  d’un  plus  grand  nombre 
de  défenseurs  M. 

Pour  arriver  jusqu’au  premier  pont-levis,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qu’on  nommait  le 
pont-levin  de  V avancé,  il  fallait  suivre  un  chemin 
tournant  bordé  à droite  par  des  casernes,  à gau- 
che par  une  rangée  de  boutiques.  Or,  ces  bouti- 
ques étant  situées  de  manière  à servir  de  chemin 
couvert  aux  assiégeants,  de  Launcy  avait  intérêt 
à les  détruire,  afin  de  dégager  les  approches  : il 
n’en  fit  rien,  parce  qu’il  tirait  un  fort  revenu  de 
la  location  Les  écrivains  de  son  propre  parti 15 
l’ont  aussi  accusé  de  n’avoir  pas  voulu  qu’on 
pointât  le  canon  du  côté  de  l’Arsenal,  de  peur 
qu’une  petite  maison  qu'il  avait  de  ce  côté-là,  et 
qu’il  affectionnait,  ne  fut  endommagée. 

Cependant,  les  alarmes  du  comité  bourgeois 
de  l'hôtel  de  ville  se  partageaient  entre  la  Bastille 
et  le  peuple.  Souffrir  que  le  quartier  Saint-An- 
toine restât  sons  la  menace  des  canons,  c’était 
impossible;  et  d’autre  part,  on  tremblait  de  voir 
le  peuple  victorieux  : car  alors  il  pouvait  devenir 
le  maître.  Ainsi  combattu  en  lui-même,  le  comité 
permanent  mit  à empêcher  la  lutte  autant  d’ar- 
deurquele  peuple  à la  provoquer.  Belon,  officier 
de  l’arquebuse;  Rillcfod,  sergent-major  d'artille- 
rie, et  Chaton,  ancien  sergent  des  gardes  fran- 
çaises, furent  donc  envoyés  par  l'hôtel  de  ville 
au  gouverneur  de  la  forteresse,  avec  mission  de 
lui  dire  : « Retirez  vos  canons  ; donnez  votre  pa- 
role que  vous  ne  commettrez  aucune  hostilité,  et, 
à notre  tour , nous  assurons  que  le  peuple  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  des  environs  ne  se 
portera  contre  la  place  à aucune  entreprise  fu- 
neste ,5.  » C’était  disposer  bien  légèrement  de 
l’indignation  populaire;  mais,  dans  son  impa- 
tience d'intervenir,  le  comité  permanent  ne  cal- 
culait pas  les  obstacles. 

La  Bastille  n'était  pas  encore  serrée  de  près, 
quand  Belon , Rillelod  et  Chaton  y arrivèrent. 
Aussi,  furent-ils  reçus,  non-seulement  sons  diffi- 

rrlation  cille  plus  haut,  et  qni  est  de  l'officier  suisse  par  qui 
liait  commandée  la  partie  active  de  la  garnison. 

* Relation  de  la  prise  de  la  Bastille,  etc.,  t.  IV,  p.  286. 
— L’Ami  du  roi.  etc  , 3*  cahier,  chap.  XUV,  p.  103. 

10  I. 'officier  quia  écrit  la  relation  citée  plug  haut  en  con- 
vient. Voyez  la  Berne  rétrospeetice,  t.  IV.  p.  291. 

11  Vie  politique  et  privée  de  Santerre,  écrite  d'après  les  do- 
cuments originaux  laissé»  par  lui  et  les  notes  d’Augustin  San- 
terre, son  uls  aîné,  par  A.  Car ro,  p.  33. 

*•  Mémoires  de  Bivarol,  p.  46. 

*•  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  1. 1,  p.  279. 
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culte,  mais  avec  courtoisie.  De  Launey  montrait 
beaucoup  de  sérénité.  « Quoi  qu'on  ait  incendié 
les  barrières,  dit-il,  j espère  bien  qu  on  ne  vien- 
dra pas  brûler  mes  ponts.  » Il  allait  se  mettre 
à table,  il  y fit  asseoir  les  députés  de  ITiôtcl  de 
ville,  les  entretint  familièrement,  et  donna  de- 
vant eux  l'ordre  de  retirer  les  canons,  ce  qui  fut 
aussitôt  exécuté  *. 

Au  moment  où  les  envoyés  du  comité  perma- 
nent se  retiraient,  un  avocat  au  parlement  de 
Paris  vint  se  présenterai!  pont-levis  tic  l'avancé. 
Deux  bourgeois  armés,  Toulouse  et  Bourlicr, 
l'escortaient,  et  il  demandait  le  gouverneur,  au 
nom  du  district  Saint-Louis  de  la  Culture.  C’était 
ce  même  Thuriot  de  la  Rosière  qui , plus  tard , 
président  de  la  Convention , devait  étouffer  au 
bruit  de  sa  sonnette  la  voix  des  vaincus  de  ther- 
midor, et  s attirer  cette  terrible  apostrophe  de 
leur  chef:  « Une  dernière  fois, je  te  demande  la 
parole,  président  des  assassins  î i* 

Rien  que  la  bastille  commençât  à être  investie 
de  toutes  parts,  Thuriot  n'eut  d'abord  ni  un 
refus  à subir  ni  une  hésitation  à combattre.  Il 
frappe,  il  entre  *.  Conduit  au  gouverneur:  *■  Mon- 
sieur, lui  dit-il,  je  viens,  au  nom  de  la  nation, 
vous  représenter  que  les  canons  braqués  sur  les 
tours  répandent  l'alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous 
supplie  de  les  faire  descendre.  — Ces  pièces  ont 
été  de  tout  temps  sur  les  tours,  répondit  de  Lau- 
ney ; je  ne  puis  les  faire  descendre  qu’en  vertu 
d'un  ordre  du  roi.  Instruit  des  alarmes  quYlles 
causent,  je  les  ai  fait  retirer  et  sortir  des  em- 
brasures 3.  » Thuriot  demande  à être  introduit 
dans  lu  cour  intérieure.  De  Launey  refuse; mais, 
sur  la  prière  du  major  de  Losmc , il  se  décide 
enfin  à faire  lever  le  second  pont-levis  et  ouvrir 
la  grille  de  fer.  La  cour  intérieure  avait  un  aspect 
menaçant  : les  défenseurs  de  la  bastille  atten- 
daient sous  les  armes,  et  trois  canons  étaient 
prêts  à balayer  l’avenue.  Sans  se  troubler,  Thu 
riot  somma  la  garnison  de  se  rendre.  Elle  se 
contenta  de  jurer  qu'elle  ne  ferait  feu  que  si  elle 
sevoyait  attaquée:  serinent  que  le  gouverneur 
avait  provoque  et  qu'il  prêta  lui-même  4.  Thuriot 
exige  alors  qu’on  lui  montre  la  position  des  ca- 
nons sur  les  tours.  Nouvelles  hésitations  de  de  ! 
Launey,  nouvelles  instances  de  la  part  de  scs  olli-  ! 
ciers;  on  monte.  Les  canons  étaient  effectivement 
retirés  d’environ  quatre  pieds  des  embrasures,  j 
mais  toujours  en  direction  et  masqués.  Quand  on 
fut  parvenu  au  sommet  de  la  tour  nommée  de  la 
Bazinièrc,  une  de  celles  qui  regardaient  l'Arsenal, 
un  spectacle  s'offrit  inattendu,  formidable.  Tout 
le  faubourg  Saint-Antoine  s'était  ébranlé  ; il  rou- 
lait vers  la  bastille.  De  Launey  pâlit, et,  saisissant 


| Thuriot  par  le  bras  : « Que  faites-vous,  monsieur? 
! Vous  abusez  d'un  titre  sacré  pour  inc  trahir.  — Si 
vouscontinuez,  répliqua  Thuriot  d’un  ton  résolu, 
je  vous  déclare  que  l'un  de  nous  tombera  dans  le 
fossé.  » De  Launey  se  lut4.  Du  reste,  à peine  des- 
cendu avec  le  gouverneur,  Thuriot  dit  à haute 
voix,  en  présence  de  la  garnison,  qu't/  était  con- 
tent ; qu’il  allait  faire  son  rapport  au  peuple, 
qui  ne  se  refuserait  pas  sans  doute  à fournir  une 
garde  bourgeoise  pour  gortler  la  Bastille , con- 
jointement avec  les  troupes  gui  y étaient  6 . Mais 
i le  peuple  n'entendait  pas  qu  on  gardât  la  bastille, 
j encore  moins  qu  on  la  gardât  conjointement  avec 
les  Suisses  de  Salis -Sainade  ; ce  que  le  peuple 
1 voulait , c’est  quon  la  détruisit.  Thuriot  expri- 
; niait  ici  les  sentiments  de  la  bourgeoisie;  il  par- 
lait le  langage  de  rhôlel  de  ville.  Aussi,  lorsque, 
après  avoir  paru  à une  fenêtre  du  gouvernement1 
et  harangué  de  là  les  emportements  populaires, 
il  sortit  de  la  forteresse,  nulle  imprécations  le 
poursuivirent.  Les  deux  fusiliers  qui  l'avaient 
accompagné  jusqu'au  premier  pont-levis  venaient 
d'être  emportés  par  le  flux  et  reflux  de  la  mul- 
titude. Nous  sommes  trahis!  » criaient  les  plus 
animés.  Us  entourèrent  Thuriot  et  le  reconduisi- 
rent au  district  Saint-Louis  de  la  Culture  en 
tenant  la  hache  levée  sur  sa  tête  *. 

Le  siège  commença.  La  foule  était  immense, 
invinciblement  irritée.  Le  chemin  tournant,  les 
rues  environnantes,  les  cours  faisant  suite  aux 
casernes,  le  faubourg  Saint-Antoine  regorgeaient 
d'hommes  en  ormes.  Des  milliers  de  voix  faisaient 
monter  vers  le  ciel , à travers  le  bruit  des  dé- 
charges, ce  cri  impérieux  : « Nous  voulons  la 
bastille9!  » Mais,  derrière  son  double  fossé,  la 
bastille  paraissait  inaccessible.  Deux  citoyens 
courageux,  Davanne  et  Dassnin  , se  laissent  glis- 
ser, du  toit  d'un  parfumeur,  sur  un  mur  qui 
touchait  au  corps  de  garde  placé  au  delà  du  pre- 
mier pont-levis.  Arrivés  à ce  corps  de  garde,  ils 
saulentdans  la  cour;  deux  anciens  soldats,  Aubin 
bonneincr  et  Louis  Tournay,  les  imitent,  et  tous 
ils  brisent  a coups  de  haches  les  chaines  qui  rete- 
naient le  pont.  Il  tomba  si  violemment  quon  le  vit 
rebondir  de  plusieurs  pieds  de  haut.  Un  homme 
fut  écrasé,  un  autre  meurtri.  Le  peuple  s élança  en 
poussant  un  cri  de  triomphe. 

Mais  on  n était  encore  que  dans  la  cour  exté- 
rieure, celle  du  gouvernement.  Restait  , pour 
aborder  la  bastille  , le  second  pont-levis  à fran- 
chir. Le  peuple  y court  avec  impétuosité,  reçoit 
. une  décharge  de  mousqueterie  et  recule  le  long 
i de  l'avenue,  teinte  de  son  sang  ,u.  Telle  était  la 
confusion  que  la  plupart  ignoraient  sous  quel 
intrépide  effort  les  chaines  du  premier  pont  s’é- 


1 Rapport  «le  Billcfixl  et  Chaton  , dans  le  Proecs-verbal , la  prise  de  la  Bustillc  par  toi  de  set  défenseur»,  mais  on  sent 
p.  311  bien  pourquoi. 

* Récit  de  la  conduite  de  M.  Thuriot  de  la  Ratière  pendant  « Celle  circonstance  n'a  pas  «Mc  mentionnée  dans  le  Récit  de 

ta  députation  à la  Ratlille.  — Déclaration  de»  assièges,  «latin  la  la  ro ndrite  de  Thuriot  ; elle  est  affirmée  par  le»  défenseurs  «ie 

Btulitle dévoilée,  I.  I,  p.  89.  la  Bastille. 

* Déclaration  drt  assiégés,  dans /a  Ratlille  dévoilée,  I |,p.9t.  , 7 Ou  appelait  aiusi  l'hotcl  du  gouverneur. 

* Ibid.  — Récit  de  la  conduite  de  M.  Thuriot.  — Yovcz  | * L'Ami  du  roi.  etc.,  5»  cahier,  chnp.  XLV,  p.  108. 

aussi  le  Procit-verbal  de  l'assemblée  de t électeurs,  t.  I.  p.  5UJ.  | • Déclaration  de»  assiégés  , dans  la  Ratlille  dévoilée  , I.  I. 

* Ce  fait  se  trouve  dans  le  Rérit  de  la  conduite  de  Thuriot  et  ( p.  92 

dans  le  rapport  présenté  au  comité  permanent  ; il  n’est  con-  10  L'Ami  du  roi  dit  que  celle  première  décharge  ne  tua  per- 

•igné  ni  dans  la  Déclaration  des  assiégés  ni  dans  la  Relation  dt  sonne.  C’est  une  erreur  : on  le  verra  plus  bas. 
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taient  rompues  ; ils  crurent  que  le  gouverneur  t 
lui-même  avait  donné  l’ordre  de  l’abaisser , afin  ) 
d’attirer  la  multitude  et  d’en  faire  un  plus  facile  | 
carnage.  Ce  furent  d’inexprimables  transports  de 
fureur.  Tandis  que  les  uns  sc  rangent  contre  les 
murs  ou  sous  les  portes , prêts  à reprendre  l’at- 
taque, les  autres  repassent  le  premier  pont  pour 
aller  répandre  par  toute  la  ville  l’horrible  nouvelle 
de  la  trahison  commise...  De  Luuuoy  était  cou-  , 
pable  d’avoir  commandé  le  feu,  non  d’avoir 
commis  la  perfidie  atroce  qu’on  lui  imputait , et 
la  justice  veut  qu’on  en  lave  hautement  sa  mé- 
moire; mais  la  rapide  adoption  1 de  l'erreur  qui 
l’accablait  prouve  de  quelles  noirceurs  Paris  le 
jugeait  capable. 

Quinze  ou  vingt  blessés  avaient  été  déposés 
dans  diverses  maisons  de  la  rue  Cerisaie  : on  en 
choisit  un  qu’il  n’y  avait  plus  espoir  de  sauver , 
et,  comme  un  étendard  de  vengeance,  on  le 
promena  expirant  sur  un  cadre.  C’était  un  soldat 
aux  gardes.  A cette  vue , au  récit  de  la  trahison 
dont  on  chargeait  le  gouverneur , ceux  qui  sem- 
blaient avoir  hésité  coururent  aux  armes,  l’n 
garde  des  impositions  royales , qu'à  sa  redingote  ' 
bleue  on  avait  pris  d’abord  pour  un  ba$-ofïicicr 
de  la  garnison , pousse  son  cheval  jusqu’au  milieu 
de  la  place  de  Grève,  cl  d’une  voix  émue  : 

« Venez,  mes  amis,  venez  : nous  allons  sauver 
Paris!  » On  le  suivit  on  foule.  De  leur  côté,  les 
gardes  françaises  s’étaient  ébranlés.  Un  détache- 
ment de  grenadiers  de  la  compagnie  de  Ruffc- 
ville,  des  fusiliers  de  la  compagnie  de  Lubersac, 
précipitèrent  leur  marche  vers  la  Bastille , sous  ln 
conduite  des  sergents  Wargnicr  et  Labarthc  a.  A 
côté  d eux  s'avançnicnt  deux  mille  soldats  sans 
uniforme , soldats  de  la  journée , que  conduisait 
au  feu  le  directeur  de  lu  buanderie  de  la  reine , 
Pierre-Auguste  llullin,  en  qui  l’Ame  d’un  eheva-  , 
lier  s’unissait  à la  taille  d'un  gladiateur.  Aux 
hommes  qui  le  proclamèrent  leur  chef,  il  avait 
dit  : u Je  vous  ramènerai  victorieux  ou  vous  me 
ramènerez  5.  » On  prit  deux  canons  qui  étaient 
sur  la  place  de  Grève , et  on  les  traîna  au  siège. 

Au  moment  où  les  gardes  françaises  entrèrent 
dans  la  cour  du  gouvernement , un  épais  nuage  de 
fumée  enveloppait  la  forteresse;  du  corps  de  \ 
garde  de  l’avancé, des  casernes,  de  l'hôtel  du  gou- 
verneur , s'élevaient  des  tourbillons  de  flammes, 
et  plusieurs  voitures  de  fumier,  auxquelles  San- 
terre  avait  mis  le  feu  4,  brûlaient  devant  le 
second  pont-levis.  Mais  ces  voilures  embrasées,  ; 

1 Celle  erreur  se  trouve  dans  la  plupart  lies  relations  de  ^ 
l'époque  : dan*  les  Révolutions  de  Paris.  pur  M ..  D.  . ç,  p 15;  ' 
dans  lu  lettre  au  marquis  do  Luchrl;  dans  la  Semaine  mémo- 
rable, p.  13;  dans  VRitloire  des  événemenU  des  mou  d'avril, 
mai.  juin,  juillet,  août,  p.  21;  dans  la  Prite  et  démolition 
du  fort  de  la  Buttille  . Misant  suite  aux  Remarque»  et  anee- 
dolet . pape  (1K  ; dans  la  Buttille  au  diable,  page  7,  etc.,  etc. 

* Le  cousiu  Jacques,  Précis  exact  de  la  prite  de  la  Buttille  , 
p-  2. 

* L'Ami  du  roi,  etc  , 3*  cahier,  ehap.  XL\ , p.  I il. 

4 Vie  politique  et  privée  de  Santerre,  p.  41 . 

* Relation  de  l'officier  suisse  nui  Icsy  avait  Cail  placer.  | 
Voyez  la  Rerue  rétrospective,  t.  IV,  p.  289. 

* Hitl.  de  la  Révolution  par  deux  ami » de  la  liberté,  t.  II , 

p.S« 

7 Et  non  pas  un  seul , comme  il  est  dit  dans  la  Déclaration  | 
de»  assiégé».  Voyez  sur  ce  point  l’aveu  de  l'officier  suisse  qui  ! 
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loin  de  seconder  les  assiégeants,  ne  faisaient 
qu’embarrasser  l'attaque.  Il  fallait  absolument 
écarter  le  mouvant  incendie,  et  on  ne  le  pouvait 
qu’au  risque  des  plus  affreux  périls , les  assiégés 
ayant  pratiqué  dans  le  pont-levis  deux  meur- 
trières où  se  trouvaient  placés  des  fusils  de  rem- 
part chargés  à mitraille  \ Élie,  officier  nu  régi- 
ment de  la  Reine  infanterie,  et  un  marchand 
nommé  Rcole,se  portent  en  avant  d'un  pas  ferme. 
Deux  citoyens,  dont  on  n'a  pas  conservé  les 
noms,  s’élancent  à leur  tour  et  tombent  morts*. 
Plus  heureux,  Élie  et  Réolc  parvinrent  à retirer 
les  voitures  brûlantes,  en  échappant  nu  danger. 
Aussitôt  le  canon  fut  braqué  en  face  du  pont- 
levis,  dont  on  espérait  briser  les  chaînes.  Un 
funèbre  enthousiasme  s'était  emparé  des  com- 
battants : l’attaque  devint  furieuse.  Les  rues 
adjacentes  étaient  remplies  de  monde.  De  chaque 
toit,  de  chaque  fenêtre  des  maisons  voisines  on 
faisait  feu.  Quelques  coups  de  canon  7 furent 
tires  de  la  place,  dont  un  n mitraille;  mais  l’ar- 
deur des  assiégeants  croissait  avec  le  danger.  Au 
pied  de  la  forteresse  sc  pressaient,  confondus 
dans  un  même  clan, des  ouvriers, des  marchands, 
des  soldats,  des  étrangers  arrivés  de  la  veille, 
des  prêtres,  des  femmes.  Une  jeune  fille  fut 
blessée,  qui,  n’ayant  pu  retenir  son  amant,  était 
venue  combattre  à ses  côtés  8.  L’espoir  était  im- 
mense , comme  le  courage.  Un  citoyen  ayant  été 
atteint  mortellement , il  dit , ln  tète  penchée  sur 
les  bras  de  ceux  qui  le  soutenaient  : « Je  meurs, 
mes  amis,  mais  tenez  bon  : vous  ln  prendrez  *.  » 
Et  toujours,  toujours  ce  cri  : « Nous  voulons  la 
Bastille  ! ’• 

Au  plus  fort  de  celte  généreuse  exaltation 
parut,  aisément  reconnaissable  à la  beauté  de 
son  visage  brun  et  à sa  haute  stature,  l'abbé  Fnu- 
chet,  cerveau  faible,  cœur  puissant,  un  de  ces 
hommes  qui  vont  à la  folie  en  traversant  l’hé- 
roïsme. Il  n’avait  point  prononcé  encore  sa  fa- 
meuse parole  : « C’est  l’aristocratie  qui  a crucifié 
Jésus  ,tf;  w mais  depuis  longtemps  déjà  il  s’était 
donné  à la  Révolution.  Du  reste,  il  ne  sc  pré- 
sentait pas  en  soldat.  Envoyé,  ainsi  que  trois 
électeurs,  ses  collègues , par  le  comité  de  l’Iiôtel 
de  ville,  il  n’avait  mission  que  d'en  représenter 
les  alarmes.  Amener  le  gouverneur.de  la  Bastille 
à partager  entre  la  garnison  et  la  milice  bour- 
geoise le  soin  de  garder  la  forteresse  , en  la  met- 
tant sous  la  main  de  la  ville,  là  se  bornaient  les 
vœux  du  comité  permanent  n.  Le  peuple,  pour 

commandait  une  partie  île  la  garnison,  t.  IV,  p.  290,  de  la 
Rerue  rétrot  per  tire 

I Michel  l.ubiércs,  Voyage  û la  Rntiille,  p.  34;  voyez  aussi 
Dusniik,  Ditrourt  historique,  |r*  p.irlie 

* Uitiourt  hitiorique  de  Uusauk,  I'*  partie. 

10  Pav'ancl,  Estai  historique  et  critique  sur  la  Révolution,  t.  I, 
p 43(i. 

II  Voici  le  texte  de  l'arrélé  : 

« Le  comité  permanent  de  la  milirc  parisienne,  con-idérant 
qu’il  ne  doit  y avoir  à Paris  aucune  force  militaire  qui  ne  soit 
sous  la  main  de  lu  villr,  charge  les  députés  qu’il  adresse  à M le 
marquis  de  Lnnncy,  de  lui  demander  s’il  est  disposé  à recevoir 
dan*  la  place  les  troupe*  de  la  milice  parisienne,  qui  lu  garde- 
ront de  concert  avec  les  troupe*  qui  y sont  actuellement  et  qui 
seront  aux  ordre*  de  la  ville.  • P rocit- verbal  de  l'attemblét 
des  électeurs,  t,  I,  p.  318. 
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prix  de  son  sang  versé,  demandait  davantage. 
Les  trois  parlementaires  firent  au  gouverneur  des 
signaux  qu'on  n aperçut  pns  : ils  adressèrent  aux 
assiégeants  de  pacifiques  exhortations  qui  ne 
furent  pas  écoutées  *.  U se  reliraient  donc,  lors- 
qu'à l'extrémité  de  la  rue  Saint-Antoine  on  vit  , 
flotter  un  drapeau.  C'étaient  de  nouveaux  par- 
lementaires que  conduisait,  au  bruit  du  tambour, 
Ethys  de  Cornv,  procureur  de  la  ville.  Arrivés 
dans  la  cour  du  gouvernement , ils  se  luitent  de 
signaler  le  drapeau;  un  d'eux  agile  un  mouchoir 
blanc  au  bout  de  S4i  canne;  un  autre  crie  : « Nous 
venons  en  parlementaires  ; cessez  le  feu  ! « Les 
invalides,  rangés  sur  le  sommet  des  tours,  ôtè- 
rent leurs  chapeaux  en  signe  de  paix , renversè- 
rent leurs  fusils1 * 3;  mais,  nu  même  instant,  les 
Suisses, qui, occupant  la  cour  inférieure, n'étaient 
pas  avertis,  firent  une  décharge  meurtrière. 
Alors,  lindignalion  du  peuple  revêtit  un  carac- 
tère d’exaltation  à la  fois  farouche  et  sublime. 
Se  croyant  environné  de  traîtres,  il  mêle  dans 
ses  imprécations  l'hôtel  de  ville  et  la  Bastille. 
Ethys  de  Corny  faillit  perdre  la  vie;  à un  électeur 
qui  cherchait  a le  couvrir  de  son  corps,  on  arra- 
cha ses  pistolets  et  son  épée  J.  S'il  était  impos- 
sible de.  vaincre,  est-ce  qu'il  était  impossible  de 
mourir?  Un  mol  fut  dit , que  tous  réitèrent  : 

« Nos  cadavres  combleront  les  fossés  4 * *.  * 

Sur  ces  entrefaites,  une  jeune  et  belle  per- 
sonne, qu'on  assure  être  la  fille  du  gouverneur, 
est  amenée  au  pied  «le  la  forteresse.  Des  furieux 
l’entourent  en  criant  : « II  faut  la  brûler  vive, 
si  le  gouverneur  ne  se  rend  pas.  » Le  père  était 
du  nombre  «les  assiégée  î il  entend  l'horrible 
menace;  du  haut  des  tours,  il  aperçoit  sa  fille 
évanouie  sur  de  In  paille  qu'on  se  disposait  à 
allumer;  pénétré  d'horreur,  éperdu  , il  s'avance, 
reçoit  deux  coups  de  fusil  et  tombe...  Mais,  pen- 
dant que  ses  camarades  s'empressent  autour  de 
lui,  un  des  combattants,  le  magnanime  Bonne- 
mer  , s'élance  vers  In  victime  désignée , In  sauve , 
l’emporte,  et,  après  l'avoir  mise  en  sûreté,  re- 
tourne au  combat  \ 

Parvicndrait-on  à prendre  la  Bastille,  à la  faire 
capituler,  du  moins? Bien  ne  semblait  l'annoncer. 
Forcés  de  lutter  a découvert  contre  des  ennemis 
inaccessibles, de  solides  créneaux,  d’épaisses  mu- 
railles; dépourvus  de  tout  ce  que  l'art  des  sièges 
fournit  de  ressources  à la  constance  ou  à Tau-  | 
dacc,lcs  assiégeants  étaient  livrés,  en  outre,  ! 
oux  mille  hasards  de  l'inexpérience , de  la  préci- 


1  Rapport  de  Relnvigne,  Cbignard,  Fuurhet  el  Bolilcdous. 

dan»  le  Procit-rerbal,  1.  I.  p 33t. 

* Rapport  d Élbys  de  Corny.  dans  le  Procès-verbal.  p.  330, 

— Voyez  ainsi  a Déclaration  des  ntsiégés . dam  la  Bastille 

dévoile,  t.  I,  p.  95  (Celle  déclaration,  du  reste,  est  inexacte 

en  diver>  points,  et,  par  exemple,  l'ordre  des  faits  s'y  trouve 

interverti  J 

8 Belatio n exacte  de  re  qui  s'est  passé  dans  la  députation  en 
parlementaire  a la  llastille.  p .'i , Paris  13  juillet. 

* Proces-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs.  t.  I,  p.  310. 

* Beaulieu,  Essais  historiques,  I I.  p,  339.  — Dusoulx, 
OEnvre  des  sept  jours . p 2!M».  — Le  libérateur  de  mademoi- 
selle de  Monsigm,  — e'êlnit  le  nom  de  celle  qu’il  avait  sauvée, 

— fut  couronné  ?olennelleiuerit  a l'hôtel  de  lillc.  le  3 février 
1790,  en  présence  de  Bailly,  et  de  la  main  de  mademoiselle  Je 
Monsigny  elle-même. 


pitation,  du  désordre.  Ici,  c’étaient  des  pompes 
qu'on  faisait  jouer  dans  le  chimérique  espoir  de 
mouiller  l'amorce  des  canons  de  la  place,  sans 
prendre  garde  que  le  jet  de  l’eau  atteignait  à 
peine  le  sommet  des  tours  en  léger  brouillard 
là  c'était  un  combattant  qu’un  de  ses  compagnons 
terrassait  «l  un  coup  de  crosse  pour  1’erapécher 
de  mettre  le  feu  au  magasin  des  salpêtres  7 8 * * ! L’in- 
trépidité du  |>ciiple  était  admirable,  mais  plus 
éclatante  que  décisive.  Nul  plan  général  d’atta- 
que, nulle  direction.  Seuls,  les  gardes  français!» 
observaient  quelque  discipline  ; la  foule  ne  sui- 
vait que  les  inspirations  de  son  courage.  Aussi  la 
garnison  ne  se  trouvait-elle  avoir  perdu  qu’un  de 
ses  défenseurs  après  un  combat  de  cinq  heures  • , 
tandis  que,  parmi  les  assaillants  , il  y avait 
quatre-vingt-huit  blessés  el  quatre-vingt- trois 
morts 

Mais,  une  puissance  supérieure  à celle  des 
armées  pesait  sur  la  Bastille.  La  voix  des  canons 
était  venue  accabler  de  Launcy  de  l'injustice  de 
sa  cause,  et  l'avait  précipité  du  haut  de  son  con- 
fiant orgueil  dans  une  inexprimable  anxiété.  « Il 
faut  se  rendre,  » lui  disaient  les  invalides.  — 
^ Il  faut  résister,  <•  lui  disaient  les  Suisses.  Et 
lui , tantôt  sombre , tantôt  exalté  jusqu'à  la  fu- 
reur, se  promenant  avec  ngitation  ou  s'arrêtant 
[jour  écouter  le  mugissement  de  la  foule,  il  n’o- 
sait ni  s'obstiner  ni  fléchir  Se  rendre!  mois, 
en  bas,  n'y  avait-il  personne  qui  attendit  une 
proie?  Résister!  mais  ces  flots  de  sang...  Contre 
les  héros  téméraires  qui,  la  poitrine  nue,  affron- 
taient ses  canons,  il  pouvait  tout,  peut-être  : que 
pouvait-il  contre  les  cadavres  gisant  autour  de 
sa  forteresse  et  qui  allaient  se  dresser  devant  lui? 
Parmi  ses  ennemis,  il  y en  avait  d'invincibles  ; 
c'étaient  les  fantômes  de  son  cœur.  Au  fond,  la 
peur  de  mourir  le  touchait  si  peu , que  sa  résolu- 
tion suprême  futile  se  tuer, mais  en  faisant  sauter 
la  Bastille,  mais  en  cachant  son  suicide  dans  l'a- 
néantissement d'un  faubourg.  Plein  d’un  déses- 
poir implacable,  il  prit  une  mèche  de  canon, 
s'approcha  des  poudres,  l'œil  fixe,  la  main  éten- 
due... C'en  était  fait, si  deux  officiers11  n'eussent 
eu  le  temps  d accourir.  Ils  lui  appuyèrent  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  et  le  firent  reculer. 
Que  résoudre?  A travers  le  bruit  croissant  de 
la  fusillade , un  cri  montait,  un  cri  de  souverain 
irrité  : Bas  les  ponts  ! bas  les  ponts!  tandis  que , 
redoublant  d’instances , les  invalides  répétaient  : 
«i  11  faut  se  rendre.  * De  plus  en  plus  troublé, 

4 Vie  politique  cl  privée  de  Sauter  re.  p 40. 

7 L'homme  qui  sauva  le  mngaiin  de»  salpêtres  s'appelait 
Humbert.  Il  a lui-même  raconté  le  fait,  dans  la  brochure  inti- 
tulée : Journée  de  Jean- Baptiste  Humbert,  à la  tuile  de  laquelle 
est  un  errliflr.il  signé  de  quatre  combattants  Ducaslel,  Mail- 
lard. Richard  Dupin,  Georgel. 

• Déclaration  des  assiège»,  dans  la  Bastille  dévoilé*,  t.  I, 
p.  113.  - Délation  de  la  prise  de  Ca  Bastille  par  un  de  tes  dé - 
faneurs,  Revue  rétrospective,  l.  IV,  p.  491. 

* Tableau  dresse  par  la  commune  au  commencement  du  mois 
d'auûl  1789. 

" Voyez  la  Relation  delà  prise  de  la  Bastille  par  un  de  set 
défenseurs , p.  491 . 

11  Ils  »e  nommaient  Ferrand  et  Béqnard  , voyez  la  Déclara- 
tion des  assiégé»  dans  la  Bastille  dévoilée,  t.  I,  p.  104. 
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de  Launcy  descendit  dans  la  salle  du  conseil,  où 
il  se  mit  précipitamment  à écrire  ’.  En  ce  mo- 
ment, Louis  de  Flue,qui  commnndnit  les  Suisses, 
ouvre  la  porte  de  la  salle.  Le  canon  des  assié- 
geants menaçait  les  chaînes  du  second  pont-levis  : 
les  Suisses  devaient-ils  se  mettre  en  mesure  de 
balayer  l'avenue  ? Le  gouverneur  était-il  décidé? 
On  venait  prendre  scs  ordres.  Il  répondit  en 
tendant  à l'officier  un  billet  qui  portait  ccs  mots  : 

« Nous  avons  vingt  milliers  de  poudre;  nous 
ferons  sauter  la  garnison  et  tout  le  quartier  si 
vous  n’acecptez  pas  la  capitulation.  >•  L'officier 
suisse  prit  vivement  la  parole.  Pourquoi  se  rési- 
gner si  vite?  Est-ce  que  les  portes  n’étaient  pas 
entières?  Est-ce  que  le  fort  était  endommagé? 
Quoi  ! la  garnison  n'avait  encore  qu'un  mort,  que 
deux  ou  trois  blessés,  et  elle  capitulait9!  Celte 
fois,  de  Launey  fut  inébranlable  : l'officier  suisse 
dut  obéir.  11  se  rend  au  pont-levis,  et  par  une 
des  ouvertures  que  lui  même  avait  fuit  précé- 
demment pratiquer,  il  glisse  le  billet,  testament 
de  mort  de  la  Bastille.  En  même  temps,  on  criait 
de  l'intérieur  : « Qu'on  ne  nous  massacre  pas! 
nous  consentons  à nous  rendre.  :< 

11  s'agissait  d'atteindre  le  billet,  dont  les  assail- 
lants étaient  éloignés  de  toute  la  largeur  du  fossé. 
On  apporte  une  planche , on  l’étend  sur  le  para- 
pet, quelques-uns  montent  dessus  de  manière  à 
faire  contre-poids, et, d‘un  pas  ferme,  un  inconnu 
se  risque  le  long  de  ce  chemin  mobile.  Parvenu  a 
l'extrémité,  il  avançait  le  bras,  lorsqu'un  coup 
de  fusil  part  et  le  renverse  mort  dans  le  fossé 1 *  3. 
Maillard  le  suivait,  il  lui  succède,  prend  le  billet, 
le  remet  à Êlic  qui,  après  l'avoir  lu  à haute  voix, 
le  fixe  à la  pointe  de  son  cpée.  Les  gardes  fran- 
çaises dirent  : « Foi  de  militaires,  nous  ne  vous 
ferons  aucun  mal  : baissez  les  ponts4 *!»  Les 
ponts  s'abaissèrent.  Alors,  ù la  suite  d Elie,  de 
Hullin , d’Arnc,  de  Maillard , de  Réolc , de  Fran- 
çois, de  Tournay,  d'Humbert,  de  Louis  Morin, 
le  peuple  sc  précipita  comme  un  torrent. 

La  gnrnison  étuit  rangée  en  haie  duns  ln  cour  : 
les  invalides  à droite,  les  Suisses  à gauche.  Tous 
ils  avaient  déposé  leurs  fusils  contre  le  mur,  et  à 
la  vue  du  peuple,  qui  entrait  en  grondant,  ils 
ùtèrent  leurs  chapeaux  \ Les  invalides  firent 
mieux  : ib  applaudirent;  mais  leur  uniforme  les 
désignant  aux  colères  de  la  multitude,  ils  cou- 
rurent les  plus  grands  périls.  Les  Suisses,  au 
contraire , ayant  été  pris  d'abord  pour  des  pri- 
sonniers, à cause  du  sarrau  de  toile  qui  les  cou- 
vrait, on  les  entoure  avec  attendrissement,  on 
les  appelle  du  nom  de  frères,  on  les  embrasse  *. 
Un  seul  d'entre  eux  périt,  trahi  par  ses  propres 
frayeurs.  C'était  celui-là  meme  qui  avait  pointé 
les  fusils  de  rempart.  Déjà  il  avait  laissé  le  pont 

1 Toutes  les  relations,  portent  que  ce  fut  l'oflicier  nuis-e  qui 
écrivit  la  capitulation  : le  contraire  est  prouvé  par  la  décla- 
ration de  l'oflicier  «lisse  lui-même.  Voyez  Relation  de  la  prise 
de  la  Bastille  par  tin  de  tel  défendeurs,  I.  IV,  p.  290  de  la 
Revue  rétrospective. 

» Ibid  . p.  291 

* Journée  de  Jean-Baptiste  Humbert , p.  12.  — Humbert 
était  là. 

4 Déclaration  des  assiégés  dans  la  BasliUe  dévoilée,  t.  f,p.i07. 

— Hat  de  la  Rit.  par  deux  amis  de  ht  liberté , t.  Il,  p.  31. 


derrière  lui , gagné  l’avenue...  un  coup  de  sabre 
lui  fendit  le  crâne  et  l’ctendit  au  milieu  du  sang 
qu’il  avait  versé. 

Vêtu  d'un  frac  gris  blanc,  la  tête  nue,  la  main 
appuyée  sur  une  canne  à pomme  d'or,  qui  ren- 
fermait un  glaive,  le  gouverneur  attendait  en 
silence.  Un  marchand  de  la  rue  des  Noyers  Saint- 
Jacques,  nommé  Cholnt.  le  reconnaît  et  l'arrête7. 

11  voulut  se  poignarder:  on  le  retint,  on  l’cn- 
trainn.  Ils  ne  savaient  pas  que,  d'avance,  l’agonie 
de  son  âme  avait  vengé  le  peuple!  On  arrêta 
aussi  Mirav,  l’aide-major,  qui  avait  autrefois  servi 
dans  les  gardes  françaises.  Sc  croyant  perdu,  il 
s'écria  d'une  voix  étouffée:  « A moi,  camarades! 
laisserez- vous  misérablement  périr  un  brave 
homme ?»  Les  gardes  accoururent,  et  cinq  d’entre 
eux  s'offrirent  à le  ramener  chez  lui8,  le  proté- 
geant de  leur  uniforme,  aimé  du  peuple.  Quant 
nu  lieutenant  du  roi , du  Pugct , il  avait  eu  la 
présence  d'esprit9  de  retourner  son  habit  ; armé 
d'un  gros  bâton,  les  cheveux  épars,  il  se  perdit 
dans  la  foule  et  disparut. 

Le  désordre  était  immense,  niais  héroïque, 
i Une  curiosité  frémissante  animait  tous  les  visages; 
un  mot  sortait  de  toutes  les  bouches  : « Où  sont 
les  victimes?  Voici  la  liberté.  » Les  uns  s’enfoncent 
sous  les  voûtes,  parcourent  les  sinuosités  mys- 
térieuses de  la  forteresse,  s’acharnent  aux  portes 
des  cachots;  les  autres  vont  sur  les  tours  insulter 
aux  eanonsfo.  Immortel  délire  de  nos  pères  ! Un 
soldat  qui  descendait  précipitamment  de  la  plate- 
forme où  on  l’avait  oublié,  rencontre  au  fond 
d’un  obscur  escalier  l’intrépide  Louis  Morin.  Loin 
de  fuir,  il  se  jette  n son  cou  en  pleurant  : « Ah  ! 
frère,  ayez  pitié  de  quelques  pauvres  soldats, 
qui  ont  été  forcés  d'obéir;  jurez  de  demander 
grâce  pour  eux.  — Je  le  jure,  * répondit  le  noble 
jeune  homme,  et  il  tint  parole”.  Mais  s’il  y eut 
des  épisodes  touchants , il  y eut  aussi  de  lamen- 
tables méprises,  des  hasards  funestes.  Un  enfant 
de  dix  ans  ayant  paru  nu  sommet  des  tours,  une 
balle  lancée  de  lu  rue  Saint-Antoine  lui  fracassa 
la  télé  ,J.  L’officier  Béqunrd , le  même  qui  avait 
empêché  le  gouverneur  de  faire  sauter  la  Bas- 
tille, fut  désigné  comme  un  des  porte-clefs;  on 
lui  abattit  le  poignet  d’un  coup  de  sabre  et  on 
alla  promener  triomphalement  dans  Paris  cette 
main  qui  venait  de  sauver  le  faubourg  Saint- 
Antoine  M.  Béquard  n'avait  pas  combattu  : on  le 
tua  pourtant,  et  on  ne  découvrit  l’erreur  fatale 
que  lorsqu'il  n’était  plus  temps  de  la  réparer. 
Aussi  sa  mort  fut-elle,  pleuréc  surtout  par  les 
I vainqueurs,  et  s»  famille  confondue  dans  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  publique  avec 
i celles  des  martyrs  de  la  journée. 

Cependant,  les  portes  des  cachôls  sc  sont 

| s L'Ami  du  roi,  etc.,  3*  cahier,  chap.  XLV,  p.  113. 

, • Ibid. 

i T La  Bastille  dévoilée,  I.  I,  p 117. 

* L'Ami  du  roi,  clc.,  3*  cahier,  chap.  XLYI,  p.  1 18. 

1 * lbid- 

I 10  Discourt  historique  de  Dusaulx,  lro  partie,  p.  343. 

11  Le  cousin  Jacques,  p.  77. 

11  Ibid.,  p.  73. 

“ //lit.  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté,  t.  Il, 
p.  33. 
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écroulées  sous  un  généreux  effort,  les  prison- 
niers sont  libres.  Ilclasî  pour  trois  d'entre  eux, 
il  était  trop  tard  ! Victime , depuis  sept  ans,  des 
vengeances  inexpliquées  d ’un  père  implacable,  le 
premier,  qui  s’appelait  le  comte  de  Solages , ne 
retrouva  ni  des  parents  qui  consentissent  ù le  re- 
connaître, ni  ses  biens , devenus  la  proie  de  col- 
latéraux avides  *.  Le  second  se  nommait  Whyte. 

De  quel  crime  était-il  coupable,  accusé,  soup- 
çonné du  moins?  On  ne  l a jamais  su.  Lui,  on 
l’interrogea  vainement  : ù la  Bastille,  il  avait 
perdu  la  raison.  Le  troisième  , Tavernier,  à l’as- 
ect  de  scs  libérateurs,  avait  cru  voir  entrer  ses 
ourrenux  et  s’était  mis  en  défense  * : on  le 
détrompa  en  lcmbrassant  ; mais  le  lendemain  il 
fut  rencontré  errant  par  la  ville  et  prononçant 
des  paroles  étranges  : il  était  fou. 

Pas  un  recoin  de  la  Bastille  n'échappa  aux  in- 
vestigations ardentes  de  la  foule.  On  sonda  la 
forteresse  jusqu’en  scs  plus  noires  profondeurs 
et  on  en  rapporta  d'horribles  trophées  : des 
chaînes  que  les  mains  de  beaucoup  d innocents, 
peut-être,  avaient  usées;  des  armes  d’une  forme 
bizarre  , effrayante;  des  machines  dont  personne 
ne  put  deviner  l’usage  ; un  vieux  corselet  de  fer 
qui  paraissait  inventé  pour  retenir  un  homme 
par  toutes  les  articulations  du  corps  et  le  réduire 
h une  immobilité  éternelle5;  le  tableau  qui 
ornait  la  chapelle  de  la  Bastille  et  qui  représen- 
tait saint  Pierre  aux  Liens1.  Car  on  avait  voulu 
que  l’image  de  la  servitude  poursuivit , accablât 
les  prisonniers  jusqu’au  pied  de  l’autel! 

La  salle  du  conseil,  impétueusement  envahie, 
livra  ses  archives  ; mais  la  fureur  populaire  ou 
les  détruisit  ou  les  dispersa.  Toutefois,  quelques 
pièces  marquées  d’un  sceau  funèbre  ont  été  , 
conservées  à la  justice  de  l'histoire,  et,  par  ; 
exemple , une  lettre  de  Lalude  a madame  de 
Pompodour,  lettre  déchirante , dans  laquelle  on 
lit  cette  phrase  : Le  525  de  ce  mois  de  septem- 

bre (1700),  a quatre  heures  du  soir,  il  y aura  cent  : 
mille  heures  que  je  souffre  \ » L infortuné, 
quand  il  écrivit  ces  mots  terribles,  avait  encore  i 
deux  cent  mille  heures  de  souffrance  à compter  ! j 

Au  moment  où  les  vainqueurs  sortaient  de  la  ; 
Bastille,  ils  aperçurent  une  femme  penchée  sur 
le  champ  de  bataille  et  cherchant  parmi  les  cada- 
vres un  visage  connu.  Le  fils  de  cette  femme 
ayant  disparu  depuis  quelques  jours  de  la  maison 
maternelle,  et  menant  une  vie  d’opprobre , la 
malheureuse  mère  s'était  flattée  pour  lui  d’une 
expiation  glorieuse.  Condamnée  à le  pleurer 
vivant,  elle  aurait  voulu  pouvoir  le  pleurer  mar- 
tyr. Ne  le  trouvant  point  au  nombre  des  morts, 
elle  sc  relira  désespérée  *. 

Il  avait  été  décidé  que  le  gouverneur  serait 
conduit  à l'hôtel  de  ville  : on  en  prit  la  route. 
Élic  ouvrait  la  marche,  portant  la  capitulation  à j 

1 Vie  politique  et  privée  de  Sou  terre,  p.  44- 

* l.n  Boitille  dévoilée,  St*  livraison. 

« liiironrt  hitloriquc  t\c  DumhiIx.  I"  parlie,  p 346. 

* Ce  tableau  fut  remis  le  13  juillet  à l'assemblée  des  élec- 
teur*. 

* Vie  politique  et  privée  de  Sanlerre.  n 46. 

* Vovci  le  Voyage  à la  Boitille,  par  Michel  Cubiérrs,  p.  II. 


la  pointe  de  son  épée;  suivaient  Legris  et  Mail- 
lard, le  visage  encore  tout  rayonnant  d’héroïsme; 
puis,  le  gouverneur,  à qui  Hullin  et  Arné  faisaient 
un  bouclier  de  leurs  corps  ; puis  l’Epine , jeune 
clerc  de  procureur,  plein  de  dévouement  et  de 
courage7.  Ce  fut  un  triomphe  que  ce  trajet, 
mais  un  triomphe  à demi  enveloppé  dans  un 
supplice.  Les  Mémoires  de  Linguet  avaient  fait 
au  gouverneur  une  exécrable  célébrité  : quand  il 
passa , le  peuple  crut  voir  passer  la  Bastille.  A 
lui  maintenant,  disait-on,  de  gémir  et  de  trem- 
bler. Il  avait  abusé  de  la  force  : à son  tour  de  la 
subir.  On  demandait  pitié  pour  lui  ? Avait-il  pitié, 
lui,  des  pauvres  prisonniers,  lorsqu'il  donnait  à 
louage  le  petit  jardin  réservé  à leurs  promenades, 
lorsque  sou  avarice  leur  disputait  une  heure  d’air 
pur  ou  de  gai  soleil  ? A l'effet  de  ces  discours  s’a- 
joutaient le  ressentiment  des  trahisons  récentes 
dont  on  le  croyait  coupable  et  la  certitude  que, 
s’il  échappait  aux  vengeances  de  la  place  publi- 
que, il  resterait  impuni.  Aussi  la  foule  multi- 
pliait-elle contre  lui,  à mesure  qu’on  approchait 
de  rhôtel  de  ville,  les  affronts,  les  invectives, 
les  menaces.  Il  y en  eut  qui  lui  arrachèrent  les 
cheveux;  d'autres  lui  portaient  lcpée au  visage '. 
On  atteignit  ainsi  la  place  de  Grève.  Là,  les  cla- 
meurs redoublant,  le  cortège  est  assailli  de  toutes 
parts.  L'Épine,  qui  veut  écarter  la  foule,  reçoit 
un  coup  violent;  Legris  avait  affronté  sans  émo- 
tion le  feu  de  la  Bastille,  il  ne  peut  soutenir  le 
spectacle  qui  s’apprête,  il  s'évanouit*.  De  Launey 
marchait  tête  nue , et  on  le  reconnaissait  à cela  : 
Hullin , dans  un  élan  sublime,  se  découvre  et 
met  son  chapeau  sur  la  tète  du  gouverneur  w. 
Avec  une  vigueur  que  la  générosité  centuplait , 
Hullin  défendit  longtemps  le  malheureux  commis 
à sa  garde;  mais  enfin  le  nombre  l'accable;  ses 
forces  l’abandonnent;  épuisé , couvert  de  sang , il 
se  laisse  tomber  sur  une  pierre.  On  lui  vint  offrir 
du  vin  1 1 , il  reprit  connaissance...  quand  il  sc 
releva , il  n’avait  plus  personne  à protéger. 

On  n écrit  que  de  Launey  avait  jusqu  au  bout 
conservé  une  attitude  suppliante;  on  lui  a prêté 
des  paroles  où  la  résignation  se  mêle  d'une  ma- 
nière touchante  à la  prière  : cette  version,  géné- 
ralement répandue,  n’est  point  exacte.  De  Launey 
déploya,  au  contraire,  un  courage  allier;  selon 
le  témoignage  de  l’abbé  Lefebvre,  le  seul  qui 
ait  raconté  cette  mort  pour  l'avoir  vue , de  Lau- 
ney mourut  « en  se  défendant  comme  un  lion 1f;  >• 
et  il  est  permis  de  croire  que  sa  fermeté  fut  pré- 
cisément ce  qui  accrut  l'indignation  du  peuple, 
que  îles  prières  auraient  peut-être  touché.  A 
ceux-là  , du  reste,  la  responsabilité  du  sang,  qui 
ne  laissent  aux  peuples  d'autre  alternative  que  le 
silence  dans  la  douleur  ou  la  colère  dans  la 
liberté  ! 

On  promena  la  tète  du  gouverneur  au  bout 

7 lliit.  de  la  Hé v.  par  deux  omit  de  la  liberté,  I.  Il  ,'p.  33. 

• Ibid  , p.  3ü. 

• Le  cousin  Jacques,  p.  79. 

,0  L’Ami  du  roi.  etc.,  3*  rallier,  chap.  XLV,  p.  113. 

11  Le  cuuain  Jacques,  p.  71. 

**  Parûtes  de  l'abbé  Lefebvre,  rapportées  par  Dusaulx,  à aui 
elles  furent  adressées.  Voyez  VOEuvrt  dti  itpt  joun,  p.  3Ô1. 
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d’une  pique  : épouvantable  indice  de  l'excès  des 
ressentiments  qu’amasse  au  sein  des  nations  as- 
servies une  longue  oppression.  Et  il  devait  y 
avoir  encore,  hélas  ! bien  d’autres  tragédies.  Deux 
invalides  furent  pendus  a une  lanterne,  en  face 
de  fbôtol  de  ville.  Le  lieutenant  Person  fut  tué 
sur  le  Port  au  Blé  *.  Arrive  à la  rue  des  Tour- 
nelles,  où  il  demeurait,  et  la  trouvant  déserte , j 
l’aide-major  Miray  avait  eu  l’imprudence  de  ren- 
voyer l’escorte  que  les  gardes  françaises  lui 
avaient  donnée  : il  ouvrait  sa  porte , lorsqu'un 
groupe  d'hommes  armés,  débouchant  d’une  rue 
voisine,  le  reconnut  et  le  tua.  Mais  une  mort 
regrettable  à jamais,  ce  fut  celle  du  major  de 
Losrae,  le  consolateur  des  prisonniers,  leur  ap- 
pui, leur  providence.  La  foule , qui , malheureu- 
sement, ne  connaissait  de  lui  que  son  uniforme,  ' 
l’avait  entouré,  non  loin  de  l’arcade  Saint-Jean. 
Un  ancien  prisonnier  de  la  Bastille , nommé  | 
Belleport,  l’aperçoit  et  s’élance  : « Arrêtez,  c’est 
mon  bienfaiteur9!  » On  ne  l’entendit  pas.  Il  s’em-  ; 
pare  d’un  fusil  ; et  tantôt  par  les  coups  qu’il  ; 
porte,  tantôt  par  scs  imprécations,  il  s’efforcait  , 
d’écarter  de  son  ami  pour  la  détourner  sur  lui- 
même  la  fureur  des  meurtriers.  « Noble  jeune 
homme,  lui  dit  l'infortuné  major,  que  faites- 
vous?  Vous  allez  vous  sacrifier  sans  me  sauver.  » 
De  Losmc  tomba  mort  en  effet,  tandis  qu’on  re- 
levait tout  sanglant  sur  les  marches  de  l’hôtel  de 
ville  son  généreux  protecteur2. 

Les  corps  de  de  Losmc,  de  Miray , de  Person , 
furent  transportés  à la  Morgue  ; on  ne  retrouva 
pas  celui  de  de  Launcy.  Seulement , six  mois 
après,  un  soldat  inconnu  rapporta  ri  la  famille  du 
gouverneur  scs  bijoux  et  sa  montre,  où  pendait 
un  cachet  à ses  armes , sans  s'expliquer  sur  la 
manière  dont  ces  objets  lui  étaient  parvenus4. 

Pendant  ce  temps,  que  s'était-il  passé  dans  cet 
hôtel  de  ville  où  les  vainqueurs  allaient  faire  leur 
entrée  ? Le  comité  permanent  n’avait  cessé  d'y 
être,  depuis  le  commencement  du  jour,  en  bulle 
aux  soupçons  et  aux  menaces.  Son  refus  de  dé- 
créter la  prise  de  la  Bastille  lui  était  imputé  à 
trahison.  La  multitude,  dont  les  flots,  sans  cesse 
renouvelés,  inondaient  la  grande  salle  et  sem- 
blaient y avoir  apporté  le  bruit  de  la  tempête,  la 
multitude  s’étonnait,  elle  s indignait  de  trouver 
fermées  devant  elle  les  portes  de  In  salle  particu- 
lière que  le  comité  permanent  s’était  réservée. 
Que  prétendaient-ils  donc,  ces  invisibles  domina- 
teurs qui  gouvernaient  à la  manière  dont  on 
conspire?  Pourquoi  tant  de  mystère?  Qu’ils  vins- 
sent délibérer  dans  la  grande  salle,  sous  l'œil  du 
peuple. 

On  amenait  à chaque  instant  des  courriers  ar- 
rêtés. L’électeur  Boucheron  demandu  que  les 


paquets  fussent  ouverts  : ils  contenaient  deux 
lettres,  dont  on  fit  aussitôt  lecture. 

La  première  était  conçue  en  ces  termes  : **  Je 
« vous  envoie,  mon  cher  du  Puget,  l’ordre  que 
« vous  croyez  nécessaire;  vous  le  remettrez.— 
« Paris,  ce  H juillet  1789. — Signé,  le  baron  de 
« Rescnval.  » 

La  seconde,  renfermée  dans  la  même  enve- 
loppe, disait  : « Monsieur  de  Launcy  tiendra  jus- 
« qu’à  la  dernière  extrémité;  je  lui  ai  envoyé  des 
« forces  suffisantes.  — Ce  14  juillet  1789. — 
« Signé,  le  baron  de  Besenval*.  » 

Ce  fut  alors  un  redoublement  de  transports. 
On  se  crut  h la  veille  des  plus  sinistres  perfidies. 
Un  jeune  homme  entra  furieux,  fendit  la  presse, 
parvint  jusqu’au  bureau,  et  fit  entendre  ce  cri, 
que  mille  voix  répétèrent  avec  un  emportement 
terrible  : *■  Pas  de  comité  particulier*  ! Nous  ne 
voulons  pas  de  comité  ! » Un  vieillard  venait  de 
dire  ; *i  Laissons  là  ces  traîtres!  >•  et  le  commis- 
saire Carré  accourait,  parlant  de  la  Grève  en 
courroux 7.  Le  comité  fut  dissous  à l’instant 
meme8; les  oligarques  de  la  bourgeoisie  parurent 
dans  la  grande  salle,  et  Flcsselles,  monté  sur  l’es- 
trade qui  soutenait  le  siège  du  président,  y resta 
exposé  aux  regards  défiants  de  la  multitude. 

Tel  était  donc  l’aspect  intérieur  de  l’hôtel  de 
ville,  lorsque  la  prise  de  la  Bastille  fut  annoncée 
par  une  clameur  immense,  prodigieuse,  une  de 
ces  clameurs  qui,  chez  les  anciens,  faisaient  tom- 
ber les  corbeaux  dans  le  cirque.  Bientôt  arrive, 
entassée,  mugissante,  une  masse  d'hommes  de 
tout  âge,  de  toute  condition  , couverts  d’armes 
de  toute  espèce.  « On  eût  dit  que  l'hôtel  de  ville 
allait  s'écrouler  sous  les  cris  confondus  de  victoire 
et  de  trahison , de  vengeance  et  de  liberté3.  » La 
pompe  était  sauvage,  elle  était  sublime.  Du  milieu 
delà  foule,  une  main  s’élevait,  une  main  san- 
glante, qui  agitait  la  boucle  de  col  du  gouver- 
neur; mais,  à côté  de  ce  hideux  trophée , un 
jeune  ouvrier  montrait , au  bout  de  sa  baïon- 
nette, le  règlement  de  la  Bastille,  et,  couronné 
de  lauriers,  Elic  s’avancait  sur  les  bras  de  ses 
compagnons  d’héroïsme  ,0. 

Tant  que  Flcsselles  n’avait  pas  eu  n contempler 
l’image  de  la  mort,  il  était  demeuré  calme,  sou- 
riant. impérieux  même.  Interpellé  vivement  par 
Francotay,  un  des  électeurs,  sur  ce  qu’il  s'obsti- 
nait à refuser  aux  citoyens  de  la  poudre  et  des 
armes,  il  avait  osé  répondre  : Taisez-vous11.  » 

Mais  quand  il  vit  apparuitre  en  quelque  sorte  le 
spectre  du  gouverneur  de  la  Bastille,  il  eut  peur. 
On  murmurait  autour  de  lui  les  mots  « trahison, 
manœuvres  infâmes  : » plein  de  trouble,  il  se 
leva,  disant:  * Puisque  je  suis  suspect  à nies 
concitoyens,  il  est  indispensable  que  je  me  rc- 


* Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  I.  I,  p.  ."57. 

* L’Ami  du  roi,  etc.,  3*  cahier,  cliap.  XLVI,  p.  118. 

■ Ibid.,  p.  118  fl  119.  — Michel  Cuillères,  Voyage  à la  Ras- 
tille  f récit  au  chevalier  de  Munville),  p.  32  el  33. 

* Biographie  universelle , ariirlc  de  Launcy,  rédigé  d'après 
les  renseignement»  du  comte  d’Agay,  un  des  gendres  de  N.  de 
Launey. 

* .Mémoire  de  Boucheron,  p.  8 et  9 — Certifié  Térilablc  par 
Thuriot  de  la  Rosière,  l’iquut  Suintc-ltonorinc,  de  Corny,  «le 
Milly,  DulTaull,  de  la  Fleury,  Coulons,  Juanncn. 


* Mémoire  de  Boucheron,  p.  9. 

I Proces-verbal  de  l’ussemblêe  des  électeurs,  l.  1,  p.  330. 

• Mémoire  de  Boucheron,  p.  H. 

® Ce  sont  le»  propre»  c\ pressions  dont  se  sert  le  Proeis-ver- 
bul.  p 335. 

Voyez  le  Discours  historique  de  Dusauls,  p.  360,361, 
et  le  Procès-verbal,  p.  355. 

II  Mémoires  tirés  des  archives  delà  polies,  I.  IV,  chap.  LVII, 
p lit. 
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tire.  » Et  il  voulut  descendre  de  l’estrade.  Plu- 
sieurs le  retinrent.  Alors,  d’une  voix  menaçante: 

« Monsieur,  lui  dit  un  électeur,  nommé  Deln- 
poize,  vous  serez  responsable  des  malheurs  qui 
vont  arriver.  Vous  n'avez  pas  encore  donné  les 
clefs  du  magasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  et 
surtout  ses  canons.  .*  Flesselles , sans  répondre 
un  seul  mot,  lira  les  clefs  de  sa  poche  et  les  remit 
à l’électeur ’.  Que  le  prévôt  des  marchands  fut 
effrayé,  c’est  ce  dont  témoignait  la  pâleur  de  son 
visage;  mais  il  se  joignait  manifestement  à ses 
craintes  une  préoccupation  singulière  cl  pro- 
fonde *.  Nous  avons  déjà  cité  un  fragment  d’une 
lettre  attribuée  au  baron  de  Besenval  et  adressée 
à madame  de  Polignac  ; cette  lettre  contient  la 
phrase  suivante  : « J’ai  été  assez  heureux  pour 
soustraire  des  papiers  importants  chez  le  prévôt. 
J’aurais  pu  lui  sauver  la  vie,  mais  j'aurais  com- 
promis Irla  (la  reine),  et  j'ai  préféré  qu'il  fût 
victime8.  » Le  prévôt  des  marchands  avait-il 
effectivement  des  papiers  qui  fussent  de  nature 
à compromettre  de  hauts  personnages?  Crai- 
gnait-il qu'on  n'allât  visiter  sa  demeure?  Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  lorsqu'il  fut  question  de  le 
conduire  au  Palais-Royal,  la  sérénité  rentra  dans 
scs  traits1 * * 4.  « Eh  bien,  messieurs,  dit-il  avec 
empressement,  allons  au  Palais-Royal  ; » et,  sans 
attendre  le  retour  de  l’ablic  Fauchct  qui  était  allé 
calmer  le  district  de  Snint-Roch,  point  de  départ 
des  accusations,  Flesselles  descendit  de  l’estrade. 

Il  est  a remarquer  que,  pendant  qu’il  traversait 
la  salle,  le  peuple  « ne  lui  (il  pas  la  moindre  vio- 
lence5 *. » Descendu  sur  la  place  de  Crève,  il  fit 
route,  nu  milieu  de  la  foule  et  sans  en  éprouver 
aucun  mauvais  traitement  *,  jusqu’au  coin  du 
quai  Pelletier.  Là,  un  inconnu  le  renversa  mort  | 
d'un  coup  de  pistolet,  soit  impatience  barbare  de 
la  part  d'un  ennemi,  soit  qu’en  tuant  Flesselles, 
un  de  ses  complices  eut  voulu  tuer  quelque  re- 
doutable secret. 

Le  bruit  courut  qu’on  avait  saisi  sur  le  prévôt 
des  marchands  un  billet  de  lui  au  gouverneur  de 
la  Bastille  : « Tenez  bon  ! j’amuse  les  Parisiens 
ay;c  des  promesses  et  des  cocardes.  u La  vérité 
est  que  personne  ne  put  produire  ce  billet;  qu’il 
ne  fit  partie  d’aucun  procès-verbal  ; que  l'exis- 
tence en  fut  affirmée  seulement  par  la  rumeur 
publique.  Mais  les  paroles  citées  n’en  étaient  pas 
moins  un  résumé  fidèle  de  la  conduite  du  prévôt 
des  marchands.  Il  avait  amusé  les  Parisiens  avec 
des  cocardes,  avec  des  promesses  : qui  lui  en 
donna  l’ordre  ? C’est  ce  qu'enveloppa  le  mystère 
de  sa  mort . 

Presque  à la  même  heure,  le  prince  et  la 
princesse  de  Montbarrey  étaient  trainés  à l'hôtel 
de  ville.  Devant  les  électeurs,  la  princesse  s’étant 

1 Procès-verbal  de  l'assemblée  de*  électeur* . I.  |,  p.  300 
et  301. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  3*  cahier.  cliap.  XLVI.  p.  1*3. 

* Correspondant  e aecrilcdc  plusieurs  grands  personnages  à 
la  fin  du  XVlii*  siècle,  p.  93. 

* Mémoire*  tiré*  de*  arrhivedes  la  police.  I.  IV.  p 114.  — 

L’eu  leur  était  présent,  cl  son  récit,  «lu  reste,  est  presque  de 

tout  point  conforme  ù celui  du  Procès-verbal. 

» Textuellement  reproduit  du  Procès-verbal , p.  361  — 
L'auteur  du  récit  que  nous  citons  plus  haut  dit , de  son  côté, 


évanouie,  on  la  transporta  dans  la  salle  de  la 
Reine.  Quant  à son  mari,  menacé  de  toutes  parts, 
poussé  contre  le  bureau  , plié  en  deux  , il  était 
perdu  si,  l’enlevant  avec  vigueur  du  milieu  de 
la  foule  irritée , le  marquis  de  la  Salle  ne  l’eut 
mis  en  état  de  se  justifier  : « Messieurs,  dit  l’an- 
cien ministre  de  la  guerre,  vous  vous  trompez  : 
voua  voulez  me  punir  comme  un  aristocrate,  et  je 
suis  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  liberté... 
Mon  fils,  le  prince  de  Saint-Maurice,  est  celui  qui 
a opéré  la  Révolution  en  Franche-Comté 7.  » 

Les  applaudissements  emportèrent  les  projets 
de  vengeance.  Et,  à mesure  que  s’éloignaient 
les  impressions  violentes  du  combat,  la  générosité 
reprenait  son  empire.  Les  gardes  françaises  et 
Êlie,  dont  l’attitude  fut  constamment  celle  d'un 
homme  des  temps  héroïques,  demandèrent  que  le 
peuple  les  récompensât  de  leurs  services  en  se 
montrant  magnanime.  Les  défenseurs  de  la  Bas- 
tille étaient  là,  pâles,  silencieux  , attendant  l’ar- 
rèl  fatal...  Tout  à coup  , Élie  s'adresse  à eux  : 
..Jurez  fidélité  à la  nation  ! » Tous,  levant  la 
main,  ils  prêtent  le  serment  civique;  on  les  em- 
brasse , on  pleure  d’enthousiasme  : ils  sont  sau- 
vés® ! 

Conduits  nu  Palais-Royal , les  Suisses  y trou- 
vèrent , nu  lieu  d'ennemis  implacables , des  pro- 
tecteurs aussi  ardents  qu'ingénieux.  On  les  fit 
passer,  aux  yeux  du  peuple  assemblé  dans  le  jar- 
din, pour  des  captif»  arrachés  aux  cachots  de  1a 
Bastille,  pour  des  soldats  qui,  ayant  refusé  de 
tirer  sur  les  citoyens,  avaient  été  cruellement 
punis  de  leur  patriotique  désobéissance*.  Aussitôt 
on  envoya  faire  une  quête  en  leur  faveur10,  et  la 
multitude  se  répandit,  autour  d'eux,  en  frater- 
nels transports. 

Cependant  la  nuit  était  descendue  sur  ln  ville, 
mais  sans  amener  le  repos.  Heureuse  loi  du 
destin  ! Car  c’eut  été  le  sommeil  de  la  Révolution, 
en  de  tels  instants , que  le  sommeil  de  Paris. 
Grâce  au  ciel , il  arriva  que  de  mystérieux  émis- 
saires parcoururent  les  divers  quartiers,  qu’ils 
remplirent  d’alarmes.  A les  entendre,  Paris  allait 
être  bombardé;  on  avait  vu  la  butte  Montmartre 
couverte  de  canons,  de  bombes,  de  grils  propres 
à rougir  les  boulets;  on  pouvait  nommer  les 
chefs,  les  eoopérateurs  de  l'abominable  entre- 
prise : le  prince  deCondé,lc  maréchal  de  Broglic, 
Besenval,  le  prince  de  Lainbese,  le  prince  de 
Narbonne  Fritzlar,  le  baron  de  Falkenhayn  u. 
Puis,  comme  dons  ln  soirée  qui  précédais  Saint- 
Barthélemy  , des  inconnus  allaient  dessinant  sur 
la  porte  des  maisons  bourgeoises  tantôt  un  cercle, 
tantôt  une  croix  **.  Toutes  les  fenêtres  ayant  été 
garnies  de  lampions,  des  sentinelles  volontaires 
criaient,  à l'entrée  de  chaque  rue,  avec  l’accent 

p.  tu  : • J'ufUrmc  Mlle  disposition  de  ln  foule  pour  l'avoir 

6 Procès-verbal  de  l'assemblée  de*  électeurs,  I.  I,  p.  364. 

» Ibid  , p.  363.  _ 

» Discourt  historique  de  Duiaulx.  p.  371  et  37*. 

» Relation  de  la  prise  de  la  Bastille  par  un  de  tes  défenseurs, 


■■  iota.  ^ 

» Lettre  b M.  le  marquis  de  Luchel. 

11  L'Ami  du  roi,  etc.,  3*  enhier,  cliap.  XLVIII,  p 142 
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d'une  poignante  ironie  : < Soignez  vos  lampions  ! 
nous  avons  besoin  d'y  voir  très-clair  cette  nuit1.  * 
Sur  le  quai  Pelletier,  le  comédien  Gram  mont 
disait  aux  passants,  du  haut  d'une  borne  : •<  Il 
y a des  carrières  au-dessous  de  Paris.  Prenez 
garde  ii  la  poudre!  Visitez  les  souterrains.  • Mais 
le  héros  de  cette  vigilance  farouche,  ce  fut  Marat. 
La  capitale  lui  plaisait,  ainsi  enivrée  de  défiance, 
et  son  râle  révolutionnaire  commença  pur  un 
soupçon.  Un  détachement  de  hussards  s'étant 
avancé  jusqu’au  Pont-Neuf,  et  l'officier  décla- 
rant qu’il  venait  fraterniser  avec  le  peuple  : « Si 
cela  est  vrai,  lui  dit  Marat  d'un  ton  brusque, 
livrez-nous  vos  armes.  » L'officier  refusa.  Se  met- 
tant alors  à la  tête  de  la  multitude , que  ses  dis- 
cours enflamment,  Marat  force  les  hussards  de  le 
suivre  à l'hôtel  de  ville,  d'où  on  les  renvoya  sous 
escorte  *. 

Tout  concourait  à entretenir,  à augmenter, 
parmi  les  citoyens,  le  trouble,  l'enthousiasme,  le 
courage,  la  fureur.  Et  à quel  degré  d'emporte- 
ment ne  serait-on  pas  arrivé,  si  l'on  avait  su  que, 
durant  ees  heures  d'angoisse , la  cour  préludait 
aux  joies  de  son  prochain  triomphe  par  des 
réjouissances  sacrilèges  ; que  sous  les  regards, 
aux  applaudissements  de  la  reine,  du  comte  d'Ar- 
tois, des  Polignac,  on  avait  célébré,  à Versailles, 
dans  l’Orangerie,  les  fêtes  de  la  patrie  vaincue; 
qu'il  y avait  eu  des  danses,  et  des  chants,  et  du 
vin  distribué  à profusion  aux  soldats  étran- 
gers1; qu’on  avait  enfin  égalé  en  insolence  inhu- 
maine ces  empereurs  romains  qui,  au  nombre 
de  leurs  plaisirs,  comptaient  les  calamités  de 
Rome  ! 

Voilé  ce  qu'à  Paris  on  ignorait  encore  ; mais  la 
criminelle  présomption  des  courtisans, on  la  con- 
naissait trop.  On  s'occupa  donc  sans  relâche  à 
fabriquer  des  piques,  à fondre  des  balles.  On  eut 
des  mots  d’ordre,  ainsi  qu'en  un  camp  : dans  le 
faubourg  Saint-Marceau,  liber  tas  ; ailleurs,  Wa- 
shington. Pour  arrêter  la  cavalerie,  des  excava- 
tions de  quatre  pieds  de  profondeur  furent  prati- 
quées en  avant  des  barrières.  Pour  écraser  les 
assaillants,  on  entassa  au  haut  des  maisons, 
non-seulement  des  pavés,  mais  des  meubles  pré- 
cieux, des  statues,  des  ornements  de  bronze, 
jusqu'à  des  livres1 4.  Les  enfants  aidèrent  au  tra- 
vail des  barricades.  Les  femmes  s’animèrent  nu 
combat.  Plusieurs  milliers  d’hommes  s'élevant 
tous  ensemble  à l'héroïsme,  h force  de  vouloir 
la  liberté...  l'histoire  n'avait,  jamais  ofîcrl  un  plus 
beau  spectacle!  Ainsi,  des  le  premier  pas,  lu  Ré- 
volution faisait  éclater  sa  puissance,  et  déjà  ceux 
qu’elle  inspirait  auraient  pu  dire  cette  grande 
parole,  qu'un  représentant  du  peuple  prononça, 
plus  tard , au  milieu  des  tempêtes  : < Le  trône 
même  de  Dieu  serait  ébranlé,  si  nos  décrets  par- 
venaient jusqu’à  lui.  » 

1 Lettre  à M.  le  marquis  üc  Luchci. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  5*  cahier,  chip.  XI. VIII,  p.  141. 

5 Voyes  les  Mémoires  de  Ferrières,  écrivain  royaliste.  I I, 
p.  152. 

4 « Ma  femme  et  mes  enfants  avaient  déroeublé  ma  biblio- 

thèque, etc.  - Le  cousin  Jacques,  p.  97. 


CHAPITRE  XII. 

LOUIS  XVI,  ROI  DE  LA  BOURGEOISIE. 

Nuit  du  U juillet  1789  A Versailles.  — Séance  du  13  juillet.  — 
Secrètes  dispositions  de  l'Assemblée  — Scènes  de  la  cour 
de  marbre.  — Aspect  de  Paris  armé  — Voyage  de  Louis  XVI 
à l*aris.  Vues  des  principaux  chefs  dc’la  bourgeoisie.  — 
Marie-Antoinette  restée  A Versailles.  — Louis  XVI  dnna  U 
gronde  salle  de  l'hdtel  de  ville;  il  est  sacré  rai  de  la  bour- 
geoisie. - Véritable  caractère  de  la  journée  du  17  juillet  1789. 


A Versailles,  cc  fut  une  soirée  pleine  de  trouble 
que  celle  du  14  juillet  1789.  Des  nouvelles,  vagues 
encore  mais  d'autant  plus  effrayantes,  étaient 
venues  consterner  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie, qui,  craignant  la  cour,  craignant  le  peu- 
ple, se  jugeaient  à lu  veille  d’une  irréparable 
catastrophe.  Us  savaient  que,  depuis  plusieurs 
jours,  les  gardes  «lu  corps  ne  quittaient  pas  leurs 
bottes,  et  qu’on  avait  enfin  précipité  la  faiblesse 
du  roi  sur  la  pente  des  violences  extrêmes  ; ils 
avaient  entendu,  dans  cette  journée  même,  les 
chants  barbares  partis  de  la  terrasse  tic  l’Oran- 
gerie. D’un  autre  côte,  qu'imaginer  de  plus  for- 
midable que  le  désespoir  de  Paris  soulevé?  On 
croyait  au  bruit  du  canon;  l'oreille  à terre,  on 
l'écoutait.  Soudain,  le  vicomte  dcNoaillcs  parait, 

I arrivant  de  Paris.  Tous  se  lèvent,  attentifs. 
Lui,  ému  jusqu'au  fond  de  lame,  il  montre  la 
capitale  armée,  l'Iiôtcl  des  Invalides  envahi , les 
familles  nobles  faisant  de  leurs  maisons  des 
forteresses,  le  peuple  autour  de  la  Bastille,  la 
Bastille  conquise5.  Aussitôt,  toute  discussion 
cessant,  on  décide  qu'une  députation  sera  en- 
: vovéc  au  roi  6.  Car  c’était  toujours  derrière  la 
j royauté  que  la  bourgeoisie  se  mettait  à couvert 
quand  le  peuple  grondait. 

Louis  XVI  reçut  la  députation  dans  la  salle 
qui  précédait  son  cabinet.  Il  était  environ  dix 
heures  du  soir.  L'archevêque  de  Vienne  ne  pou- 
vant lire  aux  flambeaux,  ce  fut  le  comte  de  Clcr- 
inonl-Tonncrre  qui  lui  l'adresse  de  l’Assemblée 
nationale.  Pendant  cette  lecture,  le  roi  tint  les 
yeux  constamment  fixés  sur  Mirabeau  7.  Tous 
les  ministres  étaient  présents.  Clermont-Ton- 
nerre ayant  lini  de  parler,  Louis  XVI  répondit 
d'un  ton  froid  qu’il  se  sentait  disposé  à accéder 
au  vœu  des  habitants  de  Paris,  ajoutant  qu’il 
allait  en  conférer  avec  son  conseil;  et  il  passa 
dans  le  cabinet  royal.  Les  rideaux,  mal  fermés, 
permettaient  aux  députés  de  voir , à travers  les 
grands  verres  de  Bohème  qui  étaient  aux  croi- 
sées, la  pantomime  des  princes  et  des  ministres  : 
le  jeu  «les  physionomies  leur  sembla  trahir  de 
sinistres  desseins  *.  Et  en  effet,  après  une  demi- 
heure  d'attente,  ils  n'obtinrent  du  roi  que  l'as- 
surance équivoque  de  la  part  qu'il  prenait  aux 

4 Moniteur,  séance  du  mardi  14,  ciuq  heures  du  soir. 

• Le  Point  du  jour,  n*  25,  |>.  200. 

7 Mémoires  de  Dartre.  publies  par  Hippolyle  Carnot  et  David 
(d'Angers},  t.  I,p.  222.  Bruxelles,  1842. 

• Ibid.,  p.  225. 
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inquiétudes  de  1 Assemblée.  « Instruit  de  la  for- 
raation  d'une  garde  bourgeoise,  disait-il,  j’ai 
donné  ordre  aux  olïieiers  généraux  de  se  mettre 
à la  tête  de  cette  garde  afin  de  l'aider  de  leur 
expérience  et  de  seconder  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens; j'ai  également  ordonné  que  les  troupes 
qui  sont  au  Champ-de-Mars  s’écartent  de  Pa- 
ris *.  » 

De  semblables  paroles  n 'étaient  pas  de  nature 
à tranquilliser  les  esprits.  D’ailleurs,  dans  l'inter- 
valle, deux  électeurs  envoyés  par  l'hôtel  de  ville, 
Bancal  des  Issarts  et  Ganilh,  avaient  mis  le 
comble  aux  frayeurs  de  l'Assemblée  en  lui  ra- 
contant les  malheurs  arrivés  aux  environs  de  la 
Bastille , l'inutilité  des  négociations,  la  mort  de 
plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  forteresse, 
la  demande  faite  par  lu  multitude  de  décréter  le 
siège  * : l'envoi  d'une  seconde  députation  fut 
résolu. 

Louis  XVI  répondit  : « Vous  déchirez  de  plus 
en  plus  mon  cœur  par  le  récit  que  vous  me  faites 
des  malheurs  de  Paris.  Il  n’est  pas  possible  de 
croire  que  les  ordres  que  j'ai  donnés  aux  troupes 
en  soient  la  cause.  Je  n ai  rien  à changer  à la 
réponse  que  je  vous  ai  faite  5.  » 

Comment  décrire  la  douleur  et  l'effroi  de  l'As- 
semblée, surtout  quand  le  baron  de  Wimpfcn, 
arrivé  de  Paris,  vint  dire  qu'il  avait  vu  sur  la 
place  de  Grève  le  cadavre  d'un  homme  décapité4 
qu’on  assurait  être  le  gouverneur  de  la  Bastille  ! 
Singulier  contraste!  tandis  que  le  peuple  de  Paris 
célébrait  sa  victoire  par  une  illumination  s,  les 
représentants  de  la  bourgeoisie , à Versailles, 
demeuraient  pénétres  d’une  tristesse  profonde6. 
Le  renversement  d’une  forteresse  odieuse,  ce  pro- 
digieux élan  par  où  débutait  l'irrésistible  patrio- 
tisme de  la  foule,  ils  n’appelaient  cela  que  les 
malheurs  de  la  capitale  \ Ils  ne  pouvaient  songer 
a la  Bastille  conquise,  sans  se  représenter  l’incen- 
die des  barrières,  les  scènes  qui  avaient  dû 
rougir  le  pavé  du  faubourg  Saint-Antoine,  le 
campement  des  troupes  sous  les  arbres  des 
Champs-Elysées , le  peuple  courant  irrité  à tra- 
vers Paris  en  feu.  Jusqu'nlors  la  cour  avait  été 
leur  adversaire  le  plus  redouté , maintenant  c’é- 
tait la  multitude  qui  épouvantait  le  plus  leur 
imagination  : ils  changeaient  d'alarmes.  Les  re- 
gards ne  cessant  de  se  tourner  vers  la  royauté, 
on  proposa  d’envoyer  nu  château  une  troisième 
députation;  et  ce  fut  alors  que  Clermont-Ton- 
nerre dit  ces  mots  célèbres  : « Non , laissons-Icur 
la  nuit  pour  conseil;  il  faut  que  les  rois,  ainsi 
que  les  autres  hommes,  achètent  l’expcrience.  » 
Du  l'este,  lesprojctsdu gouvernement  ifélnicnl 
qu’à  demi  enveloppés  de  mystère.  Pendaut  qu’a- 
gite d’une  inquiétude  farouche,  le  peuple  en- 
tourait en  silence  la  salle  des  états,  la  place 

* Dix-neuvième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à ses  commet - 
tanls. 

* Moniteur,  séance  du  soir.  H Juillet. 

s Moniteur,  sonnée  du  soir,  U juillcl.— Uix-nrunowr  lettre 
du  comte  de  Mirabeau  à tes  ioih mettants. 

4 Moniteur,  séance  du  14  juillet. 

3 Prud'homme,  Révolutions  de  Paris,  n®  ),  p.  19. 

* Le  Point  du  jour,  n*  23. 


d ormes , les  cours  du  château  se  remplissaient 
| d’escadrons  de  hussards  dont  l’attitude  faisait 
I craindre  les  complots  de  la  force  et  laissait  soup- 
I eonner  les  proscriptions.  La  séance  devant  tenir 
j toute  In  nuit,  sous  la  vice-présidence  de  la  Fayette, 
quelques  vieillards  avaient  étendu  des  tapis  sur 
des  tables,  y cherchant  une  heure  de  repos*; 
mais,  quoique  accablés  de  fatigue,  la  plupart 
veillaient , dans  l'attente,  pleine  d'angoisses,  des 
choses  du  lendemain. 

Louis  XVI  s'était  endormi.  Quels  furent  les 
songes  de  son  sommeil?  La  cour,  bien  informée 
cependant,  avait  eu  soin  de  faire  démentir  les 
nouvelles  apportées  au  roi  par  les  députations  de 
l'Assemblée  ÿ;ct  Louis  XVI  s'était  retiré  dans  ses 
appnrtements  sans  rien  savoir.  Mais  le  duc  de 
Liancourt,  à qui  sa  charge  permettait  d’entrer  à 
toute  heure  chez  le  monarque,  vint  l’éveiller 
pour  lui  apprendre  les  événements  de  la  journée. 
On  sait  quelles  furent  les  premières  paroles 
échangées  : « C’est  une  émeute.  — Non,  sire, 
c'est  une  révolution.  » En  ami  sincère,  le  duc  de 
Liancourt  peignit  à Louis  XVI  les  dangers  qui 
environnaient  sa  personne  et  sa  famille  ; il  lui 
parla  de  la  fidélité  douteuse  des  troupes , des 
progrès  formidables  de  l'esprit  public,  de  la  né- 
cessité de  faire  un  pas  vers  la  nation.  Tout  à 
coup,  les  frères  du  roi  entrèrent.  Alors,  allant 
au  comte  d'Artois  : < Prince , lui  dit  le  duc,  votre 
tète  est  proscrite;  j’ai  lu  l'affiche  de  cette  pro- 
scription ,0.  » Les  comtes  d'Artois  et  de  Provence 
joignirent  leurs  instances  à celles  du  duc  de  Lian- 
court; Louis  XVI  promit  de  se  rendre  5 l’Assem- 
blée. 

La  séance,  reprise  le  lendemain  à huit  heures, 
trouva  les  représentants  animés  d’un  seul  désir , 
celui  de  s’entendre  avec  le  roi.  Custine,  Sillery, 
Pison  du  Galant , de  Marguerites  lurent  des  pro- 
jets d’adresse,  prononcèrent  des  discours  où  re- 
paraissait, sous  diverses  formes , le  sentiment 
auquel  la  classe  moyenne  attachait,  à cette  époque 
comme  aujourd'hui,  l'espoir  mal  dissimulé  de  sa 
domination  : « Les  Français  adorent  leur  roi , à 
la  condition  de  n'avoir  pas  à le  craindre  n.  *• 
Ainsi  le  trône  n’était  plus  pour  le  tiers  état  qu’un 
abri , la  monarchie  qu’un  bouclier.  En  fait  cu- 
rieux , et  bon  à connaître,  c'est  que  Bailly  fut 
prié  secrètement  de  composer  la  harangue  que 
l'Assemblée  désirait  entendre  sortir  de  la  bouche 
I de  Louis  XVI.  Bailly  n’eut  garde  de  repousser 
| cet  honneur,  si  singulier  pourtant  dans  la  cir- 
! constance;  il  prépara  le  discours  royal,  mais  son 
i travail  ne  fut  pas  adopté  T*. 

On  avait  décidé  qu’une  troisième  députation 
; irait  demander  à Louis  XVI  l'éloignement  des 
troupes,  le  renvoi  des  ministres.  Aussitôt  Mira- 
beau se  lève,  et  tout  entier  au  démon  de  son 

7 Le  Courrier  de  Provence.  — Le  Point  du  jour. 

* Dix-neuvième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à ses  commet- 
tant! 

* l.a  seconde  députation  avait  porli1  au  roi  le  procéc-verbal 
du  sicRe  de  la  Bastille  Mémoires  de  Ferrières. 

10  Mémoires  de  Ferrières.  I.  I,  p.  I3S. 

11  Phrase  remarquable  du  projet  de  SiDery. 

**  Mémoires  de  Uadly,t.  Il,p.  5. 
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éloquence , il  dicte  en  ces  termes  le  langage  qu’il  I 
faudra  tenir  au  prince  1 : 

« Dites-lui  que  les  hordes  étrangères  dont 
nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  I 
princes , des  princesses , des  favoris , des  favo-  I 
rites,  et  leurs  exhortations  et  leurs  caresses  et  I 
leurs  présents;  dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  j 
satellites  étrangers , gorgés  d’or  et  de  vin , ont  ' 
prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservissement 
de  la  France , et  que  leurs  vœux  brutaux  invo- 
quaient la  destruction  de  l'Assemblée  nationale; 
diles-lui  que  dans  son  palais  même  les  courtisans 
ont  mêle  leurs  danses  au  son  de  cette  musique 
barbare , et  que  telle  fut  l'avant-sccne  de  la  Saint- 
Barthélemy;  dites-lui  que  ce  Henri  dont  l’univers 
bénit  la  mémoire,  celui  de  scs  aïeux  qu’il  voulait 
prendre  pour  modèle , faisait  passer  des  vivres 
dans  Paris  révolté  qu'il  assiégeait  en  personne, 
et  que  ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les 
farines  que  le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle 
et  affamé.  » 

Comme  la  députation  sortait , le  duc  de  Lian- 
court annonça  que  Louis  XVI  allait  venir.  Quelle" 
serait  la  contenance  de  l'Assemblée?  Convenait-il 
d’accueillir  le  monarque  par  des  cris  d'amour 
avant  de  connaître  les  sentiments  de  son  cœur... 
lorsque  le  sang  coulait  à Paris?  On  proposa  la 
dignité  du  silence. 

Au  moment  où  l'évêque  de  Chartres  * rappe- 
lait ces  mots  de  l’évéquc  de  Scnez  : « Le  silence 
des  peuples  est  In  leçon  des  rois,»  les  portes  1 
s’ouvrirent,  le  roi  parut.  Il  était  sans  gardes, 
accompagné  seulement  de  scs  deux  frères.  S'étant 
avancé  de  quelques  pas,  il  resto  debout,  décou- 
vert, et  dit  avec  émotion  5 : 

« Messieurs , je  vous  ai  assemblés  pour  vous 
consulter  sur  les  affaires  de  l'État  ; il  n’en  est  pas 
de  plus  instante  et  qui  affecte  plus  sensiblement 
mon  cœur,  que  les  désordres  affreux  qui  régnent 
dans  la  capitale...  Je  sais  qu'on  a donné  d'in- 
justes  préventions;  je  sais  qu'on  a osé  publier 
que  vos  personnes  n’étaient  pas  en  sûreté  : se- 
rait-il donc  nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démentis  d’avance  par  mon 
caractère  ?...  Eh  bien  ! c’est  moi  qui  ne  suis  qu’un 
avec  la  nation,  c'est  moi  qui  me  fie  à vous.  » Il 
ajouta  qu’il  avait  donné  ordre  aux  troupes  de  , 
s’éloigner  de  Paris  et  de  Versailles. 

En  un  instant , l'attitude  de  l'Assemblée  avait 
changé  : In  salle  retentit  d’ncrinmulions  qui  fu- 
rent comme  un  signal  pour  le  peuple  immense 
qui  attendait  nu  dehors.  L’archevêque  de  Vienne 
répondit,  et  dans  un  distours  où  la  fermeté  se 
mêlait  habilement  au  respect , il  sut  cacher  sous 
des  formes  adulatrices  l'impérieuse  demande  du 
rappel  de  Necker. 

Un  mouvement  caractéristique  marqua  la 
sortie  de  Louis  XVI. Les  députés,  se  donnant  la 

1 Dix-neuvième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à set  commet - 1 
tante. 

* Suivant  Ff  mères,  t.  |,  p.  140;  cor,  suivait I Bailly,  ces  , 
mois  furent  prononcés  par  Mirabeau.  Voyei  les  Mémoire t de  \ 
Baillu , l.  Il,  p.  4. 

■ Dix-neuvième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à tes  fournir/-  ; 
tante. 


main , venaient  de  former  une  chaîne  destinée  à 
le  garantir  des  flots  de  la  multitude.  A cette  vue, 
les  cris  d’enthousiasme  recommencent.  Ce  fut  le 
dernier  beau  jour  de  Louis  XVI.  Aux  rayons 
d’un  soleil  de  midi,  sous  les  regards  d une  foule 
qui,  pour  le  voir,  montait  aux  grilles, se  groupait 
sur  les  statues,  il  parcourut  lentement  à pied, 
au  son  des  fanfares,  le  long  trajet  de  la  salle  des 
Menus  à la  cour  de  marbre  *. 

Toutefois,  de  sourdes  défiances  grondaient 
au  fond  du  peuple,  et  ses  vive  le  roi!  n’étaient, 
ce  jour-là  même , que  de  l’entrainement.  Une 
femme  de  Versailles, ayant  brusquement  dérangé 
le  comte  d'Artois,  s’approcha  de  Louis  XVI  et  osa 
lui  dire:  •=  Oh!  mon  roi,  êtes-vous  bien  sincère? 
ne  vous  fera-t-on  pas  changer  comme  il  y a 
quinze  jours  *?  — Non , répondit  le  roi , je  ne 
changerai  jamais.  » Cet  épisode  était  le  fait  im- 
portant de  la  journée.  Il  se  perdit,  emporté  dans 
le  bruit  du  triomphe.  La  reine  voulut  sa  part 
des  applaudissements;  elle  s’avança  sur  le  grand 
balcon,  portant  dans  scs  bras  le  Dauphin,  comme 
pour  confier  la  cause  de  la  royauté  au  cœur  des 
mères;  mais  des  rumeurs  menaçantes  montè- 
rent alors  au  milieu  des  cris  de  joie.  Une  dame 
du  palais  ayant  été  reconnue  au  pied  du  châ- 
teau , on  la  chargea  de  messages  insultants. 
« Pourquoi,  demandaient  quelques  voix  cruel- 
lement ironiques,  pourquoi  la  duchesse  de  Poli* 
gnac  ne  se  montre-t-elle  pas  avec  son  amie?  » 
La  main  étendue  vers  une  fenêtre,  un  inconnu 
cria  : « Voilà  où  est  placé  ce  trône  dont  avant 
peu  l’on  cherchera  les  vestiges  6.  » 

Paris  inquiétait  l’Assemblée  : elle  ne  désespéra 
pas  de  le  gagner  à Louis  XVI.  Une  députation 
nombreuse  dont  faisaient  partie  la  Fayette,  Mou- 
nier,  Bailly,  Sieyès,  Lally-Tollendnl,  Tallcvrand, 
Parère,  eut  mission  d’aller  raconter  aux  Pnrisiens 
la  démarche  du  roi,  la  paix  applaudie , les  scènes 
touchantes  de  la  cour  de  marbre.  Les  gardes  du 
corps  s'offrirent  à escorter  les  envoyés  de  cet 
autre  souverain,  l’Assemblée;  mais  on  jugea 
qu’un  tel  cortège  ne  convenait  point  à des  repré- 
sentants de  la  nation,  messagers  de  la  paix  ; on 
remercia  les  gardes  affectueusement  et  l’on  fit  le 
trajet  entre  deux  haies  de  peuple  accouru  sur  le 
passage  «les  voitures  7. 

Paris  avait,  en  ce  moment,  toute  iïnquiélude 
de  sa  récente  victoire.  Les  rues  étaient  vivantes. 
Les  barrières  se  fermaient,  gardées  par  la  vigi- 
lance populaire  *.  Les  faubourgs  coupés  de  bar- 
ricades, les  grandes  issues  dépavées  et  garnies  de 
canons  , près  de  quatre-vingt  mille  hommes  sous 
les  armes  9,  la  marche  des  patrouilles  soupçon- 
neuses donnaient  à la  capitale  un  aspect  à la  fois 
morne  et  imposant.  On  croyait  au  prochain  re- 
tour des  troupes  de  Besenval  qui , dans  la  soirée, 
s’étaient  repliées  sur  Sèvres  ; on  se  rappelait 

4 Le  Point  du  jour,  n®  25. 

8 t.c  cousin  Jacques,  p.  103. 

• Mémoires  de  madame  Campa u,  1.  Il,  p.  48  Ct  49. 

1 l.e  Paint  du  jour,  n®  25,  p.  207. 

• Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  I.  I,  p.  294. 

• Annales  parisiennes,  U®  t,  p.  40. 
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qu’à  cinq  lieues  de  Paris,  ln  cour  disposait  d’une  ! 
armée  ; on  ne  la  craignait  pas , mais  on  se  pré- 
parait à la  recevoir!  Et,  pendant  ce  temps,  à 
l'hôtel  de  ville,  une  réunion  presque  fortuite  de 
marchnnds,  d'avocats,  de  médecins,  d'hommes 
de  lettres,  exerçait  le  pouvoir  absolu  de  par  l'au- 
dace, contenait  les  ardeurs  de  la  Grève,  s'occu- 
pait de  l’arrivage  des  blés , de  la  discipline  à 
imposer  ou  désordre , paraissant  oublier  la  mo- 
narchie absente,  les  tribunaux  muets,  l'inten- 
dant disparu,  tous  les  anciens  pouvoirs  frappés 
de  stupeur  ou  frappés  de  mort. 

A l’entrée  de  Paris,  les  députés  furent  vive- 
ment saisis  par  l'imprévu  du  spectacle  qui  s'ofTrait 
à eux.  Des  milliers  de  citoyens  les  attendaient 
en  brandissant  des  piques  , arme  nouvelle,  long- 
temps inconnue  en  France,  arme  facile  à façon- 
ner, à saisir,  et  propre  aux  révolutions,  qui  ont 
besoin  d'improviser  la  guerre.  Cette  foret  de 
piques,  image  frémissante,  présentait  comme  un  j 
souvenir  des  combats  de  l'antique  liberté  et  rap-  ; 
pelait,  devant  un  palais  de  roi,  le  terrible  fais-  i 
ceau  des  temps  consulaires.  Par  un  contraste  * 
surprenant,  cent  mille  hommes  mêlaient  à l’ap- 
pareil de  la  défiance  la  flamme  de  l’enthousiasme, 
et  les  couleurs  variées  d'une  milice  naissante  à la 
subordination  d'une  troupe  disciplinée  '.  Ils  por- 
taient Je  costume  bizarre,  le  sévère  costume  des  1 * 
guerres  civiles,  mais  sous  l'équipement  de  l'en- 
rôlé on  sentait  battre  le  cœur  du  citoyen.  Arrivés 
à la  place  Louis  XV,  les  députés  mirent  pied  à 
terre,  traversèrent  le  jardin  des  Tuileries,  et 
furent  accueillis  sous  le  vestibule  du  palais  par  I 
quatre  personnages  d'un  extérieur  fort  négligé,  j 
1 abbé  Faurhct , Legrand  de  Saint- Hené,  de  Lou- 
tre , Duveyricr.  C'étaient  les  envoyés  du  comité 
permanent  de  l'hôtel  de  ville  qui,  dans  le  vête-  i 
ment  poudreux  de  la  veille,  venaient  foire  à 
l'Assemblée  nationale  les  honneurs  de  l'insurrec- 
tion. Elus  de  l'événement,  usurpateurs  de  l’au- 
torité vacante , ils  la  maniaient  depuis  deux  jours 
avec  une  habile  énergie,  commandaient  aux  ! 
milices,  nommaient  aux  emplois,  donnaient  des  1 
ordres.  Précédés  des  quatre  élecleurs,  les  seize 
députés  se  rendirent  à l’hôtel  de  ville  aux  accla- 
mations d’une  foule  sans  nombre:  * tous  les  bras 
étaient  tondus  vers  eux;  des  Heurs  tombaient  sur 
eux  de  toutes  les  fenêtres  ; tous  les  yeux  étoient  , 
remplis  de  larmes  *.  » 

Or,  nu  milieu  de  tant  d’ivresse,  les  chefs  de  la 
bourgeoisie  n avaient  qu’une  pensée  : rappeler  à 
tous  qu’il  existait  un  roi  ; car  on  commençait  à 
l’oublier.  Dans  la  grande  salle  de  fhôtel  de  ville, 
le  marquis  de  la  Fayette  fut  le  premier  à prendre 
la  parole.  Après  une  rapide  narration  des  évé- 
nements de  ln  matinée,  il  s'écria  : ■<  Le  roi  a été 
trompé,  il  ne  l’est  plus;  il  connaît  nos  malheurs, 
et  il  ne  les  connaît  que  pour  cinpcehcr  qu’ils  se 
reproduisent  jamnis.  • Vint  ensuite  Lally-Tollcn- 
dal,  orateur  disert , élégant , persuasif,  qui  savait 
prêter  au  calcul  le  langage  du  sentiment,  habile 

1 Le  Point  du  jour,  n*  Ï5. 

1 Proctt-rerbal  de  l'assemblée  des  eleeteurs,  t.  I,  p.  446. 

* Ibid  ,p.Ui 


avec  abandon.  11  feignit  d’admirer  le  bon  ordre 
des  Parisiens,  afin  de  n'avoir  pas  à le  leur  con- 
seiller; il  vanta  la  générosité  du  roi  des  Français, 
la  bonté  d'un  prince  qui  avait  dit  : « Je  me  fie  à 
vous;»  il  remua  facilement  les  cœurs.  L’émotion 
fut  même  si  profonde,  qu'on  le  couronna  de 
Heurs.  Puis  on  le  conduisit  à une  fenêtre  pour  le 
montrer  aux  spectateurs  qui  couvraient  la  place 
de  Grève.  Quelques-uns  remarquèrent  les  vicis- 
situdes de  la  fortune,  qui  faisaient  applaudir 
Lallv  au  lieu  où  s était  dressé  l’échafaud  de  son 
père  ; mais  la  foule  ignora  que  ses  clameurs  ven- 
geaient un  supplice. 

Il  restait  à diriger  les  citoyens  armés.  On  leur 
proposa  |K>ur  chef  celui  que  désignaient  les  élec- 
teurs, le  marquis  de  la  Fnyetlc.  Son  buste,  dont 
FÉtat  de  Virginie  avait  fait  présent  à ln  ville  de 
Paris,  sc  trouvait  exposé  à tous  les  regards,  à côté 
du  buste  de  Washington,  en  cette  salle  de  l hôtel 
de  ville,  théâtre  de  tant  de  scènes  changeantes.  Le 
matin  même,  comme  les  électeurs  parlaient  de 
remplacer  le  duc  d'Aumont,  qui  avait  refusé  le 
commandement  de  la  milice  parisienne.  Moreau 
de  Saint-Mérv  avait  montré  du  doigt,  sans  rien 
dire,  le  buste  de  la  Fayette,  et,  à ce  geste,  tous 
les  électeurs  avaient  réuni  leurs  voix  sur  Je  com- 
pagnon d'armes  des  Américains  3.  Le  choix  fut 
confirmé  ici  par  acclamation,  cl  la  Fayette  y ré- 
pondit en  saluant  de  son  épée.  Quel  successeur 
donnerait-on  au  prévôt  des  marchands?  Bailly 
fut  désigné.  Mais  ce  cri  setant  fait  entendre  : 
Plus  de  prérôt  des  marchands,  maire  de  Paris 4 ! 
les  assistants  répétèrent  : • Oui,  moire  de  Paris  ! » 
Et  aussitôt,  sur  la  tète  du  modeste  Bailly,  parut 
une  couronne  que  la  main  de  l'archevêque  de 
Paris  retenait5.  Ce  prélat,  jaloux  de  s’associer  aux 
honneurs  d'une  popularité  si  douce,  obtint  de 
l’assemblée  qu’elle  se  rendrait  à Notre-Dame,  fai- 
sant ainsi  tourner  au  profit  de  l'Église  les  im- 
pressions de  cette  mémorable  journée. 

Le  peuple,  victorieux,  eut  volontiers  perdu  le 
souvenir  d’une  monnrehie  qui  ne  sc  montrait 
point  ; mais  la  bourgeoisie  qx  uit  besoin  d’en  rap- 
peler la  vivante  image.  Elle  tremblait  que  le 
triomphe  des  faubourgs  ne  sc  développât  jusqu'à 
devenir  l’anarchie  ; elle  craignait , dans  tous  les 
cas,  pour  sa  propre  domination,  et  moins  le 
peuple  paraissait  avoir  peur,  plus  on  avait  peur 
de  lui. Dans  son  Versailles,  ou  milieu  des  Suisses, 
des  cavaliers  hongrois,  des  dragons  de  Bcsenval, 
la  royauté  n’avait  plus  qu'un  prestige  aux  yeux  de 
la  foule  : celui  de  fépéc;  mais  aux  yeux  des 
propriétaires,  le  roi  restait  le  chef  suprême  de 
l’ordre  : derrière  le  représentant  de  la  force  qui 
tyrannise,  ils  cherchaient,  ils  voulaient  sauver, 
populariser  même  le  représentant  de  ln  force  qui 
conserve.  La  Bastille  était  prise  : quoi  de  mieux 
calculé  que  de  conduire  Louis  XVI  aux  Parisiens, 
de  manière  qu’il  eût  l’air  de  souscrire  à sa  dé- 
foilc,  de  l’accepter  noblement,  d’y  mettre  le 
sceau  royal?  Faible  prince  qui  allait  aider, 

1 Proces-verbal  de  l’assemblée  des  éleeteurs,  I.  I»  p.  460. 

» Ibid  . p.  461. 
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vaincu,  aux  arrangements  pris  après  la  victoire! 

De  retour  à Versailles,  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  manquèrent  pas  d’uflirincr  que 
la  capitale  avait  un  désir  immense  de  voir  le  roi. 
Bailly  en  parla,  le  10,  a Vicq  d'Azir,  médecin  de 
la  reine,  et,  sur  les  huit  heures  du  soir,  il  fut 
mandé  à l'OEil-de-bœuf.  Le  nouveau  maire  de 
Paris  trouva  le  château  rempli  de  monde,  les 
gens  de  cour  alarmés,  le  roi  curieux  de  connaître 
l’état  de. Paris,  et  disposé  à s’y  rendre,  comme 
Bailly  en  exprimait  le  vœu.  Au  sujet  du  gouver- 
neur de  la  Bastille  : « Ah  ! il  a bien  mérité  son 
sort  H » s’écria  Louis  XVI.  C’était  condamner 
une  seconde  fois  à la  mort  le  malheureux  de 
Launey.  A servir  les  rois , on  gagne  la  haine  du 
peuple  si  l'on  réussit , la  haine  du  maître  si  l'on 
échoue,  et  souvent  l une  et  loutre. 

Au  sein  de  l'Assemblée,  le  renvoi  des  minis- 
tres, déclaré  inséparable  du  rappel  de  Necker  * , 
était  l'objet  de  délibérations  qu'interrompaient  à 
tout  moment  des  messages  successifs  annonçant 
la  démission  de  Barcntin , celle  du  maréchal  de 
Broglie,  celle  de  Villedcuil,  lorsqu'enfîn  le  roi, 
prévenant  les  conseils  de  l'Assemblée,  lui  fit 
tenir  une  lettre  qui  rappelait  Necker.  La  lettre 
était  décachetée,  comme  si  le  monarque  eut 
craint  l'insuffisance  de  sa  parole  de  roi.  Sensibles 
à une  telle  déférence,  les  membres  de  l’Assem- 
blée envoyèrent  remercier  Louis  XVI,  et  déci- 
dèrent qu  à leur  tour  ils  écriraient  a Necker.  La 
lettre  est  aussitôt  rédigée;  on  y lisait  ces  paroles, 
auxquelles  se  reconnaissait  la  plume  complaisante 
de  Lally-Tollcndal , et  qui  mettaient  aux  pieds 
d’un  homme  la  dignité  d'un  grand  peuple:  « Mon- 
sieur, l’Assemblée  nationale  vous  presse  de  vous 
rendre  au  désir  de  Sa  Majesté.  Vos  talents  et  vos 
vertus  ne  pouvaient  recevoir  ni  une  récompense 
plus  glorieuse  ni  un  plus  puissant  encourage- 
ment. Vous  justifierez  notre  confiance;  vous  ne 
préférerez  pas  votre  tranquillité  a la  tranquillité 
publique...  Tous  les  moments  sont  précieux.  l«a 
nation  , son  roi  et  ses  représentants  vous  atten- 
dent *.  •* 

Un  message  du  prince  fit  savoir  à l'Assemblée 
que  Louis  XVI  irait  n Paris  le  lendemain.  Avant 
de  se  résoudre  ù une  démarche  si  pleine  de  périls 
et  qui  allait  être , suivant  le  mot  de  Necker,  un 
pompeux  signalement  de  la  chute  ou  de  rabais- 
sement de  l’autorité  royale1 * * 4,  Louis  XVI  avait 
tenu  conseil.  Les  uns  le  conjuraient  de  quitter 
Versailles,  d’aller  à la  tête  de  ses  troupes  faire 
camper  la  monarchie  en  quelque  autre  endroit 
de  son  royaume  ; les  autres  lui  conseillaient  de 
porter  le  calme  à Paris.  Marie-Antoinette  s ‘était 
prononcée  contre  ce  dernier  parti  avec  une  viva- 
cité extrême;  quand  elle  vit  qu’on  l'adoptait, 
elle  ôta  de  ses  écrins  toutes  ses  parures  de  dia- 
mants, les  réunit  en  un  petit  coffre  quelle  devait 

1 Mémoires  de  Bailly,  t.  Il,  p.  42. 

* Le  Point  du  jour,  n®  26. 

* Moniteur,  aranrr  du  IG  juillet  1789. 

4 >'f«kert  Delà  Révolution  française,  I.  I.  Il®  partie. 

* Mémoire»  de  madame  Campan.  I.  Il,  p 51. 

* Bcauchamp,  l ie  de  Loui»  X VIII ; cité  par  M Labaumc, 


j emporter  dans  sa  voiture5 *,  et  si*  fit  aider  par 
madame  Campan  à brûler  une  quantité  de  papiers. 
Quant  à Louis  XVI,  il  entendit  la  messe,  reçut  la 
communion  ; cl,  comme  s'il  eut  marché  à la  mort, 
il  remit  ù son  frère  le  comte  de  Provence  un  écrit 
qui  le  nommait  lieutenant  général  du  royaume*. 

Louis  XVI  partit  le  17  juillet  au  matin,  accom- 
pagné du  maréchal  de  Beauvau,  des  ducs  de  Vil* 
leroy  et  de  Villequicr.  Il  prit  aussi  dans  sa  voiture 
I deux  grands  seigneurs  populaires,  le  comte  d'Es- 
Laing , le  marquis  de  Ncsle.  L'Assemblée  avait 
arrêté  la  veille  que  deux  cent  quarante  membres 
se  joindraient  au  roi,  moins  pour  lui  faire  hon- 
neur que  pour  lui  servir  de  rempart 7 ; mais  lui, 
incapable  de  comprendre  jusqu'à  quel  point  la 
bourgeoisie  le  désirait  vivant  et  qu'il  était  un 
fantôme  nécessaire  , il  s’avançait  vers  Paris  d'un 
cœur  profondément  troublé.  Bien  que  sa  con- 
tenance fût  calme  , une  indomptable  inquiétude 
j altérait  son  regard;  il  avait  la  pâleur  de  son  cou- 
rage. Les  chevaux  allant  au  pas,  le  voyage  fut 
I d’une  lenteur  sinistre.  Les  paysans  des  villages 
| voisins  accouraient  de  toutes  parts,  armés  de 
I faux  ou  de  fourches,  et  ils  se  mêlaient  à l’es- 
corte , composée , jusqu'à  Sèvres,  de  la  milice  de 
Versailles;  depuis  Sèvres,  de  la  milice  de  Paris, 
Car  le  roi  avait  dû  éloigner  ses  gardes  du  corps, 
n'osant  luire  aux  Parisiens  l'injure  de  paraître 
effrayé. 

Pendant  ce  temps,  renfermée  dans  son  palais, 
l que  ses  terreurs  peuplaient  d'images  funèbres, 
Marie-Antoinette  s'abandonnait  au  désespoir.  Elle 
voyait  déjà  le  roi  enveloppé,  gardé  en  otage,  tué 
peut-être.  D’une  main  tremblante  elle  écrivit  un 
discours,  qu'elle  sc  mit  ensuite  à réciter  en  se 
promenant  avec  une  agitation  convulsive.  Si  le 
roi  11e  revenait  plus,  elle  irait  droit  aux  états  gé- 
néraux, elle  leur  montrerait  ses  enfants  comme 
autrefois  Marie -Thérèse  aux  Hongrois,  et  elle 
leur  tiendrait  ce  discours,  dont  elle  répétait  au 
milieu  des  sanglots  la  première  phrase  : « Mes- 
sieurs, je  viens  vous  remettre  la  femme  et  la 
famille  de  votre  souverain  ; ne  souffrez  pas  que 
l'on  désunisse  sur  la  terre  ce  qui  a été  uni  dans 
le  ciel  ".  >«  Le  château  de  Versailles  était  désert, 
silencieux  ; les  courtisans  avaient  fui  ; la  reine 
ayant  envoyé  chercher  des  personnes  de  sa  mai- 
son, des  amis  de  la  veille,  on  trouva  des  cadenas 
à leurs  portes 

Cependant , prévenu  , dès  la  nuit , que  le  roi 
viendrait  se  présenter  à l'hôtel  de  ville,  le  comité 
permanent  des  électeurs  avait  donné  ses  ordres 
à tous  les  districts , et  depuis  huit  heures  du 
matin, cent  cinquante  mille  citoyens  armés10  cou- 
vraient, rangés  en  double  haie,  la  ligne  qui  s’é- 
tend de  la  place  de  Grève  à la  barrière  de  Passy. 
Le  roi  n’arriva  aux  portes  de  Paris  qu'à  trois 
heures,  par  un  ciel  couvert 11  et  le  visage  em- 

tomc  III,  pope  257. 

T Mémoires  de  Bailly,  I.  Il,  p.  45. 

* Mémoires  de  madame  Campan,  |.  Il , p.  57. 

* Ibid. 

14  Lettre  k M.  le  marquis  de  Luchet. 

11  L'Ami  du  roi,  etc.,  4«  cahier,  cliap.  LIV,  p.  67. 
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preint  de  mélancolie.  Sa  tristesse  ne  fit  qu’aug-  | 
menter  lorsqu'il  aperçut  celte  longue  haie  de 
soldats  nouveaux , soldats  qui  s’appelaient  des 
citoyens;  lorsqu’il  vit  ces  drapeaux  de  taffetas 
bleu , rouge  et  blanc  qui  brillaient  pour  la  pre- 
mière fois  1 * * ; lorsqu’il  aborda  ce  peuple  immense, 
paré  de  cocardes  inconnues  et  qui , à l’aspect  du 
souverain  , ne  poussait  plus  les  clameurs  accou- 
tumées. Bailly,  en  tendant  à Louis  XVI  les  clefs 
de  la  ville  sur  un  bassin  de  vermeil,  lui  adressa 
une  courte  harangue  qui  caractérisait  fortement 
la  situation  : «■  Sire,  j’apporte  à Votre  Majesté  les 
clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Ce  sont  les 
mêmes  qui  ont  été  présentées  à Henri  IV.  11  avait 
reconquis  son  peuple,  ici  le  peuple  a reconquis 
son  roi  *.  » Rudes  paroles  qui,  du  reste,  furent 
parfaitement  justifiées  par  la  marche  de  LouisXVl 
a travers  la  capitale  en  armes  ! Appuyé  contre  la 
barre  de  sa  voiture,  il  promenait  à droite  et  à 
gauche  des  regards  étonnés;  il  écoutait  le  silence 
de  la  multitude  qu'interrompait,  par  intervalles, 
le  seul  cri  de  Vive  la  nation  3 ! Devant  lui  rou- 
laient les  canons  pris  à la  Bastille  et  aux  Inva- 
lides 4.  Ceux  qui  les  traînaient , c’étaient  les 
gardes  françaises,  devenus  les  gardes  du  peuple. 
Ainsi  précédé  de  ces  glorieux  déserteurs  dont 
la  protection  lui  était  une  insulte , ainsi  entouré 
des  membres  de  l'Assemblée  et  des  milices  de 
la  bourgeoisie , Louis  XVI  ressemblait  à ces  rois 
de  l’Asie  dont  les  Romains  ornaient  leurs  triom- 
phes. 

En  passant  devant  le  Pont-Neuf,  le  roi  dut  cire 
doucement  rassuré  par  la  vue  des  bouquets  de 
fleurs  que  les  femmes  du  peuple  avaient  placés 
à l’embouchure  cl  à la  lumière  de  chaque  canon 5 * * *, 
idée  charmante  qui  d'une  menace  de  guerre  faisait 
un  symbole  d’amour;  mais,  à la  place  de  Grève, 
il  eut  à contempler  une  cérémonie  étrange.  La 
plupart  des  révolutionnaires,  nous  l'avons  dit, 
étaient  affiliés  aux  sociétés  secrètes  de  la  franc- 
maçonnerie.  Or,  quand  un  frère  étranger  se  pré- 
sente en  visiteur  dans  une  loge,  s'il  est  revêtu  des 
hauts  grades  , les  membres  de  la  loge  se  rangent 
sur  son  passage  et,  joignant  leurs  épées  au-dessus 
de  sa  tète,  ils  forment  ce  qu'on  appelle  la  voûte 
d’acier.  Cet  honneur  singulier  fut  rendu  à 
Louis  XVI,  au  moment  où  il  mit  pied  à terre  pour 
monter  les  degrés  de  l’hôtel  de  ville.  D'un  pas 
ferme,  il  s’avança  sous  ce  berceau  de  lames  croi- 
sées, et,  au  bruit  des  applaudissements,  il  entra 
dans  la  grande  salle.  Là  il  dut  écouter,  assis  sur 
un  trône,  le  proces-verbal  des  travaux  de  la  com- 
mune; là  il  dut  donner  l'approbation  du  silence 
à la  formation  de  la  milice  bourgeoise,  à l'ordre 
de  démolir  la  Bastille,  à la  nomination  de  la 
Fayette,  à celle  de  Bailly;  là  , enfin , Moreau  de 

1 Lettre  à M ie  marquis  de  Luehet. 

* Voyez  dans  les  Mémoire*  de  Bailly  l'histoire  de  celte 

phrn«c  célèbre,!.  Il,  p 60. 

* L'Ami  du  roi,  etc  . 4»  cahier,  chap.  LIV,  p.  59. 

* Mémoires  de  Weber,  1. 1,  p.  398 

* l/itl  de  la  B évolution  par  deux  ami*  delà  liberté,  t.  Il, 

p 106. 

* Lettre  manuscrite  de  Robespierre,  faisant  partie  de  ia 

collection  qui  nous  a été  confiée.  — Celte  lettre  est  sans  date, 


Sainl-Méry  lui  adressa,  dans  un  discours  flatteur, 
ces  paroles  d'un  homme  libre  * : • Vous  deviez 
votre  couronne  à la  naissance;  vous  ne  la  devez 
maintenant  qu’à  vos  vertus.  » 

Le  but  des  principaux  chefs  de  la  bourgeoisie, 
de  Mounier,  de  Lally-Tollcndnl,  n'était  pas  encore 
atteint.  Ils  avaient  conçu  l’audacieux  espoir  de 
faire  hommage  ou  principe  monarchique  des  suc- 
cès mêmes  de  la  démocratie.  Éthys  de  Corny, 
ancien  compagnon  de  la  Fayette  en  Amérique, 
s'empressa  donc  de  proposer  l’érection  d'un  mo- 
nument à Louis  XVI,  régénérateur  de  la  liberté 
française  7 , et  cela  sur  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille. Injuste  apothéose , dérisoire  tribut  de  re- 
connaissance, qui  tendait  à dérober  aux  vain- 
queurs, pour  en  décorer  le  vaincu,  tout  le  mérite 
de  la  victoire.  Deux  fois  Louis  XVI  voulut  parler, 
deux  fois  la  parole  demeura  suspendue  à ses 
lèvres , soit  qu’il  sc  sentit  humilié  d’un  enthou- 
siasme dont  il  était  le  jouet  plutôt  que  l'objet , 
soit  que  les  émotions  de  ce  jour  eussent  tari  en 
lui  les  sources  de  la  pensée.  Mais  Lally-Tollendal 
ne  manqua  pas  de  suppléer  à l'insuffisance  du 
monarque.  11  dit  au  peuple  en  lui  montrant  le 
prince  : « Voilà  le  roi  que  vous  désiriez  avec  tant 
d'ardeur  voir  au  milieu  de  vous;»  il  dit  au 
prince  en  lui  montrant  le  peuple  : « Voilà  ce 
peuple  qu’on  a calomnié  et  qui  vous  aime  *.  » 
Alors  Bailly  ayant  présenté  ou  roi  une  cocarde  9, 
Louis  XVI  la  prit,  l'attacha  à son  chapeau,  puis 
s'avança  vers  une  fenctrc  de  l'hotel  de  ville.  Une 
multitude  impatiente  couvrait  la  place  de  Grève. 
En  apercevant,  au  chapeau  que  Louis  XVI  agi- 
tait, une  cocarde  que  jamais  roi  de  France  n'avait 
portée,  le  peuple  éclata  en  bruyants  transports; 
mais  ce  qu’il  saluait,  ce  n'était  pas  la  personnifi- 
cation de  la  royauté,  c’étaient  les  couleurs  de 
Insurrection. 

Telle  fut  la  journée  du  17  juillet  1789.  Un 
sacre  y eut  lieu  , qui  effaçait  celui  de  Reims.  Le 
souverain  féodal  venait  de  disparaître  : il  ne  res- 
tait plus  en  France  qu’un  monarque  chef  des 
bourgeois.  Quelques  uns  crurent  la  révolution 
terminée...  Terminée,  quand  tout  Paris  frémis- 
sait! quand  l'exaltation  était  devenue  à ce  point 
envahissante  que  des  cocardes  brillaient  fixées  à 
des  étolcs,  que  des  capucins  portaient  le  fusil  ,0f 
que  des  jeunes  filles  tenaient  le  glaive  ! Non,  non, 
une  fois  soulevée,  la  mer  n’est  pas  si  facile  à con- 
tenir! Un  secret  pressentiment  en  avertit  sans 
doute  Louis  XVI,  car  son  visage  ne  s’épanouit 
que  lorsque,  échappé  aux  ovations  de  la  capitale 
et  arrivé  à Sèvres,  il  reconnut  scs  gardes  du  corps 
sur  la  montagne. 

A la  nouvelle  de  ce  retour  inespéré,  Marie- 
Antoinette  courut  se  précipiter  dons  les  bras  du 

t 

mais  clic  a rtc  rrriie  évidemment  le  23  juillet , puisque  Robes- 
pierre v mentionne  In  mort  rie  Fuullon  comme  arrivée  la 

1 veille.  22  juillet  1789. 

1 Mémoire*  de  Lally-Tollendal,  p.  75. 

• L'Ami  du  roi,  4e  cahier,  rhup.  LIV,  p 42. 

» Ibid.,  p.  43. 

10  Lettre  manuscrite  «le  Robespierre,  citée  plus  haut.  — Il 
faisait  partie  de  In  députation  qui  accompagna  fe  roi. 
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roi  ; mais  apercevant  à son  chapeau  la  cocarde 
révolutionnaire,  elle  recula  aussi  humiliée  que 
surprise,  et  fière,  méprisante,  elle  dit*  : « Je 
ne  croyais  pas  avoir  épousé  un  roturier.  « 


CHAPITRE  XIII. 
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La  princesse  Adélaïde  el  la  reine.  — Départ  nocturne  de  la 
famille  Polignae.  — Départ  de*  princes;  fuite  werèle  du 
comte  d'Artois.  — Isolement  de  Louis  X\l.  — Effet  produit 
par  la  première  émigration.  — Tentative  de  régicide.  — 
Imputations  calomnieuses.  — Histoire  de  Dubois.  — Rôle 
du  duc  (l'Orléans  apres  le  14  juillet.  — Rdle  du  comte  de 
Provence. 


La  prise  de  la  Bastille  avait  eu  pour  consé- 
quence singulière  de  faire  de  Louis  XVI  le  roi 
de  la  bourgeoisie  : une  circonstance  favorisa  puis- 
samment ce  résultat,  ce  fut  la  première  émigra- 
tion. 

Dans  la  nuit  du  IG  au  17  juillet,  madame  de 
Polignae,  déguisée  en  femme  de  chambre,  mon- 
tait sur  le  devant  d’une  berline  qui  allait  l'en- 
traîner loin  de  la  France.  Pourquoi  ce  départ 
précipité?  Pourquoi  ces  apprêts  mystérieux? 
Nous  avons  dit  quelle  tendre  amitié  unissait  la 
reine  à madame  de  Polignae.  Cette  amitié,  quoi- 
qu’elle n’eût  pas  toujours  été  sans  nuages,  s'était 
affermie  par  une  longue  communauté  de  dou- 
leurs ; mais  l'opinion  était  trop  irritée  pour  que 
Marie-Antoinette  ne  fût  pas  forcée,  tût  ou  tard, 
de  renoncer  h l'enchantement  de  sa  vie  le  plus 
amer  à In  fois  et  le  plus  doux.  Après  le  ! 4 juillet, 
madame  Adélaïde, l'ainée  des  tantes  de  LouisXVI, 
s’était  rapprochée  de  la  reine  * : elle  lui  repré- 
senta que  l’heure  des  sacrifices  était  venue  ; que 
la  présence  de  la  duchesse  à la  cour  serait  désor- 
mais un  péril  ; qu’on  entrait  en  des  journées  som- 
bres , où  les  grandes  affections  auraient  besoin 
d’un  grand  courage.  Appuyée  par  le  baron  de 
Besenvol 1 *  3 , qui  ne  croyait  pas  indispensable  le 
volontaire  exil  de  la  favorite,  Marie-Antoinette 
repoussa  d’abord  l’idée  d'une  séparation  à laquelle 
son  âme  n était  point  préparée  ; mais  on  n’eut  pas 
de  peine  à l'alarmer  sur  le  sort  de  celle  qui  lui 
était  chère,  et  clic-même  alors  pressa  l’instant 
de  la  faite.  Or  la  sirrvcillance  exereéc  autour 
des  princes  était  déjà  si  active , si  impérieuse,  que 
Marie-Antoinette  n’osa  point  assister  au  départ 
de  son  amie  4 *.  Elle  lui  écrivit  ces  mots,  où  se 
révélait  le  trouble  d’un  cœur  déchiré  : « Adieu, 
la  plus  tendre  des  amies.  Que  ce  mot  est  affreux  ! 
Mais  il  est  nécessaire.  Adieu  ! Je  n’ai  que  la  force 
de  vous  embrasser  3.  «*  Étranges  misères  des 

1 Mercier,  Aowt'eau  Paris,  t.  Il,  chap.  LXYlll.p  189. 

* Correspondance  terrils  de  plusieurs  grands  personnages 

illustres  à Us  fin  du  îvm*  siècle,  p.  107. 

* ibid,  p An. 

* Mémoires  de  madame  Campan,  l.  Il,  dlûp.  XIV,  p.  53. 


| hautes  situations  ! Cette  reine  qui , la  veille  en- 
core, trouvait  la  France  trop  petite  pour  son 
orgueil , la  monarchie  avec  des  lois  trop  bor- 
née pour  son  désir,  la  voilà  qui  maintenant  se 
voyait  réduite  aux  soucis  d’un  désespoir  clandes- 
tin et  à l’humiliation  de  cacher  scs  larmes  ! 

Le  duc  el  In  duchesse  de  Polignae,  leur  fille 
la  duchesse  de  Guichc,  In  comtesse  Diane,  l’abbé 
! de  Balivièrc  partirent  tous  ensemble,  se  dirigeant 
I vers  la  Suisse  el  tremblant  qu’on  ne  les  reconnût. 

I Us  évitèrent  ce  danger,  mais  le  cri  des  haines 
j qu'ils  avaient  soulevées  les  poursuivit,  dans  leur 
; incognito,  jusqu’à  la  frontière.  Autour  de  la  voi- 
ture qui  les  emportait  ils  entendirent  demander 
si  les  Polignae  élaicut  toujours  auprès  de  la 
| reine  6. 

D'autres  personnages,  plus  élevés,  sinon  plus 
impopulaires,  quittaient,  dans  le  même  temps, 
i Versailles  et  la  France.  Ce  furent , outre  les  mi- 
j nistres  du  coup  d’État  avorté , le  prince  de 
i Coudé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d’Enghien,  le 
prince  de  Conti,  et  enfin  le  propre  frère  de 
Louis  XVI,  le  comte  d’Artois.  Ce  dernier,  dont 
on  croyait  la  vie  menacée  , s’échappa  du  palais 
de  Louis  XIV  , à la  manière  d’un  criminel  qui  se 
, dérobe  à lu  justice.  Il  ne  partit  qu’à  la  pointe  du 
! jour  7 , afin  de  mieux  tromper  la  vigilance  du 
1 peuple.  Ayant  traversé  en  silence  la  ville  endor- 
mie, il  alla  rejoindre  un  régiment  qui  devait  pro- 
téger sa  fuite.  On  le  croyait  en  butte  à des 
inimitiés  si  terribles  que , jusqu’il  une  certaine 
distance,  on  fit  escorter  ses  voilures  par  deux 
I pièces  de  canon  ",  Il  se  rendit  à Turin. 

Des  marches  mêmes  du  trûne,  on  le  voit,  vint 
le  signal  de  l'émigration  des  nobles.  Ce  furent  des 
1 princes  du  sang  qui , les  premiers,  osèrent  aver- 
! tir  l'Europe  que  la  régénération  de  la  France  leur 
était  mortelle  et  qu’a  leurs  yeux  la  patrie  ne 
pouvait  cire  où  apparaissait  la  liberté. 

Louis  XV!  resta  donc  seul  dans  son  palais  dé- 
sert; et  pour  peindre  la  situation  que  lui  faisait 
un  semblable  délaissement,  un  trait  suffira. 

' Quand  scs  serviteurs  le  virent  entouré  de  cette  * 
solitude,  ils  désapprirent  à ee  point  le  respect , 
qu’un  jour  Besenval  aperçut  l'un  d’eux  lisant , 
par  dessus  l’épaule  de  Louis  XVI, ce  que  le  maître 
écrivait9.  Ainsi,  plus  de  complots  hardis,  plus 
de  fêtes  menaçantes  : au  lieu  de  cela,  des  appar- 
tements fermés  à jamais , des  salles  muettes  , 
des  soldats  d une  fidélité  douteuse  s’interrogeant 
aux  portes,  une  reine  gémissant  à l’écart,  et 
des  valets  devenus  insolents  autour  d’un  mo- 
narque abandonné. 

Aussi  la  conduite  des  princes  fut-elle  diverse- 
ment jugée  par  les  royalistes.  Ceux-là  s’en  applau- 
dirent, qui,  violemment  irrités  des  concessions 
de  Louis  XVI,  commençaient  à tourner  vers  les 
: rois  de  l'Europe  toutes  leurs  espérances.  Mais,- à 
côté  de  ces  aveugles  approbateurs  de  l’émigra- 

• Mémoires  de  Weber,  I.  1,  chap.  IV,  p.  397. 

• Mémoires  de  ntadame  Campan,  t.  Il,  chap.  XIV,  p.  53. 

1 Mémoires  de  Weber,  t.  I.cliap.  IV,  p.  394. 

• Ibid. 

• Mémoires  de  Besenval,  t.  U,  p.  368. 
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tion,  il  y eut  ceux  qui  la  regardaient  comme  une 
félonie.  Quoi  î c'était  lorsque  le  trône  avait  plus 
que  jamais  besoin  d'ètre  défendu  qu'on  le  laissait 
exposé  aux  coups  de  ses  ennemis!  Que  demander 
au  dévouement  des  subalternes,  quand  les  mem- 
bres de  la  famille  royale,  les  chefs  de  la  noblesse, 
n'hésitaient  pas  k donner  l'exemple  de  la  déser- 
tion? S’il  était  vrai  que  In  tempête  fût  inévitable, 
au  moins  l'honneur  commandait-il  de  ne  [joint  se 
le  persuader  trop  tôt.  A In  fuir,  d'ailleurs,  le  |H:ril 
était-il  moindre  qu’à  la  combattre? 

On  ne  se  borna  point  à ces  discours,  et  il  s'y 
joignit  bientôt  des  soupçons  extraordinaires,  une 
imputation  d une  gravité  immense , redoutable. 
Ainsi  qu’il  arrive,  on  11e  s’eu  entretint  d'abord 
qu'a  voix  basse, avec  mystère;  puis  on  y apporta 
moins  de  scrupule  ; enfin,  la  licence  des  temps 
venant  en  aide  à l'audaee  des  inimitiés,  on  se 
dépouilla  de  toute  retenue.  Parmi  les  accusations 
qui  naissent  des  discordes  civiles,  beaucoup  sont 
d’avance  condamnées  h l'oubli  ; mais  celle  dont 
nous  parlons  trouva  trop  d’esprits  crédules;  elle 
caractérise  trop  bien  la  portée  des  défiances 
u'inspirait  aux  partisans  de  Louis  XVI  la  faction 
es  royalistes  intraitables;  en  un  mot,  elle  est 
restée  trop  avant  dans  les  souvenirs  de  certaines 
familles  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la  passer 
sous  silence. 

Voici  le  fait,  tel  que  s’accordent  a le  pré- 
senter, sauf  quelques  variantes  dans  les  circon- 
stances accessoires,  plusieurs  récits  royalistes  1 * * * 
et  un  manuscrit  dont  fauteur  tenait  les  détails 
qu’il  n racontés,  d'un  ami  du  comte  d'Estaing , 
avec  lequel  il  s’était  trouvé  prisonnier  & la  Con- 
ciergerie *. 

Au  nombre  de  leurs  plus  cruels  embarras , 
les  fanatiques  de  contre-révolution  mettaient  le 
roi  lui-même.  Tout  en  lui  leur  faisait  obstacle  cl 
leur  paraissait  funeste  : sa  répugnance  à ndopter 
les  moyens  extrêmes,  ses  doutes,  ses  brusques 
retours,  l'empreinte  vulgaire  dont  il  marquait  la 
majesté  royale,  son  penchant  à écouter  de  loin  les 
rumeurs  de  la  popularité,  son  impuissance  à être 
le  vrai  chef  de  la  haute  noblesse.  Toutefois,  dans 
l'âme  de  beaucoup,  le  mécontentement  luttait 
encore  contre  un  reste  de  respect,  fruit  de  l'édu- 
cation monarchique.  Mais  quelques-uns  ne  con- 
naissaient pas  de  bornes  à le ur désaffection,  parce 
qu’ils  n’en  connaissaient  pas  à leurs  craintes. 

Or,  ce  fut  au  plus  fort  de  ces  appréhensions 
mal  dissimulées  que  le  comte  d’Estaing  eut  vent 
d'un  effroyablc-complot.  Il  avait  été  résolu  que, 
pendant  la  nuit,  à une  heure  qu'on  indiquait, 
Louis  XVI  serait  assassiné,  et  c’était  un  grand 
personnage  de  la  cour  qui  devait  guider  l’assas- 
sin. Le  premier  mouvement  du  comte  d'Estaing 
fut  celui  de  l'incrédulité  ; mais  on  insistait  : il 
ne  crut  devoir  ni  se  taire  ni  s'abstenir.  Il  se  rend 
auprès  de  Louis  XVI,  lui  fait  part  de  ce  qu’il  vient 


d'apprendre,  et  demande  instamment  l’autorisa- 
tion de  passer  la  nuit  dans  la  première  anticham- 
bre. Louis  XVI  y consentit,  sans  ajouter  foi 
néanmoins  h la  réalité  des  périls  dont  s'inquiétait 
le  zèle  du  loyal  guerrier. 

Cependant,  l'ombre  et  le  silence  avaient  pé- 
nétré au  château  ; Louis  XVI  s’était  couché  à 
l'heure  accoutumée,  et  le  comte  d'Estaing,  établi 
à son  poste  intérieur,  réfléchissait  douloureuse- 
ment aux  suites,  quand  tout  h coup  un  bruit  de 
pas  et  de  voix  étouffées  sc  fit  en  tendre.  Louis  XVI 
dormait  profondément.  Réveillé  par  son  fidèle 
gardien , il  demeure  un  instant  comme  frappé  de 
stupeur;  puis,  transporté  de  colère,  pâle  d'indi- 
gnation, il  se  lève  impétueusement,  ccartc  le 
comte  qui  essaye  en  vain  de  le  retenir,  et  court  à 
la  porte,  qu'il  ouvre  lui-méme  avec  violence. 

Celte  apparition  soudaine,  ees  emportements 
inattendus,  la  présence  du  comte  d'Estaing  firent 
échouer  le  complot. 

O11  ajoute  qu'un  inconnu  armé  d'un  poignard 
fut  saisi  dans  le  palais,  qu'il  avoua  le  crime  pro- 
jeté, et  qu'on  sc  défit  de  lui  secrètement,  soit  afin 
d'arrêter  des  révélations  trop  importantes , soit 
afin  d’éviter  un  éclat  dont  il  était  difficile  de  pré- 
voir les  conséquences. 

Pour  déclarer  absolument  invraisemblable  , 
malgré  les  graves  témoignages  sur  lesquels  il 
repose,  le  récit  de  cette  odieuse  tentative,  il 
faudrait  oublier  que  les  annales  des  cours  sont 
remplies  de  pareils  forfaits;  il  faudrait  ignorer 
que  rien  n’est  impossible  a la  frénésie  de  l'ambi- 
tion, au  délire  de  l'orgueil,  à l'emportement  des 
intérêts  alarmés,  dans  ces  régions  souveraines  où 
les  crimes  prennent  si  aisément  le  nom  de  coups 
d'État  ! Nul  doute  que  Louis  XVI  n’eôt  autour 
de  lui  des  hommes  qui  jugeaient  son  existence 
fatale  à la  monarchie.  N'avait- il  pas  convoqué 
I Assemblée  nationale? N’hésilait-il  pasà  la  briser? 
Qu'on  put  changer  sa  faiblesse  en  violence,  ils 
en  convenaient  ; mais  qu'attendre  d'un  esprit  flot- 
tant sans  cesse  entre  les  résolutions  de  la  veille 
et  les  influences  du  lendemain  ? Pourtant,  ce 
n'était  pas  un  intérêt  médiocre  qu'il  s'agissait 
de  défendre , ou  plutôt  qu’il  s’agissait  de  sauver 
à tout  prix.  Les  destins  de  la  haute  noblesse,  le 
sort  de  tant  d’illustres  familles,  valaient-ils  donc 
qu’on  les  laissât  a la  merci  d'une  inconséquence, 
d'un  conseil  nouveau,  d'un  caprice  delà  faiblesse, 
d'un  repentir? 

Ainsi  parlaient  quelques  fanatiques;  et  ce  qui 
est  certain,  c'est  que,  parmi  les  royalistes  atta- 
chés à Louis  XVI,  beaucoup  crurent  qu’en  effet 
les  jours  du  monarque  avaient  été  menacés  par 
un  abominable  complot.  D’autres,  ullant  plus  loin, 
11e  craignirent  pas  de  faire  monter  jusqu'au  plus 
jeune  des  frères  de  Louis  XVI  l'outrage  du  soup- 
çon 5.  Mais  c'est  ici  que  l'invraisemblance  était 
manifeste,  voisine  même  de  l'absurde. 


1 El  une  brochure  de  huit  page*  publiée  en  1789,  laquelle,  monarque  el  son  illustre  parent,  monseigneur  le  duc  d'Or- 

selon  toute  apparence,  fut  lancée  parle  parti  orléaniste,  car  a léaus?  » 

elle  se  termine  par  ers  mots  : ■ Quand  n‘a  tirons- mm  s donc  * Manuscrit  de  M.  Sauquaire-Sooligné. 

plus  à louer  que  des  princes  dignes  de  notre  amour,  de  noire  * Voyes  à cet  égard  une  brochure  publiée  en  1789  sous  c* 

respect  el  de  nos  louanges,  tels  eufln  que  notre  auguste  j titre  : le  Frairicàe  tacriltgt. 
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Les  stupides  préjugés  dont  le  comte  d’Artois 
était  imbu , la  vanité  de  race  que  son  incapacité 
transformait  en  droit,  le  portaient  naturellement 
à conspirer  contre  la  liberté  des  peuples,  mais 
c'était  la  seule  conspiration  à laquelle  il  se  trouvât 
propre.  Constamment  tourné  vers  l'attrait  des 
plaisirs  faciles , aimable  aven  frivolité  , d'une  in- 
telligence obscure,  d'une  corruption  de  mœurs 
qui  n'était  pas  sans  un  mélange  de  générosité  et 
de  grâce,  le  comte  d’Artois  était  si  peu  fait  pour 
les  choses  à grandes  proportions , crimes  ou 
vertus,  que  son  habileté  aux  exercises  du  corps 
lui  avait  toujours  été  une  gloire  suffisante,  et 
qu'à  vingt-trois  ans,  élève  de  l'acrobate  Placide , 
il  avait  ambitionné  les  talents  du  danseur  de 
corde  1 *.  Au  delà  d’une  certaine  limite,  il  faut  de 
la  force  pour  le  mal  comme  pour  le  bien  : le 
comte  d’Artois  n’eut  jamais  d'autre  force  que  fen- 
tétement,  qui  est  celle  de  l'ignorance  quand  la 
sincérité  s’y  ajoute. 

Au  reste,  la  haine  des  ennemis  du  duc  d’Or- 
léans s’arma,  vers  la  même  époque,  d'une  accu- 
sation non  moins  odieuse  et  non  moins  injuste. 
Quelques  jours  après  le  départ  des  princes, 
disait-on , deux  hommes  ayant  pris  ensemble  la 
route  de  Turin,  l'un  d'eux  remarqua  chez  son 
compagnon , qui  se  nommait  Dubois,  les  signes 
d’une  inquiétude  malaisément  contenue.  Or,  à 
mesure  qu’on  avançait,  l'émotion  de  Dubois  de- 
venait plus  vive,  l'altération  de  son  visage  plus 
marquée.  Bientôt,  soit  qu’un  remords  troublât 
sa  raison  , soit  qu'il  fût  impuissant  à garder  un 
de  ces  secrets  qui  font  éclater  la  conscience,  il 
laissa  se  répandre  à demi , en  paroles  impru- 
dentes, le  motif  de  ses  angoisses.  On  arrive  à 
Chambéry.  Là,  l’inconnu, qui  avait  observé  Dubois 
avec  beaucoup  d’attention,  lui  offre  un  souper,  à 
la  suite  duquel  le  malheureux  tomba  dans  des 
convulsions  effrayantes.  11  venait  d'être  empoi- 
sonné. 

Voilà  ce  qu'on  raconta  d'abord.  Mais  quel  était 
le  secret  de  ce  Dubois?  Qu'allait-il  faire  à Turin? 
Pourquoi  son  compagnon  de  voyage  l'avait- il 
empoisonné?  On  prétendit, — sans  que  jamais 
aucune  preuve  de  ces  horribles  imputations  ait  été 
fournie,  — que  Dubois  était  un  misérable  acheté 
par  les  Machiavels  de  la  faction  d Orléans  pour 
empoisonner  le  comte  d’Artois;  que  1 inconnu 
était  un  émissaire  chargé  de  surveiller  la  con- 
duite de  l'assassin  et  d'étouffer  dans  sa  mort,  s'il 
hésitait,  le  danger  de  son  repentir;  que  Dubois, 
au  moment  d’expirer,  avait  lui-méme  tenu  ce 
langage; qu'on  avait  aussitôt  dressé  procès-verhal 
des  déclarations  du  mourant  ; qu’cnfin,  le  procès- 
verbal,  légalisé,  avait  etc  envoyé  à M.  de  Mont- 
morin,  lequel  l’avait  communiqué  officiellement, 
mais  en  secret,  à l'ambassadeur  de  France  près 
la  cour  de  Sardaigne  s. 

1 Pierre  de  Champroberl,  le  Comte  d'Artois  et  l'émigration, 
p.  17. 

* Voyez  Y Histoire  impartiale  des  révolutions  de  France,  I.  I, 

p.  223 , cl  les  Mémoires  particuliers  de  Clermonl-Gallerandc , 
i.  Il,  p.  t90el  191,  cité»  par  M.  Pierre  de  Champroberl,  dans 


Est-il  besoin  de  foire  observer  que,  si  l’on  avait 
eu  réellement  des  preuves,  on  n’aurnit  pas  man- 
qué de  les  produire?  Non -seulement  la  cour 
n'avait  nulle  raison  de  ménager  le  duc  d'Orléans, 
mois  elle  avait,  au  contraire,  un  interet  manifeste 
, à l'accabler.  Le  comte  d’Artois,  d'ailleurs,  ne 
possédait  pas  ce  titre  d’héritier  présomptif  qui 
appelle  les  coups  de  l'ambition.  Sortant  du 
royaume,  il  ne  pouvait  pas  être,  pour  le  duc 
! d’Orléans,  un  obstacle  sérieux.  Où  donc  eut  élé 
le  bénéfice  de  l'attentat?  C’est  un  des  tristes  pou- 
voirs de  la  haine  de  supposer  aisément  le  crime 
quand  il  doit  être  profitable  ; mais  à la  haine  clle- 
mêinc  il  est  interdit  de  croire  aux  crimes  inutiles. 

La  vérité  est  que  le  duc  d'Orléans  n’avait  au- 
cune des  facultés  violentes  qui  engendrent  la 
fureur  de  régner,  qui  l’cnlrctienncnt , qui  l’ex- 
pliquent. Au  mois  de  juillet,  après  la  prise  de 
la  Bastille,  il  avait  été  convenu  entre  le  prince  et 
ses  affidés  qu'il  se  présenterait  au  conseil  ; qu’il 
se  proposerait  comme  médiateur;  que,  pour 
prix  de  sa  médiation,  il  demanderait  la  dignité 
de  lieutenant  général  du  royaume,...  et  lorsqu’il 
i s'était  agi  d’exécuter  le  projet,  il  s’était  troublé 
à ce  point  qu’au  lieu  du  discours  préparé  d’a- 
; van  ce,  il  prononça  ces  humbles  paroles  ; « Sire, 
dans  le  cas  où  les  affaires  deviendraient  plus 
fâcheuses, je  supplie  Votre  Majesté  de  permettre 
que  je  inc  retire  en  Angleterre  3.  » Les  [tassions 
profondes  n'ont  ni  tunt  de  timidité  ni  tant  de 
pudeur. 

Un  prince  en  qui  lu  soif  de  régner  était  bien 
autrement  ardente,  ce  fut  le  comte  de  Provence. 
Lui,  s’il  n'eut  pas  le  courage  de  l'ambition,  il  en 
cul  du  moins  la  prévoyance  et  la  ténacité.  Atten- 
tif à tirer  parti  des  fautes  de  ses  proches,  il 
laissa  les  Coudé,  il  laissa  le  comte  d’Artois  courir 
les  risques  d une  première  émigration  ; il  attendit. 
C’était  se  créer  prudemment  au  sein  de  la  famille 
royale  une  position  particulière  et  favorable; 
c'était  faire  un  acte,  sans  se  mouvoir;  c'était  se 
montrer,  sans  sortir  du  demi-jour. 

Quant  aux  cours  étrangères,  elles  furent  saisies 
| d'une  sorte  d'effroi  prophétique,  à la  nouvelle  du 
trône  de  France  déserté.  Elles  n’uvaient  pourtant 
pas  formé  encore  le  vaste  complot  dont  la  Révo- 
lution lit  la  matière  de  ses  triomphes.  Mais, 
comme  on  écoule  le  bruit  lointain  d’un  orage  qui 
i ne  sera  pas  évité,  les  rois  écoutaient  déjà,  du 
fond  de  leurs  palais,  le  bruit  de  notre  grande 
querelle.  Ils  semblaient  pressentirque,  désormais, 
la  France  allait  être  définitivement  chargée  des 
affaires  générales  de  l'humanité.  Pressentiment 
glorieux  pour  nous  etquc  n’a  point  trompé  la  for- 
tune! Car,  aujourd'hui  meme,  tel  est  l'ascendant 
souverain  de  la  France,  qu’en  se  remuant  elle 
ébranle  l’Europe,  et  qu’elle  l’inquiète  encore, 
rien  qu'en  sc  tenant  immobile. 

le  Comte  d‘A  rlois  et  l'émigration , p.  1 62. 

3 Voyez  les  déposition»  diverses,  notamment  celle»  de  MM  de 
Virieu  et  Bergassc , don»  la  Procédure  criminelle  relative 
: aux  5 et  6 octobre. 
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HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION. 


CHAPITRE  XIV. 

ÉMOTION  DF.  LA  FRANCE. 

Humiliation  de  tous  1rs  anciens  ponroir*.  — Lally-Tollendal 
et  Robespierre.  — Terrible  siluntion  du  peuple.  — Le»  dé- 
putes de  l'Assemblée  nationale  se  mettent  à genoux  sur  la 
place  publique  devant  le  peuple.  — Meurtre  «le  Saurage; 
grâce  «le  Thomassin  obtenue.  — Mort  de  Foullon.  — Mort 
de  Berlier.  — Véritable  caractère  de  ces  événements.  — 
Sensation  produite.  — Proclamation  proposée  par  Lally- 
Tollendal  — R«ile  étrange  de  Mirabeau.  — Avènement  de 
In  commune.  — Terreur  parmi  les  nobles;  mouvement 
«l'émigration.  - Déliunees du  peuple.  — Complot  de  Brest; 
motion  de  Duport  ; établissement  d'un  comité  de  recherches. 
— Deux  doctrines  «lans  l'As*embléc.  — Retour  «le  N'ecker  ; 
exeè»  cl  terme  de  sa  popularité.  — Aventure  mystérieuse 
de  Pinel;  la  compagnie  des  accapareurs.  — Fin  tragique  du 
major  Belzuncc.  — La  Révolution  «Luis  toute  la  France. 


Les  coups  de  marteau  qui  démolissaient  la  Bas- 
tille avaient  été  entendus  d’un  bout  de  la  France 
à l'autre  : l’émotion  fut  immense  dans  toutes  les 
provinces.  Mais  avant  de  dire  sous  quelles  formes 
diverses  cette  émotion  éclata , avant  de  raconter 
comment,  jusqu'au  fond  des  campagnes  les  plus 
reculées,  l'enthousiasme  et  la  terreur  se  mêlèrent, 
il  faut  achever  le  tableau  de  Paris  pendant  les 
derniers  jours  de  ec  mois  de  juillet,  si  glorieux  à 
la  fois  et  si  terrible. 

La  royauté  ayant  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission, les  anciens  pouvoirs  Limitèrent.  Majesté 
nouvelle,  l’Assemblée  nationale  eut,  comme  toutes 
les  majestés,  des  courtisans  et  des  adorateurs.  A 
ses  pieds  vinrent  s'humilier  tour  à tour  le  grand 
conseil,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
monnaies.  Le  parlement  lui-méme  dut  fléchir. 
Naguère  il  avait  voulu  lever  la  télé;  et,  d'un  seul 
mot,  l'Assemblée  nationale  l'avait  rejeté  dans  le 
néant  : il  comprit  que  les  jours  de  l’orgueil 
étaient  passés  pour  lui;  qu'en  essayant  de  ranimer 
les  restes  de  son  autorité  abattue,  il  ne  ferait  que 
creuser  sa  honte  : il  se  résigna.  On  en  peut  juger 
par  l'arrété  suivant,  qu’il  prit  h l'occasion  du 
voyage  de  Louis  XVI  h Paris  : 

« La  cour  a arrête  que  M.  le  premier  président 
se  retirera  par  devers  le  seigneur  roi,  pour  le 
remercier  d’avoir  accordé  toute  sa  confiance  aux 
représentants  de  la  nation  cl  d'avoir  dissipé  les 
alarmes  de  la  capitale  en  y ramenant  par  sa  pré- 
sence le  calme  et  la  securité.  A pareillement 
arrête  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par  devers  l'Assemblée  nationale,  à l'effet  de  lui 
faire  ses  remerciments  d'avoir  interposé  ses  bons 
oflices  auprès  du  seigneur  roi,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  dnns  la  capitale.  » 

11  y avait  loin  de  ce  langage  aux  fières  paroles 
de  la  magistrature  alors  quelle  se  présentait 
comme  Punique  et  vivante  image  de  la  patrie.  Ce 
n’était  plus  seulement  par  devers  le  seigneur  roi 
u il  fallait  sc  retirer  aujourd'hui , c'était  par 
evers  1 Assemblée  nationale,  réunion  de  rois. 
Or  le  parlement  était  reste  visible  à côté  du 
trône;  dans  l’ombre  de  l'Assemblée,  il  disparut. 

• L'Ami  du  roi,  etc.,  4*  cahier,  cbap.  LVI,  p.  55. 

• Mémoires  de  Webtr,  t.  I,  chap.  IV.  p.  396. 

• Moniteur,  séance  «lu  SO  juillet  1789. 


Ainsi  parvenus  jusqu’au  faite,  les  représen- 
tants de  la  bourgeoisie  avaient  à maintenir  leur 
âme  a la  hauteur  de  leur  fortune.  Ce  fut  la  gloire 
de  quelques-uns.  Les  autres  se  troublèrent. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  juste,  que  si 
P Assemblée  était  omnipotente  a l'égard  des  pou- 
voirs du  passé,  elle  ne  l'était  pas  à l’égard  du 
peuple,  qui,  depuis  le  14  juillet,  sc  sentait  sou- 
verain et  dont  l'altitude  avait  quelque  chose 
d'indomptable.  D’ailleurs,  les  malentendus  com- 
mençaient à sc  produire.  ««  Respect  à la  royauté 
soumise!  » disait  la  bourgeoisie,  parce  qu’elle 
cherchait  .tA  garanties.  • Qu’est-ce  que  la  royauté 
sinon  le  plus  éclatant  des  privilèges?  » demandait 
le  peuple , parce  qu’il  cherchait  l égalité.  De  là, 
dans  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblcc 
nationale,  une  invincible  disposition  à s'alarmer 
des  moindres  détails  de  la  vie  populaire.  Effacer 
le  mol  royal  sur  chaque  enseigne  *;  boire  à la 
nation,  sans  sc  souvenir  du  roi;  poursuivre  de 
menaces  familières  toute  livrée  arrogante;  ap- 
plaudir l'acteur  Dugazon,  lorsqu'on  plein  théâtre 
il  comparait  madame  de  Polignac,  amie  de  la  reine, 
à la  trop  célèbre  favorite  de  Marie  deMédicis 
ce  n'était  qu'un  jeu  pour  le  peuple  ; pour  la 
bourgeoisie,  c'était  un  sujet  d’épouvante. 

Dans  la  séance  du  20  juillet  , Lally-Tollendal 
sc  leva  le  front  chargé  de  tristesse.  Il  venait  con- 
jurer scs  collègues  de  prendre  garde  aux  émo- 
tions de  la  liberté.  A quelques  pas  du  jeu  de 
paume  si  hardiment  envahi,  à quelques  lieues  de 
la  Bastille  renversée,  en  présence  d’ennemis  qui 
n'avaient  pas  l'épée  au  fourreau , il  venait  dire 
que  le  grand  danger  du  moment  c’était  l’esprit  de 
révolte;  que  les  représentants  «le  la  nation  ne 
devaient  faire  qu'un  avec  le  roi , père  de  son 
peuple  et  vrai  fondateur  de  la  liberté; qu’au  seul 
mot  de  trouble  tout  citoyen  devait  frémir;  qui- 
conque manquerait  de  confiance  à l'Assemblée  ou 
de  fidélité  au  roi  serait  désormais  réputé  un 
mauvais  citoyen;  qu’il  fallait  remettre  aux  mains 
de  son  juge  naturel  tout  homme  soupçonné , 
accusé,  arrêté  ; que  les  municipalités  auraient  à 
exclure  de  la  formation  des  milices  bourgeoises 
ceux  qui  étaient  capables  de  nuire  à la  patrie 
Et  ces  sentiments , Lally-Tollendal  demandait 
qu’une  proclamation  solennelle  en  fil  la  loi  morale 
du  peuple  français.  Les  provinces  s'agitaient;  un 
meunier,  nommé  Sauvage,  venait  detre  tué  à 
Potssy  comme  accapareur;  la  ville  de  Saint- Ger- 
main était  livrée  au  tumultueux  empire  de  la 
disette  : Lally-Tollendal  fut,  aux  yeux  de  beau- 
coup de  ses  collègues,  l’orateur  du  salut  public, 
et  de  vifs  applaudissements  saluèrent  son  dis- 
cours. Nul  doute  que  son  projet  n'eût  été  adopté, 
««  ayant  enlevé  presque  tous  les  suffrages  » si 
les  membres  les  plus  énergiques  du  club  Breton, 
si  de  Glaizen,  de  Blésau,  lhizot,  Robespierre  sur- 
tout, n’eussent  éclaté.  Robespierre  était  peu  connu 
encore  5,  mais  ce  jour-là  on  put  deviner  quelle 
pourrait  devenir  l'autorité  de  sa  parole.  Plein 

4 Le  Courrier  de  Versailles  à Pari*,  n*  18,  p.  SOI. 

* Si  peu,  que  presque  tout  les  journaux  de  l'époque  l'ap- 
pellent Robert-Pierre. 
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d’un  étonnement  impérieux,  plein  d’une  austère 
véhémence  : « Qu’est-il  donc  arrivé,  s'écria-t-il , 
qui  autorise  M.I.ally-Tollendalù  sonnerie  tocsin? 
On  parle  d’émeute!  Cette  émeute,  messieurs, 
c'est  la  liberté.  Ne  vous  y trompez  pas  ; le  combat 
n’est  point  à sa  fin.  Demain,  peut-être,  se  renou- 
velleront des  tentatives  funestes;  et  qui  les  re- 
poussera si  d’avance  nous  déclarons  rebelles  ceux 
qui  se  sont  armés  pour  notre  salut  * ? > Le  geste 
absolu  de  Robespierre,  le  feu  couvert  qui  brillait 
dans  ses  yeux,  le  mouvement  convulsif  de  ses 
lèvres  minces,  son  visage  d’une  pilleur  formidable, 
l'appel  menaçant  et  bref  qu’il  faisait  a la  force 
du  peuple  insulté,  tout  cela  fit  sur  l’Assemblée 
une  impression  profonde  sans  doute,  car  tout  à 
coup  la  scène  changea  d’aspect.  Personne  n’osa 
plus  soutenir  ce  projet  de  proclamation,  applaudi 
d’abord  avec  tant  de  fougue.  Quand  Lally-Tol- 
lendal  essaya  de  se  défendre,  un  silence  morne, 
puis  des  murmures  le  condamnèrent « Mon- 
sieur, lui  cria  une  voix  partie  des  tribunes,  vous 
abusez  de  votre  popularité!  > Lui,  saisi  d’un  ! 
trouble  subit,  il  proposa  de  modifier  son  projet, 
affirmant  qu'il  avait  été  bien  loin  de  sa  pensée 
d’attaquer  la  conduite  des  Parisiens  et  déclarant 
qu’il  retirait  le  mot  rebelles  5.  Mais  l’Assemblée 
n’osa  rien  résoudre.  Le  projet  de  proclamation 
fut  renvoyé  h l’examen  des  bureaux , qui  le  défi- 
gurèrent *. 

Il  eut  été,  du  reste,  bien  étrange  qu'on  ne 
songeât  qu’à  maintenir  le  peuple,  quand  il  y avait 
à le  sauver  de  l’agonie  de  la  faim.  Jamais  situa- 
tion ne  fut  plus  douloureuse,  plus  irritante. 
Chaque  jour,  d’indescriptibles  scènes  de  détresse 
venaient  épouvanter  les  quartiers  populeux  de  la 
capitale.  Dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  des 
milliers  d'hommes  demandaient  avec  un  sombre 
désespoir  quelque  occasion  de  glorieuse  lutte. 
«Mourir  pour  mourir,  disaient-ils,  nous  aimons 
mieux  le  canon  que  la  misère  ‘.  » On  fit  circuler 
des  listes  de  souscription;  Caron  de  Beaumar- 
chais donna  aux  pauvres  douze  mille  livres  *, 
l’archevêque  de  Paris  se  taxa  généreusement  à 
vingt  mille;  mais  ces  efforts  partiels  ne  servaient 
u’à  prouver  l'impuissance  de  la  charité.  Le  pain 
e quatre  livres  était,  depuis  plusieurs  mois,  à 
quinze  sous  : l'assemblée  des  électeurs  le  mit  à 
douze  sous  six  deniers.  Bienfait  dérisoire!  la 
uestion  était  de  pouvoir  se  procurer  du  pain  à 
ouze  sous,  et  les  pauvres  ne  le  pouvaient  pas, 
parce  qu’on  leur  masquait  d'une  main  barbare 
les  sources  de  la  vie  ; parce  que  des  accapareurs7 , i 
que  nul  n’avait  le  courage  de  dénoncer,  manœu-  | 
vrnient  à l’aise  dans  leur  infamie  et  épuisaient  le 
crime  de  leur  conspiration  d'assassins.  Or,  à ces 
maux  trop  réels,  des  bruits,  faussement  répandus, 

1 Voyez  le  Courrier  de  Vertaillei  d Pari t , n®  18 , p.  303 
«1906. 

* Ce  changement  soudain  est  constaté  par  le  Moniteur  lui- 
même,  où,  tlu  reste,  la  physionomie  de  celle  séance  impor- 
tante sc  trouve  non  - seulement  reproduite  d'une  manière 
incomplète,  mais  altérée. 

* Le  Courrier  de  Vertaillei  A Parit,  n®  19,  p.  319  et  321. 

« Ibid  , p.  321. 

* Rapport  de  Besoin , commandant  de  la  milice  bourgeoise 
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ajoutaient  l'émotion  de  périls  imaginaires.  On 
crut  que  l’abbesse  de  Montmartre  avait  consenti 
h faire  de  son  couvent  un  arsenal  mystérieux  s, 
on  crut  que  le  complot  avait  été  formé  d’empoi- 
sonner les  gardes  françaises  de  la  caserne  de 
l'Oursine  en  mêlant  des  drogues  nuisibles  à leur 
nourriture  ou  h leur  boisson  9.  De  sorte  que  le 
peuple  sc  voyait,  se  sentait  environné  d’ennemis. 
S’il  prêtait  l'oreille  aux  délibérations  de  l’Assem- 
blée nationale,  il  s’entendait  traiter  de  rebelle, 
pour  prix  de  son  dévouement  héroïque  à la 
liberté.  S’il  jetait  les  yeux  autour  de  lui,  il  ne 
rencontrait  que  le  spectacle  de  la  faim  marquant 
d’un  sceau  fatal  le  visage  des  enfants  et  des 
mères.  S’il  interrogeait  les  rumeurs  venues  d'en 
haut,  elles  ne  lui  apportaient  que  sujets  d'alar- 
mes. Et  si,  è bout  de  résignation,  il  criait  : Jus- 
i tire  ! pas  un  tribunal  où  le  passé  ne  siégeât  encore, 
pas  un  juge  qui  ne  put  être  soupçonné  de  conni- 
vence avec  ceux  qu’il  fallait  punir. 

Des  événements  vont  être  racontés  qui  vous 
feront,  peut-être,  saigner  le  cœur  : pour  peu  que 
l’équité  vous  soit  chère,  n’oubliez  pas  ce  qui  pré- 
cède ! 

Nous  avons  parlé  de  la  mort  du  meunier  Sau- 
vage : dans  le  temps  même  où  ce  malheureux 
périssait  victime  des  soupçons  excités,  F Assemblée 
nationale  fut  avertie  qu'un  riche  fermier  des 
environs  de  Saint-Germain  était  menacé  d’un 
sort  semblable.  Ce  fermier,  nommé  Thomassin, 
avait  été  noté  comine  accapareur;  des  précautions 
insensées  prises  par  lui  achevèrent  de  le  dénon- 
cer. Un  cavalier  de  maréchaussée  l’escortant 
partout 10,  on  ne  douta  plus,  et  sa  mort  fut  réso- 
lue. Il  venait  d’être  renfermé  dans  la  prison  de 
Poiss}  , autour  de  laquelle  hurlait  déjà  la  foule, 
lorsqu’une  députation  de  l’Assemblée  nationale 
arriva,  impatiente  de  le  sauver.  L’évêque  de  Char- 
tres harangue  cette  multitude  furieuse,  il  l’apaise; 
mais  quelqu’un  s’écrie  : « Ils  n’ont  pas  essayé  de 
protéger  Sauvage  parce  qu’il  était  pauvre;  ils 
veulent  sauver  Thomassin  parce  qu’il  est  riche.  » 
A ces  mots,  la  fureur  des  assistants  sc  réveille; 
on  envahit  la  prison  impétueusement  ; on  en  tire 
le  prisonnier  et  les  glaives  brillent.  I/évêque  de 
Chartres  se  mil  à genoux  sur  la  place  publique, 
les  députes  Limitèrent  ; et  tous  ils  tendaient  vers 
le  peuple  des  mains  suppliantes.  •>  Non,  non,  il 
faut  qu’il  meure  ! » Alors,  les  yeux  remplis  de 
larmes,  l'évêque  de  Chartres  demanda,  pour 
grâce  dernière,  qu'on  permit  à la  victime  de  se 
confesser.  Un  curé  s'avança,  le  peuple  fut  at- 
tendri et  Thomassin  sauve  ". 

Mais  de  tous  les  hommes  désignée  aux  ressenti- 
ments populaires,  le  plus  détesté  c'était  Foullon, 
caractère  dur,  àiuc  sombre  et  violente.  « Je  me 

du  «iisiriel  de  Saint-Mérv  cl  procureur  au  Chàlelel. 

• Prud'homme,  Révolution»  de  Parit,  I.  I,  p.  34. 

7 Moulinié  lui-même  l'avoue  Voyez  l'Ami  du  roi,  4®  cahier, 
cliap.  LV III,  p.  73. 

• Le  Cottrrier  de  Vertaillei  à Pari t,  n°  16,  p.  264. 

• L'Ami  du  roi,  etc.,  4®  cahier,  chap.  1.VI,  p.  34. 

18  Le  Courrier  de  Vertaillei  à Paru,  n®  15,  p.227. 

n Rapport  de  le  Camus  4 l'Assemblée  nationale. 
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souviens,  dit  un  de  ses  fervents  apologistes  \ je 
me  souviens  très-bien  que , lorsqu’on  parlait  de 
radmctlre  au  ministère , l'alarme  était  générale 
dans  les  faubourgs.  » On  lui  prêtait  des  mots 
féroces  : Si  fêtais  ministre,  je  ferais  manger  du 
foin  aux  Français  ; et  encore  : On  devrait  fau- 
cher Paris  comme  on  fauche  un  pré.  Foullon 
laissa-t-il  échapper  en  effet  ces  paroles,  dignes 
de  l'insolente  cruauté  des  anciens  empereurs  de 
Rome?  La  plupart  des  écrits  du  temps  * les  lui 
attribuent , et  on  ne  le  jugea  pas  incapable  de  les 
avoir  prononcées.  On  prétendait  aussi  qu'il  avait 
souillé  par  des  actes  de  concussion  cl  de  rapine 
ses  fonctions  successives  d'intendant  d’armée,  de 
guerre,  de  marine , des  finances;  qu'il  avait  con- 
seillé la  banqueroute  ; qu'il  s’était  fait  des  mal- 
heurs publics  un  moyen  d’opulence;  qu'il  avait 
spéculé  sur  la  famine.  Mais  nous  devons  à la  jus- 
tice d'ajouter  qu’aucune  de  ces  accusations  ne 
fut  prouvée,  sa  fortune,  quoique  très-considéra- 
ble, n'étant  poiut  contre  lui  un  suffisant'  témoi- 
gnage 1 * 3 *.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Révolution 
eut  droit  de  le  compter  au  nombre  de  ses  plus 
mortels  ennemis.  On  le  connaissait  si  bien  à la 
cour  que,  lorsqu'il  y fut  question  d'opposer  la 
force  au  génie  de  la  liberté,  le  maréchal  de  Bro- 
glic  s'empressa  de  le  demander  pour  adjoint. 
Foullon  n'accepta  point  un  fardeau  dont  s'ef- 
frayait sa  vieillesse;  mais  il  donna  des  conseils, 
des  conseils  terribles.  Selon  lui,  le  roi  n'avait  que  , 
deux  partis  à prendre  : ou  se  jeter  éperdu  dans 
les  bras  de  la  Révolution , ou  l'abattre  d'un  seul 
coup  *.  En  ce  dernier  cas , pas  un  moment  à 
perdre  : il  fallait  aller  droit  aux  principaux  me-  i 
ncurs,  leur  donner  des  juges,  il  fallait  tuer  la  < 
Révolution  en  visant  à la  tète.  Ceux  auc  Foullon  > 
avait  ainsi  menacés  ne  tardèrent  pas  à le  savoir;  ; 
et,  dès  lors,  son  arrêt  fut  porté. 

Après  la  prise  de  la  Bastille,  l'orage  commença 
de  gronder  autour  de  lui  d'une  manière  si  mena- 
çante, que,  le  10  juillet,  il  alla  prendre  un  passe- 
port à sa  section.  En  cela,  du  reste,  il  n'avait  fait 
que  céder  aux  sollicitations  de  sa  belle-fille  5,  et, 
quand  le  lendemain  elle  le  pressa  de  se  réfugier 
à Moulins,  il  refusa  de  partir,  trompé  qu'il  était 
par  les  illusions  de  sa  conscience  ou  de  son  or- 
gueil. 

Cependant , le  danger  croissait  d'heure  en 
heure.  Le  17  juillet,  on  l a vu,  Louis  XVI  était 
venu  à Paris  contracter  alliance  avec  la  bour- 
geoisie; il  avait  consenti  & se  parer  des  couleurs 
de  l'insurrection;  la  défaite  du  parti  féodal  était 

1 L'Ami  i /a  roi,  etc.,  4r  cahier,  chin.  LVilf,  p.  79. 

* l-C  cousin  Jacques,  p.  122.  — Evénement*  de  la  semaine, 
petite  feuille  du  temps. — GoTSM , Courrier  de  Versailles  à 
Paris,  — Histoire  de  ta  tlévolulion  par  deux  amis  de  la 
liberté,  tome  II,  page  117.  — Lettre  ù I.  le  marquis  tic 
Luehet,  clc.,  etc. 

* D'une  note  détaillée  qui  nous  a été  remise  par  la  famille 

de  M.  Foullun  cl  que  nous  n'avons  consultée  qu'avec  une 
extrême  défiance,  comme  c'était  noire  droit  cl  notre  devoir,  de 
celle  noie  il  résulte  que  la  for luue  laissée  par  M.  Foullon  à scs 
enfants  n 'égalait  pas  ce  qu'eussent  représenté  le  capital  cl  les 

intérêts,  capitalisés,  de  ce  qu'il  possédait  en  1747. 

* Voyez,  dans  les  Mémoires  de  madame  Campait,  ce  qu'elle 

raconte  des  deux  mémoires  que  Foullon  avait  présentés  au  roi. 

* Note  remise  par  lu  famille. 

* Dans  lu  note  qui  nous  a été  remise  pur  la  famille,  ce  fait 


complète, évidente,  irréparable.  Foullon  se  sentit 
ébranlé.  La  mort  de  son  valet  de  chambre, arrivée 
sur  ces  entrefaites,  lui  suggéra  l'idée  d’un  strata- 
gème propre  h déjouer  la  colère  de  ses  ennemis 
et  les  vengeances  du  peuple  : il  se  fit  passer  pour 
mort  6 *.  Le  19  juillet,  il  avait  quitté  Paris  : la 
matinée  du  20  le  trouva  cher  M.  de  Sartincs,  à 
Virv,  village  situé  sur  la  route  de  Fontainebleau. 
En  partant  de  son  château  de  Morangis,  où  il 
s'était  d'abord  rendu  , Foullon  avait  laissé  l’ordre 
qu’on  lui  envoyât  ses  lettres.  Son  postillon  les 
apporta  conséquemment  à Virv;  mais  ce  fut  un 
domestique  de  M.  de  Sartines  qui  les  reçut.  Or 
la  haine  qui  poursuivait  Foullon  était  tellement 
répandue,  qu’au  lieu  de  lui  remettre  les  lettres, 
le  domestique  courut  les  porter  à Grappe,  syndic 
du  village.  Aussitôt  on  sonne  le  tocsin;  les  paysans 
accourent;  Foullon  est  découvert  et  arrêté. 

Les  défenseurs  de  sa  mémoire  contestent  le 
fait  de  son  arrestation  par  ses  propres  vassaux. 
Il  est  sur,  pourtant,  que  scs  terres  n’étaient  pas 
éloignées  du  lieu  où  l'on  s'empara  de  sa  per- 
sonne, et  nous  lisons  dans  Montjoie  Iui-inéme 
cet  aveu  caractéristique  : « On  dit  qu'il  était  en 
exécration  à ses  vassaux,  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  n’en  était  pas  aimé  puisque  ce  n’est  pas  cher 
eux  qu'il  chercha  un  asile  *.  « 

Quoi  qu'il  en  soit,  à peine  eut-il  été  décou- 
vert, que  son  supplice  commença.  Les  paysans 
lui  mirent  un  collier  d'orties,  un  bouquet  de 
chardons  à la  boutonnière,  une  botte  de  foin  sur 
les  épaules;  et,  l'attachant  derrière  une  char- 
rette, les  mains  liées,  ils  le  traînèrent  a Paris. 
Sur  la  roule , on  l'accablait  d'outrages.  Il  eut 
soif  : on  lui  offrit  un  verre  de  vinaigre  8. 

Le  22  juillet,  vers  six  heures  du  matin,  il 
montait  les  marches  de  l'hôtel  de  ville.  Ce  fut  un 
grand  sujet  de  trouble  pour  les  membres  du 
comité  permanent  que  l'apparition  soudaine  de 
cet  homme,  déjà  condamné.  Comment  échapper 
à la  responsabilité  de  son  supplice?  Comment 
éviter  le  péril  de  son  impunité?  Le  comité  décida 
qu’il  serait  transporté  secrètement , à l'entrée  de 
la  nuit,  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main. Mais  l'arrestation  de  Foullon  ayant  été 
bientôt  connue  de  tout  Paris,  la  place  de  Grève 
ne  tarda  pas  à sc  couvrir  de  groupes  que  parais- 
saient exciter  des  personnages  d’un  extérieur  élé- 
gant, des  hommes  du  monde  9.  On  sc  mit  à 
crier:  «Foullon!  Foullon!  nous  voulons  voir 
Foullon  ! » Se  présentant  aux  électeurs  assem- 
| blés  , un  inconnu  leur  remit  des  lambeaux  d’une 

est  nié  purement  et  simplement  i ce  qui  ne  nous  empêche  pas 
de  le  tenir  pour  vrai  : 

i*  Parce  que  la  plupart  des  écrits  du  temps  l'affirment  | 

"2‘  Parce  qu'il  n’est  pas  nié  même  par  Montjoie,  qui  l'appelle 
un  innocent  stratagème.  4*  cahier,  cliap.  I. V III,  p.  79; 

3«  Parce  que  le  peuple  y fut  si  bien  trompé  qu'au  Paluis- 
! Royal  on  plaisantait  sur  ce  que  Foullon  était  de  lui-même  det- 
1 rendu  aux  enfers  ,• 

4°  Knfln , parce  que  l'histoire  serait  impossible  si , pour 
I détruire  les  faits  de  notoriété,  il  suffisait  d'une  simple  déné- 
gation de  lu  part  des  parents,  h qui  un  sentiment,  trèa-re*- 
pcrlablc  d’ailleurs,  rend  l'impartialité  si  difficile. 

1 L’Ami  du  roi,  clc  , 4»  eu  hier,  chap.  LV1II,  p.  79. 

• Mémoire  de  Grappe. 

• Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  t.  11,  p.  314. 
— L'Ami  du  roi,  etc.,  4«  cahier,  chap.  LVlli,  p.  93. 
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lettre  que  le  prisonnier,  disait-on,  avait  déchirée 
entre  ses  dents  lorsqu’il  fut  arrête  *.  Alors,  ac- 
compagné de  vingt  électeurs,  Bailly  s’avança  sur 
le  perron,  afin  de  haranguer  la  foule;  mais  ne 
pouvant  ni  se  faire  entendre  de  tous  ni  ramener 
pour  longtemps  ceux  qui  l'entendirent,  il  rentra 
désespéré.  La  situation  devenait  pressante.  On  ! 
menaçait  de  brûler  l’hôtel  de  ville  si  le  comité 
laissait  échapper  Foullon  ; les  clameurs  se  chan- 
geaient en  .rugissements...  que  faire?  Saisis  d’ef- 
froi , les  électeurs  présents  ignoraient  eux-mêmes 
on  était  Foullon,  dans  quel  endroit  l’avaient  caché 
les  membres  du  bureau  de  la  nuit,  si  enfin  on 
n’avait  pas  favorisé  son  évasion.  Ils  parcourent 
l’hôtel  de  ville,  découvrent  le  prisonnier  dans  la 
salle  de  la  Reine  et  l'engagent  à se  montrer  au 
peuple.  Foullon  avait  soixante  et  quatorze  ans  : à 
l’aspect  de  ce  visage  que  la  vieillesse  marquait  de 
son  empreinte,  la  foule  se  calma;  et  déjà  elle 
semblait  pencher  vers  la  pitié  , lorsque  tout  à 
coup  un  cri  s’élève  : « Qu’on  l’amène  et  qu’il 
soit  jugé  f!  » Au  même  instant,  une  bande  de 
furieux  pénètre  dans  l’hôtel  de  ville;  les  senti- 
nelles sont  culbutées,  les  barrières  brisées;  la 
salle  du  comité  permanent  est  envahie.  L’éner- 
gique Moreau  de  Saint-Méry  réclame  le  silence, 
l’obtient  ; et , s’adressant  à la  foule , l’électeur 
Delapoise  s’écrie  d’une  voix  émue  : « Tout  cou- 
pable doit  être  jugé.  Je  ne  pense  pas  qu’il  y ait 
parmi  yous  un  seul  bourreau.  — Oui,  jugé  sur- 
le-champ  et  pendu. — Mais,  reprend  un  autre 
électeur,  Osselin  , pour  juger  il  faut  des  juges. 

— Jugez  vous-mêmes.  >•  Alors  fut  improvisé  une  . 
sorte  de  tribunal  composé  de  sept  membres  dont 
les  noms  étaient  jetés  des  divers  points  de  la  salle 
et  parmi  lesquels  on  avait  choisi  deux  curés  de 
Paris.  Duvcyrier,  nommé  pour  remplir  les  fonc-  | 
tions  d'accusateur  public,  commence  un  simu- 
lacre d’instruction  : «De  quel  crime  Foullon  est- 
il  accusé?  — Il  a opprimé  le  peuple  ; il  a dit 
qu’il  lui  ferait  manger  de  l’herbe,  il  a conseillé 
la  banqueroute;  c’est  un  accapareur  ; il  était  dans 
le  projet.  » Les  deux  prêtres  se  levèrent  : « Il 
s’agit  ici  de  crimes  capitaux.  Notre  devoir  est  de 
nous  récuser.  Car  l’Église  défend  de  verser  le 
sang. — Oui,  oui,  ils  ont  raison.  « Mais  craignant  j 
sans  doute  que  la  fureur  de  la  multitude  ne  vint  ! 
à leur  manquer,  les  meneurs  en  habits  s’empor- 
tèrent : qu’on  y prit  garde!  on  se  jouait  de  la 
crédulité  du  peuple;  on  ne  pensait  qu'à  faire 
évader  le  coupable.  Le  tumulte  devint  affreux. 
De  la  salle  de  la  Reine,  Foullon  entendait  tout. 

« Vous  êtes  bien  calme,  lui  dit  un  de  ses  gardes. 

— Le  crime  seul  peut  se  déconcerter,  » ré|>on- 
dit-il  *.  11  ignorait  que,  comme  la  vie  privée , la 
vie  publique  a scs  crimes,  et  que  ç’en  est  un  de 

* L’Ami  du  roi.  4«  cahier,  cbap.  LVIII,  p.  80. 

* Mémoires  de  Bailly,  t.  Il,  p.  III. 

* Prud’homme,  Révolutions  de  Paris,  t.  I,  p.  23. 

* Mémoires  de  Bailla,  I.  Il,  p.  lit. 

* Que  le  meurtre  de  Foullon  n’ait  pat  été  véritablement 
l’ouvrage  du  peuple,  c’est  ce  que  donnent  clairement  à en- 
tendre et  le  Proeès-verbat  des  électeurs  et  les  Mémoires  de 
Bailly.  Telle  était  aussi,  on  peut  le  voir  dans  les  H empire  t de 
madame  Campan,  l'opinion  de  la  reine. 

* Ce  discours  cal  celai  que  tous  les  journalistes  du  temps 


conspirer  contre  la  liberté.  On  vint  le  prendre, 
our  le  conduire  à In  gronde  salle.  De  leurs 
ras  entrelacés,  des  hommes  du  peuple  avaient 
formé  une  chaîne  qui  protégea  l’entrée  de  Foul- 
lon 4.  Une  chaise  fut  montée  sur  une  table;  on 
lui  ordonna  de  s’y  asseoir.  Ainsi  exposé  aux  re- 
gards , un  accusé  de  soixante  rt  quatorze  ans  eût 
inspiré  quelque  compasson,  si,  parmi  les  accusa- 
teurs, il  ne  se  fût  trouvé  des  hommes  qu’en- 
flammait l’ardeur  d’une  vengeance  particulière, 
d’autres  qui  peut-être  avaient  hâte  d’ensevelir  un 
secret  au  fond  de  cette  mort,  d’autres  enfin  qui, 
ennemis  couverts  de  la  Révolution,  espéraient  la 
voir,  une  fois  plongée  dans  livresse  du  sang, 
marcher  à l’aventure  et  chanceler  5. 

La  Fayette  parut.  Justifier  Foullon  était  im- 
possible, s’intéresser  à lui  dangereux  : la  Fayette 
essaya  de  le  sauver  en  se  montrant  implacable  : 

« Je  ne  puis  blâmer,  dit -il,  votre  indignation 
contre  cet  homme.  Je  ne  l’ai  jamais  aimé.  Je  l’ai 
toujours  regardé  comme  un  grand  scélérat,  et  il 
n’est  aucun  supplice  trop  rigoureux  pour  lui... 
Mais  il  a des  complices;  il  faut  que  nous  les  con- 
naissions. Je  vais  le  faire  conduire  à l’Abbaye. 
Là , nous  instruirons  son  procès  et  il  sera  con- 
damné à la  mort  infâme  qu’il  n’a  que  trop  méri- 
i tée  *.  » Ceux  qui  étaient  a portée  d’entendre  ce 
discours  applaudirent.  Malheureusement,  le  vieil- 
lard, qu'on  apercevait  de  toutes  les  parties  de  la 
salle,  comprit  trop  bien  l'intention  du  général  la 
Fayette;  il  se  crut  sauvé,  et,  par  un  mouve- 
ment machinal,  il  joignit  des  signes  d'approbation 
aux  applaudissements  de  1'auaitoire.  « Vous  le 
voyez,  cria  une  voix,  ils  s’entendent!»  Et  un 
particulier  bien  vêtu  7 ajouta  : « Qu’est-il  besoin 
de  juger  un  homme  déjà  jugé  depuis  trente  ans?» 
C’était  un  arrêt  de  mort.  Vainement  la  Fayette 
s’efforça -l-il  à plusieurs  reprises  de  retarder  le 
moment  fatal;  on  annonça  que  le  Palais-Royal  se 
soulevait,  que  le  faubourg  Saint-Antoine  était 
en  marche.  Une  foule  nouvelle  pousse  la  multi- 
tude qui  déjà  inondait  les  escaliers  de  l’hôtel  de 
ville,  les  corridors,  la  salle  Saint-Jean.  Électeurs, 
juges,  témoins,  sont  acculés  contre  le  bureau , la 
table  s’ébranle,  In  chaise  de  Foullon  est  renver- 
sée, le  malheureux  traîné  sous  la  lanterne.  On  lui 
passe  une  corde  autour  du  cou , on  l’élève  jusqu’à 
i une  certaine  hauteur...  Deux  fois  la  corde  cassa; 
deux  fois  on  vit  le  vieillard  retomber  sur  scs 
genoux  en  criant  miséricorde!  Des  hommes  du 
peuple , émus  de  pitié , tendaient  leurs  sabres 
pour  qu’on  abrégeât  cette  agonie  *.  Les  cxécu- 
; teurs s’y  opposent;  l'ignominie  du  supplice,  ils  la 
réclament  comme  leur  droit  et  ils  vont  chercher 
une  cordc  neuve  , tandis  que , succombant  à la 
terreur,  le  regard  plein  d’angoisse,  les  mains 

recueillirent  et  qui  *c  trouve  rapporté  dan»  V Histoire  de  la 
Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté.  Plu*  tard,  par  des 
j raisons  qu’on  devine  aisément,  Bailly,  les  électeurs,  la  Fayette, 
ne  publièrent  ce  discours  qu’aprés  en  avoir  singulièrement 
adouci  les  forme». 

; T Voyei  le  tome  II  du  Procès-verbal,  etl'dim  du  roi , etc., 
; 4*  cahier,  chap.  I.VIII,  p.  83.  — C'est,  du  reste,  le  mot  dont  se 
I sert  Bailly,  t.  Il,  p.  1U. 

• L’Ami  du  roi,  4*  cahier,  chap.  LVIII,  p-  84.  — Mémoires 
‘ de  Ferrières,  t.  I,  p.  !6U. 
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jointes,  Foullon  demande  la  vie  et  ne  peut  meme 
obtenir  la  mort.  Après  un  quart  d'heure  d'at- 
tente, il  est  pendu  une  troisième  fois,  il  expire 
enfin.  On  trouva  sur  lui  une  boucle  d'argent, 
deux  montres  d’or, deux  bourses  contenant  douze 
louis;  on  porta  tout  cela  au  comité  des  électeurs, 
qui  en  donna  reçu  ’.  Puis,  un  forcené  coupa  la 
tète , traversa  la  bouche  d'un  bâillon  formé  avec 
une  poignée  de  foin  et  courut  promener  à tra- 
vers Paris  cet  horrible  trophée  *.  Le  tronc  fut 
porté  à la  Morgue,  musée  des  cadavres  sans  nom. 

La  même  journée  allait  éclairer  un  drame  non 
moins  effrayant.  Foullon  avait  commis  le  crime  de 
pousser  h la  conspiration  ourdie  contre  la  Révolu- 
tion la  f>lus  légitime,  la  plus  inviolable  qui  fut 
jamais  ; Bertier  de  Sauvigny,  gendre  de  Foullon,  | 
avait  été  l'intendant  de  l'armée  contre-révolution-  j 
noire,  et  il  avuit  dû,  en  cette  qualité,  pourvoir  | 
h la  subsistance  des  troupes  dont  la  présence  me- 
naçait, outrageait,  affamait  Paris.  Oii  le  soup- 
çonnait fortement  d'avoir  voulu  qu’on  fauchât  les 
récoltes  sur  pied,  tant  pour  nourrir  la  cavalerie 
que  pour  amener  un  renchérissement  des  grains*; 
on  Faceusait  d'avoir  dressé  des  listes  de  proscrip- 
tion , distribué  aux  soldats  du  camp  de  Saint- 
Denis  huit  mille  cartouches  et  douze  cents  livres 
de  poudre  *j  enfin,  diverses  lettres  trouvées  dans 
son  portefeuille  et  rendues  publiques  par  l'im- 
pression * indiquent  à quels  faits  se  rapportaient 
les  imputations  : 

« Le  3,  M.  le  comte  de  Rcvellac  demande  à 
u partager  les  fonds  dans  les  ventes  de  grains 
« faites  par  le  gouvernement.  — Le  11,  compte 
u rendu  du  nombre  des  soldats , des  sectes  du 
« Palais-Royal  et  du  nom  des  orateurs.  — Même 
« date , M.  de  Lainbcsc  accuse  la  réception  de 
« trois  raille  cartouches  remises  à une  heure  du 
u matin.  — Même  date , M.  de  Besenval  se  plaint 
« de  n’avoir  pas  de  cartouches.  — Même  datef 
u M.  Després  se  plaint  de  manquer  de  balles. 

« — Le  12,1a  fille  de  l'intendant  de  Paris  se 
« plaint  de. l’esprit  de  licence  qui  gagne  leses- 
« prits.  Elle  frémit  des  suites  et  l'engage  à quitter 
« Paris.  — Même  date t M.  de  Har  demande  où 
« il  peut  aller  chercher  des  balles.—  Même  date , 

« M.  le  comte  de  Vassan  demande  trois  mille 
« cartouches.  — Intention  d'établir  un  camp  à 
« Saint-Denis.  — De  couper  les  récoltes  à vert, 

« sauf  indemnité,  etc...  » 

Berlier  était  un  administrateur  intelligent  et 
intègre;  mais  sa  dureté,  ses  hauteurs,  l'insolence 
de  ses  manières  et  de  son  lungage  6 lui  avaient 
fait  de  nombreux  ennemis.  On  rappelait  volon- 
tiers qu’il  était  le  digne  gendre  de  Foullon,  le 

1 Charles  Comte,  Hui.  de  la  garde  nationale,  |».  104. 

* l e cousin  Juc>|iH*s,  p.  121.  — Annules  parisiennes,  p.  (il. 

■ Ce  fait  est  nié  dans  un  mémoire  qui  nous  n été  remis  par 
la  famille  de  .H.  de  Berlier.  Il  y est  dit.  au  eontrairr,  sans  I 
qu'aucune  preuve,  du  reste,  en  soit  fournie,  nue  M.  de  Berlier 
* opposa  ù la  fanrliaison  des  récoltes  sur  pied  et  que  les  chr- 
vau\  furent  nourris  au  sec.  D'après  lu  noie,  .M.  de  Berlier 
mirait  représenté  nu  iiiaréclial  de  Broglic  (lue  fauclier  les  ré- 
coltes sur  pied  levait  une  mesure  impopulaire  et  inutile.  En 
tout  cas,  cesl  criminelle  qu'il  aurait  fallu  dire. 

4 Hiit.  de  la  //évolution  par  deux  amis  de  la  liberté,  t.  Il, 
p 128  et  1*9 


digne  fils  de  l’ancien  président  du  parlement 
Maupeou.  Montjoic  raconte 'qu’un  jour  un  vieux 
paysan  de  Vinccnncs  s était  présenté  à l’intendant 
de  Paris  pour  redemander  son  fils,  tombé  au  sort, 
et  que  repoussé  sèchement,  après  l'offre  du  peu 
d'argent  qu’il  possédait,  après  mille  supplications 
mêlées  de  larmes,  le  vieillard  avait  adressé  à 
Berlier  ces  paroles  sinistres  : « Mon  fils  partira, 
mais  vous, homme  dur,  âme  de  bronze,  père  de 
famille  aussi , souvenez-vous  de  la  malédiction 
que  vous  donne  un  père  de  famille.  Vous  mour- 
rez misérablement , vous  mourrez  en  place  de 
Grève,  et  le  terme  n’est  pas  éloigné.  « 

Trois  mois  après,  — c'était  le  20  juillet,  — 
deux  maçons  aperçurent  Bertier  traversant  une 
rue  de  Compiègne.  Ils  descendent  aussitôt  de  leur 
échafaudage,  vont  droit  à Berlier  et  s'emportant 
de  sa  personne  en  disant  qu’ils  avaient  ordre 
de  l'arrêter  partout  où  ils  le  rencontreraient 8 

Informé  de  celle  arrestation , le  comité  des 
électeurs  de  Paris  la  désapprouva  d’abord.  De- 
venus arbitres  du  sort  des  citoyens,  ces  étonnants 
dictateurs  auraicut  voulu  cette  fois  s'emparer 
du  droit  de  grâce,  usurper  la  clémence;  mais, 
apprenant  que, si  l'intendant  était  mis  en  liberté, 
les  officiers  municipaux  de  Compiègne  ne  répon- 
daient plus  de  sa  vie,  ils  décidèrent  qu'un  déta- 
j chement  de  deux  cent  quarante  cavaliers  irait  à 
j Compiègne,  sous  le  commandement  de  deux 
' électeurs,  Étienne  de  la  Rivière  et  André  de  la 
Prcslc , se  saisirait  de  Berlier  et  l’emmènerait 
. dans  une  des  prisons  de  Paris  9. 

Pendant  ce  temps,  une  scène  touchante  se 
|Mssait  h Versailles.  Dans  la  matinée  du  22,  le 
soleil  n'étant  pas  encore  monté  sur  l'horizon , 
Lally-Tollcndul  fut  réveillé  en  sursaut  par  des 
accents  plaintifs.  Il  entrouvre  ses  rideaux  et 
voit  devant  lui  un  jeune  homme  dont  le  visage 
j était  couvert  d’une  pâleur  mortelle.  Il  lui  tend 
les  bras  ; le  jeune  homme  s’v  précipite,  et  d’une 
voix  qu'étouffaient  à demi  scs  sanglots  : « Ah  ! 
monsieur  ! vous  avez  passé  quinze  ans  à défendre 
la  mémoire  de  votre  père*  sauvez  la  vie  du 
mien  ,0.  » C'était  le  (ils  de  Bertier  qui  parlait. 
Lally-Tollendal  le  conduisit  chez  le  duc  de  Lian- 
court, élevé,  depuis  peu,  à la  présidence  de 
l’Assemblée  nationale.  Mais  il  sc  trouva  que , ce 
jour-là,  il  n’y  avait  pas  séance,  et  le  retard  ici, 
c'était  la  mort.  Il  parait  que  les  prières  du  fils 
de  Bertier  furent  transmises  à Louis  XVI , qui 
dicta  lui-même  une  lettre  de  salut11...  Inutile  in- 
tervention ! Louis  XVI,  ce  n’était  déjà  plus  le  roi. 

De  Compiègne  à Paris,  la  marche  de  l’in- 
tendant fut  sembluble  à un  triomphe  funèbre. 

* Corsas,  Courrier  de  Versailles  ô Paru  et  de  Paris  i Ver- 
saillVj  n»  17,  p 2S8  cl  289. 

41  Voyez  dans  l'Ami  du  roi,  donl  Tailleur  esl  le  défenseur  le 
plus  véhément  de  la  mémoire  de  Foullon  el  de  Berlier,  4*  ca- 
hier. < hap.  LIX,  p.  87. 

1 Ibid  , p.  88.  — I. 'auteur  qui  rapporte  ce  fail  assure  le 
tenir  d'un  témoin  oculaire. 

1 Dans  le  mémoire  manuscrit  qui  nous  a été  remis  par  lu 
famille  de  M.  de  Berlier. 

• Mémoires  de  Builly,  t.  Il,  p.  91  et  92. 

,0  Note  remise  par  la  famille  de  M de  Bertier. 

« Ibid. 
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Le  passage  des  cavaliers  de  l'escorte  n'ayant  servi 
qu'à  éveiller  la  curiosité  défiante  des  populations, 
six  cents  hommes  à cheval  étaient  accourus  de 
divers  points,  moins  pour  grossir  le  cortège  que 
pour  le  surveiller.  D'un  air  farouche,  ils  entou- 
raient le  cabriolet  où  fiertier  était  monté  avec 
Étienne  de  la  Rivière,  tandis  que, sur  le  chemin, 
des  milliers  de  citoyens  1 * * 4 s'avancaient  à la  ren- 
contre du  prisonnier.  Vainement  les  électeurs 
avaient-ils  expédié  à l'escorte  l'ordre  de  coucher 
au  Bourget,  afin  que  l'arrivée  de  Bertier  ne  coïn- 
cidât point  avec  la  mort  de  Foullon  : cet  ordre 
ne  put  être  exécuté , tant  la  foule  était  nom- 
breuse et  menaçante  ! Tout  le  long  de  la  route, 
des  malédictions,  des  cris  sinistres  se  faisaient 
entendre.  A Louvres,  on  avait  brisé  les  auvents 
du  cabriolet,  pour  que  rien  n'empéchàt  devoir 
l'ancien  intendant.  Vingt  fois  Bertier  fut  couché 
en  joue  ; vingt  fois  l'électeur  le  protégea  de  son 
corps.  Il  y eut  un  moment  où  la  multitude  ne 
pouvant  distinguer  dans  le  cabriolet  lequel  des 
deux  était  Berlier,  voulut  que  le  prisonnier  ôtât 
son  chapeau;  mais,  à l'instant  même , par  un 
mouvement  héroïque,  Étienne  de  la  Rivière  se 
découvrit.  A la  barrière  Saint-Martin , une  char- 
rette parut , portant  sur  des  planches  disposées 
en  étages  des  écriteaux  où  on  lisait  : Il  a volé  le 
roi  et  la  France.  — Il  a dévoré  la  substance  des 
peuples.  — lia  été  l’esclave  des  riches  et  le  tyran 
des  pauvres.  — Il  a trahi  sa  patrie , etc.  *;  et 
d’autres  phrases  accusatrices  dont  la  rédaction, 
peu  conforme  au  langage  habituel  des  faubourgs, 
semblait  plutôt  se  rapporter  à celui  des  person- 
nages bien  vêtus  qui , dans  le  cours  de  cette 
journée  sanglante,  s'étudièrent  à irriter  les  pas- 
sions du  peuple.  Ce  fut  à la  vue  et  comme  sous 
le  feu  de  ces  inscriptions  infamantes  que  Bertier 
entra  dans  Paris.  Ce  pain  noir  et  dur , ce  pain 
homicide  auquel  les  pauvres  étaient  condamnés, 
on  lui  en  montrait  des  morceaux  à la  pointe  des 
piques,  ou  bien  on  les  jetait  dans  la  voiture  et  on 
criait  : « Voilà  le  pain  que  lu  nous  faisais  man- 
ger 5 *.  « Des  bourgeois  couronnés  de  lauriers  * 
précédaient  la  voiture,  des  femmes  chantaient  au 
son  d une  musique  militaire , des  tambours  bat- 
taient, et  cinquante  torches  allumées  jetaient  sur 
le  cortège  une  lumière  lugubre  *.  A la  hauteur 
de  Saint-Mérv,  un  groupe  vint  présenter  à Ber- 
ticr,  au  bout  d’une  pique,  la  tête  de  Foullon, 
souillée  de  sang  et  de  bouc.  « C’est  la  tête  de  de 
Launey,  >»  se  hâta  de  dire  le  généreux  Étienne  de 
la  Rivière.  Berlier  le  crut.  Cependant,  il  devint 
pâle  ; un  sourire  douloureux  contracta  ses  lèvres, 
et  il  dit  à l'électeur:  « Je  croirais  ces  avanies  sans 
exemple  si  Jésus-Christ  n’en  avait  éprouvé  de 
plus  sanglantes.  Il  était  un  Dieu  ; je  ne  suis  qu'un 
nomme  *.  » 

1 Ouimaine  mémorable.—  Lettre  à M.  le  marquis  de  Lucliet. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  I*  caliicr,  chap.  MX. 

* Ibid.,  p-  91. 

4 Hist.  de  la  Révolution  par  deux  omit  de  la  liberté,  I.  Il, 

p.  131. 

* Lcllrc  b X.  le  marquis  de  I.uchcl,  conforme  à une  gravure 

du  temps  qui  représente  l'entrée  de  Berlier  dan»  Paris,  cl 

que  nous  avons  sous  les  yeux. 


Il  était  environ  neuf  heures  du  soir.  Bertier, 
conduit  à l’hôtel  de  ville,  est  introduit  dans  la 
salle  Saint-Jean, devant  rassemblée  des  électeurs. 
Bailly  l’interroge.  « J’ai  obéi  à des  ordres  supé- 
rieurs, répond-il  avec  assurance.  Vous  avez  mes 
papiers , vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  » 
Bailly  prolongeait , pour  la  forme,  un  interroga- 
toire insignifiant , quand  Bertier  demanda  la 
permission  de  prendre  quelque  repos,  disant  qu’il 
avait  passé  quatre  nuits  sans  dormir.  En  ce  mo- 
ment, d'efTroynbles  clameurs  partent  de  la  place 
de  Grève,  et  au  milieu  du  tumulte  on  distingue 
ces  mots  : Voici  le  Palais-Royal  î Voici  le  fau- 

bourg Saint-Antoine!  » Aussitôt  un  groupe  vio- 
lent s’élance  dans  la  salle,  les  électeurs  sont 
refoulés  sur  le  bureau,  et  Bailly,  troublé  jusqu’au 
fond  du  cœur,  balbutie  ces  mots  : « Messieurs... 
Ic  résultat...  nos  délibérations  de  ce  matin...  Il 
faut  le  transférer  à l’Abbaye  7...  » Bertier  sortit, 
accompagné  de  M.  de  la  Rivière.  Dans  l’escalier, 
il  prononça  ces  paroles,  qui  annonçaient  en  lui, 
ou  une  surprenante  sécurité , ou  des  préoccupa- 
tions étranges  : Mon  Dieu ! que  ce  peuple  est 
bizarre  avec  ses  cris  8!  Puis,  se  retournant  vers 
Étienne  de  la  Rivière  : « Je  vais  en  prison , et  je 
n’ai  pas  d’argent.  » Étienne  de  la  Rivière,  qui 
comprenait  trop  bien  le  sens  des  clameurs  de  la 
Grève,  ne  répondit  rien,  poussa  un  profond 
soupir,  et  tirant  de  sa  poche  quelques  louis,  il 
les  remit  a Bertier  9.  Mais,  à peine  étaient-ils  sur 
la  place,  qu’on  se  précipite.  Déjà  l'on  a saisi  le 
prisonnier,  déjà  on  le  traîne  à la  lanterne  où  vient 
d'expirer  Foullon  ; alors,  transporté  de  rage,  il 
s’empare  d’un  fusil,  se  jette  tète  baissée  au  plus 
épais  des  assaillants,  frappe  à son  tour,  et  tombe 
percé  de  mille  coups,  Un  dragon  qui  disait  avoir 
son  père  à venger,  et  qui  était  probablement  le 
fils  du  vieillard  dont  nous  avons  parlé, s’approcha 
du  corps,  ouvrit  les  entrailles,  arracha  le  cœur, 
et  l'alla  porter  tout  sanglant  au  comité  de  l’hùlcl 
de  ville,  en  criant  : « Voilà  le  cœur  de  Bertier10!  » 
A ce  spectacle  épouvantable , un  électeur  s'éva- 
nouit; Bailly  reste  immobile  et  comme  foudroyé, 
pendant  que  la  Fayette  s’écrie  : « Qu’on  me 
délivre  d’une  charge  qui  me  force  à être  témoin 
de  ces  horreurs  n !»  L’n  frémissement  d’indigna- 
tion courut  aussi  parmi  le  peuple , et  le  fcroce 
soldat  fut  tué  en  duel , la  nuit  même,  par  ses 
camarades  ,s,  qui  lui  imposèrent  la  nécessité  de 
mourir. 

Le  tableau  qui  vient  d étre  tracé  présente  des 
traits  contre  lesquels  il  est  impossible  qu'une 
âme  élevée  ne  se  révolte  pas.  Les  raffinements 
de  cruauté,  la  vengeance  savourée  lentement , 
l’impatience  de  tenir  entre  ses  mains  la  tête  d'un 
ennemi  mort,  l’ardeur  n la  voir  sanglante  et  souil- 
lée , ce  sont  là  des  délices  qu’il  faut  laisser  aux 

s Récit  d'Étienne  de  la  Rivière,  cité  par  Bailly,  dan»  ses 
Urinaires,  I.  Il , p.  ISO. 

’ Le  Courrier  de  Versailles  à Paris,  n«  17,  p.  283. 

* Ibid  , p.  286.  — Le  cousin  Jacques,  p.  126. 

• Le  Courrier  de  Versailles  à Paris,  n«  17,  p.  886. 

**  Mémoires  de  Railty,  t.  Il,  p.  123. 

11  Le  Courrier  de  Versailles  à Paris,  n®  17,  p.  287. 

14  Hist.  de  la  Révolution  par  deux  n mit  de  la  liberté , t.  Il, 
cliup.  V,  p.  137. 
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tyrans,  et  le  peuple  se  doit  de  ne  jamais  deseen-  t 
dre,  même  en  ses  plus  légitimes  colères,  jusqu'au 
ni  venu  de  ses  oppresseurs.  Mais  ici  les  barbaries  ; 
inutiles  furent  l'œuvre  d’un  très-petit  nombre  j 
de  forcenés  dont  quelques  hommes  d’une  condi-  j 
tion  supérieure  précipitaient  les  coups.  Ce  qui 
est  vrai  de  l’ensemble  du  peuple,  c’est  qu’il  ab- 
horrait Foullon  et  Bertier  ; c’est  qu’il  se  réjouit 
tumultueusement  de  leur  arrestation , et  que 
leur  mort  lui  parut,  sauf  les  circonstances  qui  en 
firent  l’odieux,  non  pas  un  acte  de  vengeance, 
mais  un  acte,  de  justice.  Aux  yeux  de  cette  multi- 
tude menacée,  insultée,  affamée,  réduite  au  déses- 
poir, Foullon  et  Bertier  personnifiaient  le  récent 
complot  de  la  cour  : on  frappa  dans  leur  personne 
la  contre-révolution, comme  dans  la  personne  de 
de  Launey  on  avait  frappé  la  Bastille.  11  convient 
aussi  de  ne  pas  oublier  qu’il  n'y  avait  alors  aucun 
tribunal  régulier  devant  lequel  on  pût  les  faire 
comparaître  ; que  le  pouvoir  judiciaire , tel  que 
le  comportaient  les  grands  changements  surve- 
nus , n’existait  pas  encore  ; que  l’ancien  pouvoir 
judiciaire  était  précisément  une  des  institutions  à 
détruire;  que,  de  la  part  de  la  Révolution,  il  y 
aurait  eu  démence  à saluer  ses  juges  dans  ses 
ennemis;  que  si  la  France,  enfin,  se  trouvait  sou- 
mise à l’état  de  guerre,  la  faute  en  était  à ceux 
qui  avaient  eu  la  sacrilège  audace  de  mettre  entre 
eux  et  Paris  l’appareil  des  armes,  un  camp,  des 
soldats  étrangers,  et,  pour  répondre  à la  voix  de 
la  patrie...,  des  canons. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  s'agita  beaucoup  autour 
de  ce  double  supplice.  La  Fayette  donna  sa  dé- 
mission, que  les  districts  refusèrent.  Mirabeau 
écrivit  sur  les  forfaits  des  usurpateurs  de  la  terre, 
sur  la  trop  longue  patience  des  peuples,  sur  ce 
u avait  de  légitime  en  certains  cas  l’explosion 
es  colères  publiques,  des  pages  d’une  éloquence 
forte  et  terrible , ajoutant  toutefois  que  le  régime 
des  emportements  populaires  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  pousser  les  esprits  à regarder  tût  ou 
tard  un  despote  meme  comme  un  sauveur  ’. 
Malheureusement,  à côté  des  commentaires  qui 
à la  véhémence  uuissaient  la  gravité , parurent 
des  pamphlets  pleins  d une  gaieté  odieuse  : La 
vie,  la  mort  et  les  miracles  de  AI . Foullon.  — La 
botte  de  foin,  ou  la  mort  tragique  d'un  ministre 
de  quarante-huit  heures.  — Les  enragés  aux  en- 
fers. — adresse  de  remerciment  de  monseigneur 
Belzèbulh  au  peuple  parisien.  — Convoi,  service 
et  enterrement  des  très- hauts  et  très-puissants 
seiqneurs  Foullon  et  Bertier  de  Sauvigny,  morts 
subitement  en  place  de  Grève  et  enterrés...  d leur 
paroisse,  etc.  Une  estampe  fut  exposée  qui  repré- 
sentait un  homme  assis  devant  un  bureau,  tenant 
une  plume  à la  main  et  faisant  une  règle  d’arith- 
métique. Il  avait  sur  son  bureau  cinq  têtes  cou- 
pées, et  sur  le  papier  on  lisait  : Qui  de  vingt- 
quatre  paye  cinq,  reste  dix-neuf*.  Que  ces 

1 Dix-neuvième  lellrt  du  comte  de  Mirabeau  à itt  commet- 
tante. 

* L’Ami  du  roi,  elc.,  4*  cahier,  chap.  LX,  p.  98. 

• Le  Courrier  de  Ver  taille  » à Paris,  n®  ÎO,  n.  338. 

4 L'Ami  durai,  etc.,  4*  cahier,  cbap.  LXlll,  p.  143. 


plaisanteries  effrayantes,  que  ces  sanguinaires 
images  aient  été  un  calcul  contre-révolutionnaire, 
il  est  certes  bien  permis  do  le  supposer  quand  on 
songe  aux  seules  conséquences  possibles  d’un 
pareil  dévergondage.  D’autant  que  parmi  les  bro- 
chures dont  nous  parlons  il  y en  eut  de  mani- 
festement royalistes;  celles-ci,  par  exemple  : La 
démission  du  bourreau  de  Paris;  — Lettre  de 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  à ses  confrères. 
Qu’importe,  au  surplus?  la  Révolution  n’a  pas  à 
reconnaître  pour  siens  ceux  qui,  même  en  la  sui- 
vant, lui  auraient  manqué  de  respect.  On  ne  juge 
pas  d’ailleurs  les  flots  de  la  mer  par  leur  écume. 

L’Assemblée  nationale  reçut  de  la  mort  de 
Foullon  et  de  Bertier  une  impression  profonde. 
Gourmnnder  les  élans  du  peuple  , comprimer  la 
violence  de  son  enthousiasme,  imposer  silence  à la 
j Grève,  empêcher  la  liberté  individuelle  de  périr 
immolée  à la  loi  du  salut  public,  beaucoup  le 
I désiraient  ; mais  déjà  le  torrent  commençait  à 
rouler  ses  digues.  Lally-Tollendal,  cependant, 
reproduisit  son  projet  de  proclamation.  Prompt 
à intéresser  au  succès  de  ses  vues  la  sensibilité  de 
ses  auditeurs , il  présenta  un  récit  pathétique  de 
son  entrevue  avec  le  jeune  Bertier,  s’efforçant 
ainsi  de  changer  en  pitié  pour  le  fils  la  haine  que 
le  père  avait  inspirée  *.  Mirabeau  l'interrompit 
brusquement.  «Vous  ne  savez  que  sentir,  lui  cria- 
t-il,  lorsqu’il  ne  faut  que  penser;»  etaccompa- 
: gnnnt  ces  paroles  d’un  geste  expressif,  il  agitait, 
san9  y prendre  garde,  les  pleureuses  qu’il  portait 
à ses  manches  *.  Car  il  était  alors  en  grand 
deuil  : lui-même  il  venait  de  perdre  son  père  *. 
Quoique  mollement  appuyée,  quoique  vivement 
combattue,  la  motion  de  Lally-Tollendal  passa, 
mois  avec  des  modifications  qui  en  détruisaient 
complètement  la  portée.  L’Assemblée  nationale 
invitait  les  citoyens  à la  paix  et  déclarait  que  la 
loi  seule  devait  punir  les  dépositaires  du  pouvoir 
qui,  par  leurs  crimes,  causeraient  les  malheurs 
du  peuple.  Un  acte  semblable  était  une  faute 
parce  qu’il  manquait  de  sanction.  Paris  ne  s’en 
occupa  nullement  ; c’est  à peine  s’il  le  connut. 

L’attitude  de  Mirabeau  ici  mérite  d'étre  re- 
marquée. On  sc  rappelle  que,  vers  la  fin  du  mois 
de  juin,  il  avait  été  le  premier  à proposer  une 
adresse,  dont  le  projet  de  Lally-Tollendal  ne  fut, 
à vrai  dire , que  la  résurrection.  Ces  entraîne- 
ments populaires  qu’il  blâmait  alors  avec  tant  de 
véhémence,  son  génie  les  adoptait  maintenant  : 
il  en  faut  dire  la  cause. 

Depuis  quelque  temps,  il  était  question  à la  cour 
I d'appeler  le  comte  plébéien  au  secours  de  la  rao- 
! narchic  expirante.  C’était  l’avis  des  plus  habiles 
! conseillers  de  Louis  XVI;  c’était  l’avis  de  ses  deux 
tantes,  madame  Adélaïde  et  madame  Louise, qui, 
toutes  deux,  mêlaient  leur  vie  à la  politique,  la 
première  de  son  château  de  Bellevue,  la  seconde 
du  fond  de  son  couvent  de  Saint-Denis  *.  Mira- 

* En  annonçant  la  mort  de  son  père.  Mirabeau  dit  t ■ l a 
perle  de  mon  père  qui , j’ose  le  dire . met  en  deuil  Ica  vrais 
1 ciloyru*  du  monde.  ■ Diz-ncuvïemt  lettre. 

1 • Corrttpondance  te  crête  de  plusieurs  grandi  personnages, 

1 p.  109. 
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beau  fut  informé  de  ces  dispositions,  et,  succom- 
bant aux  désirs  insatiables  de  son  cœur,  il 
chargea  le  comte  de  Lamarck  de  lui  scrvird'intcr- 
médiaire  auprès  du  roi1.  Accepter  les  avances  de 
Mirabeau...,  Louis  XVI  l'aurait  fait  ; la  reine  s y 
opposa.  La  royauté  était-elle  desceudue  si  bas 
que  son  salut  fut  au  prix  dune  pareille  alliance?  , 
Après  avoir  redouté  Mirabeau  comme  ennemi,  le 
subir  comme  auxiliaire,  c’était  trop  d’humiliation;  . 
san*  compter  que  de  tels  hommes  s’imposent 
quand  ils  semblent  se  donner.  Ainsi  pensait, 
ainsi  parlait  Marie-Antoinette.  Elle  détestait  Mi-  j 
rabeau,  et,  Pâme  toute  meurtrie  du  sacrifice 
récent  de  ses  affections,  elle  s'irritait  d’avoir  à y 1 
joindre  le  sacrifice  de  ses  haines.  Mirabeau  fut 
donc  repoussé  une  fois  encore.  On  devine  sa 
colère.  Sûr  de  ce  qu’il  pouvait  contre  ceux  qui  , 
avaient  fimprudenee  de  le  dédaigner,  il  jura  de 
les  mettre  a scs  pieds  à force  de  leur  faire  peur. 
Trouvant  scs  rancunes  trop  à l’étroit  dans  l'As-  ; 
semblée  nationale,  il  résolut  de  sc  créer  une 
royauté  de  place  publique.  11  courut  de  district 
en  district,  soufflant  partout  ses  colères,  laissant 
partout  la  trace  enflammée  de  son  éloquence, 
décriant  le  règne  indécis  des  électeurs,  préparant 
la  chute  de  leur  pouvoir  usurpé  et  posant  en 
pleine  agitation  sa  propre  candidature.  Sa  grande 
ambition  était  d'être  élu  maire  de  Paris , et  il  se 
sentait  bien  décidé,  si  la  cour  ne  fléchissait  pas, 
h faire  du  pouvoir  qui  flottait  aux  mains  incer-  I 
laines  de  Bailly  le  gouvernement  des  tempêtes. 

Mais  les  districts  se  trouvaient  à la  merci  d’une 
immense  majorité  de  bourgeois  auxquels  la  vio- 
lence de  ses  passions  fut  un  sujet  d'inquiétude;  ; 
de  sorte  que  ses  efforts  ne  firent  que  précipiter  : 
des  changements  dont  le  bénéfice  lui  échappa. 

Il  est  naturel,  après  une  longue  servitude,  de  : 
tâter,  pour  ainsi  dire,  sa  puissance,  de  se  la 
prouver  à soi-ménic.  On  n’eut  pas  plutôt  entre-  : 
tenu  les  assemblées  primaires  de  leur  souverai-  j 
neté,  quelles  s’ébranlèrent.  De  sou  cûlé,  l'oligar-  ! 
chie  de  l’hôtel  de  ville  était  loin  de  croire  à son  1 
droit.  Il  arriva  donc  que,  sur  l’invitation  de  Bailly,  ; 
les  soixante  districts  nommèrent  une  nouvelle 
assemblée  de  cent  vingt  membres.  Elle  avait 
charge  de  pourvoir  à la  réorganisation  du  pouvoir 
municipal  ; mais,  son  premier  élan  la  portant 
bien  au  delà , elle  confirma  dans  leurs  fonctions 
Bailly  et  la  Fayette  ; elle  félicita  les  électeurs  de 
leur  zèle  en  les  invitant  à continuer  leurs  séances; 
elle  établit  une  commission  de  police;  elle  insti- 
tua un  bureau  de  subsistances;  en  un  mot  elle 
prit  les  rênes  de  la  cité  et  se  para  de  ce  nom, 
devenu  depuis  si  tragique  : la  comhuxe. 

Cependant,  la  mort  de  Foullon  et  de  Berlier 
ayant  rempli  les  nobles  de  terreur,  beaucoup 
d’entre  eux  émigrèrent,  parmi  lesquels  le  due 
de  Luxembourg,  le  duc  de  Coigny , le  prince  de 
Lambesc,  le  comte  de  Vaudreuil,  la  princesse  de 
Bauffremont , le  comte  du  Cayln,  le  marquis  de 
Sércns,  etc.. . Cette  vaste  désertion  des  principaux 

1 Dros,  Mit.  du  règne  de  Louis  XVI,  I.  Il,  p.  368. 

* L'Ami  du  roi,  etc.,  4*  cahier,  chap.  LXI,  p.  12t.  I 


de  la  noblesse  ne  couvrait-elle  pas  un  signal  de 
guerre*?  N’était-elle  pas  un  recours  silencieux , 
mais  sinistre,  à l'intervention  de  l'étranger?  Le 
peuple  ne  s’y  trompa  point.  Il  sentit  que  si  des 
personnages  attachés  à la  patrie  par  les  mille  liens 
de  la  richesse,  du  bonheur,  de  l'orgueil,  des 
douces  habitudes,  fuyaient  au  lieu  de  sc  résigner 
ou  de  se  défendre,  ce  ne  pouvait  être  qu’avec 
l'intention  de  revenir  à la  tète  de  ces  mêmes 
soldats  étrangers  dont  ils  avaient  naguère  osé 
menacer  Paris.  Aussi  le  peuple  fut-il  inexorable 
dans  sa  vigilance.  Le  baron  de  Bachmann,  major 
du  régiment  des  gardes  suisses,  se  vit  traîné  à 
l'hôtel  de  ville,  uniquement  parce  qu’en  descen- 
dant le  pont  Royal  vis-à-vis  les  Tuileries,  sa 
voiture  avait  pris  à gauche,  du  côté  de  Versailles*. 
Bientôt,  de  Paris  la  défiance  gagna  les  provinces. 
Le  soupçon  garda  les  chemins,  il  se  dressa  aux 
portes  des  villes,  il  ameuta  les  villages,  il  s’étendit 
le  long  des  frontières.  La  municipalité  de  Ville— 
naux  retint  Bescnval  prisonnier.  Cazalès , qui 
avait  quitté  précipitamment  l’Assemblée  natio- 
nale, où  il  devait  s'illustrer  par  les  combats  de 
l'éloquence,  Cazalès  fut  arrêté  à l'entrée  de  Caus- 
sade  et  rendu  malgré  lui  à sa  renommée.  L’abbé 
Maury  s’était  enfui  vers  le  Nord,  après  avoir  jeté 
son  rabat , noué  ses  cheveux  ; mais , comme  il 
traversait  Péronne,  des  paysans  remarquèrent 
qu'il  ne  portait  pas  de  cocarde  à son  chapeau  : 
on  l'interrogea,  on  le  reconnut,  on  lui  fit  une 
prison  d'une  salle  de  l’hôtel  de  ville  de  Péronne. 
A peu  près  dans  le  même  temps , on  amenait 
aux  autorités  du  Havre  un  personnage  aux  allures 
suspectes  ; il  sc  faisait  appeler  Chevalier,  se  disait 
marchand  cl  avait  pour  compagnon  de  voyage 
un  jeune  homme  sur  lequel  on  ne  trouva  point 
de  passe-port  : ils  furent  l'un  et  l'autre  constitués 
prisonniers*.  Or,  ce  marchandée  voyageur 
soupçonné,  cet  homme  qu'on  arrêta  ainsi  qu’un 
obscur  vagabond,  c'était  le  duc  de  lu  Yauguyon, 
ambassadeur  de  France  en  Espagne , ex-gouver- 
neur de  Louis  XY1.  Son  compagnon,  c était  le  duc 
de  Carenev , son  Gis.  De  pareils  faits  suffisent 
pour  marquer  quelle  était  alors  la  situation  des 
esprits  dans  toute  l’étendue  de  la  France. 

Pourquoi  s'en  étonner?  Tout  concourait  à exci- 
ter, à aigrir  les  défiances  populaires.  Ce  n’étaient 
que  messages  funestes,  que  courriers  mystérieux 
sillonnant  les  routes.  Pour  comble,  les  premiers 
pouvoirs  issus  de  la  Révolution  se  montraient 
incertains;  ils  sc  refusaient  sinon  aux  soucis, 
du  moins  à la  responsabilité  de  la  vigilance;  ils 
avaient  évidemment  peur  des  conditions  aux- 
quelles les  jours  de  crise  mettent  le  salut  com- 
mun ; et  pendant  qu'à  1 hôtel  de  ville  les  repré- 
sentants de  la  haute  bourgeoisie  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  d'apporter  d injurieuses  restrictions 
au  droit  de  colporter  les  écrits  d'auteurs  sons 
existence  connue  * y la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  n'osait  contester  à des  conspirateurs 
connus  le  droit  de  correspondre  impunément 

8 L'Ami  du  roi,  elc.,  4*  cahier,  chap.  LXI,  p.  122.] 

4 Arrêté  sur  le»  colporteurs. 
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avec  leurs  complices  de  l’intérieur,  le  droit  de 
sceller  leurs  intrigues  d’un  cachet  inviolable,  la 
liberté  enfin  de  conspirer  contre  la  liberté. 

Le  comte  d’Artois,  on  l'a  vu,  s’était  fait  le 
centre  de  la  contre-révolution.  Or,  des  lettres  à 
son  adresse  ayant  été  saisies  sur  le  baron  de  Cas- 
telnau, résident  de  France  à Genève,  on  se  hâta 
de  les  porter  à l’hôtel  de  ville,  d’où  Bailly  les  fit 
passer  au  duc  de  Liancourt,  président  de  l'As- 
semblée nationale.  Embarrassé  d'un  tel  fardeau, 
le  duc  de  Liancourt  renvoya  les  dépêches  à l'hôtel 
de  ville.  Là-dessus,  les  débats  s’ouvrirent.  Lorsque 
la  patrie  était  en  danger,  lorsqu'il  y allait  du 
triomphe  des  plus  nobles  sentiments  qui  nient 
jamais  parlé  au  cœur  des  hommes,  pouvait-il  être 
permis  de  rompre  le  cachet  d'une  correspondance 
manifestement  dangereuse?  Dupont  de  Nemours, 
le  Camus,  Lally-Tollendal,  Mirabeau  se  pronon- 
cèrent vivement  pour  la  négative.  L’opinion  con- 
traire fut  soutenue  par  le  comte  de  Chalenay, 
par  Rcwbell,  par  Gouy  d’Arcy.  A ces  derniers, 
l’évêque  de  Langres  opposa  des  exemples  tirés 
de  l’antiquité; il  cita  César;  mais,  selon  l'expres- 
sion de  Gorsas,  Robespierre  foudroya  l'argument 
de  l'évêque  de  Langres  *.  Ce  n’était  pas  l'antiquité 
qu’il  v avait  ici  à invoquer,  c 'était  la  suprême  loi 
du  salut  public.  Salut  public!  cesdcux  mots, dans 
la  bouche  de  Robespierre,  auraient  fait  tressaillir 
l’Assemblée,  si  elle  avait  pu  entrevoir  alors  tout 
ce  qu’ils  contenaient  de  puissance,  de  majesté,  de 
terreur  et  de  prodiges.  La  discussion,  du  reste, 
ne  fut  suivie  d'aucun  vole.  Que  disaient  les  lettres 
saisies?  On  l’ignora , et  les  appréhensions  s’en 
accrurent.  Glorieux  tourments  du  peuple,  bien 
faciles  à concevoir  : le  trésor  qu’il  s'agissait  de 
conserver  avait  tant  coûté  à conquérir  ! 

Au  milieu  de  cette  universelle  inquiétude,  une 
nouvelle  sc  répandit  qui  pénétra  les  âmes  d’indi- 
gnation. Des  hommes  allaient  de  rue  en  rue, 
criant  : La  grande  conspiration  f la  grande  tra- 
hison des  aristocrates  ; cl  les  gazettes  annoncèrent 
qu'on  avait  effectivement  conçu  l’odieux  dessein 
de  livrer  le  port  de  Brest  aux  Anglais  *.  Aussi 
bien,  le  bruit  avait  une  source  officielle  ; il  n'é- 
tait que  le  retentissement  d’une  confidence  faite 
à M.  de  Montmorin  par  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, vers  les  premiers  jours  du  mois  de  juin. 
Restait  à savoir  si,  en  dénonçant  à la  cour  de 
France  un  complot  dont  on  sc  gurdait  soigneuse- 
ment d'ailleurs,  soit  de  nommer  les  auteurs,  soit 
de  préciser  les  circonstances,  l’Angleterre  n’avait 
pas  voulu,  fidèle  au  génie  de  sa  {mlitiquc  , agiter 
la  flamme  de  nos  discordes.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que  le  duc  Dorset  mit  un  empressement 
singulier  à agrandir  le  scandale.  11  écrivit  à 
M.de  Montmorin  une  lettre  qu'on  lut  en  pleine 
assemblée.  L'ambassadeur  y disait  3 : 

m Votre  Excellence  sc  rappellera  plusieurs  con- 
versations que  j’eus  avec  elle  ou  commencement 
du  mois  de  juin  dernier,  le  complot  affreux  qui 
avait  été  proposé  relativement  au  port  de  Brest, 

i Le  Courrier  de  VenaiUt » à Parie,  n®  21 , p.  7. 

* quelques-uns  disaient  de  l'incendier.  Voyez  Prud'homme, 
Revotuliom  de  Parti,  t.  I,  u®  3,  p.  39. 


l’empressement  que  j’ai  eu  à mettre  le  roi  et  ses 
ministres  sur  leurs  gardes,  la  réponse  de  ma  cour, 
qui  correspondait  si  fort  avec  mes  sentiments  et 
qui  repoussait  avec  horreur  la  proposition  qu’on 
lui  faisait...  Vous  sentez  combien  il  est  essentiel 
pour  moi  qu’on  rende  justice  à ma  conduite  et  à 
celle  de  ma  cour...  » 

L'accusation, quoique  vague,  était  trop  grave; 
elle  tombait  de  trop  haut,  elle  répondait  à des 
craintes  trop  vivement  excitées  pour  qu’on,  ne 
s’étudiât  point  à l'approfondir;  et,  d’un  autre 
côté,  des  tentatives  du  même  genre  pouvant  sc 
renouveler,  il  fallait  se  ménager  les  moyens  d’en 
connaître  désormais  l’origine,  les  auteurs,  le  lien 
secret,  le  but  définitif.  Dans  la  séance  du  28  juil- 
let, Duport  demanda  la  parole.  C'était  un  esprit 
ferme,  haTdi , allant  droit  au  fond  des  choses, 
avare  des  coups  sans  portée,  mais,  quand  il 
frappait , frappant  fort.  Déjà  , sur  la  proposition 
de  Volneye,  l’Assemblée  avait  établi  un  comité  de 
trente  membres,  investi  de  la  mission  de  rece- 
voir, d’examiner  les  mémoires,  plaintes , requêtes *. 
Duport  voulut  davantage.  Après  une  description 
sobre  et  nerveuse  des  malheurs  du  pays , il  con- 
clut à ce  qu’on  instituât  une  commission  de  quatre 
personnes , pour  entendre  le  rapport  et  les  indices 
sur  le  complut  de  Brest  et  autres  semblables.  Faire 
peser  sur  la  liberté  de  quelques-uns  une  surveil- 
lance favorable  à la  sécurité  de  tous;  restreindre 
le  droit  individuel  au  nom  et  au  profit  du  droit 
social , tel  était  le  but  ; mais  on  pouvait  prévoir 
qu'il  serait  dépassé  : il  n’y  avait  qu'un  pas  d’une 
commission  spécialement  chargée  de  découvrir 
les  complots  à une  commission  spécialement 
chargée  de  les  punir.  Ainsi  furent  posées,  de  la 
main  d'un  conseiller  au  parlement,  d'un  magis- 
j Irai  , les  premières  bases  du  fameux  tribunal 
révolutionnaire.  Combattue  avec  moins  d'autorité 
que  de  véhémence  par  Virieu,  par  l'élégant  che- 
valier de  Boufllcrs,  la  proposition  eut  pour  prin- 
cipaux appuis,  circonstance  assez  remarquable, 
des  nobles  : le  vicomte  de  Noaillcs,  le  comte  de 
Castellane,  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Rcwbell 
ayant  dévoilé  l image  d'un  tribunal  provisoire  ; 
Gouy  d’Arcy  ayant  parlé  d’une  commission  secrèfe 
à établir , l’effroi  déjà  gagnait  l’Assemblée , lors- 
que le  Chapelier  ramena  aux  idées  de  Duport  la 
majorité  des  suffrages  en  présentant  le  projet  sous 
| une  forme  habilement  adoucie.  Dandré  avait 
demandé  que  le  nombre  des  commissaires  fut 
I porté  de  quatre  à douze,  ce  qui  tendait  à énerver 
1 institution  ; cet  amendement  facilita  l’adoption 
de  la  mesure.  La  crainte  que  Paris  inspirait  fit  le 
reste.  Les  commissaires  choisis  furent  Duport, 
l’évéquc  de  Chartres,  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
de  Glnizen,  Frétcau,  Tronchet,  Rcwbell,  Dandré, 
Bouche,  Pétion,  Yvernault  et  le  plus  fougueux 
adversaire  du  projet,  le  comte  de  Virieu. 

Les  débats  dont  nous  venons  de  faire  revivre 
le  souvenir  n’eurent  pas  l’éclat  de  certaines 
grandes  joutes  oratoires  ; mais  ils  étaient  d’une 

8 Moniteur,  séance  du  27  juillet. 

4 Moniteur,  séance  du  28  juillet. 
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importance  capitale,  parce  qu'ils  dessinaient  les 
deux  doctrines  rivales  qui  allaient  se  partager 
la  révolution  comme  elles  s’étaient  partage  le 
xvm0  siècle. 

Avec  Lally-Tollendal,  Mounier,  Malouet,  les 
élèves  de  Voltaire  et  de  Montesquieu  soutenaient 
que  le  code  des  nations  civilisées  est,  avant  tout, 
un  code  de  garanties;  qu’aucune  considération 
d'utilité  publique  ne  doit  l’emporter  sur  la  reli- 
gion du  droit  individuel  ; que  donner  trop  de  res- 
sort à l’action  commune,  même  quand  la  patrie 
est  en  danger,  c’est  forger  des  armes  pour  la 
tyrannie. 

Robespierre  et  les  disciples  de  Jean-Jacques 
pensaient,  au  contraire,  que  les  hommes  sont 
liés  par  une  solidarité,  chaîne  mystérieuse  dont 
le  premier  anneau  tient  au  trône  de  Dieu  ; que 
c’est  le  bonheur  de  l’humaine  famille  tout  entière 
qui  fournit  le  principe,  la  règle,  la  mesure,  la 
justification  des  droits;  que  hors  de  15  il  ne  saurait 
y avoir  qu’usurpations  effrontées  ou  prétentions 
injustes;  que  les  droits  des  individus  ne  se  pou- 
vant déterminer  que  d’après  leurs  rapports  avec 
l’avantage  de  tous,  immoler  à ces  droits , consi- 
dérés isolément,  ce  qui  est  dû  à la  patrie  en  dan- 
ger , c’est  une  folie  déplorable  quand  ce  n’est  pas 
un  crime. 

C’était  soutenir,  au  point  de  vue  du  combat, 
— et  il  le  fuiluit  bien  alors,  — une  doctrine  qui 
est  essentiellement  celle  delà  paix.  Car  le  progrès 
consiste  h réaliser  de  plus  en  plus,  au  sein  des 
sociétés  humaines,  la  loi  d’unité  qui  se  voit  aux 
œuvres  divines,  celte  admirable  loi  qui  se  révèle  ' 
dans  le  corps  humain  par  la  mutuelle  dépendance 
des  membres,  et  dans  le  mécanisme  étineelunt 
de  l'univers  par  l’attraction  des  mondes. 

Tandis  qu’asservie  à la  loi  des  événements  qui, 
à de  certaines  hauteurs,  se  joue  de  la  volonté  des 
hommes,  l’Assemblée  nationale  se  laissait  entraî- 
ner à des  mesures  de  précaution  presque  sinis- 
tres , Ncckcr  revenait  de  son  exil , l’Ame  ouverte 
à des  pensées  de  clémence.  Arrivé  à Bâle  le  20 
juillet,  il  s’était  fait  préparer  un  appartement 
dans  l'auberge  des  Trois- Rois.  Le  lendemain, 
informé  que  le  due  et  la  duchesse  de  Polignac 
venaient  de  descendre  h l'hôtellerie  voisine,  il 
n’hésita  pas  à leur  rendre  visite;  et  ce  fut  d'eux 
qu’il  apprit  les  récentes  nouvelles  de  Paris1.  Peu 
de  jours  après,  Dufresne  de  Saint-Léon  lui  ap- 
porta la  lettre  du  roi  et  l’arrêté  de  l'Assemblée. 
Neeker  commençait  à éprouver  alors  cette  fatigue 
du  cœur  qui  annonce  le  soir  de  l’ambition  ; la 
duchesse  de  Polignac  n’avait  pas  manqué  de  lui 
faire  un  effrayant  tableau  des  emportements  po- 
pulaires : un  instant,  il  hésita.  Sa  réponse  au 
roi  respire  une  gravite  mélancolique.  A l’As- 
semblée, il  écrivit  : «: ...  Je  dois,  messieurs,  vous 
aller  porter  l’hommage  de  ma  respectueuse  re- 
connaissance. Mon  dévouement  ne  vous  est  pas 

1 Madame  de  Staël  , Considérations  *t tr  la  Révolution  fran- 
çaise, I.  I,  clinp  XXIII,  p.  243. 

* Barère  dit , doua  le  Point  du  jour , que  celle  lettre  fui 
accueillie  avec  transport  par  l'Auctablee. 

* Relation  de  ce  fui  t est  passe  à Chaumont  « Dassiyntj, 


nécessaire,  mais  il  importe  à mon  bonheur  de 
prouver  au  roi  et  à la  nation  française  que  rien 
ne  peut  ralentir  un  zèle  qui  fait  depuis  si  long- 
temps l'intérêt  de  ma  vie  *.  » 

Le  retour  de  Neeker  fut  un  vrai  triomphe. 

A son  approche , les  paysans  accouraient  semant 
la  route  de  fleurs,  et,  quand  il  passait,  tous 
criaient  en  agitant  leurs  chapeaux  : Vive  M . JVec- 
ker y le  père  du  peuple!  Les  milices  bourgeoises 
venaient  au-devant  de  lui;  les  elochesdes  villages 
qu’il  traversait  sonnaient  en  volées.  A Chau- 
mont eu  Bassigny , il  fut  reçu  par  les  oflicicrs 
municipaux  qui  l'attendaient  pleins  d'une  sorte 
d’impatience  religieuse  et  qui  lui  offrirent , à la 
manière  des  Allemands,  les  vins  de  la  ville5.  L’en- 
thousiasme était  si  extraordinaire,  si  déréglé 
meme  dans  ses  transports,  qu’au  moment  où 
Neeker  sc  mettait  à table  avec  sa  famille,  un  ha- 
bitant réclama  l’honneur  de  le  servir  : indigne 
hommage  que  madame  de  Staël  écarta  par  ces 
mots  : «Non,  monsieur,  vous  êtes  un  citoyen4.* 
Neeker  s’étant  retiré  pour  prendre  quelque  repos, 
la  milice  bourgeoise  tout  entière  voulut  veiller 
sur  son  sommeil , et  Durvillc , commandant 
du  premier  corps  d’infanterie,  coucha  dans  sa 
chambre  5 ; tant  il  y avait  d’exaltation  au  fond 
des  idées  que  Neeker  semblait  alors  représen- 
ter! 

A peine  à Versailles,  le  ministre  rappelé  sc 
rendit  au  château.  Il  le  trouva  morne  et  désert. 
Marie-Antoinette,  si  hautaine  naguère,  si  mena- 
çante, avait  l'attitude,  la  figure,  Je  langage  de 
l’abattement.  A Louis  XVI  il  ne  restait  même 
plus  la  force  de  l’insouciance.  La  charge  de  gou- 
vernante des  enfants  de  France,  laissée  vacante 
par  le  départ  de  la  duchesse  de  Polignac,  avait 
été  donnée  h la  marquise  de  Tourzel  ; on  avait 
rendu  à M.  de  Montmorin  le  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  et  le  comte  de  Saint-Pricst 
remplaçait  M.  de  Villedeui!  au  ministère  de  la 
maison  du  roi  *.  L’aspect  de  la  cour  était  com- 
plètement changé. 

Le  29  juillet , Neeker  alla  remercier  l’Assem- 
blée, où  des  applaudissements  dont  il  n’y  eut 
jamais  d'exemple  accueillirent  sa  présence.  A 
quelques  paroles  qu'il  prononça  d’une  voix  trem- 
blante, promesses  de  dévouement  mêlées  5 un 
témoignage  de  gratitude,  le  duc  de  Liancourt 
répondit  par  une  harangue  qui  épuisait  toutes 
les  formules  de  l'admiration. 

Du  reste,  pour  avoir  une  idée  de  la  popularité 
dont  Neeker  jouissait  à cette  époque,  il  faut  lire 
les  journaux  du  temps.  « Le  cœur  se  serre,  dit 
Gorsas  7,  en  pensant  à ce  qu  il  a souffert  , à ce 
qu’il  aurait  pu  souffrir.  On  cherche  dans  ses  yeux 
à deviner  les  mouvements  de  son  âme.  C’est  un 
père  qui  revient  au  milieu  de  sa  famille,  qui  le 
chérit;  quoiqu'il  n'ait  plus  rien  à craindre,  on 
s'inquiète  encore,  on  l’interroge  pour  savoir  s’il 

lors  de  l'arrivée  de  M.  Neeker  (publiée  à IVpoque  m#mc),  p.  3. 

* Ibid. 

« Ibid. 

* Nalit* sur  M.  le  comte  de  Saint-Pricst,  par  M.  de  Buranlc, 
p.  CVII. 

* Le  Courrier  de  Versailles  à Paris,  n°  23,  p.  48. 
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n'a  pas  quelque  blessure  cachée  qu’il  ne  veut  pas 
découvrir  de  peur  d’affliger  ses  enfants.  » 

Comment  un  homme  qu’on  entourait  de  tant 
d’amour,  de  tant  de  respect,  sc  serait-il  préservé 
du  vertige  de  l'orgueil?  Necker  se  crut  la  main 
quand  il  n’était  que  l’instrument.  Amnistier  la 
défaite,  à l'origine  de  la  lutte;  décréter  l’oubli 
des  ressentiments,  alors  que  s’aggravaient  les 
injures,  alors  que  sc  multipliaient  les  périls; 
sauver  les  coupables,  au  risque  d’encourager 
leurs  complices;  sauver  Besenval  ; interdire  à la 
Révolution  sa  colère,  qui  était  sa  prndcnce,  voilà 
ce  que  Necker  osa  concevoir.  Une  chose  aurait 
dû  , pourtant,  l’avertir  de  la  témérité  de  ses  es- 
pérances. Passant  à Villenaux,  il  s’était  empressé 
d’écrire,  de  sa  voiture,  aux  autorités  du  lieu  une 
lettre  qui  implorait  la  liberté  de  Besenval;  il  n’a- 
vait rien  obtenu.  Mais  l’encens  de  Versailles  l’eni- 
vrait. Il  ne  comprit  pas  que  dans  tout  ce  bruit 
qu’on  faisait  autour  de  sa  personne  il  y avait  un 
malentendu  formidable;  que  ce  qu’on  applaudis-  ' 
sait  en  lui,  c’étaient  justement  des  idées  qui  déjà  \ 
dépassaient  de  beaucoup  les  siennes.  Il  ignorait,  ! 
en  outre,  que  la  gloire  est  un  piège  tendu  à l’ac-  ; 
tivité  des  cœurs  d’élite  ; que  la  réputation  est  la 
livrée  dont  un  peuple  décore  les  talents  qu’il 
admet  a son  service , et  que  la  popularité  veut 
pour  esclaves  ceux  qu  elle  semble  choisir  pour 
idoles. 

Necker  prit  donc  cette  route  de  l'hôtel  de  ville  ! 
de  Paris  qui  venait  d'étre  témoin  des  angoisses 
de  Louis  XVI  et  à l’extrémité  de  laquelle  étaient 
les  pavés  que  de  Launev,  Berlier,  Foullon  avaient  1 
rougis  de  leur  sang.  Une  armée  entière  précédait, 
entourait  et  suivait  la  voiture  du  ministre.  Aussi 
nombreuse  et  plus  brillante  que  celle  qui  avait 
accompagné  le  roi , la  cour  de  Necker  se  compo-  1 
sait  de  la  marquise  de  la  Fayette,  des  princesses 
Lubomirska  et  Polocka,  de  la  baronne  de  Staël, 
du  comte  de  Saint-Priest , de  MM.  de  la  Fayette, 
de  Clermont-Tonnerre,  de  Rochechouart,  de  1 
Lusignan  *,  etc.  A l’hôtel  de  ville,  douze  élcc-  j 
leurs  vinrent  recevoir  le  visiteur  attendu,  Je  cou-  ! 
duisirent  jusqu'à  son  fauteuil,  au  milieu  des  ap-  1 
plnudisscmcnls;  et  alors,  s'avançant  vers  lui, 
Moreau  de  Saint-Mcry  lui  présenta  la  cocarde  de 
la  Révolution  : « Ces  couleurs  vous  sont  chères, 
ce  sont  celles  de  la  liberté.  1»  Après  avoir  été 
harangué  par  M.  de  la  Vigne,  au  nom  de  la  com- 
mune , Necker,  dans  un  discours  noble  et  tou- 
chant, demanda  la  grâce  de  Besenval.  Pendant 
qu’il  parlait,  ses  traits  étaient  altérés , ses  yeux 
humides.  Il  suppliait,  d’ailleurs.  Cette  tristesse  | 
dans  le  triomphe,  cette  humilité  dans  la  gloire  ! 
firent  une  impression  profonde.  <;  Oui,  cria-t-on  ; 
de  toutes  parts,  grâce, pardon, amnistie!  » L’élan  ; 
fut  si  vif  qu’une  nmnislie  générale  proposée  par  | 
Clermont-Tonnerre  fut  aussitôt  consentie.  Necker 
regagna  Versailles,  le  visage  radieux,  le  cœur 
plein  de  joie. 

Là  cependant  venait  d'étre  l’écueil,  là  le  terme 

* L'Ami  c/n  roi,  etc.,  rallier,  chnp.  LXYIII,  p.  43. 

* l’r ud'hommr.  Révolutions  de  Paris,  I I,  n»J,n  41 . 

* L'Ami  du  roi,  elc.,  3«  cahier,  chap.  LXX,  p.  69. 


de  sa  popularité.  L’arrêté  des  électeurs,  qui  con- 
sacrait l’amnistie,  n’est  pas  plutôt  connu  que  tout 
s’embrase.  Qui  donc  avait  donné  aux  électeurs  le 
droit  d’annuler  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale , de  pardonner  aux  ennemis  déclarés  du 
peuple,  de  disposer  des  vengeances  ou  de  la  géné- 
rosité de  Paris?  Ce  baron  de  Besenval,  objet 
d’une  si  étrange  sollicitude,  n'était-il  pBs  le  même 
qui  devait  présidera  l’égorgement  des  Parisiens, 
le  même  qui  écrivait  au  gouverneur  de  la  Bastille 
de  « tenir  bon?  » Que  n’avait-on  pour  les  crimes 
obscurs,  ceux  de  la  misère,  ceux  de  la  faim, 
cette  indulgence  dont  on  couvrait  les  crimes  nés 
du  délire  de  l’ambition,  des  enivrements  de  l’or- 
gueil? On  l’espcrait  en  vain  : la  Révolution  ne 
sc  laisserait  pas  désarmer;  et  s’il  lui  plaisait 
d’être  généreuse,  ce  serait  après  et  non  avant  le 
combat.  Le  déchaînement  fut  universel.  Le  dis- 
trict de  l’Oratoire  envoya  deux  de  ses  membres 
à Villenaux,  avec  injonction  d’empêcher  que 
Besenval  fût  mis  en  liberté.  Le  district  des  Blancs- 
Manteaux  fit  retentir  l’Assemblée  nationale  de 
scs  plaintes, de  ses  menaces.  Alors,  saisis  d’épou- 
vante , les  électeurs  se  hâtèrent  de  revenir  sur 
leur  précédent  arrêté;  ils  expliquèrent  qu’ils 
avaient  entendu  seulement  proscrire  les  actes  de 
violence,  les  peines  extralégalcs.  De  son  côté, 
l'Assemblée  nationale  déclara  qu’elle  approuvait 
l’explication  fournie  par  les  électeurs  et  que  Be- 
scnval  resterait  sous  la  garde  de  la  loi. 

lîn  jour  avait  suffi  pour  précipiter  Necker  du 
haut  de  son  piédestal.  En  apprenant  la  rétracta- 
tion des  électeurs,  il  pâlit  et  écrivit  : « Mon  bon- 
heur n peu  duré.  » 

Or  ce  fut  précisément  à cette  époque  qu’eut 
lieu  l'aventure  de  Pinet,  aventure  sanglante,  mys- 
térieuse, qu’il  importe  de  raconter,  parce  qu’elle 
se  lie  étroitement  aux  causes  qui  retenaient  le 
peuple  sur  la  pente  des  rigueurs. 

Pinet,  agent  de  change  et  secrétaire  du  roi, 
était  un  homme  généralement  estimé  *.  11  avait 
des  mœurs  douces , une  âme  bienfaisante , et 
mettait  à remplir  ses  engagements  une  exactitude 
presque  religieuse.  Toutefois,  sa  fortune,  origi- 
nairement très-bornée,  avait  pris  en  peu  de  temps 
un  accroissement  prodigieux.  Comment?  On  li- 
gnorait.  Tout  ce  qu’on  savait,  c’rst  qu’il  n’était 
point  joueur,  ne  confiait  rien  aux  hasards  de  la 
loterie , ne  sc  livrait  à aucune  négociation  usu- 
raire  , et  payait  un  intérêt  énorme  des  fonds 
qu'attirait  dans  sa  caisse  l’universelle  conliance 
qu’il  avait  su  inspirer  3.  Ses  relations  avec  plu- 
sieurs des  principaux  personnages  de  la  cour 
étaient  intimes; elles  ajoutaient  à son  crédit, qu’il 
semblait,  d’ailleurs,  employer  avec  noblesse,  pré- 
férant admettre  à scs  bénéfices  les  personnes  peu 
riches,  comme  pour  sanctifier  son  bonheur  par 
la  bonté.  Après  la  mort  de  Foullon  et  de  Berticr, 
on  le  vit  tomber  tout  à coup  dans  une  sombre 
tristesse  *.  Le  21)  juillet,  une  lettre  lui  ayant 
été  apportée,  il  la  lut  jusqu'à  trois  fois,  dîna  d’un 

4 //il/,  de  la  Révolution  par  deux  amie  de  la  liberté,  I.  III, 
clmp.  III,  p.  SS,  édition  de  1792.  — Tool  ce  que  le  Moniteur 
coulieul  soit  tur  le  pacte  de  famine , Mil  sur  l'aventure  de 
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air  fort  calme  avec  sa  famille,  invita  même 
quelques  amis  à souper;  mais,  entre  six  et  sept 
heuresdu  soir,  il  sortit, sous  un  prétexte  vain,  et 
ne  reparut  pas.  Le  lendemain , à l'entrée  du  bois 
du  Vésinet,  prés  Saint-Germain,  on  rencontra 
un  homme  couvert  de  sang  : c'était  Pinet.  Trans- 
porté à l’auberge  du  Pecq  et  interrogé,  il  ré- 
pondit qu’il  ne  concevait  rien  à son  affreuse  aven- 
ture; qu'appelé,  la  veille,  aux  Champs-Élvsées, 
pour  une  opération  de  finances,  il  s’était  réveillé 
dans  le  bois  du  Vésinet,  sa  tête  portant  sur  un 
tronc  d’arbre  rougi  de  sang;  qu'il  ne  pouvait 
comprendre  ni  comment  il  avait  été  blessé,  ni 
comment  il  s'était  trouvé  en  un  lieu  si  éloigné 
de  sa  route.  On  avait  mandé  à la  hâte  un  chi- 
rurgien; il  dit  à Pinet  f «Ce  n’est  point  un  tronc 
d’arbre  qui  vous  a fait  cette  blessure;  c'est  un 
coup  de  feu  f.  <>  A ces  mots,  Pinet  se  troubla, 
mit  le  doigt  sur  sa  bouche,  et  fit  signe  qu'il  lui 
était  impossible  de  parler  devant  témoins.  Il  finit 
cependant  par  déclarer  qu'il  avait  été  assassiné; 
que  ses  affaires  étaient  en  bon  état;  qu'on  ne  per- 
drait rien  si  on  voulait  s'entendre  ; qu’il  désirait 
vivement  être  transféré  à Paris,...  et  il  recom- 
mandait d'une  façon  particulière  son  portefeuille 
rouge.  Trois  jours  apres , il  était  mort. 

On  avait  dû  dresser  proces-verbal  des  décla- 
rations du  mourant  : ce  procès-verbal  ne  fut 
point  produit  ; le  portefeuille  rouge  ne  fut  jamais 
représenté,  malgré  les  indications  que  Pinet  avait 
certainement  fournies;  enfin,  pour  dernière sin-r 
gularité,  les  rédacteurs  de  la  Chronique  publiè- 
rent le  chiffre  exact  de  la  faillite  deux  mois 
avant  qu’elle  eût  été  vérifiée  *.  Elle  ne  s’élevait 
pas  à moins  de  cinquante-quatre  millions.  C'était 
un  gouffre  où  quinze  cents  familles  furent  en- 
glouties. 

Un  pistolet  déchargé  qu'on  ramassa  dans  le 
bois  du  Vésinet,  un  autre  chargé  qu’on  trouva 
dans  la  poche  de  Pinet,  avaient  d'abord  fait 
croire  à un  suicide.  Mais  on  apprit  que  le  mal- 
heureux agent  de  change  avait  été  soumis , dans 
les  jours  qui  précédèrent  sa  mort , à un  sys- 
tème suivi  d'intimidation.  D'étranges  soupçons 
prirent  naissance.  Comme  preuves  de  l’assassinat 
on  put  alléguer  la  disparition  du  portefeuille,  le 
propre  témoignage  du  mourant,  les  menaces 
antérieures  dont  il  avait  été  l’objet , mainte  cir- 
constance de  nature  h prouver  que  jusqu'au  der- 
nier moment  sa  situation  avait  été  prospère. 
Examinée  de  plus  près, l'hypothèse  de  l'assassinat 
conduisit  à des  remarques  importantes.  On  se 
souvint  que  Pinet  avait  toujours  enveloppé  ses 
opérations  d'un  voile  impénétrable  ; que  , lors- 
qu’on lui  confiant  des  fonds  l'on  s'avisait  de  le 

auestionner  sur  le  placement,  il  avait  coutume 
e rendre  la  somme  u l’instant  même.  La  liste  de 
ses  amis,  passée  en  revue,  livra  des  noms  soup- 

Pinet,  n'est  que  la  reproduction  textuelle  du  récit  des  deux 
amis  de  la  liberté,  lequel  a besoin  lui-méme  d'être  rectifié  et 
complété. 

1 L'Ami  du  roi,  etc.,  J*  cal.irr,  ctinp.  LXX,  j>-  70. 

• L'Ami  dn  roi,  etc.,  S*  cahier,  cliap.  LXX,  p.  71. 

» Hist  de  la  Révolution  par  deux  ami*  de  la  liberté,  I.  III, 
chap.  III,  p.  91.  Édition  de  1793. 
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çonnés.  De  l’argent  qu’on  plaçait  chez  lui,  il 
payait  un  intérêt  monstrueux , jusqu'à  75  pour 
lOO’tquel  était  donc  le  genre  d’opération  capable 
de  rapporter  de  tels  bénéfices,  dans  un  temps  de 
troubles  et  de  soupçons,  dans  un  temps  où  l’in- 
dustrie était  morte, où  le  commerce  fuyait  devant 
la  guerre,  où  les  champs  restaient  sans  culture? 
On  crut  toucher  au  mot  de  l'énigme  : impossible 
que  Pinet  n'cùt  pas  été  le  banquier  du  monopole 
des  grains,  le  caissier  de  l'accaparement.  Quant 
à sa  bienfaisance,  elle  servait  à le  rassurer  contre 
les  reproches  de  son  cœur.  Nous  avons  vu  l’As- 
semblée nationale  établir  un  comité  de  subsis- 
tances. Quoique  ce  comité  se  fut  tenu  dans 
l’ombre , on  ne  doutait  pas  qu'il  n’eùt  cherché 
activement  la  trace  des  accapareurs.  L’opinion 
s’arrêta  donc  à ceci  : Pinet  avait  été  pressé  de 
dénoncer  les  odieux  continuateurs  de  ce  système 
d'accaparement  qui , sons  le  nom  de  pacte  de 
famine  t avait  déshonoré  le  règne  de  Louis  XV4; 
les  coupables  avaient  redouté  une  révélation  qui 
les  eût  fait  massacrer  sur  l’heure;  et,  après  avoir 
essayé  de  la  prévenir  par  des  menaces,  ils  s'étaient 
décidés  à l'étouffer  par  un  assassinat. 

Jamais  on  non  a su  davantage.  Dans  son  jour- 
nal, Loustalot  avait  écrit  en  annonçant  la  mort  de 
Pinet  : « Cet  événement  doit  produire  de  grands 
éclaircissements  sur  la  révolution  actuelle  •.  « 
Mais  le  nombre  des  coupables , leur  rang  , leur 
crédit,  leurs  richesses  empêchèrent  la  vérité  d’é- 
clater. 

De  là  , parmi  le  peuple , un  redoublement  de 
défiance  et  de  colère,  l'énormité  du  crime  s’ag- 
gravant à ses  yeux  de  tout  le  scandale  de  l’im- 
punité. 11  y eut  à Paris  des  démonstrations 
formidables.  Les  plaintes  des  familles  qui  venaient 
d'être  ruinées  sc  mêlaient  aux  clameurs  de  la 
foule  qui,  sc  sentant  frappée  pur  des  mains  invi- 
sibles, frémissait  de  ne  pouvoir  ni  échapper  aux 
désastres  de  l’accaparement  ni  atteindre  les  acca- 
pareurs. La  cherté  du  pain  produisit,  autour 
de  Paris,  des  émeutes  violentes,  dont  le  Palais- 
Royal  prolongeait  le  retentissement.  Chatel , maire 
de  Saint-Denis , fut  égorgé  ‘ dans  un  moment 
d'ivresse  aveugle  et  furieuse. 

C’est  le  danger  à la  fois  et  la  force  de  la  France 
que  celle  électricité  morale  qui , à des  heures 
données , y communique  h tous  les  esprits  un 
même  ébranlement.  Telle  vient  de  sc  montrer 
la  cnpitale,  tel  sc  montra  le  royaume.  La  province 
eut  ses  tragédies,  non  moins  sombres  que  celles 
de  Paris.  Comme  Berlier  à Paris,  le  major  Bel- 
zunce  à Caen  expia  par  une  mort  terrible  l'em- 
portement de  ses  dédains.  Abhorré  du  peuple 
parce  qu’il  poursuivait  la  Révolution  d'outrageants 
défis;  parce  qu'a  cheval,  armé  jusqu'aux  dents, 
accompagné  d'un  hoiuinc  à figure  sinistre,  il 
affectait  de  sourire  de  mépris  aux  fêtes  du  rappel 

4 Les  détails  de  cette  abominable  sporulation  se  trouvent 
dans  un  ouvrage  intitulé  :le  Prisonnier  d'Etat  ou  tableou  histo- 
rique de  la  captivité  de  J . G.  G.  It  prévôt  de  Beaumont.  C'nl  là 
qu  oui  puisé  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  du  pacte  de  famine, 

* Révolu! ions  de  Paris,  t.  I,  u®  3,  p.  IL 

* Le  cousin  Jacques,  p.  lit  et  suiv. 
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de  Nectar;  parce  qu’on  l'accusait  d’avoir  fait 
enlever  avec  insulte  à trois  grenadiers  du  régi- 
ment d’Artois  une  médaille  décernée  à leur  ci- 
visme; parce  qu'on  le  soupçonnait  de  pousser  le 
régiment  de  Bourbon , dont  il  était  major,  à 
quelque  sacrilège  coup  de  main  il  fut  attaqué 
dans  sa  caserne,  livré,  trainé  à l'iiôtel  de  ville, 
tué  d'un  coup  de  fusil  durant  le  trajet.  Aussitôt 
on  se  jeta  sur  son  corps , dont  on  se  partagea  les 
lambeaux  ; et,  les  vengeances  de  l'amour  offensé 
se  faisant  place  à travers  les  colères  publiques,  une 
femme  lui  arracha  le  cœur  *. 

Ainsi,  partout  une  inquiétude  farouche,  par- 
tout, A l’égard  des  ennemis  de  l’esprit  nouveau, 
une  haine  sans  pitié,  mais  partout  aussi  le  cou- 
rage, l’ardeur,  un  puissant  espoir,  les  frémisse- 
ments de  la  vie  aux  premiers  rayons  du  jour,  et 
un  peuple  se  tenant  debout,  le  visage  tourné 
vers  Paris,  la  ville  du  soleil. 

Voici  en  quels  termes  un  Allemand,  arrivé 
en  France  dans  les  derniers  jours  de  juillet,  dé- 
crivait, à cette  époque,  l emotion  que  lui  causa 
l'aspect  de  notre  pays  : « Je  ne  saurais  rendre  les 
impressions  qui  s’emparèrent  de  moi  lorsque, 
pour  la  première  fois,  je  vis  la  cocarde  française 
aux  chapeaux  et  aux  bonnets  de  ceux  que  nous 
rencontrions,  bourgeois  et  paysans , enfants  et 
vieillards,  prêtres  et  mendiants,  et  que  je  pus  lire 
sur  les  fronts  joyeux  une  sorte  de  fierté,  en  pré- 
sence d'hommes  appartenant  à d’autres  pays. 
J'aurais  voulu  pouvoir  serrer  dans  mes  bras  les 
premiers  qui  se  présentèrent  à moi.  Ce  n’étaient 
plus  des  Français  ; mes  compagnons  et  moi,  nous 
avions  cessé  un  instant  d’être  des  Brandebour- 
geois,  des  habitants  de  Brunswick;  les  dissi- 
dences, les  intérêts  de  nation  avaient  disparu  : 
« Je  suis  homme,  disait  chacun  de  nous,  et  rien 
« de  ce  qui  concerne  l’humanité  ne  m’est  élran- 
« ger5.  » 

Ce  fut  un  beau  spectacle , plus  beau  que  tous 
ceux  des  temps  héroïques.  Cette  cocarde  aux  trois 
couleurs1 * * 4  à laquelle  la  Fayette  avait  prédit  tant 
d immortelles  conquêtes  et  qui  rayonnait  |K)rtée 
par  le  laboureur,  l'artisan,  le  gentilhomme , le 
prêtre,  le  soldat , le  vagabond,  elle  donnait  un 
emblème  à l’égalité  en  attendant  qu’on  lui  don- 
nât un  empire.  Il  y eut  aussi  cela  d'admirable 
que  beaucoup  d’humbles  pasteurs  de  paroisse  se 
trouvèrent  alors  subitement  élevés  à l'intelligence 
de  l’Évangile,  code  du  monde  affranchi.  Car  ce 
ne  fut  pas  à Paris  seulement  que  des  prêtres 
comme  l'abbé  Fauchct  appelèrent  le  Crucifié  en 
témoignage  de  la  sainteté  des  nouveaux  désirs  ; 
ce  ne  fut  pas  à Paris  seulement  qu’à  la  vue  des 
blanches  processions  de  jeunes  filles  allant  prier 
la  patronne  du  lieu  pour  le  salut  du  peuple,  on 
put  s’écrier  : « O bienheureuse  ! que  de  vœux 
différents  vous  avez  exaucés  ! Saint  Louis  vous 


demandait  la  conquête  de  Jérusalem.  Louis XI  le 
pardon  de  ses  crimes , Charles  IX  la  Saint-Bar- 
thélemy, Louis  XIV  ses  victoires,  et  nos  vierges 
vous  demandent  la  liberté J.  » C’est  qu’en  effet, 
avec  une  soudaineté  prodigieuse,  la  Révolution 
s’était  portée  de  la  ville  nu  village,  du  village  aux 
chaumières,  laissant  partout  après  elle  une  longue 
traînée  d'enthousiasme.  Oui,  l'enthousiasme  ré- 
volutionnaire, voilà  ce  qui,  avant  et  mieux  que 
les  lois , changea  la  carte  géographique  de  notre 
pays  de  France.  D’un  même  élan  vers  le  règne 
du  droit  sortit  l’unité  du  territoire.  La  liberté  fit 
la  patrie. 
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Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  trois  paysans 
coururent  annoncer  aux  habitants  de  la  petite 
ville  de  Montlucl  qu'à  une  demi-lieue  de  là  on 
avait  rencontré  cinquante  hommes  réunis  en 
armes  ou  coin  d'un  bois,  autour  de  feux  allumés 
pour  un  repas  grossier.  « Voici  les  brigands  ! » 
était  le  cri  qui  retentissait  alors  d’un  bout  de  la 
Frauce  à l’autre  : la  terreur  s'empara  des  habi- 
tant de  Montlucl.  Le  receveur  des  gabelles  André 
se  bâta  de  mettre  à couvert  les  deniers  du  roi, 
et  un  télescope  dirigé  vers  le  lieu  où  les  inconnus 
venaient  d'étre  signalés  , 1rs  montra  défilant  une 
grosse  corde , faisant  fondre  de  la  poix-résine 
dans  laquelle  ils  trempaient  des  mèches  et  for- 
mant avec  des  bâtons  des  espèces  de  flambeaux  *. 
Un  cavalier , qui  paraissait  être  le  chef  de  la 
bande,  étant  survenu,  elle  rentra  précipitamment 
dans  la  forêt.  A la  tombée  de  la  nuit,  les  étran- 
gers suspects  firent  une  démonstration  contre  la 
ville  ; mais,  trouvant  les  portes  fermées,  ils  pous- 
sèrent droit  à un  château  situé  aux  environs  de 
Montlucl.  Le  concierge  l’habitait  seul;  ils  lui 
firent  dire  de  se  retirer  avec  scs  effets  et  sa  fa- 
mille. Puis  ils  brisèrent  les  portes,  cherchèrent 
les  titres  et  papiers,  les  rassemblèrent,  mirent  le 
feu  au  château.  La  torche  à la  main,  ils  conti- 
nuèrent leur  marche.  En  traversant  les  villages, 
où  le  tocsin  d'alarme  annonçait  leur  approche , 
ils  criaient:  « N'ayez  pas  peur,  bonnes  gens!  nous 
n’en  voulons  qu'à  vos  ennemis.  Nous  avons  juré 


1 Voyti  Prud'homme,  Révobstions  de  Pari»,  t.  I,  n°  7,  p.  A3;  I 

—Mémoires de  Dnmouriez,  I.  Il,  liv.  III,  chap.  III,  p.  53et3A. 

' • On  prétend  qu'elle  le  mangea,  « dit  Dumourici,  t.  Il, 
p.  35. 

8 Lettres  écrites  de  France,  A l'époque  de  la  Révolution,  par  j 
A. -II.  Campe  (en  allemand},  lettre  première,  p.  il. 


4 Aux  couleurs  rouge  cl  bleue  qui  étaient  celles  de  Paria,  on 
avait  joint  le  blanc,  pour  honorer  le  roi,  selon  d’Alonvil le; 
pour  représenter  le  peuple,  selon  Campe. 

* Révolutions  de  Parie,  t.  I,  n°  6.  p.  2<J. 

8 Mémoires  pour  servir  à l'histoire  de  l'année  1789,  I.  III, 
p.  195. 
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guerre  aux  tyrans  du  peuple.  « Ils  brûlèrent  suc- 
cessivement douze  châteaux,  dont  le  plus  con- 
sidérable était  celui  du  baron  d'Anton,  ils  respec- 
taient, du  reste,  la  demeure  du  pauvre,  ne 
maltraitaient  personne,  et  «avaient  réellement 
l’air  de  venger  le  peuple  opprimé  L n Le  château 
de  Mezin  fut  sauvé  parce  qu'ils  y trouvèrent  une 
femme  malade  qui  gardait  le  lit.  Ils  se  conten- 
tèrent de  saisir  les  titres  seigneuriaux  , qu'ils 
brûlèrent  au  milieu  de  la  cour. 

Une  brochure  de  l'époque,  publiée  sous  ce 
titre  : les  Incendiaires  du  Dauphiné  ou  les  Enne- 
mis des  grands , fait  observer  que  les  actes  qui 
précèdent  ne  furent  en  aucune  sorte  le  fruit  de 
menées  séditieuses,  et  elle  ajoute  : 

« Les  grands,  les  riches,  les  seigneurs  des  pro- 
vinces ont  si  longtemps,  si  cruellement  écrasé  le 
peuple,  qu’il  y a une  ancienne  haine  presque 
ineffaçable.  On  a pris  à ce  peuple  sa  subsistance 
pour  la  fondre  en  argent,  pour  la  porter  en  rede- 
vances à des  seigneurs  tyranniques;  tnntût,  c'é- 
taient des  corvées,  tanlût  des  procès  injustes, 
tantôt  des  violences.  La  vengeance  s'amasse  pen- 
dant un  siècle  dans  des  cœurs  ulcérés,  et  aussitôt 
quelle  peut  agir,  c’est  un  torrent  qui  ne  connait 
plus  de  frein.  » 

Le  mouvement  qui  poussait  les  hommes  de  la 
campagne  à la  destruction  des  forteresses  féodales 
avait,  d'ailleurs,  reçu  d’une  catastrophe  imprévue 
la  plus  violente  impulsion.  Aux  environs  de 
Vesoul  s’élevait  un  château  dont  le  possesseur 
s’était  fait  remarquer  par  une  opposition  ardente, 
envenimée,  à toutes  les  idées  nouvelles.  Conseiller 
au  parlement,  M.  de  Mesmay  était  du  nombre 
des  nobles  que  le  tiers  état  appelait  protestants, 
c’est-à-dire  qu’il  avait  protesté  contre  la  double 
représentation.  Ne  se  jugeant  pas  en  sûreté,  il 
s'absenta  vers  les  derniers  jours  de  juillet,  après 
avoir  recommandé  à ses  gens  d'ouvrir  le  château 
h une  fête  populaire.  Le  19  juillet,  jour  de  di- 
manche, les  paysans  du  voisinage  s'étant  réunis 
dans  un  bosquet  contigu  au  château , ils  se  li- 
vraient à la  joie,  lorsque  tout  à coup,  entre  onze 
heures  et  minuit,  une  explosion  épouvantable  sc 
fit  entendre,  et  en  même  temps  on  vit  le  sol  jon- 
ché de  morts  et  de  blessés.  Le  feu  venait  de 
prendre  à un  baril  de  poudre.  Aussitôt  les  pay- 
sans se  dispersent,  la  malédiction  sur  les  lèvres  ; 
le  cri  trahison  retentit  de  village  en  village,  mêlé 
nu  retentissement  du  tocsin;  un  procès-verbal  a 
été  dressé  : des  cavaliers  partent  pour  Versailles, 
à brideabattue.  Le  théâtre  d’une  fête  patriotique 
inondé  de  sang,  des  membres  épars,  des  torches 
allumées  autour  du  château  par  des  mains  venge- 
resses , le  bailliage  de  Vesoul  en  proie  à des 
agitations  terribles,  voilà  ce  que  venait  mettre 
sous  les  veux  de  l'Assemblée  le  procès-verbal 
dont  M.  Prunelle,  député  de  Franche-Comté, 
donna  lecture.  11  y eut  sur  tous  les  bancs  un  fré- 
missement d’horreur,  et  il  fut  arrêté  que  le 
président  sc  retirerait  par  devers  le  roi  pour  le 

1 Mémoire!  pour  lervir  à fhiitoir»  de  l'amtét  1789,  t.  lit, 
p 196. 

* Procès-verbal  de  U séance  du  5 Juin  1791. 


supplier  d’ordonner  la  recherche  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  forfait.  C’était  sanctionner  les 
soupçons  du  peuple,  dans  un  moment  ou  ils  se 
changeaient  bien  vite  en  fureur. 

Plus  tard,  l'innocence  de  M.  de  Mesmay  fut 
reconnue  *;mais  le  coup  était  porté.  Rapidement 
propagée,  la  nouvelle  de  la  trngédie  de  Vesoul  fit 
tressaillir  la  France  entière.  En  plusieurs  lieux 
on  la  présenta  comme  l'indice  d'un  vaste  complot, 
comme  le  signal  d'une  Saint-Barthélemy  des  pay- 
sans. Or  certains  seigneurs  s'étaient  rendus  si 
odieux  que,  de  leur  part,  aucun  attentat  ne  pa- 
raissait invraisemblable. 

Ajoutez  à cela  l'universelle  fermentation  pro- 
duite par  la  crainte  de  celte  fantastique  armée 
de  brigands  qu'on  disait  à la  solde  des  aristocrates 
et  chargés  de  détruire  les  moissons.  Car  telle 
était  la  grande  frayeur  de  l'année.  Souvent  on 
voyait  des  groupes  de  femmes  arriver  en  larmes 
dans  les  villages;  elles  criaient  : « Voici  les  bri- 
gands ! » et  c’en  était  assez  *.  On  courait  au 
clocher,  le  tocsin  appelait  nu  secours,  les  hommes 
s'armaient,  on  volait  à la  rencontre  d'un  ennemi 
toujours  invisible,  mais  toujours  attendu.  Les 
roules  se  couvraient,  tantôt  débandés  armées 
qui  allaient  en  chantant  à la  conquête  des  ma- 
noirs, tantôt  de  cultivateurs  effarés  qui,  chassant 
devant,  eux  leurs  bestiaux,  sc  hâtaient  vers  les 
villes.  Puis,  c'étaient  des  troupes  errantes  d’affa- 
més que  le  désespoir  lançait  à la  poursuite  des 
accapareurs,  ou  bien  des  courriers  que  les  gen- 
tilshommes s'expédiaient  l’un  à l’autre  pour  s’ex- 
horter mutuellement  à la  vigilance.  Jamais  plus 
vaste  désordre,  jamais  désordre  plus  héroïque; 
car,  au-dessus  des  alarmes  imaginaires,  des 
inspirations  de  la  haine , nu-dessus  de  la  misère, 
au-dessus  de  la  faim  , planait  l'enthousiasme  de 
la  liberté. 

Les  paysans  du  Maçonnais  descendirent  de 
leurs  montagnes;  ils  inondèrent  la  Bourgogne. 
Dans  la  haute  Alsace,  beaucoup  de  châteaux 
furent  réduitsen  cendre  et  plusieurs  baillis  durent 
prendre  la  fuite.  En  Franche-Comté,  des  bandes 
de  paysans  investirent  les  abbayes  de  Clairefon- 
taine,  de  Lure,dc  Bilhaine,  dévastèrent  le  châ- 
teau de  Molans,  détruisirent  de  fond  en  comble 
celui  de  Vauxvilliers,  qui  appartenait  à la  duchesse 
de  Clermont-Tonnerre.  A l’approche  des  assail- 
lants, cette  dame  s'était  enfuie  : elle  se  réfugia 
dons  un  grenier  où  elle  resta  cachée  derrière  des 
fagots,  jusqu'à  l’arrivée  d’une  compagnie  de 
chasseurs,  que  la  princesse  de  Broglic  lui  envoya 
et  qui  la  mit  en  sûreté 4.  Ce  n’est  pas  que  la  colère 
des  populations  rurales  cherchât  à sc  déployer 
contre  les  personnes;  en  général  clic  s'attaquait 
seulement  à ces  pierres  insolentes  qui  faisaient 
durer  le  souvenir  de  la  servitude  et  aux  titres 
qui,  par  l’hérédité,  perpétuaient  la  tyrannie  féo- 
dale. 

Il  y eut,  néanmoins,  quelques  scènes  par  où 
éclata  la  fureur  des  discordes  civiles.  Le  marquis 

# Prud'homme,  Révolution t de  Parti,  n«  3,  p.  ti. 

* L'Ami  duroi,  etc.,  3*  cahier,  cbap.  LXXII,  p.  9t. 
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d’Ormenan , vieillard  paralytique  , fut  chassé  de 
son  manoir  pendant  la  nuit  et  contraint  de  fuir, 
appuyé  sur  ses  deux  filles.  Suspendu  dans  un 
puits,  le  baron  de  Montjustin  allait  y être  préci- 
pité, quand  des  soldats,  venant  à passer,  le  sau- 
vèrent. En  Normandie,  l'homme  d'affaires  d'un 
seigneur  absent  refusait  de  livrer  les  titres  de 
son  mailre  : pour  l'y  contraindre,  on  lui  brilla  la 
plante  des  pieds1 * *.  Dans  le  Languedoc,  le  marquis 
de  Barras  fut  massacré  sous  les  veux  de  sa  femme 
enceinte  *. 

Mais  il  ces  emportements  de  cruauté,  d'ailleurs 
très-rares,  répondirent  d'admirables  traits  de  dé- 
vouement, des  actes  de  touchante  sollicitude. 
En  maint  endroit,  le  peuple  des  campagnes  fit 
plus  qu'épargner,  il  protégea  ceux  des  seigneurs 
qui  avaient  fait  preuve  envers  lui  de  justice  et 
d'humanité.  Le  marquis  de  Montfermeil,  par 
exemple,  ayant  été  accusé  d'accaparement , les 
habitants  de  son  village  allèrent  en  masse  à l'hôtel 
de  ville  de  Paris  déclarer  que  ce  gentilhomme 
avait  été , au  contraire , le  bienfaiteur  de  la 
contrée. 

Dans  cette  générale  effervescence  des  esprits, 
le  rôle  de  la  bourgeoisie  fut  d'une  indécision 
remarquable.  Placée  entre  la  féodalité  qu  elle 
était  impatiente  de  détruire  cl  le  peuple  qu  elle 
redoutait,  elle  employa  tour  à tour  sa  milice  À 
servir  le  mouvement  et  à le  combattre.  Informés 
qu'on  allait  mettre  le  feu  au  château  deCorm&tin, 
les  bourgeois  de  Tournu  accoururent,  attaquè- 
rent les  paysans,  tuèrent  les  uns,  emmenèrent 
les  autres  prisonniers.  Un  conseil  de  guerre  fut 
aussitôt  formé,  et  les  chefs  furent  pendus,  a la 
garde  montante  5.  Les  volontaires  de  Cliàlons- 
sur-Saône  firent  aussi  dons  la  campagne  plu- 
sieurs sorties,  à la  suite  desquelles  eurent  lieu 
des  exécutions  sanglantes,  que  le  prévôt  ordonna. 
Mais  ce  fut  à Lyon , surtout,  que  la  bourgeoisie 
sépara  ouvertement  su  cause  de  celle  du  peuple. 
Là  on  vit,  à l'aurore  même  de  la  Révolution, 
des  jeunes  gens,  fils  de  famille,  banquiers,  com- 
mis marchands,  clercs  du  palais,  s'organiser  en 
corps  de  volontaires , adopter  un  uniforme  spé- 
cial, se  nommer  des  officiers,  avec  la  prétention 
de  contenir  par  violence  les  agitations  populaires. 
Le  premier  échcvin  appelait  ces  jeunes  gens  sa 
garde  d'honneur,  et  le  peuple  les  poursuivit  du 
nom  de  muscadins 4.  Or  la  nouvelle  étant  arrivée 
à Lyon  que  les  châteaux  de  MM.  de  Loras,  de 
Lcuze,  de  Combe,  de  Saint-Priest,  de  Pusignat, 
étaient  démolis  ou  en  ffainincs,  et  que  le  couvent 
de  Saleltc  se  trouvait  menacé,  volontaires  et 
dragons  se  mirent  en  campagne  sous  les  ordres 
d'un  capitaine  de  la  milice.  Les  paysans,  vive- 
ment assaillis,  se  dispersèrent,  laissant  quatre- 
vingts  des  leurs  sur  la  place;  et  les  prisonniers, 
au  nombre  de  soixante,  furent  trainés  à Lyon, 

1 Hitl.  de  la  conjuration  de  Louit-PhUippe-Joteph  d'Or- 
léans . p.  107.  Paris,  1796. 

1 Ibid.  --  Uro*.  Hit t.  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  Il,  p.  378. 

* L'A  mi  du  roi,  fie..  5«  cahier,  cbap.  LXXII,  p.  90. 

4 Balleydier,  Hist.  du  peuple  de  Lyon  pendant  la  Résolution 

française,  cbap.  I,  p.  7. 


les  mains  liées.  A ce  spectacle,  le  faubourg  de  la 
Guillotièrc  s’émeut  ; les  ouvriers  gagnent  le  haut 
des  maisons,  couvrent  les  toits;  des  pierres  sont 
lancées.  Les  volontaires  répondirent  par  des 
coups  de  fusil  qui  tuèrent  deux  insurgés;  les  dra- 
gons, appelés  en  toute  hâte,  firent  une  décharge 
générale;  enfin,  les  consuls  et  syndics  de  la  ville 
intimidèrent  la  révolte,  en  déclarant  que,  si  les 
toits  ne  se  dégarnissaient  pas,  le  faubourg  allait 
être  misa  feu  et  d sang  \ Ainsi,  8 vont  même  que 
les  ennemis  communs  eussent  été  abattus,  la 
bourgeoisie  se  tournait  contre  ses  auxiliaires. 
C'est  que  beaucoup  n'apercevaient  encore  dans 
l’orage  qu’une  puissance  de  destruction  : ils  ou- 
bliaient que  les  germes  voyagent  sur  l’aile  des 
tempêtes  et  que  les  vents  impétueux  ont  reçu 
pouvoir  de  répandre  la  fécondité. 

Cependant , au  bruit  de  leurs  tourelles  crou- 
lantes , à la  lueur  des  flammes  qui  consumaient 
leurs  cliartriers , les  nobles  avaient  été  saisis  d’un 
trouble  inexprimable.  Le  moment  était  venu  de 
prendre  le  deuil  des  choses  anciennes,  il  fallait 
s’y  résoudre.  L’Assemblée  nationale  commençait 
à s'occuper  des  grands  travaux  dont  nous  aurons 
bientôt  à rendre  compte.  Dans  la  séance  du  27 
juillet,  après  un  rapport  de  Clermont-Tonnerre 
sur  le  dépouillement  des  cahiers , Mounier  avait 
lu  les  deux  premiers  chapitres  de  la  constitu- 
tion, et  dans  la  séance  du  Ier  août  on  avait  agité 
vivement  la  question  de  savoir  si  en  tète  de  celte 
constitution  I on  devait  placer  une  déclaration 
des  droits;  mais  pendant  que  l’affirmative  était 
soutenue  par  Montmorency  , Mounier , Target, 
Castcllane,  Lallv-Tollendal , Mirabeau,  contre 
Crentère,  Grondin,  Malouel,  le  duc  de  Lévi,  l’é- 
véquc  de  Langres,  pendant  que  Barnavc  pronon- 
çait le  mot  décisif  : Catéchisme  national  *,  des 
rapports  alarmants,  des  récits  pleins  d'images 
sinistres  arrivaient  à Versailles  de  chaque  point 
de  la  France.  Évidemment  tous  ces  débats  de 
l’Assemblée  marchaient  moins  vite  que  les  pas- 
sions du  peuple.  Il  se  tint  alors,  parmi  les  gen- 
tilshommes que  la  philosophie  du  xvin*  siècle 
avait  à demi  engagés  à son  service,  des  conci- 
liabules 7 secrets  où  dominèrent  le  fougueux 
vicomte  de  Noailles,  le  duc  d'Aiguillon,  ardent 
à cacher  son  père  aux  yeux  de  la  postérité,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld,  Alexandre  de  Lameth, 
ceux  que  l’aigre  dépit  de  Rivarol  appelle  les 
démagogues  de  la  démocratie  *.  « Qu’avons-nous 
à hésiter?  se  disaient-ils,  voilà  que  le  destin  se 
prononce.  Sauver  le  régime  féodal?  oh!  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  honorer  de  notre  mieux  son 
agonie;»  et  ils  décidèrent  qu’eux -mêmes,  les 
premiers , ils  proposeraient  l'abolition  des  droits 
féodaux.  Conduire  les  funérailles  du  passé,  c'était 
maintenant  le  point  d'honneur  de  la  noblesse! 

On  a écrit  que  cette  décision  n’eut  rien  de 

• Ballrydier.  Hist.  du  peuple  de  Lyon,  tic,,  cbap.  I,  p.  8 et  9 . 

• Le  Courrier  de  Provence,  pour  servir  de  suite  oitr  Lettres 
du  comte  de  Mirabeau  d tes  commettants,  t.  Il,  n”îî,  p.  18. 

7 V /moires  de  Parère,  p.  31. 

• Mémoires  de  Rivarol,  p.  139. 
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volontaire;  que  la  peur  Ta vait conseillée;  que  la 
nécessité  l’imposa...  Pour  nous,  nous  ne  tenons 
pas  la  nature  humaine  en  si  petite  estime,  qu'il 
nous  plaise  de  n’assigner  aux  faits  éclatants  de 
l'histoire  qu’une  origine  avilissante.  Nous  rougi- 
rions d’avoir  à reconnaître  que,  toujours,  iné- 
vitablement, la  justice  est  inférieure  en  puissance 
à l'égoïsme  ou  à la  peur.  Non,  non,  il  n'en  va 
pas  de  la  sorte;  et  c’est  précisément  la  gloire  de  la 
Révolution  d'avoir  embrasé  de  sa  flamme  des 
cœurs  ennemis,  d'avoir  vu  ceux-là  même  qu’elle 
frappa , tomber  à genoux  devant  elle,  de  respect 
et  d'admiration. 

Ce  fut  un  mardi,  à huit  heures  du  soir,  dans 
Versailles,  que  s’ouvrit  une  des  plus  mémorables 
séances  dont  l'histoire  des  assemblées  ait  conservé 
le  souvenir.  Le  Chapelier  présidait.  11  avait  été 
élu,  la  veille,  à la  place  de  Thouret,  vers  lequel 
s’était  dirigé  d'abord  le  choix  de  l'Assemblée, 
mais  que  d'impérieuses  rumeurs,  parties  du 
Palais-Royal,  venaient  de  contraindre  à une 
démission  humiliante.  Quelques  visages  portaient 
la  trace  d'une  préoccupation  inaccoutumée  ; sur 
les  bancs  de  la  noblesse  on  sc  parlait  à voix 
basse;  plusieurs  cherchaient  Mirabeau,  ils  s'é- 
tonnaient de  son  absence  '. 

Target  sc  leva.  Il  était  chargé  de  lire  un  projet 
de  proclamation  qui  demandait  respect  pour  les 
personnes  et  les  propriétés  *. 

A peine  Target  a-t-il  achevé,  que  le  vicomte 
de  Nouilles  demande  impétueusement  la  parole. 
On  veut  protéger  les  personnes,  garantir  les  pro- 
priétés , fonder  le  régne  de  la  loi , éteindre 
l'incendie  allumé  aux  quatre  coins  de  la  France? 
Eh  bien , qu’on  fasse  trêve  aux  exhortations 
vaines.  Le  salut...,  c'est  la  justice,  c'est-à-dire  : j 

L’égalité  dans  l'impôt; 

La  destruction  des  privilèges  qui  écrasent  le 
peuple  ; 

L'abolition  des  droits  féodaux,  moyennant  ra- 
chat; 

L’abolition,  sans  rachat,  des  corvées  seigneu- 
riales , des  mainmortes,  de  toutes  les  servitudes 
personnelles. 

Un  mouvement  de  surprise  éclata  parmi  les 
membres  du  club  Rrcton;  car,  cette  initiative 
dont  le  vicomte  de  Noaiiles  s'emparait,  c’était  au 
duc  d'Aiguillon , un  des  leurs,  que  la  veille  ils 
l’avaient  confiée.  Le  duc  d’Aiguillon  ne  put  donc 
qu’appuyer  la  motion  de  son  collègue;  et  c'est 
ce  qu'il  fit  avec  force,  avec  émotion,  ainsi  qu'il 
convient  dans  un  suicide!  Alors  commencèrent 
les  agitations  de  cette  nuit  féconde.  En  deman- 
dant qu’on  rachetât,  au  lieu  de  les  abolir,  ces 
servitudes  personnelles  qui  n'étaient  pas  un  droit, 
qui  étaient  un  crime,  le  duc  d'Aiguillon  avait 
reculé  devant  une  limite  intrépidement  franchie 
par  le  vicomte  de  Noaiiles.  Mais , simple  cadet 

1 Mémoires  de  Mirabeau  t « Nous  insisterons  peu  sur  ta 
séance  nocturne  «lu  4 août,  <t  laquelle  il  ne  put  pas  ou  ne  voulut 
pas  assister.  • T.  VI,  p.  166. 

* Voyez  le  Moniteur,  séance  de  la  nuit  du  4 août. 

• Alexandre  Lamelh,  Hitl.  de  l' Assemblée  continuante , 1. 1, 
p 86,  96  et  97.  1848. 

4 Le  Point  du  jour,  U U,  p.  30,  n®  41. 


de  famille,  celui-ci  était  pauvre;  celui-là,  au 
contraire , en  fait  de  seigneurs  opulents , ne 
marchait  qu'après  le  roi s. 

Aussi  la  sensation  fut-elle  profonde.  Une  sa- 
vante dissertation  de  Legrand  sur  les  différentes 
espèces  de  droits  féodaux  fut  écoutée  à peine. 
Assez  longtemps  la  science  avait  parlé  aux 
hommes  : la  parole  était  à l'enthousiasme,  à l’en- 
thousiasme de  la  vérité. 

Un  cultivateur  parut  à la  tribune.  Son  geste 
était  rude  et  sa  ligure  austère  ; il  portait  un  habit 
de  paysan  ; il  se  nommait  le  Guen  de  Kércngal, 
on  ne  l’avait  jamais  entendu.  Tous  prêtèrent  l’o- 
reille. Lui,  non  pour  prononcer  un  discours, 
mais  pour  fuire  un  acte  : « Qu’on  nous  apporte 
ces  titres  qui  outragent  la  pudeur,  qui  insultent 
à l’humanité,  qui  forcent  des  hommes  à s’atteler 
à une  charrette,  comme  les  animaux  du  labou- 
rage. Qu’on  nous  apporte  ces  titres  en  vertu 
desquels  des  hommes  passent  les  nuits  à battre 
les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  trou- 
bler le  sommeil  d'un  voluptueux  seigneur 1 * *  4.  — 
Oui,  oui  ’ >•  crièrent  les  tribunes  frémissantes.  . 

Au  député  breton  un  député  franc-comtois 
succède,  et  tout  ce  que  fournissaient,  en  souve- 
nirs de  sang,  les  archives  du  régime  féodal , il  le 
met  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  \ 

Peindre  fidèlement  l'ivresse  sainte,  l'indomp- 
table ivresse  dont  cette  nuit  du  4 août  1789 
signala  le  mystérieux  empire,  les  écrivains  qui  en 
fureut  témoins  l'ont  eux-mêmes  tenté  vainement. 
Ce  fut  une  fièvre  de  générosité,  ce  fut  un  délire 
d'abnégation  auxquels  les  annales  d'aucun  autre 
peuple  n'eurent  jamais  rien  de  comparable.  Le 
marquis  de  Foucault  s'étant  pluint  de  l'abus  des 
pensions  de  cour , les  ducs  de  Guichc  et  de  Mor- 
temart  s’empressèrent  de  déclarer  que  la  haute 
noblesse  serait  fière  de  renoncer,  pour  l'avan- 
tage commun,  aux  bienfaits  du  roi.  Le  duc  du 
Cbàtelcl  proposa  de  convertir  les  dimes  en  rede- 
vances pécuniaires;  le  vicomte  de  Bcauharnais, 
de  proclamer  tous  les  citoyens  admissibles  aux 
fonctions  publiques;  le  comte  de  Custine,  de 
mettre  le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  à un 
taux  moins  élevé  que  le  denier  trente , indiqué 
par  M.  d'Aiguillon;  le  duc  delà  Rochefoucauld, 
de  délivrer  les  noirs  des  colonies;  M.  Cotin,  de 
supprimer  les  justices  seigneuriales  ; M.  de  Richer, 
d'abolir  la  vénalité  des  offices. 

L'émotion  allait  croissant.  Une  impatience  qui 
ne  différait  pas  de  l'héroïsme  confondait  les 
vœux  en  rapprochant  les  âmes.  Le  nombre  des 
offres  généreuses  était  si  considérable,  le  con- 
cours des  motions  expiatoires  si  véhément,  que 
les  secrétaires  n’en  pouvaient  suivre  sur  le  papier 
l'énumération  trop  rapide.  Un  conseiller  du  par- 
lement réclama  la  destruction  des  privilèges  de 
la  magistrature.  Barèrc  fit  don  à ses  concitoyens 

* Le  Point  du  jour,  dam  son  u<*44,  indique , son*  la  repro- 
duire , la  harangue  de  re  députe,  qui  se  nommait  U Poule.  — 
Dans  son  Courrier  de  Provence , t.  If,  n*  43,  p.  13,  Mirabeau 
analyse  seulement  le  discours.  — Quant  au  .Moniteur,  où  la 
séance  du  4 août  es  t d'ailleurs  très-incomplètement  et  très- 
mal  rendue,  il  ne  dit  pas  un  mot  du  discours  du  député  franc- 
comloié. 
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de  la  finance  de  sa  charge  *.  Ceux  qui  n’avaient 
aucun  sacrifice  personnel  à faire  prenaient  la 
parole  pour  en  exprimer  leur  douleur.  Je  suis 
comme  Catulle,  dit  le  comte  de  Virieu,  je  n'ai 
qu’un  moineau  : je  l’offre.  — Il  est  ici,  répondit 
quelqu’un, plus  d’une  Lesbie  prête  à l'accepter*.» 
C’était  la  grâce  dans  l'enthousiasme.  Des  applau- 
dissements prolongés  sc  firent  entendre;  la  sup- 
pression des  colombiers  dans  tout  le  royaume  lut 
votée  par  acclamation.  ■<  El  nous  aussi,  dit  le 
curé  Thibault  3 , nous  voulons  venir  en  aide  au 
peuple.  Le  peu  que  nous  avons,  nous  l’offrons 
de  bon  cœur.  Nous  abandonnerons  le  casuel.  >* 
A ces  mots,  ce  fut  un  attendrissement  général  : 
«Non,  non,  répondent  une  foule  de  voix;  la 
patrie  est  reconnaissante  de  l’offrande  du  pauvre, 
mais  elle  ne  l'accepte  pas.  ;«  Sur  la  motion  de 
Duport,  il  fut  décidé  que  {a  dotation  des  prêtres 
de  campagne  serait  augmentée.  On  n’applaudis- 
sait plus , on  pleurait. 

Le  président  avait  invité  le  clergé  à sc  pro- 
noncer ; l’évêque  de  Nancy  déclare  qu’il  donne 
une  approbation  entière  au  rachat  des  féodalités 
ecclésiastiques,  à condition  que  le  prix  sera  em- 
ployé en  fondations  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres. A son  tour , l’évêque  de  Chartres  décrit  en 
vives  images  la  détresse  des  populations  rurales; 
il  montre  le  cultivateur  forcé  d’assister  en  silence 
au  spectacle  de  scs  champs  ravagés  par  les 
meutes  du  seigneur  voisir  ; il  demande  l’abo- 
lition du  droit  exclusif  de  chasse.  Aussitôt , des 
bancs  de  la  noblesse,  part  un  cri  d'adhésion,  un 
cri  puissant  et  passionné.  L’Assemblée  se  lève  , 
dans  un  invincible  transport.  La  pâleur  des 
grandes  inspirations  couvrait  tous  les  visages; 
une  sorte  de  feu  divin  jaillissait  de  tous  les  re- 
gards; on  s’encourageait  mutuellement  à être 
heureux  par  la  justice , à être  forts  par  l’amour  : 
une  invisible  main  semblait  avoir,  du  moins 
pour  un  instant,  écarté  le  voile  qui  dérobe  aux 
sociétés  imparfaites  la  vue  des  horizons  lumi- 
neux. La  séance  était  une  fête  sacrée,  la  tribune 
uu  autel , la  salle  des  délibérations  était  un  tem- 
ple. Ah  ! de  tels  souvenirs  nous  uccablent, faible 
génération  que  nous  sommes.  Car,  enfin , que 
savons-nous  aujourd'hui  d'égal  à votre  majesté  , 
scènes  imposantes  qui  fûtes  la  gloire  de  nos 
pères  ? 

Les  barrières  qui  coupaient  le  royaume  défi- 
nitivement abattues  , \cspays  délais  supprimés, 
les  privilèges  particuliers  des  villes  anéantis, 
l’honneur  d’appartenir  sans  réserve  à la  famille 
française  unanimement  préféré  à l’orgueil  des 
souverainetés  locales  , nu  charme  des  habitudes, 
au  respect  des  traditions  du  foyer,  a la  dévotion 
des  souvenirs,  voilà  ce  qui  couronna  l’œuvre  im- 
mortelle. Les  représentants  du  Dauphiné  avaient 
ouvert  la  voie  : les  représentants  des  autres  pro- 
vinces y entrèrent  en  se  donnant  la  main.  Pro- 
vençaux , bourguignons  , Lorrains,  Normands, 
Languedociens,  Auvergnats,  Francs  - Comtois , 


1 Mémoire»  Je  Battre,  p.  253. 

• Courrier  de  Provence,  I.  Il,  n®23,  p.  18  et  19. 


; Alsaciens , les  bretons  même , tous  ces  peuples 
disparurent.  Un  peuple  resta  : c’était  la  France. 

Alors  le  duc  de  Liancourt  proposa  que,  pour 
! éterniser  la  mémoire  de  ces  heures  si  pleines  de 
choses,  une  médaille  fût  frappée.  Lally-Tollendal 
rappela  le  roi  ; déjà  tous  les  cœurs  étaient  montés 
vers  Dieu. 

Voici  ce  qui  fut  conquis  sur  les  préjugés  , sur 
le  mensonge , sur  la  tyrannie , sur  la  mort  : 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main- 
morte, sous  quelque  dénomination  quelle  existe; 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  chasse,  des 
colombiers  et  des  garennes  ; 

Tuxe  en  argent  représentative  de  la  dime; 
l rachat  possible  de  toutes  les  dîmes  , de  quelque 
\ espece  que  ce  soit  ; 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pé- 
| eu  nia  ires  ; 
i Egalité  des  impôts  ; 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  et  militaires; 

Déclaration  de  l’établissement  prochain  d’une 
justice  gratuite  et  de  la  suppression  de  la  véna- 
lité des  offices; 

Abandon  du  privilège  particulier  des  pro- 
vinces et  des  villes  ; 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des 
annales,  de  In  pluralité  des  bénéfices  ; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre  ; 

Déformation  des  jurandes4. 

Il  fut  décidé  qu’on  frapperait  une  médaille; 
qu’un  Te  Deum  solennel  serait  chanté  ; et  que 
l'Assemblée  nationale  irait  en  députation  auprès 
du  roi  pour  lui  porter  le  titre  de  Restaurateur  de 
la  lilxrté  française,  avec  prière  d’assister  au  Te 
I Deum. 

On  se  sépara.  Il  était  deux  heures  après  mi- 
nuit. 

Quand  le  jour  parut , quand  les  députés  se 
réveillèrent , ils  crurent  sortir  d’un  rêve  éblouis- 
sant. Ils  se  trouvaient  au  milieu  d’une  société 
toute  nouvelle. 

Peut-être  alors  quelques-uns  pensèrent-ils  que 
l’œuvre  de  rédemption  était  achevée.  Combien  ils 
eussent  été  surpris  si  on  leur  culdit  que  le  drame 
n'en  était  encore  qu’à  son  premier  acte!  Et  de 
quel  autre,  de  quel  plus  douloureux  étonnement 
leur  âme  eût  été  saisie,  s'il  leur  eût  été  donné 
de  prévoir  que  des  emportements  surhumains, 
j des  luttes  effrénées,  des  prodiges  de  vouloir,  des 
prodiges  de  dévouement,  une  génération  entière 
poussée  à l'échafaud  et , de  l’échafaud  , traînée 
à In  guerre,  In  raison  s'armant  de  la  folie  , le 
génie  en  fureur,  le  monde  en  feu,  ne  suffiraient 
pas  pour  détrôner  le  mal;  qu’un  jour, en  France, 
des  milliers  d'hommes  livreraient  bataille  afin 
d’avoir  du  pain  ; que  l’industrie  aurait  son  cirque 
ensanglanté, ses  farouches  gladiateurs  ; qu’à  Paris 
même  viendraient  s'entasser  , au  sein  d'un  ef- 

• Courrier  de  Provence,  t.  Il,  n®  23,  p.  18. 

4 Le  Moniteur,  léanct  de  la  nuit  du  4 août. 
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fraynnt  pélc-mclc,  tes  lépreux  du  monde  moral, 
les  livides  héros  de  la  mendicité,  et  tous  les 
infortunés  auxquels  l'excès  de  la  misère  lient 
lieu  de  vice  ; que  IJ»,  dans  des  quartiers  infects, 
dans  des  rues  pleines  de  mystères , il  y aurait 
des  demeures  où  l’on  vendrait  pour  deux  sous 
le  repos  de  la  nuit  ; qu'en  de  certains  moments, 
l'on  y marcherait  entre  les  fourneaux  allumés 
des  rccélcurs  et  les  poignards  des  rôdeurs  noc- 
turnes; qu'au-dessus  de  la  foule  des  travailleurs 
irrités,  l'inquiétude  habiterait  parmi  les  heu- 
reux et  leur  rongerait  le  cœur;  qu’ils  en  seraient 
réduits  à prêter  incessamment  l'oreille  au  silence 
des  complots  et  que  le  fantôme  des  guerres  civiles 
serait  de  toutes  leurs  fêles;  qu’il  y aurait  deux 
sociétés,  en  un  mot,  celle  de  la  faim,  celle  de  la 
peur  ! 

C’est  qu’il  est  une  tyrannie,  nous  Pavons  dit 
ailleurs  et  qu’on  nous  permette  de  le  répéter  ici, 
il  est  une  tyrannie  qui  se  compose  de  l'igno- 
rance, de  l'abandon,  des  mauvais  exemples,  des 
douleurs  de  l'Ame  qui  ne  trouvent  pas  de  conso- 
lateur, des  désirs  légitimes  injustement  refoulés, 
de  la  nature  humaine  jetée  en  proie  au  hasard. 
Or  cette  tyrannie  inpalpablc.  mais  trop  réelle, 
et  que  les  révolutionnaires  de  1789  ne  purent 
songer  à détruire,  elle  se  nomme  la  misère  ; elle 
a pour  victime  quiconque  est  en  peine  de  sa 
nourriture,  de  son  vêtement  et  de  son  gîte, 
dans  un  pays  qui  a des  moissons  abondantes, 
des  magasins  encombrés  d’étoffes  précieuses  et 
des  palais  vides  ; elles  engendre,  non-seulement 
la  douleur,  mais  le  crime.  Voici  un  malheureux 
qui  a pris  naissance  dans  le  désespoir  et  le  vice. 
Son  intelligence  n'est  pas  sortie  des  ténèbres. 
L’indigence  lui  a souille  de  funestes  tentations. 
La  main  d'un  ami  n’a  jamais  presse  sa  main.  Pas 
de  voix  qui  ait  éveillé  eu  lui  les  échos  de  la  ten- 
dresse, de  l'amour.  Jeune,  il  a traversé,  sans  en 
jouir,  l’ége  des  fleurs  et  du  soleil.  Maintenant, 
s’il  devient  coupable,  criez  à votre  justice  d’in- 
tervenir : notre  sécurité  l'exige.  Mais  n’oubliez 
pas  que  votre  ordre  social  n’a  pas  éteudu  sur  cet 
infortuné  la  protection  due  à sa  faiblesse.  N’ou- 
bliez pas  que  son  libre  arbitre  a été  perverti  dès 
le  berceau  ; qu'une  fatalité  inique  a pesé  sur  son 
âme;  qu’il  a eu  faim,  qu’il  a eu  froid,  qu'il  n’a 
pus  appris  la  bonté...,  bien  qu’il  soit  votre  frère 
et  que  votre  Dieu  soit  aussi  celui  des  pauvres, 
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des  faibles,  des  ignorants,  de  toutes  les  créatures 
souffrantes  et  immortelles. 

La  veille  du  4 août,  par  une  inspiration  qui 
sera  l’honneur  de  sa  mémoire,  Malouet  avait 
adjuré  ses  collègues  d’aviser  nu  sort  des  ouvriers, 
d'ouvrir  des  bureaux  de  charité,  d’établir  des 
ateliers  de  travail.  Une  sourde  rumeur1  s'éleva, 
on  passa  outre  ! 

C’est  peu  : In  déclaration  des  droits,  Camus 
voulait  qu’on  ajoutât  une  déclaration  des  devoirs. 
La  proposition  fut  repoussée,  et  Mirabeau  écrivit 
que  c’étaient  là  « des  argutes  peu  dignes  d’une 
assemblée  politique*.»  Ce  que  Mirabeau  appelait 
une  argutie,  c’était  une  révolution. 

Ainsi  commençaient  à se  séparer  les  deux 
doctrines  dont  la  suite  de  ce  récit  dira  l’antago- 
nisme brûlant.  Tant  que  le  régime  féodal  était 
resté  debout , disciples  de  Voltaire  et  disciples 
de  Jean-Jacques  avaient  réuni  leurs  efforts.  Mois 
le  moment  arrivait  où  les  malentendus  de  ven- 
daient manifestes.  L’individualisme  venait  de 
donner  sa  formule  : déjà  la  fraternité  laissait 
deviner  la  sienne. 

C’est  pourquoi,  quelque  éclatante,  quelque 
féconde  que  fût  la  révolution  bourgeoise  de  89, 
une  révolution  était  inévitable.  Celle-ci  éleva, 
nous  le  verrons,  jusqu'à  des  hauteurs  inconnues, 
le  niveau  de  l'humanité.  Quant  à ce  qu’elle 
coûta...,  ce  fut  notre  rançon  : elle  est  payée 
maintenant,  et  l’avenir  nous  appelle,  il  ne  nous 
menace  pas. 

Mois  quoi!  cst-cc  qu’une  loi  souveraine,  une 
loi  terrible  n’a  pas  attaché  le  mal  au  bien  comme 
une  condition  absolue,  irrévocable?  Qu’est-ce 
que  l’univers  animé?  Le  théâtre  d’une  lutte 
infinie.  Qu’est-ce  que  la  vérité?  Une  flamme  qui 
éternellement  grandit  et  brille  sur  des  tom- 
beaux. Dans  la  nature,  les  espèces  ne  subsistent 
que  par  la  destruction  des  espèces  inférieures. 
La  terre  où  les  vivants  s’agitent  est  faite  de  la 
poussière  des  morts. 

Ne  vous  bâtez  pas  de  conclure!  L’ardente, 
l’invincible  protestation  qui  sort  des  profondeurs 
de  la  conscience  humaine,  voilà  ce  qui  montre 
que  la  NrëcessiTé  ne  mal  est  un  mensonge.  La 
dignité  de  l'homme  consiste  à le  croire,  sa  puis- 
sance sera  de  le  prouver. 

1 Moniteur,  srôner  du  5 août. 

* Courrier  de  Provence,  I.  Il,  a®  23,  p.  8. 
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Depuis  l’ouverture  des  états  généraux  jusqu’au 
lendemain  de  la  célèbre  nuit  du  4 août,  Irois 
mois  seulement;  et,  dans  ce  court  espace  de 
temps,  que  de  grandes  choses  voulues,  tentées  et 
accomplies  ! 

Des  divers  points  de  ln  France,  quelques  plé- 
béiens ignorés  sont  venus  sc  réunir  à Versailles 
pour  commencer  le  règne  de  la  loi.  Mais  des  sol- 
dats les  menacent  de  toutes  parts  ; la  cour  les 
outrage;  devant  des  portes,  injurieusement  fer- 
mées, on  se  plaît  à les  faire  attendre  sous  In  pluie; 
on  les  force  a errer  par  la  ville  comme  une  troupe 
de  vagabonds  méprisés.  Eux,  bien  sûrs  qu’ils 
portent  la  fortune  de  la  France,  ils  s’engagent 
par  un  serment  sublime;  puis,  d’un  cœur  résolu, 
avec  calme,  avec  majesté,  ils  poursuivent  leur 
entreprise.  Bientôt,  grâce  à leur  audace  puis- 
sante et  réglée,  rien  ne  restera  debout  de  ce  qui 
avait  été  jusqu’alors  honoré  ou  redouté  parmi  les 
hommes.  Us  dominent  le  roi,  ils  attirent  les  prê- 
tres, ils  domptent  les  nobles.  Plus  de  classes  dans 
la  société;  on  dira  désormais  : la  Nation!  Plus 
d’ordres  dans  les  états  généraux  ; on  dira  désor- 
mais : l'Assemblée  ! 

Que  la  cour,  saisie  de  vertige,  appelle  à son 


aide  dragons  allemands  ou  chasseurs  tyroliens, 
cela  importe  peu,  vraiment  ; car  l’heure  approche 
où,  le  souffle  des  idées  les  frappant  pour  ainsi  dire 
au  visage,  les  bataillons  reculeront  de  terreur,  et 
où  le  droit  sera  la  force. 

En  effet,  l’épée  des  prétoriens  n’est  pas  plutôt 
sortie  du  fourreau,  à Versailles,  que  Paris  sc  lève, 
dans  un  prodigieux  transport.  Les  places  et  les 
jardins  se  remplissent  du  tumulte  des  camps;  le 
peuple,  qui  n’a  pas  de  pain,  ne  veut  que  des 
armes;  dans  les  chaires,  des  prêtres  sont  vus  in- 
diquant d'une  main  la  route  du  forum  et  mon- 
trant de  l’autre  l’image  de  Jésus  crucifié;  sur 
chaque  pavé  de  la  capitale,  un  homme  prêt  & 
mourir;  et.  pendant  qu’à  l'hôtel  de  ville  un  gou- 
vernement de  la  révolte  s'improvise,  s'installe  au 
milieu  des  mugissements  de  la  Grève,  la  Bastille, 
épouvantée  quoique  imprenable,  s’ouvre  tout  à 
coup  devant  la  multitude,  qui  l’inonde,  l'insulte 
et  la  renverse. 

Le  bruit  du  canon  arrivait  jusqu’à  Versailles; 
on  y écoutait,  l’oreille  à terre,  le  retentissement 
sourd  des  combats  de  Paris.  L’Assemblée  alors 
commença  de  changer  d’alarmes.  Les  chefs  de  la 
bourgeoisie  crurent  que  la  royauté  leur  était  né- 
cessaire contre  la  cour  à la  fois  et  contre  le  peu- 
ple. Au  roi  des  nobles,  il  s’agissait  de  substituer 
le  roi  des  propriétaires.  Les  principaux  membres 
de  l'Assemblée  proposèrent  donc  à Louis  XVI  de 
le  conduire  à Paris,  pour  que.  là,  aux  applaudis- 
sements du  peuple,  calmé  mais  abusé,  la  monar- 
chie vaincue  acceptât  une  consécration  toute  nou- 
velle. La  situation  était  devenue  indomptable:  les 
princes  prirent  la  fuite,  comme  des  criminels,  à 
la  faveur  des  ténèbres;  les  valets  eux-mêmes 
craignirent  de  s’attarder  dans  le  palais  qu’avait 
habité  la  gloire  de  Louis  XIV.  Ainsi  qu'à  la  veille 
de  quelque  voyage  suprême,  Marie-Antoinette 
brûla  précipitamment  scs  papiers,  serra  scs  pa- 
rures du  diamants,  et,  après  avoir  entendu  la 
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mes**?,  reçu  la  communion,  dispos  son  Ame  à la 
mort,  Louis  XVI  partit  pour  Paris. 

Quel  changement!  Vingt  mille  piques,  fabri- 
quées de  la  veille,  se  hérissant  le  long  des  quais, 
des  drapeaux  aux  couleurs  inconnues,  des  filles 
de  seize  ans  armées  d'un  glaive  à côté  de  moines 
armés  d'un  mousquet,  des  bouquets  de  fleurs  h la 
lumière  des  canons,  afin  de  montrer  sans  doute 
qu’il  n’y  avait  plus  de  milieu  désormais  entre 
faire  le  bonheur  des  hommes  et  les  exterminer..., 
tel  fut  le  spectacle  offert  au  malheureux  prince 
dont  on  apercevait,  penché  ô la  portière  de  la 
voiture  royale,  le  visage  attentif  et  pdli.  Il  arriva 
enfin  sur  la  place  de  Grève,  ce  roi  d’un  peuple 
qui  le  tramait  en  triomphe  ; il  monta  les  marches 
de  l’hôtel  de  ville,  il  parut  aux  fenêtres,  portant 
des  couleurs  qui  n’étaient  pas  les  siennes,  et  la 
foule  cria  : Vive  la  nation!  C’en  était  fait  : le 
sacre  de  Reims  venait  d’être  effacé;  le  souverain 
féodal  avait  disparu. 

C’est  peu  : il  faut  qu’a  son  tour  la  féodalité  dis- 
paraisse. Autour  de  Paris  frémissant,  le  royaume 
entier  s’est  ému.  Les  routes  se  couvrent  de  mes- 
sagers ardents  et  mystérieux.  Mille  aspirations 
confuses,  l’enthousiasme  de  la  liberté,  un  chimé- 
rique effroi , la  colère,  mettent  la  France  en  dé- 
lire. Le  travail  des  champs  est  suspendu  ; les 
cultivateurs  se  hèlent  vers  les  villes,  en  poussant 
devant  eux  leurs  troupeaux  ; les  villages  s’assem- 
blent; partout  des  torches  vengeresses  s’allument 
dans  la  main  du  paysan  ; les  châteaux  brûlent. 
Alors,  au  bruit  de  leurs  manoirs  croulants,  è la 
lueur  lointaine  des  flammes  qui  dévorent  leurs 
chartricrs,  les  premiers  d'entre  les  gentilshommes 
tiennent  à Versailles  des  conciliabules  où  s'agite 
la  question  d’un  suicide  sans  exemple;  et  enfin, 
dans  une  nuit  d’ivresse  divine,  sur  la  proposition 
des  chefs  de  la  noblesse  féodale,  il  est  décidé, 
avec  des  accents  de  victoire,  avec  des  pleurs  d’at- 
tendrissement, qu’il  n’y  aura  plus  de  féodalité  en 
France. 

Tout  cela  s’était  accompli  en  bien  peu  de  temps. 
Mais  une  minute  suffit  pour  faire  entrer  dans  la 
vie  l’enfant  qu’ont  porté  pendant  neuf  mois  les 
entrailles  maternelles  ! 

Le  5 août  1789,  la  liste  des  magnanimes  sacri- 
fices consentis  la  veille  ayant  été  distribuée  dans 
Paris,  ce  fut  une  acclamation  de  joie  immense. 
On  ne  rencontrait,  de  distance  en  distance,  que 
groupes  animés.  Des  citoyens,  impatients  de  ré- 
pandre leur  émotion,  se  tenaient  à l’entrée  des 
ponts  et  arrêtaient  les  passants  pour  leur  appren- 
dre la  bonne  nouvelle  *.  La  foule  saluait  d’un  long 
cri  d’amour  l’uniforme  des  gardes  françaises,  de- 
venu sacré  depuis  la  prise  de  la  Bastille.  Quant 
aux  membres  de  l’Assemblée,  on  bénissait  leur 
patriotisme  ; on  les  nommait,  selon  le  langage  de 
l’ancienne  Rome  républicaine,  tes  pères  de  la 
patrie. 

Au  sein  de  l’Assemblée,  même  enthousiasme. 

1 Révolutions  Je  Parie,  t.  I,  p.  23. 

* Journal  de  Parie,  t.  Il,  n*  219. 

* Ibid. 

* Courrier  de  Provence,  t.  Il,  n*  24, 
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Fréteau  avant  donné  lecture  du  procès-verbal  de 
la  nuit  du  4,  il  y eut  comme  une  émeute  de  gé- 
nérosité. A chaque  instant  on  interrompait  le  lec- 
teur pour  lui  faire  observer  qu’il  avait  oublié 
quelque  graud  sacrifice  ou  quelque  grande  ré- 
forme *.  Un  député  de  l’Alsace,  absent  la  veille, 
s’écria  : « Renoncer  en  ce  moment  aux  privilèges 
de  sa  province,  c’est  un  acte  où  il  y a bien  peu 
de  mérite;  car  c’est  devenir  plus  Français  encore, 
et  le  nom  de  Français  est  le  plus  beau  qu’on  puisse 
porter  sur  la  terre  5.  a 

Toutefois,  pnrmi  ceux  qui  venaient  d’adopter 
pour  la  France  et  pour  eux-memes  une  vie  si 
nouvelle,  quelques-uns  ne  purent  se  défendre 
d’un  amer  retour,  et  quand  tomba  le  tumulte  de 
leurs  pensées,  ils  pleurèrent  secrètement  sur 
cette  patrie  des  ancêtres  dont  on  leur  donnait  à 
porter  le  deuil  en  chantant  : funérailles  dans  un 
triomphe.  D'autres  reprochaient  à l’Assemblée 
« d'avoir  immolé  la  propriété  de  plusieurs  mil- 
liers de  familles  a une  vaine  captation  de  popu- 
larisine 1 * *  4 n ou  à la  peur.  Tant  de  ruines  entassées 
en  quelques  heures  leur  étaient  un  objet  de  scan- 
dale. Ignorant  que  l’histoire  a scs  coups  d'Etat, 
que  les  révolutions  ont  leurs  coups  de  génie,  ils 
affectaient  de  déplorer  une  précipitation,  appelée 
folle  par  leur  menteuse  sagesse.  Le  comte  de 
Montlosier  assure  avoir  entendu  dire,  depuis,  au 
marquis  de  Foucaud  et  à Viricu  : « Quand  le 
peuple  est  en  délire,  il  n’y  a que  deux  moyens  de 
le  calmer  : la  bonté  ou  la  force.  Avec  de  la  bonté, 
nous  avons  espéré  le  désarmer.  Des  personnages 
importants  à la  cour  et  nu  parlement  avaient  le 
même  espoir,  et  ils  nous  y exhortaient  *.  * 

Pour  ce  qui  est  de  Louis  XVI,  la  nuit  du  4 août 
troubla  profondément  son  Ame  indécise.  II  écri- 
vait h l'archcvéque  d'Arles  ; 

« Je  suis  content  de  cette  démarche  noble  et 
généreuse  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat.  Us 
ont  fuit  de  grands  sacrifices  pour  la  réconciliation 
générale,  pour  leur  patrie,  pour  leur  roi...  Le 
sacrifice  est  beau;  mais  je  ne  puis  que  l’admirer  ; 
je  ne  consentirai  jamais  à dépouiller  mon  clergé, 
ma  noblesse...  Je  ne  donnerai  point  nia  sanction 
à des  décrets  qui  la  dépouilleraient  : c’est  alors 
que  le  peuple  français  pourrait  un  jour  m’accu- 
ser d’injustice  ou  de  faiblesse.  M.  l'archcvéque, 
vous  vous  soumettez  aux  décrets  de  la  Provi- 
dence ; je  crois  m’y  soumettre  en  ne  me  livrant 
point  à cet  enthousiasme  qui  s’est  empare  de  tous 
les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur  mon 
âme.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
conserver  mon  clergé,  ma  noblesse...  Si  la  force 
m’obligeait  à sanctionner,  alors  je  céderais,  mais 
alors  il  n'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie 
ni  monarque...  Les  moments  sont  difficiles,  je  le 
sais,  M.  l’archevêque,  et  c’est  ici  que  nous  avons 
besoin  des  lumières  du  ciel  ; daignez  les  solliciter, 
nous  serons  exaucés.  Signé  Louis  *.  » 

s Mémoires  de  M.  de  Muntlotirr,  (.  |,  p.  241 . l'a  ri*,  l«30. 

* Correspondance  inédite,  1.  I,  p.  140,  eilée  dan,  ['Histoire 
parlementaire,  I.  Il,  2«  livraison,  p.  240. 

ir 


HISTOIRE  DK  LA  RÉVOLUTION. 


332 

Protestation  vaine!  Tardives  alarmes!  Un  arrêt 
venait  d’être  porté,  qui  était  irrévocable.  11  ne 
restait  plus  qu’à  donner  aux  décrets  adoptes  dans 
la  nuit  du  4 août  une  rédaction  solennelle,  défi- 
nitive : le  6.  In  discussion  commença. 

Que  des  citoyens  fussent  attaches  à la  glèbe  et 
prives  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens;  que 
chaque  seigneur  put  imposer  à scs  vassaux  l’hu- 
miliante et  dure  nécessité  de  moudre  à sou  mou- 
lin, de  cuire  à son  four...,  c’étaient  là  des  servi- 
tudes féodales,  devenues  désormais  impossibles. 
Aussi  l’abolition  des  mainmortes  et  des  banalités 
ne  fournit-elle  matière  qu’à  certaines  distinctions 
subtiles  entre  les  mainmortes  personnelle s et  les 
maiumortes  réelles.  Du  reste,  le  débat  fut  court. 
Un  député  le  trancha  en  proposant  celle  formule, 
victorieux  résumé  d’un  siècle  de  combats  :«  L’As- 
semblée nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  » Ce  député  était  Duport,  l’homme  des 
résolutions  décisives.  Sur  sa  proposition,  l’on 
prit  l’arrêté  suivant,  célèbre  à jamais  dans  l'his- 
toire des  conquêtes  de  l’esprit  humain  : « L’As- 
semblée nationale  abolit  entièrement  le  régime 
féodal,  et  déclare  que,  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  ccnsucls,  ceux  qui  tiennent  à 
la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et  à la  ser- 
vitude personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent, 
sont  abolis  sans  indemnité;  que  tous  les  autres 
sont  déclarés  rachetablcs,  et  que  le  prix  et  le 
mode  de  rachat  seront  fixés  par  l’Assemblée  na- 
tionale. Elle  ordonne  que  ceux  de  ces  droits  qui 
ne  sont  pas  supprimés  ci-dessus  continueront 
néanmoins  à être  perçus  jusqu’à  rembourse- 
ment ’.  » 

Le  meme  jour,  dans  la  séance  du  soir,  il  était 
décidé  que  le  droit  exclusif  de  fuies  et  colom- 
biers était  aboli  ; que  les  pigeons  seraient  renfer- 
més aux  époques  fixées  par  les  communautés; 
que  duraut  ce  temps  ils  seraient  regardés  comme 
gibier  et  que  chacun  pourrait  les  tuer  sur  son 
terrain  *. 

Lorsque,  à l’époque  de  Luther,  la  forêt  Noire 
s’ébranla  et  que,  sous  la  conduite  de  l’hôtelier 
Metzlcr,  les  paysans  de  la  Thuringc,  de  In  Fran- 
conie,  de  la  Souabc  commencèrent  leur  grande 
révolte,  ils  publièrent  un  programme  composé 
de  douze  articles,  dont  le  quatrième  était  ainsi 
conçu  : « A tous,  les  oiseaux  dans  les  airs,  et  les 
poissons  dans  les  fleuves,  et  les  bêtes  duns  les 
forêts;  cor  à tous,  dans  la  personne  du  premier 
homme,  le  Seigneur  a donné  droit  sur  les  ani- 
maux 5.  » Or,  pour  reconquérir  ce  droit  sur  les 
animaux,  usurpé  par  quelques-uns,  les  paysans 
se  résolurent  à une  guerre  d’extermination  ; un 
anabaptiste  fut  leur  chef,  une  croix  blanche  leur 
étendard;  l’incendie  marqua  leur  itinéraire;  ils 
tuèrent,  ils  moururent  : l’Allemagne  fut  inondée 
de  sang.  C’était  donc  une  question  formidable 
que  celle  de  la  suppression  du  droit  exclusif  de 
chasse,  soumise  le  7 août  1789  aux  délibérations 
de  l’Assemblée  nationale. 

1 Journal  de  Paru,  n®  220.  — Courrier  de  Provence,  I.  Il, 

n*  24. 

* Ibid,  — Ibid. 


En  vertu  de  lu  vie  reçue  de  Dieu,  tout  homme 
ayant  le  droit  et  le  devoir  de  vivre  ; la  vie  ne  se 
développant  qu’à  l’aide  du  travail,  et  le  travail  à 
son  tour  n’éUint  qu’une  victoire  permanente  de 
l'homme  sur  les  espèces  inférieures  et  sur  la  ma- 
tière, fermer  à l’activité  du  grand  nombre  le 
royaume  des  airs,  le  royaume  des  eaux,  n’est-ce 
pas  faire  acte  d’impiété,  n’est-ce  pas  entrer  en 
rébellion  contre  le  souverain  ordonnateur  des 
choses?  Parce  que  j’ui  dit  : A moi  cette  forél  ! 
suis-je  fondé  à dire  : A moi  le  daim  qui  la  tra- 
verse ! de.  manière  que  le  privilège  de  posséder 
le  sol  grandisse  jusqu’à  devenir  l'accaparement  de 
la  nature  entière?  S'il  arrivait  par  impossible  que 
quciques-uus  trouvassent  le  moyen  de  s'emparer 
de  lu  lumière  céleste,  d’en  disposer,  leur  serait-il 
loisible  de  condamner  à une  nuit  éternelle  le 
reste  des  humains?  Leur  reconnaîtrait-on  droit 
de  propriété  sur  le  soleil,  impartageablc  trésor  du 
mendiant? 

D’un  autre  côté,  comment  concilier  le  privi- 
lège du  propriétaire  avec  la  liberté  du  bracon- 
nier? Comment  empêcher  l’appropriation  du  sol 
d’entraîner  l’appropriation  des  autres  éléments? 
Pour  jouir  paisiblement  de  la  propriété  de  la 
surface,  ne  faut-il  pas  avoir  celle  du  dessus  et 
celle  du  dessous?  Or,  cela  est-il  juste?  Et  que 
penser  du  principe,  rapproché  de  ses  nécessaires 
conséquences?  Voilà  les  problèmes  terribles  qui 
se  présentaient  à résoudre.  Mais  le  moment 
nctait  pas  venu.  Pour  les  avoir  voulu  agiter  dès 
le  xvi*  siècle , Münzcr  était  mort  de  la  mort  des 
scélérats,  après  avoir  vécu  à la  manière  des  apô- 
tres et  combattu  à la  manière  des  héros. 

La  vérité  est  que  généraliser  le  droit  de  chasse 
c’eût  été  mettre  le  droit  de  propriété  exclusive 
en  péril.  Or,  les  Mounier,  les  Lally-Tolicndal,  les 
Sieyès,  les  Mirabeau,  n*en  tendaient  oser  rien  de 
semblable.  Ils  n’aspiraient  qu’a  arracher  aux 
nobles  un  privilège  oppressif,  eu  décrétant  que 
désormais  la  chasse  serait  permise  aux  posses- 
seurs des  biens-fonds  sur  leurs  terriers.  On  ne 
proposa  pas  en  effet  autre  chose. 

Toutefois,  si  la  chasse  restait  interdite  aux 
non-possesseurs  de  biens-fonds,  cela  ne  reve- 
nait-il pas  à maintenir  contre  eux  le  privilège 
dont  les  propriétaires  invoquaient  la  destruction 
contre  les  nobles?  L’inconséquence  était  fla- 
grante, et  Target  la  mit  imprudemment  eu  relief, 
lorsque,  appelé  à expliquer  les  motifs  du  comité 
de  rédaction,  il  fit  remarquer  qu’on  n’avait  pas 

ACCORDÉ  LA  CRASSE  A TOUS  LES  CITOYENS,  MAIS  QU  ON 
AVAIT  SUPPRIMÉ  SEULEMENT  LE  DROIT  BXCLUSIF  4. 

Comme  si  un  droit  pouvait  n’etre  pas  exclusif, 
quand  tous  les  citoyens  ne  sont  point  admis  à en 
jouir! 

Mais  dans  ce  long  et  douloureux  voyage  des 
peuples  vers  le  règne  de  la  justice  absolue,  il  ne 
leur  a pas  été  donné  de  pouvoir  brûler  l’étape. 
Les  combinaisons  mauvaises  à épuiser  avant  que 
le  bien  se  réalise,  ont  une  succession  fatale  dont 

3 GatHluliiiài  Riulicanorum  tutuulluum  vera  bisloria,  p.  3t 
cl  !>eii. 

* Ce  Point  du  jour,  I.  Il,  u®  47. 
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le  secret  git  encore  au  sein  de  Dieu.  L’émanci- 
pation du  cultivateur  devait  précéder  l'affranchis* 
sèment  de  celui  qui  n’a  rien  à cultiver,  qui  n’a 
pas  même  où  reposer  sa  tête!  Aussi  le  travail 
philosophique  du  xviii*  siècle  n’avait-il  que  très- 
imparfaitement  préparé  les  esprits  à cette  con- 
ception de  légalité  universelle  à laquelle  Jean- 
Jacques  s'éleva,  daus  la  solitude  de  son  amer 
génie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c'était  déjà  un  progrès  con- 
sidérable que  l’annulation  de  l’insolente  préro- 
gative qui  faisait  de  la  ruine  d'un  laboureur 
l’amusement  d’un  noble.  Ajoutons  que  si,  dans 
l'Assemblée  nationale,  les  débats  sur  l'abolition 
du  droit  exclusif  de  chasse  furent  sans  profon- 
deur, ils  ne  furent  pas  du  moins  sans  éclat.  A 
ceux  qui,  comme  le  comte  de  Dardan  *.  objec- 
taient les  dangers  possibles  de  la  liberté  de  la 
chasse  et  du  droit  de  port  d'armes  qui  en  est  la 
conséquence,  ou  répondit  que  les  armes  blan- 
ches ou  à feu  sont  des  bras  ajoutés  aux  bras  de 
l'homme;  que  lorsqu’une  nation  est  divisée  en 
hommes  armés  et  en  hommes  qui  ne  le  sont  pas, 
il  est  à peu  près  sûr  qu’à  la  longue  les  uns  se 
rendront  maitres  des  autres  ; que  le  port  d'armes 
est  le  droit  de  tous  ou  n’est  celui  de  personne  ; 
que  la  liberté  peut  bien  à sa  naissance  éclater 
dans  l’orage,  mais  qu’elle  ne  tarde  pas  à adoucir 
le  cœur  de  l’homme,  auquel  elle  est  si  convena- 
ble *.  Le  marquis  d'Amhli  cita  vainement  l'exem- 
ple «le  l’Angleterre  où,  pour  porter  un  fusil,  la 
condition  était  d'avoir  un  revenu  de  cent  guinées. 
« Je  demeure  auprès  d’une  vaste  forêt,  s’écria 
M.  de  Villette  : chasse  qui  veut,  et  personne 
n’en  abuse  5.  » Enfin,  l'on  adopta  la  proposition 
suivante  : 

« Le  droit  exclusif  de  chasse  et  celui  des  ga- 
rennes ouvertes  sont  pareillement  abolis,  et  tout 
propriétaire  a le  droit  de  détruire  et  faire  dé- 
truire, seulement  sur  ses  héritages,  toute  espece 
de  gibier.  » 

Restait  à savoir  si  Von  épargnerait  les  plai- 
sirs du  roi.  D’autant  que  la  grande  passion  de 
Louis  XVI,  c’était  la  chasse.  Clermont-Tonnerre 
proposa  de  faire  à cet  égard  des  réserves  con- 
formes aux  sentiments  monarchiques  qui  ani- 
maient l’Assemblée.  Mais  on  ne  le  pouvait  qu’en 
réduisant  outre  mesure  le  bienfait  de  l’abolition. 
Car  c’était  dans  les  capitaineries  surtout  que  se 
déployait  la  tyrannie  des  chasses  privilégiées.  Le 
monopole  royal  embrassait  autour  de  lu  capitale 
un  rayon  de  près  de  vingt  lieues,  et  là  était  jus- 
tement le  théâtre  des  plus  criantes  iniquités.  Un 
cultivateur  voulait-il  établir  des  clôtures  nou- 
velles, ou  venait  le  lui  défendre,  au  nom  des 
plaisirs  inviolables  du  prince.  Le  propriétaire 
essayait-il  de  couper  court  aux  ravages  du  gibier, 
il  s'exposait  à de  cruels  châtiments.  Les  officiers 
de  la  vénerie  étaient  autant  de  despotes  subal- 
ternes dont  il  fallait  ou  subir  les  caprices  ou 
acheter  la  protection.  Les  capitaineries  avaient 

1 Le  point  du  jour,  t.  Il,  n«47. 

* Junrnul  de  Varie,  i.  Il,  h"  Î21. 

" Le  l'oint  du  jour,  I.  Il,  a*  47. 
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leur  justice  sociale,  leurs  tribunaux,  leurs  pri- 
sons, leurs  supplices. 

Mirabeau  prit  la  parole  : 

u Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  comment  l’on 
propose  à l’Assemblée  de  décider  que  le  roi,  ce 
gardien,  ce  protecteur  de  toutes  les  propriétés, 
sera  l’objet  d'une  exception  dans  une  loi  qui  con- 
sacre la  propriété.  Je  ne  comprends  pas  comment 
l’auguste  délégué  de  la  nation  peut  être  dispensé 
de  la  loi  commune  Je  ne  comprends  pas  comment 
vous  pourriez  disposer  en  sa  faveur  de  propriétés 
qui  no  sont  pas  les  vôtres....  Que  le  roi , comme 
tout  autre  propriétaire . chasse  dans  scs  do- 
maines, ils  sont  assez  étendus  pour  cela.  Tout 
homme  a droit  de  chasse  sur  son  champ,  nul 
n’a  droit  de  chasse  sur  le  champ  d’autrui  : ce 
principe  est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour 
tout  autre  4.  » 

Ainsi  se  révélait,  par  l’organe  du  puissant 
orateur,  le  véritable  esprit  de  l’Assemblce  natio- 
nale. En  ce  qui  concerne  l’usage  des  instruments 
de  travail  et  du  premier  de  tous  : la  terre,  elle  ne 
croyait  pas  la  doctrine  du  droit  commun  réalisa- 
ble ; mais,  du  moins,  elle  invoquait  cette  doctrine 
dans  le  cercle  tracé  par  le  droit  de  propriété.  Le 
roi  devait  être  le  chef  des  propriétaires,  en  se 
résignant  à devenir  leur  égal. 

Les  capitaineries  furent  donc  condamnées.  Le 
duc  d’Orléans  avait  fuit  observer  qu’il  fallait  dire 
c.i pi taincries  royales  et  autres , attendu  que  plu- 
sieurs personnes  et  lui- même  en  possédaient 
des  deux  espèces  : on  s’arrêta  à la  rédaction  que 
voici  : 

« Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toutes 
réserves  des  plaisirs,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sont  dès  ce  moment  abolies,  il  sera 
pourvu  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  et  à la  liberté,  à lu  con- 
servation des  plaisirs  persooncls  du  roi \ » 

L’excrcice  du  pouvoir  judiciaire,  assimilé  à la 
possession  d'une  prairie  ou  d’une  vigne,  était  un 
des  scandales  du  régime  féodal  : les  juridictions 
seigneuriales  furent  supprimées  presque  sans  dis- 
cussion. Mais  il  u’en  alla  pas  de  même  pour  les 
dîmes. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  4,  on  avait  déclaré 
rachctables,  à la  volonté  des  redevables,  toutes 
les  dîmes  en  nature,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques  et  inféodées.  Depuis,  cette  rédaction 
avait  paru  vicieuse.  On  persistait  bien  à vouloir 
que  les  dîmes  laïques  et  inféodées  ne  fussent  sup- 
primées qu’à  la  condition  du  rachat,  parce  qu’on 
les  regardait  comme  de  véritables  propriétés, 
transmises  d’âge  en  âge  dans  les  familles;  mais, 
quant  aux  dîmes  ecclésiastiques,  on  se  deman- 
dait si , appartenant  à un  corps  qui  ne  peut  ni 
vendre  ni  transmettre,  elles  présentaient  les  ca- 
ractères de  la  propriété  ; on  se  demandait  si  elles 
n’étaient  pas  tout  simplement  des  contributions 
levées  sur  la  superstition  des  temps  d’ignorance. 
Pourquoi  dès  lors  imposer  au  cultivateur  l’onc- 

* Courrier  de  Provence,  l.  Il,  u*  24. 

5 Ibid. 
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rouso  obligation  de  racheter  les  dîmes  ccclésiasti- 
qucs?  Ne  valait-il  pas  mieux  les  abolir  purement 
et  simplement,  sauf  à pourvoir  par  un  impôt  à 
l’entretien  du  sacerdoce?  Le  6 août,  Buzot  avait 
prononcé  hardiment  ces  paroles  solennelles  : « Les 
biens  ecclésiastiques  appartiennent  à la  nation  *.  » 
Le  8.  le  marquis  de  Lacoste  avait  proposé  en  ter- 
mes formels  l’abolition  absolue  * : ce  fut  dans  la 
séance  du  10  que.  sur  cette  orageuse  question, 
les  débats  s'animèrent. 

Prompts  à défendre  leur  opulence  menacée, 
les  prêtres-législateurs  témoignèrent  d’abord  un 
étonnement  mêlé  de  colère.  Aux  yeux  des  uns,  la 
dîme  du  clergé  c’était  sa  vie.  Aux  yeux  des 
autres,  c’était  une  sorte  de  lien  qui  attachait 
l’intérêt  du  pontife  à la  prospérité  du  laboureur, 
les  cantiques  et  les  prières  de  tous  les  âges  aux 
fleurs  et  aux  fruits  de  toutes  les  saisons 1 *  3.  Le 
curé  François,  le  curé  Jallet  représentèrent  suc- 
cessivement que  la  suppression  des  dimes  serait 
funeste  aux  pauvres;  qu’elle  tarirait  les  grandes 
sources  de  la  charité  sacerdotale.  L’abbé  Grégoire 
aurait  voulu  qu’en  échange  des  dîmes  on  donnât 
aux  prêtres  des  biens-fonds,  de  manière  à unir  le 
travail  des  champs  au  service  des  autels.  Moins 
circonspect  ou  plus  convaincu,  l’évêque  de  Lan- 
grcs  soutint  que  le  corps  du  clergé  était  proprié- 
taire de  scs  biens,  comme  les  particuliers,  au 
même  titre.  Si  l’on  touchait  aux  dimes  ecclésias- 
tiques, quelle  raison  pour  réserver  le  bénéfice 
du  rachat  aux  dimes  laïques,  aux  dîmes  inféo- 
dées? Est-ce  que  les  premières  ne  se  trouvaient 
pas  consacrées,  aussi  bien  que  les  secondes,  par 
une  possession  immémoriale,  par  tous  les  états 
généraux,  par  la  loi?  Et  le  clergé  d’applaudir, 
pendant  que  le  reste  de  l’Assemblée  sc  répandait 
en  murmures  l’n  député  du  Beaujolais,  nommé 
Chassct,  réfuta  vivement  l’éveque  de  Langres;  il 
montra,  dans  un  discours  dont  on  s’émut,  qu’en- 
tre Jes  mains  du  clergé  les  dimes  n’avaient  jamais 
eu  d'autre  caractère  que  celui  d’un  impôt;  que 
ce  n’était  point  là  évidemment  une  propriété  du 
genre  de  celles  qui  s’acquièrent  par  vente  ou  par 
héritage  ; que  la  nation  pouvait  conséquemment 
remplacer  comme  elle  l'entendrait  les  dimes 
ecclésiastiques,  sans  porter  alteiute  pour  cela  au 
droit  de  propriété. 

La  distinction  établie  entre  les  biens  de  l’Eglise 
et  les  propriétés  particulières  ne  manquait  assu- 
rément pas  de  justesse;  mais  faire  résulter  de 
cette  distinction  le  droit  de  l’Etal  à disposer  des 
dimes  ecclésiastiques,  c’était  une  subtilité  indigne 
du  sénat  auguste  au  sein  duquel  s'agitaient  les 
destinées  de  la  révolution.  Les  dimes  ecclé- 
siastiques cunsliluaicnt-elles  un  mode  de  posses- 
sion désastreux  pour  l'ensemble  du  corps  social? 
Voilà  ce  qu’il  y avait  à examiner, car  c’était  bien 
réellement  là  ce  qui  donnait  à la  nation  le  droit 
de  les  détruire.  Et,  à cet  égard,  nul  doute  possible. 
Pesant  sur  le  cultivateur  sans  alfecter  la  terre, 
elles  empêchaient  souvent  le  propriétaire  de  cul- 

1  Moniteur.  slanct*  «lu  6 août. 

* Ibid.,  léance  du  8. 

* Mémoires  dt  Rivarot,  p.  i i7. 


tiver  son  domaine  suivant  le  mode  le  plus  favo- 
rable à la  richesse  publique.  « Maître  Pierre,  » 
disait  à un  laboureur  normand  son  cure,  * si 
vous  vouliez  épierrer  ce  champ,  y mettre  du 
fumier  et  y donner  deux  labours,  vous  pourriez 
y semer  du  froment.  » Le  paysan,  qui  proférait 
ensemencer  son  champ,  de  pois  cl  autres  légumes 
non  sujets  à la  dîme,  fit  au  curé  cette  réponse 
spirituelle  et  profonde  : . Vous  avez  raison,  et 
si  vous  voulez  faire  à mon  champ  ce  que  vous 
dites  là,  je  ne  vous  demanderai  que  la  dime*.  » 

Mais  si  l’on  croyait  pouvoir  juger  d’après  l’in- 
lérél  social  la  légitimité  des  possessions  cléri- 
cales, pourquoi  ce  même  intérêt  social  n’aurait-ii 
pas  servi  de  règle,  de  mesure  à la  légitimité  des 
possessions  laïques?  De  ce  que  les  particuliers 
possédaient  d’une  autre  manière  que  l’Eglise, 
s’ensuivait-il  qu’à  leur  égard  la  grande  loi  du 
bien  public  eût  quelque  chose  de  moins  sacré  et 
fût  moins  impérieuse?  Donc,  en  dépit  de  toutes 
les  distinctions,  soulever  la  question  des  dimes, 
c’était  conduire  les  peuples  à rechercher  jusqu’à 
quel  point  il  était  conforme  à l’utilité  commune 
que  le  principe  de  la  propriété  exclusive  demeu- 
rât inviolable;  c’était  assigner  une  valeur  pure- 
ment relative  à ce  qui  avait  eu  jusqu’alors  une 
valeur  absolue;  c’était  abandonner  aux  hasards 
de  la  controverse  ce  droit  de  propriété  exclusive 
dont  on  voulait  le  maintien,  et  creuser  la  mine 
snus  les  fondements  de  l’édifice  qu’on  avait  résolu 
de  laisser  debout. 

C’est  ce  que  ne  parut  point  comprendre  l’As- 
semblée nationale.  Tout  entière  au  souvenir  des 
ntlnques  dirigées  par  le  seigneur  de  Fcrncy  con- 
tre le  faste  des  prélats , leurs  pieuses  rapines, 
leurs  passions  mondaines,  elle  ne  s'inquiéta  pas 
de  ce  que  l’immortel  vagabond,  parti  de  Genève, 
avait  écrit  sur  le  droit  du  « premier  qui,  ayant 
enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  : « Ceci  est  à 
moi,  » et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le 
croire.  » A la  révolution  qui  commençait,  Vol- 
taire fit  oublier  Rousseau  ! 

D'ailleurs,  il  en  faut  convenir,  la  succession 
logique  des  faits  dans  l’histoire  n'est  pas,  à beau- 
coup près,  aussi  rapide  que  celle  des  idées  dans 
la  tête  d’uu  penseur.  L’histoire  finit  toujours  par 
raisonner  juste  ; mais,  quelquefois,  elle  met  des 
siècles  à faire  un  raisonnement. 

Le  discours  de  Cbasset  avait  produit  une  forte 
impression  : Mirabeau  frappa  le  coup  décisif.  Au- 
dacieux, vif,  pressant,  il  peignit  le  décimateur 
emportant  le  tiers  du  revenu  net  des  cultivateurs, 
les  cJiHmps  appauvris  par  l’enlèvement  d’uue 
grande  portion  des  pailles,  et  l'agriculture  privée 
d’une  partie  considérable  des  engrais.  Il  fit  une 
habile  énumération  des  objets  qu’atteignait  la 
dlmc  : lins,  chanvres,  fruits,  uiivcs,  agneaux, les 
foins  même.  Et  ce  tribut  oppressif,  ou  l'appelait 
propriété!  « Non,  s’écriait  impétueusement  Mi- 
rabeau, la  dime  n'est  poiut  une  propriété...  Elle 
n'est  pas  même  une  possession  ; elle  est  une  con- 

* Journal  de  Parit,  t.  Il,  n»  224. 

* Moniteur  du  7 août  17811. 
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tribution  destinée  h cette  partie  du  service  public 
qui  concerne  les  ministres  des  autels.  C’est  le  sub- 
side avec  lequel  la  nation  salarie  les  ofliciers  de 
morale  et  d’instruction.  » A ces  mots,  des  mur- 
mures se  font  entendre.  Lui,  relevant  la  tête,  et 
d'une  voix  forte  : « Je  ne  connais,  reprit-il,  que 
trois  manières  d'exister  dans  la  société;  il  fuut  y 
être  mendiant , voleur  ou  salarié >» 

La  discussion  en  était  là,  lorsque,  du  bureau 
où  il  était  assis  en  qualité  de  secrétaire,  l'abbé 
Sieyès  monta  à la  tribune9.  Sa  double  qualité  de 
prêtre  et  de  philosophe,  la  gravité  de  son  main- 
tien, plus  solennelle  que  de  coutume,  l'habit  qu’il 
portait,  sa  réputation  révolutionnaire  comman- 
daient la  curiosité  : on  attendit  en  silence. 

Chose  singulière!  c’élail  au  nom  de  l'équité 
qu'on  avait  demandé  jusqu'alors  l'abolition  des 
dîmes  sans  rachat  ; et  personne  encore  ne  sem- 
blait s’être  aperçu  qu’en  déchargeant  les  proprié- 
taires de  la  contribution  religieuse  et  en  la  rcip- 
plaç.mt  par  un  nouvel  impôt  sur  1 universalité  des 
citoyens,  on  s'exposait  à commettre  une  criante 
injustice.  Pas  de.  terre,  en  effet,  qui,  depuis  l'éta- 
blissement des  dîmes,  n’eût  été  vendue  et  reven- 
due. D'un  autre  côté,  pas  d’acheteur  de  biens- 
fonds  qui  n’eut  retranché  du  prix  d’achat  ce  que 
la  dîme  retranchait  du  revenu  annuel.  Donc,  ce 
n'était  pas  aux  propriétaires  actuels  que  devait 
appartenir  le  bénéfice  de  l'abolition  des  dîmes. 
Les  supprimer  sans  rachat,  c'était  faire  aux  der- 
niers acheteurs  un  présent  gratuit,  lequel  ne 
s'élevait  pas  à moins  de  cent  vingt  millions  de 
rente.  Et  à qui  faisait-on  payer  les  frais  de  ce 
magnifique  cadeau?...  Au  peuple  tout  entier,  la 
diinc  devant  être  remplacée  par  un  impôt  gé- 
néral. De  sorte  que  l’opération  consistait  à 
imposer  ceux  qui  ne  possédaient  pas  le  sol,  nu 
profit  de  ceux  qui  le  possédaient.  On  prenait 
aux  pauvres,  pour  donner  aux  riches! 

Telle  fut  l’argumentation  de  Sieyès.  Il  n'hésita 
pas  à la  déclarer  invincible,  et  elle  l’était  effecti- 
vement, quoi  qu'en  aient  dit  les  historiens  de  la 
bourgeoisie.  Interrompu  à diverses  reprises  par 
les  transports  tumultueux  et  les  murmures  des 
Communes,  l'orateur  s’écria  : « Messieurs,  u’est  il 
permis  de  vous  dire  que  des  vérités  agréables5?» 

A la  tribune,  Sieyès  n'avait  présenté  qu'un 
exposé  sommaire  de  son  opinion  ; il  la  développa 
dans  un  écrit  auquel  Mirabeau  ouvrit,  pour  le 
combattre,  les  colonnes  de  sou  journal.  Mais,  à 
un  raisonnement  plein  de  vigueur,  Mirabeau  ne 
sut  opposer  que  de  fragiles  sophismes.  11  osa  com- 
parer l'abolition  des  dîmes  sans  rachat  à une  de 
ces  chances  heureuses  qui  se  lient  à l'acquisition 
d'un  domaine1 * * 4.  Etrange  logique!  Comme  si  une 

1 Courrier  de  Provence,  t.  Il,  n®  2G. 

* Journal  de  Parie,  t.  Il,  u«223. 

‘ Journal  de  Parie,  t.  Il,  ii«  225. 

4 Courrier  de  Provence,  t.  Il,  »®  27,  p.  15  et  IC,  à la  note. 

* Yoy.  une  lettre  insérée  dan»  te  Patriote  français,  t.  I,  n®  15; 
et  les  Obeervaiione  de  Sieyès,  dans  le  Courrier  de  Provence, 
t.  II.  n«  27,  p.  21. 

* Y oy.  se*  observation»  dua*  le  Courrier  de  Provence,  i.  Il, 
n®  27,  p.  10. 

» Ibid.,  p.  11. 

■ Ibid.,  p.  15. 
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loi,  faite  au  nom  de  l’intérêt  général,  faite  sous 
l’empire  des  idées  d’éternelle  justice,  pouvait  ja- 
mais être  une  chance  heureuse  pour  les  uns  et 
malheureuse  pour  les  autres  ! Car,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  le  remplacement  pur  et  simple  de  la 
dime  par  un  nouvel  impôt,  appelait  les  non- 
propriétaires  à payer  en  plus  une  partie  de  ce 
que  les  propriétaires  allaient  payer  en  moins. 
Ajoutons  que  l’avantage  assuré  aux  riches  étant 
calculé  sur  la  proportion  des  fortunes,  on  devait 
gagner  à l'opération  d’autant  plus  qu’on  serait 
plus  riche  ; d'où  ce  mol  d’un  grand  propriétaire  : 
« Je  remercie  l'Assemblée  de  m’avoir  donné,  par 
son  seul  arrêté,  trente  mille  livres  de  rente 5.  » 
Plusieurs  historiens  de  la  révolution  rangent 
Sicycs  au  nombre  de  ceux  qui  voulaient  le  main- 
tien des  dîmes.  C’est  une  erreur  matérielle.  Sieyès 
ne  combattit  pas  l'abolition  des  dîmes,  il  com- 
battit leur  abolition  sans  rachat.  11  reconnaissait 
que  la  dîme  était  un  des  fléaux  de  l’agriculture6; 
qu’elle  avait  les  inconvénients  du  plus  détestable 
des  impôts7  ; quelle  était  nuisible  et  qu’il  impor- 
tait conséquemment  de  l’éteindre  K.  Mais,  qu’a- 
près  avoir  décrété  le  rachat  dans  la  nuitdu4août, 
on  prétendit  rester  fidèle  à la  rédaction  primitive 
en  faisant  payer  à tous  les  citoyens  une  rede- 
vance duc  par  les  seuls  acquéreurs  de  biens- 
fonds  , c'est  ce  que  Sieycs  appelait  avec  quelque 
raison  une  plaisanterie  léonine •;  mais  qu’on  de- 
mandât aux  pauvres  sous  forme  d'impôt  ce  qui, 
jusque-là,  sous  forme  de  dime,  avait  été  demandé 
aux  riches , c’est  ce  qui  arrachait  à sa  logique 
indignée  ce  cri  fameux  : « Ils  veulent  être  libres, 
et  ils  ne  savent  pas  être  justes  ,w.  » 

Du  reste  , il  ne  concluait  nullement , ainsi 
qu'on  l'a  prétendu,  au  maintien  des  dimes  : sa 
conclusion  définitive  11  était  celie-ei  : » Le  rachat 
doit  être  convenu  de  grc  à gré  entre  les  com- 
munautés et  les  décimateurs,  ou  réglé  au  taux  le 
plus  modique  par  l'assemblée  nationale.  Les  som- 
mes provenantes  de  ce  rachat  peuvent  être  pla- 
cées de  manière  à ne  pas  manquer  à l’objet  pri- 
mitif des  dîmes  , et  cependant  elles  peuvent 
fournir  à l’Etat  des  ressources  infiniment  pré- 
cieuses dans  la  circonstance  19 . » 

Pourquoi  ne  le  déclarerions-nous  pas, puisque 
la  vérité  le  commande?  Dans  l'affaire  des  dîmes, 
le  vrai  démocrate  ce  fut  Sieyès.  Et  pourtant,  sa 
popularité  reçut  alors  une  atteinte  funeste.  Où  le 
tribun  avait  parlé,  on  affecta  de  n’avoir  entendu 
que  le  prêtre.  Parce  qu'il  s'était  étonné  qu’on  fit 
préseul  aux  seuls  propriétaires  du  capital  des 
dimes  abolies,  c’est-à-dire  de  un  milliard  quatre 
cents  millions,  ii  passa  pour  le  défenseur  inté- 
ressé de  l'Eglise.  Parce  qu'il  avait  montré  un 

* Courrier  de  Provence,  l it,  n®  20,  n.  18. 

10  Observations  de  Sieyès  dans  le  ii®  2/  du  Courrier  de  Pro- 
vence. 

11  Nous  disons  définitive,  parce  que,  dans  son  discours 
du  10.  Sieyès  s'clail  hume  ù demander  que  le  prix  du  rachat 
de  lu  dijuc  ecclésiastique  fût  converti  eu  revenus  assurés,  pour 
être  employés,  uu  grc  de  la  loi,  a leur  véritable  destination. 
Ctst  ce  que  Mirabeau  lit  observ  er  avec  raison,  dios/r  Courrier 
de  Provence,  X.  Il,  n®  27,  p.  18. 

11  Courrier  de  Provence,  t.  Il,  n-  27,  p.  18. 
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privilège  se  glissant  dans  la  destruction  d’un 
abus,  il  passa  pour  avoir  prête  à cet  abus  l’appui 
de  sa  parole  : accusation  que  trop  d'historiens 
ont  accueillie  en  s’abstenant  de  In  peser! 

On  a vu  avec  quelle  ardeur  le  clergé  avait 
défendu  ses  intérêts  matériels  : tout  à coup,  soit 
entraînement, soit  calcul,  la  scène  change.  Le  i l , 
dans  la  séance  du  matin,  un  député  se  lève  pour 
donner  lecture  d’un  acte  par  lequel  plusieurs 
curés  déclarent  faire  abandon  des  dîmes  à la 
patrie.  Aussitôt  un  grand  nombre  de  membres 
du  clergé  s'élancent  vers  le  bureau,  demandant 
il  signer  la  déclaration  qui  vient  d’y  être  déposée. 
L’archevêque d’Aix, des  évêques, don»  Chevrcuse, 
l’abbé  d’Abccourt,  plusieurs  gros  bénéficiers,  si- 
gnent à l’envi,  au  milieu  des  acclamations. 
L’abbé  du  Plaquct  renonce  à son  prieuré,  en 
disant  qu’il  s’en  remet  à la  justice  de  la  nation 
pour  un  traitement,  «*  attendu  que,  quoi  qu’eo 
dise  M.  de  Mirabeau,  il  est  trop  vieux  pour  ga- 
gner son  salaire,  trop  honnête  pour  voler,  et 
qu’il  a rendu  des  servieesqui  doivent  le  dispenser 
de  mendier  L » Les  transports  de  l’assemblée 
s’étant  un  peu  calmés  : « Messieurs,  dit  l'arche- 
vêque de  Paris,  nu  nom  de  mes  confrères,  au  nom 
de  mes  coopérntcurs  et  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  appartiennent  a cette  auguste  assem- 
blée; en  mon  nom  personnel,  je  remets  les  dîmes 
ecclésiastiques  entre  les  mains  d’une  nation  juste 
et  généreuse. «S’avançant  ensuite  vers  le  bureau, 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  déclare  que  le 
vœu  qui  vient  d’être  énonce  est  celui  du  clergé 
de  France. 

Il  fut  dune  décidé  que  les  dîmes  seraient  abo- 
lies; qu’on  «viserait  aux  moyens  de  subvenir, 
d’une  autre  manière , à la  dépense  du  culte  di- 
vin, et  qu’en  attendant,  les  dîmes  continueraient 
d'être  perçues  en  la  forme  accoutumée  *. 

Restaient  quatorze  articles  dont  il  s’agissait  de 
fixer  la  rédaction  pour  compléter  l’œuvre  de  la 
nuit  du  4 août  : ce  fut  laflairc  d’une  séance 1 * * *  5. 
tant  était  fougueux  le  mouvement  qui,  ce  jour-là, 
emportait  les  esprits  ! 

Mais  sous  cette  apparente  conformité  de  scu- 
tinicnls  fermentaient  mille  passions  diverses, 
qui,  dés  le  lendemain,  éclatèrent  en  scènes  tu- 
multueuses. « Elles  me  donnèrent  l’idée  d’une 
école  de  juifs,  » dit  un  étranger  qui  était  pré- 
sent et  qu’avait  attiré  du  fond  de  l’Allemagne  le 
bruit  de  la  révolution  commencée  4.  De  chaque 
point  de  la  salle,  en  effet,  partaient  des  exclama- 
tions confuses,  violentes,  inintelligibles, que  com- 
battait en  vain  la  sonnette  fatiguée  du  président; 
les  galeries,  pleines  de  spectateurs,  criaient  et 
frémissaient;  enfin,  debout  h leurs  places,  le  re- 
gard en  feu,  la  lèvre  eu  mouvement,  des  ora- 
teurs, que  nul  ne  pouvait  entendre,  frappaient 
Pair  de  leurs  bras,  pareils  à des  athlètes  en 

1 Moniteur,  séance  du  mardi  H août. 

* Courrier  Ut  Provence,  I 11,  uu  2ü. 

* Ibid. 

* LcUre»  écrite»  à Paris  à l'époque  de  ta  révolution,  pur 

Campe,  V*  lettre,  p.  158  (en  allemand;.  Brunswick,  17911.  La 

physionomie  dr  la  séance  du  12,  tracée  par  Campe,  ne  se  trouve 

complètement  reproduite  dans  aucun  journal  du  temps.  Ou  la 


position  de  lutte.  Cependant,  Target  s'étant 
montré  à la  tribune  pour  lire  l’adresse  qui  accor- 
dait è Louis  XVI  le  titre  de  restaurateur  de  la 
liberté  française,  il  sc  fit  un  grand  silence.  Mais 
h peine  l’orateur  eut-il  prononcé  ces  mots  : «Sire, 
l’assemblée  nationale  a l’honneur...,  «qu’une  tem- 
pête s’éleva  contre  lui.  « Point  d’honneur!  point 
d’honneur!  nous  ne  voulons  pas  de  ce  mol!  « 
Target  ayant  repris  la  lecture  de  l’adresse  : « A 
l’honneur  de  remettre  aux  pieds  de  Votre  Ma- 
jesté \ » une  clameur  retentit,  si  générale,  si 
formidable,  que  les  fenêtres  de  la  salle  en  trem- 
blèrent. D’un  ton  moitié  plaisant  moitié  injurieux, 
Mirabeau  s’écria  : La  majesté  na  point  de  pieds  ; 
et  le  rire  moqueur  qui  courut  sur  tous  les  bancs 
témoigna  d’une  étrange  irrévérence  de  cette  as- 
semblée monarchique  pour  la  monarchie.  Target 
avait  employé  le  mot  offrande.  « Offrande  ! of- 
frande! cela  ne  se  dit  quen  parlant  de  Dieu  ou 
d’une  idole  : le  roi  n’est  ni  l’un  ni  l’autre6;  » et 
le  mot  fut  rejeté  au  milieu  des  applaudissements 
qui  couvrirent  la  voix  de  Mirabeau.  La  bour- 
geoisie entendait  conserver  la  royauté  comme 
sauvegarde,  mais  non  plus  comme  principe! 

Le  13,  l’assemblée  sc  rendit  en  corps  auprès 
du  roi,  pour  lui  déférer  le  titre  de  restaurateur 
de  la  liberté  française.  Louis  XVI  parut  accepter 
avec  reconnaissance  un  hommage  qui  constatait 
la  première  défaite  des  rois,  et  le  Te  Deum  fut 
chanté. 

Ainsi  sc  terminèrent  ces  débats. 

En  soumettant  à la  discussion  In  légitimité 
des  biens  ecclésiastiques,  l’Assemblée,  sans  le 
savoir,  appelait  le  peuple  si  discuter  l’inviolabilité 
des  biens  laïques;  elle  ouvrait  des  abimes  dont 
elle  ne  soupçonnait  pus  la  profondeur.  Le  résul- 
tat fut  donc  double,  et  contradictoire  en  appa- 
rence : beaucoup  de  propriétaires  s'enrichirent, 
mais  le  droit  de  propriété  exclusive  se  trouva 
irréparablement  ébranlé. 

Nuit  immortelle  du  4 août,  vous  fûtes  bien 
pour  l’Eglise  moderne  de  Jean-Jacques,  comme  a 
dit  Carlylc 7,  celte  nuit  de  la  Pentecôte  à travers 
les  ombres  de  laquelle  étaient  descendues  les  lan- 
gues de  feu!  Mais  ici  les  apôtres  ne  furent  illu- 
minés que  d’une  manière  imparfaite.  Justes  et 
injustes  à la  fois,  inspirés  et  aveugles,  ils  ne  virent 
eux-mêmes  qu’une  partie  de  ce  qu’ils  montraient 
au  momie. 


CHAPITRE  II. 

l'évangile  devant  la  révolution. 

Portrait  «le  Claude  Faurhcl.  philosophe  clirelieu,  «le  lu  seelc 
«le»  illumine-.  Sermon  à l'abbaye  «le  Lmijp-hauip». 
Claude  Fauche» cl  madame  Union.  — Fêles  chrctieuucs  dr  la 

chercherait  vainement  dun>  le  ilouiteur,  fuit  a lire.-  coup.  Ou 
n'en  voit  quelques  trace»  que  dune  une  note  «le  Mirabeau,  n°  27 
du  Courrier  de  Provence,  p.  5. 

1 Courrier  de  Provence,  ubi  supli. 

6 Lettre*  de  Ctitnpe . ubi  »ui»rù. 

1 The  F reneh  Hevolutiou,  l»y  T huma»  Cari)  le,  >ol.  I,  p.  271, 
seconde  édition. 
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liberté  reeonquiiîe.  — Vos  rniu • ad  liberlutem  v»cati  tttix , 
frulrtt.  --  L’Evaiigib*  expliqué.  — FnlIioiiMasmc  religieux 
rt  iMipul.iire.  — Alliance  «le  Claude  Fauebrt  et  de  Bonne- 
ville. — I.u  Bouche  de  fer.  — Le  Cercle  soc  ml.  — La  révo- 
lution, au  nom  (iel’Êvaugile. 

11  y avait  alors  à Paris  un  prêtre  dont  la  voix 
agitait  et  charmait  le  peuple.  Sa  grande  taille, 
sa  chevelure  noire  étaient  d’un  guerrier;  il  avait 
le  regard  d’un  apôtre,  il  avait  le  sourire  d’une 
femme.  Lorsque,  du  haut  de  la  chaire,  il  animait 
la  foule  aux  combats  de  la  liberté,  vous  eussiez 
dit  Savonarole  ; et  cependant,  il  y avait  en  lui 
quelque  reflet  de  cette  grâce  pénétrante  qui.  dans 
saint  François  de  Sales, faisait  accourir  les  enfants 
et  parlait  au  cœur  troublé  des  mères. 

L’énergie  contenue  et  l’austérité  conviennent 
surtout  à la  dictature  souterraine  du  confesseur, 
au  gouvernement  caché  des  esprits:  les  vertus 
de  Claude  Fauchel  furent  aussi  orageuses  que  la 
place  publique,  où  s’exerça  leur  empire. 

Les  années  riantes,  les  années  de  la  jeunesse, 
il  les  avait  passées  à veiller  les  morts  sans  que 
ce  funèbre  oflicc  eût  plié  à des  habitudes  de 
méditation  son  esprit  emporté.  Bientôt,  il  était 
devenu  prédicateur  du  roi,  titre  qu'il  gagna  par 
son  talent  et  perdit  par  son  indépendance  *. 
Philosophe  chrétien , membre  de  la  secte  des 
illuminés,  complice  des  espérances  de  l’auda- 
cieuse école  dont  Weishaupt,  Saint-Martin,  Ca- 
glioslro  et  Mesmer  avaient  représenté  les  divers 
aspects,  Fauchet  avait  la  réputation  d’un  réfor- 
mateur quand  la  Révolution  s'ouvrit.  On  vantait 
le  patriotisme  de  scs  élans  ; on  citait  de  lui  mainte 
page  enflammée;  on  le  montrait  prêchant  un 
jour,  à l’abbaye  de  Longchnmps,  devant  la  belle- 
sœur  du  monarque,  décrivant  la  vie  du  pauvre 
en  paroles  pleines  de  sanglots,  puis  s'arrêtant 
tout  Zi  coup  pour  anathéinatiser  les  grands  de  la 
terre,  et,  le  visage  altéré,  le  bras  étendu  vers  la 
princesse,  s’écriaut  : « Pardonnez,  madame,  je 
vais  remuer  la  boue  du  cœur  humain  *.  » 

11  y avait  en  lui  de  l'homme  de  guerre.  En- 
voyé, au  14  juillet,  sous  les  murs  de  la  Bastille 
assiégée,  il  y avait  respiré,  avec  un  bonheur  dont 
il  ne  se  cachait  pus,  l’acre  parfum  des  batailles, 
et  il  se  plaisait  à étaler  sa  robe  de  prêtre  criblée 
de  balles.  Jésus-Christ  n’avait-il  pas  dit  : « Je 
suis  venu  apporter  dans  le  monde,  uou  In  paix, 
mais  l’épée?  » Il  est  vrai  qu’il  avait  dit  aussi  : 
« Quelqu’un  vous  frappe-t-il  sur  la  joue  droite, 
présentez  la  joue  gauche.  » Mais,  suivant  Fau- 
chet, ces  deux  textes  n’claient  contradictoires 
qu’en  apparence;  ils  se  rapportaient  à deux 
phases  diverses  du  développement  social  : il  faut 
aux  prédicateurs  d’une  doctrine  qui  commence, 
le  courage  du  martyre;  aux  défenseurs  d’une 
doctrine  déjà  mûre,  il  faut  le  courage  du  combat. 

Du  reste,  la  véhémence  de  Fauchet  n’était  pas 
sans  un  mélange  de  sensibilité  exquise.  A ses 


1 Vie  de  l'abbé  Fauchel,  par  M.  l'abbé  Valracrou,  |».  H. 

!7'-M.  - L'abbé  Vulmeron  csl  un  pseudonyme.  l.'abhc  Jarry, 

irl  fui  le  véritable  auteur  <le  celle  Vie  de  Fuuehel,  qui  ii’esl 
qu’un  libelle  gonflé  de  poi»ou». 

* Biographie  des  contemporains,  par  Kabbe,  de  Bui»julin 
tl  Saiule-  Preuve. 


plus  violents  transports  succédaient  des  atten- 
drissements profonds,  ineffables,  qu’un  rien  pro- 
voquait : le  passage  d’une  figure  attristée,  une 
lointaine  harmonie,  un  cri  plaintif,  la  vue  d’un 
enfant.  Pourquoi  craindrions-nous  de  le  dire?  il 
fut  aimé,  il  aima  ; mais  de  ce  chaste  amour  qu’a- 
vait inspiré  à Fénélon  la  Rêveuse  des  Torrents , 
amour  qui  habite  les  hautes  régions  de  l’idéal, 
soleil  de  l’âme  dont  la  lumière  colore  toutes  les 
choses  de  l'intelligence.  Attaqué,  au  sujet  de  ses 
relations  avec  madame  Calon,  Fauchet  écrivit  : 

« Je  n'ai  jamais  menti.  Je  suis  sévèrement  re- 
ligieux. Ma  croyance  est  ferme  et  raisonnée... 
Mes  mœurs  sont  exactes,  et  cependant  hardies 
comme  mon  caractère.  Je  chéris  les  femmes  d'un 
penchant  général  : j'en  aime  une  seule  par  une 
inclination  fixe,  et  qui , indépendamment  de 
toute  passion  sensuelle,  fait  le  bonheur  de  ma  vie. 
On  m’a  calomnié  à cause  d’elle  ; je  nry  suis  at- 
taché davantage,  et  j’ai  clé  chaste.  On  ma  attri- 
bué très-gratuitement  son  fils  : je  l’ai  adopté  dans 
mon  cœur...  Elle  donnerait  sa  vie  pour  moi,  je 
livrerais  ma  vie  pour  elle;  mais  je  ne  lui  sacri- 
fierais pas  ma  vertu  et  je  ne  ferais  pas  un  men- 
songe pour  lui  plaire.  Elle  ne  m’a  jamais  détourné 
d'aucun  des  périls  que  j’ai  voulu  courir  pour  la 
patrie;  elle  a vu  comme  moi  d’un  regard  serein 
nia  fortune  anéantie  par  la  Révolution  ; et  elle 
reste  attachée  de  toute  son  âme  à celte  Révolu- 
tion, qui  faisait  ma  ruine  et  mon  bonheur1 * *  4.  » 

Admirable  tendresse,  dont  l’excès  immortalisa 
Fauchet,  mais  le  perdit!  Car  il  eut  cette  gloire, 
il  eut  ce  malheur  que  le  sentiment  en  lui  dé- 
passa l’idée.  De  là  sa  grandeur,  scs  fautes,  scs 
incertitudes,  ses  déclamations  tantôt  puériles, 
tantôt  sublimes,  ce  qu’il  y eut  d’inégal  dans 
son  talent,  ce  qu’il  y eut  d’inégal  dans  sa  con- 
duite. Une  sensibilité  sans  mesure  le  coudauina 
aux  douleurs  et  aux  périls  d’un  héroïsme  incon- 
séquent. Apôtre  d’une  doctrine  encore  enveloppée 
d’ombre,  il  finit  par  avoir  peur  des  fantômes 
inévitables  que  lui-méme  avait  évoqués.  Il  se 
trompa  sur  le  choix  de  ses  allies  comme  sur  celui 
de  ses  adversaires;  et  nous  le  retrouverons  plus 
tard  agenouillé  devant  les  vieilles  idoles,  se  frap- 
pant la  poitrine,  se  répaudant  en  malédictions 
et  en  fureurs  insensées,  croyant  à un  dieu  des 
enfers,  livré  enfin  à de  déplorables  repentirs, 
dont  l'expression  ne  fut,  hélas  ! étouffée  que  sous 
lu  main  du  bourreau  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  Fauchet  était  entré  dans  la 
révolution,  l’Evangile  à lu  main.  Quelle  portée 
avait  cette  union  du  philosophe  et  du  prêtre? 
Allait-on,  après  dix-huit  siècles  de  ténèbres,  de 
tyrannie,  de  luttes  sauvages,  revenir  à la  parole 
«le  vie?  Au  milieu  de  lu  France  renouvelée  y 
avait-il  place  pour  Jésus-Christ  ? 

Le  xviil0  siècle  s était  appelé  Voltaire  : la  Révo- 


3 Pauuncl,  t'uai  Imt.  et  cri/,  sur  la  Révolution  française, 
I.  I.p.  437.  1813. 

4 Soles  sur  Claude  Fauchet,  èregut  constitutionnel,  p.  Î*J  i l 
30.  184:.’ 


338 


HISTOIRK  DE  LA  REVOLUTION. 


lutionT  que  le  XVIIIe  siècle  enfanta,  ne  pouvait  ! 
porter,  à son  origine,  un  autre  nom  que  celui-là.  | 
Toutefois,  il  est  à remarquer  que  les  fêtes  de  la 
liberté  reconquise  sc  marièrent,  d'abord,  aux 
pompes  chrétiennes. 

Ainsi,  pendant  que  l'Asscmblce  nationale  abo- 
lissait les  dîmes,  au  bruit  d'applaudissements, 
écho  sérieux  du  l ire  de  Voltaire,  toutes  les  églises 
retentissaient  de  clameurs  triomphantes.  Des 
processions  de  jeunes  filles  *,  vêtues  de  blanc, 
formaient  entre  l'hùtcl  de  ville  et  Notre-Dame 
comme  une  chaîne  vivante,  dont  il  semblait  que 
rien  désormais  ne  put  rompre  les  gracieux  an- 
neaux. Pas  de  district  qui  u’eût  hâte  d’aller  faire 
bénir  son  étendard  devant  un  autel  *.  C’était  dans 
une  église  que  la  présidente  de  Rosambo  deman- 
dait l'aumône  pour  les  pauvres1 *  3.  L’orateur  à qui 
était  confié  l'oraison  funèbre  des  héros  incon- 
nus, c’était  le  pasteur  de  la  paroisse  ou  quelque 
religieux  bénédictin.  La  pensée  qui  montait  au 
ciel  dans  le  chant  grave  du  Hequiem^  c’était  la 
belle  pensée  dont  les  Romains  tirent  une  loi  : 
Ceux  qui  meurent  pour  la  patrie  sont  censés  tou- 
jours vivre  pour  la  gloire. 

Mais  cette  alliance  entre  la  religion  et  la  liberté 
ne  pouvait  être  durable  qu’à  une  condition  : 
c’est  qu’on  reviendrait  au  christianisme  primitif; 
c'est  qu’on  rejetterait  tous  les  frauduleux  com- 
mentaires qui  avaient  fait  du  saint  Evangile  un 
tissu  de  contradictions  misérables  et  transformé 
en  une  doctrine  à l usage  des  tyrans  sacrés,  des 
tyrans  profanes,  le  code  du  genre  humain  régé- 
néré. Le  sang  et  les  larmes  versés  pendant  dix- 
huit  siècles,  le  long  étouffement  de  la  pensée, 
l'esclavage  antique  maintenu  sous  des  formes 
nouvelles,  des  millions  de  chrétiens  sc  traînant, 
pauvres  et  avilis,  autour  de  ce  gibet  du  crucifié, 
signe  de  l’universelle  rédemption , tout  cela 
nelait  venu  que  de  la  criminelle  altération  d'un 
livre.  Po'ir  en  lire  le  texte,  au  milieu  de  lu  nuit 
lépanduc  sur  le  inonde,  que  ne  s’avisait-on  enfin 
deprcndic  la  lampe  que  Dieu  nous  a donnée, 
la  raison?  Le  plus  ardent  à y convier  les  esprits, 
ce  fut  Claude  Fuuchet. 

Chargé,  dès  le  5 août,  de  célébrer  les  citoyens 
tués  au  siège  de  la  Bastille,  il  avait  choisi  ce  beau 
texte  de  saint  Paul  : Vos  enim  ad  libertalem  vo- 
cal i esliSf  frutres  : 

« Vous  êtes  appelés  à la  liberté,  frères.  » 

Il  commença  par  ntluquer  le  sophisme  impie 
dont  sciait  autorisé  si  longtemps  le  despotisme 
des  rois.  Lorsque  des  fourbes,  que  les  princes 
des  prêtres  avaicut  apostés,  étaient  venus  deman- 
der à Jésus  : u Devons-nous  payer  le  tribut  à 
César?  » Jésus,  devinant  le  piège,  avait  répondu  : 

* Pourquoi  me  tentez- vous?  Apportez  un  denier, 
que  je  voie.  De  qui  sont  cette  image  et  celle  in- 
scription? De  César?  Rendez  donc  à César  ce  qui 
est  à César,  et  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu  * Mais 

1 Voy.  les  Révolutions  de  Paria,  par  l’rutlhomnic,  1. 1,  n°  vi, 
p.  26,  cl  le  Moniteur  du  8 août  I7K9. 

* Voy.  Corjas  Courrifrrft  Poriiii  Versailles,  1. 1,  n*  xxxr. 

8 Révolutions  de  Paris,  n»  iv,  p.  57. 

4 Evangile  srluu  buiuiMurc,  ch.  xii,  verset»  14,  15,  16  et  17. 


il  restait  à décider  ce  qui  est  h César.  Or,  est -ce 
la  vie  des  hommes , est-ce  leur  liberté , est-ce 
leur  conscience  inviolable,  est-ce  leur  âme  im- 
mortelle? La  nature  humaine  est-elle  à César  ou 
a Dieu?  Et  le  prédicateur  ajoutait  : « Le  droit 
d’oppression  n’est  à personne;  le  droit  de  défense 
est  à tous...  ne  l’oubliez  pas  ! c’est  comme  ennemi 
de  César  que  Jésus  fut  immolé.  » Grande  et  sai- 
sissante nouveauté,  parmi  tant  de  choses  nouvel- 
les, que  de  semblables  paroles  sur  les  lèvres  d’un 
prêtre  ! L'impression  fut  si  vive  qu’une  foule  im- 
mense conduisit  triomphalement  Fauchcl  à l’hôtel 
de  ville.  Des  hommes  de  guerre  ouvraient  la  mar- 
che, qu’animait  le  son  des  tambours,  et  un  héraut 
portait  une  couronne  civique*  devant  le  lévite 
aux  fortes  pensées. 

Quelques  jours  après,  dans  l'église  paroissiale 
de  Sainte-Marguerite,  en  présence  des  districts 
réunis  du  faubourg  Saint-Antoine,  Fauchct  pro- 
nonçait cette  parole  auguste  : * Jésus-Christ  n’est 
que  la  divinité  concitoyenne  du  genre  humain4.» 

La  bénédiction  des  drapeaux  ayant  eu  lieu,  il 
monta  en  chaire  une  troisième  fois,  et  présenta  la 
Révolution  française  comme  l’accomplissement  de 
celle  prophétie  d’Isaïe  : 

« En  ce  temps  un  grand  hommage  sera  rendu 
au  Dieu  des  armées  par  un  peuple  jusqu  alors  di- 
visé et  déchiré,  par  un  peuple  devenu  terrible  et 
auquel  aucun  autre  ne  sera  jamais  comparable. 
Cette  nation,  qui  avait  attendu  la  justice  et  qui, 
dans  sa  longue  attente,  avait  toujours  été  foulée 
aux  pieds  par  ses  ennemis,  possesseurs  de  sa  terre 
ainsi  que  des  fleuves  dévorants,  sc  réunira  au 
lieu  où  est  invoqué  le  Dieu  des  armées;  clic  viendra 
triomphante  à la  montagne  deSion  7. 

Dans  ec  sermon  bizarre  et  puissant,  où  à la 
douceur  des  tendances  chrétiennes  sc  mêlaient  la 
philosophie  de  Rousseau,  1rs  emportements  de 
Caïus  Gracehus  et  un  sentiment  confus  du  socia- 
lisme de  nos  jours,  Fauchct  s'étudia  surtout  à 
prouver  que  l’individualisme  est  la  répudiation 
même  de  l'Évangile;  que  c’est  pour  les  sociétés, 
la  guerre,  la  souffrance,  In  mort;  que  l'amour  de 
soi  est  légitime,  mais  qu’il  devient  insensé  dès 
qu'il  sc  place  en  dehors  du  dogme  de  la  fraternité, 
véritable  secret  de  la  prospérité  des  peuples. 
Convaincu  qu'en  disant  ; « Mon  royaume  n’est 
pas  de  ce  monde,  » Jésus-Christ  avait  entendu 
désigner  seulement  la  société  païenne  qu’il  venait 
détruire  ; convaincu  que  les  hommes  sc  doivent 
de  travailler  activement  à la  réalisation  de  ce  bon- 
heur terrestre  dont  Dieu  leur  a donné  l'inépui- 
sable désir,  Fauchct  se  gardait  bien  de  conclure 
à une  vie  de  contemplation  inféconde  et  d’asec- 
lisme.  » Frères,  s’écriait-il,  jurons  dans  le  pre- 
mier temple  de  l’empire,  sous  ec  vaste  dais  d’éten- 
dards consacrés  à la  religion  por  lu  liberté,  jurons 
que  nous  stROKs  heureux  B.  » Alors  les  drapeaux 
s'inclinèrent;  les  soldats,  violemment  émus,  se 

5 Le  Moniteur,  «la  8 août  1780. 

4 Second  discours  tur  la  liberté  française,  prononcé  par 
Fauchcl,  le  31  août  1780. 

7 Isaïe,  ch.  ivm,  v.  7. 

• Troisième  discourt  de  C.  Fauchcl  sur  la  liberté  française. 
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mirent  à agiter  leurs  épées,  comme  jadis  les  guer- 
riers gaulois  quand  le  druide  avait  parlé  ; mille 
coups  de  fusil  remplirent  d'un  bruit  inaccoutumé 
les  voûtes  du  temple,  et,  au  dehors,  le  canon 
gronda  *, 

Fauclict  ne  put  se  défendre  de  respirer  avec 
ivresse  tout  cet  encens  de  popularité  : sa  tête 
s’exalta  ; son  activité  devint  brûlante;  et  le  pre- 
mier, devant  le  peuple  à la  fois  étonne  cl  ravi, 
il  osa  ouvrir  l'Evangile  à cette  page  vraiment 
divine. 

« Quand  le  Fils  de  l’homme  viendra  dans  sa 
majesté,  avec  tous  scs  anges,  alors  il  s’assiéra  sur 
son  trône. 

« Et  toutes  les  nations  seront  rassemblées  de- 
vant lui,  et  il  séparera  les  uns  d’avec  les  autres, 
comme  le  pasteur  sépare  les  brebis  d’avec  les 
boucs. 

« Et  il  placera  les  brebis  à sa  droite,  les  boucs 
à sa  gauche. 

« Alors  le  roi  dira  à ceux  qui  sont  à sa  droite: 
Venez,  bénis  de  mon  Père;  possédez  le  royaume 
préparé  pour  vous  dès  l’origine  du  monde. 

c Car  j’ai  eu  faim,  et  vous  m'avez  donné  à 
manger;  j’ai  eu  soif,  et  vous  m’avez  donné  à 
boire;  j’étais  sans  asile,  et  vous  m'avez  recueilli  ; 

« Nu,  et  vous  m’avez  vêtu  ; malade,  et  vous 
m’avez  visité;  en  prison,  et  vous  êtes  venus  à 
moi. 

« Alors,  les  justes  lui  diront:  Seigneur,  quand 
est-ce  que  nous  vous  avons  vu  ayant  faim,  et  que 
nous  vous  avons  rassasié  ; ayant  soif,  et  que  nous 
vous  avons  donné  à boire? 

« Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans 
asile,  et  que  nous  vous  avons  recueilli;  nu,  et 
que  nous  vous  avons  vêtu  ? 

« Et  quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  ma- 
lade ou  en  prison , et  que  nous  sommes  venus  à 
vous  ? 

h Et  le  roi  leur  répondra  : En  vérité,  je  vous 
le  dis  : chaque  fois  que  vous  l’avez  fait  à l'un  des 
plus  petits  d'entre  vous,  vous  l'avez  fait  à moi- 
iuéme.  n 

Là  est  en  effet  toute  la  doctrine  du  Christ. 
Dans  le  malheureux  qui  manque  de  pain,  de  vê- 
tement ou  de  gite,  c'est  Dieu  qui  souffre,  oui, 
Dieu  ! car  l’humanité  est  contenue  en  son  sein,  et 
dons  tout  homme  qu’on  frappe,  c'est  l’humanité 
qui  gémit.  Le  dogme  de  la  solidarité  pouvait-il 
être  proclame  avec  plus  de  force,  plus  de  magni- 
ficence, plus  de  grandeur?  El,  pour  que  sa  doc- 
trine se  gravât  dans  les  cœurs  en  traits  ineffaça- 
bles, le  Christ  l’avait  exprimée  par  un  tableau 
terrible,  celui  du  jugement  dernier  ! Et  c’était 
de  l'observance  ou  de  la  violation  de  celte  doc- 
trine suprême  qu'il  avait  fait  dépendre,  pour  les 
hommes,  Tétcruc!  bonheur  ou  le  châtiment  éter- 
nel ! 

Ce  fut,  inspiré  par  ces  croyances,  que  Fauchct 
fonda  le  journal  de  la  Bouche  de  fer , de  concert 
avec  Bonneville,  philosophe  nourri  du  mysticisme 

1 A la  suite  des  Mémoire!  de  Dut  aulx,  $ y,  p.  416. 

* De  l'ttpril  dt»  religion!,  p . I et  S.  1791. 

8 i\ oit!  sur  Claude  Fauche! , p.  3. 


de  Saint-Martin, écrivain  audacieux,  obscur,  qui, 
par  une  incohérence  d’idées  fort  commune  alors, 
professait  le  panthéisme  en  religion,  quoiqu’il 
demandât,  non  pas  la  communauté  des  biens, 
déduction  logique  du  panthéisme,  mais  l'égal 
partage  des  terres.  Le  plus  marquant  des  ouvra- 
ges de  Bonneville  commence  ainsi  : 

« Tout  est  dans  tout...  Il  n’y  a pour  moi 
qu’une  cité,  qu’un  seul  peuple,  une  même  loi 
sociale,  un  même  esprit  public,  et  un  même  Dieu 
en  trois  personnes  : moi,  toi  et  lui  *.  * 

Impatients  d’étendre  leur  influence,  Fauclict 
et  Bonneville  ne  tardèrent  pas  à transformer  en 
club  une  loge  maçonnique,  établie  au  Palais- 
Royal.  Parmi  les  membres  de  ce  club,  qui  reçut 
le  nom  de  Cercle  social,  les  uns,  tels  que  Goupil 
de  Préfeln,  Condorcet,  Bonneville,  continuèrent 
à se.  porter  représentants  de  la  franc-maçonne- 
rie *,  dont  les  rites,  selon  eux,  contenaient  la 
solution  de  tous  les  problèmes  soulevés  par  la 
révolution  française4;  les  autres,  tels  que  Fau- 
chet,  essayèrent  de  passionner  la  multitude,  au 
nom  de  l'Évangile,  lumière,  disaient-ils,  que, 
pendant  dix  huiteents  ans,  les  théologiens  avaient 
tenue  sous  le  boisseau,  et  qui,  grâce  à la  révo- 
lution, allait  éclairer  pour  jamais  le  monde. 
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L’ancien  monde  féodal  était  tombé  en  pous- 
sière et  l'Assemblce  nationale  devenait  l’Assem- 
blée constituante  : sur  quelles  bases  allait  être 
édifiée  la  société  nouvelle  ? 

L’Assemblée  se  divisait  en  plusieurs  partis. 

Le  long  des  bancs  de  droite  siégeait,  dans  touL 
•l’orgueil  de  sa  caduque  splendeur,  le  parti  du 
passé:  archevêques,  évêques, princes. ducs,  mar- 
quis, barons,  et  quelques  déserteurs  du  tiers  étal. 
C’est  à peine  si  ces  fantômes  d'un  autre  temps 
semblaient  croire  à la  révolution.  On  les  voyait 
dépenser  follement  en  bravades  ou  en  bons  mobi- 
les dernières  étincelles  du  vieil  esprit  de  cour. 
Les  uns,  affectant  des  airs  de  profondeur,  se  ré- 
jouissaient des  progrès  du  sentiment  révolution- 
naire, progrès  excessifs,  assuraient-ils,  par  où  la 
révolution  périrait  le  lendemain  même  ; les  au- 
tres, plus  jeunes,  juraient  par  leur  épcc  et  par 
l’étranger  que  la  noblesse  ne  reculerait  pas;  tous 

4 Voy.  dans  le  IIe  volume  de  ccl  ouvrage  le  chapitre  inti- 
tulé ; tes  ftrWu/ion  Noire*  mystiques. 
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ulloient  au  gouffre  qui  les  devait  engloutir  Je  front 
liant,  l’œil  clignotant,  le  sourire  du  dédain  sur 
les  lèvres  : marche  triomphale  vers  la  mort,  que 
conduisaient  Cazalcs  et  l’abbé  Mnury,  deux  puis- 
sances du  vieux  monde,  un  soldat  et  un  prêtre  : 
le  soldat,  homme  d’une  sensibilité  éloquente  et 
chez  qui  la  véhémence  n’était  qu’une  exagéra- 
tion de  la  tendresse;  le  prêtre,  cœur  froidement 
agité,  figure  où  se  peignaient  tous  les  péchés  car - 
dinaux *,  et  qui,  plus  que  personne,  provoqua 
celte  apostrophe  grossière,  menaçante,  tombée 
un  jour  du  haut  des  tribunes  : « Messieurs  du 
c lergé,  on  vous  rase.  Si  vous  vous  remuez  trop, 
vous  vous  ferez  couper2,  • 

Le  milieu  de  l’Assemblée  était  occupé  par  cette 
masse  d'hommes  stagnante  qui  reçut  le  nom  de 
Murais.  Le  caractère  de  ce  parti  était  l'indécision. 

Il  avait  pour  orateur  Lally-Tollendnl,  pour  agent 
d’affaires  Malouet,  et  pour  véritable  chef  Meu- 
nier : Meunier,  général  résolu  d une  armée  flot- 
tante, intelligence  sans  audace,  âme  sans  peur, 
et  qui  mettait  à soutenir  des  opinions  timides 
une  énergie  intraitable. 

Le  parti  populaire  siégeait  sur  les  bancs  de 
gauche.  Là  figuraient  des  personnages  diverse- 
ment fameux  : le  duc  d’Orléans,  tête  d’une  fac- 
tion à laquelle  ou  doutait  qu’il  appartint;  la 
Fayette , tout  entier  au  culte  de  la  faveur  qui 
entourait  sa  vie;  Duport,  dont  de  fortes  études 
et  le  goût  de  lu  méditation  avaient  mûri  la  jeu- 
nesse ; Uarnuvc,  tribun  élégant  et  léger;  Lamcth, 
le  type  de  ces  gens  de  cour  pour  qui  la  popu- 
larité n’était  qu’un  moyen  d’arriver  aux  hon- 
neurs, et  dont  l’ambition  égarée  cherchait,  à 
travers  lu  place  publique,  le  chemin  du  minis- 
tère. On  disait  des  trois  derniers  : « Ce  qu'ils 
ont  en  commun,  Duport  le  pense,  Barnnvc  le  dit, 
Lamcth  le  fait.  » 

Le  penseur, convenu, du  parti  populaire, celait 
l'abbé  Sieyès.  On  attendait  beaucoup  de  ce  jier- 
sonnnge  grave  qui  parlait  et  se  prodiguait  si  peu. 

A son  front  penché,  à son  regard,  au  demi-jour 
dont  ses  brèves  sentences  éclairaient  de  temps 
en  temps  sa  route  et  son  but,  on  le  jugeait  supé- 
rieur à tous.  Oii  admirait  l’immobilité  de  ses 
lèvres  prudentes  ; on  lui  prêtait  je  ne  sais  quel 
pouvoir  plein  de  mystère,  qu’on  lui  donnait,  rien 
qu’eu  le  lui  supposant,  et  son  silence  habituel 
passait,  ou  pour  le  dédain  de  la  sagesse,  ou  pour 
sa  pudeur. 

Ce  n’était  point  par  lui,  cependant,  que  la  Ré- 
volution devait  être  conduite  : Robespierre  était 
là  ! Non  qu’à  cette  époque  le  futur  ascendant  de 
Robespierre  se  laissât  deviner.  Peu  s’en  fallait 
même  qu’aux  yeux  des  gentilshommes  qui  s’es- 
sayaient au  rôle  des  Gracques  avec  le  laisser-aller 
et  la  grâce  du  bel  esprit,  l'avocat  d’Arras  ne  fût 
un  objet  de  risée.  La  Révolution  ne  l’ayant  pas 
encore  transformé  et  fait  à son  image,  on  trou- 
vait sa  parole  lourde  et  apprêtée;  ses  apparitions 
à la  tribune,  qui,  plus  lard,  firent  trembler,  fui- 

1 Carlyle,  tht  Frtneh  Révolution,  vol.  1,  p,  273,  seconde 
édition. 
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salent  alors  sourire.  Rien  n’apparaissait  de  ee 
qu’il  y avait  en  lui  de  fatal  et  de  grand.  Seul,  en 
chaque  débat,  il  atteignait  à l’extrémité  des  ques- 
tions; seul,  au  milieu  de  tous  ces  hommes  tour- 
mentés de  tant  de  sentiments  contraires,  il  allait 
droit  devant  lui,  sans  crainte,  sans  hésitation, 
sans  respect  humain,  sans  inconséquences,  le 
regard  invariablement  fixé  sur  l'horizon;  mais 
au  tour  de  lui  on  n’y  prenait  garde.  Le  foyer  qu’on 
a ordinairement  dans  le  cœur,  il  l'avait,  lui,  dans 
la  télé.  H était  passionne  par  l’intelligence.  Il 
avait  des  croyances  solides  mais  froides  comme 
l’acier.  Sa  conviction  était  indomptable  et  morne. 
C'en  était  assez  pour  qu’on  ne  soupçonnât  pas 
quelle  puissance  d’agitation  résidait  en  lui.  On 
ne  le  comprit  que  quand  la  Révolution  elle-mcme 
voulut  être  comprise.  Lorsqu'il  exprimait  sa  pen- 
sée en  formules  inflexibles  et  profondes,  ce  n’é- 
taient à droite,  h gauche,  partout,  que  transports 
d hilaritc  insultante.  Pourtant,  en  étudiant  ses 
roides  maximes,  en  éprouvant  sa  foi  d’airain,  en 
interrogeant  le  bleu  amer  de  ses  yeux,  en  con- 
templant son  mince  visage  dont  le  teint  vert 
rappelait,  en  de  certains  moments,  la  couleur 
des  flots,  quelques-uns  curent  un  pressentiment 
confus  de  sa  destinée,  u Cet  homme,  dit  un  jour 
Mirabeau  dans  un  moment  d’émotion  involon- 
taire, fera  quelque  chose  : il  croit  h ce  qu’il 
dit.  » 

Il  y avait  dans  l’Assemblée  un  quatrième  parti 
dont  les  éléments  changeaient  à toute  heure,  qui 
se  composait  selon  le  hasard  ou  rinspiratioo  du 
moment,  qui  tour  à tour  se  faisait  accepter,  ad- 
mirer, craindre,  mépriser,  subir.  Ce  parti  était 
un  homme,  cl  cet  homme  était  Mirabeau. 

Mais  l’Assemblée,  l’Assemblée  prise  dans  sou 
ensemble? 

D'abord,  il  faut  se  rappeler  que  les  trois  ordres 
avaient  contribué  à l'élire.  Le  clergé  n’y  comptait 
pas  moins  de  trois  cent  huit  représentants;  In 
noblesse  y avait  envoyé  deux  cent  soixante-six 
gentilshommes  et  dix-neuf  magistrats  ; enfin,  cent 
soixante  parlementaires  à differentsdegrés, quinze 
gentilshommes  et  quatre  prêtres,  y faisaient  par- 
tie de  la  représentation  du  tiers  état.  C’eût  été 
merveille  si  une  Assemblée  formée  de  la  sorte 
n’avait  eu  ni  oscillations,  ni  déchirements  inté- 
rieurs, ni  défaillances.  Ayant  à diriger  la  tem- 
pête, pouvait-elle  être  capable  de  la  contenir? 
Elle  ne  fut  même  pas  capable  de  la  comprendre! 

11  est  vrai  qu'une  certaine  unité  planait  sur  ses 
divisions  et  que  du  milieu  des  opinions  diver- 
gentes, du  milieu  des  pussions  ou  des  intérêts 
hostiles,  se  dégageaient  des  tendances  dominan- 
tes. Mais  quelles  étaient  ces  tendances?  Celles 
que  la  philosophie  du  xviuw  siècle  avait  enfantées, 
en  s'arrêtant  à Montesquieu  et  eu  n’allunl  pas  au 
delà  de  Voltaire.  La  majorité,  c’était  te  tiers  élut 
qui  l’avait  donnée,  c’est-à-dire  cette  phalange  de 
marchands,  d'hommes  de  lettres,  d’avocats,  de 
gentilshommes  douteux,  de  prêtres  mécontents, 
qui  tremblait  d’avoir  à céder  au  peuple  dans  la 
victoire  la  plaee  qu'il  avait  si  généreusement 
occupée  dans  le  combat.  La  domination  a ses  par- 
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vernis  comme  la  richesse,  et  le  vice  des  seconds 
comme  des  premiers  est  l’esprit  d’exclusion,  in- 
justice de  l’orgueil.  Sur  les  débris  de  la  puissance 
féodale  abattue,  ce  que  la  majorité  des  consti- 
tuants se  croyait  appelée  à fonder,  c’était  la  puis- 
sance do  la  bourgeoisie,  et  pas  autre  chose. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  va  nous 
apparaître  fournissant,  en  dehors  et  au-dessus 
de  son  œuvre  de  choix,  une  carrière  qui  souvent 
fut  éclatante;  et  déjà  ne  l’avons-noiis  pas  vue  se 
présenter  sur  la  scène  de  manière  à commander 
le  respect?  Son  serment  du  Jeu  de  Paume,  son 
attitude  sereine  au  milieu  des  sobres  nus,  sa  vo- 
lonté inflexible  et  forte  dans  le  drame  de  son 
unité  conquise,  ses  intrépides  délibérations  entre 
les  dragons  que  la  cour  fait  ranger  en  bataille  et 
la  Bastille  que  le  peuple  renverse,  tout  cela  est 
marque  d'un  sceau  indélébile,  tout  cela  est  digne 
de  I’ère  nouvelle  qui  s’ouvre. 

Ah!  c’est  que  le  peuple  ici  est  encore  présent 
et  combat  avec  l’Assemblée  ; c’est  que  derrière  ce 
tiers  état  qui  s’amoindrira  toutes  les  fois  qu’il 
voudra  rester  lui-même,  il  y a,  le  poussant,  l’a- 
nimant, l’enveloppant  de  son  haleine  de  feu  , la 
grande  et  indomptable  révolution.  Ils  essayeront 
de  s’arrêter;  mais  une  voix,  une  voix  étrange, 
une  voix  unique  quoique  formée,  comme  le  bruit 
de  l’Océan,  des  murmures  sans  nombre  de  toutes 
les  vagues,  leur  criera  : En  avant,  et  encore,  et 
toujours!  Ils  seront  tentés  de  s’assoupir;  mais  aus- 
sitôt un  coup  de  tonnerre  les  réveillera. 

Voilà  par  où  s’explique  le  double  caractère  que 
nous  remarquerons  dans  les  actes  de  l’Assemblée 
constituante.  Elle  s’emprisonna  dans  une  besogne 
étroite,  et  s’éleva  quelquefois  à des  hauteurs  su- 
blimes; elle  fil  une  constitution  périssable  et  pro- 
clama des  vérités  immortelles,  parce  qu’elle  fut 
retenue  tour  à tour  et  emportée  par  deux  forces 
distinctes  le  sentiment  qui  lui  venait  d’cllc-mérae 
et  le  mouvement  qui  lui  venait  du  peuple. 

Qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  toutefois  ! Ceux  des 
historiens  modernes  qui  lui  ont  reproché  de  s'être 
complètement  asservie  au  Palais-Royal  et  à ses 
motionnaires1,  ont  manqué  de  coup  d’œil.  Non- 
seulement  il  arriva  à l'Assemblée  constituante  de 
résister  aux  clameurs  de  la  rue, mais  il  lui  arriva, 
comme  on  le  verra  bientôt,  de  le  faire  sous  l’em- 
pire de  celte  fausse  idée  que  la  nation  c’était  elle. 
Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’elle  eut  à subir  en  mainte 
circonstance  une  pression  mystérieuse,  dont  clic 
ne  chercha  pas  même  à se  rendre  compte;  ce 
qui  est  vrai,  c’est  qu’un  des  mobiles  qui  la  guidè- 
rent le  mieux,  en  trompant  son  égoïsme  de  caste, 
fut  une  passion,  alors  assez  nouvelle  cil  France, 
l’ambition  de  la  popularité.  Au  fond,  elle  redou- 
tait moins  les  menaces  du  Palais-Royal  qu’elle  ne 
recherchait  scs  éloges.  C’est  à la  clarté  de  ce  flam- 
beau que  nous  aurons  à la  suivre. 

Elle  fut  générale,  au  surplus,  cette  rivalité  dans 
la  recherche  des  applaudissements.  Car  chaque 
siècle  a ses  idoles  qu'il  propose  à l’adoration  des 
humains.  La  liberté  cl  l'égalité  étaient  les  divi- 

1 Voy.  ce  que  dit  à cc  sujet  M Granier  de  Cas*aguac,  dans 
aou  litre  liitloir tde  ta  Révolution,  t.  III,  cliaji.  m. 


nités  du  jour,  voilées  encore  mais  du  moins 
entrevues;  il  fallait  les  encenser,  fut-ce  de  loin, 
ou  consentir  à n’étre  pas  de  son  temps.  Il  en  ré- 
sulta que  beaucoup  sc  donnèrent  à la  révolution 
uniquement  pour  gagner  la  faveur  publique,  de- 
venue le  plus  indispensable  des  appuis  dans  la 
carrière...  même  des  vains  désirs.  Quel  était  le 
vent  qui  souillait  des  faubourgs?  Que  pensaient 
les  dépositaires  du  bruit?  Et,  tic  la  sorte,  on  vit 
l’esprit  de  flatterie  descendre  par  degrés  des 
hautes  sphères  qu'il  avait  jadis  habitées.  La  sou- 
veraineté, en  sc  déplaçant,  déplaça  la  courlisa- 
neric.  Le  peuple  eut  pour  flatteurs  ceux  qui 
avaient  eu  l’insolence  de  se  croire  ses  maîtres  : il 
fut  vengé  ! 

Et  qu’on  ne  calomnie  pas,  qu’on  n’essaye  pas 
de  rabaisser  celle  forcenltractive  de  la  révolution, 
pour  s’étre  ainsi  exercée  sur  des  passions  frivoles 
ou  de  lâches  pensées.  Parce  que  d’innombrables 
flots  impurs  vont  se  perdre  dans  son  vaste  sein, 
la  mer  en  est-elle  moins  imposante?  Parce  que 
les  faiblesses  mêmes  de  ces  millions  d'individus 
qui  s'absorbent  en  elle,  l'humanité  les  emploie  à 
son  œuvre,  en  a-t-elle  moins  de  majesté?  Quand 
la  vérité  l’emporte,  il  n’est  pas  jusqu'à  l’infimité 
de  ceux  qui  la  servent  dont  ne  s'augmente  l’éclat 
de  son  triomphe.  Les  hommes  sont  petits  : 
l'homme  est  grand. 


CHAPITRE  IV. 

PREMIERS  TRAVAUX  MB  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 

Entrrécn  scértr  cl.  l'Assi'iublé.  cunsliloamle.—  lni|ïorlanci.‘  de. 
travaux  intellectuels,  trop  méconnue.  — Principe»  conquis 
dans  l'opinion.  — Projet  de  Sieyès  t-l  pressentiment  du  so- 
cialisme moderne.  — Formules  du  U*  iumm  discalées.  *— 
Déclaration  des  droit*  de  l'homme.  — I,e  comité  de  Con- 
stitution ; plan  proposé.  — Déliais  sur  la  fumeuse  théorie 
de  Montesquieu.  - Artifices  de  Mirabeau.  - Indivisibilité 
du  corps  législatif  proclamée.  — Le  veto.  — Agitation  du 
peuple;  udmirnblc  bon  sens  de  ses  alarmes.  — Rôle  extraor- 
dinaire de  Mirabeau.  — Mémoire  de  Nccker.  — Le  relu 
tuspensif.  — Débats  sur  le  droit  de  succession;  altitude 
extraordinaire  de  Mirabeau;  le  traité  dTtrecht  dans  lu 

Imebe  de  Sillcry ; les  Bourbons  d'F.spagnc,  le  duc  d’Or- 
éans  et  l’Aalrichicnue ; décision  de  l'Assemblée.  — Le 
Mémoire  royal.  — Motion  de  Volocy.  — Une  première  con- 
clusion. 


Que  l’Assemblée  constituante  ait  longtemps 
flotté  entre  des  aspirations  vastes  comme  le 
monde  et  les  conseils  d’un  misérable  égoïsme  de 
caste;  que  tour  à tour  glorieuse  complice  du 
peuple  et  instrument  de  la  bourgeoisie , elle  ait 
déconcerté  tour  à tour,  parmi  scs  juges,  le  mé- 
pris et  l'enthousiasme;  qu'au  milieu  de  tressail- 
lements héroïques,  elle  ait  subi  l’atteinte  des  plus 
vulgaires  désirs;  qu’elle  se  soit  enfin  bercée  du 
puéril  espoir  de  fixer  sur  un  chifTon  de  papier 
les  volontés  éternellement  mouvantes  du  destin 
et  d'enfermer,  suivant  l’expression  de  Thourcl, 
la  fin  de  la  révolution  dans  la  fin  de  la  consli - 


Google 


HisTOinK  !>K  LA  RÉVOT.UTIOH. 


312 

tution , toujours  est  il  qu'elle  a fait  plus  que  tra- 
verser la  scène  de  l'histoire  : elle  s’y  est  arretée 
et  y a joué  un  grand  rôle. 

Éh  bien,  des  résumés  arides,  incomplets,  d'in- 
fidèles analyses,  ou,  comme  dans  la  question 
des  dîmes  abolies  sans  rachat,  des  comptes  ren- 
dus frauduleux,  voilà  de  quoi  s'est  jusqu'ici  com- 
posée l’histoire  des  travaux  de  l’Assemblée  con- 
stituante. 11  semble  que,  plus  touchés  des  choses 
d’une  importance  purement  extérieure  que  des 
drames,  si  sérieux  pourtant,  de  la  pensée,  les 
historiens  n’aient  rien  vu  de  ce  qu’avait  de  mer- 
veilleux l’enfantement,  même  imparfait,  d’une 
société  nouvelle.  Il  faut  réparer  les  oublis,  il 
faut  combler  les  lacunes,  il  faut  rendre  à celle 
partie  trop  négligée  de  notre  histoire  son  grave 
caractère  et  sa  grandeur  épique. 

Une  déclaration  des  droit s de  l'homme  fut 
l’idée  par  où  s’ouvrirent  les  travaux  de  l’Assem- 
blée constituante.  Plus  solennelle  encore  et  plus 
saisissante  eut  été  une  déclaration  des  devoirs. 
Mais  c’est  ce  que  le  janséniste  Camus  et  l’abbé 
Grégoire  demandèrent  vainement.  Avant  que 
le  xixw  siècle  se  mît  à sa  tâche,  le  xviii*  avait  à 
achever  la  sienne. 

Le  Cahier  de  Paris  portait  î 

« Les  hommes  sont  égaux  en  droit.  — Tout 
pouvoir  émane  de  la  nation  et  doit  être  exercé 
pour  son  bonheur.  — La  volonté  générale  fait 
la  loi;  la  force  publique  en  assure  l'exécution. 

— A la  nation  tout  entière  le  vote  des  impôts. 

— Ni  arrestations  ni  destitutions  sans  jugement. 

— Tout  citoyen  est  admissible  aux  emplois.  — 
La  liberté  naturelle,  civile  et  religieuse  de  chaque 
homme,  sa  sûreté  personnelle,  son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la 
loi,  excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions, 
sur  ses  discours,  scs  écrits,  tant  qu’ils  ne  trou- 
blent pns  l’ordre  public  et  ne  blessent  pas  les 
droits  d’autrui.  » 

Ces  maximes  donnaient  l’étendue  à peu  près 
exacte  du  domaine  conquis  jusqu'alors  par  l’esprit 
humain  et  en  déterminaient  les  limites  connues. 
Là  furent  le  point  de  départ,  le  modèle  et  le 
cadre  d’une  foule  de  projets.  Celui  que  la  Fayette 
avait  présenté  le  H juillet  faisait  entrer  dans 
l’énumération  des  droits  de  l'homme  la  résis- 
tance à l’oppression.  Celui  qui,  le  20  du  même 
mois,  fut  présenté  par  l’abbé  Sieyès,  contenait  un 
passage  où  sont  vivement  pressenties,  quoique 
encore  imparfaitement  exprimées,  les  conclu- 
sions du  socialisme  moderne  : 

« La  nature  donne  à l'homme  des  besoins  et 
des  moyens  pour  y pourvoir.  Deux  hommes  étant 
également  hommes , ils  ont,  à un  égal  degré,  tous 
les  droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine. 
11  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  inégalités  de 
moyens  parmi  les  hommes;  la  nature  fait  des  forts 
et  des  faibles;  elle  départ  aux  uns  l’intelligence 
qu’elle  refuse  aux  autres  ; il  suit  qu’il  y aura  entre 
eux  inégalité  de  travail,  inégalité  de  produit, 

1 Mémoires  de  Ritarol,  p.  103.  Collection  Bert  ille  et  Bar- 
rière. 


inégalité  de  consommation  et  de  jouissance  ; mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  y avoir  inégalité 
de  droite.  L’association  est  un  des  moyens  indi- 
qués par  la  nature  pour  atteindre  le  bonheur.  » 

Qui  ne  retrouverait  ici  en  germe  le  socialisme 
du  xix*  siècle,  depuis  son  principe,  qui  est  : 
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ses  besoins,  jusqu’à  son  mode  de  réalisation,  qui 
est  : I’associatios  universellb? 

On  juge  combien  profonde  dut  être  l’épouvante 
des  hommes  du  passé,  de  tous  ceux  qui  avaient 
traversé  leur  siècle  sans  le  vouloir  comprendre  ! 
Quel  était  donc  ce  monde  nouveau,  tout  à coup 
découvert?  Ces  abstractions  ne  cachaient-elles 
point  sous  leur  forme  métaphysique  des  réalités 
redoutables?  Les  plus  éclairés  d'entre  les  aristo- 
crates ne  s’y  trompèrent  pas.  Mais,  enveloppant 
leur  effroi  dans  leurs  railleries,  ils  affectèrent 
de  dénoncer  toute  déclaration  des  droits  comme 
une  chose  pompeusement  inutile,  sinon  dange- 
reuse. A les  entendre,  on  ne  pouvait  proclamer 
les  lois  de  la  nature  humaine  sans  rétrograder 
jusqu'à  l'origine  des  sociétés,  et  c’était  rédiger, 
pour  l'homme  devenu  social,  le  code  des  sauvages. 
« Les  hommes,  disaient-ils  avec  Rivarol,  naissent 
nus  et  vivent  habillés,  comme  ils  naissent  indé- 
pendants et  vivent  sous  des  lois.  Les  habits 
gênent  un  peu  les  mouvements  du  corps,  mais  ils 
le  protègent  contre  le  froid  ; les  lois  gênent  les 
passions,  mais  elles  défendent  l’honneur,  la  vie 
et  les  fortunes  \ » Sophisme  ! Il  ne  s’agissait  pas 
de  supprimer  les  habits  : il  s’agissait  de  déclarer 
que  tous  ceux  qui  ont  également  froid  ont  un 
droit  égal  à se  vêtir  : idée  incomplète,  d’ailleurs, 
mais  que  Robespierre  compléta  plus  tard  en 
disant  qu’ils  doivent  tous  également  en  recevoir 
de  la  société...  le  pouvoir. 

Sur  la  nécessité  d’une  déclaration,  la  lutte  fut 
assez  longue,  d’un  médiocre  éclat  et  plusieurs  fois 
interrompue.  Le  comte  de  Castellanc  n’eut  pas 
de  peine  à prouver  que  la  tyrannie  avait  surtout 
pour  complice  l’ignorance.  Comment  pouvait-il 
être  inutile  de  faire  tomber  le  voile  qui,  aux  yeux 
des  peuples  trompés  si  longtemps,  avait  couvert 
la  statue  de  la  Liberté?  llarmivc  trouva,  pour 
la  déclaration  des  droits,  le  mot  populaire  de 
catéchisme  national.  Malouct  l’appuya  avec  une 
modération  de  langage  qui  n’excluait  pas  la  force 
de  la  pensée.  « La  déclaration  est  indispensable, 
s'écria  le  comte  d'Entraigues,  afin  que,  si  le  ciel 
dans  sa  colère  nous  punissait  une  seconde  fois 
du  fléau  du  despotisme,  on  pût  au  moins  mon- 
trer au  tyran  l'injustice  de  ses  prétentions,  ses 
devoirs  et  les  droits  des  peuples.  » Enfin,  l’As- 
semblée ayant  décidé  qu’une  déclaration  des 
droits  serait  faite  et  placée  en  tète  de  la  Constitu- 
tion, la  rédaction  en  fut  confiée,  dans  la  séance 
du  12  août,  à un  comité  de  cinq  membres,  dont 
Mirabeau,  qui  en  faisait  partie,  vint  lire  le  travail 
dans  la  séance  du  17. 

Mais  ce  travail  ne  rencontra  qu'une  appro- 
bation fort  douteuse.  Sur  la  motion  du  marquis 
de  Paulette,  on  conviai  que  l’Assemblée  se  sé- 
parerait en  bureaux  ; que  de  nouveaux  projets 
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feraient  élaborés  et  qu’on  soumettrait  à la  discus- 
sion, article  par  article,  celui  qui  aurait  réuni  le 
plus  de  suffrages 

Aussitôt  Mirabeau  réclame  la  parole  et  de- 
mande que  la  rédaction  définitive  soit  renvoyée 
au  temps  où  les  autres  parties  de  la  constitution 
seront  elles-mêmes  convenues.  En  d’autres  ter- 
mes. il  voulait  qu’on  écrivit  le  livre  avant  la 
préface.  Telle  était  l’opinion  de  quelques-uns, 
de  Malouet,  par  exemple,  du  duc  de  Lévis,  de 
Pction  ; mnis  dans  l'autre  plateau  de  la  balance 
pesaient Ra haut  Saint-Étienne,  Volney,  Bnrnave, 
la  Fayette,  Sieyès...  et  l’opinion  publique.  Aussi 
la  proposition  de  Mirabeau  fut-elle  accueillie  par 
des  murmures  où  quelque  colère  se  mêlait  à 
l’étonnement.  Mirabeau  était  assez  fort  pour  bra- 
ver les  attaques,  il  n'était  pas  assez  pur  pour 
échapper  aux  soupçons  : Glcizen,  Blezau,  Rewbcl, 
lui  reprochèrent  durementd’avoir  parlé  lui-même 
en  faveur  du  décret  qui  ordonnait  que  la  déclara- 
tion précéderait  la  constitution;  ils  lui  repro- 
chèrent l'art  insolent  avec  lequel  il  entraînait 
l’Assemblée  vers  des  buts  contraires.  Mais  que 
lui  importait,  & lui?  Son  âme,  invincible  à tout 
excepte  au  vice,  n’avait  pas  à sc  troubler  devant 
«le  telles  agressions.  En  deux  phrases  il  fit  l’éloge 
de  sa  vie;  à ses  ennemis  il  opposa,  comme  une 
impénétrable  armure,  les  trente  volumes  sortis 
de  sa  plume;  et,  de  ses  rudes  lèvres,  où  la  nature 
semblait  avoir  placé  le  siège  de  la  violence,  le 
siège  du  dédain , il  laissa  tomber  ces  paroles  : 
« C’est  un  trait  lancé  de  bas  en  haut  *.  » Trois 
projets  sc  disputaient  les  préférences  de  l’As- 
semblée : celui  de  la  Fayette,  celui  de  Sieyès 
et  un  troisième, qui  parut  sous  le  nom  du  sixième 
bureau  : ce  fut  ce  dernier  qu’on  adopta  comme 
base  de  discussion.  11  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  1er.  Chaque  homme  tient  de  la  nature 
le  droit  de  veiller  à sa  conservation  et  le  désir 
d’élrc  heureux. 

« Art.  2.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se 
procurer  le  bien-être,  chaque  homme  lient  de  la 
nature  des  facultés.  C’est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté. 

m Art.  5.  De  l’usage  de  ces  facultés  dérive 
le  droit  de  propriété. 

« Art.  4.  Chaque  homme  a un  droit  égal  à sa 
liberté  et  à sa  propriété. 

u Art.  o.  Mais  chaque  homme  n’a  pas  reçu  de 
la  nature  les  mêmes  moyens  pour  user  de  scs 
droits.  De  là  naît  l’inégalité  entre  les  hommes; 
l’inégalité  est  donc  dans  la  nature  même. 

« Art.  6.  La  société  s’est  formée  par  le  besoin 
de  maintenir  l’égalité  des  droits  au  milieu  de 
rinégalilé  des  moyens. 

« Art.  7.  Dans  l’étal  de  société,  chaque  homme, 
pour  obtenir  l’exercice  libre  et  légitime  de  scs 
facultés,  doit  le  reconnaître  dans  scs  semblables, 
le  respecter  et  le  faciliter. 

« Art.  8.  De  cette  réciprocité  nécessaire  ré- 

1 Moniteur,  ftlancc  du  mardi  t8  août  178‘J. 

* Voy.  1rs  récits  rombinés  du  Moniteur  et  des  Mémoires  de 
Mira  beau,  t.  VI,  p.  MS. 
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suite,  entre  les  hommes  réunis,  la  double  rela- 
tion des  droits  et  des  devoirs. 

« Art.  0.  Le  but  de  toute  société  est  de  main- 
tenir cette  double  relation;  de  là  rétablissement 
des  lois. 

•c  Art.  10.  L’objet  de  la  loi  est  donc  de  garan- 
tir tons  les  droits,  et  d’assurer  l’observation  de 
tous  les  devoirs. 

« Art.  1 1.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen 
étant  de  servir  la  société  scion  sa  rapacité  et  ses 
talents,  il  a le  droit  d'être  appelé  à tout  emploi 
public. 

« Art.  12.  La  loi  étant  l’expression  de  la  vo- 
lonté générale,  tout  citoyen  doit  avoir  coopéré 
immédiatement  ou  médiatement  à la  formation 
de  la  loi. 

u Art.  15.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous; 
etaucune  autorité  politique  n’est  obligatoire  pour 
le  citoyen  qu’autant  qu’elle  commande  au  nom 
de  la  loi. 

« Art.  14.  m citoyen  ne  peut  être  accusé, 
ni  trouble  dans  l’usage  de  sa  propriété,  ni  gêné 
dnns  celui  de  sa  liberté,  qu’en  vertu  de  la  loi, 
avec  les  formes  qu’elle  a prescrites,  et  dans  les 
cas  qu’elle  a prévus. 

« Art.  15.  Quand  In  loi  punit,  la  peine  doit 
toujours  être  proportionnée  nu  délit,  sans  au- 
cune acception  de  rang,  d’état  ou  de  fortune. 

« Art.  IG.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  dé- 
lits secrets,  c’est  à la  religion  ou  à la  morale  à la 
suppléer.  Il  est  donc  essentiel,  pour  le  bon  ordre 
même  de  la  société,  que  l’une  et  l'autre  soient 
respectées. 

« Art.  17.  Le  maintien  de  la  religion  exige 
un  culte  public,  le  respect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable. 

« Art.  18.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point 
le  culte  établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

« Art.  19.  La  libre  communication  des  pen- 
sées étant  un  droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  être 
restreinte  qu’autant  qu’elle  nuit  aux  droits  d’au- 
trui. 

« Art.  20.  La  garantie  du  droit  de  l’homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique;  cette 
force  est  donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous, 
et  non  pour  l’utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

« Art.  21.  Pour  l’entretien  de  la  force  pu- 
blique et  les  autres  frais  du  gouvernement,  une 
contribution  commune  est  indispensable,  et  sa 
répartition  doit  être  rigoureusement  proportion- 
nelle entre  tous  les  citoyens. 

« Art.  22.  La  contribution  publique  étant 
une  portion  retranchée  de  la  propriété  de  chaque 
citoyen,  il  a le  droit  d’en  constater  la  nécessité, 
de  la  consentir  librement,  d’en  suivre  l’emploi 
et  d’en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recou- 
vrement et  la  durée. 

« Art.  23.  La  société  a le  droit  de  demander 
coinpteà  tout  agent  public  de  sou  administration. 

« Art.  24.  Toute  société  dans  laquelle  la  garan- 
tie des  droits  n'est  pas  assurée  et  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n’a  pas  une  véritable 
constitution.  » 
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La  discussion  commença. 

Que  de  questions  émouvantes  ne  soulevaient 
pas  ces  maximes  ! 

Elles  proclamaient  que  la  liberté  consiste,  pour 
l'homme,  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  scs 
facultés  : belle  définition,  et  bien  profonde,  mais 
de  laquelle  il  aurait  fallu  tirer  cette  conséquence, 
qu’il  est  du  devoir  de  la  société  de  rendre  possi- 
bles, en  chacun  de  ses  membres,  l’exercice  et  Je 
développement  de  ses  facultés  naturelles  par 
l'éducation  commune  et  gratuite,  par  l’usage  en 
commun  des  instruments  de  travail,  et  du  pre- 
mier de  tous  : la  terre.  Si,  jeté  faible  et  nu  au 
milieu  de  mes  semblables,  je  trouve  tout  occupé 
autour  de  moi  ; si,  mourant  de  faim,  je  ne  puis 
ni  tuer  ce  chevreuil,  ni  cueillir  ces  fruits,  ni  tirer 
de  ce  champ,  au  prix  de  mes  sueurs,  de  quoi  con- 
server la  vie,  présent  de  Dieu;  si,  tremblant  de 
froid,  je  ne  puis  de  la  dépouille  des  animaux  me 
faire  un  vêtement  ; si,  brûlé  par  la  soif,  je  ne 
puis  boire  à cette  fontaine;  si,  épuisé  de  fatigue, 
je  ne  puis  me  coucher  dans  cette  prairie  ou  à 
l’ombre  de  ces  arbres..,,  parce  que  tout  est  de- 
venu la  possession  exclusive  de  quelques-uns,  et 
le  sol,  et  les  animaux,  et  la  nature  morte,  et  la 
nature  vivante,  que  deviennent  mes  facultés? 
Suis-je  libre  ? 

De  l’usage  de  ses  facultés,  disait  le  projet  du 
sixième  bureau,  dérive,  pour  l’homme,  le  droit 
de  propriété.  Il  était  impossible  de  mieux  dire. 
Mais  quelle  fatale  inconséquence  que  d'ajouter  î 
Donc,  chaque  homme  a un  droit  égal  à sa  pro- 
priété! La  conséquence  logique  était  : Donc, 
chaque  homme  à un  droit  égal  à la  propriété. 
Car,  à qui  ne  conserve  sa  vie  qu  a la  condition 
de  la  vendre  pour  un  morceau  de  pain,  qu’im- 
porte ce  droit  égal  à sa  propriété,  qu’il  n’aura 
jamais?  Entre  ces  deux  monosyllabes  sa  et  la  il 
y avait  un  immense  abîme,  et  il  faut  le  franchir 
afin  de  n’avoir  pas  à le  combler!  « Pourquoi,  » 
dit,  dans  un  célébré  roman  de  Cooper,  un  philo- 
sophe des  déserts,  « pourquoi  les  chefs  d'États 
n’ouvrent-ils  pas  leur  compas  et  ne  tracent-ils 
pas  leurs  lignes  de  démarcation  sur  nos  têtes 
aussi  bien  que  sous  nos  pieds?  Pourquoi  n’écri- 
vcnt-ils  pas  en  grandes  lettres  sur  leurs  parche- 
mins que  chnque  propriétaire  du  sol.  qu’on 
|>ourrait  appeler  alors  propriétaire  de  l’air,  aura 
telle  portion  du  ciel,  avec  telle  étoile  pour  servir 
de  limite  à son  domaine  et  tel  nuage  pour  faire 
aller  son  moulin  1 ? n 

Chose  étrange  ! L’Assemblée  constituante  pré- 
tendait fonder  la  société,  en  la  régénérant,  sur 
les  principes  immuables  de  la  justice,  sur  l’in- 
destructible base  de  l’égalité  ; et  de  ces  problèmes 
qui  sont  le  glorieux  supplice  de  notre  époque, 
le  plus  important  ne  fut  ni  agite  ni  même  abordé 
par  elle.  Les  articles  que  le  débat  mit  particulié- 
rement en  lumière  furent  ceux  qui  concernaient 
la  responsabilité  des  agents  subalternes  du  pou- 
voir et  la  liberté  des  cultes.  La  philosophie  du 
xvin0  siècle  reparaissait  là  tout  entière;  le  génie 


de  Voltaire  planait  sur  la  discussion,  et  on  devine 
aisément  ce  que  dut  être , en  cette  occasion , 
Voltaire  parlant  par  la  bouche  de  Mirabeau. 

Les  agents  subalternes  seraient-ils  responsa- 
bles comme  leurs  supérieurs?  Non,  répondaient 
quelques  membres.  Mais  Mirabeau  : 

« Si  la  loi,  dit-il,  si  la  loi  de  responsabilité  ne 
s’étendait  pas  sur  tous  les  agents  subalternes  du 
pouvoir,  il  n’y  aurait  pas  sur  la  terre  une  nation 
plus  faite  que  nous  pour  l’esclavage...  Le  chef  de 
la  société  seul  excepté,  — et  pourquoi  cette 
exception,  ô puissant  logicien?  — toute  la  hié- 
rarchie sociale  est  responsable;  il  faut  proclamer 
cette  maxime,  si  l'on  veut  consolider  la  liberté 
particulière  cl  publique;  cela  ne  suppose  aucune- 
ment que  le  subalterne  soit  juge  de  l 'ordre  dont 
il  est  porteur,  mais  il  doit  juger  la  forme  de  cet 
ordre  : ainsi,  un  cavalier  de  maréchaussée  saura 
qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  un  ordre 
sans  être  accompagné  d’un  officier  civil;  en  un 
mot,  la  force  publique  sera  soumise  à des  formes 
déterminées  par  la  loi.  Il  n’y  a aucune  espèce  d'in- 
convcnicnt  à cela,  sinon  la  nécessité  d’avoir 
désormais  des  lois  claires  et  précises,  et  c’est  là 
un  argument  de  plus  en  faveur  du  dogme  de  In 
responsabilité  *.  » 

L’opinion  de  Mirabeau  prévalut. 

On  avait  dit  : « Le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure  ; en  conséquence  il  appartient  à la 
société  de  le  régler,  de  permettre  l’un,  de  dé- 
fendre l’autre.  >•  Mirabeau  attaqua  cette  proposi- 
tion avec  force  : 

« Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance.  La 
liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à mes  yeux 
un  droit  si  sacré,  que  le  mot  tolérance,  qui 
essaye  de  l’exprimer,  me  parait  en  quelque  sorte 
tyrannique  lui-même,  puisque  l'existence  de 
l’autorité  qui  a le  pouvoir  de  tolérer,  attente  à 
la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère, 
et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

« Mais  je  ne  sais  pourquoi  l’on  traite  le  fond 
d’une  question  dont  le  jour  n’est  point  arrivé. 

« Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ; il 
est  donc  absolument  nécessaire  que  la  chose 
qu’on  propose  soit  un  droit;  autrement  on  y 
ferait  entrer  tous  les  principes  qu’on  voudrait,  et 
alors  ce  serait  un  recueil  de  principes. 

« 11  faut  donc  examiner  si  les  articles  propo- 
sés sont  un  droit.  Certainement  dans  leur  expo- 
sition ils  n'en  expriment  pas;  il  faut  donc  les 
poser  autrement.  Mais  il  faut  les  insérer  en  forme 
de  déclaration  des  droits,  et  alors  il  faut  dire  : 
Le  droit  des  hommes  est  de  respecter  la  religion 
et  de  la  maintenir. 

u Mais  il  est  évident  que  c’est  un  devoir  et 
non  pas  un  droit.  Les  hommes  n’apportent  pas 
le  culte  en  société,  il  ne  naît  qu’en  commun. 
C’est  donc  une  institution  purement  sociale  et 
conventionnelle. 

« C’est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait 
naître  un  droit,  savoir  : que  nul  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  religion. 


* La  Prairie. 


* Moniteur,  ataticc  du  22  auiil  1780. 
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•*  Sans  entrer  en  aucune  manière  flans  le  fond 
de  la  question,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par 
leurs  craintes  sur  les  desordres  qui  ravageront 
le  royaume  si  Ton  y introduit  la  liberté  des 
cultes,  de  penser  que  la  tolérance,  pour  me  ser- 
vir du  mot  consacré,  n’a  pas  produit  cher  nos 
voisins  des  fruits  empoisonnés,  et  que  les  pro- 
testants, inévitablement  damnés  dans  l’autre 
monde,  comme  chacun  sait,  sc  sont  très-passa- 
blement arrangés  dans  celui-ci . sans  doute  par 
une  compensation  due  à la  bonté  de  l'Élre  su- 
prême. 

« Nous  qui  n’avons  le  droit  de  nous  mêler  que 
des  choses  de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  per- 
mettre la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix.  » 
Le  frère  de  Mirabeau,  un  de  ses  plus  constants 
adversaires,  s’éleva  contre  celte  doctrine  : 

« Voudriez-vous  donc,  s'écria -t-il , en  per- 
mettant les  cultes,  faire  une  religion  de  circon- 
stance? Chacun  choisirn  une  religion  analogue  à 
ses  passions.  La  religion  turque  deviendra  celle 
des  jeunes  gens;  la  religion  juive,  celle  des 
usuriers;  la  religion  de  Brama  , peut-être  celle 
des  femmes  » 

L'Assemblée  hésitait  ; son  incertitude  sc  trahit 
par  la  rédaction  suivante,  qui  manquait  de  net- 
teté et  de  largeur  : « Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  scs  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  établi 
par  les  lois.  *» 

Mirabeau,  se  voyant  fermer  l’accès  de  la  tri- 
bune par  la  clôture  des  débats,  transporta  aussitôt 
la  lutte  dans  son  journal.  En  termes  véhéments,  il 
reprocha  à l’Assemblée  d’avoir  placé  dans  une 
déclaration  des  droits  de  l’homme  le  germe  de 
l’intolérance;  d’avoir  laissé  à la  disposition  des 
tyrans  pieux  un  texte  dont  le  sens  restrictif 
saurait  bien  servir  aux  Dominique,  aux  Torque- 
madn  et  à leurs  doctrines  pleines  de  sang.  Il  nia 
résolument  que  les  hommes  pussent  subordonner 
sans  folie  au  despotisme  du  consentement  géné- 
ral une  chose  aussi  majeure  que  leur  bonheur 
éternel.  Il  appela  toute  loi  restrictive  en  matière 
de  religion  la  loi  du  plus  fort.  A ceux  qui  crai- 
gnaient que,  sons  prétexte  de  religion,  on  ne 
prêchât  des  dogmes  nuisibles  à la  société  et  scan- 
daleux, il  répondit  que  les  doctrines  perverses 
ne  se  prêchent  jamais  au  grand  jour,  qu’elles 
ont  besoin  des  ténèbres,  et  que,  pour  rendre 
autrefois  les  fêtes  de  la  bonne  déesse  innocentes, 
il  eût  suffi  d’en  détruire  le  mystère.  « Mais, 
disent  les  partisans  d’une  religion  dominante, 
nous  ne  prétendons  pas  gêner  la  liberté  des  con- 
sciences. — Voilà  certes  une  belle  faveur  : vous 
laissez  à vos  frères  ce  que  les  tyrans  n'ont  jamais 
pu  ôter  à leurs  ennemis  * ! >* 

Les  restrictions  que  Mirabeau  repoussait  en 
matière  de  religion  furent  combattues,  mais  vai- 
nement, en  matière  de  presse  par  Rnbaut  Saint- 
Étienne  et  Robespierre.  Le  premier  prononça  ces 
remarquables  paroles  : « Si  de  quelque  article 

1 Moniteur,  séance  du  23  août. 

4 Courrier  etc  Promu  t,  n°  31,  p.  H cl  «niv. 
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rédigé  en  tumulte,  il  résultait  l’esclavage  d’un 
seul,  il  en  résulterait  1 esclavage  de  tous.  La  ser- 
vitude est  une  contagion  8.  » 

Le  26  août,  l’Assemblée  adopta  définitivement 
une  déclaration,  monument  très-incomplet  en- 
core, mais  immortel,  du  pouvoir  de  la  vérité 
militante  ! 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L*RO»NE  ET  DU 
CITOYEN. 

« Les  représentants  du  peuple  français,  con- 
stitués en  Assemblée  nationale,  considérant  que 
l’ignorance,  l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l’homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernements, 
ont  résolu  d’exposer,  dans  une  déclaration  solen- 
nelle, les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
l’homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment 
présente  à tous  les  membres  du  corps  social, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leuis 
devoirs  ; afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  fie  toute 
institution  politique,  en  soient  plus  respectés; 
afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la 
constitution  et  au  bonheur  de  tous.  En  consé- 
quence, l’Assemblée  nationale  reconnaît  et  dé- 
clare, en  présence  de  tous  et  sous  les  auspices  de 
l'Être  suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

« Article  Ier.  Les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits.  — Les  distinctions 
sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  futilité 
commune. 

* Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  impre- 
scriptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  : la  liberté, 
la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à l’op- 
pression. 

« Art.  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation.  — Nul 
corps,  nul  individu,  ne  peut  exercer  d’autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

u Art.  4-.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  a autrui  : ainsi,  l'exer- 
cice des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  mem- 
bres de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi. 

« Art.  5.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à In  société.  — Tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  par  In  loi  ne  peut  être  empêché, 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  quelle 
n’ordonne  pas. 

«<  Art.  6.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté 
générale.  — Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
eourir  personnellement  ou  parleurs  représentants 

* Moniteur,  «canes  du  2i  août  1789. 
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à sa  formation.  — Elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  quelle  punisse.  — 
Tous  les  citoyens  sont  égaux  a scs  yeux,  sont 
également  admissibles  à toutes  dignités,  places 
et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertu#  et  de 
leurs  talents. 

« Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  le  cas  déterminé  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent,  ou  font  exé- 
cuter des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis. 
Mais  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la 
loi,  doit  obéir  a l'instant;  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

« Art.  8.  I.a  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
strictement  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qu’en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit  et  légalement  appli- 
quée. 

« Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu’à  ec  qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il 
est  jugé  indispensable  de  l’arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de 
sa  personne , doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

« Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  établi  par  la 
loi. 

m Art.  11.  La  libre  communication  des  pen- 
sées et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  l’homme  ; tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à répon- 
dre de  l’abus  de  celle  liberté  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

« Art.  1 2.  La  garantie  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique:  eette 
force  est  donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous 
et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  confiée. 

« Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publi- 
que, et  pour  les  dépenses  d’administration,  une 
contribution  commune  est  indispensable  : elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

« Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
stater par eux-mémes  ou  par  leurs  représentants 
la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la 
consentir  librement,  d’en  suivre  l'emploi  et  d’en 
déterminer  la  quotité,  l’assicllc,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

« Art.  15.  La  société  a le  droit  de  demander 
compte  à tout  agent  publie  de  son  administra- 
tion. 

•«  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  ga- 
rantie des  droits  n’est  pas  assurée,  ni  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  déterminée,  u'a  point  de 
constitution. 

« Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  inviola- 
ble et  sacré,  nui  ne  peut  en  être  privé , si  ce 
n’est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condi- 
tion d'une  juste  cl  préalable  indemnité.  » 


APPLICATION  DE  CES  PRINCIPES. 

r.  L’Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
constitution  française  sur  les  principes  qu’elle 
vient  de  reconnaître  et  déclarer,  abolit  irrévo- 
cablement les  institutions  qui  blessaient  la  liberté 
et  l’égalité  des  droits. 

« Il  n’y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinctions  d’ordres,  ni  ré- 
gime féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse  ou 
qui  supposaient  dos  distinctions  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonction- 
naires publies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

— Il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun 
office  publie.  — Il  n’y  a plus,  pour  aucune  par- 
tie de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun 
privilège,  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français.  — Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  cor- 
porations de  professions,  arts  et  métiers.  — La 
loi  ne  reeonnait  plus  ni  vœux  religieux,  ni  au- 
cun autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à la  coustitutiou.  » 

DISPOSITIONS  FONDAMENTALES  GARANTIES  PAR  LA 
CONSTITUTION. 

« La  Constitution  garantit  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 1°  que  tous  les  citoyens  sont 
admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre  dis- 
distinction que  celle  des  vertus  et  des  talents; 

— 2“  que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés;  — 5°  que  les  mêmes 
délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

« La  Constitution  garantit  pareillement  comme 
droits  naturels  et  civils  : — 4°  la  liberté  h tout 
homme  d’aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes 
déterminées  par  la  Constitution  ; — 5°  la  liberté 
à tout  homme  de  parler,  d écrire,  d’imprimer  et 
publier  ses  pensées,  sans  que  scs  écrits  puissent 
être  soumis  à aucune  censure  ni  inspection  avant 
leur  publication , et  d’exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché  ; — 0°  la  liberté  aux  citoyens 
de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en 
satisfaisant  aux  lois  de  police;  — 7°  la  liberté 
d’adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

•i  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à l’exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  cousignés  dans  le 
présent  titre  et  garantis  parla  Constitution;  mais, 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  ni  k la 
sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  con- 
tre les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique 
ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles  à la 
société. 
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La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement  con- 
statée, exigerait  le  sacrifice.  Les  biens  destinés 
aux  dépenses  du  culte  et  a tous  les  services  d’uti- 
lité publique  appartiennent  & la  nation  et  sont 
dans  tous  les  temps  à sa  disposition.  La  Constitu- 
tion garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  seront 
faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

« Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  cultes. 

« Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  four- 
nir du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n’auraient 
pas  pu  s’en  procurer. 

« Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
publique,  commune  à tous  les  citoyens,  gratuite 
a l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établis- 
sements seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. 

« Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con- 
server le  souvenir  de  la  révolution  française, 
entretenir  In  fraternité  entre  les  citoyens  et  les 
attacher  à la  Constitution , à la  patrie  et  aux 
lois. 

« Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes 
à tout  le  royaume.  » 

Il  n’y  avait  plus  qu'à  rédiger,  d’après  ces  prin- 
cipes, le  code  des  lois  fondamentales  du  royaume. 
Mais,  sur  l’organisation  à donner  au  pouvoir  poli- 
tique, les  esprits  se  trouvaient  profondément 
divisés. 

Ce  n’est  pas  qu’il  y eut  alors  un  parti  républi- 
cain : non.  Le  trône  semhlait  placé  sur  un  de  ces 
sommets  si  élevés,  que  c’est  au-dessous  d’eux  que 
les  nuages  s’amoncellent  et  que  In  foudre  gronde. 
Le  mot  de  Camille  Desmoulins  était  vrai  : 
« Nous  n'étions  pas  alors  pins  de  dix  républicains 
en  France.  » Seul,  peut-être,  dans  l’Assemblée, 
Robespierre  prévoyait  un  10  août;  et  il  sentait 
si  bien  son  isolement,  que  quand  il  fut  question 
d’écrire  dans  la  Constitution  ; « Le  gouverne- 
ment français  est  un  gouvernement  monarchi- 
que, » il  monta  à la  tribune  pour  demander 
qu'on  put,  sur  ce  point,  exposer  toute  son  opi- 
nion, «uns  crainte  des  murmures  *.  Ou  passa 
outre.  Mais  la  révolution  n’cnlcndail  point  passer 
outre,  elle! 

Jusqu’où  s’étendraitl’auloritéroyale?  Y aurait- 
il  une  Chambre?  Y en  aurnit-il  deux?  Pour  le 
moment,  tout  était  là. 

Or , depuis  que  le  livre  de  Y Esprit  des  lois 
avait  paru , l’admiration  de  la  Constitution 
anglaise  avait  fait  école  en  France.  Aux  yeux  de 
Mouuier,  de  Lally-Tollcndul,  de  Necker,  de  Mtt- 
louet,  de  Bcrgassc,  de  Clermont-Tonnerre,  rien 
de  comparable  au  système  qui,  combinant  les 
trois  éléments  monarchique,  aristocratique  et 
populaire,  représentait  le  premier  par  un  roi,  le 

* Moniitur,  séance  ilu  2S  auût. 


second  par  un  sénat,  le  troisième  par  une  cham- 
bre des  communes.  Dans  le  jeu  alternatif  et 
l’équilibre  de  ces  trois  forces,  ils  croyaient  trou- 
ver une  barrière  contre  les  emportements  de  la 
démagogie,  en  même  temps  que  contre  le  despo- 
tisme d’une  volonté  sans  contrôle;  et,  ouvrant 
avec  orgueil  l’histoire  d’Angleterre,  ils  mon- 
traient les  communes  défendant  la  royauté  contre 
les  pairs  sous  Guillaume  III,  comme  les  pairs 
l’avaient  défendue  contre  les  communes  sous 
Charles  II,  le  trône  restant  inébranlable  au 
milieu  de  ces  efforts  contraires,  et  la  liberté  du 
peuple  trouvant  son  compte  à cette  pondération 
tout  aussi  bien  que  la  dignité  du  prince. 

Il  leur  semblait,  d'un  autre  côté,  que  les 
esprits,  attachés  au  pouvoir  royal  par  une  longue 
habitude  quoique  entraînés  vers  la  liberté  par 
les  élans  d’un  sentiment  nouveau,  étaient  dans 
cet  état  de  balancement  qui  se  prête  à l’adoption 
des  systèmes  mixtes  *.  Louis  XVI,  d’ailleurs, 
n’était-il  pas  doué  des  qualités  les  mieux  appro- 
priées à une  monarchie  constitutionnelle?  Si  le 
destin,  pensait Necker5, eut  faitnnilre  Louis  XVI 
roi  d'Angleterre,  nul  doute  que,  par  caractère 
et  sans  effort,  il  ne  se  fut  trouvé  en  harmonie 
parfaite  avec  l’esprit  de  la  Constitution  britanni- 
que. Il  n’eût  point  laissé  les  tourments  de  l'am- 
bition approcher  de  son  coeur.  Trop  heureux 
de  se  sentir  affranchi  du  joug  des  grandes  res- 
ponsabilités, il  eût  aimé  à se  savoir  en  force 
derrière  la  loi,  et  c'eût  été  un  singulier  soulage- 
ment pour  lui  que  d'avoir  à opposer  une  règle 
authentique  aux  oppresseurs  de  sa  propre  vo- 
lonté. 

Ainsi,  l’aristocratie  s'écroulait  en  France,  et 
c'était  à un  pays  de  moeurs  essentiellement  aris- 
tocratiques que  les  docteurs  de  l’école  constitu- 
tionnelle allaient  demander  un  modèle!  Mieux 
instruits  ou  plus  sincères,  ils  auraient  reconnu 
qu’en  Angleterre  lacbambrc  des  communes,  celle 
des  lords  et  la  royauté  ne  sont  nullement  trois 
pouvoirs  distincts,  mais  plutôt  trois  manifesta- 
tions diverses  d’une  puissance  unique  : l’aristo- 
cratie, Ils  auraient  vu,  en  dépit  de  cet  équi- 
libre tanl  vanté  des  pouvoirs  , l'Angleterre 
impuissante  à détourner  sur  le  monde,  com- 
mercialement conquis  et  ravagé  par  elle,  la  ma- 
rée montante  de  scs  prolétaires  affames;  enfin, 
s’ils  avaient  pris  d’un  peu  plus  haut  celte  histoire 
d'Angleterre,  objet  de  leur  cuite  frivole,  ils  au- 
raient été  forces  de  convenir  que  de  ce  prétendu 
équilibre  était  sortie,  sous  Charles  1er,  une  lutte 
dévorante,  où  la  chambre  des  lords  avait  été  em- 
portée, où  le  trône  avait  disparu  dans  le  sang 
d’un  roi,  et  qui  avait  abouti  a la  dictature  d'un 
soldat  mettant  la  clef  du  parlement  dans  sa 
poche. 

Quant  à l’espoir  que  Necker  et  ses  amis  fon- 
daient sur  le  balancement  de  l’opinion  publique 
et  le  caractère  personnel  de  Louis  XVI,  jamais 
illusion  ne  fut  plus  profonde.  Semblable  à ces 
machines  d’invention  moderne  que  la  vapeur 

* Necker,  de  ta  Révolution  front.,  t.  Il,  n.  49.  Paria,  a nv. 

5 Ibid. 
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entraîne,  la  Révolution  allait  en  ligne  droite, 
prête  à broyer  quiconque  , sur  la  route . s'arré- 
terait  devant  elle,  et.  pour  ce  qui  est  de  Louis  XVI, 
qu'importaient  à celte  Révolution,  aussi  indomp- 
table que  le  fatum  des  anciens , les  aptitudes 
constitutionnelles  d'un  mortel  couronné  ? « H 
ne  fallait  pas  examiner  ses  pensées  secrètes  ! » 
comme  a écrit  depuis  madame  de  Staël  ',  peu 
d’accord  en  ceci  avec  son  pcrc. 

Quoi  qu'il  en  soit  , grâce  à l'opiniâtreté  de 
Mounier.  à l'influence  de  Ncckeret  au  talent  de 
Lally-Tollcndal,  l'école  anglaise  était  parvenue 
à s'assurer  une  position  très-forte  dans  le  comité 
de  constitution y nommé  durant  la  nuit  qui  pré- 
céda la  chute  de  la  Bastille.  Les  huit  membres 
de  ce  comité  étaient  Mounier,  Lally-Tollcndal, 
Clermont-Tonnerre,  Tnllcyrand,  Sieyès,  le  Cha- 
pelier. Barnave  et  l’archevêque  de  Bordeaux. 

Le  19  août,  avant  que  le  comité  de  constitu- 
tion eut  fait  connaître  sa  décision  définitive,  et 
pour  disposer  favorablement  les  esprits,  Lnlly- 
Tollendal  se  rendit  à l'Assemblée  avec  un  dis- 
cours soigneusement  étudié.  Scs  ainis  comptaient 
sur  l'effet  qu’avait  coutume  de  produire  sa  parole, 
et  en  l’aperccvaut  à la  tribune,  chacun  devint 
attentif. 

Tout  ce  qui  pouvait  être  dit  en  faveur  du  ré- 
gime constitutionnel,  Lally-Tollendal  le  développa 
en  termes  d'une  grave  éloquence  : 

Une  Assemblée  unique  avait  etc  nécessaire 
peut-être  pour  accomplir  la  révolution  ; pen- 
sait-on qu’elle  le  fût  pour  la  conserver?  Une 
chambre  unique  était  sujette  à des  emportements 
terribles.  Qui  la  retiendrait  ? Qui  l’empêcherait 
de  se  précipiter  ? Elle  aurait  beau  vouloir  s’en- 
chaîner cllc-mcmc  : qui  l'empêcherait  de  briser 
une  chaîne  qu  elle  aurait  forgée  et  tiendrait  tou- 
jours dans  scs  mains  ? Il  fallait  y prendre  garde! 
Il  fallait  sauver  la  nation  du  danger  de  ces  en- 
traînements, si  faciles  à prévoir;  il  fallait  sauver 
le  peuplcdc  la  hontede  tomber  sous  le  joug  d’une 
majorité,  devenue  tyrannique  le  jour  où  elle  se 
serait  sentie  sans  frein.  Et  qu’on  ne  parlât  point 
du  trône  comme  d’une  suffisante  barrière.  Mettre 
en  présence  deux  forces  chargées  de  se  contenir 
mutuellement,  c'était  leur  souffler  un  violent 
désir  de  sc  combattre  et  installer  au  sommet  de 
l'État  une  anarchie  dont  il  était  fort  à craindre 
qu'on  ne  sortit  que  par  la  victoire  d'un  des  deux 
pouvoirs  rivaux,  c'est-à-dire  par  le  despotisme. 

Puis,  habile  à masquer  les  plaies  hideuses  que 
l'Angleterre  portait  ouvertes  et  saignantes  dans 
son  sein,  l’orateur  osa  vanter  comme  la  patrie  de 
légalité  un  pays  qui  a su  échelonner  l’esclavage; 
un  pays  où,  servile  à l’égard  de  ceux  d'en  haut  et 
insolent  à l’égard  de  ceux  d’en  bas,  chacun  est  un 
aristocrate  dans  sa  sphère,  depuis  le  lord  qui  sc 
parc  de  son  titre,  jusqu'au  laquais  de  grande 
maison  qui  sc  pare  de  sa  livrée,  jusqu'au  pauvre 
qui,  si  on  le  laissait  mendier,  se  parerait  de  ses 
ulcères.  Mais  quoi  ! le  fils  du  roi  dans  ce  pays  ne 

1 Madame  de  Slarl,  Considération*  sur  Ira  prinri/Hinx  ri'i- 
ncmtttu  i(e  lu  Htvolulion  frunçuitc,  chu|*.  «ni,  p.  167,  édition 
Charpentier. 


courait-il  pas  les  mers  depuis  sept  ans?  N’élail- 
i!  pas  capitaine  de  frégate  après  avoir  commencé 
par  le  dernier  emploi  de  la  marine?  L'humble 
origine  du  chancelier  York  l’nvail-cllc  empêché 
de  devenir  l’oracle  de  l'Angleterre?  Lord  Ferrcrs, 
ayant  tué  un  de  scs  domestiques  dans  un  accès 
de  fureur,  n*avait-il  pas  été  condamné,  tout  lord 
qu'il  était,  au  dernier  supplice?  Et  il  n’en  fallait 
pas  davantage  à Lnlly-Tollendal  pour  recomman- 
der a la  France  l’imitation  du  régime  politique 
adopté  par  les  Anglais. 

« Un  pouvoir  unique,  disait-il,  — et  c’était  le 
résumé  de  sa  doctrine,  — finira  nécessairement 
par  tout  dévorer.  Deuxsc  combattront  jusqu’à  ce 
que  l’un  ait  écrasé  l’autre.  Trois  sc  maintiendront 
dans  un  parfait  équilibre  , s’ils  sont  combinés  de 
telle  sorte  que,  quand  deux  lutteront  ensemble, 
le  troisième,  également  intéressé  nu  maintien  de 
l’un  ctdc  l'autre,  sc  joigne  à celui  qui  est  opprimé 
et  ramène  la  paix  entre  tous  9.  » 

Lally-Tollendal,  et  les  nnglomancs  dont  il  était 
l'orateur , ne  remarquaient  pas  la  folie  d’un  sys- 
tème dont  le  dernier  mot  eût  été  : néant.  Qu’est- 
cc  que  le  parfait  équilibre?  L’immobilité,  et 
qu’cst-cc  qu'une  société  immobile?  ü bizarre 
sagesse  ! Ils  commençaient  par  admettre  deux 
pouvoirs  intéressés  à sc  faire  la  guerre,  et  ils  en 
appelaient  un  troisième  pour  rétablir  la  paix! 
C’était  comme  si  Dieu,  en  créant  le  corps  humain, 
eût  chargé  le  bras  droit  de  contrôler  et  de  con- 
tenir la  tête,  en  confiant  au  bras  gauche  la  mission 
d’intervenir  entre  les  deux.  Eh  ! qu’avaient-ils 
besoin  de  prendre  exemple  sur  l'Angleterre?  Ils 
n’avaient  qu’à  prendre  exemple  sur  la  nature  ! 

Le  plan  proposé  par  Lally-Tollendal  était 
celui-ci  : 

1°  Le  corps  législatif  sera  composé  de  trois  par- 
ties : un  roi,  un  sénat,  cl  les  représentants  de  la 
nation  ; 

2°  Le  droit  et  le  devoir  du  roi  seront  de  coo- 
voquer  le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par 
In  constitution  ; il  pourra  le  proroger,  et  même  le 
dissoudre,  pourvu  qu’à  l'instant  il  en  convoque 
un  nouveau  ; 

3°  C’est  la  chambre  des  représentants  qui  volera 
les  subsides.  Le  sénat  ne  pourra  qu’adopter  ou 
rejeter  purement  et  simplement  l'acte  qui  les 
accordera  ; 

4°  La  chambre  des  représentants  aura  seule  le 
droit  d’accuser  les  agents  supérieurs  du  pouvoir 
public,  et  le  sénat  aura  seul  le  droit  de  les 
juger; 

5°  Chaque  chambre  décidera  privativement  de 
ce  qui  concerne  sa  police  particulière  ; 

6°  Tout  acte  de  législation  sera  commun  aux 
deux  chambres  ; 

7°  La  sanction  royale  est  necessaire  pour  la 
formation  de  la  loi  ; 

8°  Aux  deux  chambres  l’iniativc  ; au  roi  la 
sanction  ; 

9°  Aucune  loi  ne  sera  présentée  à la  sanction 

3 Moniteur,  séance  du  10  auûl  1789. 
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royale  qu’nprès  avoir  élé  consentie  par  les  deux 
chambres  ; 

10°  Les  deux  chambres  auront  le  veto  Pune  sur 
l’autre,  et  le  roi  l’aura  sur  les  deux. 

On  sait  maintenant  ce  qui  servit  de  modèle  à 
la  charte  de  4814! 

Non  content  d’appuyer  ce  plan  a la  tribune. 
Mou  nier  en  propagea  les  idées  dans  une  brochure 
autour  de  laquelle  l’opinion  s’agita  11  fit  plus  : 
avide  du  succès,  on  le  vit  entourer  d’obsessions 
ardentes,  tantôt  les  députés  patriotes,  auxquels  il 
assurait  que  l’établissement  des  deux  chambres 
ne  pouvait  cire  et  n’était  repoussé  que  par  l’aris- 
tocratie *,  tantôt  les  députes  de  la  noblesse  en 
leur  montrant  le  sénat  comme  le  seul  port  qui 
les  attendit  après  leur  grand  naufrage.  Un  mo- 
ment, il  se  crut  vainqueur,  et  la  nomination  de 
l’évéque  de  Langres  à la  présidence  fut  son  ou- 
vrage 3. 

Mais  il  allait  contre  le  courant.  Pour  le  peuple, 
le  sénat,  c’était  un  asile  ouvert  & l’ancienne  no- 
blesse; c’était  le  berceau  d’une  aristocratie  nou- 
velle ; c’était  un  appât  offert  aux  ambitieux  ; 
c’était  un  moyen  de  corruption  ménagé  à la 
royauté  ; c’était  l’hypocrisie  de  la  contre  révo- 
lution. Les  partisans  des  institutions  féodales  ne 
voulaient  pas  d'une  dignité  toute  moderne,  et  par 
conséquent  fatale  au  prestige  des  vieux  parche- 
mins . La  noblesse  de  province  ne  mettait  pas 
en  doute  que  le  sénat  ne  fut  exclusivement  en- 
vahi par  la  noblesse  de  cour  ; et  les  curés  se  sen- 
taient animés  d’une  crainte  semblable  à l’égard 
du  haut  clergé.  Restaient  les  amants  fanatiques 
du  passé;  et  ceux-là  repoussaient  aussi  le  sys- 
tème des  deux  chambres,  parce  que  l’unité  du 
pouvoir  législatif  leur  apparaissait  comme  un 
péril  immense,  et  que.  dans  leurs  calculs  per- 
vers, ils  étaient  heureux  d’applaudir  à ce  qui 
leur  semblait  le  plus  mauvais  &. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  lorsque,  le  8 sep- 
tembre, l'Assemblée  eut  à se  décider.  Mais,  avant 
de  prononcer  sur  la  question  qui  était  l'objet  de 
tant  de  vives  préoccupations,  il  fullnit  savoir  si 
l’Assemblée  serait  permanente  ou  périodique.  Ce 
fut,  du  moins,  l’ordre  dans  lequel  Camus  pro- 
posa de  voter;  et,  son  opinion  ayant  été  celle 
de  l’Assemblée,  on  alla  d’abord  aux  voix  sur  la 
permanence,  qui  fut  décrétée  avec  empresse- 
ment. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  de  tous,  quand 
soudain,  par  un  de  ces  stratagèmes  dont  il  aimait 
à faire  des  coups  de  théâtre,  Mirabeau  s’écria  : 
« Puisqu'on  vient  de  décider  qu’il  y aurait  une 
Assemblée  toujours  permanente,  il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  les  deux  chambres  : c’est  une 
question  jugée.  » Il  y eut  des  applaudissements, 
il  y eut  des  exclamations  de  stupeur,  il  y eut  des 
éclats  décoléré.  Le  lendemain,  Régnault  s'éleva 
violemment  contre  ec  qu'il  ne  craignit  pas  de  dé- 
noncer comme  une  supercherie  indigne;  Cler- 

1 Considération*  sur  Us  gouvernement». 

• Mémoire»  de  Ferrière »,  |.  i,  1W.  III,  p.SîS. 

• Réimpression  de  l'ancien  Moniteur , I.  I,  p.  395. 

4 Montgnillurd,  Histoire  de  Frotter,  I.  Il,p  131. 

• Lettre  du  général  ta  Fayette  un  bailli  de  Rio fil.  liait-  le* 


mon t-Tonnorre  protesta  au  nom  de  sa  conscience, 
il  invoqua  la  foi  publique;  et  Virieu  s’emporta 
jusqu’à  lin  jurement  brutal.  Les  passions  étaient 
allumées  : ce  fut  un  orage  décris,  de  reproches, 
d’imprécations.  On  demande  contre  l’orateur  un 
rappel  à l’ordre  énergique,  on  l'accuse  d’avoir 
insulté  une  partie  de  l’Assemblée  par  l’emploi  du 
mot  démagogues;  les  interpellations  sc croisent, 
amères  tour  à tour  et  menaçantes;  la  motion  de 
Mirabeau  est  enfin  rejetée  : — « J’ai  toujours 
craint  d’indigner  la  raison,  avait-il  dit  fièrement; 
les  individus,  jamais.  » — Et  c'est  au  milieu  d’un 
confusion  inexprimable  que  la  question  des  deux 
chambres  est  mise  aux  voix. 

Le  moment  était  décisif.  Haletant  et  le  cœur 
troublé,  Mounier  court  de  rang  en  rang;  Lally 
parait  au  pied  de  la  tribune,  le  bras  levé,  la  bou- 
che ouverte.  Mais  le  tumulte  va  croissant:  * C’est 
vous,  cric  une  voix  à l’évéque  de  Langres,  qui 
avez  ap|>elé  Lally  à la  tribune.  — Nétcs-vous 
point  Ins  de  fatiguer  l’Assemblce?  * ajoute  inju- 
rieusement Dubois-Crnncé.  L’évêque  s’élance  alors 
de  son  fauteuil  et  sort  de  la  salle,  accompagné  du 
bruit  d’applaudissements  railleurs.  11  fallut  re- 
mettre la  délibération  au  lendemain.  Mais  la 
voix  du  peuple  était  arrivée  jusqu’à  Versailles; 
elle  avait  pénétré  dans  l'Assemblée , et,  malgré 
les  tentatives  violentes  que  firent  dans  l’inter- 
valle les  disciples  éperdus  de  Montesquieu,  huit 
ceatquarante-neufvoix  contre  quatre-vingt-neuf 
prononcèrent  l'indivisibilité  du  Corps  Législatif  *. 

Cependant,  Paris  bouillonnait  depuis  quelques 
jours.  Car  au  débat  qui  vient  d'être  rappelé  s’en 
était  joint  un  autre  qui  avait  enflammé  les  âmes. 
Le  mot  veto  se  trouvait  dans  toutes  les  bouches; 
la  question  du  veto  passionnait  tous  les  citoyens. 
« Eh  bien,  le  veto? — Est-il  vrai  que  la  reine  veut 
le  veto? — Serions-nous  menacés  du  veto  ? grand 
Dieu  ! » Voilà  ce  qu’on  se  disait  en  s’abordant 
dans  les  rues,  voilà  ce  qui  faisait  ressembler  le  Pa- 
lais-Royal à une  fournaise  ardente  et  remplissait 
la  capitale  d’un  trouble  mystérieux.  Bientôt, 
cette  haine  du  veto , colportée  le  long  des  grandes 
routes,  pénétra  dans  les  villes,  se  répandit  de 
village  en  village  et  tint  la  France  entière  atten- 
tive, inquiète,  frissonnante. 

Que  signifiait-il  donc,  ce  mot  terrible?  Il  est 
certain  que  tous  n'avaient  pas  une  idée  bien  nette 
de  ce  qui  leur  était  un  sujet  d’horreur.  Il  y en 
eut  qui  crurent  haïr  dans  le  veto  un  personnage 
daugereux.  Un  homme  demauda  de  quel  district 
il  était;  un  autre  opina  pour  qu'on  le  mit  à la 
lanterne  ’ . Virieu  assura,  du  haut  de  la  tribune, 
que,  parmi  le  peuple  de  Paris,  le  veto  passait  pour 
un  impôt,  et  il  raconta  que  deux  habitants  de  la 
campagne  parlant  un  jour  du  veto,  l’un  dit  à l’au- 
tre : « Sais-tu  ce  que  c’est?  — Non.  — Eli  bieu, 
tu  as  ton  éeueilc  remplie  de  soupe  ; le  roi  te  dit  : 
Répands  ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  ré- 
pandes *.  » 

Mémoire»  de  loue,  t.  I,  p.  298.  Paris,  1834. 

4 Yoy.  le.»  Mémoire s de  Ferrières,  t.  1,  liv.  III,  p.  224,  et  le 
Moniteur,  sémite  du  9 septembre  1789. 

1 Toulungeon,  l.  I,  p.  üM. 

* Üiseuur»  de  Virieu,  dau*  lu  tauice  du  7 wplt-uibrc  1789. 
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Qu’on  ne  sc  bâte  pas  de  sourire.  Eh!  sans 
doute,  le  veto  était  un  personnage  dungereux  : 
c’était  le  mi  pouvant  dire  nos,  quand  la  nation 
avait  dit  oui.  Le  veto  était  un  impôt  et  le  plus 
funeste  de  tous  : il  livrait  à la  volonté  d’un  seul, 
non  pas  seulement  l’argent  du  peuple,  mais  son 
sang  et  sa  vie.  « Le  roi  dit  : Répands  ta  soupe,  et 
il  faut  que  tu  la  répandes.  » C’était  bien  cela,  en 
effet,  et  le  comte  île  Viricu  ne  prévoyait  pas 
qu’un  jour  le  inonde,  parvenu  à l’âge  de  raison, 
mettrait  fort  au-dessus  des  savants  sophismes 
des  partisans  du  veto  celte  vive  image,  celte  sail- 
lie, h la  fois  si  originale  et  si  profonde,  du  bon 
sens  populaire!  « Il  n’y  avait  de  risible  en  ceci 
que  les  moqueurs,  » a écrit  excellemment  un  au- 
teur moderne  *. 

Le  30  août,  au  moment  même  où  la  question 
de  la  sanction  royale  était  posée  devant  l'Assem- 
blée, une  brochure  parut  sous  ce  titre  : Départ 
précipité  de  Monsieur  *.  De  son  côté,  Loustidot 
s’écriait  dans  son  journal  : 

« La  disette  naissant  de  spéculations  avides, 
les  travaux  suspendus,  le  commerce  languissant, 
les  troubles  successifs,  les  ligues  secrètes  de  nos 
ennemis,  tout  nous  afflige  et  nous  ciTraye.  Ce 
matin  (30  août)  il  se  répand  des  bruits  alar- 
mants. On  dit  qu’il  existe  une  coalition  enlre  le 
clergé,  la  noblesse  et  quatre  cents  membres  des 
communes  ; on  dit  que  plusieurs  grand  seigneurs 
s’éloignent  de  la  capitale;  on  dit  que  Monsieur, 
frère  du  roi,  va  conduire  madame  la  comtesse 
d'Artois  jusqu’à  Turin;  on  dit  que  le  comte  de 
Mirabeau  a été  attaque,  blessé  d’un  coup  d’épée 
et  qu’il  a succombé  à son  patriotisme.  Tous  ces 
bruits  sont  hasardés  ou  faux  sans  doute;  mais  ce 
qui  ne  l’est  pas,  c’est  que  des  membres  de  l’As- 
semblée nationale  aient  osé  hier,  au  milieu  de 
ce  sénat  auguste,  demander  que  le  roi  possédât 

10  veto  absolu  sur  la  nation  *.  » 

Le  soir,  la  foule  se  pressait,  s’entassait  au  Pa- 
lais- Royal,  grossie  encore  par  l’oisiveté  du  di- 
manche. Du  café  de  Foy  partaient  des  clameurs 
qui  sc  prolongeaient  d’échos  en  échos  au  travers 
de  la  multitude  émue.  Là  dominaient  Lousta- 
lot.  Camille  Desmoulins,  le  baron  de  Tintot,  le 
marquis  de  Saint-H uruge.  Une  tête  énorme,  un 
corps  trapu,  un  geste  brutal,  des  idées  pleines 
de  lièvre  servies  par  une  voix  retentissante  fai- 
saient de  ce  dernier  un  agitateur  en  vue.  Les 
vengeances  d’une  jolie  femme,  puissante  à la 
cour,  l’avaient,  en  1787,  jeté  en  Angleterre, 
d’où  il  rapporta  , contre  l'ancien  régime,  une 
haine  aigrie  par  l'exil.  Loin  du  peuple,  il  se 
vantait  d’étre  cousin  de  la  reine;  au  milieu  du 
peuple,  il  l’oubliait.  11  avait  autrefois  réclamé 
d’Kprémcnil  pour  défenseur,  et  maintenant  il 
laissait  le  nom  de  d’Éprémenil  figurer  sur  les 
listes  de  proscription  dressées  au  Paiuis-Royal  4. 

11  devint  suspect  plus  tard  ; en  attendant,  il  était 
tribun. 

1 M.  Michelet,  dans  md  Histoire  de  la  Révolution,  t.  |, 
p.  2*3. 

* Métnoirtt  de  Bailly , I.  II.  p.  323. 

8 Révolutions  de  Parie,  n«8,  p.  7. 

4 Histoire  particulière  des  événements  des  mois  de  juin. 


Ce  fut  lui  qu’on  mit  à la  télé  d’une  députation 
chargée  de  porter  à Versailles  les  vœux  du  peu- 
ple irrité  : — La  nation  est  suppliée  de  briser  les 
représentants  qui  veulent  le  veto  absolu  et  d’en 
nommer  d’autres, — le  roi  et  le  dauphin  sont  éga- 
lement suppliés  de  sc  rendre  nu  Louvre  afin  que 
leurs  personnes  y soient  en  sûreté.  — Pour  ap- 
puver  ces  prières,  quinze  mille  hommes  sont 
prêts  à se  mettre  en  marche  *. 

La  députation  partit  à dix  heures  du  soir, 
suivie  d'un  groupe  très-nombreux,  très-animé, 
quoique  sans  armes.  Mais  la  Fayette,  averti  à 
temps,  avait  fait  garder  les  places,  les  rues,  les 
barrières.  Refoulée  vers  le  Palais-Royal,  la  foule 
prit  la  route  de  l’hôtel  de  ville,  où  on  refusa  de 
l;i  recevoir.  Une  seconde  députation,  choisie 
parmi  les  citoyens  domiciliés  et  ayant  à sa  tête 
un  capitaine  de  la  garde  nationale  nommé  Gon- 
tran,  obtint  d’être  entendue.  Ce  fut  tout.  La  com- 
mune ne  voulut  point  donner  aux  doléances  du 
Palais-Royal  l’autorité  d’un  caractère  légal  % et 
deux  citoyens  prirent  sur  eux  d'aller  faire  sen- 
tir à Versailles  la  pointe  du  glaive  dont  Paris 
tenait  la  poignée. 

Ils  se  présentent  à Lally-Tollcndal  : « Paris  ne 
veut  point  de  veto.  Il  regarde  comme  traîtres 
ceux  qui  en  veulent  et  il  punit  les  traîtres  7.  » A 
ces  mots,  les  yeux  de  Lally-Toilendal  s’allument, 
et  d’un  ton  qui  était  celui  de  l'indignation  con- 
tenue : « Venez,  leur  dit-il,  venez  à l’Assemblée, 
et  vous  verrez  quel  compte  fidèle  j'y  rendrai  de 
votre  mission  ! » 11  part  et  les  deux  euvoyés  le 
suivent. 

A l’Assemblée  il  lut  un  extrait  de  la  motion 
faite  au  Palais-Royal  ; elle  contenait  cette  phrase 
décisive  : « Le  veto  n'appartient  pas  à un  seul 
homme,  mais  à vingt-cinq  millions  d’hommes,  » 
et  se  terminait  par  des  menaces  d’ostracisme. 

Un  jour  viendra,  et  il  approche,  où  il  sera  re- 
connu que  la  souveraineté  du  peuple  est  inalié- 
nable, sous  quelque  forme  que  ce  soit;  qu’une 
nation  ne  saurait,  sous  peine  de  démence,  ac- 
cepter pour  maîtres  ceux  qu’elle  prend  pour 
commis;  qu'elle  doit  avoir  l’œil  incessamment 
ouvert  sur  ses  élus,  et  que  tout  contrôle  meurt 
qui  s’interrompt  et  sommeille.  Mais  ces  vérités 
que  l'immortel  auteur  du  Contrat  social  avuil 
mises  en  lumière  et  que,  dans  sa  redoutable  tur- 
bulence, le  Palais-Royal  mettait  en  mouvement, 
les  législateurs  de  1789  étaient  peu  capables  de 
les  comprendre.  Ils  jugeaient  leur  dignité  inté- 
ressée à se  décider  avec  uue  entière  indépen- 
dance, et  ils  auraient  eu  raison  peut-être  s'il  ne 
s'étail  agi  en  cette  circonstance  d’une  de  ces 
questions  fondamentales  où  il  y va,  pour  un 
peuple,  de  la  vie  et  de  la  mort  ; questions  simples 
d'ailleurs,  appréciables  par  1 instinct,  et  à l’égard 
desquelles  le  sentiment  populaire  est  plus  sur  que 
la  raison  des  publicistes.  « La  nation  nous  a élus; 
donc  nous  sommes  la  nation.  * Dangereux  so- 

juillet,  août  et  septembre  1792,  par  Mu  ton  de  la  Vareuue,  p.  25. 

* Pruilliumiiie,  Révolutions  de  Paris,  n«  8.  p.  10. 

• Mémoiree  de  Ferrières,  1. 1,  liv.  III,  p.  228,  «l  Révolutions 
de  Paris,  n®8,  p.  12, 

1 Ht  moires  de  F erriirts,  1. 1,  p.  228. 
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phisine.  au  fond  duquel  germe  la  tyrannie!  So- 
phisme plein  d’insolence  qui,  absorbant  la  vo- 
lonté qui  ordonne  dans  celle  qui  doit  obéir,  tend 
à faire  dispnraitre  le  représenté  dans  la  personne 
du  représentant!  11  est  d'impérieux  serviteurs, 
qui,  forts  de  in  confiance  qu’on  leur  a une  fois 
accordée  et  du  besoin  qu’on  a d’eux,  finissent 
par  prétendre  nu  gouvernement  despotique  des 
affaires  de  In  maison  ; telle  un  instant  se  montra 
l’Assemblée.  On  la  vit  bondir  sous  l’aiguillon, 
et  se  redresser  en  grondant.  La  lecture  de  deux 
lettres,  dont  la  violence  était,  au  surplus,  désho- 
norée par  l’anonyme,  ajoutant  à celte  révolte  de 
l’orgueil  blessé,  Clermont-Tonnerre  demanda 
qu’on  inscrivit  honorablement  sur  le  procès- 
verbal  les  noms  des  membres  désignés  aux  ven- 
geances de  la  place  publique,  et  qu’on  leur  com- 
posât de  leurs  périls  des  titres  de  gloire.  Mais 
Duport  fit  honte  à ses  collègues  do  leur  empor- 
tement, dans  quelques  paroles  empreintes  d’une 
gravité  douce  et  fière.  Puis,  avec  un  grand  à-pro- 
pos  d'ironie,  ouvrant  une  lettre  anonyme  qu’il 
avait  rerue,  lui  aussi,  et  qui  lui  envoyait  l’assu- 
rance d’un  coup  de  poignard,  en  souvenir  de 
son  opinion  sur  les  dîmes,  Chosset  réclama 
l'honneur  de  figurer  sur  celte  liste  des  proscrits 
qu’attendait  le  temple  de  mémoire.  Un  éclat  de 
rire  courut  le  long  des  bancs  de  la  gauche,  dans 
celle  partie  de  la  salle  qu’on  appelait  le  coin  du 
Palais-Royal,  et  l’Assemblée  déclara  enfin  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  délibérer  '. 

Comment  peindre,  à celte  nouvelle,  les  trans- 
ports du  Palais-Royal?  Menacer!  menacer!  ali, 
c’était  bien  de  cela  qu'il  s'agissait  maintenant!  11 
fallait  agir.  Est-ce  qu’on  n'avait  pas  des  épées  ? 
Est-ce  qu’on  n’avait  pas  des  piques?  Lâche  serait 
le  cœur  qui,  au  spectacle  d’une  nation  jetée  aux 
pieds  d’un  homme  , resterait  sans  tressaillement. 

« Non,  s’écria  Louslalot.  pas  de  voyage  armé  h 
Versailles.  Mandions  à l’hôtel  de  ville  et  sommons 
la  commune  de  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale des  districts.  Les  districts  décideront.  » 
C’était  destituer  en  masse  l’Assemblée  de  Ver- 
sailles. — A l’hôtel  de  ville!  à l'hôtel  de  ville1 * * 
crièrent  des  milliers  de  voix.  La  commune  fut 
mise  en  demeure  et  s’abstint 9 : on  résolut  de  se 
passer  d’elle.  « Rendons-nous  demain,  à quatre 
heures,  aux  districts,  dit  un  des  orateurs  du  Pa- 
lais-Royal. Soyons  autant  que  possible  en  uni- 
forme. Soyons  bien  mis  et  bien  peignés;  caron 
veut  faire  croire  que  ce  sont  les  gens  de  Mont- 
martre qui  s’assemblent  au  Palais-Royal.  <• 

Mais  déjà  commençait  à l'hôtel  de  ville  une 
réaction  bourgeoise  dont  la  suite  de  cette  histoire 
dira  le  développement  et  les  effets  : un  arrêté  fut 
lancé  parla  commune  contre  le  Palais-Royal  ; une 
surveillance  inquiète  enveloppa  les  districts  ; des 
patrouilles  sillonnèrent  en  tous  sens  la  capitale, 

1 Voy.  le*  récit*  combinés  du  Moniteur , séance  du  St  aodt 

1789,  et  de  Ferrière*.  U I,  liv.  III,  p.  251. 

* Le  récit  de  l'accueil  fuit  aux  diverses  députations  est  très- 

inexact  dans  le  proces-verbal  des  représentants  de  la  commune, 

copié  ou  analysé  par  la  plupart  des  historiens.  Ou  y a inter- 

verti. par  exemple,  l’ordre  des  députations.  Voy.  les  Hévolu - 

lion*  Oc  Fur  a,  u*  II,  p.  38  et  39. 


de  plus  en  plus  agitée  ; Louslalot  dut  se  réfu- 
gier dans  la  rédaction  de  son  journal;  Camille 
Desmoulins  fut  obligé  de  courir  chercher  refuge 
auprès  de  Mirabeau,  à Versailles,  où  il  resta  jus- 
qu’après les  journées  d'octobre,  et,  arrête  comme 
auteur  d'une  des  lettres  lues  à l’Assemblée,  le 
marquis  de  Saint-Hurugc  fut  jeté  en  prison.  Tant 
qu’on  l’avait  pigé  redoutable,  on  l’avait  flatté,  et, 
avec  une  habileté  déloyale,  la  Fayette  était  par- 
venu à l’envoyer,  sous  l’uniforme  de  la  garde 
nationale,  faire  lui-méme  la  police  des  rues1. 
Tribun  factieux,  on  l’avait  laissé  libre  : après 
l'avoir  rendu  suspect  aux  siens  , on  l’empri- 
sonna! 

Pendant  ce  temps,  l’Assemblée  discutait. 

« Si  la  puissance  exécutive,  avait  dit  Mon- 
tesquieu, n’a  pas  le  droit  d’arrêter  les  entre- 
prises du  corps  législatif.  celui-ci  sera  despotique  ; 
car,  comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir 
qu’il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres 
puissances4 * * *.  >* 

Tel  fut  le  thème  que  développèrent  h l'envl 
Mounier,  Malouet,  Lallv-Tollendal,  Clermont  - 
Tonnerre,  la  Rochefoucault-Liancourt.  Nul  ne 
s’en  étonna  : on  s’y  attendait.  Ce  qui  surprit,  ce 
fut  de  voir  descendre  a leur  tête,  dans  la  lice, 
Mirabeau.  Mirabeau  lui-méme.  Déjà  le  bruit 
courait  depuis  quelque  temps  qu’en  parlant  du 
veto  il  avait  dit  : « Je  le  crois  tellement  néces- 
saire, que,  s’il  n’existait  pas,  j’nimerais  mieux 
vivre  à Constantinople  qu’en  France*,  »*  et  sa 
conduite  commençait  à paraître  singulièrement 
équivoque  aux  cœurs  soupçonneux.  Mais  avec 
cette  puissance  d'illusion  dont  une  mère  est 
capable  à l’égard  d’un  fils  indigne,  la  Révolution, 
à qui  plaisait  son  génie,  s’efforçait  de  croire  en 
lui.  Rien  de  plus  touchant  que  la  scène  qui  se 
passa,  à cette  occasion,  devant  la  boutique  du 
libraire  Lejny  et  que  Dumont  rapporte  pour  y 
avoir  assisté.  Le  peuple  ayant  reconnu  Mirabeau 
l’entoura,  et  tous,  les  larmes  aux  yeux  : « M.  le 
comte,  vous  êtes  un  ami  du  peuple;  sauvez  nous, 
délendcz-nous  contre  ees  malheureux  qui  veu- 
lent nous  ramener  le  despotisme.  Si  le  roi  obtient 
ce  veto,  à quoi  servira  l’Assemblée  nationale? 
Ah!  M.  le  comte,  tout  est  perdu!  » Mirabeau 
s’échappa  en  vagues  paroles  et  ne  promit  rien 

En  ceci,  du  reste,  il  n’y  eut  de  sa  port  ni  fai- 
blesse vénale  ni  trahison.  Sa  conviction  était 
altière,  sa  sincérité  lut  courageuse,  cl  il  sc  jeta 
dans  In  mêlée  plein  d'assurance,  insensible  aux 
reproches  de  ses  amis,  indifférent  aux  attaques 
de  ses  ennemis,  et,  qui  sait?  tenté  peut-être  du 
secret  orgueil  d’aller  la  face  contre  le  vent,  lui 
qui  passait  pour  commander  à l’orage. 

Tous  les  discours  de  ses  alliés  du  moment  furent 
embrassés  d'avance  et  contenus  dans  le  sien  : 

O inconséquence  ! en  accordant  au  prince  le 

* Voy.  le*  Ne  moire  e de  Bailli/,  qui  trouve  le  « moyen 
bmcï  adroit.  ■ Tome  II,  page  554.  Coltecl.  BerriJIc  cl  Bar- 
rière. 

4 Esprit  des  lois,  liv.  Il,  cb.  vi. 

4 Mémoires  de  Mirabeau,  I.  VI,  p.  227. 

‘ Dumont,  £uucrmr**ur  Mirabeau,  p.  |S6. 
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veto,  c'est-à-dire  le  droit  de  ne  pas  sanctionner 
une  loi  qu'il  jugerait  funeste,  on  tremblait  d’ar- 
mer de  pied  en  cap  le  despotisme,  et  on  ne  se  dou- 
tait pas  que  c’était  justement  courir  se  heurter  au 
despotisme  que  refuser  au  roi  le  veto  / On  ne  vou- 
lait pas  d une  tyrannie  n’ayant  qu'une  tête,  et 
c’était  un  tyran  à six  cents  tètes  qu’on  se  donnait 
de  gaieté  de  cœur  I Ignorait-on  que  la  nature  des 
choses  tournant  d'ordinaire  les  choix,  non  vers 
les  plus  dignes,  niais  vers  les  plus  habiles  ou  les 
plus  opulents,  toute  réunion  d'élus  du  peuple 
porte  en  elle  les  germes  d’une  aristocratie?  Une 
Assemblée  sans  frein,  grand  Dieu  ! Mais  s’il  lui 
prenait  fantaisie  de  supprimer  lu  publicité  des 
séances,  s’il  lui  arrivait  d’écraser  la  minorité  sous 
un  règlement  oppresseur,  si  elle  usait  se  déclarer 
inamovible,  si  elle  osait  se  déclarer  héréditaire, 
il  n’y  aurait  donc  dans  la  Constitution  rien  qui 
l'arrêtât,  absolument  rien!  Ah!  on  oubliait  bien 
vite  les  leçons  de  l’histoire  ! Le  long  parlement 
avait  fait  pnsser  l’Angleterre  sous  le  joug,  et, 
pour  avoir  voulu  asservir  son  roi  à uii  sénat,  lu 
Suède  était  retournée  au  despotisme.  En  refu- 
sant le  veto,  on  traitait  le  roi  comme  un  ennemi 
dont  il  importe  de  se  déGcr  : e était  sc  luire  de  la 
royauté  une  idée  bien  étrange.  Est-ce  que  le 
prince  n’était  pas  le  représentant  perpétuel  du 
peuple,  comme  les  députés  en  sont  les  représen- 
tants périodiques?  Est-cc  que  les  droits  du  pre- 
mier pouvaient  avoir  une  hase  autre  que  les  droits 
des  seconds  : savoir,  l’utilité  publique?  Et  s’ima- 
ginait-on qu’à  prévenir  rétablis>ement  d’une  Aris- 
tocratie, l’intérét  du  prince  ne  fût  pAS  le  même 
que  celui  du  peuple?  Le  veto  était  donc:  néces- 
saire comme  gnrautie  de  In  liberté.  On  redoutait 
l'abus  possible  que  le  roi  en  pourrait  faire?... 
Comme  si  l’Assemblée,  dans  le  cas  d une  résis- 
tence  évidemment  abusive,  n’aurait  pas  des 
moyens  sûrs  de  la  briser  ! Le  refus  d’autoriser  la 
levée  des  troupes,  le  refus  de  l’impôt  étaient  là. 
Sans  doute,  il  était  permis  à la  rigueur  de  crain- 
dre que  quelquefois  le  veto  ne  mit  obstacle  à une 
loi  bonne  ; mais  comment  nier  son  eflieacilc  pour 
préserver  d’une  loi  mauvaise?  Qu’on  supposât 
maintenant  le  droit  de  veto  enlevé  au  prince, 
et  le  prince  forcé  de  sanctionner  une  mauvaise 
loi,  plus  d’espoir  si  ce  n’est  dnns  une  insurrection 
générale,  c’est-à-dire  qu’à  la  place  d’un  article 
de  Constitution  et  pour  en  tenir  lieu,  on  aurait... 
quoi?  Un  embrasement  ! Bornons-nous  à un  veto 
suspensif,  disaient  quelques-uns.  Eh  bien,  non  : 
le  veto  suspensif  ne  suffisait  pas.  Ce  n’était  pas 
assez  que  le  prince  eut  le  droit  d’empécher  une 
loi  désastreuse  pendant  telle  ou  telle  période  de 
temps  déterminée  : ce  qu’il  lui  fallait,  c était  un 
droit  de  veto  sérieux,  persistant,  absolu.  Sinon, 
l'on  devait  s'attendre  à voir  lu  royauté  rempla- 
cer par  une  résistance  illégale  et  violeute  la 
résistance  légale  dont  on  lui  aurait  été  la  res- 
source, et  alors,  pour  vaincre  le  chef  de  la  na- 
tion, pour  avoir  raison  d’un  homme  comman- 
dant a vingt-cinq  millions  d'hommes,  disposant 
des  troupes,  faisant  sentir  son  pouvoir  sur  une 
étendue  de  trente  mille  lieues  carrées,  à quels 


troubles  affreux,  à quels  efforts  convulsifs  ne 
serait-on  point  condamné? 

Voilà  quel  fut  en  raccourci,  en  substance,  le 
discours  de  Mirabeau.  11  le  résuma  eu  ces  ter- 
mes : ■ Annualité  de  l’Assemblée  nationale;  an- 
nualité de  l’armée  ; annualité  de  l’iiupôt  ; respon- 
sabilité des  ministres,  et,  comme  palladium  de 
la  liberté  nationale,  la  sanction  royale  sans 
restriction  écrite,  mais  limitée  de  fait1.  >• 

Un  mode  très-vicieux  de  discussion  avait  été 
adopté  dans  l’Assemblée  constituante.  Chaque 
orateur  y venait  prononcer,  à tour  de  rôle,  une 
harangue  laborieusement  préparée  d’avance,  mais 
presque  toujours  sans  rapport  direct  avec  celles 
qui  avaient  précédé  ou  devaient  suivre!  II  en 
résultait  que  les  opinions  contraires  ne  s’entre- 
choquaient pas  d'une  manière  assez  vive  et  ser- 
rée; que  beaucoup  d’arguments  restaient  sans 
réplique  et  beaucoup  d’objections  sans  écho. 
Semblables  à deux  armées  qui  passeraient  l'uue 
à côté  de  l’autre  en  se  regardant  d’un  air  de  me- 
nace et  oublieraient  de  sc  heurter,  souvent  les 
deux  partis  en  lutte  arrivaient  à la  fin  du  débat 
avant  d’avoir  eu  un  véritable  engagement,  et  Mi- 
rabeau s’en  est  plaint  dans  sou  Courrier  de  Pro- 
vence. 

C’est  ce  qui  avint  dans  la  circonstance.  Pétion 
avait  insisté  pour  le  veto  suspensifs  disant  qu’il 
constituait,  de  la  part  du  prince,  un  appel  au 
peuple,  et  que,  làoû  l’Assemblée  et  le  roi  n'ctaieiit 
pas  d’accord,  c’était  à la  nation  de  décider.  Cette 
considération  fut  reproduite  sous  mille  formes 
par  Barnovc,  Larneth,  Habnut  Sainl-Étieuoe , 
Dupont  de  Nemours,  Sillery.  Fidèle,  de  son  côté, 
à ses  habitudes  de  logique  inflexible,  Sieyès  lit 
remarquer  que  le  droit  d’empécher  une  loi  reve- 
nait à celui  de  la  faire,  et  il  trouva  ce  mot  heu- 
reux : «Absolu  ou  suspensif,  le  veto  n’est  qu’une 
lettrede  cachet  lancéecontrelavolonlégénéralc.  » 
Ce  n’était  pas  répondre  à Mirabeau;  et  combien, 
pourtnnt,  la  réponse  était  facile  i 

La  crainte  de  voir  une  Assemblée,  même  élue 
par  le  peuple,  se  transformer  en  un  cénacle  de 
tyrans  n’a  certainement  rien  de  chimérique  ; mais 
opposer  à la  tyrannie  possible  d’uue  Assemblée 
lu  tyrannie  certaine  d’un  roi  au  veto  tout-puis- 
sant, c’est  follement  changer  de  périls.  Quand 
on  veut  régler  le  pas  d’un  cheval,  on  met  une 
bride  dans  la  main  du  cavalier  qui  le  monte,  et 
on  ne  lance  pas  sur  la  même  ligne,  juste  en  sens 
contraire,  un  autre  coursier.  Veut-on  qu’une  As- 
semblée ait  un  frein?  Qu’on  le  mette  dans  la  maiu 
du  peuple  ; que  les  mandataires  de  lu  nation  soient 
ses  commis  ; qu’un  mode  régulier  de  révocation 
leur  soit  un  avis,  une  menace,  et,  le  cas  échéant, 
une  punition  redoutée  ; qu’ils  marchent  sous  le 
poids  d’une  responsabilité  vraie;  que,  par  la  fré- 
quence des  réélections,  1a  constante  uni  malion  de 
la  vie  politique  et  le  contrôle  des  clubs,  l'œil  et 
le  bras  du  peuple  soient  incessamment  sur  eux... 
Toute  autre  garantie  est  menteuse.  La  liberté  ne 
saurait  être  défendue  que  par  U liberté.  Ainsi 

1 Moniteur,  séance  du  1«  septembre  1789. 
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donc,  pour  protéger  le  peuple,  pour  le  sauver 
du  joug  d’une  aristocratie  entrevue,  Mirabeau 
avait  recours  à un  agent  héréditaire,  à un  man- 
dataire irresponsable,  à un  homme  que  son  invio- 
labilité devait  pousser  aux  attentats,  à un  de  ccs 
mortels  qu’on  rend  fous  d’orgueil  en  les  laissant 
naître  et  mourir  maîtres  de  la  terre,  à un  roi  ! 
Ah!  sa  prétendue  sagesse  n’était  que  démence. 
Sans  doute,  il  peut  arriver , et  cela  est  arrivé 
quelquefois,  que  le  peuple  et  le  prince  9e  sentent 
animés  contre  une  aristocratie,  devenue  domi- 
nante, d’une  haine  égale  et  commune;  mais  ici 
la  communauté  de  haines  n’implique  nullement 
l'identité  des  intérêts.  Du  temps  de  Louis  XI, 
le  peuple  combattait  les  grands  pour  ctre  plus 
libre,  et  Louis  XI  les  combattait  pour  être  plus 
despote.  Il  est  absurde  de  chercher  des  garanties 
contre  un  pouvoir  en  dehors  de  lui  et  dans  un 
second  pouvoir,  indépendant.  Car  il  faut  alors 
donner  à ce  second  pouvoir,  afin  qu’il  remplisse 
son  rôle  de  modérateur,  une  force  si  grande,  qu’il 
en  vient  à avoir  lui-même  besoin  d'être  modéré. 
A Carthage,  on  créa  les  Suffètes  pour  réprimer  le 
Sénat y le  tribunal  des  Cent  pour  réprimer  les 
Suffîtes,  le  tribunal  des  Cinq  pour  réprimer  le 
tribunal  des  Cent;  et  chacun  des  efforts  ainsi  faits 
contre  la  tyrannie  n’aboutissait  qu’à  la  déplacer 
en  l’aggravant.  Contradiction  singulière . incon- 
cevable presque!  A ceux  qui  craignaient  l'abus  du 
veto,  exercé  avec  obstination  et  violence,  Mira- 
beau criait  : « Rassurez -vous  : si  la  résistance 
devient  trop  obstinée,  l'Assemblée,  par  le  refus 
des  subsides,  saura  bien  la  briser,  » et  ailleurs 
il  disait  : « Concédez  au  roi  un  moyen  d’opposi* 
tion  légale,  ou  attendez-vous  de  sa  part  à une 
opposition  extra-légale  qui , vu  la  force  dont  il 
dispose,  renversera  tout.  » Voilà,  dans  sa  misère, 
ce  lier  génie  que  les  flambeaux  de  la  conscience 
n’éclairaient  pas.  Il  rappelait  le  long  parlement  : 
quelle  imprudence!  Ignorait- il  pourquoi  le  long 
parlement  s’emporta  jusqu’aux  plus  extrêmes  li- 
mites de  la  fureur,  et  que  Charles  l*%  pour  n’avoir 
pas  voulu  sacrifier  son  droit  de  veto  à l’Assemblée, 
fut  obligé  de  tendre  sa  tète  au  bourreau  ? Lorsque 
avec  tant  d’insistance,  Mirabeau  disait  aux  consti- 
tuants : « que  Louis  XVI  ait  le  droit  légal  de  vous 
résister,  » il  était  loin  de  se  douter  qu’il  mar- 
quait du  doigt  In  place  où  le  veto  de  Louis  XVI 
devait  un  jour  disparaître  noyé  dans  son  sang  !... 

Cependant,  In  fermentation  des  esprits  défiait 
les  mesures  de  répression  et  les  dominait.  Le  veto 
inspirait  une  horreur  générale,  contagieuse.  Ou 
déclarait  scs  partisans  traîtres  à la  pairie.  Des 
membres  des  communes  avouèrent  à Lally  qu’ils 
tremblaient  de  faire  égorger  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  1 * * : terreurs  calomnieuses.  Le  comte  d’Es- 
taing,  commandant  de  la  milice  de  Versailles, 
courut  avertir  l'Assemblée  de  ses  périls  et  des 
précautions  prises.  Enfin,  une  adresse,  rédigée 

1 Mémoire»  de  Ferrière»,  t.  I,  liv,  III,  p.  S35. 

* Mémoire*  de  Ferrière».  \.  Il,  liv.  III,  p.  *234. 

* Moniteur.  stance  «lu  10  wplmbit  I7H9. 

* /h» luire  de  la  ttèroiutiun,  pur  deux  Ami t de  la  liberté, 

i.  III,  ch  i. 


par  le  Chapelier  et  envoyée  en  Bretagne  \ fut 
renvoyée  à Versailles  pour  y porter  les  vœux 
et  les  alarmes  des  villes  de  Rennes,  de  Vannes  et 
de  Dinan  : elle  accusait  le  parti  du  veto  de  trahi- 
son ouverte.  L'Assemblée  lut,  s’indigna,  reçut  les 
excuses  du  député  de  Dinan,  et  lui  permit  de 
retirer,  comme  il  le  proposait,  l'adresse  de 
Rennes*.  Mirabeau  avait  rédamé  l’ordre  du  jour 
en  disant  que  « l’Assemblée  n’avait  pas  le  temps 
de  s'instituer  professeur  des  municipalités  qui 
avancent  de  fausses  maximes.  • Marat,  irrité  de 
cette  protection  hautaine  accordée  aux  pétition- 
naires, écrivit  dans  le  Publiciste  parisien  ; « Ce 
ne  sont  point  là  les  sentiments  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau  a fait  éclater  pour  capter  les  suf- 
frages des  bourgeois  de  Marseille  et  des  paysans, 
lorsqu’il  s'est  familiarisé  avec  eux  jusqu'à  leur 
vendre  du  drap.  » 

La  situation  était  pressante  : Necker,  saisi 
d’effroi,  fit  tenir  à l’Assemblée  un  mémoire  où  il 
concluait  officiellement  à l’adoption  du  veto  sus- 
pensif. L’intraitable  Mounier  s’opposa  vivement 
à la  lecture  de  ce  mémoire,  prétendant  que  le 
veto  absolu  était  dans  l’intérél  du  peuple,  non 
dans  celui  du  prince,  et  que  le  roi  lui-même 
n’était  pas  le  maître  de  le  refuser 4 *.  La  lecture 
n’eut  pas  lieu,  mais  l'effet  était  produit  : quand 
on  alla  aux  votes,  six  cent  soixante  et  treize  voix 
se  prononcèrent  pour  le  veto  suspensif  contre 
trois  cent  vingt-cinq  qui  demandaient  le  veto 
absolu  \ 

Trois  questions  restaient  à résoudre  : 

Quelle  serait  In  durée  des  législatures? 

Le  corps  législatif  serait-il  renouvelé  en  entier 
ou  partiellement,  à chaque  élection  nouvelle? 

Pendant  combien  de  législatures  le  veto  sus- 
pensif pourrait-il  arrêter  l'exécution  de  la  loi  ? 

Sur  la  durée  des  législatures,  on  adopta  le 
terme  de  deux  ans,  comme  tenant  le  milieu  entre 
la  mobilité  d’un  pouvoir  annuel  et  la  dangereuse 
stabilité  d’un  corps  qui,  trop  longtemps  déposi- 
taire de  l'autorité,  arriverait  à la  considérer 
comme  son  domaine  *. 

Le  renouvellement  total  des  membres  fut  pré- 
féré à leur  renouvellement  partiel , parce  qu'on 
craignit,  ou  de  fournir  un  aliment  à l'esprit  d iu- 
trigue  si  on  laissait  aux  électeurs  le  soin  de  dé- 
signer les  exclus,  ou  de  perdre  ceux  qu'il  aurait  le 
mieux  valu  conserver  si  les  exclusions  étaient 
abandonnées  aux  chances  du  sort 7. 

Quant  à la  troisième  questiou,  ou  ne  se  bêla 
point  de  la  trancher,  et  cela  par  des  motifs  qui 
méritent  de  fixer  l'attention. 

En  écrivant  : « Le  marquis  de  la  Fa*  clic  promit 
d’être  un  héros  ; M.  Bailly  promit  d’jlre  un  sag<  ; 
l’abbé  Sieyès  dit  qu'il  serait  un  Lycurgue  ou  uu 
Platon,  au  choix  de  l’Assemblée;  M.  Cha&sclxuf 
parla  d'Èroslrate;  les  Barnave,  les  Pélion,  les 
Buzot  et  les  Target  engagèrent  leurs  puumou>  ; 

* Moniteur,  stance  du  H septembre  1789, 

* Huloire  de  la  Htvoluliou , par  deux  Anit  de  la  liber  h , 
t.  III.  cb.  i. 

» Ibid. 
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les  Bussi  de  Lameth,  les  Guépard  de  Toulon- 
geon  et  les  Bureau  de  Puzy  dirent  qu’ils  feraient 
nombre;  on  ne  manquait  pas  de  tartufes  : le 
Palais-Rovnl  promit  des  malfaiteurs,  et  on  compta 
de  tous  les  côtés  sur  M.  de  Mirabeau  \ » Rivarol 
ne  faisait  qu’exprimer  avec  une  véhémence  in- 
jurieuse les  colères  de  son  parti  contre  les  hom- 
mes et  les  choses  de  la  Révolution,  lorsque,  ce- 
pendant, vibrait  encore  l’écho  de  ce  miraculeux 
enthousiasme  d’où  la  nuit  du  4 août  était  issue. 
Ce  n’était  pas  sans  des  frémissements  de  rage  que 
les  privilégiés  assistaient  ou  spectacle  des  vieilles 
idoles  réduites  en  poudre,  des  faux  dieux  dévoi* 
lés,  de  l’orgueil  du  prêtre  humilié  par  un  salaire, 
de  la  lance  du  seigneur  féodal  brisée  sous  le 
genou  du  serf  affranchi.  Louis  XVI  vivait  enve- 
loppé de  rancunes  : on  le  savait,  et  on  trembla 
que  le  premier  usage  du  droit  qu'on  lui  accordait 
ne  fût  mortel.  Ne  se  servirait-il  pas  du  veto  sus- 
pensif pour  suspendre ...  la  Révolution  elle- 
même?  Ne  refuserait-il  point  sa  sanction  aux 
décrets  destructeurs  du  monde  féodal?  On  réso- 
lut de  ne  donner  vie  à la  prérogative  royale  que 
lorsque  les  arrêtés  de  la  nuit  du  4 août  auraient 
été  définitivement  acceptés  *.  Puisque  l’Assemblée 
s'inquiétait  si  fort  de  l’usage  qui  allait  être  fait 
du  veto  suspensif,  elle  reconnaissait  donc  quelle 
venait  de  forger,  au  profit  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution, une  arme  dangereuse!  Ses  défiances, 
ses  alarmes,  en  fallait- il  davantage  pour  con- 
damner son  vote  ? 

Mais  ce  qui  n’est  pas  moins  digne  de  remar- 
que, c’est  la  place  à part  que  l’Assemblée  assignait 
à Louis  XVI  dans  ses  plus  violents  soupçons,  où 
il  ne  jouait,  à vrai  dire,  que  le  rôle  de  ln  faiblesse. 
De  là,  ce  bizarre  mélange  de  réserve  et  d’aban- 
don, de  démonstrations  affectueuses  et  de  pré- 
cautions insultantes,  qui  caractérisait  l’attitude 
des  constituants  en  face  du  trône  : de  là.  par  con- 
tre-coup, dnns  Ké me  tourmentée  de  Louis  XVI, 
îles  alternatives  d’agitation  fiévreuse  et  de  som- 
meil trompeur. 

C’est  ainsi  que  M.  de  Joigne  ayant  demandé 
qu’on  décrétât  l’inviolabilité  de  la  personne  du 
roi.  l’indivisibilité  du  trône  et  l’hérédité  de  la 
couronne.  l’Assemblée,  quoique  tout  entière  alors 
à scs  défiances,  se  leva  vivement  et  rendit  au 
milieu  d’applaudissements  réitérés  8,  le  décret 
suivant  : 

« L’Assemblée  nationale  a déclaré  i*An  accla- 
mation et  reconnu  à l’unanimité  des  voix,  comme 
points  fondamentaux  de  la  monarchie  française, 
que  la  personne  du  roi  est ‘inviolable  et  sacrée; 
(pic  le  trône  est  indivisible;  que  la  couronne  est 
héréditaire  dans  la  race  régnante,  de  mâle  eu 
mâle,  par  ordre  de  primogéniturc,  à l’exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance 1 * * 4 *.  » 


1 Mémoire!  de  Rivarol.  p.  <88.  Collrct.  Berville  el  Barrière. 

* A cel  égard,  le  témoignage  de*  deux  Ami*  de  la  liberté 

est  formel;  voy.  le  cjh  i du  t.  III.  Or,  il  ne  faul  pas  oublier 
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Un  membre  ayant  proposé  de  déclarer  inviola- 
ble aussi  ln  personne  de  l’héritier  présomptif, 
cet  amendement  tomba  devant  un  cri  du  duc  de 
Mortenmrt  : u Des  fils  ont  détrôné  leurs  pères.  » 
On  allait  passer  outre,  lorsque  tout  à coup, 
soit  dessein  prémédité,  soit  inspiration  du  mo- 
ment , un  député  nommé  Arnoult,  qui  d’ailleurs 
n’appartenait  pas  au  côté  gauche  *,  poussa  l’As- 
semblée sur  une  question  brûlante.  La  branche 
régnante  en  Espagne  avait  formellement  renoncé 
à la  couronne  de  France  par  le  traité  d’Utrecht  : 
n*v  avait-il  pas  lieu  de  confirmer  eu  termes  so- 
lennels cette  renonciation  des  Bourbons  d’au  delà 
des  Pyrénées?  C’est  ce  qu’Arnoult  demanda. 
« Songez-y,  dit  l’évéquc  de  Langres,  des  deux 
côtés  de  fa  délibération  est  un  péril  : si  nous 
excluons  la  branche  d’Espagne,  nous  irritons 
un  allié  fidèle;  si  nous  l'appelons,  nous  effrayons 
l'Europe,  » et  il  concluait  au  silence,  après  avoir 
prononcé  ce  mot  de  l’époque:  « Ce  n’est  pas  nous 
qui  appartenons  aux  monarques  : ce  sont  les 
monarques  qui  nous  appartiennent6.  » On  décida 
en  effet  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  délibérer,  et 
Mirabeau  avait  été  le  premier  à opiner  pour  un 
ajournement.  Tout  semblait  donc  fini...  Que  sc 
passa- 1 il  alors?  Mirabeau  reçut-il  quelque  avis 
secret?  Les  amis  du  duc  d'Orléans  lui  firent-ils 
remarquer  tout  bas  que  voter  un  décret  portant  : 
« l.a  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogénilure,  » ce  n'était  point 
laisser,  comme  il  l'avait  cru  peut-être,  la  ques- 
tion en  suspens,  mais  la  décider  contre  la  maison 
d’Orléans,  en  faveur  des  Bourbons  d’Espagne, 
héritiers  plus  directs?  Ou  bien,  les  dispositions 
de  l’Assemblée  lui  parurent-elles  subitement  de 
nature  à lui  permettre  ce  qu’il  avait  d’abord  jugé 
inutile  de  hasarder?  Ce  qui  est  certain,  c cst  que, 
changeant  brusquement  d’attitude  et  de  langage, 
il  ramena  le  débat  qu'il  venait  d'écarter  lui— 
meme  : u Je  propose  qu'on  ajoute  au  décret  : 
Nul  ne  pourra  exercer  la  régence  qu’un  prince 
né  en  France,  a A cette  motion  imprévuu,  un 
trouble  immense  s’empare  des  esprits.  Dans  la 
bouche  de  Mirabeau,  accusé  depuis  longtemps  par 
de  sourdes  rumeurs  d’avoir  associé  à lu  buine  du 
duc  d Orléans  contre  lu  famille  royale  l’avenir  de 
son  ambition  , de  telles  paroles  avaient  une  re- 
doutable importance.  Aux  yeux  des  ennemis 
acharnés  du  duc,  c'était  comme  uu  voile  auda- 
cieusement déchiré  par  la  main  de  ceux  dont  il 
avait  jusqu'alors  couvert  les  complots.  D'un  autre 
côté,  toujours  prompt  à la  provocation  et  à l in- 
suite,  .Mirabeau  n'avait  pas  craint  de  dénoncer 
dans  les  purtisans  des  Bourbons  d'Espagne  la 
faction  de  lu  reine  : « La  connaissance  que  j'ai 
de  la  géographie  de  l'Assemblée,  avait-il  dit,  et 
la  place  d'où  sont  parties  les  oppositions  ù l'ajour- 
nement cl  les  il  ny  a pas  lieu  a délibérer,  me  fout 

4 Moniteur,  stance  du  15  septembre  1789. 

1 Mémoire*  de  Mirabeau,  l.  VI,  p.  470. 

• Mcmoiret de  Ferrière*,  l.  I,  liv.  III,  p.258.  — Toutecetle 
séance  tsl  fort  tuai  rendue  dans  le  Moniteur. 
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sentir  qu’il  ne  s’agit  ici  de  rien  moins  que  d’in- 
troduire en  France  une  domination  étrangère,  et 
qu’au  fond  la  proposition  espagnole  de  la  question 
préalable  pourrait  bien  être  une  proposition  au- 
trichienne. » Tous  les  regards  se  tournèrent  vers 
la  plaec  du  duc  d’Orléans  : elle  était  vide,  et  il 
n’en  était  que  plus  présent.  Lui,  la  reine,  et, 
entre  eux  deux,  le  trône  vacillant  de  Louis  XVI, 
voilà  ce  qui  agitait.  On  parla  de  l’Espagne,  de  la 
loi  salique,  du  droit  public,  de  mille  choses;  mais 
ce  qui  vivait  au  fond  des  pensées  inquiètes,  c’était 
ce  duel  terrible  entre  le  duc  d’Orléans  et  la  reine. 
En  apparence,  il  s’agissait  de  l’Escurial  ; en  réa- 
lité, il  ne  s’agissait  que  de  Versailles.  Le  duc  de 
Mortemart  ayant  essayé  d’obscurcir  le  sens  des 
renonciations  faites  par  la  branche  d’Espagne,  on 
s’étonna  que  Sillery  eût  justement  dans  sa  poche, 
pour  soutenir  une  discussion  qu’il  n’avait  pas  rlù 
prévoir,  le  texte  même  du  traité  d’Utrecht, 
comme  par  hasard  et  ce  hasard  étrange  n’étant 
pour  personne  une  explication  suffisante,  les  amis 
du  duc  d’Orléans  assurèrent  que  Sillery,  menacé 
d’un  accès  de  goutte  et  retenu  dans  son  lit  quand 
les  débats  avaient  commencé,  s’était  fait  porter 
à l’Assemblée,  aussitôt  qu’on  l’avait  averti,  muni 
des  pièces  probantes  *.  Bientôt  le  désordre  fut 
au  comble,  les  discours  ne  répondant  point  aux 
préoccupations,  et  l’Assemblée  tout  entière  se 
trouvant  condamnée  à une  hypocrisie  tragique. 
Mirabeau,  dans  celte  mêlée,  dont  il  avait  donné 
le  signal,  se  montra  plein  de  ressources,  habile, 
emporté,  impérieux,  violent.  Ce  rôle  de  conspi- 
rateur de  cour  qu’on  lui  supposait,  il  le  couvrit  à 
force  de  véhémence  démocratique.  Il  s’indigna 
contre  ceux  qui  s’imaginent  qu’on  peut  léguer 
des  nations  comme  des  troupeaux.  Il  accusa 
Louis  XIV  de  n'avoir  suivi  que  les  conseils  de 
son  orgueil  en  voulant  qu’«7  n'y  eût  plus  de 
Pyrénées.  Il  l’appela  le  plus  asiatique  des  rois.  11 
insista  pour  que  la  partie  non  contestée  du 
décret  fut  votée  à part,  sauf  à délibérer  ensuite 
sur  la  partie  contestée,  et  voyant  que  sa  voix  se 
perdait  au  milieu  du  bruit,  furieux,  il  fit  passer 
au  président  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 
« Monsieur  le  président,  nous  sommes  ici  quatre 
cents  honnêtes  gens  opprimés  par  une  majorité 
coalisée  de  huit  cents  députés  ; il  est  temps  que 
cette  tyrannie  finisse.  Autrement,  nous  serons 
forcés  de  prendre  des  moyens  violents  de  la 
faire  cesser  5.  « Clermont-Tonnerre,  effrayé,  se 
hâta  de  lever  la  séance.  Le  soir,  Mirabeau  disait 
à Virieu  : « L’état  pléthorique  du  roi  et  celui  de 
Monsieur  peut  abréger  leurs  jours;  quant  au 
comte  d’Artois,  on  pourrait  le  regarder  comme 
fugitif  ainsi  que  scs  enfants,  et,  d’après  ce  qui 
s’est  passé,  comme  à peu  prés  extrd  legem  4.  » 
Grande  fut  l’impression  à Versailles.  Elle  revi- 
vait, plus  que  jamais  implacable,  cette  inimitié 

* Mémoire»  de  Rivarol,  p.  823.  Collect.  Berville  ei  Bar- 
rière. 

* Courrier  de  Provence,  n®  42. 

• Mémoire t de  Ferrière»,  I.  I,  Jiv.  III,  p.  841 . Collect.  Ber- 
tille et  Barrière. 

♦ Ikid. 
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qui,  plus  tard,  devait  faire  dire  aux  courtisans, 
à l’aspect  du  duc  s’approchant  de  la  table  royale  : 
« Prenez  garde  aux  plats!  » On  rappela  ses 
avances  aux  distributeurs  de  popularité,  ses  ami- 
tiés dégradantes,  maint  soulèvement  sans  cause 
connue,  les  factieuses  illuminations  du  Palais- 
Royal,  et,  dans  le  cirque  de  ec  même  palais, 
madame  de  Sillery  faisant  danser  mademoiselle 
d’Orléans  avec  des  enfants  du  peuple On  sc 
plut,  en  redoublant  de  sarcasmes,  et  sans  s’in- 
quiéter de  la  vraisemblance  du  fait,  à raconter 
qu’à  l’époque  de  In  réunion  des  trois  ordres,  le 
duc  d’Orléans  était  entré  plastronné  dans  la  salle; 
mais  que  la  peur,  qui  se  glisse  sous  les  plus 
fortes  cuirasses  et  vs  saisir  le  cœur  qui  lui  con- 
vient, l’avait  invinciblement  saisi;  qu’il  s’étail 
évanoui  en  sortant  de  la  chambre  de  la  noblesse 
pour  passer  au  tiers  état,  et  que  le  secret  de  cette 
défaillance  avait  été  trouvé  comme  écrit  en  let- 
tres déshonorantes  sur  sa  poitrine  découverte  6. 
La  lenteur  de  sa  marche  souterraine  vers  le 
trône,  on  l’expliquait  par  l’irrésolution  de  son 
caractère,  qui  l’empêchait  presque  d’être  de  son 
parti.  S’il  avait  fait  quelque  bien,  celait  men- 
songe; s’il  n’avait  pas  fait  plus  de  mal  encore, 
c’était  impuissance!...  Mais  son  vrai  crime  fut 
d’inspirer  de  l’ombrage  : comment  lui  aurait-on 
pardonné,  à la  cour,  une  situation  qui  conspi- 
rait pour  lui,  et  qui  portail  en  elle  quelque  chose 
de  si  fatal,  que,  quarante  ans  après  et  par  delà 
l’échafaud  où  avait  péri  le  père,  elle  se  trouva 
conspirer  pour  le  fils? 

La  discussion  ayant  été  reprise.  Target  proposa 
d’ajouter  au  décret  : sans  entendre  riett  préjuger 
sur  l'effet  des  renonciations ; amendement  que 
l'Assemblée, de  guerre  lasse,  adopta  à la  majorité 
de  cinq  cent  quarante  et  une  voix  contre  quatre 
cent  trente-huit,  et  qui  semblait  assurer  la  vic- 
toire aux  ennemis  du  duc  d’Orléans.  « Je  de- 
mande, s’écria  Sillery  dans  un  accès  de  colère, 
qu’il  soit  dit  dans  le  procès-verbal  que  le  décret 
a été  rendu  en  l’absence  du  duc  d’Orléans. —Et 
moi,  répliqua  en  riant  le  marquis  de  Alirepoix,  je 
demande  qu’il  soit  dit  qu’il  a clé  rendu  en 
l’absence  du  roi  d’Espagne7.  » 

Les  décrets  du  4 août  avaient  été  présentes  à 
la  sanction  royale,  et  on  l'attendait  avec  im- 
patience. Au  lieu  de  cette  sanction,  ce  fut  un 
mémoire  que,  le  18  septembre,  Louis  XVI  en- 
voya. Lft  génie  de  la  contre-révolution  l’avait 
évidemment  dicté;  mais  l’histoire  doit  à la  vérité 
de  faire  connaître  qu’il  contenait,  sur  certaines 
decisions  prises  par  l'Assemblée,  des  observations 
«l’une  justesse  frappante.  « Il  faut  observer,  y 
élait-il  dit,  au  sujet  des  dimes,  que  la  plupart 
des  habitants  des  villes,  les  commerçants,  les 
manufacturiers,  ceux  qui  sont  adonnésnux  arts  cl 
aux  sciences,  et  tous  les  citoyens  rentiers  ou  au- 

' 1 Mémoire»  de  Rivarol,  p.  887.  Collect.  Bertille  et  Bar- 
rière. 

* Mémoire»  de  Rivarol,  p.  885. 

1 Mémoire»  de  Ferrière»,  l.  I,  lit.  III,  p.  843  et  844.  Collect. 
Ber  vil  Je  et  Barrière. 
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très  qui  n 'auraient  pas  la  double  qualité  de  cita- 
dins et  de  proprietaires  de  terres,  enfin,  ce  qui 
est  plus  important,  les  nombreux  habitants  du 
royaume  dénués  de  toute  propriété,  n'auraient 
aucune  part  à celte  libéralité...  Que,  dans  une 
distribution  faite  avec  soin  et  maturité,  les  cul- 
tivateurs les  moins  aisés  profitassent  en  grande 
partie  des  sacrifices  du  clergé,  je  ne  pourrais 
qu'applaudir  a cette  disposition,  et  je  jouirais 
pleinement  de  l'amélioration  de  leur  sort.  Mais 
il  est  tel  propriétaire  de  terre  à qui  l’affran- 
chissement  des  dîmes  vaudrait  un  accroissement 
de  revenus  de  dix,  vingt  et  jusqu'à  trente  mille 
livres  par  an  : quel  droit  lui  verrait-on  à une 
concession  si  grande  et  si  inattendue?  » C’était 
le  langage  de  Sieyès  sur  les  lèvres  de  Louis  XVI  ; 
c’était  l'écho  affaibli  de  cette  parole  fameuse  : 
a Ils  veulent  être  libres  et  ne  savent  pas  être 
justes  ! » 

On  s’éleva  avec  véhémence  contre  le  mémoire 
royal;  on  déclara  que  les  arrêtés  du  4 août  fai- 
saient partie  intégrante  de  la  Constitution,  auto- 
rité préexistante  au  pouvoir  de  la  couronne;  que 
le  roi  avait  conséquemment  à les  promulguer, 
non  à les  sanctionner.  Vainement  Goupil  de 
Préfeln  et  Lally-Tollendal  demandèrent-ils  qu'on 
renvoyât  à l'examen  d'un  comité  les  objections 
du  monarque:  l'Assemblée  craignit, en  différant, 
de  tout  compromettre.  « J'ai  toujours  méprisé  les 
tins  de  non-recevoir,  » dit  Mirabeau.  « La  nution, 
ajouta  froidement  Robespierre,  n’a  pas  besoin, 
pour  sa  constitution,  d’une  autre  volonté  que  la 
sienne1 * *.  » Sur  la  motion  de  le  Chapelier,  il  fut 
décidé  que  le  président  se  rendrait  auprès  de 
Louis  XVI  pour  le  supplier  d ordo’nner  inces- 
samment la  promulgation.  Louis  XVI  devait  céder 
de  mauvaise  grâce,  en  termes  restrictifs,  mais  il 
devait  céder.  Et  alors,  seulement  alors,  l'Assem- 
blée statua  qu’il  pourrait  garder  le  veto  suspensif 
jusqu’il  la  seconde  législature. 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  Yolney  avait  pro- 
posé l’élection  d’une  Assemblée  nouvelle.  Il  retira 
sa  motion,  surpris  de  ce  quelle  ovait  obtenu  les 
applaudissements  du  côté  droit,  et  sur  ce  cri  de 
Mirabeau  : « Souvenons-nous  du  serment  du  Jeu 
de  Paume5.  » 

« Ainsi  fut  abolie  ou  suspendue,  a écrit  Riva- 
roi,  la  monarchie  française,  fondée  l’an  420  de 
l’ère  chrétienne,  après  quatorze  siècles  de  for- 
tunes diverses  : d’abord  aristocratie  royale  et 
militaire,  ensuite  monarchie  plus  ou  moins  abso- 
lue, et  maintenant  démocratie  armoriée  d'une 
couronne  *.  » C’est  bourgeoisie  armoriée  d’une 
couronne  qu’il  aurait  fallu  dire. 

L’Assemblée  constituante  venait  donc  d’at- 
teindre sa  première  étape  ! Si  l’on  s’y  arrête  un 
instant  et  qu’on  se  retourne  pour  mesurer  de 
l’œil  la  route  déjà  parcourue,  on  n’aura  pas  de 
peine  à retrouver  la  trace  des  deux  influences 
signalées  plus  haut. 

La  déclaration  des  droits,  presque  entièrement 

1 Moniteur,  séance  du  18  septembre  1789. 

• Mémoire!  de  Ferrière»,  1.  I,  liv.  III,  p.  251.  Collection 

Jterville  et  Barrière. 


copiée  dans  les  cahiers,  et  Limité  du  corps 
législatif,  imposée  par  les  rumeurs  croissantes  de 
Paris, voilà  cequi  appartint  au  peuple  inspirateur. 

La  royauté  conservée  et  armée  du  veto  *?/«- 
pensif , voilà  ce  qui  appartint  en  propre  à l’ As- 
semblée constituante. 

Qui  n’admirerait  ici  la  sagesse  du  peuple,  rap- 
prochée de  l’imprévoyance  des  membres  les  plus 
influents  de  l'assemblée?  Quoi!  ils  viennent  de 
jeter  l’ancienne  aristocratie  par  terre,  et  ce  qui 
en  personnifie  les  privilèges,  l'injustice,  l’inso- 
lence, ils  le  maintiennent!  Inconséquents  faiseurs 
de  ruines,  logiciens  effarés  de  la  destruction,  ils 
veulent  qu’on  respecte  le  couronnement  d’un 
édifice  dont  ils  viennent  de  saper  les  bases!  Ce 
roi  aux  pieds  duquel  expire  leur  audace,  ils  le 
savent  enveloppé  par  la  contre-révolution,  voué 
aux  tourments  d’une  complicité  fatale;  ils  le 
savent  proleeleur-né  de  mille  entreprises  souter- 
raines dont  eux-mêmes  ils  ont  peur,  et,  loin  de 
conjurer  ce  péril,  d’écarter  cet  obstacle,  de  re- 
pousser cet  ennemi,  involontaire  peut-être,  mais 
d'autant  plus  ennemi,  ils  se  donnent  tout  cela  à 
craindre  et  à combattre!  Et  il  leur  échappe  que 
celte  monarchie,  immobile  au  milieu  du  mobile 
océan  des  passions  populaires,  serait,  si  elle  était 
possible,  un  épouvantable  écueil!  Ab!  libre  à 
eux  de  déclarer  In  royauté  irresponsable,  in- 
violable : la  révolution,  qui  ne  sépare  pas,  elle, 
les  fonctions  du  fonctionnaire  et  la  peine  du  châ- 
timent, la  révolution  se  réserve  de  leur  prouver, 
en  des  heures  terribles,  que  ce  qu’il  est  interdit 
de  dénouer,  on  le  coupe! 

Un  écrivain  contemporain  a dit  : * L’Assem- 
blée constituante  laissa  Louis  XVI  roi  ou  le  refit 
roi.  non  par  respect  pour  l’institution,  mais  par 
pitié  pour  sa  personne  et  par  attendrissement 
pour  une  auguste  décadence  4.  »*  Erreur  d'une 
âme  poétique!  Les  êtres  collectifs  sont  moins 
chevaleresques  et  se  décident  par  d’autres  motifs. 
L'Assemblée  constituante  conserva  le  trône  parce 
que.  voulant  fonder  la  domination  de  la  bour- 
geoisie, elle  avait  besoin  de  laisser  subsister,  au 
faite  de  l’État,  un  symbole  éclatant  de  l’inégalité. 
L’Asscmblée  constituante  conserva  le  trône,  à 
condition  de  le  mettre  en  sous-ordre  et  de  l’avoir 
toujours  sous  la  main,  parce  qu’elle  sentit  que, 
l’hérédité  dans  la  transmission  du  pouvoir  une 
fois  supprimée,  c’en  était  lait  de  la  transmission 
héréditaire  de  la  fortune  et  du  bien-être.  La 
bourgeoisie  demandait  un  roi  au  même  titre  que 
la  noblesse  dont  elle  venait  recueillir  la  succes- 
sion. Il  fallait  un  roi  à la  féodalité  de  l'or  comme 
il  en  avait  fallu  un  à la  féodalité  du  fer. 

Le  calcul,  certes,  ne  manquait  pas  de  profon- 
deur. Mais  le  tort  de  l'Assemblée  constituante 
fut  de  le  faire  daus  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient chimérique  et  devant  une  révolution  qui 
avait  la  fureur  de  raisonner  juste  ! 

Amoindrir  Louis  XVI,  c’était  l’insulter.  Lui 
laisser  la  couronne,  c’était  lui  ôter  la  vie. 

* Mémoire»  de  Rivarvl,  p.  2(4. 

4 Lumarliac,  Histoire  de»  Girondin».  1. 1,  liv.  VU,  $ 14. 
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CHAPITRE  V. 

ADMINISTRATION  DE  NEf.KER  : PEUPLE  AFFAMÉ, 
TRÉSOR  VIDE. 

I)étrrw  du  pruplf  — Effroi  dr  Nerker.  — l.e*  accapareurs. 

— Achülÿ  de  blé  dans  tonlr  l'Europe.  — Taldrnn  de  Paris 
uff.uué.  Ihirelé  de  la  politique  de  Pilt.  — Défiances  A IV- 
gurd  de  Neeker.  -Complot*.  — Ateliers  nationaux  en  I7H9 

— Emprunt  de  trente  millions  proposé  par  Mei-krr  ; oppo- 
sition de  Camus  et  de  Bourhe  ; l'emprunt  est  voté.  — SoNrra- 
nous  on  saurez -mu* ! - Culte  entre  les  propriétaires  fou- 
rier*  et  les  capitalistes:  brœhnre  «le  Clavière jle* capitalistes 
eommencenl  à abandonner  .NeeLrr;  Icor  triomphe.  • Dons 
patrioiioiirs.  - Plan  financier  de  Neeker.  Rapport  dis 
comité  des  finances.  Vote  de  eontiiinre  sollicité  par  Mi- 
rabeau ; pourquoi  ; disrour*  admirable  de  lui.  — Plan  de 
Neeker  adopté. 


Neeker  raconte 1 * * qu'un  jour,  en  descendant  de 
chez  le  roi,  il  trouva  la  cour  remplie  tic  messa- 
gers venus  des  divers  points  du  royaume.  Ln 
situation  était  si  tragique,  les  nouvelles  attendues 
pouvaient  alors  renfermer  de  tels  malheurs,  que 
l'arrivée  de  ces  hommes,  le  battement  des  fers 
de  leurs  chevaux,  le  claquement  de  leurs  fouets 
et  la  joie  ignorante  qui  éclatait  dans  leurs  regards, 
avaient  coutume  de  produire  sur  lui  une  sorte 
d’impression  douloureuse  et  mécanique  dont  il 
ne  se  pouvuit  défendre.  Ce  jour-là,  l’impression 
fut  terrible.  Lorsque,  s’empressant  au-devant  du 
ministre  des  finances,  les  courriers  lui  tendirent 
tous  à la  fois  les  dépêches  dont  ils  étaient  char- 
gés, leurs  mains  lui  parurent  armées  d'autant  de 
poignards.  Il  rentra  précipitamment  dans  son 
cabinet,  il  lut  et  fondit  en  larmes  : les  dépêches 
montraient,  d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  le 
peuple  affamé. 

Rien  de  plus  émouvant  que  la  manière  dont 
Neeker  peint  le  trouble  qui  s’emparait  de  son 
âme  et  les  fantômes  qui  faisaient  l'effroi  de  son 
imagination,  toutes  les  fois  qu’il  se  trouvait  face 
à face  avec  cette  idée  : demain  peut-être  Paris 
va  manquer  de  pain.  Cette  idée  formidable,  il 
parvenait  à la  chasser  pendant  le  jour;  mais, 
pendant  la  nuit,  elle  prenait  place  à son  chevet, 
elle  se  retrouvait  pour  lui  nu  milieu  du  funèbre 
appareil  des  songes.  Alors  il  sc  réveillait  en  sur- 
saut, épouvanté,  palpitant;  et  là  fut  le  germe 
d'une  maladie  de  cœur  qui  ne  le  quitta  plus. 

C'est  qu’on  en  était  venu  en  effet  a subir, 
dans  toute  leur  horreur,  les  conséquences  de 
celte  fameuse  théorie  du  laissez-passer  que  Ga- 
liani  avait  si  éloquemment  mais  si  vainement 
combattue,  que  Turgot  avait  inaugurée  au  pou- 
voir* et  que  résumait  ce  paradoxe  meurtrier  de 
plusieurs  arrêts  du  conseil  : « Le  pain  doit  être 
cher  s.  • Turgot,  en  arrivant  au  contrôle  géné- 

1  Sur  l'administration  de  .If  Neeker,  par  lui-même , p.  Ml . 

Pari*.  1791. 

* Voy.  rions  1c  tome  I«r  de  cet  ouvrage  les  débats  sur  le 
commrrrc  dits  grains 

4 Bachaiimonl,  Mémoires setrels,  I.  VIII.  p.  1*4. 


ral,  avait  borné  à l'intérieur  du  royaume  In  li- 
berté du  commerce  des  grains,  par  lui  décrétée  ; 
mais  la  liberté  absolue,  sans  limites,  de  ce  com- 
merce dont  la  vie  du  peuple  dépend,  était  nu  fond 
de  tous  les  écrits  et  constituait  l'essence  de  la 
doctrine  des  économistes.  Or.  le  triomphe  de  la 
bourgeoisie  ayant  fait  prévaloir  cette  doctrine, 
il  en  était  résulté  que  la  libre  exportation  des 
grains  hors  du  royaume  avait  fini  par  être  per- 
mise. non  plus  par  simple  arrêt  du  conseil,  mais 
en  vertu  d’une  loi  formelle,  enregistrée  dans 
toutes  les  cours 4. 

Ainsi,  une  carrière  indéfinie  avait  été  ouverte 
à l'impitovahle  génie  de  la  spéculation  privée. 
Il  était  devenu  loisible  à des  négociants,  ivres  de 
cupidité,  d’envoyer  au  loin,  sur  les  marchés  où 
le  haut  prix  les  attirait,  les  blés  de  la  France,  et 
de  mettre  la  France  en  peine  de  sc  nourrir.  II 
était  devenu  licite  de  commettre  le  crime  d’ac- 
caparcmcnl.  De  là,  pour  quelques-uns,  d’im- 
menses, et,  pour  des  millions  d’êtres  à face 
humaine,  le  désespoir  dans  la  faim.  Il  est  vrai 
que  la  théorie  des  économistes  l'emportait  et  qu’on 
jouissait  de  la  liberté  du  commerce!...  C’est  eu 
vain  que  Marat  s’était  élevé  contre  cette  liberté 
pleine  de  sang  et  de  larmes;  c’est  en  vain  qu’il 
avait  proposé  de  fnirc  pendre  les  accapareurs 
connus  \ n'hésitant  pas  à les  ranger  au  nombre 
des  assassins,  et  des  assassins  qui  tuent  en  grand  : 
les  accapareurs  dénoncés  trouvaient,  dans  la 
haute  administration . un  patronage  qui  était 
celui  de  l'ignorance  et,  quelquefois,  celui  de  la 
complicité.  Aussi,  lorsque  en  1788,  Neeker  avait 
pris  le  ministère,  les  marchés  de  France  étaient 
presque  entièrement  dégarnis;  tous  les  grains 
étaient  à Jersey,  à Gucrncsey,  au  banc  de  Terre- 
Neuve*;  le  peu  qu’en  possédait  encore  le  royaume 
se  trouvait  vendu,  payé;  les  accapareurs, on  peut 
le  dire,  tenaient  le  peuple  à ln  gorge. 

A cette  infernale  trame  de  la  cupidité  s’ajou- 
taient, pour  combler  la  mesure,  les  complots  de 
la  contre-révolution.  C’était  avec  une  sorte  de 
satisfaction  sauvage  que  les  représentants  de 
l'aristocratie  domptée  assistaient  au  spectacle  de 
la  multitude  en  détresse.  « Vous  aviez  du  pain 
sous  le  roi  ; maintenant  que  vous  avez  douze  cents 
rois,  allez  leur  en  demander  7,  » tel  était  le  mot 
de  leurs  vengeances.  Ils  ne  s’étudiaient  donc  qu’à 
accroître  !c  inal,  qu’à  l'envenimer,  enfouissant 
leurs  richesses,  favorisant  les  accapareurs,  aug- 
mentant la  panique  par  de  faux  bruits  et  allant 
jusqu’à  organiser  des  attroupements  factices  à la 
porte  des  boulangers,  comme  Ncckcr  en  a fait  à 
moitié  l’aveu  8. 

Le  premier  acte  de  Neeker,  dès  que  les  rênes 
de  l’administration  lui  furent  remises,  fut  de 
faire  suspendre  l’exportation  des  grains  partout 
où  elle  paraissaitle  plus  dangereuse.  C’était  trop 
peu  : le  7 du  mois  de  septembre  1788,  elle  fut 

4 Sur  l'administration  de  ,lf.  Neeker,  par  Ini-méme,  P.30S. 

4 Journal  de  Camille  Üetmoulins,  t.  IV,  p tldl 

* Ibid.,  |».  SS». 
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interdite  d’une  manière  générale  par  arrêt  du 
conseil. 

En  cela,  Neckcr  se  montrait  fidèle  aux  prin- 
cipes qu’il  avait  professés  dans  ses  écrits.  <;  Eh 
quoi  ! avait- il  dit  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  la 
législation  et  le  commerce  des  grains,  les  repré- 
sentants «le  l’ordre  public  pourraient  me  con- 
traindre à éteindre  un  incendie,  à mourir  dans 
une  bataille,  et  ils  ne  veilleraient  pas  à rua  sub- 
sistance ! Ils  n 'établiraient  pas  les  loisqui  peuvent 
la  garantir!  Ils  ne  modéreraient  pas  l’abus  pos- 
sible de  la  richesse  envers  l’indigence,  de  la  force 
envers  la  faiblesse  1 * * ! » 

Mais,  a cette  nouvelle,  les  économistes  du  lais- 
sez-passer fulminèrent.  Ils  accusèrent  Neckcr 
ministre  de  s'être  trop  souvenu  de  Necker  écri- 
vain, comme  si  ce  n’était  pas  le  devoir  d’un 
homme  d’Élat  et  sa  gloire  que  de  régler  ses 
actes  sur  ses  convictions,  comme  si  ce  n’élait  pas 
de  la  sorte  qu'avait  agi  Turgot  en  1 774  ! Alors  fut 
répétée  avec  autant  d’afTcctation  que  d’amertume 
l'objection  si  victorieusement  réfutée  parGaliani: 
s’occuper  de  la  subsistance  du  peuple,  c’est  le 
traiter  en  enfant  ou  en  esclave.  Necker  ne  fut 
pas  sans  s’émouvoir  de  ces  attaques,  mais  elles 
ne  l’arrêtèrent  point. 

Non  content  d'empéclier  l’exportation  des 
grains,  il  sollicita  l’importation  par  des  primes 
que  régla  un  arrêt  du  conseil  du  25  novem- 
bre 1788.  C’était  là  une  mesure  utile,  nécessaire 
peut-être,  mais  il  eut  le  tort  immense  de  lui 
donner  trop  de  retentissement,  Irop  d'éclat,  ce 
qui  revenait  à sonner  le  tocsin  *.  Les  alarmes 
s'accrurent,  et,  en  temps  de  disette,  les  alarmes 
sont  mortelles.  On  put  lui  reprocher  aussi  avec 
raison  d'avoir  laissé  conduire  à leur  destination 
les  blés  en  chargement  dans  nos  ports;  avec 
plus  de  raison  encore,  on  put  lui  demander 
compte  de  ses  ménagements  à l'égard  de  quel- 
ques hauts  personnages  soupçonnés  d’être  des 
accapareurs  . La  vérité  est  que  Necker  u’avait 
ni  le  courage  de  son  talent  ni  celui  de  sa  vertu. 
N'osant  mesurer,  dans  l’état  de  désespoir  légitime 
et  furieux  où  était  le  peuple,  la  portée  des  périls 
qui  menaçaient  les  accapareurs,  il  chercha  moins 
à les  frapper  qu’à  les  déjouer  et  les  aima  mieux 
impunis  que  mis  à mort. 

Cependant,  l'épouvante  gagnait  de  proche  en 
proche;  les  besoins  de  jour  en  jour  devenaient 
plus  impérieux,  et  tandis  qu’un  petit  nombre  de 
calculateurs  sans  entrailles  mettaient  à courir  le 
risque  des  vengeances  populaires  toute  l'intrépi- 
dité du  mal,  les  négociants  honorables  refusaient 
de  prendre  part  au  commerce  des  grains,  soit 
de  peur  d’un  soupçon  flétrissant,  soit  par  crainte 
de  tomber  victimes  de  quelque  sanglante  méprise 
de  la  misère. 

11  fallait  donc  de  toute  nécessité  que  l’État 

1 Sur  la  législation  elle  commerce  Je*  grains,  pari.  1,  cha- 
pitre «vi,  p.  1MU. 

* Mémoire  contre  1rs  frères  Leleu. 

s Ses  «KTuaseur»  eux-méuic»  eu  cuimeimcnl.  Voy.,  «liai 

le  tome  IV  du  Journal  de  Ca mille  Dumoulin*,  la  Lettre  u Tau- 
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se  fit  lui-même  acheteur  de  blés.  Pour  tirer  des 
magasins  étrangers  de  quoi  nourrir  la  France, 
Neckcr  mit  tout  en  œuvre  : l’argent,  le  crédit,  les 
sollicitations,  les  promesses,  les  espérances.  Il 
s'adressa,  éperdu,  à l’Italie,  à la  Sicile,  à l’Amé- 
rique, à l’Allemagne,  à la  Barbarie,  au  Brabant  , à 
la  Flandre  autrichienne,  à l'Angleterre, aux  villes 
hnnséatiques,  si  bien  que  les  achats,  en  y joignant 
le  fret  et  les  dépenses  diverses,  ne  tardèrent  pas  à 
s’élever  à plus  de  soixante  et  dix  militions4.  Mais 
il  ne  suffisait  pas  de  crier  ainsi  au  secours  dans 
le  monde  entier,  il  fallait  que  les  convois  arri- 
vassent à temps.  Le  mouvement  des  grains  était 
guetté  au  passage  avec  l'ardeur  violente  de  la 
faim  : il  fallait  protéger  les  roules.  Rouen  et 
toutes  les  villes  situées  sur  les  bords  de  la  Seine 
arrêtaient,  pour  leur  propre  subsistance,  une 
grande  partie  des  cargaisons  destinées  à l’ap- 
provisionnement de  Paris  : il  fallait  pourvoir  à 
ce  double  danger.  Et  puis,  le  moindre  accident, 
l’elTet  d’un  vent  contraire,  un  naufrage,  une  ava- 
rie, le  retard  d’un  batcuu  ou  d’une  voiture,  tout 
était  pour  Necker,  comme  il  l’écrit  lui-même  % 
un  sujet  d'appréhension  et  d'angoisse.  Des  ma- 
nœuvres, dont  les  historiens  des  divers  partis 
se  sont  renvoyé  le  crime,  concouraient  à augmen- 
ter les  frayeurs  et  le  mal.  On  faisait  sortir  mys- 
térieusement de  Paris  des  charretées  de  blé, 
qu’on  disait  pleines  de  sel  ou  de  riz.  Tout  à coup 
une  jeune  fille  courait  à un  des  sacs,  le  perçait, 
en  faisait  tomber  du  blé,  et  pendant  qu'aux  cris 
furieux  de  lu  foule  ameutée,  charretiers  et  che- 
vaux disparaissaient  dans  le  tumulte,  les  char- 
rettes étaient  conduites  soit  nux  districts,  soit  à la 
balle,  où  la  distribution  du  blé  se  faisait  au  milieu 
des  imprécations 

Dans  ces  heures  de  souiïranrc  et  d'effroi , l’at- 
titude de  l’Angleterre  mérite  d etre  remarquée. 
Burkc  y méditait  déjà  le  pamphlet  dans  lequel 
il  allait  calomnier,  aux  applaudissements  des 
rois,  la  Révolution  française,  et  PiU  y exerçait 
de  nouveau  le  |>otivoir  depuis  1784,  Pilt , héri- 
tier de  la  haine  de  lord  Cliatbain  pour  la  France. 
Neckcr  avait  tiré  de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande 
une  quantité  assez  considérable  de  blés  et  de  fa- 
rines, lorsque  soudain  il  apprit  que  l’exportation 
venait  d'être  défendue  dans  toute  la  Grande-Bre- 
tagne. Pourquoi  cette  interdiction,  qui  nous 
enlevait  une  si  précieuse  ressource?  Aux  inter- 
pellations généreuses  du  parti  libéral  anglais, 
certains  partisans  de  Pitt  ne  rougirent  pas  de 
répondre  par  un  mensonge  : « Presque  tous  les 
greniers  de  France  sont  pleins ?.  * Or,  au  moment 
même  où,  de  l’autre  côté  de  la  Manche,  on  van- 
tuit  notre  abondance  pour  nous  laisser  à notre 
détresse;  informé  qu’à  Amsterdam,  ce  grand 
marché  de  l’Europe , il  ne  restait  plus  un  seticr 
de  blé  à vendre,  Neckcr  écrivait  * à Pitt  une  letr 

* Sur  l'administration  d*  M.  Necker,  |var  lui-même,  p.  374. 
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« are  fui!.  * The  Diary,  u*»  112. 
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Ire  par  laquelle,  en  termes  pressants,  U le  conju- 
rait d’obtenir,  soit  du  parlement,  soit  du  roi 
d'Angleterre,  une  permission  de  sortie.  L’ambas- 
sadeur de  Frauce  intervint.  Tout  fut  inutile. 

Heureux  les  hommes  churgés  du  destin  des 
empires,  si,  pour  échapper  aux  morsures  de  l’en- 
vie, aux  malédictions  de  la  haine,  il  leur  suffisait 
de  s’épuiser  en  fatigues  fécondes,  de  perdre  leur 
repos,  de  sacrifier  leur  santé,  de  jouer  leur  vie! 
Mais, hélas!  l'exercice  du  pouvoir,  surtout  quand 
on  l’exerce  dignement,  est  un  crime  dont  l’expia- 
tion est  inévitable  ! Au  milieu  de  ses  préocupnlions 
cl  de  ses  efforts,  Necker  était  assailli  d'attaques 
passionnées.  Ce  fut  lui  qu’un  rendit  responsable 
de  la  vétuste  des  grains  et  de  l’inllucncc  des  longs 
transports  maritimes  quand  le  moment  arriva  où 
le  pain,  composé  de  farines  étrangères,  n’eut  plus 
sa  qualité  habituelle  *.  On  alla  jusqu'à  lui  repro- 
cher d’avoir  fait  du  soin  de  nourrir  la  France  en 
proie  n la  famine  le  premier  dc\oir,  le  devoir  le 
plus  sacré  de  l'État.  Iguorait-il  ce  beau  trait  de 
l’empereur  Théophile,  qui  fit  brûler  un  vaisseau 
que  su  femme  Tliéodora  avait  charge  de  mar- 
chandises à vendre  par  des  agents  secrets  : « 4e 
suis  empereur,  dit-il  à sa  femme,  et  vous  me  fai- 
tes patron  de  galère.  Comment  les  pauvres  gens 
pourront-ils  gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  leur 
métier  *?  » Ici  les  pauvres  gens  qui  ne  voulaient 
pas  qu’on  les  empêchât  de  gagner  leur  vie.... 
c'étaient  les  accapareurs! 

Quant  à la  municipalité  de  Paris,  loin  d’clre 
un  appui,  elle  était  un  obstacle.  Trop  nombreuse, 
mal  disciplinée,  partagée  entre  mille  soins  divers, 
toute  neuve  d'ailleurs  dans  l’affaire  des  subsis- 
tances, clic  faisait  au  gouvernement  une  oppo- 
sition sourde  et,  quelquefois,  l'environnait  de 
soupçons.  Dans  un  discours  prononcé  à l’hôtel 
de  ville,  devant  les  électeurs  de  1789,  le  comité 
de  subsistance  municipal  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes : « Vous  dire,  messieurs,  si  nous  devons  ces 
achats  de  grnins,  faits  par  le  gouvernement,  à 
une  sage  prévoyance,  ou  si,  par  l'effet  d’une  poli- 
tique étudiée,  ce  sont  des  blés  et  farines  qui  ont 
été  exportés  dans  un  temps  où  cette  denrée  était 
au  plus  bas  prix  possible,  afin  d'en  faire  ensuite 
tripler  la  valeur,  cl,  par  celte  combinaison  odieuse, 
asservir  de  plus  en  plus  la  métropole  au  despo- 
tisme ministériel , c'est  ce  que  nous  ne  savons 
pas  encore  5.  » Et,  pendant  ce  temps,  pour  ob- 
tenir de  MM.  llopc,  d'Amsterdam,  qu’ils  fissent 
au  gouvernement  français  des  avances  considéra- 
bles, Necker  n’hésitait  pas  à engager  comme  cau- 
tion toute  sa  fortune. 

On  vivait,  d’ailleurs,  environné  d’étranges  et 
odieux  mystères.  Un  jour,  voyant  qu’en  dépit 
d'ordres  pressants  adressés  aux  moulins  de  Cor- 
bcil,  les  farines  n’arrivaient  pas,  Louis  XVI 

1 Sur  l'administration  de  .If.  ft'ceker,  par  lui-même,  p.  .”K 6. 

* Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI,  l.  V,  p.  2745.  Paris. 
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* J'ai  prouvé  ailleurs  par  tics  faits  absolument  irrécusables 
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demanda  au  duc  du  Châtelet  de  lui  indiquer  un 
homme  qu'il  pût  charger  avec  confiance  d’éclair- 
cir ce  qui  ressemblait  si  fort  à un  complot.  Le 
choix  du  duc  tomba  sur  Lcpellelier.  Celui-ci  part 
aussitôt,  arrive  chez  les  frères  Leleu.  fournisseurs 
des  farines  pour  la  capitale,  et  en  rapporte  des 
ordres  signés  Aeeker  leur  enjoignant  de  ne  pas 
expédier  les  subsistances  qu'attendait  Paris  fu- 
rieux et  affamé.  A cette  nouvelle,  Louis  XVI, 
ému  de  la  plus  violente  colère,  monde  le  mi- 
nistre et  lui  montre  sa  signature...»  Celait  un 
faux 1 * *  4 ! 

La  question  des  subsistances  n’était  pas  in  seule 
qui  fût  hérissée  de  difficultés  et  de  périls  : la 
situation  financière,  elle  aussi,  était  redoutable. 

Depuis  l'automne  de  1 788,  les  achats  de  grains 
pour  le  compte  de  la  nation  s’étaient  élevés  à un 
capital  immense,  et  dans  ce  capital  les  sacrifices 
consentis  par  l'Etat  entraient  pour  un  chiffre  dé- 
sastreux. L'État,  en  effet,  s’était  vu  forcé  par  la 
misère  publique  de  vendre  très-bon  marché  au 
peuple  ce  qu’il  lui  avait  fallu  acheter  fort  cher 
aux  étrangers.  La  faim  ne  marchande  pas.  A 
celte  première  cause  des  pertes  que  le  trésor 
ublic  avait  éprouvées,  se  joignaient  les  nom- 
i eux  pillages  excités  par  le  ténébreux  génie  de 
la  contre-révolution  et  les  précautions  coûteuses 
que  ces  pillages  avaient  rendues  nécessaires,  la 
dépense  des  convois  armés,  celle  des  barques  ca- 
nonnières, les  distributions  gratuites  de  blé  ou 
de  riz  qu’on  avait  dû  faire  dans  des  moments 
terribles. 

Une  chose  à remarquer,  c’est  qu'après  la  Révo- 
lution de  1789,  des  sommes  énormes  disparurent 
dans  le  gouffre  d 'ateliers  nationaux. 

On  sait  ce  qui  eut  lieu  après  la  Révolution  de 
1848.  Il  aurait  fallu  organiser  le  travail  : on  ne 
sut  qu’enrégimenter  la  misère.  Il  aurait  fallu 
nouer  le  lien  de  l'associatiou  entre  tous  les  ou- 
vriers sans  emploi  et  aiguillonner  leur  activité  par 
l’attrait  d’un  bénéfice  commun  à partager  entre 
tous  : on  ne  sut  que  donner  a des  ouvriers  de 
professions  diverses,  rassembles  tumultueuse- 
ment, nu  hasard,  un  travail  uniforme  à accom- 
plir : labeur  dérisoire,  prétexte  à un  salaire  qu’on 
touchait  sans  l’avoir  gagné,  prime  à la  paresse, 
aumône  déguisée,  saignée  immorale  faite  au  tré- 
sor public.  11  aurait  fallu,  en  un  mut,  constituer 
d’actives  et  puissantes  familles  de  travailleurs  : 
ou  ne  sut  qu'entretenir,  en  la  soudoyant,  une 
coliue  d'affamés. 

Et  bien,  la  même  folie  avait  été  commise  en 
4789  s.  Citons  les  propres  paroles  de  Necker  : 
« On  a établi  des  trnvuux  extraordinaires  autour 
de  Paris,  uniquement  dans  la  vue  de  donner  une 
occupation  à beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient 
point  d'ouvrage;  et  Je  nombre  s'en  est  tellement 

par  des  documents  officiels,  par  des  décrets  du  Moniteur, 
par  tous  les  témoignages  produits  dan»  une  empiète  d’Étut, 
jwr  le» aveux  formels  des  vrai»  coupables,  par  le  ilefi  cent  fols 
porté  à me»  ennemis  d'oser  me  dcnirnlir,  ipic  ces  fameux  et 
déplorables  ateliers  nation uux  dont  on  est  parvenu  un  instant 
à luire  croire  A l'Rurope  entière  «pie  j’elni*  l'auteur,  avaient 
été  au  contraire  organisés,  non-seulement  sans  moi,  mai»  con- 
tre moi.  Voy.  rages  d'histoire  de  la  Révolution  ds  Iï48. 
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augmenté,  qu’il  s’élève  maintemant  à plus  de 
douze  raille  hommes.  Le  roi  leur  paye  vingt  sous 
par  jour;  dépense  indépendante  de  Tâchât  des 
outils  et  des  salaires  des  surveillants  *.  » 

Encore  s'il  n’y  avait  eu  que  surcroît  de  charges! 
Mais  il  y avait,  pour  comble  de  malheur,  dimi- 
nution de  revenus.  Le  recouvrement  des  droits 
d’aides  ne  s’opérait  qu’avec  une  difficulté  extrême. 
Le  payement  de  la  taille,  des  vingtièmes,  de  la 
capitation  souffrait  des  retards  qui  mettaient  les 
receveurs  aux  abois.  Chaque  jour  apportait  la 
nouvelle  sinistre  qu’ici  les  bureaux  avaient  été 
pillés,  là  les  registres  dispersés,  en  cent  endroits 
les  perceptions  arrêtées  ou  suspendues.  Le  gou- 
vernement avait  été  contraint  de  réduire  de  moitié 
le  prix  du  sel  dans  les  généralités  de  Caen  et 
d'Alençon.  C’était  par  convois,  c’était  à force 
ouverte  que  la  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se 
faisait  dans  une  partie  de  la  Lorraine,  des  trois 
évêchés,  de  la  Picardie  *;  et  les  contrebandiers 
poussaient  l’audace  jusqu’à  venir  vendre  du  sel 
sur  les  places  de  Versailles  . 

Comment  parer  à un  tel  désordre?  Comment  le 
dominer?  Necker  était  un  penseur,  un  écrivain, 
un  financier  : la  situation  demandait  davantage, 
elle  demandait  un  révolutionnaire,  homme  d’Etat. 
Né  à Genève,  qu’on  aurait  pu,  comme  Lima, 
appeler  la  ville  d'argent,  Necker  s’était  habitué  de 
bonne  heure  à placer  dans  un  habile  maniement 
des  finances  la  prospérité  des  empires,  et  lui, 
qui  aimait  le  peuple  pourtant,  il  marchait  à la 
tctc  des  banquiers.  Plus  que  l’agriculture,  qui, 
par  mille  liens,  tient  à son  pays;  plus  que  le 
commerçant,  dont  la  fortune  voyage,  mais  en 
général  avec  un  esprit  de  retour,  Necker  favori- 
sait l’homme  d’argent  qui,  selon  l’expression  de 
Rivorol,  n’agitant  que  des  signes,  se  dérobe  éga- 
lement à la  nature  et  à la  société.  Où  est  la  patrie 
de  l’homme  à argent?  11  en  a deux:  l’une  où  il 
trouve  l’argent  à bon  marché,  l’autre  où  il  le 
vend  cher!  C’est  sur  quoi  Necker  s’aveugla  vo- 
lontairement toute  sa  vie. 

Nous  avons  déjà  dit  que  sa  suprême  ambition 
eut  été  de  gouverner  sans  impôt  *,  c’est-à-dire  au 
moyen  d’emprunts  dont  l’impôt  ne  servirait  qu’à 
paycrTintérêt  annuel.  Au  fond,  l’emprunt  n'étant, 
dans  les  sociétés  où  Tintérét  de  l’argent  existe, 
qu’un  impôt  sur  l’avenir,  son  principe  est  révo- 
lutionnaire par  essence.  Car  il  est  juste  que  les 
générations  futures  soient  appelées  à subir  en 
partie  les  charges  extraordinaires  de  toute  révo- 
lution dont  elles  sont  admises  à recueillir  les  bé- 
néfices. Il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  de  reprocher  à 
Necker  scs  prédilections  pour  le  système  des 
emprunts,  surtout  dans  un  moment  où  la  respi- 
ration commençait  à manquer  ail  peuple,  hale- 
tant sous  l’impôt,  s’il  avait  su  profiter  de  sa  po- 
pularité et  de  l'élan  révolutionnaire  des  esprits 

1 Pis  court  de  Nerker.  Moniteur  du  7 août  1789. 

* Discourt  de  Seeker,  Moniteur  du  7 audl  1789. 

* Histoire  de  ta  Révolution,  par  deux  A mit  de  la  liberté, 

t.  III.  eli.  II. 

* Yoy.  d.iiis  lr  lumo  I"  de  cri  ouvrage  le  chapitre  intitulé  : 

Prenne»  minitlère  de  Necker. 

* Moniteur  du  7 août  1789. 


pour  aborder  la  décisive  innovation  de  l'emprunt 
direct,  en  déclarant  usuraire,  ruineuse  et  immo* 
raie  la  médiation  des  banquiers.  Celait  mettre 
contre  soi  les  sinistres  puissances  de  l’agio  ; mais 
on  n’accomplit  pas  de  grandes  choses  sans  se  créer 
de  grands  obstacles,  et  c’est  précisément  le  propre 
du  génie  de  se  faire  une  rude  mission.  Aussi  bien, 
en  ayant  recours  à des  expédients  vulgaires,  Nec- 
ker n’allait  échapper  aux  difficultés  héroïques  que 
pour  tomber  dans  l’humiliation  des  petits  em- 
barras. 

Le  7 août  1789,  l’Assemblée  nationale  venait  de 
voter  l’abolition  du  droit  exclusif  de  chasse,  lors- 
qu’on annonça  l’arrivée  des  ministres,  envoyés 
par  le  roi.  L’ordre  de  les  introduire  fut  donné; 
cl  l’archevêque  de  Bordeaux,  l’archevêque  de 
Vienne,  le  prince  de  Beauveau,  de  Saint-Priest, 
de  la  Tour-du-Pin,  de  Montmorin,  de  la  Luzerne 
et  Necker  entrèrent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Après  que  le  garde  des  sceaux  eut  indiqué 
l’objet  de  cette  visite  solennelle,  Necker  fit,  d’une 
voix  émue,  le  tableau  des  malheurs  qui  aflligeaient 
le  royaume;  il  montra  les  sources  de  l’impôt  taries, 
il  montra  le  trésor  vide,  et  il  conclut  eu  propo- 
sant, rien  que  pour  faire  fac c pendant  deux  mois 
aux  dépenses  absolument  nécessaires,  un  emprunt 
de  trente  millions1 * * * 5 *.  Mais,  ardent  à ménager  un 
appât  aux  capitalistes,  il  demanda  que  l’emprunt 
fût  à cinq  pour  cent;  que  le  remboursement  en 
fût  fixé  à telle  époque  qui  serait  voulue  par  chaque 
préteur,  à la  tenue  suivante  des  étuis  généraux  ; 
que  ce  remboursement  prit  place  en  première  li- 
gne dans  les  arrangements  à faire  pour  la  fonda- 
tion d’une  caisse  d’amortissement , et  enfin  que 
l’emprunt  fût,  au  choix  des  préteurs,  ou  en  bil- 
lets au  porteur  ou  en  contrats  *.  N’était-ce  pas 
ouvrir  à deux  battants  les  portes  de  l’agiotage? 
N’était-cc  pas  s’en  fier  à l’intérêt  personnel  du 
soin  de  sauver  la  patrie?  Et  ne  pouvait-on  mieux 
faire?  C’est  ce  qui,  au  premier  abord,  ne  frappa 
point  l'Assemblée.  Avec  une  faveur  qui  touchait 
à l’enthousiasme , elle  accueillit  les  paroles  de 
Necker,  et,  sans  attendre  que  les  ministres  se 
fussent  retirés , Clermont-Lodève  proposa  de  vo- 
ter l’emprunt  par  acclamation.  « Je  demande, 
s’écria  impétueusement  Mirabeau,  la  proscription 
de  ce  vil  esclave  7.  >*  Puis  il  fil  décider  qu’afin 
de  laisser  toute  liberté  à la  discussion,  les  mi- 
nistres quitteraient  la  séance,  soit  qu’il  n’eût  pas 
encore  d’opinion  arrêtée  sur  les  mesures  à pren- 
dre, soit  qu’une  animosité  passagère  dominât  son 
esprit  '.  La  discussion  s’engagea.  Le  janséniste 
Camus  et  Bouche  rappelèrent  qu'aux  termes  de 
leurs  cahiers,  ils  n’avaient  pas  le  droit  de  voter 
un  emprunt  avant  le  vote  de  la  Constitution.  A 
cet  argument,  Lally-Tollendal  opposa,  en  termes 
très-vifs,  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple. 
Mirabeau,  pour  concilier  le  respect  du  aux  cahiers 

* Moniteur  du  7 août  17K9. 

" Celle  apostrophe,  «Joui  le  Moniteur  ne  |>ar!c  pas,  est  rap- 
portée par  Ferrières.  Yoy.  se*  Mémoires,  1 I,  }i.  I9Ü.  Edit. 
Ucmlle  et  Barrière. 

* Mémoires  de  Mirabeau,  publics  par  M.  Lucns-Montigny, 

t.  VI,  p.  18t. 
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avec  la  nécessité  de  pourvoir  à la  chose  publique, 
proposa  aux  membres  de  l’assemblée  de  garantir 
l’emprunt  sur  leur  fortune  particulière. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  ayant  été  dé- 
ridé, le  duc  d’Aiguillon,  dans  la  séance  suivante, 
vint  faire  un  rapport  duquel  il  résultait  que  le 
total  de  la  recette  des  mois  d’août  et  septembre 
ne  s’élevait  qu’à  trente-sept  millions  deux  cent 
mille  livres,  tandis  que  la  dépense  devait  monter 
à soixante  millions 1.  Or,  dans  ces  dépenses  figu- 
raient, pour  cent  vingt  mille  livres  par  mois,  les 
dettes  du  comte  d’Artois,  c’cst-à -dire  les  jardins, 
les  chevaux,  les  chiens,  les  maîtresses  *.  Buzot, 
le  duc  dcLévis,  Barnave  combattirent  tour  à tour 
le  projet  d’emprunt  en  s’appuyant  tous  sur  la  let- 
tre de  leurs  cahiers.  De  son  côté,  revenant  à la 
charge  avec  une  force  nouvelle,  Lally-Tollcndal 
objecta  l’honneur  du  nom  français,  la  sainteté 
des  promesses  et  des  engagements  de  l’État,  le 
danger  de  trahir  l’inviolabilité  de  la  foi  publique, 
la  capitale  troublée,  le  peuple  aux  abois,  et  il 
continua  : 

« J’admire  que  ceux  qui  invoquent  aujour- 
d’hui, sans  les  produire,  de  prétendus  mandats 
impératifs,  soient  les  mômes  qui  ont  soutenu 
qu’il  ne  pouvait  exister  dans  l’Assemblée  de  suf- 
frages asservis;  les  mêmes  qui  ont  établi  en 
principe  que  tous  les  membres  libres  suffisaient 
pour  constituer  entre  eux  une  délibération  va- 
lide... Quiconque  ne  se  croit  pas  libre  n’opinera 
point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le  cri  de 
la  patrie.  Je  crois  l’être,  je  le  suis,  j’appelle  tous 
ceux  qui  le  sont,  et  je  leur  demande  de  voler  au 
secours  de  la  patrie  *.  » 

L’Assemblée  vota  l’emprunt,  mais  en  réduisant 
l’intérêt  à quatre  et  demi,  et  sans  aucune  des 
dispositions  avantageuses  aux  capitalistes  que 
Neeker  avait  proposées. 

Il  avint  alors  ce  qui  n’était  que  trop  facile  à 
prévoir.  L’enthousiasme,  que  Neeker  avait  glacé 
par  scs  précautions,  ne  donna  rien;  et  l’intérêt 
personnel,  dont  l'Assemblée  déjouait  l’espoir, 
s’irrita.  Non-seulement  les  capitalistes  et  les 
agioteurs  refusèrent  de  s’intéresser  dans  l’em- 
prunt, mais  ils  l'cmpêchcrent  de  réussir  4.  Sous 
ce  titre  : Sauvez-nous  ou  sauvez-vous,  on  répan- 
dit à profusion  un  pamphlet  où  l'on  criait  aux; 
membres  de  l’Assemblée  : « Vous  vous  êtes  trom- 
pés par  le  défaut  de  connaissance  des  hommes, 
des  afTaires,  des  localités  : tremblez  qu’à  la  suite 
de  vos  triomphes  l’histoire  n’ait  à salir  scs  pages 
du  nom  de  douze  cents  parricides...  Vous  êtes 
sur  le  bord  d'un  précipice...  Sauvcz-nous  ou  sau- 
vez-vous. * 

La  fureur  des  gens  d’affaires  éclatait  dans  ces 
déclamations  violentes.  L’emprunt  ne  produisit 
que  deux  millions  six  cent  mille  francs,  et  Ri- 
varol  put  écrire  h : « L’incroyable  patriotisme  des 
Parisiens  a tenu  à une  fraction.  *»  Seulement,  ce 

* Moniteur  du  8 août  1789. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Mémoire • de  ferrière*,  l.  I,  p.  199. 

* Mémoires  de  liivarol,  page  103.  Édit.  Berville  et  Bar- 
rière. 
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que  liivarol  oublia  d’ajouter,  c'est  que  les  Pari- 
siens dont  il  parlait  n’étaient  pas  le  peuple  de 
Paris,  mais  scs  sangsues. 

En  abaissant  à quatre  et  demi  pour  cent  l’inté- 
rêt de  l'emprunt  de  trente  millions,  en  le  fixant 
ainsi  au-dessous  de  celui  des  autres  effets  royaux, 
l’Assemblée  nationale  semblait  avoir  voulu  pré- 
senter la  dette  courante  comme  ayant  un  carac- 
tère plus  respectable  que  la  dette  passée.  Les 
créanciers  de  l’État  prirent  l’alarme.  De  leur 
côté,  les  propriétaires  fonciers  venaient  d’être 
mis  en  éveil.  Une  grande  lutte  s’ouvrit,  et  l’opi- 
nion se  partagea.  Ici  Paris,  là  les  provinces;  ici 
les  capitalistes,  là  les  propriétaires  fonciers. 

Les  capitalistes  voulaient  des  impôts,  afin  que 
le  payement  des  rentes  fût  assuré;  les  proprié- 
taires demandaient  que  la  dette  publique  fût 
déclarée  réductible,  afin  que  la  propriété  fon- 
cière fût  soulagée  d'autant. 

La  lutte  devint  brûlante,  et  fut  conduite  de 
manière  à mettre  à nu  les  vices  fondamentaux  de 
l’ordre  social. 

«Eh  quoi!  s’écriaient  les  propriétaires,  les 
rentiers  retirent  de  leur  argent  six  pour  cent, 
les  agioteurs  trois  ou  quatre  fois  plus,  et  c’est  à 
peine  si  le  sol  rapporte  trois  pour  cent!  Par  quel 
principe  d’équité,  par  quelle  considération  d’uti- 
lité publique  sc  peut  justifier  cette  disproportion 
monstrueuse?  Pourquoi  cet  avantage  assuré  aux 
rentiers,  dont  la  fonction  sociale  consiste  à jouir 
de  leur  argent,  et  aux  agioteurs  dont  la  fortune 
seule  est  un  scandale?  Que  l’État  paye  ses  dettes, 
c’est  ce  que  réclament  son  honneur  et  la  justice  ; 
c’est  ce  qu’exige  impérieusement  la  conservation 
du  crédit.  Mais  pourquoi  les  rentiers  n’auraient- 
ils  pas,  comme  les  propriétaires,  comme  les  cul- 
tivateurs, comme  ceux  que  menacent  à la  fois 
cl  l’instabilité  des  relations  humaines  et  les  ca- 
riées du  ciel,  leur  part  des  charges  qu’impose 

une  société  troublée  le  passage  des  mauvais 
jours?  Pourquoi  l'État  continuerait-il  à payer  en 
temps  de  sécurité  les  mêmes  intérêts  qu’il  fallut 
stipuler  en  temps  de  discrédit?  Pourquoi  la  dette 
publique  ne  serait-elle  pas  discutée?  La  chose  ne 
serait  pas  nouvelle  : cst-cc  que,  sous  François  II, 
les  intérêts  trop  forts  ne  furent  pas  réduits?  Ici 
l’État  ressemble  à un  père  de  famille  qui,  forcé 
d’acquitter  les  dettes  de  scs  enfants,  compose  avec 
les  usuriers  ®.  » 

Clavicrc  prit  la  plume.  C'était  lui  qui,  par 
une  collaboration  demeurée  longtemps  obscure, 
avait  fait  la  réputation  financière  de  Mirabeau  7. 
Dans  un  écrit  * un  peu  lourd  mais  substantiel 
et  clair,  il  soutint,  au  nom  des  capitalistes,  que 
l’inviolabilité  absolue  de  la  foi  publique  était  la 
question  d'État  par  excellence  ; que,  si  l’on  tou- 
chait à un  cheveu  de  la  tête  des  créanciers  de 
l’État,  il  n’y  avait  plus  qu’à  sonner  les  funérailles 
du  crédit;  qu’en  fait  de  dette,  réduire  c’était 

* InstitutioMi  et  colliers  du  hameau  de  Madon,  p.  41,  ii 
et  43.  Blois.  1789. 

1 Souvenirs  sur  Mirabeau,  par  Étienne  Dumont,  cliap.  i, 
p.  18.  Paris  1835. 

* Opinions  d'un  créancier  de  L Fiat,  par  Clavicre.  Londres, 
1789 
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nier;  qu’en  temps  de  sécurité  un  pouvait  em- 
prunter à meilleur  marché  qu’en  temps  de  dis- 
crédit, mais  non  éluder  la  loi  d’engagements  déjà 
pris  et  devenus  sacrés  : était-il  d’usage  de  resti- 
tuer le  prix  de  l'assurance  aussitôt  que  le  navire 
était  entré  dans  le  port? 

Nul  doute  que  Clavièrc  n’eût  raison  de  pour- 
suivre, sous  tous  ses  déguisements,  le  spectre  de 
In  banqueroute.  Mais  il  prononçait  à son  insu  la 
condamnation  d'un  ordre  social  fondé  sur  l'an- 
tagonisme des  intérêts,  la  prédominance  du  ca- 
pital et  l’égoïsme,  lorsqu'il  disait:  « Quon  mé- 
prise les  usuriers,  si  ou  veut,  mais  qu’on  leur 
tienne  parole1 *;  » et  encore  : « L’usure  est  un 
mol  vide  de  sens  *.  » Ilélas  ! non,  l’usure  n’est 
pas  un  mot  vide  de  sens;  car  cc  mot,  que 
l'Évangile  repousse,  que  tous  les  Pères  de  l'Eglise 
ont  flétri,  que  le  socialisme  moderne  rayera  pour 
jamais  du  livre  de  la  science,  il  exprime  le  pri- 
vilège exorbitant  accordé  à certains  membres  de 
la  société  de  voir  leur  fortune  se  reproduire  et 
s’accroître  par  le  travail  d’autrui;  il  représente 
le  prix  auquel  l’ouvrier  est  obligé  de  se  procurer 
des  instruments  de  travail  dont  l’usage  devrait 
appartenir  à tous  comme  la  jouissance  de  l'air  et 
du  soleil;  il  signifie  l'asservissement  du  peuple 
au  dernier  des  despotismes  à détruire  : celui  de 
l’argent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  se  croyant  menacés  d'une 
manière  sérieuse,  et  avertis  par  le  récent  échec 
de  Necker  du  déclin  de  son  ascendant,  les  capi- 
talistes commencèrent  à l’abandonner.  Ils  com- 
prirent lu  nécessite  de  se  créer  un  parti  puissant 
au  sein  de  l'Assemblée  nationale  cllc-mcmc,  et 
ils  s'étudièrent,  non  sans  succès,  ù gagner  a leur 
cause  l'évêque  d'Autun,  le  Chapelier,  Barnave, 
Mirabeau  3. 

Le  ÎÎ7  août  (1780),  Nccker  vint  apprendre  à 
l'Assemblée  nationale  que  l’emprunt  de  trente 
millions  n’avait  pas  réussi.  11  se  plaignit  avec 
une  amertume  contenue  des  modifications  appor- 
tées à son  plan;  il  n’bésila  pas  à attribuer  tout 
le  mal  à l'inexpérience  présomptueuse  de  l’As- 
semblée, et  il  proposa  un  second  emprunt  de 
uuatre-vingls  millions  à cinq  pour  cent,  avec 
faculté  au  préteur  de  payer  moitié  en  espèces, 
moitié  en  effets  publics  *. 

Impatient  de  faire  décréter  l'irréductibilité  de 
la  dette,  le  parti  des  capitalistes  déclara,  par  la 
bouche  de  l'évêque  d'Autun,  qu'il  fallait  au  plus 
vile  affermir  le  crédit  ébranlé,  rassurer  les  créan- 
ciers de  l'Étal  et  mettre  entre  eux  et  la  réduc- 
tion des  rentes  la  loyauté  française.  Mirabeau  se 
leva  pournppuyer  l'évêque  d’Autun;  puis,  comme 
s’il  eût  voulu  entraîner  l’Assemblée  en  l'étonnant 
par  lu  bizarrerie,  par  l’imprcvu  de  son  langage  : 
« La  constitution  esta  l'enchère,  dit-il...  C'est  le 
déiieit  qui  est  le  trésor  de  l’État...  C’est  la  dette 

1 Opinion»  d'un  créancier d<  (Etat,  par  Clavièrc.  Londres, 
1789. 

* Ibid.,  p.  7. 

* Mémoire*  de  Ferrière»,  t |.  liv.  III,  p.  20®, 

4 .l/oNifCHi'd'i  ‘20  au  28  aoill  1789 

» Ibid. 


publique  qui  a été  le  germe  de  notre  liberté.  Vou- 
drez vous  recevoir  le  bienfait  et  refuser  d’en  ac- 
quillerle  prix4 *?  » Ces  paroles  étaient  une  allusion 
aux  circonstances  financières  qui  avaient  amené 
la  convocation  des  états  généraux,  mais  l’argu- 
ment ne  présentait  rien  de  sérieux.  Des  mur- 
mures éclatèrent.  Glczcn  fit  observer  qu’on 
pouvait  fort  bien  voter  l’emprunt  de  quatre- 
vingts  millions,  sans  se  hâter  pour  cela  de  tran- 
cher l’important  problème  de  l'irréductibilité  des 
rentes,  n La  question  a été  déjà  décidée  !»  s’écrie 
le  Chapelier.  Aussitôt  les  capitalistes  de  l’Assem- 
blée se  lèvent  en  tumulte,  et  on  décide  non-seu- 
lement que  l'emprunt  de  quatre-vingts  millions 
sera  ouvert  dans  les  conditions  proposées  par 
Necker,  mais  qu’on  renouvelle  les  arrêts  du 
17  juin  et  du  13  juillet,  qui  plaçaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française  les  créanciers 
•le  l’État  *. 

La  défaite  des  propriétaires  fonciers  était  écla- 
tante. Mais  les  capitalistes  ne  s’en  montrèrent 
pas  plus  empresses  à remplir  les  coffres  de  l'Etat, 
ouverts  et  vides  devant  eux.  Le  second  emprunt 
échoua  comme  le  premier.  L’impitoyable  dé- 
fiance des  gens  d'affaires  apparaissait  dans  toute 
sa  nudité! 

Alors  cul  lieu  un  de  ces  élans  qui  sont  votre 
force  et  votre  gloire,  ô mon  pays  ! De  tous  les 
points  du  royaume  affluèrent  sur  le  bureau  du 
président  de  l'Assemblée  les  offrandes  patrioti- 
ques, dons  du  riche,  sacrifices  «lu  pauvre.  Les 
femmes  offrirent  leurs  anneaux,  les  enfanls  offri- 
rent leurs  jouets  7.  Les  journaliers,  dans  les  ma- 
nufactures, donnèrent  à la  Révolution  la  moitié 
de  leur  pain.  Et  vous  , créatures  vénales  que  le 
plaisir  souille  et  qu’écrase  le  mépris,  infortunées 
ehananéennes,  vous  aussi  vous  fûtes  émues  à cc 
spectacle  qui  laissait  sans  battements  le  cœur 
des  banquiers  : le  spectacle  de  la  France  indi- 
gente ! L’une  de  vous  écrivit  : •>  J’ai  gagné  quel- 
que chose  en  aimant  : j'en  fais  hommage  à la 
pu  trie.  » 

Le  septembre,  Necker,  trisle,  abattu,  le 
cœur  plein  d'amers  soucis,  se  présentait  de  nou- 
venu  à l’Assemblée.  Recourir  encore  aux  em- 
prunts? Impossible:  la  source  s'en  trouvait  tarie. 
On  avait  beaucoup  jeté,  sans  parvenir  à le  com- 
bler, dans  l'abîme  du  déficit.  Le  vide  n'étuit  pas 
de  moins  de  soixante  et  un  millions!  11  fallait 
quatre-vingts  millions  pour  l'année  courante  et 
quatre-vingts  millions  de  secours  extraordinaires 
pour  l'anncc  qui  devait  suivre  8.  Necker  proposa 
une  contribution  extraordinaire  du  quartdc  tous 
les  revenus,  lequel  serait  perçu,  non  sous  lu 
garantie  du  serment,  mois  sur  cette  simple  for- 
mule prononcée  par  le  contribuable  : Je  déclare 
avec  vérité...9.  Au-dessous  d’une  certaine  somme 
déterminée,  cette  contribution  devait  cesser 

• Mémoire»  de  Ferrière»,  liv.  III,  p.  203.  — Le  Moniteur  u 
très-mal  rendu  le  véritable  esprit  de  celle  séance. 

1 Hulmte  de  la  Révolution,  par  deux  Ami » de  la  liberté, 
1.  III.  chnp.  n.  p.36. 

• Mémoire  de  Necker,  24  septembre  1789. 

• Ibid. 
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d’étrc  un  devoir  pour  n’élrc  plus  qu’un  patrio- 
tique sacrifice 

Ce  plan  fut  critiqué  par  Dupont  de  Nemours, 
avec  l’autorité  que  lui  donnait  sa  réputation  finan- 
cière et  le  souvenir  de  Turgot,  son  maître  en 
économie  politique.  « Les  revenus  du  royaume, 
dit  Dupont,  peuvent  être  évalués  à trois  mil- 
liards. Les  frais  s’élèvent  à un  milliard  cinq 
cents  millions.  Reste  donc  un  milliard  cinq  cents 
millions  pour  les  propriétaires  et  les  cultiva- 
teurs, et  si  l’on  déduit  de  ce  chiffre  cinq  cents 
millions  qu’absorbent  les  impositions  diverses, 
on  aura  un  milliard  sur  lequel  il  ne  revient  guère 
aux  propriétaires  que  trois  cents  millions.  Or, 
comme  les  cultivateurs  sont  généralement  dans 
l’impuissance  de  payer,  c’est  sur  une  somme  de 
trois  cents  millions  que  portera  l'imposition  du 
quart.  Que  vous  fournira  le  plan  proposé? 
Soixante  et  quinze  millions  tout  au  plus  a!  i> 

I/cxamen  du  plan  de  Necker  fut  renvoyé  au 
comité  des  finances;  et,  en  attendant  sa  deci- 
sion , les  attaques  au  dehors  s’élevèrent  aussi 
nombreuses  que  passionnées.  On  parlait  d’impo- 
ser le  revenu  : n’élait-ce  pas  rejeter  tout  le  far- 
deau sur  les  propriétaires,  qui  seuls  ont  leur  for- 
tune au  grand  jour?  A l'aide  de.  quelle  clef 
mystérieuse  ouvrirait-on  le  portefeuille  ou  se 
cache  l’opulence  du  capitaliste?  Necker  entendait- 
il  soumettre  les  fortunes  latentes  à ce  procédé  du 
timbre  que  les  partisans  de  Necker  avaient  tant 
reproché  à Calonnc,  son  rival?  Dans  son  dis- 
cours à l’Assemblée  nationale,  le  ministre  avait 
dit  : « La  femme  d’un  paysan  donnera,  s’il  le 
faut,  son  anneau  ou  sa  croix  d’or;  elle  n’en  sera 
pas  moins  heureuse,  et  il  lui  sera  permis  d’en  être 
lière.  » Mais  quoi!  c’était  ce  père  du  peuple, 
tant  vanté,  qui  tout  à coup  venait  arracher  du 
doigt  ou  du  cou  d'une  paysanne  un  misérable 
bijou!  Et  de  quel  front,  après  cela,  oserait-il,  lui, 
garder  une  montre  ou  prendre  du  tabac  dans  une 
boîte  d’or 1 *  3 ? « Un  pauvre,  dit  à re  sujet  Rivarol, 
nous  demande  de  l’argent  par  pitié  pour  lui,  un 
voleur  vous  en  demande  par  pitié  pour  vous- 
méme,  et  c’est  en  mêlant  ces  deux  manières  que 
les  gouvernements,  tour  à tour  mendiants  ou 
voleurs,  ont  toujours  l’argent  des  peuples 4.  » 

Mais  pendant  que  les  uns  s’indignaient,  les  autres 
battaient  des  mains. 

Ce  fut  le  2G  septembre  que  le  marquis  de 
Montesquieu  vint  présenter  à i’Asscmbléc  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen 
du  proje  t ministériel.  Le  comité  concluait  à adop- 
ter de  confiance  le  plan  de  Necker.  Mirabeau  lit 
mieux  encore  qu’appuyer  cette  conclusion  ; au 
lieu  d'une  adoption  pure  et  simple  formulée  en 
termes  secs,  il  proposa  un  assentiment  donné  de 
manière  à parler  aux  imaginations  frappées  d’effroi 
et  qui  pût  relever  les  courages  abattus.  D'éüer- 

1 Lorsque,  après  lu  révolution  de  février,  l'impôt  de»  qua- 

ranlr-rinq  centimes  fut  soumis  aux  délibérations  du  gouverne- 
ment provisoire,  je  demandai  qu'on  flxAl  mie  limite  au-dessous 
de  laquelle  l'impôt  cesserait  d'étre  exigible.  Celle  proposition 

fui  rejetée  par  la  majorité  du  ronseil,  quoiqu'elle  eût  été  livr- 

aient appuyée  pur  'i  Dupont  (de  l'Eure,. 
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giques  npp.nudisseincnts  s’élevèrent,  et  de  toutes 
parts  on  lui  crin  de  se  retirer  pour  rédiger 
le  decret  d’adoption. 

Mais,  pendant  son  absence,  la  question  change 
soudainement  de  face.  M.  de  Jessé  3 parait  à la 
tribune,  et , détournant  le  cours  d’un  enthou- 
siasme dont  l’écho  vibrait  encore  : « Le  trésor  est 
vide?  Eh  bien  ! il  y a pour  un  milliard  d’argen- 
terie cil  France.  Cent  quarante  millions  , voilà 
ce  que  vaut  l'orfèvrerie  des  églises.  » A ecs  mots, 
tous  les  regards  sc  portent  sur  les  membres  du 
clergé,  qui  restent  immobiles;  silencieux.  « Ce 
vain  appareil,  continue  l’orateur,  est  inutile  dons 
les  temples.  Ce  n’est  pas  dans  des  ornements,  ou- 
vrages des  hommes,  c’est  dans  les  magnificences 
de  la  nature  qu’est  le  luxe  du  créateur  des  cho- 
ses. » La  philosophie  du  xvin®  siècle  était  là. 
C’était  Diderot  s’étonnant  qu’il  y eut  des  temples, 
et  poussant  son  fameux  cri  : « Élargissez  Dieu  ! » 

L’archevêque  de  Paris,  M.  de  Juigné,  se  leva 
et  déclara  que  le  clergé  était  prêt  à abandonner 
à In  nation  les  ornements  des  églises,  réserve 
faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  à la  décence  du 
culte  divin. 

Tout  à coup  Mirabeau  rentre,  tenant  à la  main 
le  projet  de  décret  qu’il  a rédigé , et  par  lequel 
il  adopte  le  plan  de  Necker.  en  rejetant  sur  lui 
seul  la  responsabilité  des  suites.  La  haine  de  Mi- 
rabeau contre  le  ministre  des  finances  perçait 
ainsi  jusque  dans  le  témoignage  de  confiance 
qu’il  proposait  de  lui  donner.  Les  nombreux  amis 
que  Necker  comptait  dans  l'Assemblée  s’en  émeu- 
vent. « Vous  poignardez  le  plan  de  Necker,  » 
s'écrie  M.  de  Virieu,  et  le  mot  timeo  Danaos, 
que  Lnlly-Tollendal  se  prépare  à lancer  du  bout 
de  In  tribune,  court  déjà  sur  les  bancs.  Irrité 
peut-être  d’avoir  été  si  bien  compris,  mais  trop 
orgueilleux  pour  feindre  : « On  m’a  deviné,  dit 
Mirabeau  avec  cette  fougueuse  audace  qui  fut  la 
moitié  de  son  génie,  ou  plutôt  on  m'a  entendu; 
car  je  n’ai  jamais  prétendu  me  cacher...  Je  ne 
crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie  soit  atta- 
ché à la  tète  d’un  mortel  quelconque;  je  tic  crois 
pas  que  le  royaume  fut  en  péril  quand  M.  Necker 
sc  serait  trompé.  » Cette  déclaration  excita  un 
grand  tumulte.  En  quelle  forme  convenait-il 
d’adhérer  au  projet  du  ministre?  Les  esprits,  sur 
celte  que»tion  puérile,  s’animaient  outre  mesure, 
la  voix  des  orateurs  était  couverte  par  le  bruit 
des  interruptions  xiolcntcs,  des  apostrophes  di- 
verses; les  heures  s'écoulaient,  le  jour  baissait. 
Lassé  enfin,  indigné,  frissonnant,  et  comme  pos- 
sédé par  le  démon  de  l'éloquence,  Mirabeau 
s’élance  à la  tribune,  et  de  cette  voix  qui  faisait 
taire  les  assemblées  mugissantes,  avec  ce  geste 
de  souverain  dédaigneux  qui  commandait  aux 
cœurs  agités: 

« Messieurs,  ou  milieu  de  tant  de  débats  tu- 

* Moniteur  du  23  au  25  septembre  1789. 

* Anecdotes  du  règne  de  l.ouis  X VI,  t.  V,  p.  159. 

* Mémoires  d«  Rivarol,  p.  107  et  108. 

* Ce  nom,  que  le  Moniteur  passe  «mus  silence,  xe  trouve 
il;ti»lc  récit  (lei  dtux  A mi*  de  In  liberté,  t III,  ehap.  il. 
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niultucux  , ne  pourrai-je  donc  pns  ramener  à la 
délibéraüon  du  jour  par  un  petit  nombre  de 
questions  bien  simples  ? 

« Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

« Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous 
a-t-il  pns  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre 
situation  actuelle?  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout 
delai  aggravait  le  péril?  Qu’un  jour,  qu’une 
heure,  un  instant  pouvaient  le  rendre  mortel? 

« Avons-nous  un  plan  à substituera  celui  qu’il 
nous  propose? — Oui!  a cric  quelqu’un  dans  l’As- 
semblce.  — Je  conjure  celui  qui  répond  oui,  de 
considérer  que  son  plan  n’est  pas  connu,  qu’il  faut 
du  temps  pour  le  développer,  l’examiner,  le  dé- 
montrer ; que  fût-il  immédiatement  soumis  à notre 
délibération,  son  auteur  a pu  se  tromper;  que 
fût-il  exempt  de  toute  erreur,  on  peut  croire 
qu’il  s’est  trompé;  que  quand  tout  le  monde  a 
tort,  tout  le  monde  a raison;  qu’il  se  pourrait 
donc  que  l’auteur  de  cet  autre  projet,  même 
ayant  raison,  eût  tort  contre  tout  le  monde, 
puisque  sans  l’assentiment  de  l’opinion  publique 
le  plus  grand  tnlent  ne  saurait  triompher  des  cir- 
constances... Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les 
moyens  de  M.  Neeker  les  meilleurs  possible; 
mais  le  ciel  me  préserve,  dans  une  situation  si 
critique , d’opposer  les  miens  aux  siens.  Vaine- 
ment je  les  tiendrais  pour  préférables,  on  ne  ri- 
valise pns  en  un  instant  avec  une  popularité  pro- 
digieuse, conquise  par  des  services  éclatants,  une 
longue  expérience,  la  réputation  du  premier 
talent  de  financier  connu,  et,  s’il  faut  tout  dire, 
les  hasards  d’une  destinée  telle  qu  elle  n’échuten 
partage  à aucun  mortel.  Il  faut  donc  en  revenir 
au  plan  de  M.  Neeker;  mais  avons-nous  le  temps 
de  l’examiner,  de  sonder  ses  bases,  de  vérifier  scs 
calculs?...  Non,  non,  mille  fois  non  : d’insigni- 
fiantes questions,  des  conjectures  hasardées,  des 
tâtonnements  infidèles,  voilà  tout  ce  qui,  dans 
ce  moment,  est  en  notre  pouvoir;  qu’allons-nous 
donc  faire  par  le  renvoi  de  la  délibération  ? Man- 
quer le  moment  décisif,  acharner  notre  amour- 
propre  à changer  quelque  chose  à un  ensemble 
que  nous  n’avons  pas  même  conçu,  et  diminuer 
par  notre  intervention  indiscrète  l’inlluencc  d’un 
ministre  dont  le  crédit  financier  est  et  doit  être 
plus  grand  que  le  nôtre...  Messieurs,  certaine- 
ment il  n’y  a là  ni  sagesse,  ni  prévoyance...  Mais 
du  moins  y n-t-il  de  la  bonne  foi?  Oh!  si  des 
déclarations  moins  solennelles  ne  garantissaient 
pas  notre  respect  pour  la  foi  publique,  notre 
horreur  pour  l'infâme  mol  de  banqueroute  f j’osc- 
raisscruler  les  motifs  secrets,  cl  peut-être,  hélas! 
ignorés  de  nous-mémes,  qui  nous  font  si  impru- 
demment reculer  au  moment  de  proclamer  l’acte 
d’un  grand  dévouement,  certainement  inefficace 
s’il  n’est  pns  rapide  et  vraiment  abandonné.  Je 
dirai  à ceux  qui  sc  familiarisent  peut-être  avec 
l’idée  de  manquer  aux  engagements  publics,  par 
la  crainte  de  l’excès  des  sacrifices,  par  la  terreur 
de  l’impôt  : Qu'est-ce  donc  que  la  banqueroute, 
si  ce  n’est  le  plus  cruel,  le  plus  inique,  le  plus 
inégal,  le  plus  désastreux  des  impôts?...  Mes 
amis,  écoutez  un  mot,  un  seul  mot. 


« Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigan- 
dages ont  creusé  le  gouffre  où  le  royaume  est 
près  de  s’engloutir.  Il  faut  le  combler,  ce  gouffre 
effroyable.  Eh  bien!  voici  la  liste  des  proprié- 
taires français.  Choisissez  parmi  les  plus  riches, 
afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens  ; mais  choisis- 
sez; car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre  pé- 
risse pour  sauver  la  masse  du  peuple?  Allons. 
Ces  deux  mille  notables  possèdent  de  quoi  com- 
bler le  déficit.  Ramenez  l’ordre  dans  vos  finances. 
In  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume.  Frappez, 
immolez  sans  pitié  ces  nobles  victimes,  précipi- 
lez-les  dans  l’abime  ; il  va  se  refermer...  Vous 
reculez  d’horreur....  hommes  inconséquents , 
hommes  pusillanimes!  Eh!  ne  voyez-vous  donc 
pas  qu’en  décrétant  la  banqueroute,  ou  , ce  qui 
est  plus  odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable 
sans  la  décréter,  vous  vous  souillez  d’un  acte 
mille  fois  plus  criminel,  et,  chose  inconcevable! 
gratuitement  criminel;  car  enfin,  cet  horrible 
sacrifice  ferait  du  moins  disparaître  le  déficit. 
Maiscroyez-vous,  parce  que  vous  n’aurez  pas  payé, 
tpic  vous  ne  devrez  plus  rien?  Croyez-vous  que 
les  milliers,  les  millions  d’hommes  qui  perdront 
en  un  instant,  par  l’explosion  terrible  ou  par  ses 
contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consolation  de 
leur  vie , et  peut-être  leur  unique  moyen  de  la 
sustenter,  vous  laisseront  paisiblement  jouir  de 
voire  crime  ? Contemplateurs  stoïques  des  maux 
incalculables  que  eelte  catastrophe  vomira  sur  la 
France,  impassibles  égoïstes  qui  pensez  que  ces 
convulsions  du  désespoir  et  de  la  misère  passe- 
ront comine  tant  d’autres,  et  d’autant  plus  rapi- 
dement qu’elles  seront  plus  violentes,  êtes-vous 
bien  sûrs  que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  lais- 
seront tranquillement  savourer  les  mets  dont 
vous  n’aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la 
délicatesse?  Non,  vous  périrez,  et  dans  la  confla- 
gration universelle  que  vous  ne  frémissez  pas 
d’allumer,  la  perte  de  votre  honneur  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances  ! 

« Voilà  où  nous  marchons...  J'entends  parler 
de  patriotisme,  d’élans  de  patriotisme,  d’invoca- 
tions au  patriotisme,  ah  ! ne  prostituez  pas  ces 
mots  de  patrie  et  de  patriotisme.  Il  est  donc  bien 
magnanime,  l’effort  de  donner  une  portion  deson 
revenu  pour  sauver  tout  ce  qu’on  possède!  Eh! 
messieurs,  ce  n’est  là  que  de  la  simple  arithmé- 
tique, et  celui  qui  hésitera  ne  peut  désarmer 
l’indignation  que  par  le  mépris  que  doit  inspirer 
la  stupidité.  Oui , messieurs,  c’est  la  prudence 
In  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale,  c’est 
votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j’invoque.  Je 
ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  : Donnerez- 
vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d’un 
peuple  assemblé  pour  manquera  la  foi  publique? 
Je  ne  vous  dis  plus  : Eh  ! quels  titres  avez-vous  à 
la  liberté,  quels  moyens  vous  resterout  pour  la 
maintenir,  si  dès  votre  premier  pas  vous  surpas- 
sez les  turpitudes  des  gouvernements  les  plus  cor- 
rompus? si  le  besoin  de  vos  concours  et  de  votre 
surveillance  n’est  pas  le  garant  de  votre  Constitu- 
tion? Je  vous  dis:  Vous  serez  tous  entrâmes  dans 
la  ruine  universelle,  et  les  premiers  intéressés  au 
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sacrifice  que  le  gouvernement  vous  demande,  c’est 
vous-mêmes. 

« Volez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Et 
puisse-t-il  être  suffisant  ! Votez-le.  parce  que  si 
vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens  (doutes  va- 
gues et  non  éclaircis),  vous  n’en  avez  pas  sur  sa 
nécessité  et  sur  notre  impuissance  à le  remplacer, 
immédiatement  du  moins. Votez-le,  parce  que  les 
circonstances  publiques  ne  souffrent  aucun  re- 
tord, et  que  nous  serons  comptables  de  tout  délai. 
Gardez-vous  de  demander  du  temps,  le  malheur 
nen  accorde  jamais...  Eli!  messieurs,  à propos 
d’une  ridicule  motion  du  Palais-Royal,  d'une  risi- 
ble insurrection  qui  n'eut  jamais  d’importance 
que  dans  les  imaginations  faibles  ou  les  desseins 
pervers  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi, 
vous  avez  entendu  naguère  ces  mots  forcenés  : 
Catilina  est  aux  portes  de  Rome,  et  l'on  délibère! 
et  certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina, 
ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome...  Mais  aujour- 
d’hui la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute 
est  là  ; elle  menace  de  consumer,  vous,  vos  pro- 
priétés, votre  honneur...  et  vous  délibérez!  » 

L'Assemblée  était  debout,  subjuguée,  enivrée, 
haletante.  Elle  avait  senti  courir  dans  ses  veines 
cct  étrange  frisson  que  trahit  la  pâleur  des  visa- 
ges. Un  député  sc  leva  et  dit  : « Je  demande  à 
répondre  à M.  de  Mirabeau.  » Mais  il  demeura  le 
bras  étendu,  la  bouche  ouverte,  immobile,  muet, 
épouvanté  ’. 

À l'instant  même,  le  décret  suivant  fut  voté  : 

•«  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  ouï  le 
rapport  du  comité.  l'Assemblée  nationale  accepte 
de  confiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  » 

IN’eckeravait  jointàson  projet  l'invitation  solen- 
nelle adressée  à tous  les  bons  citoyens  de  porter 
aux  hôtels  des  monnaies  leur  vaisselle  plate  et 
leurs  hijoux.  On  ouvrit  à la  porte  de  l'Assemblée 
une  espèce  de  lombard  dans  lequel  les  députés 
s'empressèrent  à l'cnvi  de  jeter,  entre  autres 
offrandes  , leurs  boucles  de  souliers  en  argeut  *, 
ou.  suivant  le  mot  gracieux  du  chevalier  dcBouf- 
flcrs,  de  les  mettre  aux  pietls  de  la  nation  *. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  avaient  envoyé 
leur  vaisselle  h la  Monnaie  : l’Assemblée  les  pria, 
par  députation,  de  la  retirer  ; mais  ils  refusèrent. 
Enfin,  le  1"  octobre,  Necker,  après  avoir  exposé 
à l'Assemblée  les  détails  du  plan  adopté  par  elle, 
déposa  en  billets  de  caisse  sur  le  bureau  du  pré- 
sident un  don  de  cent  mille  francs 4. 

Homme,  Necker,  en  cette  circonstance,  se  con- 
duisit noblement:  ministre,  il  ne  fut  pas  beau- 
coup au-dessus  du  médiocre.  Le  projet  de  dé- 
cret qu’il  soumit  à l'Assemblée,  et  qui  fut  adopté 
par  elle,  parlait  d'économies  à faire,  mais  il  pré- 
sentait, de  l’aveu  même  des  partisans  du  minis- 
tre 5,  plus  d’aperçus  que  de  résultats  vrais  ; et, 
quant  à la  contribution  patriotique  du  quart  du 
revenu,  quant  à l'invitation  adressée  aux  parlicu- 

’ Hit  loir  e de  la  Révolution,  par  deux  Amie  de  la  liberté, 
t.  lit.  ch.  il. 

* Mémoire»  de  Weber . I.  I.chap.  v,p.  40!) . 

* Mémoire!  de  Mon  Ilot  ier . t.  p.  CTO. 
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liers  de  porter  leur  vaisselle  ù l’hôtel  des  Mon- 
naies, aux  prêtres  de  céder  l'argenterie  des  égli- 
ses. c’étaient  des  expédients  qui  ne  méritaient 
guère  le  nom  pompeux  de  plan  qui  leur  fut 
donné. 

En  révolution, qu*est-cc  que  le  géniedes  demi- 
mesures?  Or,  celait  le  génie  de  Necker,  de  qui 
Rivarol  a pu  dire  avec  raison  : « Il  eut  toujours 
le  malheur  d’être  insuffisant  dans  un  système  qui 
ne  suffisait  pas.  » 


CHAPITRE  VI. 
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Avènement  du  lonrnilismr.  — Souveraineté  élective,  élections 
«on*  forme  a achat  - Pourquoi  des  journaux  U la  place  de» 
livres;  âme  de  lu  parole.  — Tout  pense  et  parle,  même  les 
murs.  — Journaux  d'avant  la  révolution:  Métra.  l'Homme 
aux  nouvelle!  ; l'abbé  de  Fontenay;  la  Guêpe  de  Voltaire; 
l'abbé  Barrnel  : Mallet  Dupan,  Linguet.  — Mangoorit,  pré- 
curseur des  journalistes  de  la  révolution;  Mondesève  et 
Volney  : la  Sentinelle  du  Peuple  eu  Bretagne.  — Premiers 
essais  de  In  presse  révolutionnaire.  — Mirabeau.'  journa- 
liste; Son  audace  dans  lu  corruption  ; sou  effronterie  dans 
le  commerce  de  son  nom  : le  Courrier  de  Provence.  — 
Régnault  de  Sainl-Jeun  d'Angely.  — Le  Point  du  jour,  de 
Barère.—  Succès  de  l'Ane  promeneur  cl  apparition  du  Cour- 
rier de  V er tailles  ; le  maître  de  pension  Corsa*.  — Le  Pa- 
triote français  i libellâtes  français  b Londres;  vie  et  por- 
trait ue  Brissot.  — Loustalol.  — Camille  Drsmuulin*  & la 
table  de  Mirabeau;  ses  lettres  & son  père;  son  portrait; 
son  journ:il.  — Inondation  de  feuilles  poliliuues  : Carra, 
Mercier,  Feydel,  Audouin,  Condorcet,  Millin  de  Graml'Mui- 
son.  — Le  Petit  Gautier.  — Les  Acte » de t apôtre».  — 
Feuille»  éphémères.  — L'Ami  du  peuple.  — portrait  de 
Marat. 


Au  Palais-Royal,  l'émeute  avait  levé  scs  tentes, 
la  foule  ne  faisait  plus  que  traverser  en  légers 
tourbillons  ce  jardin  sonore,  et  les  patrouilles 
bleues  de  la  Fayette  tenaient  le  pavé.  Qu'im- 
portait cela  au  génie  de  la  Révolution?  Il  avait 
créé  pour  son  usage  un  pouvoir  bien  autrement 
inévitable  que  celui  des  orateurs  en  plein  vent, 
pouvoir  multiple,  incohérent,  désordonné,  par- 
iant mille  langues  diverses,  atteignant  toute  chose 
de  ses  bras  innombrables  et  sans  cesse  armé 
contre  lui-méme,  mais  doué  de  la  singulière 
vertu  de  pousser  les  hommes  vers  la  lumière  par 
le  chaos,  et  d’enfanter,  tôt  ou  tard,  à force  de 
confusion,  l’harmonie. 

Qu’est-ce  qu'un  écrit?  Une  parole  qui  dure. 
Les  livres  la  font  durer  dix  ans,  vingt  ans,  un 
siècle,  dix  siècles  : ils  suffisent  aux  époques  où 
l'humanité  pense  lentement  et  n'a  pas  besoin  de 
parler  vite.  Mais  quand  le  cerveau  de  l’humanité 
bout;  quand  le  cœur  de  chacun  bat  avec  vio- 
lence ; quand  sur  toutes  les  lèvres  les  passions 
agitées  viennent  sc  traduire  en  mots  brûlants; 

4 Mémoire»  de  Weber,  I.  I,  p.  408. 

* Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Ami»  de  la  liberté, 
t.  III,  rhap.  il. 
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quand,  pour  le  monde  pressé  de  vivre,  aujour- 
d’hui dévore  hier  et  doit  être  dévoré  par  demain , 
fère  des  livres  est  fermée;  c’est  fere  des  jour* 
naux  qui  s’ouvre. 

Rien  ne  se  perd,  d'ailleurs;  et  s’il  est  vrai, 
selon  la  remarque  de  Carlvle,  qu’il  y ait  dans  la 
parole  de  l'homme,  ainsi  que  dans  l'homme  lui- 
méme,  une  âme  qui  survit  au  corps,  cela  est-il 
moins  vrai  du  journal  que  du  livre? 

La  Révolution  ayant  donc  apporte:  avec  elle 
le  journalisme,  il  y eut  dans  l’espace  de  quel- 
ques mois  une  éruption  sans  exemple  de  feuilles 
mensuelles,  hebdomadaires,  quotidiennes,  roya- 
listes ou  populaires,  élégiaques  ou  satiriques, 
retenues  ou  elTrénées,  distillant  le  poison  ou  dis- 
tribuant l’injure,  semant  l’erreur,  servant  la 
calomnie,  proclamant  la  vérité,  donnant  un  écho 
à toutes  les  passions,  faisant  tomber  un  éclair 
sur  toutes  les  idées,  et  réunissant  dans  je  ne  sais 
quel  fantastique  concert  tous  les  bruits  de  la  na- 
ture, depuis  le  rugissement  du  lion  jusqu'au  cri 
des  oiseaux  moqueurs. 

Était-ce  seulement  impatience  de  penser,  im- 
patience de  dire?  Non  : à ce  besoin  de  vivre  en 
courant  et  de  répandre  sa  vie,  se  mêlait  la  ten- 
tation de  gouverner.  Car,  le  journalisme  était 
bien  véritablement  un  pouvoir  nouveau,  d’au- 
tant plus  attrayant  qu’il  était  consenti,  et  que 
sa  portée  dépendait  d’une  élection  renouvelée  à 
tout  moment  sous  forme  d’achat.  Mandataire  de 
ses  acheteurs,  chaque  écrivain  se  taillait  un 
royaume  dans  le  mouvant  domaine  de  l’opinion; 
or,  la  puissance,  de  quelque  espèce  qu’elle  soit, 
ne  manqua  jamais  de  candidats  ! 

Aussi,  que  d’inventions,  que  d'efforts  pour 
avoir  part  h l’exercice  de  cette  souveraineté  flot- 
tante! A côté  des  journaux  qui  se  vendaient,  il 
y eut  ceux  qui  se  donnèrent;  à côté  des  jour- 
naux qui  allaient  chercher  le  lecteur  nu  fond  de 
sa  demeure,  il  y eut  ceux  qui  attendirent  et 
arrêtèrent  le  passant  au  détour  des  rues.  Le 
journalisme  imprimé,  le  journalisme  crié.  Je 
journalisme  colorié,  le  journalisme  collé  le  long 
des  murs  se  disputèrent  un  public  avide.  Quel 
changement  dans  le  monde  depuis  qu’un  chiffon 
de  papier,  lancé  de  Venise,  avait  pris  le  nom  de 
gazette , pour  s’être  vendu  unc^azsa1/  Et  qu’é- 
tait devenu  le  temps  où,  en  voyant  passer  dans 
les  jardins  royaux  le  bonhomme  Métra,  l'homme 
aux  nouvelles.  Louis  XVI  demandait:  Que  dit 
Métra  * ? Pendant  un  siècle  et  demi , le  Mer- 
cure et  la  Gazette  de  France  avaient  suffi  à la 
curiosité  paisible  de  nos  pères;  encore  ne  pa- 
raissaient-ils que  de  loin  en  loin.  Ln  première 
feuille  quotidienne  datait  de  1777  seulement; 
elle  s'était  intitulée  Journal  de  Parie,  et  que 
contenait  le  numéro  d’apparat?  Un  article  sur 
l'almonach  des  Muscs,  une  lettre  échappée  à 
Vollairp,  une  annonce  de  librairie,  l’indication 
des  spectacles,  deux  faits  et  un  bon  mot3.  A 
cette  publicité  naïve  la  Révolution  en  substitua 

* Monnaie  italienne,  correapondanl  au  farlhing  de*  An- 
glais. Yoy.  Garlyle,  lhe  French  H évolution,  vol.  Il,  eliop.  »v. 

* Carlyle,  iW. 


une  autre,  variée  et  saillante,  forte  et  redouta- 
ble comme  elle  ! La  pensée  voulut  éclater  en 
vives  figures,  elle  se  peignit  de  toutes  les  cou- 
leurs du  prisme,  elle  provoqua  le  regard  et  le 
fascina.  Ce  fut  le  tour  des  placards,  ce  fut  le  règne 
des  affiches.  Une  àmc  fut  en  quelque  sorte  souf- 
flée nux  édifices,  les  pierres  mêmes  se  couvri- 
rent d'idées  et  les  murailles  parlèrent. 

Suivons,  fût-ce  à la  course,  ce  mouvement  du 
la  presse.  L'histoire  de  la  Révolution,  sans  cela, 
serait-elle  complète  ? 

Le  Journal  de  France  publié  vers  1780  par 
l'abbc  de  Fontenay,  à l'adresse  des  curés  du 
province;  quelques  ouvrages  périodiques,  imités 
des  productions  anglaises  d’Addison  et  de  John- 
son, tels  qu  de  Babillard,  le  Spectateur  ; des  com- 
pilations comme  l' Esprit  des  journaux  et  l'Esprit 
des  gazettes,  venant  après  l'Année  littéraire  de 
ce  Fréron,  guêpe  par  qui  Voltaire  fut  piqué  jus- 
qu'au sang  ; le  Journal  du  Lycée  de  Londres,  de 
Brissot  de  Wnrville;  le  Journal  ecclésiastique  de 
l’ablié  Barruel  ; un  recueil  de  bavardages  meur- 
triers, que  Mallet  Dupan  datait  de  Genève,  et 
enfin  ces  fameuses  Annales  politiques  et  litté- 
raires, champ  de  bataille  où,  seul  contre  la  terre 
entière,  Linguet  fit  aux  philosophes,  aux  écono- 
mistes, aux  avocats,  aux  académiciens,  une 
guerre  de  sarcasmes , de  hardis  paradoxes  et 
d'accusations  aussi  tranchantes  que  l’épée;  voilà, 
si  l'on  y ajoute  quatre  numéros  publiés  à la  lin 
de  1788  sous  le  litre  de  Moniteur , ce  que  les 
approches  de  la  Révolution  avaient  enfante. 

L année  17811  s’ouvrit  par  la  publication  du 
Journal  général  de  l'Europe,  que  Lebrun  et 
Smith  rédigèrent,  et  par  celle  du  Hérault  de  lu 
nation , que  Mangourit  lança,  sous  les  auspices 
de  la  patrie  4.  Aussi  le  vit-on,  plus  lard,  reven- 
diquer avec  orgueil,  pour  son  journal,  le  titre 
de  précurseur  des  journaux  de  la  Révolution. 
« Je  suis,  écrivait-il  en  décembre  1781)  à Camille 
Desmoulins,  alors  rédacteur  des  Hévo luttons  de 
France  et  de  lirubant , cl  qui  s’clail  appelé  lui- 
méiiie  le  procureur  générul  de  lu  Lanterne;  — 
je  suis  le  père  des  journalistes  libres...  Si  vous 
voulez  une  mèche  bretonne  de  plus  à votre 
lanterne  ou  un  cheval  de  trait  à votre  tourner 
brabançon,  je  fournirai  de  bon  cœur  mes  ser- 
vices 5.  * 

A la  même  époque,  Moodesèvc  et  Volney  pla- 
çaient près  du  berceau  de  la  révolution,  en  Bre- 
tagne, la  Sentinelle  du  Peuple.  Elle  ue  larda  pas 
à disparaître;  mais  que  d'autres  allaient  accourir 
pour  la  relever  ! 

L'ouverture  des  étals  généraux  en  mai  1789 
avait  été  le  signal  d'une  véritable  inondation  de 
brochures  cl  de  pamphlets  : alors  commencè- 
rent à sc  laisser  entrevoir  ceqx  qui  devaient  être 
les  principaux  journalistes  de  la  révolution. 
Marat  présenta  sou  Offrande  à la  patrie;  dans 
l'Orateur  des  états  généraux,  Carra,  auquel  était 
réservé  le  bizarre  honneur  de  mettre  les  piques 

* Histoire  du  Journal  rn  France,  par  Malin,  p.  57.  IMG. 

4 lltbnoÿraphic  des  journaux,  par  UcM'Iiims,  p.  172. 

6 Correspondance  médité  de  CumtUe  tJeimouémi,  p.  AS 
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à la  mode.  Carra  prit  son  ton  d’inspiré;  de  sa 
plume  joyeuse,  légère  et  cynique,  Camille  Dcs- 
moolins  laissa  échapper  sa  France  libre  et  son 
Discours  de  la  Lanterne;  tandis  que.  dans  le 
camp  opposé,  fauteur  des  pamphlets  Domine, 
saloum  far  regem  et  Fange  lin  g nam,  un  roya- 
liste, se  levait  en  secouant  ses  deux  mains  pleines 
de  mensonges  et  de  scandales. 

Était-il  possible  que  Mirabeau  ne  se  précipitât 
point  dans  une  telle  mélée?  Le  2 mai,  le  Journal 
des  états  généraux  parut. 

Que  dire  de  Mirabeau,  pamphlétaire  et  jour- 
naliste? Il  fut  la  gloire  de  la  presse,  il  en  fut 
l’opprobre.  Polémiste  sans  égal  quand  le  démon 
de  l’orgueil  et  de  la  colère  s'éveillait  en  lui, 
homme  d’Etat  et  penseur  vigoureux  quand  il 
n’était  pas  obligé  d’écrire  pour  paver  le  solde  de 
son  libertinage  et  s’acquitter  envers  les  deux  dan- 
seuses d'Opérn  1 * * * * qui  devaient  lui  donner  la  mort 
entre  deux  baisers,  ce  sera  sa  honte  éternelle 
d’avoir  mis  lui-méme  en  pratique  ce  conseil  que 
reçut  de  lui  un  jeune  homme  : « Si  vous  voulez 
parvenir  dons  le  monde,  tuez  votre  conscience  *.» 
Quand  il  devint  journaliste,  il  y avait  déjà  plu- 
sieurs années  qu’il  Taisait  commerce  de  son  âme 
et  vendait  le  bruit  de  son  nom.  La  plupart  des 
écrits  dont  s'enflait  sa  renommée  n’étaient  pas 
de  lui.  La  Caisse  d'escompte,  les  Lettres  sur  les 
eaux , la  Banque  de  Saint-Charles,  la  Dénon- 
ciation de  l’ agiotage , tous  CCS  ouvrages  qui 
Avaient  si  vivement  ému  l'opinion  étaient  de 
Clavière;  de  Clavière,  dont  Mirabeau  se  vantait 
en  termes  grossiers  d’élre  Y accoucheur z.  Mais  il 
ne  se  vantait  qu’aux  siens  de  ce  singulier  talent, 
et  le  public,  il  le  tenait  prosterné  devant  scs 
usurpations,  à force  de  les  nier  avec  audace. 
C’est  ainsi  que  des  doutes  s’étant  élevés  sur  la 
paternité  réelle  du  livre  de  la  Caisse  d'escompte, 
lequel  fut  en  effet  l'œuvre  collective  de  Dupont 
de  Nemours,  de  Clavière  et  de  Brissot,  Mirabeau 
s’écria  fièrement  dans  la  préface  du  livre  sur  in 
Banque,  de  Saint  Charles  : « J'ai  pu  prêter  mou 
talent  à mes  amis,  mais  prêter  mon  uom  eut  été 
indigne  de  moi.  » Or  cette  phrase  même  appar- 
tenait à Clavière,  qui  écrivit  la  préface  * ! Tels 
étaient  les  antécédents  de  Mirabeau  .journaliste. 

L'ne  amère  critique  du  discours  d’ouverture 
de  JVecker  avant  cnlrajné  la  suppression  du 
Journal  des  états  généraux , première  et  crimi- 
nelle atu-inle  de  Necker  à la  liberté  de  la  presse, 
Mirabeau  fit  paraître  ses  Lettres  à ses  commet- 
tants, publication  qui,  après  lu  prise  de  la  Bas- 
tille, devint  un  journal  régulier  sous  le  litre  de 
Courrier  de  Provence.  Il  y lut  lui,  plus  que  dans 
ses  autres  écrits  antérieurs  ; il  y soutint  des  dis- 
cussions lumineuses;  il  y éleva  quelquefois  la 
politique  à une  grande  hauteur,  et  il  lui  arriva 
d'y  servir  la  vérité...  Mais  la  vérité  veut  être 
servie  par  des  cœurs  dignes  d'elle  ! 

1 Comme  on  le  verra  quand  nous  en  serons  an  récit  de  sa 

mort. 

• Cfri  raconté  nar  Brissot,  qui  fut  son  collaborateur  et  son 

ami.  — Voy.  b » Mrmoirt*  de  Bristol,  t.  III,  rhap.  xvm, 

Bruxelles,  1*30. 


La  presse,  à l'époque  dont  il  s'agit,  était 
encore  condamnée  à des  allures  si  timides,  que 
Régnault  de  Saint-Jean  d'Angély.  fondateur  du 
Journal  de  Versailles,  disait  dons  son  Avertisse- 
ment : * Nous  avons  demandé  et  obtenu  un  pri- 
vilège borné  aux  annonces  et  demandes  qui  con- 
cernent In  ville  et  les  paroisses  du  bailliage.  Nous 
nous  proposons  de  faire  un  récit  lidèlc  de  toutes 
les  opérations  des  étals  généraux,  et  même,  si 
notre  travail  avait  le  bonheur  de  mériter  leurs 
suffrages,  un  extrait  des  actes  de  l’assemblée,  tel 
que  les  étals  jugeraient  à propos  de  nous  le  faire 
remettre  avec  ordre  de  le  publier.  » 

Le  langage  du  Journal  de  Paris  n’élait  pas 
moins  circonspect.  La  presse  tremblait,  eu  at- 
tendant qu’elle  fit  trembler. 

Ce  fut  le  19  juin  1789,  c’est-à-dire  la  veille  du 
jour  immortalisé  par  le  serment  du  jeu  de 
Paume,  que  Barèrc  lança  le  Point  du  Jour , bien- 
tôt suivi  du  ('-ouvrier  de  Versailles  à Paris  et  de 
Paris  à Versailles,  œuvre  diffuse,  inféconde  et 
lourde  du  maître  de  pension  Corsas,  créé  jour- 
naliste par  le  succès  de  la  satire  l’Ane  prome- 
neur, et  devenu  depuis  un  des  plus  violcuts 
organes  du  parti  girondin. 

Mais  entre  Bu r ère  et  Corsas  venait  de  monter 
sur  In  scène  un  homme  qu'attendait  un  rôle 
tumultueux,  iinporluut  et  fatal.  11  faut  s'arrêter 
à celle  figure. 

Pcndaut  les  années  qui  précédèrent  la  révolu- 
tion, il  existait  à Londres  un  amas  d'hommes 
impurs  aux  mains  de  qui  la  plume  était  un 
stylet,  rebut  de  peuples  divers,  vils  lansquenets 
de  la  littérature,  qui  se  nourrissaient  du  licl  dis 
libelles,  avaient  toujours  des  scandales  à mettre 
en  vente  et  vivaient  de  la  lâcheté  de  ceux  que 
menaçaient  leurs  diffamations  ou  leurs  calom- 
nies. De  ce  groupe  odieux  faisait  partie  l'Ecos- 
sais Swinton,  espèce  d'Arétiu  vulgaire,  «muni 
d'une  femme  que  sa  mère  lui  avait  vendue  âgée 
de  douze  ans.  et  spéculateur  en  débauches;  Pel- 
Icport,  qui  marchandait  à la  pulicc  de  Paris 
d’impudiques  horreurs  imprimées  contre  Marie- 
Antoinette;  Morunde  enfin,  de  tous  les  lihel- 
listcs  le  plus  audacieux  et  le  plus  rampant, 
Morunde  que  la  chevalière  d’Eon,  attaquée  par 
lui,  fil  mettre  à genoux,  cl  à qui  le  comte  de 
Lauraguais  fit  signer  cette  déclaration  : « Je  suis 
un  infâme h.  » 

Comment  Brissot  de  Warvillc  se  trouva-t-il 
égaré  au  milieu  de  ces  misérable»7  Swinton  était 
proprietaire  d’une  fcuidc  rédigée  à Londres  en 
français  et  dont  le  ministre  Vergennes  se  ser- 
vait comme  d’un  espionnage  public  organisé  ail 
sein  de  l'Angleterre  ; quelle  inspiration  funeste 
poussa  Brissot  à uccepter , dans  un  semblable 
journal  et  de  la  part  d'un  homme  semblable, 
l'offre  dune  collabora  lion  qui  flétrissait?  C'est  ce 
que  Brissot  explique  dans  scs  Mémoires  par 

• Mémoire»  de  Uristut,  t.  III,  chtp.  xv,  ».  1 j'J. 

4 Ibul.,  p.  Iliï. 

1 Ibid.,  i.  U,  cbap.  il,  p.  ii  cl  >uiv.;  t.  III,  cbap.  i,  p.  9; 
I.  I,  cbap,  i,  p.  61. 
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Pignornnce  où  il  était,  d’abord,  du  caractère  de 
Swinton,  et  par  l'impatience  qu'il  éprouvait  de 
sortir  du  Itourbier  où,  a Paris,  ses  connaissances 
l’avaient  plongé  T. 

De  fait,  quelle  avait  été  jusqu’alors  son  exis- 
tence? Fils  d’un  traiteur  de  Chartres,  il  s’était 
hâté,  jeune  encore,  d’apporter  dans  le  tourbillon 
de  Paris,  en  même  temps  que  le  nom  de  WarvilJe 
emprunté  à un  village  de  la  Beau  ce  où  il  avait 
été  mis  en  nourrice,  les  projets  d’un  esprit  am- 
bitieux mais  irrésolu,  beaucoup  d’activité  sans 
suite , un  caractère  faible  avec  des  éclairs  de 
hardiesse,  une  tolérance  extrême  pour  les  gens 
vicieux,  l’amour  des  livres,  le  goût  des  plaisirs. 
Il  avait  débuté  par  une  dissertation  où  il  s'atta- 
chait à prouver  que,  théoriquement,  la  propriété 
v est  le  toi;  mais,  plus  tard,  il  appela  cet  essai 
de  sa  verve  naissante  « une  amplification  d’éco- 
lier qui  s'exerce  sur  un  paradoxe 3.  h Admis  dans 
l’étude  d’un  procureur  au  parlement,  nomme 
Nollcau,  en  qualité  de  premier  clerc,  il  y eut 
pour  second  clerc...  Robespierre.  Mais  pendant 
que  celui-ci,  ardent  au  travail  et  prenant  nu 
sérieux  tout  ce  qu’il  avait  une  fois  entrepris, 
maigrissait  et  pâlissait  sur  la  procédure  s,  Bris- 
sot, lié  avec  des  jeunes  gens  corrompus,  tombait 
peu  à peu  dans  une  corruption  d emprunt.  Il 
côtoya  le  parasitisme,  sans  être  parasite;  il  de- 
meura pauvre  en  se  donnant  les  airs  d'un  intri- 
gant; avec  un  penchant  naturel  à la  franchise,  il 
mendia  des  emprunts  par  des  mensonges  *;  avec 
une.  ôme  capable  de  sentir  le  prix  des  nobles 
amitiés  et  le  charme  sacré  de  l’amour,  il  eut  de 
ces  amis  qu’on  rougit  d’avouer,  il  eut  de  ces 
maîtresses  qu  on  n’avoue  pas6,  cl  comme  i’abime 
appelle  l'abimc,  il  ne  put  fuir  lo  pourriture  de 
Paris  qu'en  tombant  dans  celle  de  Londres.  Là 
l'esprit  d'aventure,  des  habitudes  d’imprévoyance 
continuées  au  sein  de  son  mariage  avec  une 
femme  que  cependant  il  adorait,  l’argent  d’au- 
trui dévoré  en  entreprises  mal  conduites,  des 
liaisons  suspectes  presque  aussitôt  après  rempla- 
cées par  des  haines  mortelles,  tout  ce  désordre 
l’entoura  de  soupçons  qui  n’attendaient  que 
l’occasion  de  revivre  contre  lui  sous  forme  d’ac- 
cusations dégradantes.  S’il  fut  plus  malheureux 
que  coupable,  c'est  ce  que  nous  aurons  à exa- 
miner, lorsque,  demandant  les  suffrages  popu- 
laires, il  lui  faudra  rendre  compte  de  sa  jeunesse,  j 
Toujours  est-il  qu'en  I78D,  le  passé  de  Brissot 
ne  se  trouvait  qu’à  demi  couvert  d’un  voile  qu’il 
avait  intérêt  à tenir  baissé. 

Quant  à scs  doctrines,  elles  manquaient, 
comme  son  caractère,  de  lixité  et  d’assiette.  Il 
avait,  selon  ses  propres  aveux,  « erre  de  système 
en  système  % >»  se  couchant  matérialiste  et  se 
réveillant  déiste  ; athée  un  jour,  le  jour  suivant 
pyrrhonien;  puis  religieux  à la  manière  du 

* Mémoires  de  Brissot,  l,  I,  ebap.  xvi,  p.  248. 

* Ibid.,  I.  I,  chap.  v,  p.  1f4  cl  115. 

- \oy.  la  noie  du  chap.  xi  des  métnes  Mémoires,  p.  183. 

4 ■ Il  fallut  emprunter,  cl  pour  séduire  mes  amis,  il  fallait 
en  imposer  sur  mes  espérances  futures.  • Mémoires  rie  Bris- 
sot, 1.  I,  chap.  xv,  p.  2.» 3. 

* Ibid.,  p.  234  cl  235. 


vicaire  savoyard  de  Jean-Jacques,  et  non  moins 
inconsistant  en  politique  qu’en  philosophie.  Car 
il  était  de  ces  hommes  qui,  aujourd’hui  républi- 
cains avant  l’heure,  et  demaiu  révolutionnaires 
attardés,  ne  savent  jamais  régler  leur  pas  sur 
celui  de  leur  siècle,  et  n’ont  pas  la  force  de  le 
suivre  après  avoir  eu  l'audace  de  le  devancer. 
Inébranlable,  Brissot  lie  le  fut  que  dans  son 
aversion  pour  les  prêtres  ; un  prêtre  l’avait 
séparé  de  sa  famille,  un  prêtre  l’avait  chassé  du 
cœur  de  sa  mère  7 : il  s’en  souvint  toujours,  et 
un  livre,  Home  démasquée , fut  sa  vengeance.  A 
part  cela,  nulle  vigueur,  même  dans  scs  haines  : 
il  ne  s'estimait  pas  assez  pour  cire  implacable. 

Voilà  l'homme  qui  nous  apparaitra,  dans  cette 
histoire,  marchant  à la  tète  du  parti  de  la  Gi- 
ronde l 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’cùt  des  counaissances  va- 
rices, du  talent.  Sa  Théorie  des  lais  criminelles , 
basée  sur  celle  grande  idée  que  le  méchant  est 
un  malade,  révélait  quelque  puissance;  il  avait 
des  aptitudes  diplomatiques,  le  coup  d'œil  prompt  ; 
s’il  n’eût  pas  été  obligé  de  lire  ses  discours  à la 
tribune  *,  il  eût  marqué  parmi  les  orateurs;  s'il 
eût  écrit  moins  facilement,  on  le  compterait  au 
nombre  des  écrivains.  Dérisoires  présents  de  la 
nature  ! Brissot  avait  du  talent  ou  il  fallait  du 
caractère.  Il  sut  imprimer  à son  Patriote  fran- 
çais des  allures  graves  ; il  en  lit  un  livre  politique 
à feuillets  détaches,  et  quoique  vendu  dès  l'ori- 
gine au  despotisme  ombrageux  de  l’Iiôtcl  de 
ville,  son  journal  ne  tarda  pas  à lui  valoir  une 
influence  populaire.  Mais,  à être  bien  connu, 
Brissot  de  Warville  risquait  trop.  Malheur  à ceux 
qui,  dans  les  révolutions,  acquièrent  en  se  fai- 
sant lire  une  autorité  qu'ils  perdent  cil  se  faisant 
voir! 

C’était  le  28  juin  que  Brissot  avait  publié  U 
Patriote  français  ; moins  de  quinze  jours  après, 
le  libraire  Prud homme  commençait,  avec  uu 
avocat  nommé  Tournon,  les  dévolutions  de  Paris , 
qui,  quelques  mois  plus  tard,  rédigées  par  Lous- 
talot,  eurent  un  succès  foudroyant.  Deux  cent 
mille  souscripteurs  accoururent  et  sc  groupèrent 
autour  de  l’épigraphe  fameuse  : «■  Les  grands  ne 
nous  paraissent  grands  que  parce  que  nous 
sommes  à genoux  : levons-nous!  >»  I.oustalot  mé- 
ritait bien,  d’ailleurs,  que  l’àmc  du  peuple  allât 
chercher  la  sienne.  L'historien  Carlylc  l’a  com- 
paré à un  jeune  prunier  sauvage  dont  les  fruits 
ne  seraient  pas  destinés  à mûrir  9.  11  y avait  en 
clfcl  quelque  chose  d’un  arbre  sauvage  dans 
l’abondance,  dans  la  verdeur  de  son  style,  cl  il 
s’était  donné  à la  révolution  avec  une  conviction 
si  sérieuse,  avec  une  passion  si  prompte  à se 
changer  en  inquiétude  ou  en  douleur,  que,  tout 
jeune  encore,  il  mourut  de  son  amour  pour  lu 
liberté. 

0 Mémoires  de  Brissot,  chap.  v,  p.  109. 

7 II  s'appelait  l'abbé  Delauglc. 

• Portrait  de  Pkotdor.  — Nom  sous  ln|ucl  Brissot  s'est 
peint  lui-méme. 

* * Acid  Lotiftlalol,  wilh  bis  vigor,  as  of  young  sloes,  tbull 
neverripeu.  » The  Trench  Révolution,  vol.  II.  chap.  »v,  p.  35. 
Second  «dit. 
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Mais  voici  qu’à  côté  de  Loustalot,  un  autre 
écrivain  se  lève,  tel  que  jamais  on  n'en  connut 
de  plus  original  et  de  plus  brillant.  Quel  est-il? 
Quel  est  cet  habitué  des  salons  d'Aspasie  qui, 
les  vêtements  en  désordre  et  les  cheveux  au 
vent,  s’en  vient  monter,  au  Palais-Royal,  sur  le 
trône  de  nos  modernes  tribuns  ? Quel  est  ce 
rayonnant  écolier  qui.  l’esprit  plein  des  imnges 
de  Rome  et  de  la  Grèce,  fait  si  familièrement 
descendre  au  milieu  de  nos  agitations  les  souve- 
nirs antiques,  et  qui.  toujours  riant,  toujours 
menaçant , toujours  aiguisant  des  plaisanteries 
meurtrières,  badine  à propos  de  pendaisons  et  de 
pillage,  mêle  le  langage  des  hnrengères  en  fureur 
aux  saillies  d'un  génie  athénien  et  met  tant  de 
grâce  à se  débattre  dans  la  violence?  Qui  donc 
vous  fit  ainsi  tomber  dans  une  coupc  pleine 
d'absinthe,  et  vous  y plaire,  abeille  du  mont 
Hyraète? 

Pour  peindre  Camille  Desmoulins,  il  suffît  de 
rappeler  ses  indiscrétions.  Ne  à Guise,  dans  le 
pays  qui  fut  depuis  le  département  de  l’Aisne, 
Camille  Desmoulins  n’avait  été  évidemment  at- 
tiré que  par  le  bruit  de  la  révolution,  que  par 
son  éclat.  Sa  brochure  de  la  France  libre  et  son 
Discours tle  la  Lanterneaux  Parisiens  ayant  fixé 
sur  lui  l'attention  de  certains  membres  influents 
de  l’Assemblée.  Mirabeau  l’avait  emmené  à Ver- 
sailles, et  il  était  demeuré,  pendant  quelques 
semaines,  chez  l’orateur  épicurien.  « Depuis  huit 
jours,  écrivait  Camille  à son  père,  le  29  septem- 
bre, je  suis  à Versailles  chez  Mirabeau.  Nous 
sommes  devenus  de  grands  amis  ; au  moins  m’ap- 
pclle-t-i!  son  cher  ami.  A chaque  instant  il  me 
prend  les  mains,  il  me  donne  des  coups  de  poing; 
il  va  ensuite  à l’Assemblée,  reprend  sa  dignité  en 
entrant  et  fait  merveilles;  après  quoi,  il  revient 
dîner  avec  une  excellente  compagnie  et  parfois 
sa  maîtresse,  et  nous  buvons  d’excellents  vins. 
Je  sens  que  sa  table,  trop  délicate  et  trop  char- 
gée, me  corrompt.  Ses  vins  de  Bordeaux  et  son 
marasquin  ont  leur  prix,  que  je  cherche  vaine- 
ment à me  dissimuler,  et  j’ai  toutes  les  peines  du 
moude  à reprendre  ensuite  mon  austérité  répu- 
blicaine et  à détester  les  aristocrates,  dont  le 
crime  est  de  tenir  à ces  excellents  dîners... 1 * >•  Il 
écrivait  encore,  dans  un  accès  d’amour-propre 
naïf,  tout  à fait  caractéristique  : « Il  m’a  été  plus 
facile  de  faire  une  révolution,  de  bouleverser  la 
France,  que  d’obtenir  de  mon  pcrc,  une  fois  pour 
toutes,  une  cinquantaine  de  louis,  et  qu'il  donnât 
les  mains  à me  commencer  un  établissement.  >• 
Puis,  revenant  sur  ses  besoins,  rapprochés  de 
scs  espérances , il  terminait  en  ces  termes  le 
post-scriptum  de  sa  lettre  : « J’ai  à Paris  une 
réputation,  ou  me  consulte  sur  les  grandes  af- 
faires, on  m’invite  à dîner,  aucun  faiseur  de 
brochures  dont  les  feuilles  se  vendent  mieux  : 
il  ne  me  manque  qu’un  domicile  : envoyez-moi 
six  louis  ou  bien  un  lit  *.  » 

Il  y a loin  de  là  aux  graves  et  touchantes  pré- 

1  Corrttpondanet  inédite  de  Camille  Detmoulitu,  p.  40. 

* Hid  . p.  45. 


occupations  de  Loustalot;  mais,  du  moins,  Ca- 
mille Desmoulins  n’avait  pas,  comme  Brissot  de 
Warville,  un  passé  à voiler,  et  il  pouvait  ré- 
pondre gaiement  à ses  détracteurs  ; « Je  serai 
toujours  fort  Aise  qu’un  pauvre  diable  dîne  à mes 
dépens  et  tire  un  assignat  de  vingt-cinq  livres 
sur  ma  vie  secrète  s.  » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant 
ayant  paru,  Camille  Desmoulins  écrivit  aussitôt 
à son  père  : « Mc  voilà  journaliste,  et  déterminé 
à user  amplement  de  la  liberté  de  la  presse.  Dc- 
vi niez- vous  que  je  serais  un  Romain,  quand  vous 
me  baptisiez  Lucius-Sulpicius-Camillus,  et  pro- 
phétisiez-vous 4?  » 

Le  journal  nouveau  eut  beaucoup  de  vogue. 
Aussi,  il  faut  voir  comme  Lucius-Sulpicius-Ca- 
milluscn  est  enorgueilli  ! Le  petit  avocat  stagiaire 
qui,  pendant  six  années,  avait  en  vain  quêté  l’ar- 
gent nécessaire  pour  acheter  des  meubles,  était 
devenu  un  personnage  important,  craint  et  mé- 
nagé. La  reine,  qu'il  n’appelait  jamais  que  la 
femme  du  roi,  n'avait-elle  pas  demandé  elle- 
même  qu’on  l’arrêtât? 

En  lisant  Camille  Desmoulins , acteur  si  riant 
au  milieu  de  tant  de  sombres  acteurs,  il  est 
impossible  de  ne  pas  éprouver  un  profond  sen- 
timent de  pitié  et  de  tristesse.  A l’ctourderie  de 
scs  imprécations,  à scs  hardiesses  inconsidérées, 
à son  étalage  de  fausse  cruauté,  à ses  défaillances 
rachetées  par  un  redoublement  d’énergie  factice, 
à ses  repentirs  aussi  frivoles  que  ses  colères,  au 
soin  qu’il  prend  de  se  tenir  toujours  à la  suite  des 
noms  populaires,  non  pas  des  noms  fameux  tels 
que  celui  de  Mirabeau,  mais  des  noms  redoutés 
comme  ceux  de  Robespierre,  de  Danton,  de  Ma- 
rat, on  sent  que  Camille  Desmoulins  trompe  et 
se  trompe;  on  s’aperçoit  qu'il  aime  la  liberté, 
mais  d’un  amour  trop  semblable  à l’ivresse  ; on 
le  plaint  d'avoir  plus  de  verve  que  de  courage, 
et,  à mesure  qu’on  avance,  on  est  frappé  de 
l’amertume  de  ses  éclats  de  rire,  on  est  frappé 
de  son  empressement  à se  faire  par  ses  bravades 
illusion  sur  son  effroi.  Mais,  en  commençant  ses 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant , il  était  loin 
de  prévoir  les  suites.  Il  croyait  n'allumer  qu’un 
feu  d’artifice  ; et  ne  se  doutant  guère  de  l'incendie 
où  il  devait  périr,  enfant  qu'il  était,  il  faisait 
joyeusement  partir  ses  fusées  î 

Pendant  ce  temps,  et  jour  par  jour,  une  mul- 
titude de  feuilles,  moins  connues,  venaient  gros- 
sir le  tourbillon  : le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets ; le  Journal  Universel  ou  Révolutions  des 
royaumes,  par  Audouin,  sapeur  dans  le  bataillon 
des  Carmes  ; le  Courrier  National,  l* Observateur, 
de  Fcydel,  recueil  populaire  de  nouvelles  et  d’a- 
necdotes; les  Annales  Patriotiques , de  Carrai  et 
Mercier;  le  Chronique  de  Pans , publiée  sous  le 
patronage  de  Condorcet,  de  Rabaul  Saint-Etienne, 
de  Noël,  de  Ducos,  de  Millin  de  Grandmaison. 

« C'est  le  journal  de  la  capitale  qui  passe  pour  le 
mieux  fait,  » écrivait  Camille  Desmoulins  ù sou 

* Révolutions  de  France  el  de  llrabant.  n®  42. 

4 Corrrrpundanct  médité,  p.  47. 
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père,  en  lui  envoyaut  un  numéro  de  cette  der- 
nière feuille  où  l’on  mentionnait  d'une  manière 
flatteuse  une  de  scs  brochures  *. 

Déterminer  en  détail  le  caractère  propre  à 
chaque  publication  périodique  et  expliquer  d'une 
manière  précise  en  quoi  di itéraient  les  doctrines, 
ce  serait  un  travail  fastidieux,  presque  impossi- 
ble d'ailleurs.  La  liberté  bégayait  encore;  les 
doctrines  étaient  donc  généralement  fort  indé- 
cises et  les  points  de  vue  très-divers.  Il  y avait 
plutôt  des  tendances  que  des  systèmes;  encore 
ces  tendances  étaient-elles  exposées  à changer 
rapidement  d’aspect,  tant  la  révolution,  en  se 
développant,  amennit  de  subites  découvertes  sur 
les  hommes  et  sur  les  choses  ! On  se  trouvait  être 
un  grand  citoyen  dans  le  premier  numéro  d’un 
journal,  un  citoyen  suspect  dans  le  second,  un 
traitre  dans  le  troisième  ; et  combien  devinrent 
républicains  sans  même  s’apercevoir  qu’ils  ces- 
saient insensiblement  d’étre  royalistes  ! Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  tous  les  journaux  pré- 
cités étaient,  quoique  à divers  degrés,  dans  le 
sens  de  la  révolution. 

Quant  a l’ancien  régime,  comme  il  avait  des 
soldats,  il  se  crut  pendant  quelque  temps  dispensé 
d'avoir  des  journalistes  : la  plume,  ce  glaive  du 
monde  nouveau,  effraya  et  tua  la  contre-révolu- 
tion presque  du  même  coup.  Ce  ne  fut  guère 
que  par  des  pamphlets  que,  jusqu'aux  derniers 
mois  de  I78D,  l'aristocratie  sc  défendit,  il  est 
vrni  que  ce  fut  violemment,  effrontément,  sans 
scrupule.  Dans  ces  pamphlets,  on  prodigua  la 
calomnie;  on  essaya  de  soulever  les  pro\inces 
contre  Paris;  on  parla  de  la  sainteté  de  la  force  ; 
on  prêcha  la  guerre  civile  *.  Mais  la  révolution 
n'en  fut  que  plus  vigilante  et  plus  impérieuse. 

Trois  journaux,  la  Gazette  de  Paris,  de  Du- 
rozoy,  longue  élégie  ; les  Actes  des  apôtres  et 
le  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville, 
vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Petit  Gau- 
tier, telles  furent,  en  fuit  de  journalisme,  les 
seules  productions  marquantes  du  parti  aristocra- 
tique, vers  la  fin  de  1780. 

Les  deux  premiers  numéros  du  Petit  Gautier , 
lancé  le  1 b septembre,  et  qui  s'essaya  tout  d’abord 
ji  grimacer  le  patriotisme,  avaient  pour  titre  Ma- 
gasin historique  ou  Journal  général;  les  numé- 
ros 3.  4 et  5 furent  intitulés  Journal  dédié  au 
district  des  Cordeliers ; enfin,  le  numéro  6 prit  le 
titre  qu'il  a conservé  jusqu'à  la  fin.  eciui  de 
Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville  *, 

Les  Actes  des  Apôtres  sc  distinguèrent  par  un 
luxe  sans  exemple  d’injures  en  prose  et  en  vers, 
par  un  peu  de  sel  unique  inélé  à beaucoup  de 
grossièreté  cynique,  surtout  par  une  inconeexa- 
bie  ignorance  de  la  solennité  des  problèmes  qui 
s'agitaient. 

j’ai  dit  dans  un  précédent  chapitre  que  c'était 
la  tétc  haute,  l'œil  clignotant,  le  sourire  du  dé- 

1 Correspondance  inédile,  p.  32. 

* \oj.VAdre»M*mma  provinces,  el  If  pamphlet  intitulé  : 
Ouvrez  donc  les  yeux,  donl  1rs  Hrvolutionx  de  l’arit  dunnrnt 
l'analyse. 

J Bibliographie  des  journaux,  par  Uescbiens-,  p.  2*0. 


dain  sur  les  lèvres,  que  la  vieille  noblesse  mar- 
chait vers  le  gouffre  rempli  de  sang  où  elle 
devait  tomber  engloutie.  On  en  jugera  par  la 
citation  suivante.  Ils  riaient,  les  malheureux! 

m Les  hommes  de  plaisir  et  les  femmes  qu'ils 
aiment  à rencontrer  ont  tous  connu  et  fréquenté 
cette  charmante  rotondedite  le  Panthéon,  temple 
élevé  à la  volupté,  en  face  du  Palais-Royal...  Le 
Panthéon,  depuis  quelque  temps,  voyait  ses  pon- 
tifes le  fuir  pour  faire  furner  leur  encens  dans  le 
cirque,  lorsque  M.  le  marquis  de  Condorcet  a 
conçu  le  noble  projet  d'en  faire  un  temple  à la 
liberté...  Madame  de  Gouges,  si  connue  par  son 
naufrage,  sera  la  prêtresse  à qui  la  garde  en  sern 
confiée. 

« L’ouverture  s'est  faite  le  jour  des  Rois. 
Environ  cinq  cents  membres  des  plus  zélés  dé- 
fenseurs du  peuple  dans  la  plus  auguste  assem- 
blée de  l’univers,  y brillaient  à l’cnvi  les  uns  des 
outres,  et  M.  l’abbé  Sieyès  présidait. 

» Un  pareil  nombre  de  personnes  du  sexe, 
des  plus  ardentes  amatrices  des  droits  de 
l’homme,  avaient  été  jugées  dignes  d'y  être 
incorporées,  et  mademoiselle  Théroigne  de  Mé- 
ricourt  a clé  nommée  présidente  de  ses  conci- 
toyennes... 

u La  décoration  avait  été  prêtée  par  l'Aca- 
démie nationale  de  musique  ; c’était  celle  du  der- 
nier acte  de  Panurge . Elle  prêtait  à merveille  à 
l’illusion. 

« Une  entrée  générale  de  quatre  quadrilles  a 
commencé  le  bal... 

» M.  Champccnelz  le  fils  donnait  la  main  à 
une  dame  déguisée  en  Vénus.  Elle  ne  montrait 
que  son  visage,  et  l’orchestre  jouait  le  joli  re- 
frain : Finissez  donc,  cher  père. 

M.  Guillotin,  médecin  publique,  el  made- 
moiselle Samson,  ont  alors  dansé,  d'un  pas  grave, 
le  menuet  d’Exaudet.  La  vétusté  de  cet  air  aris- 
tocratique a fait  proposer  par  M.  de  Robespierre, 
déguisé  en  enfant  de  chœur,  d’y  substituer  une 
danse  de  corde.  M.  Guillotin  s'y  est  opposé  par 
décence... 

« Un  pas  de  quatre  a été  exécuté  ensuite  par 
quatre  sauteurs  en  liberté.  L’un , habillé  en 
tigre  royal  avec  un  masque  boue  de  Paris,  a été 
reconnu  être  M.  le  comte  de  Mirabeau;  le  se- 
cond, liabilié  eu  juif  errant,  était  M.  Brissot  de 
Warville. 

« On  a annoncé  les  danseurs  de  corde  et 
l’équilibre  sur  le  fil  de  fer.  M.  Target  s’est  élancé 
vêtu  en  matelot  blane  bardé  de  bleu,  appuyé 
sur  l'orteil  du  pied  droit,  la  jambe  gauche  en 
l'air,  les  coudes  arrondis.  M.  l’abbé  Sieyès  lui  a 
présenté  une  pyramide  colossale  et  renversée,  en 
annonçant  à rassemblée  que  M.  Target  allait  la 
mettre  en  équilibre  sur  la  pointe.  C'était  un 
emblème  très- ingénieux  de  la  Constitution. 
M.  Target  a,  en  effet,  essayé  de  mettre  la  pyra- 
mide en  équilibre  sur  le  bout  des  doigts. 
M.  Tbourel,  babillé  en  arlequin,  chantait  le  joli 
air  de  Rose  et  Colas,  Ah!  comme  il  viendra! 
M.  Target,  ayant  voulu  répondre  : J’ai,  plus 
que  tous,  le  poignet  ferme , a fait  uu  faux  mou- 
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vemcnt,  la  pyramide  l'a  entraîné;  il  a roule  et 
disparu  comme  un  éclair.  On  l'a  cherché  long- 
temps inutilement;  enfin.  M.  Roussillon  l'a  dé- 
terré dans  une  cave,  occupé  à raccommoder  scs 
pompons  et  sa  fraise  à dentelle,  derrière  un  ton- 
neau de  Frontignan.  etc....  etc....  * » 

Ainsi,  des  bouffonneries,  de  facétieuses  des- 
criptions. des  allumions  grossières  jusqu'à  l'indé- 
cence et.  quelquefois,  jusqu’à  l'obscénité,  c'é- 
taient là  leurs  armes  dans  cet  incomparable 
combat  ! 

Faut-il,  pour  compléter  ce  chapitre,  passer 
en  revue  toutes  les  feuilles  éphémères  que  la  ré- 
volution fit  éclore,  fil  pulluler?  Le  nombre  en  est 
prodigieux,  et  la  plupart,  d'ailleurs,  n'ont  d'autre 
mérite  que  In  singularité  oti  le  pittoresque  de 
leurs  titres  : Je  perds  mon  état , faites-moi  vivre . 
— Le  Courrier  nocturne,  — Le » Vrillées  villa- 
geoises de  la  plaine  d’Ivrtj.  — La  Diminution 
des  vivres.  — Le  Disciple  des  Apôtres.  — Le 
Déclin  du  jour. 

Mais  un  journal  manque  à cette  liste,  l'Ami  du 
peuple;  un  portrait  manque  à cette  galerie, 
Marat. 

Marat  était  né  à Baudry  près  de  Neuchâtel  en 
Suisse,  le  24  mai  1743.  Son  père  n’aspira  qu’à 
faire  de  lui  un  savant;  il  dut  à sa  mère  un 
entrainement  passionné  vers  la  gloire  et  la  haine 
de  l'injustice  : deux  sentiments  qu'une  irritabilité 
maladive  développa  prématurément  en  lui  et 
poussa  jusqu'au  délire.  A cinq  ans,  il  aurait 
voulu  être  maître  d’école,  à quinze  professeur, 
auteur  à dix-huit  f.  Victime  d'un  châtiment  ini- 
que, à un  âge  où  une  impression  forte  décide 
quelquefois  de  la  v ie  entière,  il  refusa  pendant 
deux  jours  toute  nourriture;  enfermé  dans  une 
chambre,  il  ouvrit  la  croisée,  se  précipita  sur  le 
pavé  et  se  fit  nu  front,  en  tombant,  une  blessure 
dont  In  cicatrice  lui  resta1 * 3.  L'autre  blessure,  celle 
du  cœur,  ne  se  cicatrisa  jamais. 

A peine  reçu  docteur  en  médecine,  il  se  jetait, 
éperdu,  dans  l’étude.  Médecine,  philosophie, 
physique,  physiologie,  politique,  son  ardente  cu- 
riosité embrassa  tout.  Et  pourquoi  ? Pour  révo- 
lutionner tout , pour  renverser  les  idoles,  liés 
1775,  il  avait  publié,  en  réponse  au  fameux  ou- 
vrage d’Helvétius,  un  livre  4 où  il  traitait  avec 
un  amer  dédain  Locke,  Condillac,  Malcbranche, 
Voltaire  enfin , le  triomphant  Voltaire,  et  où  il 
tombait  à genoux  devant  Rousseau5,  pauvre, 
plaintif,  déjà  penché  vers  lu  fosse  au  bord  de 
laquelle  il  agonisait  dans  sa  gloire.  Savant,  Marat 
poursuivit  sa  guerre  aux  renommées.  Il  attaqua 
par  diverses  expériences  les  principes  d'optique 
de  Newton  ; il  accusa  Lavoisier  de  s'étre  appro- 
prié le  génie  de  Cavendish;  il  annonça,  sur  le 
feu  et  I électricité,  des  découvertes  qui  délrui- 

1 Acltn  dt t Apôtre ».  Éclaircissement  E.,  à la  suite  des 

Mémotrei  de  fhvurvl. 

* Portrait  dt  l'Ami  du  peuplt,  tract  par  lui-mtme.—  Publié 
co  1793. 

* Ibid. 

1 Oc  l'Homme. 


«aient  le  système  de  Newton  : il  semblait  s'être 
promis  d'exterminer  tous  les  dieux  mortels,  à 
l’exception  des  dieux  méconnus  ou  souffrants; 

Toutefois,  et  quelque  fiévreuse  que  commençât 
à être  son  existence,  il  avait  encore,  à celle 
époque,  des  heures  de  calme  et  il  jouissait  avec 
délices  de  « ces  moments  paisibles  où  l'âme,  re- 
pliée sur  elle-même,  semble  s’écouter  en  silence, 
peser  h la  balance  du  bonheur  la  vanité  des 
grandeurs  humaines,  chercher  l'homme  au  delà 
du  tombeau  et  porter  une  inquiète  curiosité  sur 
scs  destinées  éternelles*.  «*  Mais  les  jours  som- 
bres vinrent  vite  pour  lui.  Voltaire,  avec  ce 
sourire  qui  tuait,  l’avait  condamné  en  ces  ter- 
mes : « L'est  un  grand  empire  que  le  néant,  ré- 
gnez-v  ! » Et  en  effet,  une  poignante  solitude  se 
fit  autour  de  Marat.  On  essaya  d’abord  de  l'écraser 
sous  le  poids  du  silence.  Oii  affecta  d'ignorer  ses 
expériences  sur  In  lumière,  que  Franklin  n’avait 
pu  s’empêcher  d'admirer.  Les  physiciens  ne  sc 
contentèrent  pas  de  nier  ce  que  ses  travaux  pré- 
sentaient de  neuf;  ils  convinrent  entre  eux  de  ne 
jamais  prononcer  son  nom.  L’académicien  Leroi 
ayant  dû  faire  un  rapport  qui,  en  certains  points, 
lui  était  favurable,  ce  rapport  fut  supprimé.  De 
toutes  parts  l’oppression  l'enveloppa  J.  On  ne 
faisait,  il  est  vrai,  que  lui  rendre  guerre  pour 
guerre.  Mais  celle  qu'on  lui  déclara  fut  si  injuste, 
si  cruelle,  si  acharnée,  qu’on  la  trouve  énergi- 
quement flétrie  dans  les  Mémoires  de  Brissoty 
écrits  longtemps  après,  cl  lorsque  Brissot  mar- 
chait à la  tète  des  ennemis  de  Marat  *.  Comme  la 
politique,  la  science  a ses  rnis,  qu'ou  ne  brave 
point  sans  péril  ! 

C'est  ainsi  que,  de  bonne  heure,  Marat  fut 
formé  à son  rôle.  Alors,  d'audacieux  qu’il  était, 
son  orgueil  devint  farouche  ; son  cerveau,  excité 
par  l'excès  du  travail  et  la  continuité  des  veilles, 
s'exalta  outre  mesure,  et  son  âme  entra  pour  tou- 
jours dans  lu  nuit  qu'habitent  les  visions  san- 
glantes et  les  fanlùmes. 

Il  fut  aimé,  cependant,  il  fut  aimé  d'amour  : 
doux  obstacle  ii  1 envahissement  des  pensées  fu- 
nestes! La  marquise  de  Laubépine , femme  gra- 
cieuse et  dévouée,  qu'il  avait  sauvée  d'une 
maladie  presque  mortelle,  s'attacha  noblement  à 
lui  moins  par  reconnaissance  peut-être  que 
parce  qu'il  était  malheureux.  Mais  l'influence  de 
sa  tendresse  sur  Marat  ne  put  rien  contre  les 
décrets  de  la  puissance  mystérieuse  à laquelle 
appartenait  sans  doute  celte  terrible  destinée. 

Bizarre  effet  des  circonstances!  Marat  était 
médecin  des  écuries  du  comte  d'Artois  quand  la 
Révolution  le  vint  réclamer.  Un  ouvrage  intitulé 
the  Chaîna  o f Sluvery,  qu'il  avait  publié  en  an- 
glais à Edimbourg,  uuns  l'année  177b.  indiquait 
assez  clairement  son  chemin  : il  allait  du  célé  où 


* Le  livre  se  termine  par  une  pieuse  invocation  à l'auteur 

d'fmilr.  • 

* Portrait  de  l'Ami  du  peuple,  tracé  par  lui-même. 

1 Mémoires  de  bristol . t.  ||,  cbap.  yill,  p.  Si,  el  çlmp  l&, 
p.  101  • Bruxelles,  IhôO. 

* Mémoires  de  ilritsvl , ibid. 

* Ibid.,  t.  Il,  ebup.  vin,  p.  91  et  92. 
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il  y avait  des  chaînes  à briser.  II  avait  aussi  con- 
couru pour  le  prix  fondé  en  \ 780  par  la  société 
économique  de  Berne,  sur  la  question  de  la  ré- 
forme des  lois  criminelles , et  la  hardiesse  avec 
laquelle  il  abordait  ces  problèmes  redoutables  le 
promettait  pour  défenseur  à l’esprit  nouveau. 
Mais  ce  qui  mérite  d’être  remarqué  dans  le  dis- 
cours de  Marat  sur  la  législation  pénale,  c’est  le 
caractère  qui  y est  empreint  '.  La  philosophie  en 
est  indulgente  uutunl  que  profonde  ; la  société 
y est  reconnue  coupable  de  la  plupart  des  crimes 
si  violemment  punis  par  clic;  et  tout  ce  que 
l’auteur  y dit  de  ces  malheureux  que  le  génie 
du  mal  attend  au  sortir  du  berceau,  de  ces  pau- 
vres créatures  que  la  misère  condamne  a des 
amours  vénales,  se  rapporte  aux  plus  touchantes 
inspirations  de  la  conscience.  Mais  à cette  douce 
lumière  avaient  succédé,  depuis,  de  bien  funè- 
bres lueurs!  Le  Marat  qui  prit  la  plume  pour 
écrire  l'Ami  du  Peuple , c’était  celui  que  l’injus- 
tice avait  rendu  implacable,  celui  qui  s'était  juré 
d’être  désormais  aussi  dur  envers  les  autres 
qu’il  l'était  envers  lui-même;  c’était  le  Marat 
qui,  en  proie  à des  douleurs  d’entrailles,  avait 
voulu  forcer  un  chirurgien  à lui  ouvrir  le 
ventre  *! 

J’ai  vu  9 le  buste  de  lui  qui  était  aux  Corde- 
liers, je  le  vois  encore.  Sous  un  mouchoir  bruta- 
lement noué,  sale  diadème  de  celle  tête  orgueil- 
leuse, le  front  rayonne  et  fuit.  La  partie  supérieure 
de  la  face  est  vraiment  belle,  la  partie  infé- 
rieure est  épouvantable.  Le  roi  des  Huns  devait 
avoir  ce  nez  écrasé.  Le  dessus  des  lèvres,  qu'on 
dirait  gonflé  de  poisons , est  d'un  reptile.  Le 
regard,  qui  monte  et  s'illumine,  est  d'un  pro- 
phète. Qu’exprime  ce  commencement  de  sourire 
dont  la  physionomie  s’éclaire?  Est-ce  l’ironique 
mépris  des  hommes,  la  bonté  aigrie  ou  le  plaisir 
de  la  défiance  triomphante? 

Nous  le  verrons  agir,  nous  l’entendrons  parler. 
En  attendant,  le  voici  qui  s’annonce  : « J’atta- 
querai les  fripons,  je  démasquerai  les  hypo- 
crites, je  dénoncerai  les  traîtres,  j'écarterai 
des  affaires  publiques  les  hommes  avides  et  les 
lâches  4.  >* 

En  effet,  garder  inviolablement  le  secret  à 
quiconque  lui  fournira  des  renseignements  accu- 
sateurs; attirer,  entasser  dans  quelque  antre 
obscur  mille  délations  privées  dont  se  grossira 
le  trésor  de  ses  délations  publiques  ; promettre 
aux  inimitiés  personnelles  de  chacun  le  bénéfice 
d’une  révélation  vengeresse  dont  il  prendra 
pour  lui  seul  tout  le  scandale,  et  pousser  droit 
aux  coupables  à travers  la  foule  des  innocents, 
heurtés,  saisis  d’effroi,  tel  sera  son  rôle. 

Et,  pour  le  remplir,  il  a ce  qu’il  faut,  soit  en 
qualités,  soit  en  vices.  Clairvoyant,  infatigable, 
jaloux,  le  talent  l'inquiète,  le  bruit  des  réputa- 

•  1 Ce  livre  est  très-rare.  J’en  ai  tenu  cuire  les  mains  un 

exemplaire  portant  la  ilate  de  1780  et  que  m'avait  prêté  mon 
noble,  mon  regrettable  ami,  Charles  Teste. 

1 Mémoires  de  Iiritiol,  l.  Il,  clin |i  Mil.  p.  83. 

* Chez  le  colonel  Uaurin. 

« i.' Ami  du  peuple,  n»  13. 


tions  l'importune,  la  grandeur  le  révolte,  la 
gloire  l’irrite,  et  la  vertu,  qu’il  adore  si  elle  se 
cache,  il  la  tient,  si  elle  parait,  pour  le  charla- 
tanisme du  crime.  Bafouer  Voltaire  et  faire  effort 
pour  détrôner  Newton  furent  scs  coups  d'essai 
comme  philosophe  et  comme  savant.  Oui , il  est 
envieux,  et  sa  pénétration  est  centuplée  par 
l’envie.  Lorsqu’il  aura  dit  : « À telle  époque, 
Louis  XVI  essayera  de  s’enfuir;  — à telle  autre, 
Lameth  et  Rarnave  se  donneront  à la  cour,  » ne 
vous  étonnez  pas  si  ses  prédictions  se  réali- 
sent. A force  de  hasarder,  on  rencontre  juste  : 
Marat  devina  beaucoup,  parce  qu'il  soupçonna 
tout. 

Que  voulait- il?  Dans  sa  constitution , publiée 
en  1789,  il  sc  montre  royaliste9,  et  il  présente 
l'égalité  des  biens  comme  un  but  vers  lequel  il 
faut  tendre  sans  espoir  de  jamais  l’atteindre  *. 
Rien  de  net,  rien  de  précis  7.  Mais  sa  mission 
n’est  point  Ui.  « Si  aujourd’hui  vous  n’avez  pas 
nommé  un  tribun  militaire...,  et  si  vous  le 
nommez  pour  autre  chose  que  pour  vous  mar- 
quer les  têtes  à abattre,  votre  perte  est  assu- 
rée *.  » Un  Tarquin  démocrate  qui,  de  sa  ba- 
guette, fasse  tomber  les  tètes  gênantes,  et  en 
réponde,  voilà  sa  doctrine. 

Non  que  son  âme  soit  devenue  de  bronze. 
Dans  son  journal,  à côté  de  pages  qu’on  croirait 
ponctuées  avec  des  gouttes  de  sang,  il  en  est  où 
l'amour  de  l’humanité  déborde  en  épanchements 
de  tendresse  amère,  il  en  est  où  l’on  sent  la  trace 
des  larmes.  Mais  l’ère  des  batailles  est-elle  fer- 
mée? El,  comme  prix  d’une  bataille,  la  Révolu- 
tion à sauver  ne  vaut-elle  pas  bien  une  province 
à conquérir,  ou  le  crâne  de  quelque  César  imbé- 
cile à ceindre  d’une  couronne  de  laurier?  Voila 
sa  logique. 

Afin  de  pouvoir  déclarer  suspects  les  vête- 
ments tissus  d’or  et  de  soie,  il  sc  fait  sale  a 
plaisir.  S’il  dénonce  le  luxe  des  tables  trop 
somptueuses,  au  milieu  du  peuple  affamé,  qui 
l’accusera  d'inconséquence?  « Depuis  neuf  mois 
je  me  suis  mis  au  pain  et  à l’eau  *.  i*  Flatteries 
adressées  à un  souverain  en  guenilles,  n’est- ce 
pas?  Peut-être.  Seulement,  c’est  pour  mieux  ser- 
vir le  peuple  que  Marat  le  flatte;  car,  s’il  faut  le 
servir  en  le  rudoyant,  en  l'insultant,  il  est  prêt. 
« Peuple  ingrat  et  frivole,  qui  encenses  tes 
tyrans  et  abandonnes  tes  défenseurs,  etc.  « Pour 
qu’on  ne  l’empêche  pas  de  frapper  tout  le  monde, 
et  de  frapper  longtemps,  il  se  cache  de  grenier 
en  grenier,  de  cave  en  cave.  En  ce  sens,  il  a 
peur,  c'est  certain,  il  a peur  et  il  s’en  vante.  Mais 
que  l’occasion  s'offre  d’employer  le  courage  a son 
but,  il  ira  braver  les  juges  du  tribunal  révolu- 
tionnaire sur  leurs  sièges,  ou  bien,  du  haut  de 
la  tribune,  « rappelant  ses  ennemis  a la  pudeur,  » 
il  forcera  toute  une  assemblée  furieuse  à s’arrêter 


1 L'A  mi  du  peuple,  p.  17. 

• Page  12. 

1 Sur  cc  point,  H.  Michelet  a raison.  Voy.  son  Hiiloirede 
la  nèvolulion. 

• L'Ami  du  peuple,  n®  491. 

• Ibid.,  n«  20. 
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soudain,  pétrifiée  par  son  audace.  Jusque-là,  sa 
prétendue  lâcheté,  c’est  la  prudence  du  ser- 
pent. 

Aussi,  quel  pouvoir  que  le  sien  ! il  dicte  des 
arrêts,  il  dispose  du  Forum  sans  y paraître,  il 
dresse  à la  manière  de  Sylla  scs  tailles  de  pros- 
cription, il  a l'indignation  des  faubourgs  à ses 
ordres,  il  peut  étouffer  un  homme  entre  deux 
phrases.  En  parlant  de  lui-même,  il  dit  : Je  suis 
l'œil  du  peuple  '.  De  son  tribunal  invisible  relè- 
vent jusqu'aux  choses  du  ménage.  Voici  un  mari 
qui  maltraite  sa  femme:  malheur  à lui  s!  Voici 
un  homme  qui  a un  remboursement  à faire  : s'il 
s’y  refuse,  qu'il  tremble5  ! Et  cette  tyrannie  de  la 
vigilance,  Marat  l’exerce  du  fond  des  souterrains 
où  son  corps  petit  et  fatigué  s’épuise  en  soup- 
çons, où  il  se  traîne,  une  plume  à la  main, 
spectre  parmi  des  spectres,  et  où  il  meurt  lente- 
ment de  ce  supplice,  plus  affreux  que  la  morsure 
des  poux  qui  mangèrent  le  cœur  de  Sylla,  un  im- 
mense besoin  de  croire  au  mal  ! 

Tel  fut  Marat,  cet  être  divin1 * * 4  qu’attendait  le 
Panthéon,  ce  monstre  dont  le  buste  était  réservé 
à l’égout.  Pourquoi  inspira-t-il  tant  de  passion 
au  jieuple,  à un  peuple  remarquable  entre  tous 
par  la  sûreté  de  ses  instincts  s ? Question  pro- 
fonde, et  qui  arrête...  D’ailleurs,  quels  étaient 
scs  mobiles?  L'ambition?  Quand  il  se  mit  à vou- 
loir une  dictature,  il  la  voulut  pour  Robespierre, 
que,  personnellement,  il  ne  connaissait  pas.  La 
cupidité?  On  ne  devait  trouver  chez  lui,  à sa 
mort,  qu’un  assignat  de  vingt-cinq  sous*.  La  soif 
des  honneurs?  D’avance  il  protesta  contre  l'in- 
jure qu’on  ferait  à ses  cendres7,  si  on  s’avisait 
de  les  mêler  nux  poussières  fameuses.  La  passion 
de  la  gloire?  Il  l’avait  eue,  étant  jeune  ; mais  ne 
s’était-il  pas  violemment  exposé,  depuis,  à tous 
les  anathèmes,  et  pouvait-il  ignorer  que,  long- 
temps après  lui,  des  cris  de  vengeance  trouble- 
raient seuls  le  silence  de  son  tombeau?  Le  goût 
de  la  popularité?  Chaque  matin,  il  jetait  la  sienne 
à tous  les  vents.  Où  trouver  place  pour  l’égoïsme 
dans  le  choix  volontaire  d’une  existence  téné- 
breuse. rongée  de  soucis,  pleine  de  fiel  trempé 
dans  des  pieurs  de  rage,  toujours  menaçante 
mais  toujours  menacée,  et  dont  l'horreur  ne  fut 
adoucie  que  par  l'affection  d’une  femme,  seconde 
étoile  qui  s'alluma  dans  cet  enfer!  Reste  donc 
l’amour  de  la  révolution,  que  servit  son  délire 
et  sur  luquelle  il  veilla  avec  l’ardeur  fauve,  avec 
la  béante  sollicitude  d’une  louve  inquiète  pour 
ses  petits. 

Apres  cela,  qu'on  foule  aux  pieds  Marat,  si 
on  l’ose  ; et,  si  on  l’ose,  qu’on  l’admire  ! 


1 L'Ami  du  peuple,  n*  18. 

* Ibid.,  u» 

* Ibid.,  n®  m 

4 Expression  de  Camille  Dcsmoulins. 

* II  est  surprenant  que,  dans  son  jugement  sur  Marat, 
M.  .Michelet  n'ait  pu*  terni  compte  «le  ceci,  lui  qui  sc  lie  si  vo- 
lontiers. et  avec  raison,  aux  décision»  de  l'instinct  popu- 
laire. 

* Les  historiens  qui,  comme  M.  (îranier  de  CasMcnae,  l'ont 
représenté  demandant  au  ministère  de  l'intérieur  quinze  mille 
franc»,  it'otil  pas  ajoute  : pour  impretiion  de  livret  utile*  dont 
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Parallèle  entre  le  duc  de  Bcrri  et  le  comte  «le  Provence,  en- 
fants. — Prédilection  des  jésuite»  pour  le  comte  de  Pro- 
vence. — Déplorable  «Siurnlion  de  Louis  XVI.  — i\ai*s*nl 
ascendant  du  comte  de  Provence.  - Sou  frère,  méprisé  à In 
cour.  — Etrange  consultation  de  médecins.  — Commen- 
taires impudiques.  — Plan  ignominieux  ourdi  contre  Mûrie- 
Antoinette.  — Mariage  mal  assorti.  — Mésintelligence  do- 
mestique envenimée.  — Artifices  du  comte  de  Provence; 
le  lilei  ,por.  — l)’où  partirent  les  pamphlets  contre  la  reine 
— Protestation  seerrtc  contre  la  légitimité  de»  enfants  de 
Louis  XV|.  — Voyage  du  comte  «le  Provence.  — Sa  corres- 
pondais- -^■eréle  avec  Mir.ihe.ui  ; leltrr  curieuse  et  inédite 
de  er  dernier.  — Qui  fut  le  vrai  conspirateur.  — Tort»  de 
la  cour  envers  le  duc  d'Orléans;  lettre  de  ce  prince  à 
Louis  XVI  j liainr  de  Murie-Antoinclle  pour  le  «lue  d'Or- 
léans ; le  comte  de  Provence  accrédite  le  bruit  d’un  com- 
plut orléaniste.  — Mol  «le  Marie-Antoinette  sur  le  comte  de 
Provence.  — Lettre  importante  de  ce  dernier. 


Les  deux  chapitres  qui  précèdent  viennent  de 
montrer  le  peuple  en  proie  à une  double  excita- 
tion : l’une  intellectuelle,  la  presse;  l’autre  ma- 
térielle, la  faim.  Nous  louchons  à des  journées 
orageuses. 

Mais,  avant  d’en  aborder  le  récil , avant  de 
dire  comment  la  royauté  quitta  Versailles  pour 
n’y  plus  rentrer,  il  convient  de  revenir  sur  les 
mystères  de  celle  vie  des  cours  à laquelle  le 
peuple  allait  mettre  fin  d’une  manière  si  terrible. 

Quelle  était,  à l’époque  des  5 et  6 octobre,  la 
situation  respective  des  divers  membres  de  la 
famille  royale?  N’existait-il  point,  à quelques  pas 
du  trône  , une  faction  qui  depuis  longtemps 
s’agitait  dans  l'ombre?  On  se  trouvait  à la  veille 
d’événements  qui  semblèrent  d’un  prince  foire 
un  conspirateur  : le  vrai  conspirateur,  ctait-ce 
le  duc  d’Orléans?  A qui  remonte  enfin  la  respon- 
sabilité de  ces  haines  dont  l’explosion  alla  jus- 
qu'aux portes  de  la  couche  nuptiale  de  la  reine? 
Des  confidences  écrites,  de  jirécicux  papiers  de 
famille  nous  permettent  d'éclairer  celte  partie 
de  l'histoire  de  la  Révolution,  confinée  jusqu’ici 
dans  les  souvenirs  de  quelques  courtisans  dis- 
crets et  couverte  d’un  voile  que  personne  n'a 
encore  soulevé  •*. 

Mais,  lier  les  différentes  parties  de  notre  récit 
en  rapprochant  les  effets  de  leurs  causes  éloi- 
gnées , nous  ne  le  pouvons  sans  reprendre  les 
choses  d'un  peu  plus  haut  et  sans  préciser  ce 
qui  avait  été  indique  seulement  dans  les  com- 
mencements de  cet  ouvrage. 


il  enraya  le*  monvtrrilt.  Citer  «finir  manier**  incomplète, 
c'est,  mii vent,  riier  «fuite  muriirre  inexacte.  Vojr.  à ce  snjet. 
Appel  n la  potier  tir  par  la  citoyen  ne  Hvland,  l.  I,  p.  lïô 
Éuil.  «le  IBCCXCV. 

T L'Ami  du  /iruple,  n*  (21 . 

4 Nous  avons  t u déjà  occasion  «le  citer  le  précieux  manus- 
crit «le  M.  Sauquuirc  souligné,  qui  est  en  noire  possession. 

Bien  que  fauteur  n'y  parle,  eu  général.  que  de  choses  b lai 
connue»  particulièrement,  nou»  nous  sommes  fait  un  devoir 
«le  ne  prendre  «le  scs  r«;vélalious  que  ce  que  nous  avons  iront c 
confirme  pur  «l'autre»  témoignages  «ligne»  de  foi. 
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Louis  XVI,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  né 
avec  un  vice  de  conformation  qui,  à s’en  tenir 
aux  apparences,  le  condamnait,  quand  il  mour- 
rait, à mourir  tout  entier.  L'espoir  de  devenir 
père  lui  était  refusé,  à moins  que  l'art  des  mé- 
decins ne  fit  en  sa  faveur  quelque  miracle.  Or, 
de  pareils  secrets,  à la  cour,  ne  sont  pas  pour 
être  longtemps  ignorés.  On  en  parla  d’abord  à 
voix  basse,  puis,  comme  il  arrive,  plus  ouverte- 
ment , la  dissolution  qui  régnait  alors  donnant  à 
des  révélations  de  ce  genre  je  ne  sais  quel  attrait 
honteux.  Bientôt,  commentée  par  les  libertins, 
envisagée  dans  ses  plus  graves  conséquences  par 
lesnmbitieux  la  nouvelle,  se  répandit,  s’accrédita, 
fournit  matière  à mille  propos  licencieux, à mille 
conjectures,  et,  pendant  qu’elle  inspirait  aux  uns 
pour  l'enfant  royal  une  sorte  de  mépris,  elle 
faisait  prendre  aux  espérances  des  autres  un 
cours  inattendu. 

D'ailleurs,  le  duc  de  Berri,  — c'était  le  nom 
de  prince  de  Louis  XVI, — ne  paraissait  pas  des- 
tiné à de  longs  jours.  11  était  fluet,  chétif,  et  nul 
ne  prévoyait  encore  qu’il  aurait,  à vingt-six  ans, 
cette  constitution  robuste  que  développèrent  en 
lui  un  heureux  régime  strictement  suivi  cl  des 
exercices  savamment  calculés. 

Il  cil  résulta  que,  de  bonne  heure,  les  regards 
se  portèrent  sur  le  comte  de  Provence. 

Grande  était  la  différence  entre  les  deux  frères. 
La  physionomie  du  due  de  Berri  annonçait  une 
intelligence  épaisse;  rien  de  gracieux  dans  ses 
manières;  cl  il  avait  les  yeux  tellement  bridés 
que,  pour  bien  voir,  il  était  obligé  de  lever  la 
lêtc,  ce  qui,  imprimant  quelquefois  à la  figure 
un  caractère  fAchcux , prête  à la  moquerie. 

Le  comte  de  Provence*  au  contraire,  avait  de 
jolis  traits,  une  physionomie  tinc,  des  manières 
souples,  un  œil  dont  l’éclair  était  celui  de  I intel- 
ligence. 

Le  Dauphin,  leur  père,  ayant  subi  jusqu'au 
moment  de  sa  mort  le  joug  des  Jésuites,  ce  fut 
aux  Jésuites,  à qui  leur  destruction  même  n’ur- 
racha  point  leur  puissance,  qu  échut  le  soin  de 
diriger  l'éducation  des  deux  princes.  On  sait 
jusqu’à  quel  point  les  disciples  de  Loyola  pous- 
sent fort  de  deviner  l'homme  dans  l'enfant.  Ils 
s’inquiétèrent,  comme  d'un  obstacle  à leur  do- 
mination future,  du  mélange  de  qualités  et  de 
defauts  qu'ils  pressentirent  dans  le  duc  de  Berri  ; 
ils  s'inquiétèrent  du  sérieux  de  ses  penchants, 
de  ses  dispositions  à la  droiture,  de  son  aversion 
native  pour  l'intrigue,  des  tendances  philosophi- 
ques de  son  esprit,  dont  un  grand  fonds  de  bon 
sens  rachetait  les  vues  bornées;  et  le  voyant 
faible,  timide,  prompt  à se  délier  do  lui-même,  ils 
pensèrent  à faire  tourner  tout  cela  au  proiil  du 
(Ointe  de  Provence,  qu’ils  jugeaient  homme  à 
gouverner  son  frère  et  sur  qui  ils  espéraient,  par 
i éducation,  avoir  plus  de  prise. 

S’ils  n’avaient  compté  que  sur  l’apparente 

1 Jlcmoiret  de  madame  Campuu,  1. 1,  cti.  v,  p.  10, S,  Londres, 

1823. 

1 C‘e»»  ce  qu'avoue  SI.  Dro/,  / hsiuirc  de  Louis  AT I,  iutro- 
duetion,  p.  4-.  Bruxelles,  I83‘J. 


légèreté  du  comte  de  Provence,  que  sur  son 
aptitude  à s’imposer  au  pauvre  duc  de  Berri, 
ils  ne  se  seraient  pas  trompés  ; mais  ils  avaient 
affaire  à une  nature  égoïste,  rusée,  malléable  à 
l’extérieur  seulement  et  capable  de  déjouer  les 
plus  habiles  prévisions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  comte  de  Provence 
s’adressèrent,  à cette  époque  de  sa  vie,  les  pré- 
dilections des  Jésuites.  Ils  obtinrent  de  son  père 
qu’il  fut  roué  à la  société,  après  lui  avoir  fait 
donner  saint  Xavier  pour  troisième  patron;  et, 
quunt  au  duc  de  Berri . ils  l’instruisirent....  à se 
laisser  dominer.  Ce  fut  grâce  à leurs  instigations 
que,  lorsqu'il  fallut  donner  un  gouverneur  au 
jeune  prince,  le  choix  du  Dauphin  s'égara  sur 
M.  de  la  Vauguyon,  dont  le  principal  mérite 
était  d'aller  assidûment,  dans  l’église  des  Ilécol- 
lets,  chantera  la  grand’iuessc  le  Gloria  in  extelsis 
et  le  Magnificat  *. 

L'indolent  Louis  XV,  ne  se  dissimulant  pas 
quel  héritage  de  dangers  il  laissait  aux  siens . 
avait  dit  souvent,  au  su  de  toute  la  cour  : « Je 
lie  léguerai  à mon  successeur  qu’un  trûne  ébranlé. 
Pour  le  défendre,  il  faudrait  une  bonne  tête,  un 
bras  fort,  et  mon  successeur  sera  peut-être  un 
enfant.  » Louis  XV  avait  raison.  Plus  impérieuse- 
ment que  jamais,  les  circonstances  commandaient 
d elever  1 héritier  de  la  couronne  dans  l’art  de 
gouverner  : le  contraire  arriva  a.  Le  duc  de  Berri 
apprit  le  latin  et  l'anglais  ; sa  mémoire  retint 
des  chapitres  entiers,  tirés  soit  des  livres  saints, 
soit  de  r/mïlutïon  de  Jésus-Christ  ; il  put.  sans 
le  secours  d'un  livre,  chanter  des  psaumes  et  des 
hymnes;  il  posséda  parfaitement  la  partie  maté- 
rielle de  la  géographie  et  de  l'histoire;  mais  de 
l'administration,  de  la  politique,  de  l’état  de 
l’Europe,  de  l'esprit  de  la  France,  de  ses  inté- 
rêts, de  ses  besoins  prêts  à se  changer  en  colères, 
on  ne  lui  dit  rien.  C’est  peu  : on  Battu , on  en- 
couragea en  lui  les  goûts  de  l’artisun  ; on  lui 
mil  à la  main  le  marteau,  le  ciseau,  la  lime,  et 
par  là  on  parvint  à lui  inspirer,  en  même  temps 
que  l'ennui  des  affaires,  la  passion  de  la  soli- 
tude. 

Or,  tandis  que  le  duc  de  Berri  était  ainsi  offert 
en  risée  aux  frivoles  habitués  de  Versailles, 
l'entourage  du  comte  de  Provence  complétait 
l'éducation  de  ce  prince  par  un  enseignement 
indirect  qui  u'élendit  l'horizon  de  ses  idées 
qu’en  lui  fardant  Je  cœur.  On  l’élevait  à con- 
naître les  hommes,  mais  pour  les  tromper;  on 
préparait  son  initiation  à la  politique,  mais  à 
celle  politique  des  courtisans  qui  n’est  que  la 
science  de  l'intrigue.  D'un  autre  côté,  on  applau- 
dissait à scs  progrès,  on  vantait  ses  saillies,  on 
lui  fournissait  l'occasion  de  briller  aux  dépens 
de  son  frère,  sur  lequel  il  sc  crut  bientôt  une 
supériorité  dont  celui-ci  accepta  modestement 
l'empire. Nous  avons  rapporté1 * 3  ce  mol  du  duc  de 
Berri  toutes  les  fois  qu  ou  lui  adressait  une  ques- 

* Yoy.  p.  188  le  chapitre  intitulé  ; Tableau  de  tu  cour  de 
France  i 
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tion  embarrassante  : « Demandez  à mon  frère  de 
Provence.»  Un  jour  l'aîné  ayant  dit  il  pleùva , 
« Ah!  quel  barbarisme!  sccria  le  cadet.  Un 
prince  doit  savoir  sa  langue.  — Apprenez,  mon 
frère,  à retenir  la  vôtre,  » répliqua  vivement 
le  duc  de  Berri  l.  Mais  ces  petites  révoltes  de 
l'amour-propre  blessé  étaient  fort  rares,  et  le 
comte  de  Provence  put  sans  trouble  comme  sans 
effort  jouir  de  son  ascendant. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  lui  souffler  d'am- 
bitieux désirs,  pour  faire  de  lui  tôt  ou  tard  le 
centre  d'une  faction,  à laquelle,  suivant  l'usage, 
ses  familiers  devaient  tcuir  plu9  étroitement 
encore  que  lui-même. 

Aussi  bien,  le  duc  de  Berri,  à mesure  qu’il 
devenait  homme,  ajoutait  par  le  développement 
de  son  caractère  aux  sentiments  d'aversion  qu’il 
inspirait  à la  cour.  Son  isolement  habituel  avait 
donné  à son  humeur  quelque  chose  de  sauvage  ; 
l’expression  de  sa  figure  était  en  général  celle  du 
mécontentement1;  plein  de  bonté,  plutôt  enclin 
à la  douceur  et  porté  à la  bienfaisance,  il  gâtait 
ces  vertus  par  la  rudesse  de  ses  dehors  et  par  de 
subits  emportements  ; à la  fois  timide  et  brutal, 
il  provoquait  la  crainte  sans  commander  le  res- 
pect ; son  goût  pour  l’économie  n'était  pas  de 
nature  à être  apprécié  dans  des  régious  où  l’on 
ne  vit  que  de  In  fortune  publique  mise  au  pil- 
lage, et  les  courtisans  n'oublièrent  jamais  qu'in- 
terrogé par  quelques-uns  d’entre  eux  sur  le  nom 
qu'il  préférerait,  il  répondit  : Je  veux  qu’on 
m’appelle  Louis  le  Sévère  s.  » Il  disait  aussi  à 
Mmo  du  Barry,  sollicitant  une  place  pour  son 
neveu  : « Si  votre  neveu  a celte  place,  qu’il  ne 
s'approche  pas  de  moi  : je  lui  donnerais  de  ma 
botte  sur  la  joue  4.  » Comment  une  cour  que 
Louis  XV  avait  accoutumée  à tant  de  grâce  au 
sein  de  tant  de  corruption,  n'aurnit-clle  pas  re- 
douté le  règne  d'un  prince  en  qui  la  grossièreté 
des  formes  s’unissait  de  la  sorte  ù l’austérité  des 
mœurs  ? 

Cependant,  le  duc  de  Berri  étant  devenu  Dau- 
phin par  la  mort  de  son  père  et  atteignant  l'âge 
de  la  puberté,  il  fut  question  de  pourvoir  à celte 
hérédité  régulière  de  la  couronne  dont  le  destin 
se  réservait  de  faire  si  cruellement  justice!  Le 
Dauphin,  quoique  très-chaste,  n'ignorait  point 
sou  état,  cl  les  rumeurs  des  gens  intéressés  à le 
lui  faire  connaître  avaient  éveillé  son  inquiétude 
sur  des  conséquences  bien  faciles  h prévoir.  Il 
lit  venir  trois  médecins,  dont  l’un  fut  depuis 
assassiné  —cl  non  volé  — daus  sa  éhambre  à cou- 
cher. rue  de  Vougirnrd,  sans  qu'on  ait  jamais 
pu  éclaircir  le  mystère  de  ce  meurtre  \ Ces 
docteurs  étaient  réputés  fort  habiles  : Louis  XVI 
les  requit  de  déclarer  franchement  s’ils  le  ju- 
geaient apte  au  mariage.  Il  leur  représenta  l'im- 
portance de  la  décision  qui  leur  était  demandée. 
Qu'ils  ne  craignissent  pas  de  s'expliquer  franchc- 

’ N ou  caret,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  15.  Paris, 
1791. 

1 Drox,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVt,  introduction, 
ti.  13.  Ilruiclle»,  1839. 

3 Nougaret,  Règne  de  Louis  XVI,  1. 1,  p.  4.  Paru,  1791. 


ment!  Si  quelque  opération  douloureuse  était 
nécessaire,  elle  serait  subie  avec  fermeté.  C était 
une  situation  critique  que  celle  des  trois  doc- 
teurs. Favorable,  leur  décision  était  mensongère 
et  risquait  d’étre  démentie  par  l’événement;  dé- 
favorable et  véridique,  elle  appelait  l'emploi  d’un 
moyen  curatif  où  il  y avait  lieu  de  redouter  un 
ridicule  péril.  Dans  cet  embarras,  n’osant  ré- 
soudre In  question,  ils  l'éludent,  et  le  mariage  est 
résolu.  On  juge  quel  texte  venait  d'élre  fourni 
à la  malignité  d'une  cour  à laquelle  rien  n’échap- 
pait de  ce  qui  portait  en  soi  un  scandale.  Ce  fut 
pendant  quelques  jours  un  intarissable  échange 
d’obscènes  quolibets  et  de  réticences  impudiques, 
dont  n’avaient  garde  de  s’offenser  , même  les 
grandes  dames,  très-avides,  en  ce  temps  de  dé- 
pravation monarchique,  de  tout  ce  qui  était 
impur.  Les  uns  affectaient  de  prendre  d’avance 
en  pitié  le  sort  de  la  future  épouse  ; les  autres  se 
plaisaient  à prédire,  t*h  parlant  de  l'époux, 
d'étranges  infortunes;  et,  quant  aux  ambitieux 
dont  cct  hymen  dérangeait  les  calculs,  ils  pré- 
parèrent les  esprits  à regarder  comme  illégitimes, 
s’il  en  survenait,  les  enfants  d'un  prince  déclaré 
par  eux  incapable  d'en  avoir. 

A peine  Marie-Antoinette  fut-elle  arrivée  à la 
cour  que  l'exécution  du  plan  ignominieux  ourdi 
contre  elle  commença.  Le  succès  en  devait  être 
facilité  par  les  circonstances,  par  son  mari,  pur 
elle- même. 

Elle  était  vive  en  effet,  enjouée,  aimante.  Il 
fallait  h sa  jeunesse,  de  laquelle  son  éducation 
première  avait  écarté  toute  préoccupation  sé- 
rieuse, l’agitation  cl  la  nouveauté  des  plaisirs. 
L’abandon  dans  l’amitié  avait  pour  sou  cœur 
d'invincibles  enchantements.  Sou  imagination  se 
laissait  volontiers  prendre  aux  séductions  de 
l’imprévu,  au  demi-jour  de  la  vie  de  boudoir, 
au  charme  des  comités  intimes  d’où  la  contrainte 
est  bannie  et  où  l’on  sc  repose  des  fatigues  de 
l'orgueil. 

Et  à quelle  existence  la  sienne  sc  trouvait-elle 
unie?  A celle  d’un  prince  qui  ne  sut  jnmnis  sou- 
rire, dont  les  mœurs  étaient  plus  que  graves,  les 
goûts  solitaires,  les  colères  brutales,  et  qui  par- 
tageait son  temps  entre  In  chasse,  le  travail 
manuel,  la  table,  le  sommeil.  Des  ouvriers  serru- 
riers ayant,  la  veille  de  lu  fête  de  leur  commu- 
nauté, apporte  au  château  un  bouquet  pour  leur 
royal  compagnon,  Thicrri,  premier  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  les  empêcha  de  réaliser 
leur  dessciu,  et  il  osa  dire  à son  mailre  : * Sire, 
quelque  honnête  que  soit  le  genre  d'amusement 
auquel  se  livre  Votre  Majesté,  il  répugne  au 
préjugé  général  et  pourrait  affaiblir  la  vénéra- 
tion des  peuples,  qui  s’attendent  à voir  un 
caractère  de  grandeur  imprimé  à toutes  vos 
actions  *.  » Si  telle  était,  sur  cc  point,  l’opinion 
de  la  domesticité  du  château,  il  est  aisé  de  de- 

4 Nougaret,  Règne  de  Louis  XVt,  l.  p.  4.  Paris,  1791. 

3 Manuscrit  de  M Sauquairc  Souligné  A qui  le  médecin  en 
qucülion  était  personnellement  connu. 

* .Nougaret,  Règne  de  Louis  XVI,  I.  I.  p.  it.  Parii, 
1791. 
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vincr  de  quel  œil  les  habitudes  privées  de 
Louis  XVI  étaient  envisagées  par  la  cour  et  pou- 
vaient Tétre  par  Marie-Antoinette.  Elle  ne  l'eut 
pas  plutôt  vu,  qu’elle  fut  frappée  de  ce  que  ses 
manières  avaient  de  lourd.  Persuadée  que  ce 
défaut  venait  d’une  mauvaise  éducation,  elle  en 
conçut  à l'égard  de  M.de  la  Vauguyon  des  senti- 
ments de  haine,  et  madame  Campan  rapporte 
qu’un  jour  Louis  XVI  ayant  salué  ses  dames  avec 
plus  de  bienveillance  et  de  grâce  que  de  coutume, 
la  reine  s’écria  : « Convenez,  mesdames,  que, 
pour  un  enfant  mal  élevé,  le  roi  vient  de  vous 
saluer  avec-de  très-bon ues  manières  n Ajoutez 
à cela  un  caractère  ennemi  de  la  frivolité  et  une 
aversion  peu  indulgente  pour  les  plaisirs  : entre 
les  deux  époux,  que  de  motifs  d’éloignement! 

Là  fut  le  puinl  de  départ  des  machinations 
employées  par  ceux  qui  avaient  lié  leur  avenir 
à la  fortune  du  comte  de  Provence,  devenu 
Monsieur  lorsqu'on  1774  son  frère  aîné  devint 
Louis  XVI.  Entourer  la  jeune  princesse  d’adu- 
lations perfides;  l'encourager  au  bonheur,  cher- 
ché loin  des  usages  reçus;  l’entrainer  à des 
imprudences  qui,  en  offensant,  en  irritant  son 
mari,  pussent  l’exposer,  lui.  à une  déconsidéra- 
tion funeste,  elle  à des  soupçons  flétrissants; 
réunir  ainsi  et  préparer  les  matériaux  d’un 
système  de  diffamation  encore  sans  exemple 
dans  l'histoire,  tel  fut  le  plan  adopté,  concep- 
tion bien  digne  de  l’esprit  de  cour  et  qu’il  faudra 
se  rappeler  quand  le  peuple  grondera  aux  portes 
de  Versailles  ! 

Conformément  aux  vues  qui  viennent  d’èlrc 
exposées,  on  fit.  tout  d'abord,  éclater  autour 
de  Marie- Antoinette  mille  transports  d'admira- 
tion; des  mains  exercées  lui  versèrent  goutte  à 
goutte  le  poison  lent  des  éloges;  on  lui  sut 
adoucir  la  pente  des  liaisons  téméraires;  on  flatta 
ses  goûts;  on  eut  soin  de  l'applaudir  recherchant 
les  parties  de  nuit,  s’oubliant  aux  petits  jeux 
chez  la  duchesse  de  Duras,  courant  les  bals  de 
l’Opéra;  se  faisant  l’écolière  de  facteur  Michu  a; 
prenant,  dans  des  comédies  de  salon  dont  ses 
belles-sœurs  se  scandalisaient,  les  rôles  de  sou- 
brette '*  ; introduisant  à la  cour  des  modes  rui- 
neuses * ; s'exposant  enfin  à ces  paroles  sévères 
qu'à  la  vue  d'un  de  ses  portraits  Marie-Thcrèse 
lui  écrivit  : « Au  lieu  du  portrait  d’une  reine 
de  France,  j’ai  reçu  celui  d'une  actrice  b.  » 

C’est  ainsi  que,  le  long  de  riants  sentiers,  des 
nobles,  des  gentilshommes,  des  fils  de  preux, 
conduisaient  à la  catastrophe  finale  cette  prin- 
cesse infortunée  ! 

Il  entrait  dans  le  plan  de  la  faction  de  rendre 
Aussi  apparente  que  possible  une  mésintelligence 
de  nature  à jeter  des  doutes  sur  la  mornlilé  de 
l’événement  qu'elle  redoutait,  savoir  la  naissance 
d'un  héritier  de  la  couronne.  Dans  ce  but,  que 
ne  fit -on  pas!  Devant  la  reine,  on  attaquait  indi- 

1 Méat.  de  mad.  Campan.  I.  I,  ch.  v,  p.  107.  Lond.,  1823. 

* Nougurcl.  Règne  de  /.oui*  X VI,  1. 1,  p.  285.  Paris,  1791 . 

3 Ibid.,  p.  2*4. 

* Mémotnt  de  madame  Campan,  t.  1,  ch.  i»,  p.  83. 

3 Nougarcl,  Règne  de  Louis  X 17,  l.  I,  |i.  255. 


rcctement  par  le  ridicule  les  vertus  bourgeoises 
de  Louis  XVI  et  jusqu’à  sa  bonhomie;  devant 
Louis  XVI,  on  exagérait,  on  noircissait  les  im- 
prudences de  la  reine,  et  par  cette  double 
manœuvre,  on  multipliait  les  occasions  de  quelque 
rupture  éclatante.  Des  écrivains  dévoués  à la 
mémoire  de  Marie-Antoinette  conviennent  que 
tout  fut  employé  pour  entretenir,  pour  aug- 
menter à son  égard  la  froideur  de  Louis  XVI  ; 
que  le  duc  de  la  Vnuguyon  était  cite  comme  y 
travaillant;  qu’en  dehors  du  parti  Choiseul  , 
Marie-Antoinette  n'avait  pas,  à celte  époque,  de 
sincères  amis  à la  cour,  et  que  les  projets  formés 
contre  elle  allaient  au  point  d'admettre  la  possi- 
bilité d’un  divorce  « Au  voyage  de  Fontaine- 
bleau, dit  madame  Campan,  l’année  du  mariage, 
on  gagna  les  inspecteurs  des  bâtiments,  pour 
que  l’appartement  du  Dauphin,  attenant  à celui 
(le  la  Dauphine,  ne  se  trouvât  pas  achevé 7.  » 

L’odieuse  conspiration  eut  une  partie  des  ré- 
sultats qu'on  s’en  était  promis.  L’éloignement  de 
Louis  XVI  pour  Marie-Antoinette,  outre  qu’il 
dura  longtemps,  ne  fut  pas  sans  revêtir  des 
formes  acerbes;  et  elle,  de  son  côté,  goûtait  si 
peu  la  compagnie  du  roi,  que,  maintes  fois,  il  lui 
arriva  de  trahir,  soit  sous  forme  de  plaisanterie, 
soit  même  sous  forme  de  remerciaient,  scs  ré- 
pugnances secrètes,  comme  le  jour  où  elle  dit 
en  riant  à Louis  XVI  qu’elle  acceptait  le  petit 
Trinnon  » à condition  qu’il  n’y  viendrait  que 
lorsqu’il  y serait  invité  *.  » 

Cependant,  les  années  s’écoulaient,  et  Marie- 
Antoinette  s’affligeait  de  n’élrc  pas  mère.  Tantôt 
elle  était  aperçue  les  yeux  humides  de  larmes, 
tantôt  c’était  par  des  mots  violents  que  s’exha- 
lait son  dépit,  témoin  ceux  qu’elle  adressa  un 
jour  à une  vieille  demoiselle,  très-inquiète  de  lu 
voir  si  souvent  monter  à cheval  : •>  Au  nom  de 
Dieu,  laissez-inoi  en  paix,  cl  sachez  que  je  ne 
compromets  aucun  héritier  f.  » Diverses  circon- 
stances rendirent  sa  douleur  plus  vive,  en  y mê- 
lant les  pointes  de  la  jalousie  : la  comtesse 
d’Artois  accoucha  d’un  fils,  et  les  poissardes,  qui, 
ce  jour-là,  s’étaient  rassemblées  sur  le  passage 
de  la  reine,  lui  crièrent  injurieusement  que 
c’était  à clic  de  donner  des  héritiers  à la  cou- 
ronne. 

Cette  situation,  néanmoins,  devait  avoir  un 
terme.  Guéri  enfin  de  sa  triste  infirmité  par  fart 
des  médecins,  et  de  ses  préventions  par  l’injus- 
tice, devenue  manifeste,  des  attaques,  Louis  XVI 
insensiblement  se  rapprochadc  Marie-Antoinette, 
jusque-là  qu’il  finit  par  lui  être  asservi,  son 
indifférence  d’autrefois  ayant  fait  place  à une 
tendresse  emportée.  Ce  fut  un  vrai  coup  de 
théâtre,  à la  cour,  que  l'annonce  de  la  grossesse 
de  la  reine.  Alors  parut  bien  clairement  la  portée 
du  complot  tramé  par  ses  ennemis.  On  avait 
apporté  tant  d’art  à préparer  les  accusations, 

• Mémoires  de  madame  Campan,  lomc  I,  cliap.  ni,  pag.  48  el 
49.  Londres.  1823. 

7 Mémoires  de  madame  Campan.  ubi aupra. 

• Nongnret,  Règne  de  Louis  XVI,  I.  I,  p.  34.  Paris  1791. 

9 Mémoires  de  madame  Campan.  ubi  supi  n. 
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qu’clles  trouvaient  le  public  tout  disposé  à les 
accueillir,  d'autant  qu’on  n’avait  pas  manqué  de 
l'exciter  à In  haine  en  répandant  que  Marie- 
Antoinette  ruinait  le  royaume  par  de  folles  pro- 
digalités; qu’elle  avait  été  envoyée  en  France 
par  sa  mère  comme  un  fléau  vengeur,  et  que 
Marie-Thérèse  elle-même  avait  dit,  — mot  évi- 
demment impossible,  mais  que  ne  croit  pas  et 
que  ne  donne  pas  à croire  la  haine?  — « La 
France  m’a  fait  beaucoup  de  mal  : en  lui  envoyant 
ma  fille,  je  le  lui  ai  rendu.  >» 

Ici  commence  à se  dessiner  le  rôle  du  comte 
de  Provence. 

Doué  d’une  force  de  dissimulation  qui,  chez 
lui,  n’avait  pas  attendu  Erige  mur,  il  s’était  mis 
au  nombre  des  bruyants  admirateurs  de  la  reine; 
H s’associait  A ses  plaisirs,  qu’il  célébrait  en 
rimes  galantes;  il  l’accompagnait  ordinairement 
au  bal  de  l'Opéra,  ou,  du  moins,  il  s’étudiait  à y 
paraître  en  même  temps  qu’elle  1 ; il  lui  adres- 
sait les  vers  suivants,  avec  le  cadeau  d’un  éven- 
tail : 

Aa  milieu  des  chaleurs  extrême*. 

Heureux  d'amuser  vos  loisirs. 

J'aurai  soin  près  de  vous  d'amener  les  zéphyrs; 

Les  Amours  y viendront  d'eut-oirines. 

Ou  bien,  apprenant  qu’elle  sc  rendait  par  eau 
à Fontainebleau  et  devait  passer  devant  Saint- 
Assise,  il  l’y  faisait  précéder  par  un  immense 
filet  d’or  et  d’argent,  pour  l’arrêter  nu  passage  *. 
Mais  ces  démonstrations  courtoises  n’étaient 
que  les  artifices  d’une  ambition  froide  et  qui 
savait  se  posséder. 

Nous  avons  raconté  déjà  quelle  fut  Inconduite 
de  ce  prince  au  baptême  de  la  fille  dont  Marie- 
Antoinette  accoucha  le  19  décembre  1778,  et 
quels  doutes  il  ne  craignit  pas  de  jeter  alors,  en 
présence  de  nombreux  témoins,  sur  la  légitimité 
de  l’enfant  *.  Il  osa  bien  plus  encore  lors- 
qu'on 1781  In  reine  accoucha  d’un  fils.  À son 
instigation,  douze  pairs  signèrent  circulairemcnt 
une  protestation,  dont  il  eut  lin  instant  l’idée 
de  faire  effectuer  l’enregistrement  officiel  et  le 
dépôt  public.  Mais  on  lui  représenta  qu’une  telle 
démarche  serait  un  scandale  plein  de  dangers; 
qu’il  n’en  retirerait  aucun  avantage;  que  le  , 
dépôt  des  pièces  ne  pourrait  être  reçu  publique- 
ment, à moins  que  lui,  prince  du  sang,  ne  sc 
portât,  de  sa  personne,  accusateur  et  ne  pro- 
voquât une  enquête,  laquelle  même  supposait 
l’agrément  du  roi  ; que  ni  le  grand  conseil  ni  le 
parlement  ne  consentiraient  à sc  prêter  à des 
attaques  d’une  aussi  effrayante  nature  et  dont 
le  seul  résultat  possible  était  l'exil  pour  lui,  et, 
pour  ceux  qui  auraient  eu  l’imprudence  de  servir 
son  ambition,  le  plus  cruel  châtiment.  On  évita 
donc  tout  éclat  ; mais  le  prince  n’en  obtint  pas 
moins  que  les  pièces  fussent  reçues  et  gardées 
en  dépôt  secret  pur  et  simple  nu  greffe  du  par- 
lement, où  elles  étaient  encore  quand  l’Assem- 
blée nationale  abolit  les  parlements  et  les  autres 

* XVI,  t.  I,  p.  18. 

* Voy.  Je  chapitre  intitulé.  : Tableau  dt  la  cour  de  Prante. 
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cours  souveraines.  A cette  époque,  clics  passè- 
rent aux  mains  d’un  des  avocats  généraux , 
lequel,  étant  mort  sur  Echafaud  pendant  la  ré- 
volution, les  laissa  à sa  fille.  Napoléon,  très- 
curieux  de  tout  ce  qui  sc  rattachait  à l’ancienne 
cour,  fut  vaguement  informé  de  Ecxistcncc  de 
ces  documents  ; il  les  fit  réclamer  comme  papiers 
d'Etat,  mais  la  réclamation  ayant  été  éludée  et 
non  poursuivie,  ils  furent  livrés  ou , plutôt, 
vendus  a Louis  XVIII,  sous  la  restauration  4. 

Maintenant,  si  les  imprudences  de  Marie- 
Antoinette  furent  transformées  en  crimes  ; si 
le  secret  de  scs  intimités  occupa  la  cour  et  la 
ville;  si,  apres  la  naissance  de  son  premier  enfant 
surtout,  un  infatigable  système  de  diffamation 
s’organisa  contre  elle  ; si  Eonsc  plut  à la  montrer 
se  déguisant  en  bergère  et  se  laissant  entraîner, 
dès  l’aube  du  jour,  chez  une  laitière  de  Marly; 
si  Eon  donna  le  nom  de  peliles  maisons  de  la 
reine  nu  château  de  Trianon  et  au  pavillon  de 
Brctciiildans  le  parc  de  Saint-Cloud;  si  ces  mots 
perfides  de  Monsieur  au  comte  d’Artois,  à propos 
de  l’amitié  que  lui  témoignait  Marie-Antoinette: 
« Prenez  garde  de  nuire  à votre  héritier,  » 
furent  connus,  répétés,  commentés  d’une  ma- 
nière infâme...,  qu’on  ne  s'en  prenne  pas  à la 
révolution,  et  qu’il  reste  bien  constaté  aux  yeux 
de  l’histoire  que  de  tels  coups  partirent  de  la 
cour,  seule  digne  en  effet  de  les  frapper! 

u J'avais  un  peu  moins  de  quinze  ans,  dit 
l’auteur  des  notes  imporlaules  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  quand  mon  père,  qu'avaient  at- 
teint déjà  deux  lettres  de  cachet,  conçut  des 
craintes  pour  sa  sûreté.  Voici  à quel  sujet.  Depuis 
plusieurs  mois, au  fondde  la  province,  à soixante 
lieues  de  Paris,  il  recevait,  presque  à chaque 
courrier,  des  paquets,  souvent  assez  volumi- 
neux, contenant  des  pamphlets,  des  épigrammes, 
des  couplets  scandaleux,  presque  tous  dirigés 
contre  la  reine.  Mon  père  jugea  prudent  d’aller 
à Paris,  où  je  l'accompagnai,  et  ce  fut  chez  Beau- 
marchais, son  ami,  que  nous  nous  établîmes. 
C’était  bien  s’adresser  pour  connaître  les  intri- 
gues des  hauts  lieux.  Après  tant  d’années,  il 
me  semble  voir  encore  Beaumarchais  faisant  re- 
marquer à mon  père  une  énorme  pile  d'écrits 
de  la  même  espèce  que  ceux  dont  j’ai  parlé;  et 
comme  mon  père  témoignait  le  désir  d’en  con- 
naître la  source  : « Si  vous  voulez  être  exactc- 
« ment  renseigné  surcc  point,  dit  Beaumarchais, 

« adressez-vous  au  suriutendanl  des  finances  de 
« M.  de  Provence!  » 

Du  reste  qu'on  récapitule,  en  les  rapprochant, 
les  divers  actes  de  ce  prince,  et  Eon  verra  que 
toujours,  avec  une  habileté  voilée,  il  usa  de  sa 
position,  de  son  influence,  de  son  crédit,  dans 
un  sens  à la  fois  funeste  à son  frère  aîné  et  favo- 
rable à lui-mémc. 

De  bonne  heure  il  avait  fixé  auprès  de  lui  les 
hommes  qui  formèrent  plus  tard  la  faction  du 
Luxembourg  : ce  fut  cette  faction  qui  produisit 

4 Manuscrit  de  M.  Sauquaire  Souligne,  qui  parle  ici  de  per- 
sonnes et  de  chose»  qu'il  a particulièrement  connue». 
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h la  cour  IVlü  des  illumines  d’Allemagne,  le 
comte  de  Saint-Germain,  et  qui,  par  lui,  bou- 
leversa de  fond  en  comble  la  maison  du  roi. 
Cefut  cette  faction  qui  souffla  aux  d’F.prémenil, 
aux  Goislnrd  de  Montsabert,  à toutes  les  jeunes 
et  ardentes  tètes  du  parlement,  de  la  cour  des 
aides,  de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour 
des  monnaies,  l’ardeur  qu'ils  déployèrent  contre 
le  gouvernement  de  Louis  XVI.  Ce  sont  les 
agents  de  cette  faction  qu'on  retrouve  triom- 
phant de  la  fermentation  générale,  semant  la 
division  entre  la  noblesse  de  cour  et  In  noblesse 
de  province,  poussant  enfin  aux  états  généraux 
comme  moyen  d'affaiblir  le  monarque  sans  ren- 
verser la  monarchie.  Lors  de  In  rédaction  des 
cahiers  de  la  noblesse  d’Anjou,  un  grand  seigneur 
appartenant  à cette  faction  naissante  proposa, 
comme  objet  de  délibération , In  question  sui- 
vante : « Ne  pourrait  on  prévoir  telle  circon- 
stance, dans  laquelle  il  deviendrait  nécessaire  de 
suspendre  l’autorité  du  roi 1 * ? » 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Provence, 
personnellement,  mettait  tout  en  œuvre  pour 
accroître  son  importance  politique.  Par  un  pro- 
cédé familier  aux  princes,  il  avait  recherché, 
dès  1777,  l’éclat  d'un  voyage  dans  lequel  il  put 
d’avance  se  concilier  la  faveur  du  peuple.  Suivi 
des  neuf  principaux  seigneurs  attachés  à son 
service,  il  alla  se  montrer  aux  provinces  du 
midi  ; mais,  bien  différent  du  frivole  comte 
d'Artois  qui  ne  songeait  qu'à  s’amuser  de  ses 
courses  à travers  le  royaume,  il  affecta,  lui,  de 
flatter  les  populations  en  s’associant  à leurs  idées, 
à leurs  sentiments  et  jusqu'à  leurs  préjugés.  Il 
visita  de  préférence  les  écoles  et  feignit  de 
prendre  un  vif  intérêt  aux  amusements  popu- 
laires. A Toulouse,  après  avoir  charmé  l'acadé- 
mie des  jeux  floraux  par  les  témoignages  d’une 
grave  sympathie,  il  ne  dédaigna  pas  d'inscrire 
son  nom  sur  le  registre  des  pénitents  bleus.  A 
Marseille, il  imita  Louis  XIII  embrassant  un  pru- 
d'homme. A Tarascon,  il  partagea  l'effroi  joyeux 
et  simulé  des  habitants,  en  présence  du  gigan- 
tesque mannequin  Taraxque.  A Avignon , où 
l’hôtel  du  duc  de  Grillon  l’avait  reçu,  il  refusa  la 
garde  bourgeoise  qui  lui  fut  offerte  et  dit  : u Un 
fils  de  France,  logé  chez  un  Grillon  , n’a  pas 
besoin  de  gardes  *.  » C’était  se  préparer  les 
voies  ; c’était,  à tout  événement,  promettre  aux 
gens  de  lettres  un  protecteur  éclairé,  au  peuple 
un  souverain  débonnaire,  à la  noblesse  un  roi- 
gentilhomme. 

Quand  il  vit  venir  la  révolution , il  se  garda 
également  et  de  se  donner  à elle  et  de  la  braver. 
Laissant,  de  ces  deux  rôles,  si  dangereux  l’un  et 
l’autre,  le  premier  au  duc  d’Orlcans,  le  second 
au  comte  d’Artois,  il  se  tenait  en  réserve,  se 
ménageait  au  sein  de  la  famille  royale  une 
situation  à part,  temporisait.  Dans  l’Assemblée 

1 Manuscrit  de  M.  Sanctuaire  Souligné. 

* Voy.  pour  les  détails  de  ce  voyage  Nougarel,  Règne  de 

/.o  mi  a i 

4 I‘rocès-verhat  fie  l'AtttmbUc  des  notables,  p.  308. 

* Manuscrit  de  M.  Sauqaaire  Souligné,  lequel  avait  entra 


des  notables,  son  attitude  mérita  d’être  remar- 
quée : pendant  que  , par  son  opposition  au 
ministère,  il  s'attirait  les  applaudissements  du 
peuple,  au  milieu  d'un  discours  d’apparat,  il 
prenait  le  titre  de  premier  gentilhomme  du 
royaume 3.  cherchant  ainsi  à sa  fortune,  dans  un 
moment  d’incertitude,  des  appuis  divers. 

En  attendant,  riche  par  ses  apanages,  riche 
par  les  dons  que  le  roi  lui  prodiguait,  il  s’atta- 
chait à acquérir  dans  les  provinces  de  grands 
domaines.  Comme  il  avait  un  état  de  maison 
peu  dispendieux,  on  s'étonna  d'un  emprunt  fort 
considérable  qu’il  contracta  en  Hollande,  em- 
prunt dont  Louis  XVI  eut  la  faiblesse  de  se  porter 
garant.  Mais  un  comité  secret  avait  été  formé  ; 
ce  comité  entretenait  de  nombreux  agents;  il 
avait  à pourvoir  à de  ténébreuses  dépenses,  et  la 
corruption  coûte! 

Une  chose  qui  n’est  pas  connue,  c’est  que  Mira- 
beau, alors  qu’on  le  croyait  occupé  de  toutautres 
intrigues,  correspondait  secrètement  avec  le 
comte  de  Provence.  Il  lui  écrivait,  dans  un  mo- 
ment sans  doute  où  le  prince  s'écartait  de  ses 
habitudes  de  prudence  : 

« Calmez,  calmez,  je  vous  en  conjure,  une 
impatience  qui  perdra  tout.  C’est  précisément 
parce  que  votre  naissance  vous  a placé  si  près 
du  trône  qu’il  vous  est  difficile  de  franchir  i.i 
seule  marche  qui  vous  en  sépare.  Nous  ne  som- 
mes ni  en  Orient,  ni  en  Russie,  pour  traiter  les 
choses  si  lestement.,.  En  France,  on  ne  se  sou- 
mettrait pas  à une  révolution  de  sérail 4.  » 

Comme  il  est  facile  de  donner  le  change  à 
l’opinion  ! Quand  Mirabeau  se  faisait  ainsi  le 
conseiller  occulte  d’un  prince  qui  conspirait  sans 
attirer  sur  lui  les  soupçons,  il  était  à la  veille  de 
figurer  comme  complice  d’un  autre  prince  qui 
attirait  sur  lui  tous  les  soupçons  sans  conspirer. 

Car,  que  le  duc  d’Orléans  eut  résolu  de  ren- 
verser la  couronne  dans  le  sang  pour  l’y  ramas- 
ser, ni  son  caractère  ni  sa  conduite  n’avaient 
jusqu’alors  autorisé  cette  accusation.  En  réalité, 
qu’avait-on  à lui  reprocher?  D’avoir  combattu 
les  édits  bureaux,  lors  de  l’Assemblée  des  no- 
tables? D’avoir  adouci  par  d’abondantes  aumônes 
les  rigueurs  de  l’hiver  de  1788  5?  D’avoir 
poussé,  en  1780,  à la  réunion  des  trois  ordres? 
Seuls,  les  commentaires  envenimes  «le  la  haine 
pouvaient  transformer  en  crimes  des  actes  sem- 
blables. 

Il  est  vrai  qu’il  vivait  ouvertement  séparé  de 
la  famille  royale;  mais  de  quel  côté  étaient 
venues  les  attaques  ? C’est  ce  qu’il  importe  de 
rappeler,  pour  l’éclaircissement  d’un  point  his- 
torique sur  lequel  on  s’est  plu  à rassembler  les 
ténèbres. 

S’il  est  un  fait  certain,  incontestable,  c’est 

les  mains  onze  lettre*  de  Mirabeau  adressées  au  comte  de  Pro- 
vence, écrites  b une  époque  peu  éloignée  de  la  mort  de  Mira- 
beau, et  prouvant  par  leur  conleuu  que,  depuis  longtemps,  il 
correspondait  avec  le  prince. 

* Lettre  de  M.  Limon  au  curé  de  Saint-  Luslacbe. 
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qu'au  combat  naval  d’Ouessant.  en  1788,  le  dur 
d’Orléans,  alors  dur  de  Chartres,  s'était  comporté 
avec  le  sang-froid  d’un  vieux  guerrier.  Dans 
celte  occasion,  il  avait  été  tellement  en  vue,  les 
témoignages  étaient  si  nombreux,  les  rapports  de 
l'amiral  d’Orvilliers  si  favorables,  que,  d’abord, 
aucun  doute  ne  s’éleva.  Lorsque,  de  retour  à Pa- 
ris, le  duc  parut  à l'Opéra,  il  y eut  explosion 
d’enthousiasme,  et,  attentif  aux  allusions  flat- 
teuses, Je  peuple,  par  ses  applaudissements,  in- 
terrompit plusieurs  fois  le  spectacle  Qu’arriva- 
t-il,  cependant?  Marie -Antoinette  haïssait  ce 
prince,  pour  quelques  vanteries  indécentes  que 
sa  fatuité  s’était,  dit-on.  permises  : soit  ce  motif, 
soit  à cause  de  l’ancienne  rivalité  des  deux  bran- 
ches, l’ovation  qu’il  venait  de  recevoir  n’éveilla 
qu’un  sentiment  à la  cour,  celui  d’une  implacable 
jalousie.  On  s’y  répandit  en  sarcasmes,  en  mor- 
telles injures  , que  les  échos  du  dehors  répétè- 
rent. Si  entre  les  deux  flottes  la  victoire  avait 
hésité,  la  faute  en  était  à l’insubordination  du 
prince.  Il  avait  désobéi  à certains  signaux.  Et 
puis,  il  avait  manqué  de  cœur...  De  sorte  que 
celui  qui,  sous  les  veux  de  Lamothe- Piquet , 
s’élait  montré  si  brave,  se  trouva  être  tout  à 
coup  le  dernier  des  lèches  ! On  alla  jusqu’A  lui 
supposer  l'intention  d’obtenir  la  survivance  de 
la  charge  de  grand  amiral,  contre  le  gré,  nu  dé- 
triment du  duc  de  Penthièvre,  son  beau-père, 
qui  l’oecupait.  Indigné,  désespéré,  il  écrivit  à 
Louis  XVI  : 

« Sire.  les  bontés  de  Votre  Majesté  autorisent 
In  confiance  qui  m’y  fait  recourir,  et  ma  situation 
les  rend  bien  nécessaires...  Votre  Majesté  sait 
qu'on  a répandu  dans  le  public  que  j’avais  engagé 
>1.  d’Orviiliers  A rentrer  le  21)  juillet.  Je  donne 
ma  parole  d’honneur  A Voire  Majesté  que  je  n’ai 
eu  aucune  communication  avec  lui  depuis  le  26. 
J’ai  suivi  en  ce  moment  ses  ordres,  dont  je  ne 
me  suis  pas  écarté  une  minute.  Le  27,  je  lui  ai 
donné  des  preuves  de  subordination  qui  m’ont 
beaucoup  coulé...  Daignex , sire,  réfléchir  un 
moment  sur  la  bizarrerie  de  ma  situation.  Je 
sers  dans  la  marine  depuis  quatre  ans,  sans 
aucun  motif  d’intérêt.  Mon  ambition  se  bornait 
a prouver  A Votre  Majesté  mon  zèle  et  A mériter 
son  estime.  On  me  suppose  des  vues  basses,  in- 
téressées; on  a la  méchanceté  de  suggérer  à 
mon  beau-père  que  je  fais  les  fonctions  de  sa 
charge,  et  même  que  je  fais  des  démarches  pour 
la  lui  enlever.  J’ai  servi  dans  l’escadre  sous  les 
ordres  d’un  officier,  mon  cadet,  comme  subor- 
donné; on  m'impute  toutes  les  fautes  comme  gé- 
néral ; et,  pour  accréditer  ces  noirceurs,  on 
répand  que  Votre  Majesté  a témoigne  son  mé- 
contentement. D’après  ce  fidèle  tableau,  Votre 
Majesté  peut  juger  si  mon  cœur  est  navré  et  s’il 
a sujet  de  l'être.  L’estime  de  mon  beau-père,  le 
sort  de  rocs  enfants,  le  bonheur  de  ma  femme, 

1 Nuupurrl,  Bégnt  Ht  Louis  X VI,  I . Il,  p.  105  et  100. 

* Co rrr.ifjonHunre  de  Louis- Philippe- Joseph  d'Orléans  avec 
Louis  XVI,  la  rt iue,  Muulmor in,  Lianeourt , Biron,  la 
F aytllt,  etc  , introduction,  p.  viii,  ix.  xt  et  xii.  Pari*,  1800. 


ma  gloire,  ma  réputation,  lotit  est  compromis. 
Ces  puissants  motifs  m'autorisent  à avoir  recours 
A Votre  Majesté  et  A lui  demander  de  créer  pour 
moi  la  place  de  colonel  général  des  troupes 
légères.  Cette  gràceen  imposerait  à mes  ennemis. 
Elle  prouverait  au  public  que  Votre  Majesté  est 
satisfaite  de  ma  conduite,  et  ferait  le  bonheur  de 
ma  vie,  en  me  procurant  les  moyens  d être  utile 
A Votre  Majesté  etde  mériter  les  bontés  dont  elle 
aurait  bien  voulu  m'honorer. 

« Sire,  de  Votre  Majesté . le  très-humble, 
très-obéissant  et  très-fidèle  sujet  et  serviteur  *.  » 

Plus  juste  que  les  courtisans , Louis  XVI  traça 
de  sa  main  sur  l’original  de  la  lettre  qui  vient 
d’étre  transcrite  ; 

« Le  roi.  voulant  donner  à M.  le  duc  de  Char- 
tres un  témoignage  distingué  de  sa  satisfaction, 
et  prouver  qu’il  est  également  content  de  son 
zèle  et  de  la  capacité  qu’il  a montrée  pour  son 
service  dans  toutes  les  occasions,  et  particulière- 
ment nu  combat  d’Ouessant,  du  27  juillet  dernier, 
crée  pour  lui  la  charge  de  colonel  général  des 
hussards  et  troupes  légères,  avec  un  régiment 
colonel-général,  pour  lequel  M.  le  duc  de  Char- 
tres travaillera  avec  Sa  Majesté  *.  » 

C'était  donc  en  réponse  A une  demande  du 
duc,  c’était  comme  marque  de hnute satisfaction 
que  Louis  XVI  lui  avait  conféré  la  charge  de  co- 
lonel général  des  hussards.  Eh  bien,  cette  faveur, 
odieusement  interprétée  par  les  amis  de  la  reine, 
on  la  présenta  comme  une  épigrnmme  flétris- 
sante. En  vain  le  duc  d’Orléans  cssnya-t-il  d’op- 
poser des  actions  d'éclat  aux  imputations  qui  le 
livraient  A de  si  injustes  mépris;  en  vain  mit-il 
une  ardeur  passionnée  n solliciter  des  occasions 
pour  son  courage,  il  ne  rencontra  qu’humiliants 
refus;  on  circonvint  le  faible  Louis  XVI,  on 
changea  sa  bienveillance  en  aigreur,  et  Marie- 
Antoinette  put,  au  nom  du  roi,  adresser  A un 
prince  que  poursuivait  sa  haine  la  lettre  suivante, 
si  dure , en  dépit  des  formes  apprêtées  du  style 
de  cour  ; 

« Le  roi  est  informé  et  mécontent,  monsieur, 
de  la  disposition  où  vous  êtes  de  vous  joindre  A 
son  armée.  Le  refus  constant  qu’il  a cru  devoir 
faire  aux  instances  les  plus  vives,  de  ce  qui  le 
touche  de  plus  près,  les  suites  qu’aura  votre 
exemple , ne  me  laissent  que  trop  voir  qu’il 
n'admcUra  ni  excuse  ni  indulgence.  La  peine 
que  j’en  ni  m’a  déterminée  A accepter  la  commis- 
sion de  vous  faire  connaître  ses  intentions,  qui 
sont  très-positives.  Il  u pensé  qu’en  vous  épargnant 
la  forme  sévère  d’un  ordre,  il  diminuerait  le 
chagrin  de  la  contradiction  sans  retarder  votre 
soumission.  Le  temps  vous  prouvera  que  je  n’ai 
consulté  que  votre  véritable  intérêt,  et  qu’en 

Le*  originaux  îles  Irllrri  restèrent  déposé»  chez  l'impri- 
meur, avec  obligation  {tour  lui  de  les  communiquer  au  pu 
blic,  jusqu'au  Ier  brumaire  an  ix. 

5 Ibid.,  p.  xti|. 
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celle  occasion , comme  en  loutc  autre . je  cher- 
cherai toujours,  monsieur,  h vous  prouver  mon 
sincère  attachement. 

« Marie-Antoinette.  » 

Voilà  comment  s'annonçait , au  sein  de  la  fa- 
mille royale,  la  tragédie  que  dénoua  le  vote  du 
21  janvier! 

Le  duc  d'Orléans  n'était  né  certainement  ni 
pour  l'ambition  ni  pour  la  haine.  Son  âme  d’ail- 
leurs, amollie  par  Tahus  des  voluptés,  n'avait  pas 
le  ressort  qu'exigent  les  vastes  desseins  et  In  re- 
cherche des  joies  amères.  Mais  la  guerre  que  la 
cour  lui  déclara  servit  à grouper,  moins  encore 
autour  de  lui  qu’autour  de  son  nom,  une  foule 
de  mécontents  dont  l'opinion  publique  le  fit  chef 
malgré  lui-même.  H en  résulta,  de  la  part  de 
scs  ennemis,  un  redoublement  de  rage,  et  la 
révolution  l’emporta  enveloppé  dans  des  fureurs 
contraires. 

Le  vrai  conspirateur,  c'était  le  comte  de  Pro- 
vence, comme  In  suite  le  prouvera. 

Intéressé  à voir  se  produire  sous  le  nom  d'un 
autre  ccs  sortes  d’agitations  dont  les  fauteurs 
apparents  finissent  presque  toujours  par  être  les 
victimes,  il  fut  le  premier  à faire  croire,  au 
moyen  de  scs  affidés,  à l’existence  d’un  parti 
ayant  pour  chef  réel,  reconnu,  et  décidé  à tout... 
le  duc  d'Orléans.  Quant  à lui . que  lui  importait 
In  modestie  de  son  rôle,  si  elle  devait  le  conduire 
nu  but  en  lui  épargnant  les  périls  de  la  roule? 
Il  lui  suffisait  d'être  à l'abri  des  emportements 
de  la  place  publique.  Or  il  est  à remarquer  que 
jamais  l’émeute  negrondn  contre  le  Luxembourg; 
que  jamais,  dans  le  temps  même  où  personne 
n’échnppait  à l’insulte,  l’insulte  ne  monta  jusqu’au 
comte  de  Provence.  I)’où  ce  mot  violent  de  la 
reine  qui  reviendra  dans  le  cours  d’une  histoire 
consacrée  au  souvenir  de  tant  d’orages  : u Lais- 
sez-le  partir,  laissez-le  partir,  ün  lui  ouvrira  le 
passage,  et  il  arrivera  chez  lui  sans  avoir  reçu  une 
égratignurc.  Monsieur  a le  talent  d'apprivoiser 
les  bêtes  féroces  ; elles  ne  sont  à craindre  que 
pour  nous.  » 

Au  surplus,  et  pour  qu’aucun  doute  ne  reste 
sur  la  nature  du  rôle  que  jouait  dans  l'ombre  le 
comte  de  Provence,  citons,  par  anticipation,  la 
lettre  suivante,  lettre  autographe  qu’un  hasard 
heureux  nous  a fait  découvrir,  et  qui  jette  tant 
de  jour  sur  des  intrigues  jusqu’ici  complètement 
ignorées  1 * * * : 

!*r  novembre  1790. 

« Je  ne  sais,  monsieur,  à quoi  vous  employez 
votre  temps  et  l’argent  que  je  vous  envoie.  Le 
mal  empire  , l’Assemblée  détache  toujours  quel- 
que chose  du  pouvoir  royal;  que  restera-t-il  si 
vous  différez?  Je  vous  l’ai  dit  et  écrit  souvent. 
Ce  n’est  point  avec  des  libelles,  des  tribunes 

1 Celle  lcltrc,  oui  parait  avoir  été  écrite  en  encre  sympathi- 

que, fait  parlie  rte  la  précieuse  collerlion  d'autographe*  rte 

M.  Mmiklou  .Milites,  membre  «1e  la  chambre  îles  communes. 

C’csl  sou»  tes  yen*  que  j’en  ai  pris  copie.  Le  nom  dn  ner- 

souuage  & qui  elle  éloil  adressée  n’est  pas  indiqué.  Au  lias. 


payées  et  quelques  malheureux  groupes  soudoyés 
que  Ton  parviendra  à écarter  Bally  (sic)  et  h 
Fayette  ; ils  ont  excité  l’insurrection  parmi  le 
peuple  ; il  faut  qu’une  insurrection  les  corrige  à 
n’y  plus  retomber.  Ce  plan  a,  en  outre,  l’avantage 
d’intimider  la  nouvelle  cour,  et  de  décider  Ten- 
lêvcment  du  soliveau.  Une  fois  à Metz  ou  à Pé- 
renne. il  faudra  qu’il  se  résigne  ; tout  ce  que 
Ton  veut  est  pour  son  bien;  puisqu’il  aime  la 
nation  , il  sera  enchanté  de  la  voir  bien  gou- 
vernée. Envoyez  au  bas  de  cette  lettre  un  récé- 
pissé de  deux  cent  mille  francs. 

« Loi  is-Stanislas-Xavieii.  ?» 


CHAPITRE  VIII. 


LA  QUINZAINE  DES  COMPLOTS  (1789). 


Le  peuple  an  désespoir  ; sa  sublime  oonOaoee.  — La  mère 
du  pauvre.  — Ayont  le  roi,  no  ut  auront  du  pain.  — Le* 
fi-inmrs  aiment  le  roi  ; elles  maudissent  la  reine.  — Marir- 
AuluincUr  A la  veille  des  5 el  *i  octobre.  — La  ville  cl  le 
chèlenu,  û Versailles.  — ftrnils  de  complots  ; voyage  k 
Met*  projeté  ; lettre  du  comte  d’Eslaingà  la  reine.  — Réalité 
des  complots  dr  la  cour;  complots  en  sens  inverse.  — Mot 
cynique  de  Mirabeau  ; il  prévient  Blaizot  de  ce  qui  doit 
arriver.  - Conciliabule  secret  tenu  chez  Mnlouel;  projet 
de  retraite  A Tours  abandonné.  - I.e  régiment  de  FLindre 
appelé  à Versailles;  ténébreuses  menées;  rôle  double  du 
comte  d'Eslaing.  - La  bénédiction  des  drapeau*.  --  Nou- 
uicrnrrusé  indirectement  par  Mirabeau  de  vénalité.  — |.e 
régirnnit  de  Flandre  ù Versailles.  — Alarmes  du  peuple  à 
Versailles  et  A Paris.  — Menaçants  préparatifs  de  la  cour 

— Le  repas  des  gardes.  — Triomphe  funéraire.  --  Folles 
provocations  de  I»  cour.  — Histoire  des  eoe.irdcs  blanches 
et  unirc».  — Colère  dn  peuple,  redoublée  par  la  fomine. 

— Admirable  instinct  des  femmes  du  peuple;  - Allons 
chercher  le  roi.  » 


Cependant,  le  peuple,  à Paris,  était  a bout 
de  souffrances.  Il  mourait  littéralement  de  faim. 
Chaque  jour,  du  fond  de  ccs  noirs  quartiers  que 
l’inquiétude  assiège  et  qu’habite  la  pâleur,  on 
voyait  sortir  par  groupes,  dès  quatre  heures  du 
matin,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, qui 
tous  a grands  cris  imploraient  le  pouvoir  de 
vivre.  Un  pain  acheté,  conquis,  c’était  une  vic- 
toire. Et  quel  pain  ! Une  masse  dont  la  couleur 
noirâtre,  In  saveur  terreuse,  la  fétide  odeur 
annonçaient  des  farines  viciées  par  d’homicides 
mélanges  5.  Qui  dira  le  désespoir  d’une  mère, 
quand  sur  scs  genoux  repose  immobile  la  tète  de 
son  enfant  tué  par  la  faim?  Racket  ploravit  ftlios 
suos  et  noluit  consolari  quia  non  sunt! 

Vers  qui  montait,  du  sein  de  cette  horrible 
détresse,  l'espérance  du  peuple?  Vers  le  roi,  oui 
vers  le  roi,  qui,  pendant  ce  tcmps-là,  faisait  des 
serrures,  dinait,  chassait,  s’endormait  au  con- 
seil. 

on  lit  eea  mots  tracé*  en  encre  rouge  et  par  une  autre  main  : 
Papiert  trerelt. 

* Hulott  e de  la  Rétvilulion,  par  deux  A mit  de  la  liberté, 
t.  III,  ch.  vi,  p.  1 4M.  Edition  de  1792. 
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« Ah!  si  le  roi  savait!  disait-on  parmi  la  foule. 
Il  est  bon,  lui!  mais  ceux  de  In  cour  lui  cachent 
la  vérité,  ils  le  trompent.  Ah  ! s’il  pouvait  voir 
de  près  nos  misères!  s’il  n’était  pas  à Versailles! 
s’il  était  ici!  » 

Touchante  et  sublime  confiance!  A ce  peuple 
accablé  de  tant  de  maux,  il  paraissait  impossible 
que  le  chef  de  l’Etat  ne  fut  pas  le  père  des  mal- 
heureux. 

Il  est  juste  d’ajouter  qu'abandonné  à ses  pro- 
pres inspirations,  Louis  XVI  n’eût  peut-être  pas 
été  indigne  de  cette  confiance.  On  sc  reportait 
aux  promesses  de  scs  jeunes  années.  On  se  le 
représentait  surpris  un  jour  par  quelques-uns  de 
ses  gardes  au  sortir  d'une  mansarde  où  il  avait 
porté  de  furtives  aumônes,  et  s’écriant  : « Eh! 
messieurs,  ne  puis-je  donc  aller  en  bonne  fortune 
sans  que  tout  le  monde  le  sache  *?  * On  se 
rappelait  la  simplicité  de  ses  mœurs  et  avec 
quelle  effusion  vraie,  avec  quel  attendrissement, 
embrassé  un  jour  en  pleine  rue  par  uue  vieille 
femme,  il  l’avait  embrassée  à son  tour  *.  Enfin, 
les  calamités  d’un  récent  hiver  avaient  laissé,  de 
sa  bienfaisance,  un  souvenir  qui  faisait  battre 
encore  sous  les  haillons  plus  d’un  pauvre  cœur 
déchiré.  Pendant  le  froid,  si  rigoureux,  de  1785, 
n’avait-il  pas  ordonné  des  distributions  de  bois 
qu’il  surveillait  lui-même  ? N'avait- il  pas  permis 
aux  indigents  d’entrer  au  château,  de  pénétrer 
dans  les  cuisines,  de  s’y  chauffer,  d'en  emporter 
de  la  braise  et  de  la  soupe1 *  3 ? 

Il  était  donc  naturel  que  Paris,  le  Paris  des 
malheureux,  brûlât  d’arracher  Louis  XVI  à son 
funeste  entourage  de  Versailles.  Pourquoi,  d’ail- 
leurs, cet  éloignement  qui  ôtait  tout  contre-poids 
à l’influence  des  pervers?  Pourquoi  le  trône  relé- 
gué derrière  cct  insolent  rempart  de  flatteurs  et 
de  valets?  Pourquoi,  entre  le  roi  et  le  peuple, 
cette  distance  qui  empêchait  le  peuple  de  voir  le 
roi,  et  le  roi  d’entendre,  de  connaître,  de  com- 
prendre le  peuple?  Bientôt,  d’un  bout  à l’autre 
des  faubourgs,  il  n’y  eut  plus  qu'une  voix  : 
« Ayons  le  roi,  nous  aurons  du  pain.  » 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  quand 
tout  à coup  des  rumeurs  pleines  d'alarmes  se 
répandent.  On  raconte , on  assure  que  la  mort 
des  meilleurs  citoyens  est  résolue  ; qu’une  liste 
de  proscription  est  dressée  ; que  les  principaux 
d’entre  les  nobles  sc  sont  engagés  par  un  serment 
terrible;  qu’on  veut  enlever  le  roi,  le  conduire  à 
Metz.  Là  sont  des  soldats  qu’on  juge  capables  de 
décider  de  l’empire,  comme  autrefois  les  préto- 
riens à Rome  ; là  commande  le  marquis  de 
Bouille,  qui  a refusé,  quant  à lui,  de  prêter  ser- 
ment à la  Constitution  4,  et  qu'on  soit  prêt  pour 
la  guerre  civile. 

En  même  temps  paraissaient  dans  les  rues, 
ainsi  que  cela  s était  vu  avant  la  prise  de  la  Bas- 
tille. des  unifoimes  nouveaux,  étranges,  des 
unifoimes  verts  à parements  rouges.  Les  cheva- 

1  Noucorcl,  Motte  de  Louis  X 17,  I.  I,  p.  UC  cl  117.  TurU, 

179t. 

• Ibid.,  p.  ISS. 

* Ibid.,  p.  59. 


liers  de  Saint-Louis  affluaient,  les  provocations 
dans  les  yeux  et  affectant  des  airs  vainqueurs. 
Des  cocardes  noires  sc  montraient  aussi  ; et  que 
signifiaient-elles,  que  présageaient-elles,  ces  co- 
cardes, couleur  de  la  nuit? 

La  souffrance  est  féconde  en  visions,  et  les 
visions  ne  trompent  pas  toujours  : Paris  se  crut 
enveloppé  de  mystérieux  ennemis.  Les  femmes, 
plus  prumptes  d’ordinaire  soit  à la  peur  soit  au 
courage,  furent  les  premières  à s’émouvoir.  Elles 
excitaient  leurs  maris  et  leurs  frères,  les  gour- 
inandaicnt.  Esprits  épais,  cœurs  pusillanimes, 
qu’attendaient-iis?  Une  caverne  sombre  était  de- 
vant eux  : que  n’y  entraient-ils  résolument  pour 
la  sonder,  une  pique  dans  une  main,  un  flambeau 
dans  l’autre?  Et  à ces  exhortations  violentes  leur 
colère  mêlait  injurieusement  le  nom  de  la  reine. 

Car  sur  Marie-Antoinette  sciait  accumulée, 
par  le  crime  des  courtisans,  toute  In  haine  qu’in- 
spiraient leurs  complots.  Elle-même  d’ailleurs . 
volontairement  et  avec  audace , elle  courait  alors 
au-devant  des  inimitiés.  Ce  n’clail  plus,  à l’épo- 
que où  nous  sommes,  cette  princesse  frivole  et 
charmante  qui,  du  rang  suprême,  n’aimait  que 
ce  qui  le  fait  oublier.  Depuis  la  convocation  des 
états  généraux,  depuis  la  prise  de  la  Bastille  sur- 
tout, son  visage  avait  pâli,  son  front  était  devenu 
pensif,  et  l’amertume  de  son  sourire,  la  tristesse 
altière  de  son  regard  trahirent  plus  d une  fois 
les  secrets  de  son  âme.  Elle  s'occupait  mainte- 
nant des  affaires;  elle  y apportait  l’ardeur  d’une 
femme  et  les  fureurs  d’une  reine  outragée;  ab- 
sente ou  présente,  elle  pesait  sur  les  délibérations 
des  ministres;  Louis  XVI  passait  sa  vie  à lui 
résister  faiblement  et  à lui  céder  ; Necker  la  crai- 
gnait; et,  en  la  voyant  si  décidée,  si  fière,  si  im- 
pétueuse, si  supérieure  par  l'énergie  de  la  volonté 
à un  monarque-artisan , la  cour  se  groupait  au- 
tour d'elle  : la  reine  c'était  le  roi. 

On  le  savait  bien  à Paris , et  même  ce  qui  sc 
passaitau  château,  dans  ses  profondeurs  les  plus 
cachées,  nul  ne  l’ignorait.  Il  y avait  là,  en  effet, 
toute  une  classe  d'hommes  qui,  bien  que  leur 
sort  dépendit  de  la  cour,  n’en  étaient  pus  moins 
attachés  de  cœur  à l’ordre  nouveau.  Les  domes- 
tiques principaux,  dont  la  famille  demeurait  à 
Versailles  et  formait  une  partie  notable  de  la 
bourgeoisie  de  cette  ville,  appartenaient  presque 
tous  à la  garde  nationale.  Us  étaient  enorgueillis 
de  leur  uniforme,  et  ce  leur  était  une  mortelle 
offense  d'entendre  la  cour  parler  en  termes  de 
mépris  de  ce  qu’elle  appelait  « la  transformation 
des  valets  en  capitaines.  >•  Madame  Campnn  rap- 
porte qu’un  jour  les  musiciens  de  la  chapelle 
ayant  paru  à la  messe  du  roi  en  habit  militaire, 
Louis  XVI  en  fut  très-offensé  et  lit  défendre  à ses 
serviteurs  de  paraître  désormais  en  sa  présence 
avec  ce  costume  déplacé s. 

Ainsi  s'aigrissaient,  autour  du  trône,  dans 
son  voisinage,  les  ressentiments  et  les  haines. 

4 Mémoire»  de  BuiUy.  I.  Il,  p.  10.  Coltfct.  Benille  et  Bnr- 
riérc. 

* Mémoires  de  madame  Campa*,  I.  Il,  eh.  »t.  p.  61.  Lon- 
drf»,  1853. 
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Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  faire  remarquer 
que  la  nombreuse  domesticité  qui  encombrait  les 
antichambres  de  Versailles  constituait  un  peuple 
d'espions.  Les  murailles,  au  château,  écoutaient 
tout  et  redisaient  tout.  Les  gestes  memes,  on  les 
dénonçait. 

Le  14  septembre,  le  comted  Estaing  écrivit  à la 
reine  une  lettre  dont  il  est  heureux  que  le  brouil- 
lon ait  été  conservé  à l’histoire  : 

« Mon  devoir  et  ma  fidélité  l’exigent...  Il  faut 
que  je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du 
voyage  que  j’ai  fait  à Paris.  On  me  loue  de  bien 
dormir  la  veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat 
naval...  Eh  bien,  il  faut  que  je  l’avoue  à Votre 
Majesté,  je  n’ai  pas  fermé  l’œil  de  la  nuit.  On 
m’a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  compa- 
gnie... qu’il  y a un  plan  de  formé  ; que  c’est  par 
la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  so  reti- 
rera ou  sera  enlevé  ; qu’il  ira  à Metz.  M.  de  Rouillé 
est  nommé,  et  par  qui?  par  M.  de  la  Fayette, 
qui  me  l’a  dit  tout  bas  à table,  chez  M.  Jauge. 
J’ai  frémi  qu’un  seul  domestique  ne  l’entendit. 
Je  lui  ai  fait  observer  qu’un  mot  de  sa  bouche 
pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est  froide- 
ment positif.  M.  de  la  Fayette!  Il  m’a  répondu 
qu’à  Metz,  comme  ailleurs,  les  patriotes  étaient 
les  maîtres,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul 
mourût  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Rrefeuil, 
qui  tarde  à s'éloigner,  conduit  le  projet.  On  ac- 
capare l’argent,  et  l’on  promet  de  fournir  un 
million  et  demi  par  mois.  M.  le  comte  de  Mercy 
est  malheureusement  cité  comme  agissant  de  con- 
cert... Je  suis  alléchez  rainbassadcur  d’Espagne, 
et  c'est  là.  je  ne  le  cache  point  à la  reine,  que  mon 
effroi  a redoublé...  Après  avoir  parlé  de  la  cour 
errante,  poursuivie,  trompée  par  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient,  et  qui 
voudraient  encore,  qui  veulent  actuellement 
l’entraîner  dans  leur  chute,  et  m cire  affligé  d’une 
banqueroute  générale,  devenue  dès  lors  indis- 
pensable, je  me  suis  écrié  que,  du  moins,  il  n’y 
aurait  d’autre  mal  que  celui  que  produirait  cette 
fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce  quelle 
était  une  idée  sans  fondement.  M.  l’ambassadeur 
d'Espagne  a baissé  les  yeux  à cette  dernière 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  cl  il  est  enfin 
convenu  que  quelqu’un  de  considérable  et  de 
croyable  lui  avait  appris  qu’on  lui  avait  proposé 
de  signer  une  association  » 

Le  comte  d’Estaing  terminait  sa  lettre  par  l’ex- 
pression des  plus  vives  alarmes  et  par  la  demande 
d’une  audience. 

Marie-Antoinette  le  reçut  : que  se  passa-t-il 
dans  leur  entrevue?  Rien  à cet  égard  ne  transpira; 

1 Cette  importante  lettre  se  trouve  cil«?e  in  extenso  dans 
V Histoire  delà  li évolution,  par  deux  Amis  de  ta  liberté,  t.  lit, 
db.  iv.  p.  101-104.  Edition  de  17U2. 

• lb,d..  p.  1 10. 

* Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  154.  --  Ce 
témoignage  est  confirmé  d'ailleurs  par  de*  écrivain*  de  tous 
les  partit.  Voy.  notamment  V Histoire  de  ta  Révolution,  par 
deux  Amis  de  la  ii6er/é.  I 111,  ch.  iv;  p 90:  le  fragment  de» 

Mémoires  du  baron  de  Goguelas,  dans  les  Mémoires  de  tous, 


mais  la  suite  montre  assez  que  le  comte  d’Estaing, 
patriote  par  système,  courtisan  par  habitude  et 
par  ambition  *,  se  laissa  gagner  à demi. 

Les  bruits  dont  on  s’inquiétait  si  fort  étaient 
fondés.  La  route  de  Versailles  à Metz  avait  été 
garnie  de  troupes.  A quinze  lieues  de  la  première 
de  ces  villes,  elles  étaient  échelonnées,  et  à des 
distances  assez  rapprochées.  Comme  on  avait 
prévu  la  résistance  de  Louis  XVI,  tout  se  trouvait 
préparé  pour  son  enlèvement.  L’idée  venait  de 
M.  de  Rreleuil , et  l’ambassadeur  d’Autriche  ap- 
puyait le  projet  de  son  influence  diplomatique. 

Voilà  quel  était  le  plan  d’invasion,  tel  que  le 
donne  un  auteur  royaliste,  qui  ajoute  : 

« L’ex-ministre  et  l’ambassadeur  se  glorifiaient, 
en  1794,  d’avoir  formé  et  conduit  ce  projet  de 
coutre-révolution.  Nous  l'affirmons,  parce  que 
M.  de  Bretcuil  et  M.  de  Mercy  nous  l’ont  dit. 
M.  le  marquis  de  Rouille  a bien  voulu  nous  dire 
aussi  en  1794,  à In  Haye,  que  le  projet  avait 
été  formé  et  poussé  assez  avant,  mais  que 
Louis  XVI  n’ayaiit  pu  sc  décider  au  moment  de 
l’exécution,  les  personnes  dont  le  monarque  était 
environné  à cette  époque  manquèrent  du  carac- 
tère nécessaire  pour  l’enlever  5.  » 

Du  reste,  à ce  complot  de  la  cour  répondaient 
des  complots  contraires.  Ceux-là  se  sont  trompés 
sans  doute  qui  n’ont  attribué  pour  cause  aux 
fameuses  journées  d’octobre  que  le  jeu  des  partis; 
mais  non  moindre  a été  l’erreur  de  ceux  qui  les 
ont  présentées  comme  l’unique  effet  de  la  spon- 
tanéité populaire.  La  vérité  est  que  les  ambitieux 
mécontents  avaient  intérêt  à traîner  Louis  XVI  à 
Paris,  où  ils  comptaient  le  dominer  par  la  peur. 
Ils  enflammèrent  et  se  préparèrent  à diriger  un 
mouvement  qui  servait  leurs  desseins.  Déjà,  a 
l'issue  d’une  orgie,  ou  milieu  des  fumées  du  vin. 
Mirabeau  s’était  écrié  en  termes  dont  l’obscénité 
brutale  défie  toute  reproduction  textuelle  : « Il 
faut  violer  la  cour  et  s’en  moquer.  » Peu  de  temps 
après,  vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  il  disait 
a Blaizot,  libraire  de  la  cour  : « Mou  ami.  je 
prévois  de  malheureux  événements  ici,  dans  dix 
à douze  jouis.  Mais  que  tous  les  honnêtes  gens 
et  ceux  qui  vous  ressemblent,  Blaizot,  ne  s'en 
alarment  point  : l’orage  ne  crèvera  pas  sur  eux1 * * 4.» 
On  répandit  aussi  dans  Paris,  et  principalement 
au  Palais-Royal,  ces  paroles  prononcées  à dessein 
par  le  même  Mirabeau  : « Si  une  insurrection 
est  possible,  ce  serait  seulement  dans  le  cas  où 
les  femmes  s'en  mêleraient  et  sc  mettraient  à la 
tctc  » 

Un  fait  sur  lequel  Bertrand  de  Moleville  donne 
des  details  qui  ne  permettent  pas  dïniirmer  son 
témoignage  et  que  les  divers  historiens  de  la  Ré- 
volution se  sont  abstenus  de  faire  connaître,  soit 

I.  III,  p.  298;  V Histoire  générale  des  fautes  et  des  crimes 
commis  pendant  ta  Révolution,  de  Prudhomme,  t.  III,  p.  ISO 
Edition  de  l7‘J7. 

4 Prudliomme.  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs, 
des  /antes  et  des  crimes  commis  fnmdunl  la  Rewlulion,  I.  III, 
n 162  Kdiiion  de  1797.  Voy.  hu*sî  la  déposition  de  Itluizol 
lui-meme  tl:m*  la  l’roccdure  criminelle  du  OtaleUl,  p.  -I. 

* Ibsd.,  p.  161. 
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ignorance,  soit  calcul  de  l'esprit  de  parti,  c’est  le 
fait  du  conciliabule  tenu  chez  Malouet  le  13  sep- 
tembre La  veille,  plusieurs  membres  de  l’As- 
semblée, dévoués  nu  roi,  avaient  reçu  avis,  par 
lettres  confidentielles,  que  le  3 octobre  était  le 
jour  désigné  pour  frapper  un  coup  décisif.  Saisis 
de  frayeur,  ils  se  communiquèrent  l’un  h l'autre 
leurs  renseignements,  les  comparèrent  et  mirent 
en  délibération  les  mesures  à prendre.  Ils  s’étalent 
réunis  au  nombre  de  quinze,  mais  ils  se  croyaient 
assurés  du  concours  de  plus  de  trois  cents  dépu- 
tés du  tiers;  et  l'évêque  de  Langres,  Lally-Tol- 
Icndal,  VIrieu,  qui  faisaient  partie  de  la  réunion, 
répondaient  de  l'assentiment  de  In  majorité  des 
nobles  et  du  clergé.  Après  môr  examen,  il  fut 
convenu  que  le  mieux  était  d’engager  Louis  XVI 
& transférer  l’Assemblée  h Tours.  Porter  directe- 
ment celte  proposition  nu  roi,  c’était  ébruiter  le 
projet  et  tout  perdre  : l’évêque  de  l.angres  et 
Malouet  eurent  mission  de  se  rendre  chez  M.  de 
Montmorin,  qu'ils  allèrent  trouver  à neuf  heures 
du  soir.  Neckcr  y était.  On  fit  part  aux  deux 
ministres  de  la  résolution  adoptée.  Us  partirent 
aussitôt  ; le  conseil  fut  convoqué;  mais  Malouet 
et  l'évêque  de  Langres  ne  tardèrent  pas  a être 
informés  que  le  roi  s'opposait  d’une  manière 
absolue  à In  translation  de  l’Assemblée,  et  que, 
d’ailleurs,  on  avait  pris  pour  la  sécurité  commune 
toutes  les  précautions  nécessaires  *. 

Ces  précautions,  jugées  suffisantes,  en  quoi  les 
faisait-on  consister?  Le  18  septembre,  le  comité 
militaire,  à Versailles,  fut  averti  qu’il  allait  re- 
cevoir, de  la  part  du  comte  d'Eslaing,  une  com- 
munication importante.  En  effet,  le  comte  entra, 
l’air  profondément  préoccupé,  mais  composant 
son  visage.  Après  avoir  fait  sortir  ceux  qui  n’é- 
taient pas  de  l’état-inajor  de  la  garde  nationale  : 

« J’ai  un  secret  à vous  confier,  dit-il  : jurez  que 
vous  ne  le  divulguerez  pas.  « On  lo  jure,  et  lui, 
montrant  un  papier  qu’il  avait  apporté  mystéri- 
eusement, donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
adressée  à M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  la 
maison  du  roi  : 

« Le  due  de  In  Rochefoucaull  vous  aura  dit 
l’idée  qu’on  avait  mise  dans  la  tête  des  grena- 
diers d’aller  cette  nuit  a Versailles.  Je  vous  ni 
mandé  de  n’étre  pas  inquiet,  parce  que  je  comp- 
tais sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce 
projet,  et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu’ils 
voulaient  me  demander  la  permission  et  que  plu- 
sieurs croyaient  faire  une  démarche  très-simple 
et  qui  serait  ordonnée  par  moi.  Cette  velléité  est 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mois  que  je 
leur  ai  «lits,  et  il  ne  m’en  est  reste  que  l’idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne 
devez  regarder  cette  circonstance  que  comme 
une  nouvelle  indication  de  mauvais  desseins, 
mais  non  en  aucune  manière  comme  un  danger 

1 Vojr.  les  Annales  de  Bertrand  de  Molrville,  — qu’il  ne  faut 

pa-  confondre  avec  ses  i/êmoirts,  — t II, eh.  xv,  d.  37  et  3». 

delà  traduction  anglaise.  I.ondre*.  1800. 

* Il  est  a remarquer  que  Bertrand  de  Moletille  raconte 

res  circonstances  comme  les  tenant  de  la  bouche  de  Malouet 
lui-même. 


DES  COMPLOTS. 

réel.  Envoyez  ma  lettre  à M.  de  Montmorin.  On 
avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  compa- 
gnies de  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour 
trois  heures  à la  place  Louis  XV  *.  » 

Le  signataire  de  ce  billet . c'était  la  Fayette. 

Ainsi,  plus  de  doute.  Les  gardes  françaises 
avaient  été  au  moment  de  marcher  sur  Versailles. 
El  qu’importait  que  M.  de  la  Fayette  les  en  eût 
détournés?  Un  dnnger  venait  d’étre  signalé  : ne 
pouvait-il  renaître?  Voilà  ce  que  le  comte  d’Es- 
taing  lit  ressortir  vivement.  Il  se  garda  bien  de 
dire,  ce  qui  était  vrai,  que  les  gardes  françaises, 
animés  du  sentiment  populuire,  n’avaient  eu 
d’autre  intention,  lorsqu’ils  avaient  parlé  de 
marcher  sur  Versailles,  que  d’aller  partager  avec 
les  gardes  du  corps  le  soin  do  veiller  à la  conser- 
vation du  prince,  tout  en  empêchant  son  départ. 
11  peignit  les  alarmes  du  roi,  le  péril  où  celte 
insurrection,  ce  furent  scs  termes  *,  jetterait  et  la 
famille  royale  et  les  représentants  de  la  nation. 
Puis,  un  cri  s’élevant  : « Nous  repousserons  la 
force  par  la  force.  — Êtes-vous  en  étal,  de- 
manda-t-il, de  résister  à dix-huit  cents  ou  deux 
mille  hommes  bien  armés,  bien  disciplinés?» 
Le  comité  n’osa  répondre  affirmativement,  et  le 
comte  d’Eslaing  fit  décider  que  la  municipalité 
serait  requise  de  demander  au  roi  ie  secours  d'un 
régiment. 

Aussitôt,  accompagne  de  six  officiers,  le  comte 
court  à la  municipalité,  qui  consent  à ce  qu’il  dé- 
sire, sous  la  condition  que  la  lettre  de  M.  de  lu 
Fayette  sera  annexée  aux  registres  et  dépotée 
dans  les  archives  municipales,  tant  lu  responsa- 
bilité de  la  décision  a prendre  paraissait  re- 
doutable ! Le  comte  d’Eslaing  représenta  que 
c’était  exposer  la  Fayette  à de  terribles  colères. 
Que  ne  sollicitait-on  du  M.  de  Saint-Priest  une 
lettre  ostensible  propre  à remplacer  celle  de  la 
Fayette?  Celle  opinion  ayant  prévalu,  on  dresse 
le  modèle  de  la  communication  écrite,  on  le  porte 
à M.  de  Suinl-Priest,qui  le  signe 1 * * *  5,  et  la  demaude 
d’un  régiment  est  adressée  au  roi  d’une  uiauièrc 
officielle  par  la  municipalité. 

Sur  la  notification  qui  en  fut  faite  à l’Assem- 
blée dans  la  séance  du  septembre,  Mirabeau 
nia  qu'une  municipalité  eut  le  droit  de  décréter 
rétablissement  d’un  corps  armé.  Il  réclama  la 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest,  sachant  combien 
un  pareil  document  compromettrait  la  Fayette b. 
Mais  l'Assemblée  passa  outre,  partagée  qu’elle 
était  entre  deux  peurs  contraires. 

C'est  à ces  tristes  manœuvres , c'est  à ce  cou- 
rage négutif  qu’aboutissaient  les  résistances  orga- 
nises, et  rien  ne  montre  mieux  dans  quel  état  de 
défiance,  de  crainte,  d’embarras,  d'abaissement, 
vivaient  alors  tous  les  pouvoirs  qui  n'étaient 
pus  ec  pouvoir  si  imposant  cl  si  nouveau  : le 
peuple! 

* Citée  textuellement  dan»  VHittoire  de  la  Révolution.  par 
deux  .4» m dr  la  liberté,  l.  lit,  ch.  i*.  p.  109.  Edition  de  l/ilS. 

* Ibid.,  p.  1 1 1 . 

* Mémoires  de  Ferrières,  i.  |,  lir.  IV,  p.  *73.  Collection 
Borville  et  Barrière. 

* Ibid.,  p.  *76. 
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Les  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l’arrivée 
des  troupes.  Mais  on  ignorait  si  la  garde  natio- 
nale tout  entière  partagerait,  sur  la  nécessité  de 
renforcer  la  garnison  de  Versailles,  l'opinion  de 
l'état-major.  La  ville  comptait,  en  ce  moment, 
quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et,  récem- 
ment encore,  sous  prétexte  d'assurer  In  police 
du  marché,  on  y avait  appelé  un  détachement 
de  dragons  Le  comte  d’Estaing  ordonne  aux 
capitaines  d'assembler  leurs  compagnies.  Pour 
obtenir  leur  adhésion,  prières,  menaces,  tout  fut 
employé  *.  Sur  quarante-deux  compagnies,  vingt- 
huit  résistèrent. 

Alors,  comme  si  Versailles  eut  été  menacé 
de  quelque  épouvantable  catastrophe,  des  émis- 
saires à l’air  effaré  sont  ça  et  là  lancés  dans  les 
rues;  on  distribue  des  proclamations;  on  affiche 
des  placards  ; on  bat  la  générale  ; on  exagère  In 
portée  d’un  rassemblement  tumultueux  provo- 
qué par  la  famine  à la  porte  d'un  boulanger  : on 
fait  apparaître  aux  yeux  de  la  bourgeoisie  le 
spectre  du  peuple  soulevé. 

Enlin,  le  25  septembre,  vers  cinq  heures  du 
soir,  le  régiment  de  Flandre  entra  dans  Ver- 
sailles, commandé  par  le  marquis  de  Lusignan , 
et  trainant  après  lui  deux  pièces  de  canon,  huit 
barils  de  poudre,  six  caisses  de  balles,  un  caisson 
de  mitraille,  et  près  de  sept  mille  cartouches 
toutes  faites,  outre  celles  dont  les  gibernes 
étaient  garnies  5.  Le  long  de  l’avenue  de  Paris 
se  tenaient  les  gardes  du  corps,  bottés  et  prêts 
à monter  à cheval.  Le  régiment  de  Flandre  alla 
droit  à la  pince  d'armes,  où  il  prêta  serment  aux 
mains  de  l'autorité  municipale.  On  avait  si  habi- 
lement semé  l'inquiétude  parmi  la  bourgeoisie, 
qu'elle  se  montrait  en  général  disposée  à bien 
accueillir  ces  troupes  : on  acheva  de  la  gagner 
par  la  remise  de  1 artillerie  et  des  munitions  à 
la  garde  nationale 1 * *  4,  Mais  il  n’y  avait  dans  le 
peuple  de  Versailles  que  déüancc  et  sourdes  co- 
lères 5. 

Quant  au  peuple  de  Paris,  plus  libre  et  plus 
excité,  il  éclata.  Les  districts  s'assemblent,  des 
députations  sont  envoyées  à l’hùtel  de  ville, 
d'autres  au  ministre  6.  Il  fallut,  pour  calmer  les 
craintes,  que  le  maire  intervint,  et  une  affiche 
annonça  que  le  nombre  des  troupes  canton- 
nées autour  de  Paris,  dans  un  rayon  de  quinze 
lieues,  s’élevait  seulement  ù trois  mille  six  cent 
soixante  et  dix  hommes. 

En  même  temps,  on  essayait  de  détourner  les 
regards  des  Parisiens  de  ce  qui  se  passait  à Ver- 
sailles. par  une  cérémonie  fastueusement  annon- 
cée à l'avance  : la  bénédiction  des  drapeaux. 
Celte  cérémonie  eut  lieu  le  27  septembre,  à 
Notre-Dame,  en  grande  pompe.  Leroi  avait  offert 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  A mit  de  lu  liberté, 
t.  III,  cli.  iv,  p.  III  Edition  île  17.  -J. 

* Vojr.  aux  Pi  ères  justificative/  du  Rapport  de  Ckubroud, 
p 42,  l.i  déclaration  d’un  capitaine  appelé  comme  témoin. 

5 Déclaration  de  tmiatr*. 

4 H tri  a ire  de  la  Révolution,  par  deux  A mit  de  la  liberté, 
t.  IK.  ch.  v,  p. 128. 

* Procédure  criminelle  du  Châtelet,  vingt-cinquième,  vingt- 
j-eptiémr  cl  soixante  cl  treizième  témoin». 


de  prêter,  pour  la  fête,  des  ornements  pris  dans 
les  magasins  des  menus  : M.  de  Saint-Priest  le  lit 
savoir  en  termes  pompeux  à la  Fayette,  et  celui- 
ci  aux  Parisiens7.  Mais,  au  milieu  des  graves 
préoccupations  du  moment,  celte  condescen- 
dance parut  une  flatterie  grossière  adressée  à la 
garde  nationale.  Les  journaux  de  la  Révolution 
se  répandirent  en  railleries;  ils  rappelèrent  ce 
mot  du  prince  d’Orangc  : « Rien  d'un  si  haut 
prix  que  l'homme,  et  cependant  on  peut  l’acqué- 
rir par  un  coup  de  chapeau  *.  » 

De  son  côlé,  et  comme  une  sorte  de  défi  jeté  à 
l'irritation  populaire,  l’Assemblée  nationale  por- 
tait Mounicr  à la  présidence.  Le  secrétaire  de  la 
célèbre  assemblée  de  Yixille  était  rapidement  des- 
cendu de  la  position  respectée  que  lui  avait  faite 
un  premier  acte  de  courage.  On  le  croyait  vendu 
à la  cour,  et.  en  apprenant  sa  nomination,  un  des 
agitateurs  du  Palais-Royal  avait  dit  ce  mol,  qu’on 
se  plaisait  à répéter  ; « Voici  une  quinzaine  par- 
dessus laquelle  il  faudra  sauter  à pieds  joints9.» 
Que  Mounier  eut  réellement  prostitué  su  con- 
science, c’est  ce  que  son  caractère  démentait; 
mais  il  n'etait  pas  riche;  il  demeurait,  par  le 
hasard  des  circonstances  peut-être , dans  l'hôtel 
des  écuries  de  Monsieur;  il  avait  amené  de  la 
province  sa  famille,  et  c’était  de  lui  que  Mira- 
beau, jugeant  de  Ja  corruption  des  attires  par  la 
sienne  propre,  disait  : «Venir  aux  états  généraux 
avec  une  femme  et  des  enfants,  qu’est-ce  autre 
chose  que  donner  deux  anses  pour  vous  sou- 
lever 19  ? » 

L’arrivée  du  régiment  de  Flandre  à Versailles, 
l'accueil  qu’il  avait  reçu  de  la  bourgeoisie,  l’appui 
que  le  comte  d’Estaing  prêtait  à la  cour,  celui 
quelle  attendait  de  la  Fayette,  la  vigilance  et 
l’emportement  des  janissaires  bourgeois  de  l’hô- 
tel de  ville  à Paris,  la  nomination  de  Mounier  à 
la  présidence,  la  dispersion  des  agitateurs  con- 
nus, dont  les  uns.  comme  Saint-Hurugc,  étaient 
en  prison,  dont  les  autres  se  cachaient  comme 
Camille  Desmoulins,  rabattement  supposé  du 
peuple  que  la  faim  décimait , tout  cela  avait 
enhardi  outre  mesure  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire. Elle  commença  de  marcher  sans  con- 
trainte à l'accomplissement  de  ses  desseins.  Le 
cours  des  travaux  législatifs  fut  entravé  par  mille 
pratiques  secrètes,  par  mille  lâches  manœuvre»*'. 
Il  y eut  contre  les  députés  fidèles  il  la  cause  de 
la  nation  redoublement  de  brochures  venimeuses 
et  d’outrages  pay  és.  On  sc  mit  à parier  haute- 
ment de  revenir  aux  trois  ordres.  La  guerre  ci- 
vile, dont  l'enlèvement  de  Louis  XVI  devait 
donner  le  signal,  loin  de  la  redouter,  on  la  dési- 
rait comme  ouvrant  des  abîmes  où  la  révolution 
disparaitrait  noyée  dans  le  sang.  11  fut  question 

* Mémoires  de  Bailly,  t.  III,  p.  20.  Collection  Berville  «*l 
Barrière. 

7 Prinlliomme,  Révolutions  de  Paris,  u«  xil,  p. Sel  Mliv. 

» Ibid.,  p.  2. 

* Ibid.,  p.  27. 

10  Camille  Desniouliuï,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 
n«  t,  p.  42. 

11  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
I.  III,  cli.  iv,  p.  KHi.  Eilitiou  de  1702. 
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de  former  d'un  nombre  indéfini  de  volontaires 
une  espèce  de  bataillon  sacré  et,  en  attendant, 
rien  ne  fut  négligé  pour  exalter  la  fidélité  mili- 
taire des  gardes  du  corps.  A ceux  d’entre  eux  qui 
arrivèrent  à Versailles  pour  le  service  du  quartier 
d’octobre,  on  réunit  ceux  qui  avaient  servi  le 
trimestre  précédent,  et  qu’on  eut  soin  de  retenir, 
de  manière  h doubler  la  garde  du  roi.  Mais  il  ne 
suffisait  pas  qu  elle  fût  nombreuse,  on  la  voulait 
fanatique.  Déjà,  lors  de  la  convocation  des  états 
généraux,  les  gardes  du  corps  s’étaient  plaints 
amèrement  des  patrouilles  qu’on  les  avait  for- 
cés de  faire  côte  a côte  avec  des  régiments  étran- 
gers * : pour  prévenir  le  retour  de  ces  plaintes 
prévues,  on  accabla  de  caresses  les  soldats-gen- 
tilshommes. Chez  les  uns  on  enflammait  l'orgueil 
de  la  naissance,  chez  les  autres  l’ambition,  chez 
tous  le  sentiment  de  l’honneur  monarchique. 
Ainsi  entraînés , quelques-uns,  les  plus  jeunes, 
s’emportèrent  jusqu  a des  bravades  d’une  portée 
funeste,  affectant  de  donner  le  fil  à leurs  sa- 
bres en  pleine  avenue,  ou  bien  montrant  des 
balles,  et  disant  d’une  voix  moqueuse  : « Voilà 
de  jolies  prunes;  elles  seront  bientôt  mures  s.  » 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  les  soldats  du 
régiment  de  Flandre  étaient  sourdement  sollici- 
tés à la  défection  par  des  messagers  inconnus  et 
môme  par  des  femmes  envoyées  dcParis  pour  les 
séduire  4.  La  cour  en  fut  informée  et  se  bâta 
d’opposer  à cette  influence  de  propagande  des 
complaisances  dont  on  voyait  trop  le  but.  Les 
officiers  sont  présentés  à la  famille  royale,  ac- 
cueillis avec  de  gracieux  sourires  et  des  paroles 
de  miel,  admis  au  jeu  de  la  reine,  cl  enfin  invités 
à un  repas  de  corps  en  usage  dans  l’armée,  mais 
le  premier  que  les  gardes  du  roi  eussent  jamais 
donné,  à Versailles. 

Furent  appelés  à prendre  place  au  banquet, 
outre  les  officiers  du  régiment  de  Flandre,  ceux 
des  dragons  de  Montmorency,  des  gardes  suis- 
ses, des  cent-suisscs,  de  la  prévôté,  de  la  maré- 
chaussée, et,  parmi  l'étal-ranjor  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles,  les  hommes  sur  lesquels 
on  croyait  pouvoir  compter6.  Un  détail  qui  n'est 
pas  indifférent,  et  que  les  historiens  modernes 
ont  eu  tort  d’omettre,  c'est  qu’au  sein  d’une 
détresse  publique  jusque-là  sans  exemple,  le 
repas,  commandé  chez  Ilarmes,  célèbre  traiteur 
du  temps,  le  fut  pour  le  nombre  de  deux  cent 
dix  convives6,  à raison  de  vingt-six  livres  par 
télé,  non  compris  le  vin,  les  liqueurs,  les  glaces 
et  les  bougies 7.  On  convint,  par  une  autre  im- 
prudence, qu’il  serait  servi  dans  lu  salle  de  spec- 
tacle du  château,  laquelle  avait  toujours  été 
réservée  aux  fêtes  de  la  cour,  et,  pour  que  tout 

1 Hit  luire  de  la  Hévol.,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III, 
cli.  IT,  p.  122. 

1 Ibid.,  p.  125. 

* Nougarel,  llègnede  Louit  XVI,  I.  VI,  p.  420.  Edition  de 
1791 . 

* Bertrand  deMolcville,  Annales  de  la  Révolution  française, 
t.  Il,  cli.  xv,  p.  40,  Induction  anglaise.  Edition  de  ihû«û.  — 
Voy.  aussi  le»  Mémoires  de  Ferrière»,  t.  I,  lit.  IV,  p.  278  et 
279.  Collection  UerviUeet  Barrière. 

* Déclaration  de  Leevintre,  p.  10. 
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concourut  à l’exaltation  des  convives,  des  loges 
furent  distribuées  aux  dames.  La  reine,  quoique 
sa  présence  fût  vivement  désirée,  avait  résolu  de 
s’abstenir,  avertie  par  un  de  ces  pressentiments 
qui  ne  trompent  pas.  M.  de  Luxembourg  vain- 
quit sa  résistance g. 

A qui  n’a-t-elle  pas  été  racontée  et  qui  ne 
l’a  gardée  vivante  dans  son  souvenir,  cette  fête 
si  pleine  de  mouvement,  de  bruit,  d’éclat,  et 
pourtant  si  funèbre,  plus  funèbre,  a dit  Carlyle, 
que  le  repos  des  enfants  de  Job,  quand  les  murs 
de  leur  salle  de  festin  s’ébranlèrent  au  souffle 
d’un  vent  impétueux?  C’était  le  jeudi,  1er  oc- 
tobre. Du  salon  d’Hercule,  où  les  conviés  s’étaient 
d’abord  réunis,  ils  passèrent  dans  In  salle  d’o- 
péra, qui  les  attendait.  Partout  des  glaces,  des 
reflets  magiques;  la  lumière  ruisselait;  on  avait 
appelé  un  nombreux  orchestre;  les  loges  étaient 
remplies  de  spectateurs.  Autour  des  tables,  dres- 
sées sur  le  théâtre,  on  plaça  alternativement,  en 
signe  de  confraternité  d’armes,  un  garde  du  corps 
et  un  officier  du  régiment  de  Flandre.  Dès  le 
second  service,  on  porta  les  santés  de  la  fa- 
mille royale.  Proposée  à son  tour  par  une  voix 
timide,  la  santé  de  la  nation  fut  rejetée,  suivant 
les  uns,  suivant  tous,  omise.  Peu  à peu  les  vins 
pétillent,  les  visages  se  colorent.  Des  soldats  sont 
introduits  et  mêlent  quelque  désordre  à l’enthou- 
siasme des  chefs.  Soudain,  les  portes  s’ouvrent... 
La  voilà!  C’était  elle  en  effet.  Suivie  de  Louis  XVI 
en  habits  de  chasse,  et  tenant  son  fils  par  la  main, 
elle  s’avancait  l’œil  humide,  le  sein  agité,  ra- 
dieuse avec  un  léger  nuage  de  mélancolie  sur  le 
front,  et  la  bouche  entrouverte  par  ce  sourire 
des  femmes,  si  pénétrant  et  si  doux  quand  on  le 
sait  voisin  des  larmes  ! Ce  ne  fut  qu’un  cri,  cri 
de  folie,  cri  d'amour.  Elle,  comme  pour  mettre 
sa  majesté  de  reine  sous  la  protection  de  sa  di- 
gnité de  mère,  elle  prit  son  enfant  dans  ses  bras, 
lit  le  tour  des  tables,  excitant  aux  transports, 
recueillant  les  hommages,  traînant  les  cœurs 
après  soi.  Elle  sortait...  un  air  bien  connu  se  fait 
entendre  : O Richard , 6 mon  roi , ï univers  t'a- 
bandonne ! C'en  est  trop  ! Les  temps  de  la  che- 
valerie venaient  d’étre  évoqués;  le  fantôme  de 
Lionel  était  apparu.  Il  y eut  un  accès  d'enthou- 
siasme insensé.  Les  gardes  du  corps  portaient 
encore  la  cocarde  blanche  : ils  veulent  la  faire 
prendre  aux  officiers  des  autres  régiments  qui. 
en  vertu  d’un  récent  décret,  l’avaient  échangée 
contre  la  cocarde  nationale.  Celle-ci  est  pro- 
scrite. a Vive  la  cocarde  blanche , » s'écrie-t-on 
de  toutes  parts,  « celle  des  âmes  fidèles  ! » Au 
même  instant  l’orchestre  se  met  à jouer  la  Mar- 
che des  Uhlans.  Le  délire  alors  ne  connut  plus 

• Ferrière  «lit  Iruis  cent»,  t.  I.  p 280. 

1 Dan»  une  brochure  publiée  pur  on  garde  du  corps,  le  che- 
valier de  Fougère»,  il  rat  dit  que  le  fe»lin  ne  coûta  que  sept 
livres  dix  sol»  A chaque  garde.  Huis  ce  témoignage  intéresse  sc 
trouve  contredit  par  ta  plupart  de»  réeils  coulemporuiu>, 
et,  entre  autres,  par  iNougnrct,  chroniqueur  très-impartial  et 
très-bien  informé  dans  ces  sortes  de  choses.  Vov.  le  «eÿne  de 
Louis XV /.t.  VI,  p.  421. 

* J lémuirts  de  madame  Campon,  t.  Il,  p.  68.  Edition  de 
1823. 
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de  bornes.  Les  gardes  tirent  l’épie,  les  trompettes 
sonnent  la  charge.  On  sc  croit  à un  siège,  devant 
l’ennemi.  Chancelants,  éperdus,  les  convives 
escaladent  les  loges;  ils  se  répandent  dans  la 
cour  de  marbre,  qui  retentit  de  clameurs  pas- 
sionnées. Un  grenadier  suisse  grimpa  meme  jus- 
qu'au balcon  et  arriva  dans  In  chambre  de 
Louis  XVI,  qui  lui  tendit  la  main.  On  a écrit  et 
on  a cru  que  la  reine  détacha  de  son  cou  une 
croix  d’or  pour  la  donner  à ce  grenadier;  niais 
le  fait  est  faux  : la  reine  ne  portait  à son  cou  que 
le  portrait  de  ses  enfouis  *. 

Tel  fut  ce  hnnquct  fameux  : la  noblesse  y avait 
invoque  le  passé;  ainsi  que  don  Juan  dans  sa 
dernière  orgie,  elle  avait  invité  la  mort  : la  mort 
fut  exacte  an  rendez-vous! 

Le  tumulte  avait  été  si  grand,  qu’une  subite 
frayeur  s’empara  de  la  ville.  Des  corps  de  garde 
éloignés  prirent  l’alarme.  Averti  par  la  sentinelle 
qui  gardait  les  drapeaux.  Lecointre,  lieutenant- 
colonel  de  In  garde  nationale,  monta  précipitam- 
ment à cheval,  courut  au  château,  et  ce  fut  seu- 
lement sur  ses  assurances . que  les  habitants, 
attirés  au  dehors  par  l'inquiétude , regagnèrent 
leurs  demeures  *. 

Parmi  les  circonstances  qui  marquèrent  cette 
journée,  il  en  est  une  dont  on  n’a  pas  éclairci  le 
mystère.  Dans  le  passage  qui  conduit  de  la  ter- 
rasse au  grand  escalier,  un  chasseur  des  Trois- 
Évécliés  avait  été  aperçu,  quand  déjà  finissait 
l’orgie,  le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de  son 
sabre  nu,  dans  une  attitude  tragique,  cl  comme 
attendant,  pour  quelque  coup  de  théâtre,  des 
spectateurs  complaisants.  Un  ancien  oflicier  du 
régiment  de  Tureune,  nomme  Miomandrc,  étant 
venu  à passer,  le  soldat  l’arrête,  et.  la  douleur 
sur  le  visage,  d’une  voix  tremblante  : «Notre 
bon  roi...  octlc  brave  maison  du  roi...  les  mons- 
tres... ecs  misérables  commandants...  cl  d'Or- 
léans... » Puis,  avec  le  geste  d'un  désespoir  si- 
mulé, il  tourne  contre  sa  poitrine  la  pointe  de 
son  sabre.  Quelques  gouttes  de  sang  coulent. 
Mais  on  s’empresse  autour  de  lui,  on  le  désarme, 
et  il  est  transporté  a un  corps  de  garde  voisin 
où  . étendu  sur  une  botte  de  paille,  il  demeura 
dans  une  sorte  d’état  de  stupeur.  Que  promettait 
celle  étrange  scène?  On  ne  put  l'attribuer  à 
l’ivresse.  Car  le  malheureux  fut  impitoyablement 
tué  par  quelques-uns  de  ses  camarades , tué  à 
roups  de  pied . soit  qu'on  le  crût  dépositaire 
d’un  secret  fatal  ou  acteur  d’une  comedie  odieuse 
préparée  pour  calomnier  le  due  d’Orléans1 * * * 5. 

Lu  Icndemuin,  Ü octobre,  nouveau  repas  dans 
la  salle  du  manège,  moins  bruyant,  moins  pro- 

1  Ce  festin  a donné  lieu,  de  la  part  de  loua  ceux  qui  ont 
eeril  *ur  lu  révolution,  u mille  récit*  qui,  en  ce  qui  louche 

le*  détails  caractéristique»,  sc  conlrcdisent  et  sc  combutlml 

Nuu*  iiivoiii  tenu  pour  a > erra  que  les  finis  sur  lesquels 
tous  les  historiens  ou  chroniqueurs  s'accordent,  depuis  mu- 
dume  Campan  jusqu'il  l.uuklulot.  depuis  Ferrière»  et  Mou  mer 
ju>qu  a l'auteur  de*  JUcutoirtf  t<t  lu  pritieeut  ri*  /.amüalle,  de- 
puis le»  4cuj  A mil  lie  In  liberté  jusqu'il  Rivarol 

* Jli'tvirc  Ut  iu  llct'oinliVH,  put-  deux  Ami*  Je  lu  literie, 
t.  III,  ch.  v,  p |&i. 

* Rapproche!  le  récit  de»  deux  Ami * de  la  literie,  l.  III, 


vocateur  *,  mais  qui  servait  à prolonger  le  scan- 
dale. Le  duc  de  Guiche  y fut  décoré  de  quatre 
bandoulières . pour  s’y  être  associé  sans  réserve 
à la  conduite  des  gardes. 

Il  était  dit  que  la  cour  comblerait  In  mesure 
des  folies!  En  répondant  à une  députation  de  la 
garde  nationale  qui  était  allée  la  remercier  du 
don  de  quelques  drapeaux,  Marie-Antoinette 
laissa  échapper  ces  paroles  : « Je  suis  enchantée 
de  la  journée  de  jeudi.  » L’uniforme  civique, 
au  château,  était  ouvertement  insulté.  Le  diman- 
che soir,  nu  jeu  de  la  reine,  un  bourgeois  de 
Versailles  et  un  avocat  de  Rennes,  revêtus  l’un 
et  l’autre  de  cet  uniforme,  sc  virent,  à cause  de 
cela  seul,  expulsés  avec  insolence  J.  Lecointre 
fut  provoqué  en  pleine  rue  et  poursuivi  par  tin 
chevalier  de  Saint-Louis,  fils  de  la  bouquetière 
de  la  reine  : il  ne  se  débarrassa  de  cet  homme 
qu’en  lui  proposant , en  dehors  de  tout  duel  ré- 
gulier, un  combat  à mort.  De  leur  côté,  par  la 
tendresse  du  regard , par  le  charme  du  sourire, 
par  ces  muets  et  intimes  encouragements,  d'où 
sortirent  les  prodiges  des  tournois  du  moyen 
âge,  mais  qui  ne  pouvaient  maintenant  que 
pousser  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  les 
dames  de  In  cour  s’étudiaient  à dominer  les  jeu- 
nes gens,  abbés  ou  capitaines.  Elles  détachaient 
de  leurs  robes,  elles  ôtaient  de  leurs  cheveux 
des  rubans  blancs  dont  elles  faisaient  des  cocar- 
des, présentées  par  do  jolies  mains  qu’il  était 
permis  de  baiser  •.  On  fit  des  rêves  d’un  autre 
âge,  on  prêta  des  serments  funestes,  on  renou- 
vela les  extravagances  des  chevaliers  de  la  Table 
ronde. 

Il  n’en  fallait  pas  tant  pour  mettre  Paris  en 
ébullition.  Les  faubourgs  s’ébranlèrent,  les  halles 
assoupies  s’éveillèrent;  un  bruit  mêlé  d'impré- 
cations et  de  menaces  monta  de  tuus  les  quais, 
de  tous  les  ponts,  de  toutes  les  places  publi- 
ques. de  tous  les  lieux  où  les  grandes  foules 
émues  apportent  d’ordinaire  l’écume  de  leurs 
Ilots.  Ah  ! la  cocarde  nationale  était  maudite  à 
l’OBil -de-bœuf!  Ali!  les  gentilshommes  parlaient 
de  lever  l’épée  sur  la  canaille!  Ah  ! la  cour  voulait 
Louis  XVI  à Metz  ! Eli  bien,  on  aurait  Louis  XVI 
à Paris,  les  cocardes  noires  dispa  rai  iraient  jusqu'à 
la  dernière,  et,  s’il  le  fallait,  le  peuple  prévien- 
drait les  coups  d’épée  par  des  coups  de  pique. 
Mêlant  au  son  du  tocsinsavoix  tonnante,  Danton, 
un  homme  nouveau,  bien  connu  depuis,  rassem- 
ble le  d islrict  des  Cordeliers  et  le  passionne  ; Marat 
crie:  O murin,  levez -vowf  ! Les  morts  se  levèrent. 
Un  tribun  sans  nom  rappela  qu’en  Hollande  le 
parti  patriote  avait  été  perdu  par  une  femme  et 


ch.  t,  p-  135  et  154,  cl  celui  de  Bertrand  de  Motcville  dan» 
i«<  A nifo/c#,  t.  II,  ch.  v,  p.  50  et  auiv.,  de  la  traduction  an- 
glaise. 

* Beaucoup  d'écrivains  disent  le  contraire;  mais  c'est  ce 
qu'ùliirtuc  l.ecuinlre,  qui  n’csl  pas  suspect  de  royalisme.  Voy. 
sa  /Jeilarahvn,  p.  12. 

* Proceuure  rrimintllt  du  CkàUlel,  trois  cent  dix-septième 
témoin.  II"  partir,  p.  18#. 

' Uecluruimti  t-c  Lecoiaire,  p.  12.  — Au  reste,  de»  écrivains 
de  tous  1rs  partis  en  ronvirnurnl. 
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une  cocarde,  et  partout  où  le  peuple  passa,  les 
chevaliers  aux  couleurs  noires  1 disparurent. 

Mais  h cette  cause  d'agitation  s’en  joignait 
une  autre,  bien  plus  terrible  : la  faim,  cette  faim 
du  peuple,  à laquelle  la  cour  venait  d’iusulter 
par  une  orgie.  Et  cependant,  il  résultait  des  re- 
gistres de  la  balle,  qu’on  aurait  dû  être  dans 
l’abondance;  les  moulins  a bras  établis  à l'KcoIe- 
M il  i lui  ru  ne  s’arrêtaient  point,  et  quoique  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ne  fut  que  d’environ 
douze  cents  sacs,  les  boulangers  s’en  faisaient 
distribuer  dix-huit  cents  et  jusqu’à  deux  mille 
cinq  cents  par  jour  *.  L’agonie  du  peuple  était 
donc  1’eflel  d’un  complot,  du  plus  noir,  du  (dus 
abominable  des  complots.  Mais  quels  étaient  les 
coupables?  « Ceux  de  la  faction  d’Orléans,  * a 
écrit  depuis,  sans  le  prouver  et  contre  toute 
vraisemblance,  maint  auteur  royaliste1 * 3.  Telle 
n était  pas  alors,  a beaucoup  près,  l'opinion  du 
peuple.  Il  imputait  tout  a la  contre-révolution, 
aux  implacables  défenseurs  des  abus  attaques,  à 
la  cour.  Les  obstacles  mis  à la  circulation  inté- 
rieure des  grains  et  des  farines  étaient  consi- 
dérés comme  l'ouvrage  des  grands  seigneurs, 
propriétaires  ou  laïques.  A s’en  tenir  à la  ru- 
meur publique,  composée  presque  toujours  de 
vérités  et  de  mensonges,  des  officiers  du  parle- 
ment avaient  accordé  à leurs  fermiers  un  délai 
de  deux  ans,  pour  les  mettre  en  état  de  garder 
leurs  grains  dans  les  greniers4.  Ce  qui  est  cer- 
tain , c’est  que  des  manœuvres  furent  pratiquées, 
iafémes,  mystérieuses,  et  constatées  seulement 
par  leurs  eflcls.  Un  avait  d’abord  manqué  de  blé  ; 
puis,  quand  les  travaux  du  comité  de  subsistance 
eurent  assuré  l'approvisionnement  en  grains,  on 
manqua  tout  à coup  de  farine  5.  Le  bateau  qui 
apportait  celle  des  moulins  de  Corbeil  était  arrivé 
matiu  et  soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution; il  n’était  ensuite  arrivé  qu’une  fois  par 
jour,  et  avait  fini  par  n’arriver  que  du  malin  au 
lendemain  soir.  Quel  moment  que  celui  où  ou  ne 
le  verrait  plus  venir  du  tout!  L'armée  de  ia  mi- 
sère couvrit  Paris  de  ses  blêmes  phalanges. 

Et  la  garde  nationale  de  parcourir  la  ville,  eu 
divisant,  en  menaçant  les  groupes.  Mais,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  loin,  elle  ne  représen- 
tait qu'une  partie  de  la  nation,  cette  milice  aux 
pensées  inquiètes.  Le  peuple  le  savait,  il  en  mur- 
murait, il  s'irritait  contre  celte  aristocratie  nou- 
velle de  trente  mille  hommes  armés  au  milieu 
de  huit  cent  mille  hommes  sans  armes  Plus 
que  la  troupe  soldée,  ia  troupe  non  soldée  exci- 
tait ses  défiances.  « Problème  étrange,  cl  qu'on 
ne  peut  expliquer,  s’écriait  Loustalot,  que  par  la 
foule  d’inconséqueoces  et  de  vexations  que  se 
sont  permises  les  comités  des  districts  et  les 
commandants  des  patrouilles  7.  h Ou  devine, 
d’ailleurs,  quel  seulimeul  devait  éprouver  la 

1 Expression  employée  pur  Louslalol  dans  le»  Révolutions 
de  Purû,  h®  xiii,  |>.  8, 

* Mémoire»  de  /tua  roi.  p.  333.  Collection  Ber  vil  le  et  Bar- 
rière. — \oy.nuii  l'Histoire  de  la  Révolution,  pur  deux  Amis 
de  iatiUrU.  i.  In,  cia.  VI,  p.  lit»  üd.  île  1733. 

- Hit  «roi,  pur  exemple.  Yoy.  »r»  ifcMuiru,  p.  255. 

4 Frudboiuiue,  RtvoiuOon»  dt  Pu r*s,  ih  xiii,  p.  S. 


foule  affamée , lorsqu’elle  se  voyait  traitée  avec 
une  vigilance  si  rude  par  ces  mêmes  gardes 
nationaux  qui  « se  promenaient  des  pains  sous 
le  bras  *,  » pendant  qu’elle  passait,  elle,  des 
journées  entières,  des  journées  d’indescriptible 
augoisse,  à la  porte  des  boulangers. 

Ce  fut  dans  ucs  circonstances  que  les  femmes 
du  peuple,  ouvrières  des  faubourgs  ou  mar- 
chandes des  bulles,  se  chargèrent  de  porter  le 
coup  décisif.  Les  hommes  n’uvuicul  pas  tic  cœur  : 
à elles  d’agir!  Elles  se  rassemblent  en  tumulte, 
inondent  les  rues  de  groupes  frémissants,  répan- 
dant partout  la  fureur  qui  les  anime,  maudissant 
la  cour,  bénissant  le  roi  : « Allons  le  chercher, 
allons  chercher  le  boulanger!  » 

Ceci  se  passait  le  soir  du  4 octobre.  Le  lende- 
main, quand  elles  partirent,  le  roi  chassait  au  tir 
a Meudon,  et  la  reine sc  promenait  seule  dans  ses 
jardins  de  Triuuon,  qu  elle  parcourait  pour  ia 
dernière  fois  de  sa  vie  . 


CHAPITRE  IX, 

LES  FEMMES  A VERSAILLES  (1789). 

Le  peuple  calomnié  par  I Histoire  — A Versailles!  du  puiu  ! 
Le»  feiumes  a l'hôtel  de  ville  dans  lu  matinée  du  J octo- 
bre. - Leur  haine  pour  ceux  de  la  commune  ; leur  rompu 
lisuiile  bonté.  — Marche  du  (uiibuurK  >uuu- Antoine  - 
L'abbé  Lcicbrre  sauve.  - L'huissier  Maillard  cl  Üermtny.  — 
Départ  de»  femmes  pour  Vcranilltxj  la  vrriie  sur  celle 
expédition.  — Etrange  ascendant  de  Maillard.  — Lu  Fayette 
sur  lu  place  de  lireve.  — Belle  harangue  d'uu  soldai.  — 
Les  le  in  me»  A Sèvres;  huit  pains  pour  du  nulle  personne». 
— Louis  XNI  a lu  p-ule  de  Llniiiliun  ; journal  déchusse, 
interrompu  par  le*  eoeuemenU,  - Lu  reine  dans  la  grotte  de 
Triauou.  - La  sanction  royale  à demi  refusée  u lu  drrla - 
ration  Uct  droit*  Scène  violente  dan»  l'Asscmblec;  rudes 
parole»  de  Robespierre;  ultilude  du  jeune  due  de  Lharirr» 
(depuis  l.om»-|'hiWp|ieji  n demande  «|u'ou  mette  ceux  du 
Cote  droit  a la  lanterne,  mut  terrible  de  Mirabeau  , voix  de» 
tribunes  : La  reine  comme  une  autre,  si  elle  est  coupable  ! 
Mirabeau  derrière  le  luuieuil  de  Mouiller.  — Arrivée  des 
leuuiie»  à \ ersuille»  - Plan  propose  par  le  émule  de  Saint— 
Pries!.  — Disjiositions  véritable»  de  Mur ie-Anloiuellc , dé- 
claration du  vulet  de  chambre  Thierry.  — MaiJiurd  duu» 
l AsMUih.ee  nationale;  comme  quoi  lu  pain  était  « trois 
francs  douze  sous  les  quatre  livres.  — ueputution  envoyer 
au  roi.  — Le  faubourg  Sdiul-Aiitoine  il  Versailles  ; la  rutu.x. 

— Pierrette  Lliubry  buvant  .un»  le  grand  gobelet  d'or  de 
Louis  WJ,  — fruit  de  paternelle  boule.  Amour  et 
culhauMUMUc  de»  femme»  pour  Louis  Ml.  — Retour  de 
Maillard  à Part»  — Tberoigue  de  Mencourt  au  milieu  du 
régimeul  de  Flandre.  — Première»  goutte»  de  sang  vente». 

— Hoies  de  d Lsiaiug,  île  tiouvcrnrl,  dr  Lecuiutre.  — Lu 
municipalité  et  les  grou|«e»  allâmes.  — L'imcncur  du  châ- 
teau. — r raneoisi.-  Iloiin  et  M de  A.iim-Prin»!.  — Kixe  san- 
glante. — Madame  NccWcr  (H  madame  de  bluèl  dan»  la 
chambre  de  Louis  XIV.  — Avi»  e un  traire»  de  m.  «le  muiii- 
Pm-sl  et  de  XeeLcr.  sur  la  nécessité  de  tuir.  — Irrésolu* 
imjh  .le  Louis  XVI i trrésolutimi  ne  JÉarie-Anlm nette. 
Voit  ores  royale»  qu'on  lait  rentrer  à l’écurie.  — Mouiller 
obtieiil  la  suikIiuii  el  reluurue  a l'A»»emhlee.  — LYvequc 
de  Laiigre»  «ni  le*  pouce»  mr  te  bureau.  — Aspect  eXtruor- 
duiaire  de  l'Assembiee.  — La  faim  el  la  liberté.  - Rote  de 
Mirabeau  daus  celle  journée;  son  sabre  nu,  sileuec  au 
peuple  I — Arrivée  de  i uroice  de  la  Fa)  elle.  — La  t-ayeltv  a 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amit  de  la  liber. e, 
t.  III.  ch.  vi,  p.  iiti.  Edit.  de  1733. 

* /bid.,  p.  Uô. 

7 Révolution»  de  Furie,  n®  xm,  p.  'J. 

* Mémoire»  de  H nu  rot.  p 3 ii.  Coll.  Berviilc  cl  Barrière. 

* JIommiu  de  Otudumt  Luutpun,  1.  U,  ch.  XV,  p.  7(J.  L.ltl 
de  1823. 
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l'A.s&embIfe,  nu  château  ; scs  précautions,  su  sécurité  com- 
muniquée & tous,  son  sommeil.  — Aspect  Je  Versailles  dans 
la  nuit  du  5 au  6 octobre. 


Si  calomnier  un  homme  est  déjà  un  crime  de 
lèse-huraanité,  qui  définira  le  crime  qui  consiste 
ft  calomnier  un  peuple?  C’est  pourtant  là  ce 
qu’ont  fait,  dans  le  récit  qu’ils  ont  laissé  des 
journées  d’octobre  , les  historiens,  ennemis  à 
divers  degrés  de  la  Révolution.  Donnant  pour  la 
fureur  de  tous  la  fureur  de  quelques-uns,  re- 
cueillant comme  l’expression  d’un  sentiment 
unanime  dix  ou  douze  phrases  meurtrières,  re- 
cueillies dans  un  océan  de  paroles,  étendant  sur 
des  milliers  de  têtes  la  responsabilité  des  excès 
d’un  petit  nombre  de  misérables,  perdus  au  mi- 
lieu d'une  foule  immense,  ils  ont  abusé  jusqu’au 
scandale,  jusqu’au  délire,  de  l’art  de  conclure  du 
particulier  au  général;  de  leurs  doigts,  trempés 
dans  quelques  gouttes  de  sang,  ils  ont  souillé 
tout  un  vaste  tableau,  et,  le  montrant  à la  posté- 
rité, ils  ont  dit  : Au  mois  d’octobre  4789,  tel  fut 
le  peuple! 

Nous  ne  voulons  rien  taire,  quant  à nous,  ni  le 
bien  ni  le  mal,  mais  nous  prouverons  par  un 
imposant  ensemble  de  témoignages  que  si  l’é- 
trange armée  qui  alla  chercher  Louis  XVI  à 
Versailles  ne  se  composa  pas  uniquement  d’hé- 
roïnes, elle  se  composa  bien  moins  encore  de 
mégères.  L’image  de  la  femme,  de  la  femme  du 
peuple,  avec  ses  emportements,  avec  sa  compa- 
tissante bonté,  avec  scs  erédulcs  colères  cl  sa 
générosité  plus  crédule  encore,  avec  sa  facilité  à 
suivre  les  premiers  élaus  cl  à se  laisser  ramener 
sous  l’empire  de  la  raison,  voilà  ce  qui  domine 
dans  les  scènes  que  nous  allons  retracer;  voilà 
ce  qui  reste  comme  l'impression  vraie,  justice 
faite  des  exagérations  des  partis  et  de  leurs  men- 
songes contraires. 

Le  lundi,  b octobre,  de  grand  matin,  une 
jeune  fille  entra  dans  un  corps  de  garde  du  quar- 
tier Sainl-Euslache,  près  des  balles,  prit  un  tam- 
bour et  sortit  en  criant  :v«  A moi  ! » Un  attrou- 
pement se  forme  aussitôt  derrière  elle,  il  se 
grossit  rapidement,  il  s’augmente  des  femmes  ou 
filles  d’ouvriers  qui  se  trouvaient,  à celte  beurc- 
là,  dans  la  rue,  occupées  des  achats  du  ménage  ; 
et,  du  quartier  des  balles  jusqu'aux  quais,  à tra- 
vers les  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Montor- 
gueil.  Montmartre,  l'avalanche  roule  entraînant 
tout  sur  son  passage.  « Nous  allons  à l'hôte!  de 
ville  demander  du  pain.  » Celles  qui  résistaient, 
on  les  menaçait  de  leur  couper  les  cheveux,  et 
elles  suivaient  !. 

Lorsqu’elles  se  présentèrent,  il  n’y  avait  sur  la 
place  de  Grève  que  quelques  centaines  de  soldats 
épars , et , dans  rhôtcl  de  ville , que  ceux  des 

1 Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  144,  partie. 

* Proeétiure  criminelle  du  Chùuicl,  Imilc-ciiiquirine  té- 

moin, p.  67.  |r*’  partie. 

1 Ibid.,  Il1 * * *  partie,  p.  33. 

* Depu-Mlioa  Je  Maillant.  I"  partie  Je  la  Procédure  crimi- 

nelle du  Châtelet,  p.  118. 


administrateurs  qui  avaient  passé  la  nuit  dans 
les  bureaux  et  dont  on  apercevait  aux  fenêtres 
les  visages  alarmés.  Un  boulanger,  convaincu 
d’avoir  vendu  à faux  poids,  allait  être  mis  à la 
lanterne:  le  major  général  Gouvion  profila,  pour 
le  faire  évader,  du  désordre  occasionné  par  l’ar- 
rivée des  femmes  *,  et  il  écrivit  en  toute  hâte 
aux  districts  pour  solliciter  du  renfort. 

Mais  déjà  une  partie  des  femmes  pénétraient 
dans  rhôtcl  de  ville,  celles-ci  en  baillons  et  pâles 
de  faim,  celles-là  vêtues  de  blanc,  coiffées,  pou- 
drées et  s'avançant  d’un  air  riant  5 *.  Avec  une 
curiosité  mêlée  d’inquiétude,  elles  parcoureuL 
les  salles.  C'était  donc  là  le  siège  de  cette  nou- 
velle aristocratie  bourgeoise,  si  dure  aux  pauvres 
gens!  C’élaitde  là  que  les  Trois  cents  lançaient 
leurs  patrouilles!  Les  plus  animées  s'emportaient 
contre  Bailly,  contre  la  Fayette,  alors  absents. 
Il  y en  eut  qui  ne  se  cachèrent  pas  pour  dire 
que  la  commune  était  composée  de  mauvais  ci- 
toyens *.  Les  papiers  qui  leur  tombaient  sous  In 
main,  elles  les  déchiraient,  criant  que  ccs  vaincs 
paperasses  étaient  tout  ce  qu’on  avait  fait  pour 
le  peuple  depuis  la  Révolution  Elles  allaient, 
d'ailleurs,  répétant  quelles  ne  voulaient  point 
d’hommes  parmi  elles;  qu'elles  sauraient  bien  se 
passer  d’eux  et  se  venger.  Mais  en  même  temps 
elles  se  montraient  sensibles  à la  souffrance, 
bonnes,  généreuses.  Leur  premier  acte  avait  été 
de  délivrer  cinq  prisonniers,  retenus  là  pour  de 
légers  délits.  Une  jeune  fille  de  dix-sept  ans, 
ouvrière  en  sculpture,  et  nommée  Pierrette  Cha- 
bry,  prit  tout  ce  qu’elle  avait  dans  sa  poche, 
douze  francs,  et  les  donna,  pour  qu’on  achetât  à 
ccs  malheureux  des  souliers  et  des  hardes.  Les 
autres  applaudirent,  firent  une  quête  en  faveur 
des  prisonniers  et  les  renvoyèrent  heureux  *. 

Paris,  éveille,  s'agitait.  A leur  tour,  les  hom- 
mes commençaient  à sc  rassembler.  Deux  incon- 
nus étaient  allés  chez  Laugier  de  Bcaurccueil, 
curé  de  Sainte-Marguerite,  arracher  l’ordre  de 
faire  sonner  le  tocsin  : et,  sur  le  refus  du  prêtre, 
le  sonneur  avait  etc  contraint  d’obéir.  Une  com- 
pagnie des  vainqueurs  de  la  Bastille  se  hâtait  vers 
la  Grève  sous  les  ordres  de  Hullin.  Le  faubourg 
Saint-Antoine  était  en  marche.  Bientôt,  sur  la 
place  de  Grève  affluèrent,  de  toutes  les  rues  adja- 
centes, une  foule  d’hommes  armés  de  piques  ou 
de  bâtons  ferrés,  parmi  lesquels  des  forts  de  la 
balle  habillés  en  femmes,  et  des  espèces  de  sau- 
vages à longues  barbes,  à bonnets  pointus  : êtres 
effrayants,  singuliers,  que  la  tempête  apporte  et 
que  remporte  la  tempête 7. 

Vers  dix  heures  et  demie,  quatre  ou  cinq 
cents  femmes , de  celles  qui  étaient  restées  au 
dehors,  ayant  repousse  jusqu’à  la  rue  du  Mou- 
ton des  gardes  à cheval  postés  à la  barrière  de 
l’hôtel  de  ville  les  hommes  se  précipitent,  en- 

* DcpoMiion  Je  Maillant,  l"  partie  Je  la  Procédure  crimi- 
nelle  du  Châtelet,  p.  IIS.  — Jusqu'ici,  pat  J'hintorien  qui  ail 
relevé  « es  impuriauts  détails 

* Pr<  cèdure  ntmiuelte  dit  Châtelet,  ll<  par  lie,  p.  5. 

7 Mémoire»  de  Rivarol,  p.  S6i.  Collecl.  Berville  et  Barrière. 

■ Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  7i. 
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foncent  les  portes,  envahissent  les  salles  malgré 
la  résistance  tins  femmes  et  tandis  que  les  uns 
vont  cherchant  des  armes,  les  autres  montent 
au  beffroi  pour  faire  sonner  le  tocsin.  Le  maga- 
sin d'armes  était  confié  à la  garde  de  l'abbé 
Lefebvre  : on  s'élance  sur  les  fusils;  des  mains 
nvides  ramassent  les  cartouches  et  munitions  pla- 
cées à fentre-sol  ; victime  de  la  haine  que  la 
commune  inspirait  au  peuple,  l’abbé  Lefebvre 
lui-méme  est  saisi,  traîné  dans  le  beffroi  de 
l’horloge...  Déjà  un  homme  lui  avait  passé  une 
corde  autour  du  cou.  l’avait  accroché  » un  mor- 
ceau de  bois  : une  femme  accourt,  coupc  la  corde 
et  le  sauve  *. 

Sur  ces  entrefaites,  un  inconnu  à la  taille 
haute,  à la  figure  triste,  jeune  encore  et  tout 
vêtu  de  noir,  avait  paru  sur  les  degrés  de  l'hôtel 
de  ville.  Les  femmes,  le  prenant  «à  son  habit 
pour  l'un  des  Trois  cents  s,  lui  avaient  barré  le 
chemin  et  il  descendait  les  marches,  lorsque  sou- 
dain il  est  reconnu.  ««  C’est  un  des  vainqueurs  de 
la  Bastille!  — C’est  Maillard  ! » Ce  cri  décida  de 
son  rôle.  Le  désordre  se  livra  pour  ainsi  dire  à 
lui,  et  lui  se  prépara  résolument  à diriger  le 
désordre.  La  foule  augmentait  à chaque  instant, 
l’exaltation  des  esprits  croissait  avec  le  tumulte, 
In  Fayette  et  Bailly  n’arrivaient  pas,  on  parlait  de 
toutes  parts  d’aller  à Versailles,  et  l'ai  de-major 
Dcrminy  errait  de  pensée  en  pensée,  impuissant, 
éperdu.  Maillard  l’aborde  et  lui  propose  d’em- 
mener les  femmes  à Versailles.  On  dégagerait 
ainsi  l’hôtel  de  ville,  ou  délivrerait  la  capitale; 
les  districts  auraient  le  temps  d’aviser...  Que 
tenter,  d’ailleurs,  quand  on  n’nvait  plus  que  le 
choix  des  périls?  Maillard  venait  de  faire  un 
heureux  essai  de  son  influence , en  éteignant 
des  torches  dont  deux  forcenées  menaçaient  les 
papiers  de  la  commune;  il  se  montrait  calme, 
décidé.  Derminy,  dans  son  trouble,  ne  consent 
à rien,  ne  s’oppose  à rien.  Maillard  alors  s’em- 
pare d’un  tambour  et  se  met  en  route  pour  Ver- 
sailles; beaucoup  de  femmes  le  suivent,  d’autres 
se  répandent  par  la  ville  avec  mission  de  faire  des 
recrues  et  de  les  conduire  à la  place  Louis  XV, 
où  le  rendez-vous  général  est  fixé 4. 

Pendant  la  confusion,  une  somme  considéra- 
ble en  billets  de  caisse  avait  disparu  de  l’hôtel  de 
ville  : au  bout  de  quelques  jours,  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  livres  furent  spontanément 
rapportées  *. 

On  a écrit  dans  une  multitude  de  livres  et  de 
pamphlets  que,  chemin  faisant,  les  femmes  con- 
duites par  Maillard  commirent  des  excès;  qu’elles 
arrêtaient  les  voitures  particulières,  forçaient  les 
dames  qui  s’y  trouvaient  à en  descendre,  h se 
joindre  au  cortège,  à cheminer  à travers  la  boue. 
Rien  de  plus  propre  à fausser  l’histoire  que  cette 
manière  de  généraliser  des  faits  individuels , 

1 Déposition  de  Maillard  dans  la  Procédure  criminelle  du 
Châtelet,  p.  Il», 

1 Déposition  «le  l'abbé  Lefebvre,  I™  partie  de  la  Procédure 
criminelle  (In  Châtelet,  p.  79. 

a Déposition  de  Maillard,  !•*  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  1 18. 

* Ibid.,  p.  120. 


désavoués,  bien  souvent,  par  les  masses  mêmes 
auxquelles  on  les  impute.  Il  est  très-vrai  qu’au 
guichet  du  Louvre,  le  groupe  que  guidait  Mail- 
lard ayant  rencontré  line  voiture  particulière  où 
étaient  une  dame  et  sou  mari,  plusieurs  femmes 
firent  descendre  la  dame  et  la  voulurent  con- 
traindre à les  suivre.  Mais  on  peut  lire  dans  la 
déposition  de  Maillard  qu’une  telle  violence  pro- 
voqua une  résistance  énergique,  et  que  si,  parmi 
cette  bizarre  légion  d’amazones  populaires,  il  y 
en  eut  que  les  larmes  de  l’inconnue  cplorée  ne 
touchèrent  pas.  d’autres,  au  contraire,  en  furent 
émues  au  point  de  se  battre  contre  les  premières, 
pour  qu'on  laissât  la  pauvre  dame  en  liberté,  ce 
qui  eut  lieu  *. 

Une  circonstance  qui  mérite  aussi  d’être  signa- 
lée, c’est  l’impétueux  désir  que  les  femmes,  arri- 
vées aux  Tuileries,  manifestèrent  de  traverser  le 
jardin.  Maillard  craignait  que  ce  ne  fut  insulter 
à la  demeure  royale.  Mais  elles,  qui  aimaient 
Louis  XVI,  qui  se  plaisaient  dans  leur  langage 
naïf  à l’appeler  le  Iton  papa,  qui  enfin  l’allaient 
chercher,  afin  qu’il  vînt  vivre  au  milieu  de  scs 
enfants,  comment  auraient-elles  compris  que  la 
mnison  du  roi  pût  être  souillée  par  ie  passage 
respectueux  du  peuple?  Et  que  signifiait  donc  le 
voyage  à Versailles,  s’il  ne  signifiait  pas  que  la 
royauté  devait  se  rapprocher  du  peuple,  faire 
bon  ménage  avec  le  peuple,  ou  disparaître?  Mail- 
lard dut  se  rendre;  il  envoya  demander  le  pas- 
sage au  Suisse  de  faction,  répondant  de  tout. 
Celui-ci,  pour  réponse,  tira  son  épée.  Maillard 
fut  obligé  d’en  faire  autant.  Les  fers  se  croisè- 
rent; mais,  les  femmes  intervenant,  le  Suisse  fut 
renversé,  désarmé  en  même  temps  que  sauve 
par  Maillard,  et  ce  fut  à travers  le  jardin  qu’ou 
gagna,  sans  désordre,  mais  triomphalement,  In 
place  Louis  XV,  puis  les  Champs-Élysécs7. 

Là,  subitement  grossi  par  des  détachements 
accourus  de  tous  les  points  de  la  ville,  le  cortège 
ne  tarda  pas  à présenter  le  spectacle  le  plus  ex- 
traordinaire. Armées  de  fusils  ou  de  pistolets,  de 
fourches  ou  de  lances,  et  trainnnt  deux  pièces 
de  canon , les  femmes , au  nombre  de  sept  ou 
huit  mille,  formaient  l’avant-garde,  à la  tète  de 
laquelle  sc  faisaient  remarquer  par  leur  beauté, 
leur  jeunesse  et  leur  ardeur,  l'actrice  Rose  La- 
combc,  Pierrette  Cliabry,  Reine  Audu,  sur- 
nommée la  reine  des  halles,  et,  entre  toutes, 
Théroigne  de  Mcricourt,  jolie  Liégeoise  que  la 
révolution  venait  d’enlever  au  dernier  de  ses 
amants  et  qui  n'aima  plus  que  la  liberté  le  jour 
où  clic  l’aima.  Vêtue  d’une  amazone  écarlate,  les 
cheveux  flottants  sur  les  épaules.  In  tète  cou- 
verte d’un  chapeau  rond  qu'ornait  un  panache 
noir,  elle  maniait  intrépidement  un  cheval  de 
trait  et,  lu  lance  à la  main,  s'amusait  de  sou 
propre  enthousiasme  *.  Marchaient  ensuite,  sous 

* Nmigaret,  Règne  de  Louis  X VI.  I.  IV,  |i.  424.  Cil ■ «le  1791. 

® Procédure  criminelle  du  Châtelet,  l'«  partie,  p.  I2U. 

7 DépoMliuu  de  Maillard,  I"  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet , p.  121 . 

* Voy.,  k cct  egurd,  le*  diverse*  dépositions  dans  la  Proce- 
dure criminelle  du  Châtelet,  p.  140,  187,  247,  de  la  lr*  partie  ; 
p.  32,  de  la  II*,  etc.,  etc. 
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les  ordres  de  ITullin . les  volonfnires,  vainqueurs 
de  la  Uostille,  et  les  hommes  des  faubourgs, 
conduits  par  deux  d'entre  eux  qu'on  désignait 
sous  les  noms  de  capitaine  des  bâtons  ferrés  et 
de  général  la  Pique. 

L’appareil,  au  reste,  étgit  plus  guerrier  que 
les  desseins  n’étaient  violents.  Ce  qui  le  prouve, 
c’est  que  Maillard  put  détourner  les  femmes  d’al- 
ler à l’Arsenal  chercher  de  la  poudre  : et  même 
il  obtint  de  la  plupart  qu’elles  abandonnassent 
leurs  armes,  en  leur  représentant  que,  puis- 
qu'elles n’avaient  à demander  il  l’Assemblée  na- 
tionale que  la  justice  et  du  pain,  il  leur  convenait 
mieux  de  se  présenter  en  suppliantes  Maillard 
ajoute,  dans  sa  déposition,  qu’elles  continuèrent 
leur  route  jusqu'à  Sèvres,  arec  sagesse } et  qu’elles 
n 'arrêtèrent  divers  courriers  qui  se  dirigeaient 
du  côté  de  Versailles  que  dans  la  crainte  de  se 
voir  barrer  le  passage  *.  Une  d’elles  ayant  laissé 
échapper  ce  mot  féroce  : « Nous  apporterons  la 
tête  de  la  reine  au  bout  d'une  épée,  « les  autres 
lui  imposèrent  silence  s. 

Cependant,  le  bruit  de  la  générale  se  mêlait,  à 
Paris,  aux  appels  funèbres  du  tocsin  ; les  districts 
s’assemblaient;  les  gardes  nationaux  rejoignaient 
leurs  bataillons,  et,  placés  aux  coins  des  rues, 
les  patriotes  recommandaient  aux  citoyens  de  se 
défier  des  chefs,  juiant,  par  le  saint  nom  de  la 
patrie,  que  dans  le  nombre  se.  trouvaient  de 
lèches  aristocrates  *.  Les  anciens  gardes  fran- 
çaises. incorporés  dans  la  garde  nationale,  et  for- 
mant ce  qu'on  appelait  les  compagnies  soldées, 
parurent  sur  la  place  «le  Grève,  alors  remplie  de 
peuple.  La  foule,  charmée  de  leur  allure  mar- 
tiale, éclata  en  applaudissements.  Eux  : « Ce  ne 
sont  pas  des  applaudissements  que  nous  deman- 
dons. La  nation  est  insultée  : prenez  les  armes 
et  venez.  » Bailly  et  la  Fayette  étaient  arrivés. 
Les  Trois  cents  entrèrent  en  délibération,  mais 
à huis  clos,  selon  l’usage  dangereux,  dit  Lousta- 
lot,  qui  subsiste  encore,  quoique  hautement 
réprouvé  par  l'opinion  publique  *.  » 

En  attendant.  In  garde  nationale  rouvrait  peu 
à peu  la  place  de  Grève,  faisant  refluer  dans  les 
rues  voisines  et  sur  les  quais  la  foule  non  armée. 

Vers  une  heure,  la  délibération  secrète  durant 
toujours,  quelques  grenadiers  des  gardes  fran- 
çaises se  détachent  des  rangs  cl  montent  à l'hôtel 
de  ville  pour  porter  à la  Fayette  le  vœu  de  leurs 
camarades,  irrités  de  tant  de  lenteurs.  Certains 
auteurs  * rapportent  que,  dans  un  discours  tenu 
à la  Fayette,  un  d eux,  nommé  Mercier,  se  ser- 
vit, en  parlant  de  Louis  XVI,  de  termes  mépri- 
sants : « On  dit  que  le  roi  est  un  imbécile.  *•  Mais 
cette  version  est  démentie  par  le  témoignage, 
très-circonstancié  et  trcs-précis,  d'un  autre  sol- 

1 Déposition  de  Muillard,  I"  partie  de  la  P roc  t dur t crimi- 

nelle du  Châtelet,  p.  122. 

* Dqrtisiikm  de  Maillard,  p.  123. 

* Déposition  de  la  Icinme  l.avarciine,  |r>-  partie  de  la  Pro- 

cédure criminelle  du  Châtelet,  p.  153. 

* Louütalol,  Hrvoluliont  de  Parti,  n.  xm,  p.  11. 

* Ibid. 

* Le  OiurquU  de  Ferrières,  par  exemple.  Voy.  tes  Mémoire  t, 


dot,  camarade  du  premier,  son  ami.  qui  assistait 
à la  scène,  et  qui,  interrogé,  déclara  tenir  Mer- 
cier pour  un  citoyen  fort  attaché  au  roi1 * * * * *  7 *.  Voici 
quelle  fut,  selon  les  écrivains  les  plus  graves  *.  la 
harangue  du  grenadier,  vive  et  fidèle  expression 
des  sentiments  populaires  d’alors  : 

« Mon  général,  nous  sommes  députés  par  les 
six  compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous 
croyons  pas  on  traître,  mais  nous  croyons  que 
le  gouvernement  vous  trahit;  il  est  temps  que 
tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons  tourner  nos 
baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  deman- 
dent du  pain.  Le  comité  des  subsistances  mal- 
verse ou  est  incapable  d'administrer  son  dépar- 
tement; dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer. 
Le  peuple  est  malheureux  : la  source  du  mal  est 
à Versailles.  II  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'ame- 
ner à Paris;  il  faut  exterminer  le  régiment  de 
Flandre  et  les  gardes  du  corps  qui  ont  osé  fouler 
aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop 
faible  pour  porter  sa  couronne,  qu’il  la  dépose  : 
nous  couronnerons  son  fils,  on  nommera  un  con- 
seil de  régence,  et  tout  ira  mieux.  » 

La  Fayette  s’étant  écrié  : « Vous  avez  donc  le 
projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  forcer  à 
nous  abandonner?  — Mon  général,  répondit  le 
grenadier,  nous  en  serions  bien  fâchés,  car  nous 
l’aimons  beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas,  et, 
s’il  nous  quittait,...  nous  avons  le  Dauphin.  » 
Toute  la  vérité  sur  le  caractère  du  mouvement 
d’octobre  est  dans  ce  peu  de  paroles.  Louis  XVI 
ne  s’était  pas  encore  aliéné  par  scs  fautes  le  cœur 
du  peuple.  On  le  voulait  à Paris,  parce  qu’on  le 
jugeait  trompé  ou  opprimé  à Versailles. 

Quoique  habitué  à jouer  le  rôle  du  sang-froid, 
la  Fayette  avait  de  la  peine  a cocher  son  trou- 
ble. Il  descendit  sur  la  place  de  Grève,  où  ou  le 
vit  rester  longtemps  en  proie  aux  plus  cruelles 
incertitudes  et  comme  enveloppé  par  l'agitation. 

Ailleurs,  la  fermentation  n’était  pas  moindre. 
Ail  Palais-Royal,  des  groupes  nombreux  s’étaient 
formés  d’hommes  impatients  de  se  communiquer 
leurs  pensées.  « Tels  autrefois  nos  pères  délibé- 
raient, à la  face  du  ciel  et  les  armes  à la  main, 
sur  les  affaires  communes  9.  « Mais  aussitôt  paru- 
rent les  patrouilles  du  district  de  Snint-Roch,  et 
déjà  le  commandant  parlait  d’aller  chercher  des 
canons,  de  les  charger  à mitraille,  de  les  placer 
nu  milieu  du  jardin  pour  expulser  la  canaille. 
Les  citoyens  qu’on  menaçait,  qu’on  insultait  de 
la  sorte,  et  qui  « étaient  aussi  éloignés  d’etre  des 
séditieux  que  leurs  agresseurs  d’ètrc  les  soutiens 
de  la  cause  publique  10  i*sc  rangèrent  dans  le  pas- 
sage des  boutiques  en  bois,  devant  le  vestibule 
du  palais,  cl,  présentant  un  front  armé  de  trois 
rangs  de  piques,  ils  tinrent  en  respect  cette  mi- 

1 Déposition  de  Jean-Pierre  JWarqtiié,  mj  us- lieu  tenant  de» 
grenadiers  du  district  dr  Sainlr-Mui  puérile,  P*  partie  de  la 
Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p MO. 

• Les  deux  Antit  de  ta  liberté,  notamment  ; voyez  I.  III, 
eh.  vi,  p.  ItiO.  Edition  de  1 7L*2.  — Le  Moniteur  n a fait  que 
copier  re  livre  servilement. 

4 l.ousUilot.  HevoluUoni  de  Paru , ne  soi,  p.  13. 

««  Ibid. 
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lice,  coupable  à leurs  yeux  •<  d’avoir  détruit  le 
patriotisme  du  Palais-Royal,  qui  éclairait  tout , 
et  d’avoir  rempli  des  fonctions  indignes  de  leur 
habit,  en  chassant  d'un  lieu  public  les  citoyens 
pu uvres  » 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  les 
Trois  cents  ne  se  décidaient  pas.  La  Fayette  flot- 
tait sur  son  cheval  au  milieu  d’une  foule  innom- 
brable qui  criait  : A Versailles!  à Versailles! 
d’une  voix  de  plus  en  plus  terrible.  Il  allait  et 
venait,  déclarait  ne  pouvoir  agir  sans  un  ordre 
exprès  de  la  commune,  semblait  vouloir  gagner 
du  temps.  Comme  il  essayait  de  montera  l'hôtel 
de  ville  : « Morbleu  1 lui  dirent  les  grenadiers, 
vous  ne  nous  abandonnerez  pas  *.  » On  frémis- 
sait d impatience,  on  frémissait  de  colère.  Enfin, 
une  lettre  est  apportée  à la  Fayette.  Il  l’ouvre; 
tous  les  regards  se  portent  sur  lui.  Elle  était  de 
la  municipalité,  et  contenait  ces  mots  : « Vu  les 
circonstances  et  le  désir  du  peuple,  sur  la  repré- 
sentation de  M.  le  commandant  général  qu'il  est 
impossible  de  s’y  refuser,  la  municipalité  autorise 
M.  le  commandant  général  et  même  lui  ordonne 
de  se  transportera  Versailles3.  » Lu  Fayette  de- 
vint pâle  4,  mais  il  donna  l’ordre  du  départ, 
que  le  peuple,  joyeux,  accueillit  par  un  grand 
cri. 

Sans  attendre  le  signal,  quelques  patriotes 
avaient  pris  les  devants  et  s’étaient  portés  sur  les 
hauteurs  de  Pnssy,  du  Mont-Vnlérien,  de  Belle- 
vue.  afin  d’éclairer  la  route.  Ils  apprirent  et  rap- 
portèrent que  les  femmes,  parties  le  malin, 
avaient  gagné  Sèvres;  qu’elles  avaient  fait  halte 
dans  ce  lieu,  où  elles  étaient  effectivement  arri- 
vées, accablées  de  fatigue,  mourant  de  faim,  et 
où  elles  n’avaient  trouvé  que  quelques  brocs  de 
vin,  offerts  de  bon  cœur  par  un  pauvre  malade, 
et  huit  pains  de  quatre  livres  à partager  entre 
plus  de  dix  mille  personnes  5 ! 

« Un  de  ces  patriotes,  écrit  Loustalol  % ren- 
contra, à son  retour,  dans  IcCours-la-Heine,  une 
foule  d'hommes  et  de  femmes  armés  de  piques 
autour  d’une  voilure.  Un  homme  en  habit  noir, 
qui  se  rendnità  Versailles,  ne  leur  avait  paru  autre 
chose  qu'un  espion  du  faubourg  Saint-Germain. 
Ce  voyageur  conjurait  les  femmes  avec  instance 
de  le  laisser  partir,  et  elles  se  disposaieut  à le 
faire  descendre  de  la  voiture,  lorsque  le  patriote 
s’avança  et  lui  demanda  quelles  affaires  pouvaient 
le  conduire  de  Paris  à Versailles  dans  un  moment 
où  les  esprits  étaient  ouverts  à tous  les  soupçons. 
« Je  suis  député  de  Bretagne,  dit  le  voyageur. — 
Député?  « ah!  c’est  différent.  — Oui,  je  suis  le 
Chapelier. — Oh  ! attende/.  » Aussitôt  le  patriote 
grimpe  sur  la  voilure,  harangue  l’assistance,  ré- 
pète le  nom  de  le  Chapelier  avec  ceux  des  vrais 

1 Loustalot,  Révolution!  de  Paris,  n*  xin,  p.  13. 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
(.  III,  ch.  ti,  p.  163. 

* Ibid. 

* Ibid.  Pl  Révolutions  de  Paris,  n»  xm,  p.  14. 

1 Déposition  Je  Muillanl,  U partir  de  lu  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  113,  124  pl  123. 

* Révolutions  de  Paris,  n«  un,  p.  13. 


députes  de  la  nation.  Vire  le  Chapelier!  crie  le 
peuple.  » Le  patriote  dont  parle  ici  Loustalol, 
c'était  Loustalot  lui-même  7. 

Pendant  qu’à  Paris  tout  se  précipitait,  voici  ce 
qui  se  passait  à Versailles. 

Vers  onze  heures  du  malin,  le  comte  deSaint- 
Priest  avait  appris  les  événements  de  In  bouche 
d’un  de  scs  valets  de  chambre  accouru  de  Paris. 
Il  en  écrivit  aussitôt  à M.  de  Lnrboust,  écuyer 
du  roi.  Quand  la  lettre  du  ministre  fut  remise 
à l’écuyer,  le  marquis  de  Cubièrcs  était  présent  ; 
ce  fut  luiquisechargca  d’aller  prévenir  Louis  XVI. 
Le  roi.  comme  on  l’a  vu.  était  à la  chasse.  Au 
moment  où  il  reçut  le  message,  il  venait  d’écrire 
dans  son  journal  : Tiré  à fa  porte  de  Chdiillnu , 
tué  quatre-vingt-une  pièces.  Il  dut  ajouter  : In- 
terrompu par  les  événements  * /...  Un  gentil- 
homme du  Dauphiné,  M.  de  la  Dcvèze,  lui  ayant 
dit  alors  de  n’avoir  pas  peur  : « Je  n’ai  jamais  eu 
peur  de  ma  vie,  » répondit-il  avec  l’accent  de  In 
fierté  blessée.  Puis,  montant  à cheval,  il  prit  la 
route  de  Versailles.  Chemin  faisant,  il  dit  à ceux 
qui  l'accompagnaient,  d’une  voix  émue:  « Elles 
viennent  pour  du  pain  : hélas!  s’il  eût  dépendu 
de  moi,  je  n’aurais  pas  attendu  qu'elles  vinssent 
m’en  demander  9.  <•  Au  château,  les  gardes  du 
corps  l'attendaient  pleins  d’inquiétude  : en  l’aper- 
cevant, le  comte  de  Luxembourg  le  pria  de  lui 
donner  ses  ordres.  « Quels  ordres?  répondit 
Louis  XVI  en  souriant;  contre  des  femmes?  Vous 
vous  moquez  10  ! » 

De  son  côté,  la  reine  avait  été  avertie.  Le  billet 
par  lequel  M.  de  Saint-Priest  la  suppliait  de  ren- 
trer q Versailles,  l’avait  trouvée  assise  dans  sa 
grotte  du  jardin  de  Trianon  11 . 

Quant  à l’Assemblée  nationale,  elle  siégeait 
comme  à l’ordinaire,  ignorant  l'état  de  Paris  et 
tout  occupée  dune  réponse  du  roi,  relative  à l’ac- 
ceptation des  premiers  articles  constitutionnels 
et  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme.  Cette 
réponse  était  équivoque,  embarrassée;  la  sanction 
royale  n’y  était  donnée  aux  premiers  articles 
constitutionnels,  que  conditionnellement,  sous 
forme  d'accession,  en  égard  aux  circonstances; 
et  il  y était  dit,  en  ce  qui  louchait  ln  déclaration 
des  droits  : « Je  ne  m’explique  point  sur  votre 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Elle  contient  de  très-bonnes  maximes,  propres 
à guider  vos  travaux  ; mais  des  principes  suscep- 
tibles d. applications  et  d'interprétations  diffé- 
rentes ne  peuvent  être  justement  appréciés  et 
n’ont  besoin  de  l'étre  qu’au  moment  ou  leur  vé- 
ritable sens  est  fixé  par  les  lois  auxquelles  ils 
doivent  servir  de  première  base  **.  » 

C'était  l’esprit,  c’était  le  style  de  Ncckcr. 

Robespierre  fit  remarquer  sèchement  que  la 

’ Voy.  sa  déposition  dan#  la  ll«  partie  de  la  Procédure  cri- 
minelle dn  C.hà'etet,  p 5tt. 

• Revus  rétrospective.  I.  V.  p.  138. 

• Annales  de  Herlrand  de  Moleville,  Toi.  Il,  di  XT,  p.  73  de 
la  traduction  anglaise.  Edition  de  1800. 

*•  Ibid.,  p.  75. 

11  Mémoires  de  ma  lame  Campan,  t.  Il,  cil.  IV,  p.  70. 

'•  Necker,  de  la  Révolution  française,  t.  Il,  p.  67.  Edition 
de  l'an  T. 
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réponse  du  roi  était  une  véritable  censure  et  que 
ce  n’était  pas  au  roi  de  censurer  la  constitution. 
«■  Si  les  circonstances,  observe  à son  tour  Adrien 
Duport,  avaient  etc  favorables  aux  ministres,  le 
roi  n’aurait  donc  pas  accordé  son  adhésion?  ■ Il 
rappelle  la  récente  orgie...  A ce  souvenir,  les 
membres  du  côté  gauche  prennent  feu.  Le  vi- 
comte de  Mirabeau  veut  parler  en  faveur  de 
l’autorité  royale;  mais  sa  voix  se  perd  dans  le 
bruit  des  interpellations,  mêlé  à de  violents 
murmures  des  tribunes  1 ; et  aux  clameurs  qui 
l’irritent,  la  droite  oppose  des  clameurs  con- 
traires. 

Alors,  le  comte  de  Barbnntane.  qui  était  assis 
a côté  des  enfants  du  duc  d'Orléans,  se  lève  avec 
vivacité,  et  s’adressant  à la  partie  aristocratique 
de  l’Assemblée  : « On  voit  bien  une  ces  messieurs 
veulent  encore  des  lanternes  ; eh  bien , ils  en  au- 
ront. — Oui,  oui,  il  faut  encore  des  lanternes , « 
répète  le  jeune  duc  de  Chartres  (depuis  Louis- 
Philippe  ) *.  Ces  paroles  produisirent  un  mouve- 
ment d’indignation  dont  l’ccho  vibrait  encore 
quand  de  vagues  rumeurs  pénétrèrent  dans  l’As- 
semblée: il  était  question  d’une  révolte  à Paris... 
On  appela  au  dehors  le  duc  de  Chartres,  qui, 
rentrant  un  instant  apres,  s'entretint  à voix 
basse  avec,  son  frère.  Ils  sortirent  cl  ne  rentrè- 
rent plus*. 

Dans  l’intervalle,  Pétion  venait  de  parler  d’im- 
précations poussées  par  les  gardes  du  corps  con- 
tre l’Assemblcc  nationale.  « Dénoncez,  lui  cria 
impétueusement  M.  de  Monspcy,  et  signez!  >• 
Jusque-là,  soit  conviction,  soit,  comme  quel- 
ques-uns l’ont  cru,  qu’instruit  du  soulèvement  de 
Paris,  il  brûlât  de  couper  court  aux  débats, 
Mirabeau  avait  déployé  une  modération  extrême, 
disant  qu’il  fallait  respecter  la  prérogative  royale; 
que  l’acceptation  du  roi  devait  paraître  libre  et 
volontaire  ; que  le  contre-seing  du  roi  était  l’égide 
de  la  liberté  nationale;  que,  par  une  pieuse  lie- 
lion  de  la  loi,  le  roi  ne  pouvait  se  tromper;  que 
si  le  peuple  réclamait  des  victimes,  ces  victimes 
ne  pouvaient  être  que  les  ministres  4.  Mais,  à la 
provocation  inattendue  de  M.  de  Monspcy,  per- 
dant patience  : « Je  commence  par  déclarer  que 
je  trouve  souverainement  impolilique  la  dénon- 
ciation qui  est  demandée  : cependant,  si  on  per- 
siste, je  suis  prêt,  moi,  à fournir  les  détails  et  à 
les  signer;  mais  auparavant,  je  demande  que 
celte  Assemblée  déclare  que  la  personne  du  roi 
est  seule  inviolable,  et  que  tous  les  autres  indi- 
vidus, quels  qu’ils  soient , sont  également  sujets 
et  responsables  devant  la  loi.  » L'Assemblée 
comprit  et  resta  consternée.  Lui,  audacieux  jus- 

*  Mémoires  de  Ferrière* , l.  i,  liv.  IV,  p.  301. 

Le  Jfonilrur  ne  eoiilirnl  presque  rien  sur  celle  fameuse 
séance  du  5 octobre;  el  quant  au  récil  qu'il  fait  des  journées 
du  5 ou  0,  récit  que  les  éditeurs  déclarent  le  //lut  complet  qui 
existe,  c'est,  je  le  répète,  une  reproduction  textuelle  et  suns 
discrrncmcol  de  Y Histoire  de  la  Héiotulion,  par  deux  Amis  de 
la  liberté. 

* Déposition  de  M.  de  Raigrcoort  ; llr  partie  de  la  Proce- 
dure criminelle  du  Châtelet,  p.  32. 

* Ibid.,  p.  53. 

* Mémoires  de  Ferrières,  l.  t,liv.  IV.  p.303.  Collection  Ber- 
ville  el  Barrière. 


qu’au  bout,  il  dit  à ses  voisins,  assez  haut  pour 
être  entendu:  « Je  dénoncerai  le  duc  dcGuichc... 
cl  la  reine.  — Quoi!  la  reine!  » cria  une  voix 
partie  d'une  tribune  dederrière,  où  était  madame 
de  Sillerv.— « Oui,  fut-il  réplique  dans  la  même 
tribune,  la  reine  comme  une  autre  si  elle  est  cou- 
pable ft. 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  des  allées  et 
venues  fréquentes,  une  agitation  sourde  annon- 
çaient quelque  chose  d’extraordinaire.  Mirabeau 
monte  au  fauteuil  de  Mounicr,  et  lui  dit  à demi- 
voix  : « Mounicr,  Paris  marche  sur  uous.  — Je 
n’en  sais  rien.  — Croyez-moi  ou  ne  me  croyez 
pas,  peu  m’importe  ; mais  Paris  marche  sur  nous. 
Trouvez-vous  mal,  allez  au  château,  donuez-leur 
cet  avis  ; dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous  le  tenez 
de  moi,  j’y  consens.  Mais  faites  cesser  cette  con- 
troverse scandaleuse,  le  temps  presse,  il  n’y  a pas 
une  minute  à perdre.  — Paris  marche  sur  nous? 
répondit  Mounicr  avec  une  amère  affectation 
d’indifférence;  ch  bien,  tant  mieux;  nous  en 
serons  plus  tôt  république  *.  » 

Il  est  probable  qu’en  pressant  ainsi  la  dissolu- 
tion temporaire  de  l’Assemblée,  et  en  essayant 
de  faire  de  Mounicr  un  porteur  d’alarmantes  nou- 
velles, Mirabeau  avait  pour  but  de  forcer  le  roi  à 
s'éloigner.  Car,  qu'un  plan  bien  arrêté  tic  con- 
spiration fût  ou  non  dans  sa  tète,  Mirabeau,  une 
fois  le  terrain  libre,  était  plus  près  que  personne 
de  devenir  mnitre  de  la  situation.  Il  le  sentait, 
et  la  dictature  dans  la  tempête  avait  de  quoi 
tenter  son  cœur. 

Les  femmes  approchaient.  A Viroflay,  elles  se 
croisèrent  sur  la  route  avec  des  cavaliers  à cocar- 
des noires.  Indignées,  elles  entourent  l’un  deux, 
le  renversent  de  cheval  et  ne  lui  font  grâce  de  la 
vie  qu’à  condition  qu'il  les  suivra  porlnnt  der- 
rière Je  dos  un  écriteau  indicateur  de  l’insulte 
fuite  à la  nation  7.  A quelque  distance  de  Ver- 
sailles, Maillard,  toujours  prudent,  fit  former  un 
cercle  et  dit  aux  femmes  qu’il  ne  leur  convenait 
point  de  se  montrer,  précédées  de  deux  pièces 
de  canon  ; qu’il  y avait  sagesse  à les  rejeter  à 
l’arrière-garde;  qu’il  ne  fallait  pas  inquiéter  les 
bons  habitants  de  Versailles,  les  effrayer,  leur 
laisser  croire  qu’on  marchait  contre  le  roi.  11  leur 
recommanda  même  de  chanter,  en  entrant  è Ver- 
sailles: Vive  Henri  IV  ! Et  c’est  ce  qu’elles  firent, 
non  suns  entremêler  leurs  refrains  de  cris  de 
Vire  le  roi!  auxquels  la  population  de  Versailles, 
aussi  charmée  que  surprise,  répondit  par  le  cri 
de  Vivent  nos  Parisiennes  */  11  était  environ 
trois  heures  9. 

Mais  plus  le  peuple  se  confiait  au  roi,  plus  la 

* Déposition  de  Digoine  du  Pillais;  I"  partie  de  la  Procé- 
dure criminelle  du  Châtelet,  p.  262. 

* Il  existe  à ce  sujet  deux  version»  qui  ne  diffèrent,  au  sur- 
plus, que  par  1rs  termes.  Nous  avons  suivi  de  préférence  celle 
que  les  deux  Amis  de  la  liberté  donnent  d'après  Mirabeau  lui- 
même. 

1 Déposition  de  Maillard;  l«  partie  de  la  Procéd.  crim.  du 
Châtelet,  p.  123. 

* Ibid.,  p.  216. 

9 Deux  cent  soixante  et  douzième  témoin;  II*  partie  de  la 
Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  UO. 
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cour  sc  définit  du  peuple,  et.  dans  ce  moment  I 
meme,  le  conseil  des  ministres  ayant  été  convo- 
qué, le  comte  de  Saint-Priest  y ouvrit  un  avis 
qui  menait  droit  à la  guerre  civile.  Les  mesures 
qu’il  proposa  pour  arrêter  la  marche  de  Paris 
sur  Versailles,  consistaient  à envoyer  garder  les 
ponts  sur  la  Seine  par  un  bataillon  du  régiment 
de  Flandre,  à Sèvres  ; par  un  autre,  à Saint-Cloud; 
par  les  gardes  suisses,  à Neuillv.  La  reine  et  la 
famille  royale  se  seraient  réfugiées  à Rambouillet, 
où  étaient  les  chasseurs  du  régiment  de  Lorraine, 
pendant  que  Sa  Majesté  serait  allée  au-devant 
des  Parisiens  avec  les  deux  cents  chasseurs  des 
évêchés  et  ses  huits  cents  gardes  du  corps.  Les 
mille  chevaux  mis  eu  bataille  au  delà  du  pont  de 
Sèvres,  le  roi  aurait  fait  ordonner  à la  troupe 
parisienne  de  rétrograder,  et  on  l'aurait  chargée, 
en  cas  de  refus.  Enfin,  rien  de  tout  cela  ne  réus- 
sissant, le  roi  aurait  gagné  Rambouillet  après 
être  retourné  à Versailles  *,  Nceker  combattit  vi- 
vement cette  opinion,  touché  des  périls  aux- 
quels un  appareil  de  forces  assez  menaçant  pour 
irriter  , trop  faible  pour  contenir,  exposerait 
inévitablement  le  roi,  et  convaincu  que  l’ailèction 
du  peuple  lui  serait  un  plus  sur  rempart  que  le 
zèle  de  ses  gardes.  Les  ministres  sc  partagèrent  : 
le  maréchal  de  Bcauvnu,  de  la  Luzerne  et  de  la 
Tour  du  Pin  sc  rangèrent  du  côté  de  Saint- 
Priest;  le  comte  de  Montmorin.  l’archevêque  de 
Vienne  et  l'archevêque  de  Bordeaux,  du  côté  de 
Nceker3.  Louis  XVI,  indécis,  congédia  le  conseil 
et  alla  consulter  la  reine,  qui  déclara  qu'aucun 
motif  ne  la  déciderait  à se  séparer  de  Louis  XVI. 
Pourquoi?  C'est  ce  que  nul  historien  n’a  dit,  et 
ce  qui  mérite  pourtant  d’être  constaté.  Voici 
quelle  fut,  à cet  égard,  la  déclaration  de  Thierry, 
valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  devant  les  juges 
du  Châtelet:  « Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir, 
la  reine  me  fit  Ehonueur  de  me  dire  qu’on  en 
voulait  à sa  personne  et  non  à celle  du  roi,  et 
qu'elle  était  persuadée  que  beaucoup  d'hommes 
étaient  à la  suite  des  femmes  qui  étaient  venues 
demander  du  pain  : c'est  d’après  cette  conviction 
que  la  reine,  au  lieu  de  sc  retirer  à Rambouillet, 
s'était  déterminée  à rester,  avec  les  enfants  de 
France,  sous  la  sauvegarde  du  roi  5.  » 

En  conséquence,  on  ne  décida  rien: on  atten- 
dit. Seulement  les  gardes  du  corps,  sortant  de 
leur  hôtel  au  bruit  des  imprécations  de  la  foule, 
allèrent  se  ranger  en  ordre  de  bataille  sur  la 
pluce  d’armes , devant  la  grille  faisant  lace  à 
l’avenue  de  Paris  4.  Le  régiment  de  Flandre  y 
avait  déjà  pris  position,  appuyant  sa  droite  au 
château,  prolongeant  sa  gauche  vers  l’avenue  de 
Saint  Cloud  ; et  bientôt,  à son  tour,  la  garde  de 

* Récit  de  M.  de  Saiol-Priesl,  dans  les  Mémoires  de  «a- 
dame  Campan , i.  Il,  p.  286  et  287.  Eclaircissement»  histori- 
ques. Edition  de  182.1. 

* Récit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Mémoires  de  madame 
f'.umpuH,  t.  Il,  p.  287.  Eclaircissements  historiques.  Edit,  de 
1823. 

* Déposition  de  Thierry;  II*  partie  de  la  Procédure  crinii- 
hc  lie  du  Chah  tel,  i>.  10. 

4 Souvenirs  de  Matthieu  Dumas,  t.  !,  p.  452. 

s Déposition  de  femme  Jean  Lavarcnne;  I**  partie  de  U 
Procédure  criminelle  du  Châtelel,  p.  133. 
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Versailles  vint  s’étendre  sur  une  ligne  parallèle, 
depuis  la  grille  jusqu'à  l’avenue  de  Sceaux  5. 

Pendant  ce  temps.  Maillard  frappait  aux  portes 
de  l’Assemblée  nationale.  Les  femmes  voulaient 
entrer  toutes  à la  fois  : on  n'en  admit  que  quinze, 
lesquelles  furent  introduites,  ainsi  que  leur  gé- 
néral, à la  barre  de  l’Assemblée,  où  on  les  reçut 
»'  arec  grande  joie  et  affabilité  8.  » Debout  entre 
deux  d’entre  elles,  dont  l'une  portait  son  épée  et 
l’autre  une  perche  d'où  pendait  une  espèce  de 
tambour  de  basque7,  l’huissier  Maillard,  l’homme 
à l'habit  noir,  demanda  la  parole,  et  l’avant  ob- 
tenue, il  exposa  d’un  ton  ferme  que  Paris  était 
en  pleine  famine  ; que  le  peuple,  réduit  au  dé- 
sespoir, réclamait  non-seulement  du  pain,  mais 
la  permission  de  poursuivre  les  accapareurs; 
qu’on  savait  par  des  inconnus...  que,  d’un  certain 
abbé  attaché  à l’Assemblée,  un  meunier  avait 
reçu  deux  cents  livres  pour  ne  pas  moudre.... 

« Êtes-vous  bien  sûr  de  ce  que  vous  avancez?  in- 
terrompit Mounier.  — Oui!  oui!  crièrent  les 
femmes  qui  étaient  à la  barre,  et  plusieurs  des 
citoyens  qui  occupaient  les  tribunes.  — Eh  bien, 
nommez,  nommez  ! » Au  milieu  du  tumulte,  et 
tandis  qu’assis  au  bureau . Dcmcunicr  dressait 
le  procès-verbal,  «leux  sombres  personnages  sc 
penchèrent  à l’oreille  de  Maillard,  qui  reprit  aus- 
sitôt : u Nous  ne  désignerons  personne  ; nous  ne 
sommes  pas  des  délateurs.  » Pressé  plus  vivement, 
il  déclara  ne  se  rappeler  ni  les  noms  de  ceux 
qui  avaient  donné  le  renseignement  terrible,  ni 
les  noms  des  coupables;  c'était  sur  la  route  de 
Paris  à Versailles  que  ces  bruits  avaient  été 
semés....  d'abominables  complots  sc  tramaient.... 
on  ne  les  ignorait  point....  le  nom  de  l’arche- 
vêque de  Paris  fut  prononcé.  L’Assemblée  alors 
sc  montrant  émue  et  frémissante,  Robespierre 
tira  Maillard  d’embarras,  en  annonçant  que 
l’abbé  Grégoire  pourrait,  au  besoin,  donner  des 
éclaircissements.  Tous  sc  turent.  Devant  une 
aussi  formidable  enquête,  qui  u'aurait,  en  un  pa- 
reil moment,  reculé  d’épouvante  ■? 

Maillard  continua  : les  gardes  du  corps  avaient 
insulté  la  cocarde  nationale;  cette  injure  appelait 
une  réparation  éclatante,  et  il  convenait  que  les 
gardes  l'adoptassent  enfin,  cette  cocarde,  qui 
était  celle  du  peuple,  qui  était  celle  du  roi.  En 
parlant  ainsi.  Maillard  avait  l'œil  animé,  la  voix 
impérieuse.  Dans  son  discours  vibraient  comme 
autant  d’échos  des  hautaines  colères  de  Paris  les 
formules  nous  voulons , nous  exigeons  *.  Quel- 
ques membres  de  l’Assemblée  s’indignant  et  di- 
sant que  ceux  « qui  voulaient  être  citoyens  de- 
vaient l'être  de  bonne  volonté  : — Si,  dans  cette 
Assemblée,  répondit  rudement  l’orateur  popu- 

" Déposition  de  femme  Jean  Lnvarcnnc.  - la  même  qui  fut 

S ratifiée  d’une  médaille  par  la  commune  de  Pari#;  — Impartie 
e la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  134. 

1 Déposition  de  Faydcl  ; partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  230. 

• Voy.  sur  tout  eeci,  dans  la  I»*  partie  de  la  Procédure 
rrimiuêt/e  du  Châtelet,  p.  127,231  cl  232,  la  déposition  de 
Maillard  en  la  contrôlant  parcelle  de  Faydcl,  place  au  bureau 
dans  l'Assemblée  nationale,  en  face  de  là  ban  e. 

* Déposition  de  François- Henri  de  Virieu  ; 1"  partie  de 
la  Procédure  criminelle  du  Châteltl,  p.  216. 
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laire,  il  est  des  hommes  capables  de  se  croire 
déshonorés  par  le  titre  de  citoyen,  il  n'y  a qu’à 
les  exclure.  >»  Des  applaudissements  éclatèrent; 
on  apporta  la  nom  elle  que  les  gardes  du  corps 
venaient  de  prendre  la  cocarde  de  la  nation,  et 
il  y avait  si  peu  de  liel  dans  le  cœur  de  ces 
femmes,  représentées  depuis  comme  des  furies 
par  les  écrivains  royalistes,  qu’elles  s’écrièrent 
toutes  avec  transport  : Vivent  messieurs  tes 
gardes  1 / 

Restait  In  question  du  régiment  de  Flandre. 
Pourquoi  ne  pas  supplier  le  roi  d’éloigner  ce 
régiment?  Car  enfin,  c’étaient  mille  bouches  à 
nourrir,  et  cela  aux  portes  de  Paris,  où  le  pain 
ne  coûtait  pas  moins  de  trois  livres  douze  sous 
les  quatre  livres.  Toujours  cette  tragique  histoire 
du  pain  trop  cher  ou  du  pain  manquant!  Un 
membre,  chevalier  «le  Saint-Louis,  contesta  le 
chiffre;  mais  Maillard  expliqua  fort  bien  qu’uu 
pauvre  homme,  forcé  de  passer  des  heures  en- 
tières à la  porte  des  boulangers,  perdait  sa  jour- 
née et  le  prix  de  sa  journée  *.  Voilà  ce  que  ne 
comprenaient  pas  tous  ces  grands  seigneurs,  ber- 
cés «ans  leur  oisive  opulence  ; voilà  ce  que  com- 
prirent amèrement  les  femmes  du  peuple  qui 
étaient  là,  mères,  sœurs  ou  épouses.  Elles  sa- 
vaient, elles,  que.  pour  leurs  enfants,  pour  leurs 
maris,  pour  leurs  frères,  le  travail  c’était  la  vie! 

Pourquoi  doue  tant  de  retarda?  Allons,  allons  ! 
11  faut  que  le  roi  apprenne  enfin  ce  que  Paris 
soufTre;  il  faut  qu'une  députation  lui  soit  en- 
voyée; que  le  président  Mounier  la  conduise 
lui-même  : il  le  faut.  Maillard  restera  pour  con- 
tenir les  femmes,  et,  eu  l'absence  de  Mounier, 
Féveque  de  I.angres  présidera.  Telle  est,  en  effet, 
la  décision  prise.  Aussi  bien,  on  avait  arrêté,  un 
moment  avant  l'arrivée  des  femmes,  qu’une  dé- 
putation irait  prier  Louis  XVI  de  donner  à la  dé- 
claration des  droits  sa  sanction  pure  et  simple. 
Suivi  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  du  mi- 
lieu desquels  sc  détachait  la  figure  grave  du  doc- 
teur Guillolin,  et  tandis  que  les  groupes  restés 
au  dehors  forçaient  l’entrée  de  l’Assemblée, 
Mounier  sc  mit  eu  roule  vers  le  château,  laine 
assiégée  de  sombres  soucis  et  pressentant  bien 
que  ce  jour  serait  le  dernier  de  sou  existence 
politique , mais  le  visage  calme  et  le  front  sé- 
vère. 

Il  pleuvait , et  la  longue  avenue  qui  conduit 
au  château  apparaissait  bordée  de  têtes  livides. 
De  farouches  auxiliaires,  des  auxiliaires  en  gue- 
nilles, étaient  venus  se  joindre  à l'expédition, 
du  fond  du  faubourg  Saint-Antoine  : foule  hur- 
lante qui,  de  ses  milliers  de  mains,  agitait  des 
bâtons  et  des  glaives,  des  crochets  et  des  fusils, 
des  couteaux  cl  des  lances;  foule  sortie  de  toutes 
les  profondeurs  d’une  civilisation  dont  sa  seule 
ph}Yionomic  accusait  hautement  l’iniquité  ; foule 

* Déposition  de  Maillard;  1"  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  GiaUlrt,  u.  128. 

■ Ibid. 

1 Expotè  de  la  conduite  de  ,!/.  Mounier,  p.  fiS. 

4 Déposition  de  Pierrette  Chabry;  II'  partie  delà  Procé- 
dure triminelle  du  Ckàlrlel,  p.  25. 

* Ibid 


mêlée,  indescriptible,  indéfinissable,  où,  à la 
honte  éternelle  de  celte  civilisation , de  sinistres 
desseins  germaient  parmi  les  plus  généreuses 
pensées , où  les  courtisanes  marchaient  à côlé 
des  mères,  où  contre  des  cœurs  de  brigands  bat- 
taient peut-être  des  cœurs  de  héros,  où  le  crime 
cheminait,  caché  derrière  la  faim. 

Mounier  a raconté,  depuis,  qu’à  peine  sorti  de 
l’Assemblée,  il  se  vit  environné  par  les  femmes, 
qui  voulaient  toutes  raccompagner  au  château. 
A force  d’in  stances,  il  obtint  qu’elles  n’cntreraieul 
qu’au  nombre  de  six  ; mais  eela  n’avant  point  em- 
pêché un  grand  nombre  d’entre  elles  de  former 
un  eorlégc  aux  députés,  les  gardes  du  corps  pri- 
rent la  députation  pour  un  attroupement , cou- 
rurent au  travers  et  la  dispersèrent  dans  la  boue*. 
On  parvint  à sc  rallier,  toutefois,  et,  «à  travers 
les  groupes  qui  sc  dissipaient  et  sc  reformaient, 
les  gardes  du  corps  qui  caracolaient,  ln  pluie  qui 
tombait,  on  gagna  la  demeure  royale. 

Cinq  femmes  seulement  furent  introduites  chez 
le  roi  avec  Icsdéputés  4.  Elles  avaient  choisi  pour 
orateur  Pierrette  Chabry.  Mais,  malgré  le  bien- 
veillant accueil  de  Louis  XVI,  ou  , qui  sait?  à 
cause  de  cela  racine,  Pierrette  fut  tellement 
émue  quelle  s’évanouit.  Louis  XVI,  ému  à son 
tour,  lit  respirer  à la  belle  enfant  «les  eaux  spiri- 
tueuses,  ordonna  qu’on  approebât  de  ses  lèvres 
un  grand  gobelet  d’or  rempli  de  vin  *,  et,  quami 
elle  eut  repris  ses  sens,  il  l’embrassa,  disant 
qu’elle  « en  vulait  bien  la  peine  *.  « Il  promit, 
du  reste,  d'avoir  égard  à la  requête  des  visiteuses, 
qui,  enchantées , sortirent  en  criant  : Vire  le 
roi!  vive  sa  maison  ! Demain  nous  aurons  du 
pain  5 ! 

On  les  attendait  aux  portes  avec  impatience. 
« Eli  bien,  quelles  nouvelles? — Excellentes.  Le 
roi  nous  a promis  ce  que  nous  avons  voulu.  — 
Et  la  preuve?  Vous  a-t-il  remis  un  écrit?  Pour 
toute  preuve,  Pierrette  raconta  que  le  roi  l’avait 
trouvée  jolie  cl  qu’il  l’avait  embrassée.  La  misère 
est  soupçonneuse , hélas!...  Quoi!  c’était  là  tout  ! 
Aussi,  quelle  folie  à elles,  infortunées  créatures, 
d'avoir  chargé  du  message  de  leurs  douleurs  une 
gentille  demoiselle  qui  n'avait  laissé  au  logis 
aucun  enfant  demi-mort  de  faim,  et  dont  Tes 
yeux  n’avaient  presque  jamais  pleuré  ! Elle  atail 
reçu  de  l’argent,  sans  doute,  et  on  l’avait  cor- 
rompue ! Sans  plus  attendre,  deux  méchantes 
âmes,  Louison  et  Rosalie?,  l’une  et  l’autre  ven- 
dtMiscsde  marée,  saisissent  la  malheureuse  Pier- 
rette. lui  passent  au  cou  une  jarretière,  et  l’au- 
raient étranglée,  si  quelques-unes  de  leurs 
compagnes,  aidées  de  plusieurs  gardes  du  corps, 
n’élaicnt  arrivées  à temps  pour  la  défendre,  pour 
In  sauver  *.  Il  fallut  qu'elle  remontât  au  château 
chercher  l’écrit  tant  désiré,  et,  non  content  de 
le  lui  donner,  Louis  XVI  parut  avec  elle  au 

* Dan*  les  A tnialct  de  Bertrand  de  Molccille,  t.  tl,  p.  85, 

de  la  traduction  anglaise,  est  plus  vive  encore  : 

Pis  Mujcttj/  tuj/iny  kindly  lu  hertLuI  che  a. ttcrveU  UetUr  ihu u 
thaï. 

1 Ibid . 

* Déposition  de  Picr relie  Cbabry;  1I«  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Chdlelel,  p.  2,i. 
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balcon  pour  confirmer  aux  femmes  réunies  en 
bas  la  déclaration  qu'elle  avait  faite  de  son  inno- 
cence *. 

A ce  trait  de  paternelle  bonté,  les  femmes  se 
répandirent  en  bénédictions  ; elles  demandèrent 
(pie  sur-le-champ  l’heureuse  nouvelle  fut  portée 
à Paris;  puis,  montant  dans  des  voitures  que 
Louis  XVI  mit  à leur  disposition,  trente-neuf 
d’entre  elles  allèrent  chercher  leur  brave  Mail- 
lard, avec  qui  elles  reprirent  le  chemin  de  la  ca- 
pitale *. 

Mais,  pour  quelques-unes  qui  venaient  de 
partir,  plusieurs  mille  restaient.  Les  plus  hardies 
s’approchent  du  régiment  de  Flandre,  pénètrent 
dans  les  rangs,  enlacent  les  soldats  de  douces 
paroles,  de  caresses  familières,  les  désarment  et, 
moitié  jouant  moitié  riant,  s’emparent  de  leurs 
cartouches.  On  a dit  que  Tlicroigne  de  Méricourt 
fut  aperçue  distribua  ut  de  l’argent  aux  dragons. 
Calomnie  royaliste!  commentaire  envenimé  de 
la  déclaration,  très-vogue  d'ailleurs,  d'un  curé 
qui,  devant  les  juges  du  Châtelet,  la  représenta 
passant  devant  le  front  des  troupes  « avec  une 
corbeille  où  les  soldats  prenaient  de  petits  pa- 
quets s.  » Les  pièces  d’or  dont  elle  sc  servit  pour 
enlever  le  régiment  de  Flandre  à la  cour,  furent, 
suivant  l’expression  d’un  historien  anglais,  « ses 
fiers  regards,  son  port  de  déesse  païenne,  sa  lan- 
gue éloquente  et  le  feu  de  son  cœur 1 * *  4 * *.  » 

Il  était  hicn  difficile  que  dans  eet  immense  et 
tumultueux  pèle- mêle  d’hommes,  de  femmes,  de 
piétons,  de  cavaliers,  aucune  collision  ne  naquit 
du  contact  des  passions  diverses  ou  ennemies. 
Les  gardes  du  corps,  comme  on  l'a  vu , sc 
tenaient  rangés,  sur  la  place  d’armes,  devant  la 
grille.  Un  milicien  de  Versailles  s'était  glissé  der- 
rière eux,  trois  gardes  se  mirent  à lui  donner 
la  chasse,  a ce  cri  poussé  par  leurs  camarades  : 
« Fort  ! fort  ! c’est  un  parement  blanc  de  Paris  ! » 
Le  milicien  fuyait,  et  Savonnièrcs,  un  des  gar- 
des, avait  déjà  le  sabre  levé  sur  lui,  lorsqu'un 
garde  national,  en  sentinelle  près  de  In  grille, 
aperçoit  le  danger  de  son  compagnon , ajuste 
Savon nières  et,  d'un  coup  de  fusil,  lui  casse  le 
bras  4.  Ce  fui  le  premier  cpi>ode  de  la  lutte. 

Quelque  temps  après,  sans  qu’il  soit  possible  de 
constater  d’une  manière  bien  certaine  de  quel 
côté  vint  l’agression  *,  tant  les  témoignages  sont 
nombreux  de  part  et  d’antre  et  contradictoires, 
on  entendit  le  sifflement  des  halles,  et  deux  fem- 
mes tombèrent  couvertes  de  sang.  A ccttc  vue, 
peuple  de  Paris  et  miliciens  de  Versailles  entrent 
a la  fois  en  fureur.  Trois  pièces  de  canon  chargées 
à mitraille  et  conduites,  servies,  par  le  faubourg 
Saint-Antoine,  sont  pointées  contre  la  garde. 

1 Déposition  de  Picrrrltr  C.hnbry;  11*  partie  de  la  Procé- 

dure criminelle  du  Châtelet,  p.  25. 

* Ibid.  \oy.  »u«i  la  déposition  rir  Hrou»$e  des  Fam  h<  rrls, 

lrv  partie  d«*io  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  SH. 

s Déposition  de  François-Xavier  Vevlard,  M*  partir  de  la 

Procédure  criminelle  du  Châtelet.  p.  145. 

* Cnrlyle.  The  Krenth  JtiNtalion,  vol.  I,  book  VU,  p.  vt43. 

Seconde  édition. 

* Vingtième,  vingt  et  unième,  vingt-deuxième  cl  vingt-sep- 

tième témoins  dans  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet  — 

Yoy.  aussi  la  Déclaration  de  Lccointre,  p.  15. 


On  allume  les  mèches,  la  pluie  les  éteint;  on  les 
rallume,  la  pluie  les  éteint  encore.  Sans  cette 
circonstance,  un  nffreux  carnage  commençait 7 * * *. 

Du  reste,  nulle  direction.  Les  deux  principaux 
chefs  de  la  garde  nationale  ont  disparu;  d'Es- 
laing,  après  avoir  obtenu  de  la  municipalité  le 
pouvoir  d'accompagner  le  roi  dans  sa  retraite, 
s’il  y a lieu,  sauf  à le  ramener  ensuite  à Ver- 
sailles*, d’Estaing  s’efface,  il  s’éclipse,  il  est  à 
l'OEil-dc-bœuf.  ou,  s’il  vient  faire  de  courtes  ap- 
paritions sur  la  place,  c'est  pour  y échanger  avec 
les  miliciens  de  Versailles  d’amers  reproches  et 
en  être  chassé  par  les  défiances  populaires  *.  Le 
marquis  de  Gouvcrnet,  qui  commande  sous  lui. 
ne  fait  rien  non  plus,  n'ordonne  rien  et  finit  par 
se  ranger  du  parti  des  gardes.  Un  seul  homme 
veille  parmi  les  officiers  supérieurs  de  lu  milice 
bourgeoise,  un  seul  : c’est  un  marchand  de  toi- 
les, c’est  Lecointre.  caractère  ombrageux,  tétc 
facile  à exalter,  avide  de  bruit,  ambitieux  des 
honneurs  de  sa  ville,  grand  ennemi  de  la  cour 
enfin,  mais  jaloux  du  maintien  de  l'ordre  et  plein 
du  courage  de  son  rôle.  L’activité  qu’il  déploya 
fut  infatigable,  intrépide.  Courant  du  régiment 
de  Flandre  aux  dragons  de  Montmorency,  des 
dragons  de  Montmorency  aux  gardes  du  corps, 
il  leur  fit  donner  à tous  successivement  la  pro- 
messe d’éviter  les  horreurs  d’une  guerre  impie. 
Enhardi  par  le  succès,  il  osa  davantage.  Suivi 
d’une  faible  escorte,  il  va  droit  aux  formidables 
groupes  qui  stationnaient  dans  les  environs  de 
l'Assemblée,  renvoie  sa  suite,  met  pied  à terre 
et  s'annonce.  Un  cercle  se  forma  autour  de  lui, 
cercle  effrayant,  éclairé  par  les  mèches  des  canons 
à la  bouche  desquels  on  le  plaça  pour  l'entendre. 
« Je  viens  savoir,  dit-il  d'un  air  assuré,  ce  que 
vous  désirez.  — Du  pain  et  la  fin  des  affaires  ,u.  » 
Il  promit  du  pain,  à condition  qu'ils  ne  se  ré- 
pandraient pas  dans  Versailles.  Mais,  à sa  réqui- 
sition. In  muniripniité,  dévouée  au  parti  de  la 
cour  11 , ne  répondit  que  par  un  refus  meurtrier. 
Elle  offrit  quelques  sacs  de  riz,  se  sépara  sans  les 
avoir  donnés,  et  les  groupes  affamés  qu'on  avait 
ainsi  l’imprudence  de  dégager  de  leur  parole, 
inondèrent  la  ville. 

La  nuit  descendait  sur  ec  grand  drame,  ame- 
nant l'heure  des  pensées  funestes  ; In  pluie  tom- 
bait à torrents;  le  tocsin  mêlait  au  mugissement 
populaire  sa  voix  lamentable,  et  tout  n’était  qu’an- 
goisses dans  l'intérieur  du  château.  Les  salles 
étaient  encombrées  de  courtisans  qui  délibéraient 
dans  le  trouble  de  la  frayeur,  et  s’égaraient  en 
projets  contradictoires.  11  y en  eut  un  qui  pro- 
posa de  pousser  contre  les  cohortes  parisiennes 
les  chevaux  des  écuries  du  roi,  montés  par  des 

c l.e*  deux  Ami»  de  la  liberté  aflirmml  rjur  ec  fui  du  cAté 
de*  gardes  du  corps.  Yoy.  le  toux  lit.  nage  192.  Edition  de 
1792. 

7 /Hilaire  de  la  Révolution,  par  deux  Ami » de  lu  liberté,  ubi 
supra 

• Déclaration  de  Lerointre,  p.  16. 

* Souvenir*  de  Matthieu  Huma»,  p.  455. 

10  Déclaration  de  Lerointre.  p.  I». 

71  Hxtioixt  de  la  Révolution,  par  deux  Ami t de  la  liberté, 

I.  lit,  p 19H.  Edition  de  1792 
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gentilshommes  Il  s’appelait  le  marquis  de 
Fa v ras, et nous  le  retrouverons...  sur  l'échafaud. 
Sollicité  à l'action,  le  comte  d'Estaing  répondait  : 
« J’attends  les  ordres  du  roi.  » M.  de  Saint- 
Priest  répliqua  : « Quand  le  roi  n’ordonne  rien, 
un  général  doit  se  décider  en  homme  de  guerre*.» 
Mais  que  décider,  même  comme  homme  de 
guerre?  Le  comte  d'Esluing  l’ignorait,  et  il  errait 
çà  et  là,  ne  sachant  où  fixer  son  inquiétude.  Ce 
fut  dans  scs  courses  à travers  le  château  qu'il 
rencontra,  renversée  et  horriblement  meurtrie, 
une  jeune  fille  âgée  de  vingt  ans,  nommée  Fran- 
çoise Rolin,  qui  avait  suivi  Mounier.  n'avait  pu 
se  faire  admettre  et  venait  d’etre  maltraitée  par 
un  Suisse  des  douze.  Le  comte  d’Eslaing  In  re- 
leva, la  fit  asseoir  sur  une  banquette,  et  comme 
elle  pleurait:  h Tu  pleures,  lui  dit-il,  parce 
que  tu  n’as  pas  vu  le  roi  ! » Et  In  prenant  par 
la  main,  il  la  conduisit  dans  une  salle  voisine, 
où  se  tenaient  debout  autour  d'une  table  couverte 
d'un  tapis  vert,  le  garde  des  sceaux,  le  duc  de 
Gèvres,  le  comte  de  Saint-Priest5.  Interrogée 
sur  les  motifs  qui  l'ameuaicnt,  la  jeune  bouque- 
tière, — car  c’était  une  bouquetière  et  non, 
comme  le  comte  de  Saint-Priest  l’a  écrit  depuis, 
une  fille  publique  4,  — la  jeune  bouquetière  dé- 
clara naïvement  qu’elle  venait  apprendre  nu  roi 
comme  quoi  sa  bonne  ville  de  Paris  manquait 
de  pain.  C’est  ici  que  se  place  celle  fameuse 
phrase  tant  reprochée  au  comte  de  Saint-Priest 
par  Mirabeau,  et  qu’il  nia,  lui,  ou  grand  scan- 
dale des  royalistes,  furieux  de  ne  lui  pas  voir  le 
courage  d'une  telle  insolence.  : » Autrefois,  vous 
11’nviez  qu'un  roi  et  ne  manquiez  pas  de  pain; 
aujourd'hui  que  vous  avez  douze  cents  rois,  c'est 
à eux  qu’il  faut  en  demander  ' . » Suivant  la 
déposition  de  la  bouquetière,  le  comte  de  Saint- 
Priest  lui  aurait  dit  : u Pourquoi  n’étes-vous  pas 
allée  en  demander  à la  Ville?  » Et  elle  ayant 
répondu  qu’on  n’y  avait  trouvé  personne,  le  mi- 
nistre aurait  ajouté  : « Eh  bien,  il  fallait  appor- 
ter les  clefs,  après  avoir  fermé  les  portes,  pour 
montrer  au  roi  que  sa  ville  était  bien  gardée  ’;!  » 
Au  reste,  M.  de  Saint-Priest  raconte  lui-même 
que  sa  réponse  fut  u que  le  roi  avait  pris  toutes 
les  mesures  qui  pouvaient  dépendre  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  suppléer  au  inunque  de  la  recolle  der- 
nière, et  que  des  calamités  de  ce  genre  devaient 
être  supportées  avec  patience,  connue  ou  sup- 
portait la  sécheresse  quand  la  pluie  manquait3.» 

Voilà  les  consolations  que  l'abondance  gardait 
à la  disette!  Voilà  ce  que  répondait  aux  Pari- 
siens affnmés  le  ministre  de  Paris! 

Pendant  ce  temps,  31.  de  Luxembourg,  à la 
tête  d'une  députation  de  quarante  anciens  gar- 

1 Récit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Mémoires  de  ms- 
Hume  Campait,  louie  il,  page*!*!.  Eclaircissements  liislori- 
ques 

* nui.,  p.  ÎSO. 

5 Déposition  de  Françoise  Kolin  ; II*  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Chùlelel,  p.  30. 

4 Ibid.,  p.  4H. 

4 Rivarol,  qui  admire  beaucoup  tes  paroles,  douut-  claire- 
ment h riileudre  qu’eu  le*  niant  le  comte  de  Suiul-Fricsl  man- 
qua de  respect  à la  vérité.  Voy.  le  * Mémoires  de  HicariA,  p.  2S2. 
Collection  Bervillecl  Barrière. 


des  du  corps,  tous  sans  armes,  se  rendait  à la 
caserne  des  gardes  françaises,  pour  y présenter, 
à la  milice  de  Versailles,  une  lettre  conciliatrice. 
Mais  à peine  les  pacificateurs  ont-ils  atteint  l’ex- 
trémité de  la  cour  des  ministres,  qu'ils  s’arrê- 
tent soudain,  saisis  d'effroi,  au  bruit  d'une  salve 
de  coups  de  fusil  tirés  à quelques  pas  de  la  grille 
qu’en  cet  instant  on  ouvrait  au  comte  d’Es- 
laing. 

Il  avait  envoyé  à la  milice  nationale  l’ordre  de 
se  retirer,  mais  celle-ci  ayant  refusé  de  le  faire 
Lnnt  que  les  gardes  du  corps  resteraient  sur  la 
place,  le  signal  de  la  retraite  avait  aussi  été 
donné  aux  gardes  et  ils  s'étaient  mis  eu  mou- 
vement pour  regagner  leur  hôtel.  .Mais  pendant 
qu’ils  défilaient,  >oit  bravade  de  leur  part,  soit 
que  la  foule  les  pressât  trop,  ceux  des  derniers 
rangs  se  mirent  à tirer,  dans  l'obscurité,  des 
coups  de  pistolet  qui  frappèrent  trois  hommes 
du  peuple.  Furieux,  le  peuple  riposte  par  une  dé- 
charge, et,  l'indignation  se  communiquant  de 
proche  en  proche,  les  gardes  nationaux  réclament 
impérieusement  de  leurs  chefs  des  munitions  de 
combat.  Le  commandant  d’artillerie  refusait  : un 
sous-lieutenant,  nommé  de  Bury,  court  à lui  et 
le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête.  On  apporta 
une  üemi-tooue  de  poudre,  uu  demi-baril  de 
balles.  Ou  chargea  les  fusils,  on  chargea  les  ca- 
nons, on  les  braqua  du  côté  de  la  rampe.  Puis, 
la  retraite  des  gardes  ayant  laissé  sur  le  champ  de 
bataille  un  cheval  mort,  une  foule  affamée  le 
mit  en  pièces,  se  le  partagea  à moitié  cru  et  le 
mangea  *. 

Dans  ec  moment  môme,  neuf  heures  du  soir, 
et  quoique  le  cri  aux  armes  commençât  à donner 
au  son  du  tocsin  une  signification  formidable, 
Dasirc,  porte-manteau  du  roi,  sciant  hâté  vers 
le  château,  y trouva,  dans  lu  chambre  de 
Louis  XIV,  tranquillement  assises  sur  des  tabou- 
rets, madame  Xcckcr  cl  madame  de  Staël,  sa 
fille.  Comme  il  s'étonnait  de  leur  calme  et  leur 
demandait  si  elles  n’eiitcndaicnt  pas  le  tocsin. 

Tout  va  bien,  répondirent-elles,  nous  avons  des 
nouvelles  *.  » 

Ces  nouvelles,  c’était  une  lettre  que  Villars, 
aide  de  camp  de  Lafayelte,  venait  d’apporter, 
lettre  que  le  général  avait  écrite  d'Autcuil  et 
dans  laquelle  il  assurait  à M.  de  Saint-Priest 
que  la  garde  nationale  de  Paris  allait  arriver, 
qu’il  ne  se  passerait  aucun  désordre,  qu’il  en  ré- 
pondait 10. 

Le  roi  avait  rassemblé  le  conseil  et  les  ministres 
prenaient  place,  quand  cette  lettre  fut  remise  à 
M.  de  Saint-Priest.  Il  la  lut  aussitôt,  et,  reve- 
nant à sou  avis  de  l'après-diuer,  il  dit  qu'il 

® Déposition  de  Françoise  Rolin;  II»  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Chiielel,  p.  2S. 

7 Récit  de  M.  de  Sa  iul- Pries  l dans  les  Mémoires  de  ma- 
dame Cam/tan,  t.  Il,  p.  290,  aux  KcütircuseiuenU. 

* Déposition  d Elisabeth  Punuier;  partie  de  la  Procé- 
dure criminelle  Uu  Ch  tilde  I,  p.  43,  — et  Histoire  de  la  dévo- 
lution. pur  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  III,  cil.  vi,  p.  200  cl 
201.  Edition  de  171)2. 

* Déposition  de  Basirc;  II*  partie  de  la  Procedure  criminelle 
du  Chùlelel,  p.  93. 

10  Revit  de  M.  de  Saint- l'ricsl,  ubi  supra,  |>.  391. 
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n'était  plus  temps  de  recourir  aux  mesures  alors 
proposées;  mais  qu’en  dépit  des  assurances  de 
la  Fayette,  le  roi  n'avait  rien  de  mieux  à faire 
que  de  partir  pour  Rambouillet,  lui  et  sa  fa- 
mille, avec  des  troupes  réglées  \ 

Neekcr  combattit  vivement  cette  opinion,  et 
par  des  considérations  frappantes.  Le  roi  partir! 
Et  où  irait-il  donc,  sans  préparatifs,  sans  argent, 
sans  ressources?  Fallait-il  qu’il  laissât  derrière 
lui  l'Assemblée  s’emparer  de  la  direction  des 
revenus?  M.  de  Soint-Priest  ignorait-il  la  dé- 
tresse de  l’État,  et  qu’on  était  réduit  à faire  le 
service  d’une  manière  toute  précaire,  semaine 
par  semninc.  presque  ou  jour  le  jour?  A sup- 
poser qu’on  put  subitement  pomper  les  cais- 
ses publiques  cl  appeler  de  Paris  à Versailles 
l'argent  indispensable  en  une  telle  occurrence, 
où  seraient  les  fonds  libres  le  lendemain  pour 
satisfaire  aux  payements  de  l'hôtel  de  ville,  pour 
envoyer  dans  les  provinces  le  prêt  des  troupes, 
pour  acquitter  les  lettres  de  change  relatives 
aux  achats  de  grains?  De  là  un  scandale  inouï, 
une  situation  désespérée,  qu'on  ne  manquerait 
pas  d’imputer  à la  résolution  du  roi,  à sa  dé- 
fiance des  Parisiens,  à quelque  noir  complot! 
Il  résultait,  d'ailleurs,  de  la  pénurie  des  subsis- 
tances, que  partout  où  le  monarque  passerait,  il 
trouverait  le  peuple  en  fermentation,  et  que  lu 
cour,  obligée  de  prendre,  pour  un  nombreux 
cortège,  une  part  des  approvisionnements,  serait 
exposée  à tous  les  coups  d’une  colère,  enflam- 
mée par  les  nouvelles  reçues  de  Versailles.  Se 
fier  au  peuple,  aller  à Paris,  mais  y aller  pour 
marcher  sincèrement  avec  la  constitution,  pour 
s'appuyer  sur  elle,  voilà  ce  qu’il  fallait  *. 

Au  milieu  de  ces  excitations  contraires,  c’é- 
tait du  côté  «le  Neekcr  que  penchait  Louis  XVI. 
Faible  d’esprit,  mais  capable  de  fierté,  capable  de 
courage,  il  ressentait  profondément  la  honte 
attachée  à une  brusque  retraite,  et  on  l’avait 
vu  sc  promener  à grands  pas  dans  son  apparte- 
ment, en  disant  : Un  roi  fugitif  ! un  roi  fugitif 5! 
D’un  autre  côté,  il  était  convaincu  que  son  dé- 
part était  ardemment  désiré  par  scs  ennemis; 
que  tel  était  le  réve  favori  de  Mirabeau  ; que, 
lui  absent,  ce  qu’on  appelait  lu  faction  des  orléa- 
nistes triompherait  dans  la  nomination  du  duc 
d'Orléans  au  titre  de  lieutenant  général  du 
royaume.  Enfin  — ( histoire  lui  doit  celte  jus- 
tice — il  s'inquiétait  des  périls  auxquels  son 
départ  précipité  exposerait  les  personnes  qui  lui 
étaient  dévouées  et  qu’il  abandonnerait  à Ver- 
sailles sans  aucune  protection  militaire 1 * *  4. 

Al.  de  Soint-Priest  insista,  plus  véhément  que 
jamais,  et  il  alla  jusqu'à  dire  à Louis XVI  : a Sire, 
ni  vous  êtes  conduit  demain  à Paris , votre  cou - 

1  RCcil  «l«-  M.  «le  Suint-Prirsl,  liant  le*  Mémoire*  de  na- 
i!omr  Campa n , I.  Il,  p.  2S<2.  Edition  de  Ib23. 

* Net k«  r,  De  la  Révolution  française,  I ||,  p.  77  et  78. 
Pari»,  an  v.  — El  madame  de  $tai‘l.  (.onmderatiou»  tur  U * 
principaux  événemmli  de  la  Révolution  françaùe,  II*  partie, 
cli.  xi,  p.  178.  Edition  Uiarmuiu  r de  1m3. 

* Neekcr,  u6i  ntpra,  p.  72. 

4 Ibid.,  p.  81. 


ronne  est  perdue  \ » A ces  mots,  ému,  troublé 
jusqu’au  fond  du  cœur,  et  toujours  indécis, 
Louis  XVI  se  leva  pour  aller  de  nouveau  con- 
sulter la  reine. 

Alais  Marie-Antoinette  flottait  elle-même  entre 
mille  résolutions  diverses.  Passant  par  toutes  les 
alternatives  de  l'intrépidité  et  de  l'effroi , tour  à 
tour  superbe  et  abattue , emportée  et  trem- 
blante tour  à tour,  tantôt  elle  voulait  rester, 
tantôt  elle  voulait  partir,  et  ses  irrésolutions 
s’augmentaient  de  la  défiance  que  lui  inspiraient 
des  conseillers  étranges,  sans  nom.  Digoine,  dé- 
puté de  Bourgogne,  a raconté  que,  comme  il 
était  dans  la  chambre  de  la  reine  et  faisait  partie 
d’un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut  des  événe- 
ments, Marie-Antoinette  s'approcha  et  dit  tout 
bas  : « Messieurs,  soyez  plus  réservés  : voilà  un 
valet  de  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  s'est 
introduit  ici8.  » Interrogée  par  Louis  XVI  sur 
ce  qu’on  devait  résoudre,  elle  opina,  celte  fois, 
pour  le  départ. 

En  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  cinq  voitu- 
res, attelées  de  six  et  huit  chevaux,  sc  présentè- 
rent à la  grille  du  Dragon.  Madame  Thibault, 
première  femme  de  chambre  de  Marie-Antoi- 
nette, était  dans  une  de  ces  voitures,  et  madame 
Salvert  dans  le  carrosse  de  la  reine,  qu’elle  re- 
présentait7. Ni  les  cochers,  ni  les  postillons  ne 
portaient  livrée,  et  l'escorte  ne  se  composait  que 
de  quelques  cavaliers  en  habits  bourgeois.  Néan- 
moins, l'alarme  sc  répandit  ; appelé  par  la  sen- 
tinelle, le  commandant  du  poste  accourut  : les 
voilures  durent  rentrer  sous  escorte  à l’écurie. 

Mou  nier,  resté  au  château,  attendait  toujours 
la  sanction  qu’au  nom  de  ses  collègues  il  était 
venu  solliciter  du  roi.  « Vingt  fois,  a-t-il  écrit, 
je  fis  prévenir  que  j’allais  me  retirer,  si  l’on  ne 
me  donnait  pas  l’acceptation.  Enfin, — après  cinq 
heures  d’attente,  — je  fus  appelé  près  du  roi  ; 
il  prononça  l'acceptation  pure  et  simple.  Je  le 
suppliai  de  me  la  donner  par  écrit  : il  l'écrivit 
et  ia  remit  dans  mes  mains.  Il  avait  entendu  des 
coups  de  feu.  Qu’on  juge  de  son  émotion,  qu’on 
juge  de  la  mienne  ! Le  eœur  déchiré,  je  sortis 
pour  retournera  mes  fonctions  ®.  » 

Maillard  n'était  plus  à l’Assemblée  : il  l'avait 
quittée,  emportant  un  certificat  que  les  femmes, 
chose  remarquable  ! avaient  réclamé  dans  le  but 
de  bien  établir  que,  si  elles  s’étaient  rendues  à 
l’Assemblée,  c’était  pour  demander  du  pain  *. 
C’était  la  en  effet  leur  plus  ardente  pensée.  Mais 
parmi  elles,  sous  des  robes  d'emprunt,  et  payés 
sans  doute,  soit  pour  déshonorer  la  démarche  du 
peuple,  soit  pour  la  faire  servir  à des  intrigues 
de  parti,  s’étaient  glissés  des  hommes  qu’on 
reconnaissait  à la  dureté  de  leur  regard,  à leur 

* Récit  de  M - de  Snint-Priest,  dans  les  Mémoires  de  madame 
Camuan,  p.  2a2.  Edition  de  1823. 

* bépoMtiun  du  vicomte  de  Mirabeau  ; I"  partie  de  la  Pro- 
cédure criminelle  du  Ouilelel,  |i.  325. 

1 Uittoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
t.  III,  clt.  vi  , |».  2UU.  Édition  de  17112. 

8 Expoeé  de  lu  conduite  de  M.  Mounier,  p.  73. 

* Déposition  de  Faydrl,  député  b l'Assemblée  nationale  ; 
|r«  partie  de  la  Procédure  criminelle,  p.  232. 
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teint,  à leur  taille,  à leur  barbe,  à leur  silence  '. 
Les  femmes,  surtout  depuis  le  départ  de  leur 
guide,  se  répandaient  en  vaines  paroles,  en 
plaintes  bruyantes,  mais  ne  faisaient  que  du 
bruit  : eux,  au  contraire,  ils  paraissaient  épier 
les  occasions  de  désordre.  Ce  fut  du  milieu  de 
leur  groupe  impur  que  sortirent  ces  mots,  inso- 
lemment adressés  à l’évêque  de  Langres,  qui 
présidait  en  l’absence  de  Mounier  : « Mets  les 
pouces  sur  le  bureau.  » Le  témoin  qui  a déposé 
de  ce  fait  devant  les  juges  du  ChAtcîet  ajoute 
que  l'évêque  de  Langres  eut  la  faiblesse  d'obéir 
et  qu’alors  deux  de  ces  femmes  équivoques-  lui 
dirent  : « Nous  sommes  contentes  de  toi  : il  faut 
que  tu  nous  embrasses J.  .» 

Ainsi  exposé  à des  injures  pires  que  des  me- 
naces, l’évéque  de  Langres  venait  de  lever  In 
séance  quand  Mounier  parut.  « En  place!  en 
place  ! » crièrent  quelques-uns,  et  les  députes, 
déjà  hors  de  la  salle,  y rentrèrent  précipitam- 
ment. Quel  spectacle  que  celui  qui  s’ofTrail  aux 
regards  de  Mounier!  Dans  toutes  les  loges,  à la 
barre,  sur  les  bancs  réservés,  des  femmes  chu- 
chotant, murmurant,  s’impatientant,  s’interpel- 
lant les  unes  les  autres  et  interpcllantlesdéputés; 
debout  sur  un  banc,  un  lioinnie  agitant  une 
corde  avec  laquelle  il  racontait  que.  le  matin 
même,  on  avait  voulu  le  pendre;  près  du  bureau, 
un  personnage  à ligure  maigre  cl  livide,  portant 
un  tablier,  et  disant  : « Nous  avons  le  bras 
levé.  » Enfin,  gravement  assise  dans  le  fauteuil 
du  président,  une  femme  *!... 

Mounier  ayant  annoncé  l’acceptation  de  la 
déclaration  des  droits  : «:  Cela  donnera-t-il  du 
pain  aux  pauvres  gens  du  peuple  de  Paris?» 
crièrent  plusieurs  voix.  C'est  du  moins  ee  que 
ropporte  le  marquis  de  Ferrières1 * * 4 *;  car  ni  le 
vicomte  de  Mirabeau,  ni  Faydcl,  tous  les  deux 
secrétaires  de  l’Assemblée,  ne  mentionnent  le 
fait  dans  leurs  dépositions'.  Au  reste,  et  quel- 
que naturel  que  fût  ce  cri,  on  se  tromperait  si 
l’on  en  concluait  que  les  femmes  ne  furent 
poussées  a Versailles  que  par  le  mobile  de  la 
faim.  Sur  la  place  d’arincs,  il  y en  eut  qu’on 
essaya  de  séduire  en  leur  promettant  qtie/e  pain 
ne  manquerait  pas  si  le  roi  recouvrait  son  pou- 
voir, et  à ces  insinuations  perfides,  elles  répon- 
dirent par  des  mots  amers,  voulant  du  pain, 
mais  non  pas  au  prix  de  la  liberté  6.  L’idée  du 
devoir  associée  à celle  du  droit,  voilà  ce  qu’on 
retrouvera  toujours,  en  France,  dans  les  grandes 
manifestations  populaires  ! 

En  ce  moment,  Mirabeau  revenait  de  la  place 
d'armes,  où  on  lavait  vu  courant  de  groupe  en 
groupe,  interrogeant  l'esprit  de  révolte,  et,  un 
sabre  nu  sous  le  brasT,  s'enivrant  du  parfum  de 

1 Déposition  de  Faydel,  député  4 FAwaablée  nationale; 
I»»  partie  de  la  Proecilut e criminelle.  p.  252. 

1 Déposition  de  l)ufruisM.‘-I)ucliry . conseiller  du  roi  cl  dé- 
puté 4 l'Assemblée  nationale;  1"  purlie  de  la  Procédure  cri- 
minelle du  Châtelet , p.  182. 

• Procédure  criminelle  ilu  Chà'elH.  posai  m.  rt,  pin*  parti- 
culiérement déposition  de  Faydel,  p.  23*2,  de  la  lrc  partir. 

4 Vny.  se*  Mémoire»,  t.  I.  liv.  IV.  p.  323. 

* Yoy.  p.  223  et  232  de  la  Procédure  criminelle  du  Châ- 

telet. Impartie. 


sa  popularité.  Car  on  disait  dans  les  groupes  de 
femmes:  « Où  est  notre  comte  de  Mirabeau? 
Nous  voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau  8.  » 
Quand  il  rentra  dans  l’ Assemblée,  irrité  du 
tumulte  qui  y régnait,  irrité  de  l’empire  que 
ses  collègues  paraissaient  subir:  « Qui  donc, 
s'écria-t-il  d'un  air  terrible,  «pli  donc  ose  ici 
donner  des  ordres  à l’Assemblée?»  A l’aspect  de 
ce  front  dominateur,  au  bruit  de  cette  voix 
tonnante,  les  femmes  se  sentirent  saisies  de  stu- 
peur : elles  se  turent  *.  Mais  bientôt,  la  faim 
reprenant  la  parole,  Mounier  envoya  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  la  tille;  des 
brocs  de  vin  furent  apportés,  et  la  salle  de  l'As- 
semblée devint  une  salie  de  banquet  f0. 

Minuit  sonnait  lorsque,  soudain,  des  feux 
mouvants  resplendirent  sur  la  route  de  Paris  à 
Versailles,  et  en  même  temps  on  entendit  les 
lointains  roulements  du  tambour.  C'était  l’armée 
de  la  Fayette  qui  approchait. 

A Virofloy,  la  Fayette  avait  crié  Imite  à scs 
troiifies,  et,  au  milieu  des  ombres  solennelles  de 
la  nuit,  leur  avait  fait  jurer  de  rester  fidèles  à la 
nation,  à la  loi  et  nu  roi. 

Arrivé  à Versailles,  il  alla  droit  à l'Assemblée, 
où  il  se  présenta  sans  escorte.  « Quel  motif  vous 
amené,  lui  demanda  le  président,  et  que  veut 
votre  armée?  » La  Fayette  rassure  l'Assemblée; 
il  parle  de  la  nécessité  de  calmer  le  peuple  cii 
priant  le  roi  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre, 
et  de  dire  quelques  mots  en  faveur  de  In  cocarde 
nationale;  puis,  il  sc  retire  pour  sc  rendre  au 
château. 

Comme  il  touchait  à la  grille,  ceux  qui  le  sui- 
vaient sont  pris  de  frayeur  ; ils  I cntourent , ils 
le  conjurent  de  ne  pas  entrer  n.  Mais  lui  résiste, 
s'arrache  à ces  pusillanimes  empressements  et 
pénètre  dans  la  cour,  tandis  que,  par  un  der- 
nier eiTorl.  lui  saisissant  les  mains  à travers  la 
grille,  les  soldats  cherchaient  à le  retenir.  Exté- 
nué de  fatigue,  In  pâleur  de  l'émotion  sur  le  vi- 
sage. ferme  toutefois  et  résolu,  il  monte  lente- 
ment l'escalier.  Deux  membres  de  la  commune 
raccompagnaient.  A son  entrée  dans  l'OEil-do- 
bœuf,  les  courtisans  font  silence.  Seul,  un  vieux 
chevalier  de  Saint-Louis,  nommé  de  Hautefeuillc. 
laisse  échapper  cette  parole  : « Voilà  Cromwell  ! 
— Il  ne  serait  pas  seul  ici,  » répond  froide- 
ment le  général;  et  il  monte  chez  le  roi,  qui 
l'attendait  dans  sou  cabinet. 

Louis  XVI  était  debout  contre  la  cheminée. 
Tout  près  de  lui,  le  comte  de  Provence;  plus 
loin,  l'archevêque  de  bordeaux,  le  comte  d'Es- 
taing  et  N’eckcr.  Lafayette  entre  de  côté,  sui- 
vant l’usage  des  cours;  il  est  devant  le  roi.  Alors, 
joignant  ses  mains  sur  le  haut  de  sa  poitrine, 

* Révolution» de  Paria,  I.  II.  n*xiil,  p.  13  rl  16. 

* Déposition  «le  Jotrph  Rousseau  ; I"  partie  de  la  Prœé- 
dure  criminelle  du  Châtelet,  p.  238 

■ Déposition  de  l'irrre -Satanne  De-eliamps;  Irf  partie  «le 
In  Procedure  criminelle  du  Châtelet,  p «41 . 

" Procedure  rrim.nelle  du  Châtelet.  ibi.!.,  cl  pastim. 

Histoire  de  lu  Révolution , pur  deux  Amis  de  la  liberté, 
I.  III.  ch  Vil.  p 20*. 

Scturcmra  de  Matthieu  Pumas,  t.  I,  p.  434. 
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et  inclinant  la  tète  avec  une  expression  mêlée  de 
tristesse  et  de  respect  : « Sire , dit-il , je  viens 
apporter  ma  vie  |>oiir  sou  ver  celle  de  Votre  Ma- 
jesté. Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  pour 
le  service  de  mon  roi,  plutôt  qua  la  lueur  des 
flambeaux  de  In  Grève  '.  » Reprenant  ensuite 
son  sourire  accoutumé,  il  essaya  de  rassurer 
Louis  XVI.  » Dans  tout  cela,  dit  le  prince,  il 
y a eu  de  l'argent  donné.  — Sire,  répondit  un  des 
commissaires . un  si  grand  mouvement  ne  s’a- 
chète pas  : c’est  l'opinion  qui  a entraîné  le  peu- 
ple. — Mais  enfin,  que  veut-on  ? — Sire,  on  \eut 
nvoir  du  pain.  » Necker  demeurait  silencieux, 
immobile.  Louis  XVI  se  tournant  vers  lui  : « De- 
puis quinze  jours,  dit-il,  j'ai  fnit  tout  ce  qu'on 
m’a  demandé  pour  les  subsistances,...  Mais  que 
veut-on  encore?  — Sire,  la  présence  des  troupes 
appelées  a Versailles  inquiète  : on  désire  leur 
renvoi.  — Eh  bien,  que  M.  de  la  Fayette  arrange 
cela  avec  M.  d'Estaing.  » En  ce  moment,  le  comte 
de  Provence,  dont  les  yeux  erraient  cà  et  là, 
élève  la  main  comme  pour  un  serment  et  dit  : 
« Messieurs . ce  n’est  pas  nous  qui  avons  appelé 
le  régiment  de  Flandre,  c’est  la  municipalité  *.» 
Il  n'ignorait  rien  pourtant  des  intrigues  de  la 
cour;  il  savait  fort  bien  le  but  des  deux  repas  des 
gardes  du  corps,  auxquels  il  avait  eu  soin  de  ne 
pas  assister.  Pendant  cette  entrevue,  on  aper- 
cevait dans  l'ombre  la  reine,  qui.  I.i  tête  penchée 
en  avant,  écoutait  tout  avec  inquiétude. 

Moimier  s'étant  présenté  ensuite  avec  un  cor- 
tège de  députés,  Louis  XVI  lui  dit  : « J’avais 
désiré  d'être  environné  des  représentants  de  la 
nation,  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve, 
et  je  vous  avais  fait  prévenir  que  je  voulais  rece- 
voir devant  vous  le  marquis  de  In  Fayette,  afin 
de  profiter  de  vos  conseils  ; mais  il  est  venu  avant 
vous,  et  je  n’ni  plus  rien  à vous  dire,  sinon  que  je 
n’ai  pas  eu  l’intention  de  partir  et  que  je  ne  m'é- 
loignerai pas  de  l'Assemblée  nationale.  » Mon- 
nier,  pour  la  seconde  fois,  retourna  à son  poste. 

La  Fayette,  chargé  de  veiller  au  salut  de  la  fa- 
mille royale,  ne  fut  cependant  autorisé  à garnir 
de  ses  sentinelles  à lui  que  les  postes  extérieurs 
du  château,  les  gardes  du  corps  de  service  occu- 
pant tous  les  postes  intérieurs,  et  leur  détache- 
ment ayant  pris  position  sur  la  terrasse  de  l’oran- 
gerie 5.  Mais  tel  était  le  trouble  inséparable  des 
circonstances,  que  mainte  précaution  indispen- 
sable fui  négligée,  et  que,  par  exemple,  la  porte 
de  la  cour  de  l'Opéra  resta  ouverte  toute  la 
nuit 4. 

Néanmoins,  soit  ignorance  du  véritable  état 
des  choses,  soit  confiance  aveugle  en  son  étude, 
la  Fayette  se  rendit  de  nouveau  chez  le  roi.  pour 
Fassurer  que  la  nuit  serait  tranquille  et  qu’il 
répondait  de  tout.  Scs  propos  assoupirent  les 
craintes,  et  le  roi,  toujours  facile  5 persuader, 
se  coucha  &. 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Ami*  de  la  liberté, 
i.  lit,  rh.  vin.  |..  SI&  Edition  do  179».  - C'est  au*»!.  à 
pm  de  chose  pris,  la  version  de  Rivarol.  Voy.  ses  Mémoires, 

p.  29» 

* Tissot.  Histoire  de  la  Révolution  franfnixt,  t.  Il,  p 128. 

' Déposition  du  comte  de  Saiul-Aulairc,  lieutenonl-coin- 
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Aussitôt,  saisi  d’une  singulière  impatience  de 
communiquer  la  contagion  de  sa  sécurité.  In 
Fayette  fît  savoir  à Mounier  qu'il  pouvait  lever 
la  séance  et  aller  prendre  quelque  repos  : d’où  le 
surnom  de  général  M orphée  donné  dérisoire- 
ment à la  Fayette  par  les  royalistes.  Lui-mémc, 
il  prit  la  route  de  l’hôtel  de  Noailles,  où  il  s'en- 
dormit de  ce  sommeil  qui , aux  yeux  des  parti- 
sans de  In  cour,  allait  cire  le  moins  pardonné  de 
scs  crimes. 

Comme  In  nuit  était  froide  et  pluvieuse,  la 
milice  parisienne  s’était  dispersée  dans  les  églises, 
dans  les  éctiries.  dans  1rs  cafés,  sous  les  portes  et 
dans  les  cours  des  maisons.  Ceux  qui  n’avaient 
pu  trouver  d’asile  ou  que  l'habitude  de  souffrir 
avait  endurcis  à la  douleur,  sc  tenaient  accrou- 
pis, sur  les  places,  autour  de  grands  leux  allu- 
més de  distance  en  distance.  Quelques  inconnus 
au  visage  sombre  rôdaient  aux  environs  du  châ- 
teau. 
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Un  mol  sinistre.  — L'intérieur  «tu  ehàlean  pendant  la  nuit. 

— Le  peuple  dans  le  château.  — Le  cadavre  de  la  conr  de 
marbre.  — Il  ne  fout  étuiegner  qne  Monsieur,  te  Dauphin 
et  le  dur  d'Orléans.  — Apparition  de  ec  dernier  prince  sur 
hi  place  d'armes.  — Les  Kurde*  du  corps  refoulés  dans  les 
Mlles;  mort  de  Varîcourt.  - Attaque  du  eôlé  de-  appar- 
tements de  la  reine;  Miomandre  de  Siintr-M.iric  5 la  reine 
sc  sauve  élira  le  roi  demi-nue.  - Madame  de  Touirel,  ré- 
veillée par  le  comte  de  Sain'-Aulairr.  Scène*  a(Tren>c»  à 
l'extérieur  ; le  coupe-tête.  - Uisjwriliou  de*  courtisan*. 

— Les  gardes  du  eorps,  retranchés  dans  l’OKil-dc-btraf, 
sont  sauvés  par  le-  gardes  françaises.  — l.a  Fayette.  — 
Aspect  de  la  chambre  du  roi.  — Arrivée  de  Mossium  au 
château,  sou  altitude,  étranges  parole*  adressérs  par  lui  ù 
Mounier. — Cri  de  tou*  : Le  roi  a Paris/  — Louis  XVI  de- 
vant lu  foule.  — La  reine  est  appelée  au  balcon.  — Les 

aides  embrassés;  réconriliation  générale.  Mot  dcMarie- 
nloinclle  à madame  Necker.  — Scène  d'intérieur  — Der- 
nier épi»ode  politique  de  lu  journée.  — Ressort*  secret.* 
mis  en  mouvement;  preuves.  — Rôle  et  dessein*  de  Mira- 
beau ; se*  vues  sur  Mossieca.  — Double  earortèrr  des 
événements  d'octobre  ; la  («ri  du  peuple,  relie  de  l'esprit 
de  faction.  — Le  peuple  et  le  roi  eu  marche  pour  Taris. 


Le  silence  était  descendu  sur  Versailles  avec 
la  nuit.  Le  calme  régnait  partout,  profond  et 
sinistre.  Vers  quatre  heures  du  matin,  pressé 
d’une  secrète  inquiétude,  un  citoyen  sortit  de  sa 
maison  cl  se  dirigea  vers  le  château.  Nulle  pré- 
caution prise;  pas  de  sentinelle  extraordinaire 
autour  de  cette  demeure  des  rois , muette  alors 
et  endormie.  Seulement,  dans  la  grande  cour,  le 
visiteur  nocturne  aperçut,  revêtu  de  l’uniforme 
des  miliciens  de  Paris  et  monté  sur  un  cheval,  un 

mandant  l'escadron  des  garde*  du  corps;  I1*  partie  de  la  /Vo- 
cédnre  criminelle  du  Châtelet,  p.  ifl. 

4 Déposition  de  Digoiric  du  Palais;  D»  partie  de  la  Procé- 
dure irmunelle  du  Châtelet,  p.  203. 

* Ah  moires  de  Rivarol,  p.  300.  Collection  Berville  et  Bar- 
rière. 


Digitized  by  Google 


400 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


bossu  qui  s'était  mêlé  activement  aux  agitations 
de  la  journée.  Il  s'approche,  et  après  avoir  ex- 
primé sa  satisfaction  de  tant  de  tranquillité  suc- 
cédant à de  tels  orages  : « Les  troupes,  dit-il , 
vont  maintenant  retourner  à Paris,  sans  doute?» 
La  réponse  du  bossu  fut  courte  et  terrible  : « II 
faudra  voir,  demain 1 * *  4 *.  » 

A cinq  heures  et  demie,  la  reine  fut  effrayée 
par  un  bruit  de  voix  et  de  pas  qui  s'élevait  du 
jardin.  Elle  sonne  les  dames  Thibault  et  Augué, 
les  interroge  et  apprend  que  des  femmes  du  peu- 
ple se  promenaient  sur  la  terrasse  *,  sans  qu'on 
sût  comment  elles  y avaient  pénétré! 

Dans  un  livre  publié  par  son  fils,  lord  Holland 
dit  : 

« Madame  Campan  a révélé  tout  bas  un  fait 
curieux,  savoir  que  Ferseii  était  dans  la  cham- 
bre à coucher  de  la  reine,  en  tête-à-léte  avec 
elle  pendant  la  fameuse  nuit  du  G octobre.  Il  eut 
beaucoup  de  peine  à échapper  aux  regards  et  n'y 
parvint  qu'à  l'aide  d'un  déguisement  que  ma- 
dame Cainpun  clle-mcine  lui  procura.  Ceci, 
quelle  que  fut  eu  général  sa  répugnance  à rap- 
porter des  anecdotes  pouvant  porter  atteinte  à 
la  considération  de  la  famille  royale,  M.  de  Tal- 
Icvrand  me  l'a  dit  deux  fois,  et  il  assurait  tenir 
le  fait  de  la  propre  bouche  de  madame  Campan  *.» 

Le  devoir  de  ('histoire  est  de  ne  rien  adopter 
légèrement;  son  devoir  est  aussi  de  ne  rien  taire. 
Si  des  traits  empoisonnés  ont  été  lancés  contre 
Marie-Antoinette,  il  est  bon  de  constater  que  ce 
furent  des  nobles  qui  les  lancèrent  ! 

A six  heures  du  malin,  au  moment  même  où 
le  brigadier  Chnrmont  relevait  les  postes  des 
gardes  4,  des  hommes  du  peuple,  en  petit  nom- 
bre &,  entrèrent  dans  la  cour  des  ministres,  à lu 
suite  d'un  milicien  de  Versailles,  guide  au  front 
chauve,  aux  yeux  ardents,  aux  mains  noircies 
parle  travail  du  chnrbou  6.  Ilss’avanccut  d'ahord 
lentement,  d'un  air  craintif,  regardant  de  cûlé 
et  d'autre  comme  pour  reconnnilre  les  lieux  7 * * * * * *. 
Parvenus  à la  grille  qu’ils  trouvent  fermée,  ils 
se  partagent  en  deux  bandes,  dont  l'une  se  porte 
à la  cour  de  la  chapelle,  l’autre  à lu  cour  des 
princes,  et  bientôt,  par  deux  routes,  la  cour 
royale  est  envahie.  Dans  ce  moment  un  coup  de 
feu  retentit,  un  ouvreir  tombe  baigné  dans  son 
sang. 

1 Déposition  de  Charles  «le  La  Laiit,  commissaire  des  guer- 
ri'S;  II-  partir  de  la  Procédure  criminelle  du  Chàielel,  p.  60. 

* Déposition  <lr  madame  1 hfbault  et  de  maria mr  Augué. 
femme»  de  chambre  de  la  reine,  I»*  partie  de  la  Pro rédure  cri- 
minelle du  Chàielel,  p.  159  et  149. 

> - Mad.im  Campan  confisscd  a eu  rions  fart,  namely,  thut 

• Fersenwas  in  tue  Qucen"*  boudoir  or  brdrhambrr,  tête  à 
« lile  -vn  il  h lier  .llajcsly  on  thr  fanion,  nighl  of  1h«  titli  of 

• Octobrr.  He  c*€M|»eti  observation  vv  ilh  considérable  difll- 

- euliy  in  n di»gm.«e  whieh  »hc  (Miidani  Campan  horsrlf;i  pro- 
■ cured  for  bint.  Tbis,  Mr.  de  Talli-yrand.  I hou g h grue- 

« rnlly  soinewliut  avrrsr  lu  rclnling  annihiles  disparaging 

- of  the  royal  fatnily  of  France,  ho»  twicc  rrcvunicd  u>  me, 

« and  asMi’ml  me  llml  lie  hud  il  front  Madani  Campan 

• hrrself.  » Foret  gn  rnniuitemeet,  by  lord  Holland,  p.  18 
ami  19. 

* Déposition  dr  Cbormonl.  brigadier  des  gardes  du  corps 

l!r  partie  de  la  Procedure  criminelle  du  Châtelet,  p.  6. 

* Ibid 

* Déposition  de  Miomandrr  dr  Soitile-Marie,  garde  du 
<orp»,  p- partie  de  lu  Procedure  criminelle  du  Chàielel,  p.  39. 


Devant  les  magistrats  du  Châtelet,  un  des 
cent-suisses.  Valdony.  déclara  qu’il  était  per- 
suadé que  cet  homme  avait  été  tué  par  une  halle 
venue  du  côté  des  envahisseurs  eux-mêmes  g;  h 
son  tour,  le  comte  de  Saint-Aulaire  prétendit 
que  le  plus  hardi  d'entre  les  assaillants  s'étant 
risqué  jusque  dans  la  cour  de  marbre,  il  glissa, 
tomba  en  avant,  et  se  tua  roide  et  il  n'en  a pas 
fallu  davantage  à tous  les  écrivains  royalties 
pour  rejeter  sur  le  peuple  le  tort  d’une  agression 
meurtrière.  Mais  d'un  imposant  ensemble  de  té- 
moignages. contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir 
deux  dépositions,  si  contradictoires  bien  qu'éga- 
lemcnt  intéressées,  il  résulte  que  In  première  vic- 
time de  celte  journée  tragique  eut  le  crâne  em- 
porté d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  garde  du 
corps  accouru  sur  le  balcon ,ü.  (le  ne  fut  qu'un  cri 
parmi  le  peuple,  cri  de  fureur  et  de  vengeance. 
Le  Ilot  grossissait  de  minute  en  minute,  lin  fusi- 
lier de  la  garde  nationale,  nommé  Cardaine.  est. 
rencontré  dans  la  cour  des  ministres  parmi  garde 
du  corps,  qui  lui  donne  un  coup  de  couteau  n. 
Une  lutte  d'homme  à homme  s'engage,  la  foule 
arrive  furieuse,  le  garde  est  immolé  En  même 
temps  on  saisissait  un  de  scs  camnradeset,  après 
lui  avoir  fait  faire  le  tour  de  la  couh  de  makbme. 
on  le  traînait  jusqu’au  cadavre  de  l’ouvrier  qui 
avait  succombé...  Un  capitaine  de  la  compagnie 
du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  s'élança, 
suivi  de  quelques  miliciens,  et  arrachant  le  mal- 
heureux des  mains  de  ceux  qui  le  menaçaient, 
prévint  l'horreur  d'un  sacrifice  expiatoire  **. 

Le  flot  grossissait,  grossissait  toujours.  Des 
instigateurs  mystérieux,  des  jeunes  gens  rou- 
verts de  costumes  symboliques,  des  hommes  qui. 
sous  des  robes  d emprunt,  portaient  des  culotte* 
de  easimir,  des  bas  de  soie,  des  boucles  d'argent 
à la  mode14,  se  montraient  inélés  au  mouvement 
et,  par  leurs  gestes,  par  leurs  discours,  s'étu- 
diaient à l'enflammer.  Voulez-vous  voir  mes  ma- 
melles? criait,  une  femme  en  délire,  et  elle  mon- 
tra une  paire  de  pistolets  qu’elle  avait  cachés 
dans  son  sein  w.  Au  bas  du  grand  escalier,  un 
inconnu,  qu’on  ne  retrouva  pas.  fut  aperçu  dis- 
tribuant de  l'argent  à quelques  misérables  créa- 
tures, auxquelles  il  recommandait  de  bien  faire. 
Ce  personnage  était  de  haute  taille,  il  avait  les 
cheveux  noirs,  les  yeux  raves  ; la  croix  de  Malte 

I Déposition  de  Charmant,  confirmée  par  celle  da  romte  de 
Sainl-Aoluire,  liculeuaiil-coimiiunduut  i>>cailruii  de»  garde» 
du  corps,  lr‘  partie  de  lu  Procédure  criminelle  dit  Chàielel, 
p.  949. 

* Déposition  de  Vuldoojr,  un  des  cent-suisse».  i'r  partie  de 
la  Procédure  i-riMinclle  du  Chàielel,  p.  fit. 

* Déposition  du  ceinte  de  Sainl-Aulaire,  p.  949. 

,a  Yuy.»  eu  te»  rapprochant,  le» dépositions  de  Jeanne  l.avu- 
reime,  I"  partir  de  In  Pt  on  dure  criminelle  du  Chàielel,  y 133; 
de  François  Laurent.  Il»  partie,  p.  194;  de  Louis  Prière, 
portier  uu  palais  du  Luxembourg,  11' partie,  164;  de  Gulle- 
umimI,  III'’  partie,  p.  30. 

II  Déposition  de  Leeointre,  p.  |t.9,  continuée  pur  celle  de 
Jeanne  I nvarenne,  I"  punie  de  la  Procedure  criminelle  du 
Châtrlel.  p.  133. 

" Ibid. 

11  Déposition  de  Gontran,  |r»  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle du  Chàldtl,  n 33. 

14  Déposition  ue  Piraull,  officier  dr  cavalerie,  II*  partie  de 
lu  Prot  rdure  criminelle  du  Chuieltl,  p.  196. 

u Déposition  de  Jeanne  betsou»,  HD  partie,  p.  91. 
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brillait  sur  son  uniforme  de  garde  national.  Une 
femme  rousse,  à physionomie  sinistre,  le  secon- 
dait, une  faucille  à ïa  main  ; et  on  l'entendit  qui 
disait  : « Il  ne  faut  épargner  que  monsieur,  le 
Dauphin  et  le  duc  d’Orléans  * . >• 

Est-il  vrai  que,  remarqué  au  milieu  des  assail- 
lants, ce  dernier  prince  leur  ait  montré  du  doigt, 
en  ces  heures  redoutables,  l’escalier  qui  menait 
aux  appartements  de  la  reine  ? Deux  témoins  en 
ont  dépose  *;  mais  ce  que  le  nombre  et  la  con- 
cordance des  témoignages  permet  difficilement 
de  mettre  en  doute,  c’est  qu'on  le  vit  venir  de  la 
place  d'armes,  au  milieu  de  la  foule,  qui  le  sa- 
luait de  ses  cris,  agitant  une  petite  badine  et  le 
sourire  sur  les  lèvres5.  Ce  n'était  pas  son  ambi- 
tion qui  souriait,  c’était  son  ressentiment. 

Cependant  Thierry,  qui  couchait  dans  l’inté- 
rieur du  roi,  dans  la  pièce  de  la  pendule,  s’était 
réveillé  nu  bruit  de  la  clameur  populaire.  Comme 
il  se  levait  à la  bâte,  il  entrevit,  à travers  l’ob- 
scurité, le  roi  qui  sc  levait  de  son  côté.  Tous 
deux  ils  courent  à la  fenêtre...  Terrible  specta- 
cle ! Des  gens  armés  de  piques,  de  haches,  de 
pistolets,  prenaient  en  grondant  le  chemin  des 
appartements  de  la  reine  *.  Duns  son  épouvante, 
Louis  XVI  n’eut  qu'une  idée  : voler  auprès  de 
Marie-Antoinette!  Et  il  s’enfonça,  éperdu,  dans 
le  passage  do  roi,  pratiqué  sous  l’OEil  de-bœuf  \ 
Mais  déjà  le  château  était  rempli  d’hommes 
d’armes.  Refoulés  le  long  des  escaliers,  qu’ils  ont 
vainement  essayé  de  défendre,  les  gardes  du 
corps  sc  replient  de  salle  en  salle.  Un  d'eux, 
M.  de  Varicourt,  est  tué.  Un  de  scs  camarades, 
M.  Tardivel  du  Repaire,  est  attaqué  vers  la 
porte  de  la  reine  par  un  homme  en  jupons  et  un 
soldat  (i- infanterie  vêtu  de  blanc.  Terrassé,  il 
parvient  à s'emparer  d’une  pique  dont  la  pointe 
s’appuyait  sur  son  cœur,  repousse  les  meurtriers 
cl  se  dérobe  à leurs  coups  à travers  la  salle  du 
roi  *.  La  confusion  était  au  comble;  tout  reten- 
tissait de  cris  effrayants,  parmi  lesquels  d'affreux 
propos  tels  que  ceux-ci  : .Vous  voulons  la  ptau 
de  la  reine  pour  en  faire  des  rubans  de  districts 
Les  quelques  brigands  qu'on  avait  payés  pour 
ajouter  leurs  fureurs  à l’emportement  général, 
se  multipliaient  par  leur  audace.  Des  mots  san- 
glants montèrent  dans  le  tumulte  : « C'est  par  là, 
c'est  par  là  8 ! » Tout  a coup,  la  porte  d’une  pièce 
qui  donnait  suc  la  salle  des  gardes  de  la  reine  et 
conduisait  à la  chambre  à coucher  de  Marie-An- 
toinette , s’ébranle , s’entr’ouvre.  Un  garde  du 
corps,  le  visage  en  sang  parait  et  cric  : « Sauvez 

1 Déposition  de  Marguerite  Andelle,  II*  partie  de  la  Proeé- 
iturt  criminelle  du  Châtelet,  p.  i)7. 

* Du  val  de  Numpty  et  de  Lu  Serre.  — Voy.  leur*  déposi- 
tion», l**  partie,  p.  US,  rl  IP  partie,  p.  83. 

* Déposition  nu  vicomte  de  la  Châtre,  l"  partir  de  la 
Procedure  criminelle  du  Châtelet,  p.  l'Jo;  de  François-Claude 

1 1 do  Jaeipirk  GucnilTry,  I»*  partie,  p 202  et  203  j d’Eudeline, 
p.  2üü;  de  Fromleville,  II*  parité,  p.  14. 

4 Déposition  île  Thierry,  11*  parité  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  4‘J 

4 Déposition  de  Murquaud,  garçon  de  la  chambre  «lu  roi, 
III*  partie,  p 34. 

* Déposition  de  Tardivel  du  Repaire,  I*  partie  de  la  Pro- 
cédure criminelle  du  Châtelet,  p.  2b  et  27. 


la  reine!  » Avertie  aussitôt  par  scs  femmes, 
Marie-Antoinette  se  lève  précipitamment  et  s’en- 
fuit demi-nue  par  le  balcon  qui  borde  les  fenê- 
tres des  appartements  intérieurs  9.  Elle  arrive 
derrière  le  poêle  de  l'OEil-dc-bœuf,  elle  frappe, 
elle  entre,  au  bruit  d’un  coup  de  fusil  tiré  à peu 
de  distance,  et,  fondant  en  larmes  : - Mes  amis, 
rnes  chers  amis,  sauvez-moi , sauvez  mes  en- 
fants 1ü!  » Pâle,  échevelée,  le  corps  à peine  cou- 
vert d’une  petite  redingote  de  toile  jaune,  elle 
p«9sa  chez  le  roi,  qui,  de  son  côlé,  comme  ou  l’a 
vu,  se  hâtait  vers  elle  par  un  autre  chemin  . Au 
même  instant,  le  dauphin  était  apporté  par  ma- 
dame dcTourzcl,  que  le  comte  de  Saint-Aulaire 
avait  réveillée,  en  posant,  dans  ce  désordre  ex- 
trême, tin  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit1  11 . 

Le  garde  qui  avait  crié  : « Sauvez  la  reine  ! 
» — il  se  nommait  Miomandre  de  Sainte-Marie, 
— fut  renversé  «l’un  coup  de  pique  et  reçut  un 
coup  de  crosse  sur  la  tête.  On  le  croyait  mort  : 
on  passa  outre;  et  ce  qui  prouve  que  les  jours 
de  Marie  Antoinette  n'étaient  réellement  mena- 
cés que  par  un  bien  petit  nombre  de  furieux  aux 
gages  d'une  faetion,  c'est  que  la  foule  ne  fit  au- 
cun effort  pour  forcer  l’entrée  des  appariements 
de  la  reine.  Miomandre,  laissé  gisant  sur  le  seuil, 
put  donc , rassemblant  ses  forces,  sc  relever  et 
se  traîner  jusqu'à  la  porte  de  glace  qui  ouvre 
chez  le  roi.  Là,  le  suisse  des  douze  lui  prêta  un 
bonnet  de  laine  et  un  manteau  gris,  déguise- 
ment à l’nitle  duquel  il  parvint  à s’évader  la. 

Au  dehors,  quels  tableaux  plus  sombres  en- 
core, quels  tableaux  effroyables!  Un  homme, 
qu’on  distinguait  à sa  taille  athlétique,  à sa  lon- 
gue barbe,  à scs  bras  nus  jusqu'au  coude  et  à 
deux  plaques  de  métal  dont  Tune  couvrait  sa 
poitrine  et  l'autre  son  dos,  était  occupé  à couper 
la  tclc  de  deux  cadavres,  ceux  des  gardes  qui 
uvaient  péri.  Ce  malheureux  s'appelait  Nicolas 
et  exerçait  la  profession  de  modèle  à l’académie 
de  peinture.  Jusqu'alors  rien  en  lui  n'avait  dé- 
noté une  nature  féroce,  et,  depuis,  interrogé  sur 
les  motifs  qui  lui  avaient  fait  quitter  sou  quar- 
tier, il  répondit  que  c’était  parce  que  les  enfants 
le  persécutaient,  lui  tiraient  la  barbe’5...  D'où 
lui  était  venue,  ce  jour-là,  cette  soif  de  cruauté? 
Le  suisse  du  pavillon  de  Talaru  raconta  que  le 
coupe-tctc,  son  horrible  besogne  finie,  lui  vint 
demander  une  prise  de  tabac  qu’il  reçut  gaiement 
sur  sa  main  ensanglantée  M.  «•  En  voilà  encore 
un , disait-il;  ce  ne  sera  pas  Je  dernier.  » Et  il 
se  promenait  agitant  su  hache  à la  manière  d'un 

7 Déposition  de  Bcrnardy,  II*  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle nu  Châtelet,  p.  Kl. 

• Déposition  «le  Rodolphe  Bercy,  valet  de  pied  de  lu  rt'iue, 
lr«  partie  île  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  155. 

* DciMkilioa  de  Miomandre  de  Sainte-Marie,  de  madame 
Thibault,  de  madame  Augué,  lru partie,  p.  38,  13!)  et  14!). 

111  Déposition  do  L lui  ries  Rabct,  garçon  de  Ij  chambre  du 
roi,  ill*  partie  de  la  Procédure  criminelle  ■ lu  Châtelet,  p 55. 

1 1 Déposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  !*•  partie  de  lu  Pro- 
cédure criminelle  du  Uiaietet,  p.  2>S. 

14  Déposition  de  Miumumire  de  Suinle-Maric,  u6i  tuprà. 

**  Déposition  d’Aulome  l’oujel,  logeur,  I* partie  de  Ij  Pro- 
cédure criminelle  du  Châtelet,  p.  20/. 

14  Déposition  de  François  üupoul,  I'*  partie  de  la  Procé- 
dât t criminelle  dm  Châtelet,  p.  201. 
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héros  de  théâtre.  Les  deux  télés  furent  envelop- 
pées d'abord  dans  des  serviettes,  puis  plantées 
au  bout  de  deux  piques.  Quant  aux  eorps  muti- 
lés, on  les  porta  près  de  In  (ente  des  gardes  fran- 
çaises, où  ils  demeurèrent  étendus  sur  un  peu 
de  paille.  Ce  fut  en  passant  dans  eet  endroit  fu-  j 
neste,  que  l'oflieier  de  eavalerie  Pirault  entendit 
nu  homme  et  une  femme  couverts  de  haillons  { 
se  dire  l’un  à l'autre  : Nous  n'avons  pas  volé  ! 
notre  argent  *.  Mol  important  a opposer  à ees 
calomniateurs  systématiques  de  la  nature  hu- 
maine qui,  dans  les  troubles  de  la  révolution, 
attribuent  si  volontiers  à tout  le  peuple  les  exeès 
«le  l'extrême  misère  soldée  par  la  puissance  ou 
les  fureurs  individuelles  que  toute  émeute  enve- 
loppe et  cache  dans  son  désordre. 

Où  étaient  pendant  ce  temps  et  que  faisaient 
les  «mis  du  roi?  C'est  un  royaliste,  c’est  Rivarol 
qui  s'est  chargé  d’en  informer  l’histoire.  Avait 
disparu,  dès  le  soir  du  5 octobre,  le  duc  d’Aven, 

« un  de  ces  hommes,  dit  notre  auteur,  qu’on  fuit 
dans  les  temps  calmes  et  qui  fuient  dans  les 
temps  d orage.  » Le  prince  de  Poix,  revêtu  de  sa 
propre  livrée,  et  le  visage  enfoncé  sous  les  bords 
d’un  grand  chapeau  rabattu,  avait,  été  rencontré 
se  glissant  le  long  des  murs  de  l’avenue.  A son 
tour,  M.  de  PontécoulanL.  fils  de  l'ancien  major 
des  gardes,  endossa  l'habit  de  son  laquais  *.  Un 
cherchait  les  courtisans  sans  les  trouver.  A li  ! 
c’est  qu’en  effet,  comme  récrit  Rivarol,  l'idole, 
arrachée  de  s«’s  autels,  ri 'était  déjà  plus  qu’une 
statue  sans  pii'deslal.  On  se  hâtait  d'abandonner 
des  majestés  atteintes  d’excommunication  ; car 
la  philosophie,  elle  aussi,  avait  ses  bulles,  et  le 
Palais-Royal  était  devenu  son  Vatican  5. 

Les  simples  gardes  du  eorps  se  montrèrent 
toutefois  disposés  à payer  leur  fidélité  de  leur 
vie.  Mais  ils  ne  pouvaient  que  mourir. 

Ardemment  poursuivis,  ils  s’étaient  retran- 
chés dans  fOEil-de-bœuf , dont  ils  avaient  bar- 
ricadé la  porte  avec  des  bancs,  des  tabourets,  un 
coffre  en  bois,  des  meubles  divers.  Vaine  res- 
source! La  porte  retentit  de  coups  redoublés,  le 
panneau  d’en  bas  <*st  déjà  brisé,  c’en  est  fait... 
Mais  voilà  que  soudain  un  profond  silence  suc- 
cède au  tumulte.  On  frappe  doucement  a la 
porte  *.  « Ouvres,  messieurs  f >»  Les  gnitlcs  hési- 
taient. « Ouvrez  doue!  ou  vous  êtes  morts  b l » 
Et  Toulongcou  rapporte  que  les  mêmes  voix 
ajoutèrent  : * Nous  sommes  les  gardes  fran- 
çaises. et  nous  n'avons  pas  oublié  que  vous  nous 
sauvâtes  à Fontenoy  *.  h Robert  «le  Clmvanncs 
ouvrit  : les  assaillants  avaient,  disparu,  et  les 
grenadiers  remplissaient  l'appartement.  L'ofli- 
cicr  qui  les  commandait  tendit  la  main  à Robert 
de  Chevannes,  eu  lui  disant  : « Soyons  frcrcs  ! » 

1 Dépoailion  de  l'iranll,  ||«  partie  de  la  Prorédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  ISO. 

* Mémoire*  de  Rivarol,  p.  328,  329,  .330. 

* Ibid.  y.  5». 

4 Déposition  de  Bellnnger  de  Rebourceatu.  pinte  dn  corps, 
III*  parlie  de  la  Proredure  criminelle  du  Chàlelef,  p.  17. 

* Déposition  de  llttifi-rl  de  Clievannes,  II'  partie  de  la  Pro- 
cédure criminelle  du  Chdlelei.  p.  1(5. 

' Tuuluiigeou,  I.  I,  p.  U(. 


Le  soldat  plébéien  échangea  son  bonnet  militaire 
contre  le  chapeau  du  gentilhomme,  on  s’em- 
brassa , des  larmes  coulèrent  de  tous  les  yeux  : 
les  gardes  étaient  sauvés 7. 

Mais  avant  que  la  nouvelle  de  cette  réconci- 
liation se  fût  répandue  au  dehors,  sept  gardes 
avaient  été  plus  ou  moins  grièvement  blessés  et 
on  pouvait  craindre  de  nouveaux  malheurs.  La 
Fayette  parut  enfin.  Arraché  de  son  lit  par  des 
«laincurs  qui  arrivèrent  trop  tard  à son  oreille, 
il  était  monté  brusquement  à cheval,  et  il  accou- 
rait désespéré  de  ni  crédule  conKance,  «le  ses 
promesses,  de  son  sommeil.  A la  grille  du  châ- 
teau, il  rencontra  dix  gardes  laits  prisonniers  et 
qu’on  parlait  «le  pen«lrc.  Ému  et  irrité,  il  se 
tourne  vers  la  troupe  qui  l'accompagnait  : « J’ai 
donné  ma  parole  au  roi  qu’il  ne  serait  fait  aucun 
mal  à messieurs  les  gardes  du  corps;  si  vous  me 
faites  manquera  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis 
plus  digne  d’être  votre  général,  et  je  vous  aban- 
donne. Grenadiers,  sabrez  ! » Les  grenadiers  ne 
sabrèrent  pas , mais  s’élançant  au  milieu  du 
groupe,  ils  délivrèrent  les  captifs  *. 

La  garde  nationale  Affluait  de  toutes  parts. 
Les  volontaires  de  In  Basoche  avaient  pénétré 
sous  la  voûte  de  la  chapelle.  La  compagnie  du 
centre  de  Saint-Philippe  du  Roule  occupait  l'es- 
calier de  marbre.  Des  brigamls.  venus  là  pour 
tenter,  à la  faveur  «lu  trouble  universel,  le  pil- 
lage du  château,  furent  balayés  en  un  clin  d’œil 
et  les  objets  volés  poreux  furent  déposés  dans  la 
salle  des  gardes  ÿ.  Des  soldats  traversaient  la 
place  d'armes,  montés  sur  des  chevaux  pris  dans 
les  écuries  du  roi  : on  démonta  cette  cavalerie 
improvisée.  La  Fayette  courait  çà  et  In  autour  du 
château,  se  multipliait,  prêchant  le  calme,  du 
geste  et  de  la  voix. 

Mais  tout  n’était  encore  que  pleurs  et  confu- 
sion. dans  l’intérieur  «lu  palais,  dans  la  chambre 
du  roi  surtout.  Le  cli(|netis  des  armes  n’avait  pas 
cessé.  Des  coups  de  fusil  partaient  d'intervalle  en 
intervalle.  Les  femmes  de  la  reine  sanglotaient. 
Parmi  ics  ministres  appelés  auprès  de  Louis  XVI , 
le  garde  d«?s  sceaux  se  faisait  remarquer  par  son 
d«:scspoîr,  tandis  que,  retiré  dans  un  coin  du 
cabinet,  Necker  restait  immobile,  le  front  caché 
dans  scs  mains1 * * 4".  Altière  jusque  dans  sa  douleur, 
Marie-Antoinette  craignait  de  montrer  scs  lar- 
mes. Sa  fille  et  madame  Élisabeth  vinrent  la  re- 
joindre. On  annonça  Monsieur. 

Dès  huit  heures  du  matin,  ce  prince  avait 
achevé  sa  toilette;  il  était  coiffé,  poudré,  habillé 
avec  sa  recht'rchc  ordinaire  et  décoré  de  ses  or- 
dres11. Mounier  l'étant  allé  voir,  à la  pointe  du 
jour,  pour  l’entretenir  des  dangers  de  la  famille 
royale , il  lui  avait  dit  tranquillement  : « Que 

T Déposition  de  Roberl  de  Chevannes,  nii  mpra. 

* Déposition  du  romlede  Saint-Anlairc,  wé»  supra. 

• Déposition  deCnndran,  I"  partie  de  la  Procedure  crimi- 
nelle du  Châtelet , n.  56. 

10  Bertrand  de  Moleville,  Annales  de  la  Révolution  fran- 
çaise, I II  de  la  traduction  anglaise,  eh.  wii,  p.  130. 

11  Montgsillard.  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  Ili3.  Edition 
de  1827. 
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voulez-vous?  Nous  sommes  en  révolution,  et  on 
ne  fait  pas  une  omelette  sans  casser  des  œufs 1 * ! » 
Puis,  il  s'était  rendu  au  château,  et  du  milieu  de 
celte  foule  qui  menaçait  la  famille  royale,  pas 
une  seule  parole  ne  s’était  élevée  contre  lui. 

Le  peuple,  tout  en  faisant  grâce  aux  gardes  du 
corps,  n'avait  point  perdu  de  vue  le  principal 
objet  de  sou  entreprise;  il  voulait  que  le  roi  vint 
à Paris  et  en  obtenir  de  lui-même  l'assurance. 
Louis  XVI  dut  céder  â ce  vœu,  et  il  n’eut  pas 
plutôt  paru  sur  le  balcon,  que  deux  cris  parti- 
rent , poussés  par  des  milliers  de  bouches  : 

« Vive  le  roi!  Le  roi  à Paris!  » line  violente 
oppression  l'empêchant  de  parler,  Louis  XVI  fit 
un  signe  d’adhésion  et  rentra  au  bruit  des  accla- 
mations les  plus  passionnées. 

En  ce  moment,  réunies  pêle-mêle  dans  la 
chambre  du  conseil,  où  le  duc  d'Orléans  se  pro- 
menait d’un  air  trcs-cnlme.  plusieurs  personnes 
étaient  occupées  à écrire  des  billets  portant  que 
le  roi  irait  à Paris,  billets  qu'on  jetait  au  peuple 
par  les  fenêtres.  La  reine  était  dans  les  petits 
appartements,  appuyée  à l’encoignure  d’une  fe- 
nêtre, ayant  à sa  droite  madame  Élisabeth  ; à sa 
gauche  et  tout  contre  elle,  sa  fille.  Devant  elle, 
debout  sur  une  chaise,  le  Dauphin  disait,  en 
jouant  avec  les  cheveux  de  sa  sœur  : « Maman, 
j’ai  faim  ! » J’ai  faim  *!  Cri  de  l'enfant  du  pauvre 
que  Dieu  faisait  monter,  par  l'organe  d'un  fils 
de  roi.  au  cœur  de  cette  reine,  qui  était  mère! 

En  cet  instant,  elle  apprit  que  le  peuple  In 
demandait.  Elle  paruL  hésiter;  mais  la  Fayette 
étant  arrivé,  et  lui  ayant  représenté  les  funestes 
conséquences  d’un  refus:  « Eh  bien,  dit-elle, 
dussé-je  aller  au  supplice,  j'y  vais.  » Elle  prit  ses 
enfants  par  la  main,  et  sc  dirigea  vers  le  balcon. 
Les  cours  regorgeaient  le  monde.  Quand  elle  |w- 
rut  sous  la  protection  de  ses  deux  enfants,  k la 
fois  tremblante  et  hautaine,  l'immense  fouie 
éprouva  une  sorte  de  tressaillement  involon- 
taire. D'abord,  plusieurs  femmes  ayant  crié  : 
Vice  la  reine!  d'autres  se  mirent  à les  battre 
pour  les  faire  taire3;  mais  lorsqu’on  vit,  devant 
celte  majesté  vaincue,  la  Fayette  s’incliner  en 
signe  de  respect...  complot  de  Metz,  repas  des 
gardes,  injures  et  menaces,  provocations  et  dé- 
duins,  tout  fut  oublié  : lire  la  reine  ! nue  lu 
reine! 

Mais  les  gardes?  Ne  ferez-vous  rien  pour  mes 
gardes?  avait  dit  Louis  XVI.  La  Fayette  en  alla 
prendre  un  qu’il  présenta  au  peuple.  Le  soldat 
patricien  avait  mis  la  cocarde  nationale  à son 
chapeau  ; il  l’agita  en  l’air  d’une  manière  expres- 
sive. Alors,  d'un  commun  élan,  les  soldats  du 
peuple  élèvent  leurs  bonnets  au  bout  de  leurs 
baïonnettes  ; les  soldats  du  roi  jettent  leurs  bau- 

1 Manuscrit  de  M.  Souqua  ire  Souligné. 

* hépOMlion  de  higuine  du  Palais,  I"  partie  de  la  Proectlure 
criminelle  du  Cita  «Ut.  p.  Î64. 

* déposition  de  Jeanne-Martin  t.avarennc,  partie  de  U 
Prorèilurr  criminelle  d w Châtelet.  p.  135. 

4 déposition  de  Victoire  Sac I nu,  I •*  partie  de  la  Procédure 

criminelle  du  Châtelet,  p.  lüi.  Vuy.  la  déposition  de  Bellangcr 

de  Rcliuuiveaux,  gurde  du  corps,  lit*  partie  de  ht  Procédure 

criminelle  du  Chàlelet,  p . 17. 


doulières  parles  fenêtres4 * *,  et  la  multitude  atten- 
drie se  répand  en  fraternelles  acclamations.  C’est 
peu  : que  les  gardes  descendent!  On  est  impatient 
de  les  voir  de  près,  de  les  embrasser.  Ils  descen- 
dent en  effet,  et  des  milliers  de  bras  s’ouvrent 
pour  les  recevoir.  La  réconciliation  est  si  douce 
nu  cœur  de  l'homme! 

Malgré  l'accueil  qui  venait  de  lui  être  fait . 
Marie-Antoinette  ne  put  sc  défendre  d’un  noir 
pressentiment;  en  quittant  le  balcon,  elle  s’ap- 
procha de  madame  Necker,  et  lui  dit  avec  des 
sanglots  étoufTés  : ■ Ils  vont  nous  forcer,  le  roi 
et  moi,  a nous  rendre  à Paris  avec  les  tètes  de 
nos  gardes  portc*es  au  bout  de  leurs  piques  3.  » 
De  cette  prédiction,  la  première  moitié  seule  al- 
lait s’accomplir  *.  Les  deux  têtes  avaient  été  déjà 
portées  »à  Paris,  et,  quoi  qu’en  aient  dit  les  écri- 
vains royalistes,  l’horrible  trophée  ne  souilla 
point  le  spectacle  de  la  marche  triomphale  du 
peuple. 

Pendant  que  la  multitude  sc  livrait  à la  joie  et 
que  l’Assemblée  sc  réunissait  au  lieu  ordinaire 
de  scs  séances,  une  srène  étrange  sc  passait  au 
château.  Le  président  du  parlement  de  Rouen, 
M.  de  Frondeville,  se  trouvant  dans  une  pièce 
voisine  du  cabinet  du  roi.  fit  céder,  par  mégarde. 
en  y appuyant  son  coude,  une  porte  masquée 
qui  ouvrait  sur  ce  cabinet,  où  i!  entrevit  le  roi  et 
la  reine.  Comme  il  se  hâtait  de  pousser  la  porte  : 

« Non,  non,  lui  dit  Marie-Antoinette,  vous  pou- 
vez entrer.  » Elle  était  assise  et  tenait  sur  ses  ge- 
noux un  coffret  dans  lequel  clic  cherchait  des 
clefs.  Le  roi  et  le  Dauphin  étaient  â ses  côtés. 
« Eh  bien,  M.  de  Frondeville,  continun-t-cllc, 
nous  allons  à Paris.  » Puis,  après  un  moment 
de  silence  : « Nous  sommes  à nous  demander 
comment  nous  logerons  notre  bonne  Babel 
(c’était  le  nom  familier  de  madame  Élisabeth). 
Pauvre  sœur  ! nous  la  voudrions  logée  aussi  con- 
venablement et  aussi  près  de  nous  que  possi- 
ble. » Le  roi,  triste  et  pensif,  ne  prononça  pas 
un  mot.  Tout  à coup,  sc  levant  avec  émotion  et 
prenant  son  fils  dans  scs  bras,  Marie-Antoinette 
dit  à Louis  XVI  : ««  Promettez-moi , je  vous  en 
conjure,  promettez-moi,  pour  le  salut  de  la 
Frnnee,  pour  le  vôtre,  pour  celui  de  ce  cher  en- 
fant, que  si  pareilles  circonstances  se  présentent 
et  que  vous  puissiez  vous  éloigner,  vous  n’en  lais- 
serez pas  échapper  l’occasion.  » Louis  XVI  ne 
répondit  rien  ; ses  yeux  sc  mouillèrent  de  lar- 
mes, et  il  sortit  pour  cacher  son  trouble7. 

Dès  le  matin,  cl  avant  qu’il  eut  promis  de  sui- 
vre le  peuple  à Paris,  il  avait  exprimé  le  désir  de 
voir  l’Assemblée  réunie  autour  de  sa  personne. 
Ce  désir  ayant  été  notifié  à l’Assemblée  par  Mou- 
nier,  Mirabeau  fit  observer  qu’il  était  contre  la 

* Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, eh.  xi. 

6 ••  La  prédiction  faillit  s'accomplir,  » dit  madame  de 
Staël. 

7 (:e  fait,  mentionné  par  Bertrand  de  Molrvillr.  «pii  «le- 
vait le  tenir  de  M.  de  Frondeville  Ini-menn*.  ne  w lmn»e 
point  dans  la  déposition  de  ce  dernier.  Il  r»l  facile  de  deviner 
pourquoi.  Uevanl  le*  juge»  du  Châtelet,  un  tel  aveu  eût  com- 
promis la  reine. 
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dignité  dos  représentants  de  la  nation  de  con- 
descendre à un  tel  vœu;  qu’on  ne  pouvait  déli- 
bérer dans  le  palais  des  rois;  qu’une  députation 
de  trente-six  membres  suffisait  L Les  galeries , 
pleines  d'hommes  qui  avaient  couché  leurs  fusils 
le  long  des  bancs,  applaudirent  avec  transport, 
et  lu  proposition  de  Mirabeau  fut  adoptée.  Il  lit 
prendre  aussi  l’arrêté  suivant,  que  l’abbé  d'Ey- 
mar,  suivi  de  quelques-uns  de  scs  collègues,  alla 
porter  au  roi  : 

« H a été  décrété  que  le  roi  et  l’Assemblée  sont 
inséparables  pendant  la  session  actuelle.  » 

Quand  ou  sut  dans  tout  Versailles  que  le  roi 
avait  officiellement  annoncé  son  départ  pour 
Paris,  la  joie  fut  extrême;  il  y eut  des  salves  de 
mousqueterie , et  ce  mot  volait  de  bouche  en 
bouche  : « C’est  fini,  nous  l’emmenons.  * « Ce 
même  Mirabeau,  écrit  amèrement  Rivarot,  qui 
avait  opiné  qu’il  ne  fallait  au  roi  que  trente-six 
députés  dans  le  péril,  proposa  de  lui  en  donner 
cent  pour  témoins  de  sa  captivité;  et  comme  il 
s'était  refusé  à la  première  députation,  qui  pou- 
vait craindre  quelque  danger  en  secourant  le  roi, 
il  s’offrit  pour  la  seconde,  qui  ne  devait  qu’avilir 
Sa  Majesté,  en  grossissant  le  cortège  de  scs  vain- 
queurs *.  » En  même  temps,  il  demanda  qu’on 
fît  une  adresse  aux  provinces,  afin  de  les  rassu- 
rer et  de  leur  apprendre  que  le  « vaisseau  de 
l’Etat  allait  plus  rapidement  que  jamais  s’avancer 
vers  le  port  *.  » 

Ce  fut  le  dernier  épisode  politique  de  la  jour- 
née. 

Que  si  maintenant  on  veut  se  rendre  compte 
des  causes  d’une  manière  exacte,  on  se  convain- 
cra, contrairement  au  dire  de  tous  les  écrivains 
qui  en  ont  parlé  jusqu’ici,  que  des  ressorts  par- 
ticuliers agirent  au-dessous  et  comme  à l'ombre 
d'une  impulsion  générale. 

Dr  lu  déposition  de  messirc  Jean  Diot,  prêtre 
du  diocèse  d’Amiens,  il  résulte  que,  le  5 octo- 
bre, à sept  heures  et  demie  du  soir , passant 
près  d’une  baraque  située  à l’entrée  de  l’avenue 
de  Paris,  il  entendit  trois  personnes  comploter, 
pour  le  lendemain,  l’invasion  du  château  et  l’as- 
sassinat de  la  reine1 * * 4.  Louis  de  Massé,  capitaine 
commandant  au  régiment  de  Flandre,  appelé 
devant  les  magistrats  du  Châtelet,  dénonça  le 
soldat  Rel-OEillcl  comme  ayant  fait  à ses  cama- 
rades d’abondantes  distributions  d’argent 5.  Il  est 
certain  que,  parmi  les  femmes  qui  envahirent 
l'Assemblée,  quelques-unes  étaient  d'une  classe 
plus  habituée  à fournir  des  recrues  à l’intrigue 
qu’à  l'insurrection,  témoin  celle  qui,  voyant  le 
secrétaire  de  l'Assemblée  déchirer  la  copie  d’un 
décret  pour  la  recommencer,  lui  dit  : Est-ce 
quun  secrétaire  de  l' Assemblée  nationale  doit  soi- 
tjner  son  écriture  comme  un  commis  de  bureau6? 

1 Déposition  de  M ailier  de  Montjou,  |»«  partie  delà  Procé- 
dure criminelle  du  Châtelet , p 2t»S. 

_ * Alemotret  de  Rivant,  p.  319.  Collection  Denille  el  Bar- 
rière. 

c Déposition  de  Nodier  de  Montjau.  uOi  nupra. 

* I"  partie  di-  U Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  1 GG. 

* Ibid.,  p.  Ul. 

* Ibid.,  p.  tU 


S’il  en  faut  croire  le  témoignage  du  frère  de  Mi- 
rabeau, des  pâtés,  des  jambons,  des  fruits,  du 
vin,  furent  libéralement  offerts  à tous  vennnts, 
dans  lu  matinée  du  6,  pnr  l’homme  qui  tenait  la 
buvette  de  l’Assemblée,  du  côté  de  la  rue  du 
Chantier;  et  cct  homme,  interroge  sur  le  secret 
de  sa  prodigalité,  répondit:  AI.  le  duc  d'Orléans 
nia  dit  que  je  pouvais  donner' . Tout  rapporter 
serait  trop  long;  mais  les  dépositions  qui  exis- 
tent dans  ce  sens  sont  en  vérité  si  nombreuses, 
qu’il  est  impossible  de  u'en  être  pas  frappé,  avec 
quelque  défiance  qu’on  soit  disposé  à les  accueil- 
lir. Or  quelles  étaient  les  mains  cachées  dans  ces 
événements? 

On  se  rappelle  le  langage  tenu  à Blaizot,  plu- 
sieurs jours  avant  le  5 octobre,  par  Mirabeau.  Si 
donc  on  a pu  dire  de  Sieyès  qu’il  n’avait  rien  su 
d’avance,  puisque  en  effet,  à la  nouvelle  de  l’ar- 
rivée des  Parisiens,  il  s'écria  devant  le  comte  de 
b*  Châtre  et  Bouthillicr  : Ça  marche  en  sens  con- 
traire. Je  tiy  comprends  rien  *;  la  même  chose 
ne  saurait  se  dire  de  Mirabeau.  Nous  l’avons 
montre,  le  5 octobre,  allant  de  groupe  en 
groupe,  un  grand  sabre  sous  le  bras;  il  disait  au 
peuple  : Mes  amis,  nous  sommes  avec  vous  • et 
telle  était  sa  contenance,  que,  comme  il  passait 
devant  le  régiment  de  Flandre.  M.  de  Vallond 
lui  lit  remarquer  qu’il  aeatf  l'air  d'un  Char- 
les XII  \ 

Le  fait  est  que  Mirabeau  couvait  depuis  long- 
temps des  projets  ambitieux.  A ses  prodigues 
passions,  il  fallait  de  l’argent;  à ses  facultés 
puissantes,  il  fallait  le  pouvoir.  El  comment 
aurait-il  espéré  l’un  et  l’autre  d'une  cour  qui  le 
haïssait  profondément  el  du  faible  prince  que  la 
cour  dominait?  La  monarchie  conservée,  mais 
le  monarque  remplacé,  voilà  quel  était  son  rêve. 
D’où  son  fameux  jnot  à Mounier:  « Eh  mais, 
bonhomme  que  vous  êtes!  qui  vous  dit  qu’il  ne 
faut  pas  un  roi?  Seulement,  qu’importe  que  ce 
soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII?  Et  qu’avons-nous 
besoin  de  ce  bambin  pour  nous  gouverner ,0?» 

Reste  à savoir  qui  Mirabeau  avait  en  vue,  dans 
le  cas  où  Louis  XVI,  sc  décidant  à fuir,  aurait 
laissé  la  place  vide?  Le  duc  d'Orléans?  Mais  la 
place  entiéc  revenait  de  droit  à Monsieur,  à 
moins  d’un  renversement  complet  des  lois  fon- 
damentales de  celte  monarchie  dont  Mirabeau 
voulait  le  maintien.  El  d'ailleurs,  ni  le  caractère 
du  duc  d’Orléans,  ni  la  trempe  de  son  âme,  ni  la 
nature  de  ses  passions  n’offraient  à cet  égard  de 
suffisantes  garanties.  Leduc  d'Orléans  élaitcertes 
fort  capable  de  souffrir,  soit  en  haine  de  la  cour 
qui  l’avait  accablé  de  tant  d'humiliations,  soit 
par  goût  de  la  popularité,  qu’on  se  servit  dans 
les  agitations  de  la  place  publique  de  son  nom  et 
de  son  or;  il  est  même  peu  probable  qu’il  ail 

1 1"  parlie  de  la  Procédure  criminelle,  p.  223. 

• Déposition  du  comte  de  la  Châtre,  parlie  de  la  Procé- 
dure crimin  elle  du  Châtelet,  p.  Zll. 

• lr'  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  238 
et  i munit 

10  Yoy.,  duns  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  |r»  par- 
tie, la  déposition  de  Bergas~.se,  député  a l'Assemblee  natio- 
nale, p.  20,  el  de  Hcgnicr,  bourgeois  de  Caris,  p.  21. 
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ignore  que,  le  H juillet,  par  exemple,  sou  ser- 
rurier Faure  avait  fabriqué  six  cents  piques1; 
mais  qu’il  soit  intervenu  dans  les  troubles  d'oc- 
tobre autrement  qu’en  spectateur  charmé  au 
fond  de  rabaissement  de  ses  ennemis,  c’est  ce 
que  la  suite  de  ce  récit  démentira. 

En  attendant,  qu’on  médite,  en  les  rappro- 
chant des  lettres  inédites  ci-dessus  mises  au  jour 
par  nous,  le  passage  suivant  du  Plan  politique  <le 
Mirabeau,  découvert  plus  tard,  et  sur  lequel 
nous  aurons  à revenir. 

« Que  le  roi,  — h l’époque  où  ees  stipulations 
étaient  proposées  pur  Mirabeau,  il  s’était  rappro- 
ché de  Louis  XVI,  qui  consentait  à l'acheter,  — 
que  le  roi  s'annonce  de  bonne  foi  pour  adhérer 
à ta  révolution,  à la  seule  condition  d’en  être  le 
chef  cl  le  modérateur,  qu’il  oppose  à l'égoïsme  de 
ses  ministres  un  représentant  de  sa  famille  dis- 
persée. qui  ne  soit  pas  lui...  Le  choix  de  ce 
llourhon  est  indiqué  non-seulement  par  In  na- 
ture, mais  par  la  nécessité  des  choses,  puisque 
tous  les  princes  du  sang,  excepté  un  seul,  sont 
en  conspiration  réelle  ou  présumée,  et  regardes 
comme  les  ennemis  de  la  nation,  si  universelle- 
ment, qu’il  est  douteux  qu'ils  puissent  cire  sau- 
vés par  l'avéncment  de  Moxsiecr,  mais  qu'il  est 
certain  qu’ils  ne  peuvent  l’étre  que  par  là  *.  » 

Oui,  les  causes  des  journées  d'octobre  furent 
de  «leux  sortes:  les  unes  générales,  patentes, 
dérivant  de  la  spontanéité  populaire;  les  autres, 
particulières  et  secrètes.  Aux  premières  sc  rap- 
porte tout  ce  que  le  voyage  à Versailles  présente 
de  patriotique,  de  généreux,  d'inspiré  : ce  fut  la 
part  du  peuple.  Aux  secondes  sc  rapportent  les 
faits  de  cruauté  et  de  violence,  violence  préparée 
et  cruauté  vénale  : ce  fut  la  part  des  hommes  de 
faction  et  de  leurs  agents.  Cette  distinction  est 
d une  importance  capitale.  C’est  pour  ne  l’avoir 
pas  faite,  que  les  historiens  ont  été  amenés, 
ceox-ci  à voiler  ou  à justifier  des  actes  indivi- 
duels sans  excuse,  ceux-là  à rendre  la  masse  res- 
ponsable d’excès  qu’elle  n’a  point  commis.  Lors- 
que la  Fayette  fut  mandé  devant  les  juges  du 
Châtelet,  il  dit  : « Il  faut  discerner  le  peuple  de 
Paris  d’avec  quelques  factieux  payés  ou  intéres- 
sés au  désordre.  » La  vérité  est  là. 

11  était  une  heure  après  midi,  quand  le  peuple 
et  le  roi  se  mirent  en  marche.  La  tète  du  cortège 
était  formée  par  les  miliciens  de  Paris,  dont  cha- 
cun portait  un  pain  au  bout  de  sa  buïoiincUc. 

1 Déposition  de  Louis  Poterne,  compagnon serrurier,  Impar- 
tie île  la  i'rocrdurt  criminelle  (tu  Châtelet,  p.  ISO. 

* Eclaircissements  historiques  el  pièces  ofllcirlles  à In  suite 
des  JÙcmoirtt  de  He&rr,  noie»  C.  et  O.  Collection  Brniile  et 

Barrière. 


Venaient  ensuite,  étrangement  confondus,  les 
hommes  à piques,  les  ouvriers  des  faubourgs,  les 
femmes,  celles-ci  assises  à califourchon  sur  les 
canons,  et  en  mirasse;  celles-là  montées  sur 
les  chevaux  «les  gardes,  ou  coiffées  de  leurs  cha- 
peaux. Suivaient  des  chariots  de  farine  enlevés 
à Versailles  et  recouverts  de  feuillage.  Ils  pré- 
cédaient le  carrosse  où  étaient  le  roi,  la  reine, 
toute  la  famille  royale  et  madame  de  Tourzel, 
gouvernante  des  enfants.  Puis,  roulaient  pêle- 
mêle  les  dragons,  les  cent-suisses,  le  gros  tlu 
peuple,  les  gardes  du  corps,  ces  derniers  à pied 
pour  la  plupart  et  tête  nue.  comme  les  captifs 
dans  un  triomphe  antique.  On  criait,  on  ('han- 
tait, on  dansait,  on  s’encourageait  mutuellement 
à l’espoir,  et,  montrant  d’une  main  les  farines, 
de  l’autre  la  voiture  royale,  les  femmes  disaient  : 
« Nous  ne  manquerons  plus  de  pain  ; nous  ame- 
nons le  boulanger,  In  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron s.  k Le  jour  était,  non  pas  triste  et  pluvieux, 
ainsi  que  beaucoup  l’ont  écrit,  mais,  au  con- 
traire, ■ d’une  rare  beauté;  l’air  agitait  ù peine 
les  arbres,  et  le  soleil  avait  assez  d'éclat  pour  ne 
rien  laisser  de  sombre  dans  la  campagne  *.  » 
Comme  des  milliers  de  mains  portaient,  entre- 
mêlés de  piques  et  de  baïonnettes,  des  rameaux 
ornés  de  rubans  et  des  branches  de  peuplier,  on 
eût  dit  de  loin  une  forêt  mouvante.  Eh!  n'étnit- 
cc  point  celte  fatidique  lorét  de  llirnam  qui, 
dans  Shakspeare,  vient  annoncer  à Macbeth 
l'épuisement  de  sa  fortune  et  In  fin  de  son 
règne? 

C’est  ainsi  que  Versailles  cessa  d’être  la  de- 
meure des  rois.  Depuis,  ils  n’v  ont  pas  reparu  : 
ils  n'y  reparaîtront  jamais.  Adieu  les  fêtes  splen- 
dides que  Louis  XIV  remplissait  de  sa  majesté! 
Adieu  les  heures  enchantées  que  la  fille  de  Ma- 
rie-Thérèse reconnut  si  funestes,  après  les  avoir 
trouvées  si  douces!  Adieu  ce  bonheur  de  quel- 
ques-uns dans  le  malheur  de  presque  tous!  L’aine 
du  inonde  est  changée.  Aussi,  cherchez  ce  qu’est 
aujourd'hui  devenue  celte  ville  fameuse?  Ses 
magnificences,  toujours  intactes,  ont  un  aspect 
plus  funèbre  que  n’est  celui  des  ruines;  In  tris- 
tesse y a fixé  le  siège  de  son  empire;  l'herbe  y 
masque  le  pavé  des  rues,  maintenant  désertes, 
cl,  dans  le  château,  pour  en  égayer  un  peu  les 
salles  vides,  il  a fallu  couvrir  les  murs  de  toiles 
peintes,  mensonges  de  la  mort  s’efforçant  d'imi- 
ter la  vie  ! 

* Déposition  d’Hippolytc  l.nce,  comte  de  Moiitmorin, 
II*  partie  de  la  Procedure  criminelle  dn  Châtelet,  p.  22. 

4 Ce  sont  le»  propres  expression»  de  madame  de  Stai'l, 
parl.mt  de  ee  qu'elle  a vu.  Voy.  »cs  Considération»  sur  la  Hé- 
volution  française,  ch.  xi. 
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I’aris  Hnns  In  nuit  du  5 nu  fi  octobre  — Arrivée  des  famines 
à l'hôtel  de  ville.  — l a famille  royale  A l'hôte]  de  ville. — 
Un  en  ligue  de  More.ui  de  Snint-Vérv;  discours  de  Bailly. 
I.’inlér  icnr  du  rhôteou.  — Enthousiasme  monorcbiqiir  des 
Pnrisieiiü.  — Moi  d'une  femme  du  peuple  à lu  reine.  — !(«•- 
eommnndalioiis  singulières  des  dames  de  In  tulle.  — Af- 
faire du  mont  .de-piété.— Joie  du  peuple  —Odieuses  menées 
des  courtisans  — Emigrations  — l.n  police  faite  par  1rs 
dûmes  de  lu  Italie.  — Histoire  de  rumluissade  du  dur  d’Or- 
léans : explication  de  la  eoudiiile  de  In  Fayette;  mut  vio- 
lent de  .Mirabeau  sur  le  due  ; scs  instructions  diplomatiques  ; 
le  trône  de  Belgique  lui  est  offert  en  persjieeiive  ; son  dé- 
part; sa  réecplinii  u U cour  de  Londres;  dêeliniiirmeut 
général  dans  Paris.  — O sont  les  royalistes  qui  ont  les 
premiers  rrssuseité  le  nom  de  Ca/tel,  — Derniers  jours  de 
l'Assemblée  A \ rrsnillc*.  — Sa  première  .séance  dut  la 
salle  de  rarcbevéclié  à Par  is.  — Aspc*  l île  la  cour  aux  Tui- 
leries. — Habitudes  privées  de  Louis  XVI. 


Pendant  toute  la  nuit  du  5 au  6 octobre,  Paris 
était  resté  livré  à une  morne  agitation.  Les 
patrouilles  bal  (nient  le  pavé.  Les  districts  en- 
voyaient à riiôtel  de  ville,  pour  s’informer  du 
sort  de  l’armée,  députations  sur  députations.  La 
ville  était  pleine  si  In  Ibis  de  mouvement  et  de 
silence.  Ainsi  qu’aux  premiers  jours  de  In  révo- 
lution. toutes  les  rues  étaient  illuminées. 

A trois  heures  apres  minuit,  Pierrette  Chnbry 
nrrivn,  et  ceux  de  la  commune  apprirent  d’elle 
qu’on  avait  rendu,  h Versailles,  differents  dé- 
crets sur  les  grains;  que  res  décrets  avaient  été 
remis  à Maillard  et  qu’on  ne  tarderait  pas  à le 
voir  paraître,  avec  un  certain  nombre  de  fem- 
mes, dans  les  voitures  de  la  cour. 

1 Déposition  de  Brousse  de»  Fnucherels,  lieutenant  de  moire 
ou  département  de»  etablissements  publics.  Ir<  partie  de  la 
Prorr-lurr  criminelle  du  Châtelet,  p.  fiO  et  61. 

* La  déposition  de  Cellier  daua  la  Procedure  criminelle  du 
Châtelet,  confirmée  par  le  témoignage  des  deux  Amie  delà 


En  effet,  une  heure  s’était  à peine  écoulée  que 
Maillard  et  les  femmes  montaient  à Hiôtel  de 
ville.  Cette  troupe  lit  un  récit  bruyant  de  re 
qui  s’était  passé  pendant  la  matinée  du  b;  puis, 
épuisée  qu’elle  était  de  faim  et  de  fatigue,  elle 
se  fit  servir  un  souper  durant  lequel  on  entendit 
s’exhaler  en  violents  propos  la  haine  entretenue 
contre  Marie-Antoinette  par  les  pamphlets.  Du 
roi,  pas  un  mot. 

A six  heures  du  matin,  on  apporta  une  lettre 
que  la  Fayette,  au  moment  de  s’aller  coucher, 
avait  écrite  aux  trois  cents  pour  les  rassurer.  Ils 
se  séparèrent  alors,  ne  se  doutant  pas  qu’en  cet 
instant  même  le  château  de  Versailles  voyait 
commencer  la  tragédie  qui  vient  d'étre  racon- 
tée \ 

A midi  *,  un  homme  et  un  enfant  traversè- 
rent Paris  avec  deux  têtes  sanglantes  qu’ils  por- 
taient au  bout  de  deux  piques.  A cet  affreux 
spectacle,  il  y eut  un  mouvement  général  d hor- 
reur, mélé  d’effroi  ; mais  un  placard  de  la  com- 
mune, qui  annonçait  la  paix,  et  la  prochaine 
arrivée  de  la  famille  royale,  ramena  la  joie  dans 
les  cœurs. 

Aussitôt , les  Parisiens  se  portèrent  en  foule 
au-devant  du  cortège;  In  municipalité  fit  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  recevoir  la  cour,  et 
Bailly  fut  chargé  de  haranguer  le  roi. 

Louis  XVI  arrivait,  le  visage  altéré,  mais 
veillant  sur  sa  douleur.  Quant  à la  reine,  son 
allaitement  était  extrême.  Elle  tenait  sur  scs 
genoux  son  fils,  qui  continuait  à sc  plaindre  de 
la  faim,  et,  comme  elle  ne  pouvait  répondre  à 
ses  désirs,  elle  le  pressait  de  temps  en  temps 
contre  sa  poitrine  en  rinondnnl  de  ses  larmes’. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  quand  le  carrosse 

liberté,  et  par  celui  de  Bailly,  ne  permet  pas  de  doute  & rct 
égard.  Il  est  donc  faux  que  les  deux  tète»  de»  gardes  aient  été 
portées  cii  triomphe  devant  la  voilure  du  rot.  C'est  un  de« 
nombreux  mensonges  des  historiens  royalistes. 

5 Mémoire»  de  Weber , 1. 1,  cb.  tv 
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royal,  fendant  les  flots  d’une  foule  immense, 
atteignit  la  place  de  Grève.  Il  était  escorté  de 
quelques  centaines  de  soldats  du  régiment  de 
Flandres  avec  lesquels  le  jeune  Luce  de  Mont- 
inorin  était  allé  l'attendre  au  hameau  du  Point 
du  Jour.  Au  moment  où,  mettant  pied  à terre, 
la  famille  royale  se  montra  sur  les  degrés  de 
l'hôtel  de  ville,  une  voix  cria  : Alontmorin , 
prends  garde*  ! Le  roi  paraissait  ému.  Peiidanl 
qu'il  montait  l'escalier , la  Fayette  Je  supplia 
d'annoncer  lui-méme  sa  résolution  de  fixer  son 
séjour  à Paris;  mais  il  hésitait  encore  et  ne  vou- 
lait rien  promettre  *. 

Les  trois  cents  étaient  assemblés  dans  une 
salle  au  milieu  de  laquelle  s’élevait  un  trône. 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  y prirent  place, 
et,  à l'instant  même,  des  acclamations  passion- 
nées retentirent  de  toutes  parts.  Moreau  de  Sain t- 
-Méry  adressa  au  roi  un  discours,  résumé  dans 
ces  mots  : « Lorsqu'un  père  adoré  est  uppelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille,  il  doit 
naturellement  préférer  le  lieu  où  ses  enfants  se 
trouvent  en  plus  grand  nombre  3.  » Bailly  dit 
ensuite  qu’en  entrant  à Paris,  le  roi  avait  pro- 
noncé ces  paroles  : « C'est  toujours  avec  plaisir 
et  coufiauee  que  je  me  vois  au  milieu  des  habi- 
tants de  ma  bonne  ville  de  Paris.  » En  répétant 
le  discours  de  Louis  XVI,  il  avait  oublié  les  mots 
et  avec  confiance  : la  rciuc  les  lui  rappela.  « Vous 
l'entendez , messieurs,  reprit-il;  vous  êtes  plus 
heureux  que  si  je  vous  l’avais  dit  moi-méiue  4.  n 
L'enthousiasme  alors  fut  au  comble.  Les  muni- 
cipaux firent  ouvrir  les  fenêtres,  pour  montrer 
au  peuple  la  famille  royale,  dont  on  eut  soin  de 
rendre  les  traits  plus  leçon naissablcs  en  plaçant 
deux  flambeaux  sur  chaque  croisée h.  Nouveaux 
cris  d'amour!  Nouveaux  transports!  Lajoie  était 
si  grande  que,  sur  la  place,  tous  se  tendaient  les 
mains,  s'embrassaient*  ; et  ce  fut  comme  portée 
par  ces  témoignages  d’une  affection  quelle  de- 
vait bien  vite  s'étudier  à perdre,  que  la  famille 
royale  prit  le  chemin  des  Tuileries! 

On  raconte  que,  sur  l'escalier,  qu’elle  montait 
derrière  Louis  XVI  d'un  pas  lent  et  fatigué,  la 
reine  ayunl  saisi  pour  se  soutenir  l’habit  de  son 
mari,  une  femme  de  la  balle,  qui  se  trouvait  là, 
se  mil  a crier  : « Tu  as  raison  de  le  tenir,  le  roi  : 
tieus-lc  ferme,  c'est  ton  sauveur  7.  » 

Quelle  ne  fut  pas  l'émotion  de  Marie-Antoi- 
nette, quand  elle  cuira  dans  ce  palais  des  Tuile- 
ries, resté  entièrement  vide  depuis  la  minorité 
de  Louis  XV  ! Seules  les  deux  ailes  étaient  habi- 
tables. Le  reste  u ‘était  qu  appartements  délabrés 
qu  attristaient  des  meubles  tombant  en  ruine  et 

* Déposition  «le  lucede  Monlmurin.  Il' partie  de  lu  Prott- 
dure  a imineUe  du  Chà  ciel.  p.  ÜÜ. 

* Jlùtoire  de  ta  Hevulntion , par  ileuj  Ami»  de  la  liberté, 
t.  lit,  ch.  u,  p Xi t.  Edition  de  1792. 

* Ibid.,  p.  244. 

4 Meiaouc*  de  Bailly,  t.  lit,  p.  120.  Collection  Bertille  cl 
Barrière. 

s Manu  ires  de  Weber,  l.  I,  cli.  iv,  p.  457.  Collection  Ber- 
ville  et  Barrière. 

* Ibid.  Weber  était  lu  ! 

7 Journal  de*  révolutions  de  l'Europe,  t.  V,  p.  7ti. 

* Le  Chaleau  de»  Tuilerie*,  pur  J.  A H.  D.  E.,  cité  par 


des  tapisseries  antiques  *.  Étonné  de  l’obscurité 
répandue  dans  une  demeure  qui  n’attendait  pas 
ses  hôtes,  l’enfant  royal  dit  & sa  mère  : « Tout 
est  ici  bien  laid,.rnainnn.  — Mon  fils,  répondit 
Marie-Antoinette,  Louis  XIV  y logeait  bien  • ! » 
Dès  le  lendemain,  on  demanda  à Louis  XVI  et 
à Marie-Antoinette  de  désigner  leurs  apparte- 
ments, ceux  de  leur  famille,  ceux  de  leurs  ser- 
viteurs. Le  premier  mot  du  roi  fut  : Que  chacun 
se  loge  comme  il  pourra;  pour  moi  je  suis  bien ,0. 
Ce  ne  fut  pendant  plusieurs  jours  qu’un  convoi 
de  voitures,  chargées  du  mobilier  de  Versailles, 
qu’il  fallut  transporter  à Paris.  La  reine  fit  venir 
sa  bibliothèque  ; le  roi  ne  tira  de  la  sienne  que 
les  livres  de  dévotion  et  l’histoire  particulière 
d'un  prince  dont  il  semble  que  l'image  l’ait  tou- 
jours poursuivi...  Charles  l*r  11  ! 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrivée  du 
roi  furent  inarqués  par  un  enthousiasme  mo- 
narchique dont  il  n’y  avait  pas  eu  jusqu’alors 
d’exemple.  La  foule  se  pressait  sous  les  fenêtres 
du  château,  avide  de  voir  le  prince  qu’elle  venait 
d’enlever  h sa  pompeuse  captivité  de  Versailles. 
Absent,  on  le  demandait  à grands  cris,  et  dés 
qu’il  paraissait,  on  le  saluait  d’infatigables  vi- 
vats. La  reine  elle-même,  qui  sait?  On  la  gagne- 
rait peut-être  à forée  d hommages!  O générosité 
crédule  du  peuple  ! Les  daines  de  la  halle  con- 
servaient, néanmoins,  des  défiances  quelles  ne 
prirent  pas  la  peine  de  dissimuler.  Présentées  à 
Maric-AuloincUe,  elles  osèrent  lui  recommander, 
dans  leur  langage  trivial  et  naïf,  de  se  mieux 
couduire  à l’avenir...  sinon...  Ici  des  menace» 
qui  ne  peuvent  être  rapportées  **. 

Promesse  avait  clé  laite  aux  pauvres  gens  de 
dégager  les  effets,  linge  cl  bardes  déposés  nu 
mont-de-piété  et  dont  rengagement  n’excéderait 
pas  vingt-quatre  livres;  mais,  depuis,  sur  ('ob- 
servation que  celte  dépense  irait  au  delà  de  trois 
millions,  on  se  borna  à dégager  les  objets  de 
stricte  nécessité.  L'administration  de  la  ville  fut 
chargée  de  cette  mesure  ; mais  grâce  à l'influence 
corruptrice  de  quelques  administrateurs,  le  pri- 
vilège titii  la  misère  une  concurrence  si  heureuse, 
que  les  journaux  de  l’époque  purent  crier  «'tu 
scandale.  Des  femmes,  des  filles  de  bourgeois 
aisés  eurent  leurs  nippes  : des  malheureux  per- 
dirent leurs  haillons. 

Cependant,  la  prédiction  populaire  se  réali- 
sait : l’arrivée  du  boulungcrf  de  la  boulangère  et 
du  petit  mitron  avait  en  effet  ramené  l'abondance, 
cii  coupant  court  aux  complots.  Camille  Des- 
mou lin»  écrivit  : 

« Coxsumuatux  est,  tout  est  consommé  : le 

Bûchez  « l Houx,  Hitloirt  parlementaire,  I.  IV,  p.  l'Jfi  cl  197. 

L . tuteur  «le  ce  livre,  Alexis  Houstel,  avait  été  srcrt'.'oirc  île 
lu  c«nnmi»Mun  charger  par  Holund,  apres  le  lüauilt,  d exa- 
miner les  papier»  trouvé»  aux  Tuilerie».  Le»  reu»eipieii)cnt* 
«|u  il  fournit  »onl  «loue  rmpruiiloé  à de»  pièce:»  originale»  qui 
ont  di»|»aru,  et  le» détail»  d'intérieur  qu  il  donne  géraient  vai- 
nement cherches  ailleurs. 

* -U i moires  de  W eber,  l.  Il,  «uitedu  eh.  iv,  p.  3.  Collection 
Bcrviile  cl  Barrière. 

10  Le  Château  de»  Tuilerie»,  par  Kousacl. 

14  Ibid. 

11  Journal  de»  H évolution » de  l'Europe,  t.  V,  p.  4i  et  45. 
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roi  est  nu  Louvre,  l'Assemblée  nationale  aux 
Tuileries,  les  eanaux  de  la  circulation  se  désob- 
struent. la  halle  regorge  de  sacs,  la  caisse  na- 
tionale se  remplit,  les  moulins  tournent,  les 
traîtres  fuient,  la  calotte  est  parterre,  l'aristocra- 
tie expire....  les  patriotes  ont  vaincu  *.  « 

Le  fait  est  qu'aux  yeux  des  partis.  In  révolution 
semblait  près  d'être  terminée.  Mais  c'était  là 
justement  ce  qui  irritait  jusqu’à  la  fureur  les 
partisans  de  l’ancien  régime  et  les  courtisans. 
Ils  se  donnèrent  un  visage  morne,  une  conte- 
nance abattue,  la  joie  du  peuple  leur  étant 
odieuse.  Les  daines  de  In  cour  se  montraient 
toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine.  Plus  les 
Parisiens  redoublaient  de  transports  aflcctucux, 
plus  les  nobles  feignaient  de  trembler  pour  les 
jours  de  la  famille  royale.  Les  gardes  du  corps 
congédiés,  c'était,  à les  entendre,  le  signal  des 
assassinats  * ; Bailly  méritait  l’exécration  des 
siècles  à venir  parce  qu’il  avait  appelé  le  0 oc- 
tobre un  beau  jour;  Nccker  et  Montmorin  ne 
pouvaient  manquer  d’être  des  traîtres,  puisqu'ils 
étaient  calmes  3 ! A dater  de  ce  moment,  le  plan 
de  la  faction  contre-révolutionnaire  fut  de  faire 
croire  à l'Europe  que  Louis  XVI  vivait  captif 
au  milieu  de  sa  capitale.  Dans  une  proclamation, 
il  avait  annoncé  aux  provinces  qu’il  était  venu 
avec  confiance  fixer  son  séjour  à Paris  ; qu’il  y 
avait  reçu  les  plus  touchants  témoignages  d'at- 
tnclicment;  que  son  âine  était  tout  entière  à 
l’espoir  4 * : ces  déclarations  memes,  la  faction 
les  sut  présenter  comme  une  irrécusable  preuve 
de  la  servitude  dans  laquelle  le  monarque  venait 
de  tomber.  Mounier  prit  une  résolution  vio- 
lente : il  se  retira  dans  sa  province,  et.  furieux 
d’y  avoir  essayé  vainement  la  guerre  civile, 
quitta  la  France.  Lnlly-Tollendal  abandonna 
aussi  son  poste.  Trois  cents  congés  avaient  été 
déjà  demandés  depuis  deux  jours,  par  des  dé- 
putés. lorsque  à u ne  des  dernières  séances  tenues 
à Versailles,  deux  cents  demandes  nouvelles  sc 
produisirent  : il  fallut,  pour  arrêter  cette  espèce 
d’émigration,  décréter  que  les  passe-ports  ne 
seraient  délivrés  que  sur  des  motifs  dont  l’ex- 
posé sernit  fait  dans  F Assemblée.  Et  c'était  sous 
prétexte  de  santé  que  ces  mandataires  infidèles 
mendiaient  le  droit  de  fuir.  Malades  de  la  contre- 
révolution  avortée,  ils  couvraient  de  la  honte  du 
mensonge  la  lâcheté  de  la  désertion  ! 

Voici  le  récit  de  la  séance  par  un  spectateur, 
le  comte  d’Escherny,  ancien  chambellan  de  la 
cour  de  Wurtemberg  : 

« Je  inc  rendis  à Versailles...  Plus  de  deux 
cents  députés,  qui  craignaient  pour  leur  vie  à 
Paris,  avaient  demandé  des  passe-ports.  La  dis- 
cussion fut  orageuse.  Les  passe-ports  furent  re- 
fusés. L’on  fit  observer  que  la  seule  force  qui 

1 Révolutions  de  France  et  de  limitant,  n1 **  I . 

* Ou  en  |*fUl  juger  par  ce  que  dit  Weber  dans  ses  Mé- 

moires,l p.suiledu  eh.  iv,p.  2.  Collection  Bcrvilie cl  Barrière. 

* Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  lu  liberté, 

I 111,  cli.  k.  p 261.  Edition  de  1792. 

« Moniteur  du  13  octobre  1789. 

s Tableau  historique  de  la  Révolution,  par  le  comte  d'Es- 

clicrny,  l.  I,  p.  233  et  236. 


existât  dans  le  royaume  résidait  dans  l’Assem- 
blée... Les  nobles  alors  furent  les  premiers  n 
demander  que  le  costume  qui  les  distinguait  fut 
supprimé,  et  que  tous  les  ordres  fussent  mêlés, 
confondus,  afin  sans  doute  que.  vêtus  simple- 
ment, ils  pussent  n’êtrc  pas  aperçus  et  se  perdre 
dans  la  foule.  J'accompagnais  dans  l'Assemblée 
une  femme  qui  la  voyait  pour  la  première  fois. 
Le  bruit  de  toutes  ces  voix  discordantes,  les  cris 
répétés  de  guerre  civile  qui  sc  faisaient  entendre, 
les  mouvements  passionnés  et  tumultueux  de 
mille  députés  qui  circulaient  confusément  les 
uns  a travers  les  autres,  l'effrayèrent  nu  point 
que  j’eus  toutes  les  peines  du  monde  n l’empê- 
cher de  sortir.  Elle  croyait  qu’on  allait  en  venir 
aux  mains  & * *.  >»  Peut-être  quelques  députés  pa- 
triotes virent-ils  sans  déplaisir  ce  mouvement  de 
fuite  qui  dégarnissait  les  bancs  du  côté  droit,  et 
Fon  croit  que  Mirabeau  y poussa  par  calcul. Mais, 
en  dehors  de  l’Assemblée,  grande  fut  la  colère. 
Un  arrêté  des  électeurs  et  des  citoyens  réunis  de 
la  ville  d’Angers,  en  date  du  20  octobre,  déclara 
parjures,  traîtres  à la  patrie  et  indignes  à jamais 
de  remplir  aucune  fonction  publique,  les  dépu- 
tés de  la  province  qui  sc  retireraient  sans  l’aveu 
de  leurs  commettants  *.  A Paris,  l’indignation 
ne  fut  pas  moins  vive;  et  lorsque,  de  Genève, 
Mounier  envoya  sa  démission  de  représentant 
du  peuple  français,  ce  fut  aux  applaudissements 
du  peuple  que  Curtius  remit  en  fonte  le  portrait 
de  Mounier,  dont  il  fit  un  Barnavc  \ 

Or  tandis  que,  parmi  les  contre-révolution- 
naires. les  uns  ne  cherchaient  qu’à  se  dérober 
aux  événements,  les  autres  s’appliquaient  à fo- 
menter dans  Paris  des  ngitntions  nouvelles. 
Tantôt  c'étaient  des  inconnus  qu’on  surprenait 
crevant  à coups  de  couteau  des  sacs  de  farine; 
tantôt,  c’étaient  des  bandes  de  femmes  qui,  des 
bouquets  h la  main,  parcouraient  les  rues  en 
bacchantes,  entraient  dans  les  maisons  pour  y 
demander  des  rubans  ou  de  For.  et  poursuivaient 
les  passants  de  familiarités  impérieuses  * : espèce 
de  brigandage  du  à des  eneonragements  occultes, 
et  dont  les  dames  de  la  halle,  indignées,  firent 
justice  en  donnant  elles-mêmes  la  chasse  aux 
coupables.  Puis,  vinrent  les  menaces  mystérieu- 
ses, la  conspiration  des  fantômes.  Chaque  matin, 
on  voyait  des  maisons  marquées  de  raies  blan- 
ches, ou  rouges,  ou  noires;  le  blanc  pour  le  pil- 
lage, disait-on.  le  rouge  pour  l’incendie,  le  noir 
pour  la  mort  9.  Afin  d’augmenter  les  alarmes, 
on  sema  partout  des  écrits  pleins  de  mensonges 
où  les  journées  d'octobre  furent  représentées 
comme  l’orgie  de  l’assassinat  aux  gages  du  duc 
d’Orléans.  On  fil  un  bruit  immense  de  quelques 
plaques  en  plomb  aux  armes  de  ce  prince,  pla- 
ques destinées  à servir  de  marques  aux  poteaux 

* Voyez  le  texte  de  cet  arrêté  dans  V Histoire  parlementaire, 
de  Bticlicz  et  Houx,  t.  III,  p.  1b4. 

1 Nougarci,  Règne  de  Louis  X 17,  t.  VI,  page  321.  Edition 
de  1791 

* Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
t.  III,  ch.  xi,  p.  291  et  292.  Edition  de  1792. 

* Bucbez  et  Houx,  Histoire  parlementaire,  t.  III,  p.  166. 
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plantes  dans  ses  terres,  mais  qu'on  prétendit 
être  des  signes  de  ralliement. 

De  tels  indices  suffisaient  bien  à la  cour  pour 
calomnier  le  duc  d'Orléans  ; ils  ne  suffisaient 
pas  pour  le  frapper,  d’autant  que  sa  popularité 
le  protégeait  : il  fut  résolu  qu’on  essayerait  de 
l’éloigner,  et  la  Fayette  s’y  employa. 

Si  ce  fut  par  amour  de  la  paix  publique,  par 
intérêt  personnel,  ou  par  ces  deux  motifs  à la 
fois,  la  chose  est  douteuse.  Le  vœu  de  plusieurs 
districts,  celui  des  Cordeliers  notamment,  avait 
appelé  le  duc  d'Orléans  au  poste  de  commandant 
général  de  la  milice  parisienne;  La  Fayette 
pouvait  donc  redouter  en  lui  un  rival  \ 11  l’alla 
trouver,  et  le  pressa  d’une  manière  hautaine 
d'accepter  pour  Londres  une  mission  propre  à 
colorer  son  départ.  Soit  faiblesse  de  caractère, 
soit  désir  de  répondre  par  une  démarche  d’éclat 
aux  accusations  dont  il  était  poursuivi,  le  duc 
consent  à tout.  Conduit  chez  le  roi,  il  s’engage, 
devant  la  Fayette,  à « rechercher  à Londres  les 
auteurs  des  troubles.  » La  Fayette  l’interrompt 
durement  : « Vous  y êtes  plus  intéressé  qu’un 
autre,  car  personne  n’y  est  autant  compromis 
que  vous  *.  ■ 

Le  mémoire  qui  lui  devait  servir  d’instruction 
fut  sur-le-champ  rédigé.  Il  portait  : 

« Le  premier  objet  des  recherches  de  M.  le  duc 
d’Orléans  sera  de  découvrir  si  et  jusqu’à  quel 
point  la  cour  de  Londres  a fomenté  nos  troubles, 
quels  moyens  et  quels  agents  elle  a employés. 

« Le  second  objet  qu’il  importe  au  roi  de 
savoir,  est  si  l'intention  du  roi  d’Angleterre  est 
de  demeurer,  en  tout  état  de  cause,  spectateur 
passif  de  nos  divisions,  ou  d’en  tirer  avantage 
en  provoquant  la  guerre  5.  » 

Le  même  mémoire,  signe  par  M.  de  Mont- 
morin,  contenait  des  instructions  d’une  portée 
plus  haute  et,  en  ce  qui  touchait  le  duc  d’Or- 
léans, singulières  : 

« M.  le  duc  d'Orléans  n’ignorc  pas  la  fermen- 
tation extrême  qui  règne  dans  les  provinces  bel- 
giques,  l'esprit  d’insurrection  qui  s’est  manifesté 
parmi  les  habitants  et  les  dispositions  où  ils 
paraissent  être  de  sc  soustraire  à l’obéissance  de 
l’empereur... 

« Le  but  de  la  cour  de  Londres  doit  être,  ou 
de  réunir  les  Pays-Bas  à Ja  confédération  des 
Provinces-Unies,  ou  d’en  former  une  république 
indépendante,  ou  enGn,  de  les  soumettre  à un 
prince  étranger  à la  maison  d’Autriche. 

u Dans  la  première  hypothèse,  la  cour  de 
Londres  donnerait  aux  Provinces-Unies  une 
consistance  qui  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
pour  elie-mémc. 

* La  seconde  hypothèse  amènerait  un  ordre 

' Nougarel,  Règne  de  Louis  XVI,  I.  Il,  p.  !26.  — Il  est 
à remarquer  que  eel  auteur  est  en  général  favorable  à la 
Fayette. 

* Mémoires  de  la  Fouette,  publié*  par  sa  famille,  I.  IV, 
p.  139  Bruxelles,  1837. 

* Correspondance  de  Louit- Philippe-J  ostpk  d'Orléans,  pu- 
bliée uarL.  C.  R (Roussel,.  1800. 

4 Correspondance  de  Louis  Philippe- Joseph  d’Orléans,  p.  41 , 
42  et  43. 
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de  choses  qui  n’influerait  point  sur  le  système 
politique  de  l’Europe. 

« Quant  à la  troisième  hypothèse,  elle  mérite 
la  plus  sérieuse  attention,  et  l’on  va  exposer  à 
M.  le  duc  d’Orléans  le  point  de  vue  sous  lequel 
le  roi  l’envisage. 

« Si  les  provinces  belgiques  doivent  changer 
de  domination,  leroi  aimera  de  préférence  qu’elles 
aient  un  souverain  particulier;  mais  la  difficulté 
sera  dans  le  choix.  M.  le  duc  d’Orléans  concevra 
de  lui-même  que  le  roi  doit  y influer,  et  qu’il 
importe  que  le  prince  sur  qui  ce  choix  tombera 
lui  soit  agréable.  M.  le  duc  d’Orléans  sentira 
sûrement  d’autant  plus  combien  cette  matière 
est  délicate,  et  combien  elle  exigera  de  dexté- 
rité de  sa  part,  que,  d’un  côté,  les  vues  que 
la  cour  de  Londres  pourra  manifester,  détermi- 
neront ou  l’opposition  du  roi  ou  son  assentiment, 
et,  de  l'autre,  qu’il  est  possible  que  le  résultat 
TOURNE  A L’AVANTAGE  PERSONNEL  DU  DUC  d’Or- 
LÉANS  *. 

Ainsi,  l’on  offrait  au  duc  la  perspective  d’un 
trône  en  Belgique.  Qu’y  avait-il  de  sérieux  dans 
cette  tentation?  C’est  ce  que  montrera  plus  tard 
la  correspondance  du  duc  et  de  M.  de  Mont- 
foorin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  prince  allait  partir,  lors- 
que, informé  de  cette  résolution,  Mirabeau  lui  fit 
dire  par  le  duc  de  Biron  : « Il  n’y  a contre  vous 
que  des  ouï-dire,  vous  allez  donner  des  preu- 
ves \ ••  Il  ajoutait  ; « Si  vous  partez,  je  dénonce 
votre  départ  et  m’y  oppose.  Si  vous  restez,  je 
fais  connaître  la  main  invisible  qui  vous  éloigne, 
je  dénonce  l’autorité  qui  prend  la  place  de  celle 
des  lois  : choisissez  •.  » 

Là-dessus,  le  prince  s’était  ravisé;  mais  une 
nouvelle  démarche  de  la  Fayette  vainquit  ses 
hésitations.  Mirabeau  était  à l’Assemblée  quand 
il  en  fut  instruit  par  un  billet  de  M.  de  Biron, 
qui  u portail  le  crêpe  de  la  douleur 7.  » Furieux, 
il  fit  passer  le  billet  à un  de  scs  amis,  en  disant  : 
" Tenez,  lisez;  il  est  lâche  comme  un  laquais; 
c'est  un  jean  f.....  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
qu’on  s’est  donnée  pour  lui  *.  » L’air  dont  le 
duc  d’Orléans  monta  sur  l'échafaud  quand  Je 
moment  vint  pour  lui  d'y  monter,  démentit  celt« 
injure,  arrachée  au  dépit  d’un  esprit  dominateur 
et  violent. 

Toujours  est-il  que  le  départ  précipité  du 
prince  causa  une  surprise  générale,  consterna  les 
uns,  alarma  les  autres,  et  multiplia  les  soupçons. 
L’idée  vint  au  peuple  que  le  duc  peut-être  l’avait 
joué  et  n’était  au  fond  qu'un  ambitieux  : il 
éclata.  Les  groupes  se  reformèrent  au  Palais- 
Royal,  les  motions  recommencèrent.  On  parla 
de  mettre  le  feu  au  palais  ainsi  qu’aux  maisons 

• Nougarel,  Régne  de', Louis  XVI,  I.  Il,  p.  127. 1791. 

• Rapporté  par  Mirabeau  lui-même  à l’Assemblée  national* 
lors  du  débat  qui  s'éleva  sur  la  procedure  du  Ch&lelet. 

i Ibid. 

• Ces  mots  sont  rapportés  par  plusieurs  témoins  dans  la 
procédure  du  Cbàlelel,  et  c’est  sans  doute  de  leurs  déposi- 
tions que  Ferrières  les  a tirés.  Vov.  ses  Jfrmoirf*,  t.  I,  liv.  iv, 
p.  344. 
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environnantes,  qui  en  dépendaient.  « J'ai  en- 
tendu moi-môme  avancer  et  soutenir  cette  mo- 
tion, » dit  le  comte  d’Rscherny  ; « je  vis  les  mal- 
heureux marchands  qui  peuplent  le  bas  de  ces 
maisons,  interdits,  effrayés,  ne  sachant,  le  soir, 
s’ils  devaient  fermer  leurs  boutiques  ou  les  dé- 
ménager. Je  vis  le  moment  où  les  plus  ardents 
allaient  chercher  des  torches  » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  s’étaient  accoutumés 
à vénérer  dans  le  duc  d’Orléans  un  défenseur  de 
la  liberté,  quelques-uns  prirent  sa  défense.  Ils 
dirent  bien  haut  qu’il  fallait  se  défier  de  la  no- 
blesse cl  de  ses  ressentiments  immortels;  que  la 
vengeance  seule  avait  pu  enfanter  tous  ces  bruits 
injurieux  ii  la  gloire  d’un  prince  dont  le  vrai  crime 
était  de  s’èlre  offert  au  peuple  ; que  c’élail  la  no- 
blesse elle-même  qui  était  comptable  du  sang 
versé  le  C octobre,  et  qu'elle  se  faisait  un  rempart 
de  fantômes  artificieusement  évoqués. 

De  fait,  le  départ  du  duc  d’Orléans  devint, 
dans  le  camp  aristocratique,  le  signal  d'un  dé- 
chaînement sans  exemple.  Une  brochure  de  Pcl- 
lier,  intitulée  Domine  salvum  fac  regem,  fut 
répandue  à profusion.  Au  Palais-Royal,  on  la 
donnait  à quiconque  ue  la  voulait  point  ache- 
ter 5. 

Peut-être  n’esLil  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  que  c’est  aux  écrivains  ultra-royalistes 
qu’est  due  la  résurrection  de  ce  vieux  nom  de 
Cupet  sous  lequel  celui  de  Louis  XVI  allait  dis- 
paraître. Oui,  c'est  dans  les  Actes  de*  apôtre* 
que  ce  mot  appnr.tit  pour  la  première  fois,  ap- 
pliqué à Philippe  d’Orléans,  qui,  60us  la  plume 
«le  Peltier,  de  Rivaro),  de  Chompccnets,  de 
Sulcau  et  des  rédacteurs  du  Petit  Gautier,  n’était 
plus  que  Philippe  Capet  ou  Capot. 

Ce  fut  le  21  octobre  que  le  prince  arriva  h 
Londres.  A Boulogne-sur-Mer,  la  population  sc- 
iait opposée  à son  embarquement,  et,  pour  lever 
eette  opposition,  il  n’avait  pas  fallu  moins  qu’un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  d’An- 
gleterre reçut  le  nouvel  ambassadeur  avec  d'iro- 
niques égards.  Il  affecta  de  le  croire  navré  de  la 
manière  dont  ou  avait  traité  Louis  XVI  cl  mil 
beaucoup  d'empressement  à le  plaindre. 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale  re- 
cevait deux  députations,  l'une  de  la  munici- 
palité contre-révolutionnaire  de  Versailles,  de- 
mandant le  retour  du  roi  dans  celte  ville  ; l’autre 
de  la  commune  bourgeoise  de  Paris,  se  félicitant 
d'avoir  enfin  conquis  le  roi.  Luire  ces  deux  dis- 
positions contraires,  la  volonté  du  peuple  ne  per- 
mettait pas  à l'Assemblée  d'hésiter  : elle  décida 
que  le  19  octobre  clic  se  transporterait  à Paris; 
et  les  derniers  jours  quelle  passa  à Versailles, 
elle  les  employa  à affermir  les  bases  de  la  Con- 
stitution. 

Elle  formula  le  principe  du  vote  national  et 
libre  des  impôts. 


Elle  décréta  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  agents  de  l’administration. 

Elle  garantit  la  sûreté  individuelle,  en  resser- 
rant l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  dans  des 
limites  déterminées  et  infranchissables. 

Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire l'uniformité  du  sceau. 

Elle  changea  l’ancien  protocole  des  rois. 

Elle  abrogea,  comme  insolente  cl  vainc,  l'ex- 
pression de  notre  certaine  science  et  pleine  puis- 
sance. 

Elle  proscrivit,  comme  inconciliable  avec  le 
régne  «te  la  loi,  cette  formule  : Car  tel  est  notre 
bon  plaisir. 

Enfin,  pour  apprendre  aux  rois  qu’ils  com- 
mandent à des  hommes,  mais  ne  sont  poiut  les 
maîtres  de  la  terre,  elle  changea  le  titre  de  roi  de 
France  et  de  Navarre  eu  celui  de  roi  des  Fran- 
çais. 

Le  19  octobre,  selon  ce  qui  avait  été  convenu, 
elle  siégeait  à Paris,  dans  la  salle  de  l'archevê- 
ché, au  centre  d'un  cercle  de  baïonnettes  que  les 
Trois  cents  avaient  tracé  autour  d’elle,  par  une 
précaution  injurieuse  au  peuple. 

De  vains  compliments  remplirent  celte  pre- 
mière séance  ; après  quoi,  l'Assemblée  se  rendit 
en  corps  au  palais  des  Tuileries,  pour  y saluer 
le  roi,  la  reine,  le  Dauphin. 

Voici  quelle  était,  vers  cette  époque,  d’après 
le  comte  d'Esclierny,  la  physionomie  de  la  cour, 
aux  Tuileries. 

« Il  y avait  un  monde  prodigieux.  Jamais  je 
n’en  ai  tant  vu  à Versailles,  excepte  à la  dernière 
fête  de  saint  Louis.  La  salle  des  Gardes,  qui  est 
immense,  était  pleine.  Elle  tient  à l'antichambre 
de  la  reine,  tout  aussi  vaste,  où  nous  avons  roté 
une  heure.  Malgré  le  grand  nombre  de  fugi- 
tifs, il  y avait  foule;  on  y était  porté  comme  au 
parterre...  Le  diuer  du  petit  Dauphin  a eu  beau- 
coup de  peine  à sc  faire  jour.  Je  l’ai  vu  passer  à 
midi  et  repasser.  On  n'a  pas  dit  qu'il  y eût  tou- 
ché. La  reioe  était  parée  et  en  petit  deuil,  l’air 
serciu  et  riant;  mais  je  l'ai  trouvée  changée.  Son 
visage  était  allongé,  inaigri.  Le  roi  était  de  mine, 
de  port,  de  coutcnance,  comme  je  l'ai  toujours 
vu...  Une  chose  m'a  frappé  dans  ces  apparte- 
ments. Les  battants  et  les  battus  y étaient  pcle- 
mélc.  En  me  tournant  sur  moi-même,  je  me 
trouvais  en  face  d’un  duc,  d’un  évêque,  d'un 
député,  d’un  planteur  de  Saint-Domingue  ou 
d’un  commandeur  de  Malte.  Les  propos  sc  croi- 
saient, les  sentiments  variaient,  les  opinions  se 
heurtaient,  mais  sans  choc  trop  violent  : l'ur- 
banité et  la  présence  de  la  cour  tempèrent, 
rapprochent  et  coalisent  en  apparence  5.  « 

Un  autre  étranger,  qui  en  ce  temps-là  visitait 
la  France  4,  fut  témoin  d'une  scène  qu’il  ne  ra- 
conte pas  saus  quelque  ëtounement.  11  vit  dans 
le  jardin  des  Tuileries  Louis  XVI  se  promener. 


1 Tableau  historique  de  la  Révolution,  par  le  comte  d‘Es- 
cherny,  t.  I,  p.  257. 

* Ibid. 


* Tableau  historique  dt  la  Révolution,  par  le  eoinlc  d'F.s- 
chernr.  t.  Il,  p.  Î47. 

4 Arthur  Young,  cité  par  Carljlr,  The  Trench  Révolution 
vol.  II.  p.  3.  Seconde  édition. 
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tomme  un  bon  bourgeois,  au  milieu  d’une  foule 
dont  les  flots  s’écartaient  respectueusement 
devant  lui.  On  s’écartait  aussi  devant  la  reine, 
mais  avec  un  respect  où  se  devinait  une  arrière- 
pensée.  Au  fond  d’un  petit  jardin  perdu  dans 
le  grand,  et  que  défendait  une  faible  bnrricre, 
l’étranger  aperçut  un  bel  enfant  aux  joues  ver- 
meilles, aux  cheveux  blonds  bouclés,  et  qui  était 
fort  occupé,  en  ce  moment,  à se  bâtir  à lui- 
même  un  abri  contre  la  pluie.  C’était  le  Dauphin. 
Quels  changements!  Mais  cela  même  fut  d’un 
poids  bien  léger  dans  vos  terribles  balances,  ô 
révolution  indomptable! 

Une  chose  qui  émeut  le  cœur  d’un  sentiment 
de  compassion,  c’est  le  spectacle  de  la  vie  inté- 
rieure de  Louis  XVI  aux  Tuileries,  après  ces 
journées  d’octobre  si  pleines  d'avertissements 
sombres.  A quoi  passait-il  son  temps,  ce  mo- 
narque dont  la  destinée  flottait  dans  un  continuel 
orage?  Après  avoir  donné  à des  actes  de  dévo- 
tion les  premiers  instants  de  son  lever,  il  des- 
cendait au  rez-de-chaussée,  visitait  son  thermo- 
mètre, recevait  le  bonjour  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  déjeunait.  Le  déjeuner  fini,  venaient, 
jusqu'à  l’heure  de  la  messe,  les  lettres  à écrire 
et  le  travail  des  affaires,  travail  auquel  il  se 
dérobait  volontiers  pour  aller  donner  quelques 
coups  de  lime.  Puis,  afin  de  suppléer  à l’exercice 
de  la  chasse  qui  lui  manquait,  il  se  mettait  à 
marcher  à grands  pas  le  long  de  ses  apparte- 
ments, recevait  quelques-uns  de  ceux  dont  l'en- 
tretien lui  plaisait  et  gagnait  ainsi  l’heure  du 
dîner.  La  lecture,  des  amusements  avec  les  en- 
fants, avec  le  Dauphin  surtout, remplissaient  son 
après-midi.  Le  soir,  il  allait  au  salon  de  compa- 
gnie, regardait  jouer,  entrait  à la  salle  de  billard, 
faisait  quelques  parties,  tantôt  avec  l’un,  tantôt 
avec  l'autre,  souvent  avec  la  reine. 

Tel  est,  tracé  par  une  main  fidèle  et  amie  *, 
le  tableau  de  la  vie  domestique  de  Louis  XVI 
aux  Tuileries,  pendant  que  la  Révolution,  au 
dehors,  grandissait  et  grondait.  Que  d’heures 
perdues,  dans  un  moment  où  chaque  minute 
contenait  tant  d’événements  ! Et  pourquoi  le  des- 
tin de  Louis  XVI  fut-il  d’être  roi,  puisque  son 
destin  fut  de  se  plaire  toujours  à l’oublier? 


CHAPITRE  II. 

ORCARISATIM  HI’MCIPALR  ET  MILITAIRE  1IE  LA 
DOLRGEOIS1E  A PARIS. 
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cl  de  Camille  De*ntoulins.  — Parti  que  Ira  Troia  mil  ti- 
rent du  meurtre  d’un  boulanger.  — Lu  loi  martiale;  ini- 
tiative «Ip  Mirabeau  ; résistance  de  Robespierre.  — La  loi 
martiale  flétrie  par  Murat,  critiquée  par  l.ouMulol.  — Km* 
piélrment  des  Troia  renia  ; leur  comité  des  recherches  -,  leur 
comité  de  police;  inquisition  civile.  — Brissot,  ùme  de  la 
ivrannie  bourgeoise  de  l'hôtel  de  ville.  — Opposition  du 
district  des  Cordeliers,  présidé  par  Danton.  — Aristocratie 
nouvelle. 


Tandis  que  le  peuple,  avec  une  magnanime 
confiance,  se  livrait  au  bonheur  d’avoir,  suivant 
un  mot  de  l’époque,  reconquis  le  roi,  les  me- 
neurs de  la  bourgeoisie  ne  songeaient  qu’à  faire 
de  la  royauté  un  docile  instrument  de  leur  do- 
mination naissante. 

C’est,  en  effet,  à la  suite  du  grand  mouvement 
d’octobre,  qu’on  voit  la  puissance  bourgeoise  de 
l’hôtel  «le  ville  grandir  jusqu'au  despotisme,  jus- 
qu'au despotisme  le  plus  ombrageux.  Les  repré- 
sentants de  la  commune,  sans  cesser  d’étre  une 
autorité  administrative,  deviennent  un  vrai  pou- 
voir exécutif;  les  réunions  de  district  sont  sup- 
primées ou  entravées;  les  journalistes  sont  pour- 
suivis ; les  colporteurs  sont  arrêtés  sur  la  voie 
publique;  des  feuilles  hostiles,  soit  ou  maire  de 
Paris,  soit  à la  Fayette,  sont  brûlées  en  plein 
air,  sur  l’ordre  de  tel  ou  tel  chef  de  poste,  ou 
même  d’après  le  caprice  d’un  simple  garde  natio- 
nal, aidé  de  ses  camarades.  Que  le  peuple  assem- 
blé se  disperse,  et  place  aux  prétoriens  de  l’hô- 
tel de  ville  ! 

Disons, en  revenant  un  peu  sur  nos  pas, quelle 
fut  l’origine  de  ce  pouvoir,  comment  il  sc  déve- 
loppa. comment  il  s’organisa  et  s’établit  entre  le 
trône,  pour  le  mettre  en  tutelle,  et  contre  le 
peuple,  pour  le  contenir. 

Après  avoir  élu  leurs  mandataires  à l’Assem- 
blée nationale,  les  électeurs  de  Paris  auraient 
dû  se  séparer  : ils  n’en  avaient  rien  fait.  Usur- 
pateurs audacieux  d'une  autorité  devenue  incer- 
taine, ils  avaient  continué  à sc  réunir,  s’étaient 
posés  comme  les  représentants  naturels  des 
soixante  districts  entre  lesquels  la  capitale  se 
divisait,  et  n'avaient  pas  tardé  ù concentrer  en 
leurs  mains  toute  la  puissance  municipale. 

Dès  le  15  juillet,  c’est-à-dire  la  veille  du  jour 
qu’immortalisa  la  prise  de  la  Bastille,  ils  arrê- 
taient, ainsi  que  nous  l’avons  raconté  *,  la  créa- 
tion d’un  comité  permanent,  choisi  dans  leur 
sein , et  la  formation  d’une  milice  parisienne, 
composée  de  deux  cents  hommes  par  district. 
Ceci  se  passait  à huit  heures  du  matin,  et  la 
journée  n’étail  pas  encore  finie  que  déjà  le  comité 
permanent  prenait  à son  tour  un  arrêté  défini- 
tif, portant  : 

Que  le  fond  de  la  milice  parisienne  serait  de 
quarante-huit  mille  hommes  ; 

Que  les  soixante  districts , réduits  en  seize 
quartiers,  formeraient  seize  légions  ; 

Que  le  commandant  général,  le  commandant 
en  second,  tous  les  officiers  d’état-major  seraient 
à la  nomination  du  comité  permanent  ; 

1 Voy.  Ihr.  I,  ch.  i. 
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Que.  quant  aux  officiers  des  bataillons,  ils  se* 
raient  nommés  par  chaque  district,  ou  par  des 
commissaires  députés  à cet  effet  ; 

Que  la  marque  distinctive  de  la  milice  pari- 
sienne serait  la  cocarde  rouge  et  bleue; 

Que  le  quartier  général  de  la  milice  pari- 
sienne serait  constamment  à l’hôtel  de  ville; 

Qu’il  y aurait  seize  corps  de  garde  principaux 
pour  chaque  légion  et  soixante  corps  de  garde 
particuliers,  correspondants  à chaque  district; 

Enfin,  que,  d’après  io  composition  de  la  milice 
parisienne,  chaque  citoyen  admis  a défendre  ses 
foyers  devrait,  tant  que  les  circonstances  l'exige- 
raient , s’astreindre  à faire  son  service  tous  les 
quatre  jours  *. 

De  qui  donc  avaient-ils  reçu  mandat,  ceux  qui 
publiaient  ces  ordres  souverains?  D'eux-raémes. 
Le  peuple  était-il  appelé  à sanctionner  cette  prise 
de  possession,  si  hautaine,  si  absolue?  Nullement. 
La  voix  des  électeurs  servait-elle  au  moins  d'écho 
à celle  des  districts?  Non.  L’usurpation  était  in- 
contestable, elle  était  flagrante,  et,  pour  en 
montrer  l'étendue,  il  suffit  de  rappeler  que,  parmi 
les  dispositions  qui  viennent  d’être  mentionnées, 
figurait  celle-ci  : « Tout  homme  qui  sera  trouvé 
avec  la  cocarde  rouge  et  bleue , sans  avoir  été  en- 
registré dans  l’un  des  districts,  seba  remis  a la 
justice  du  comité  permanent  *.  * 

Le  45  juillet,  on  s’en  souvient,  dans  la  grande 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  un  geste,  un  cri  avaient 
décidé  de  la  nomination  de  Bailly  comme  maire 
de  Paris  et  de  celle  de  la  Fayette  comme  chef 
de  la  milice  bourgeoise.  11  faut  faire  connaître 
ces  deux  hommes. 

Jcan-Silvain  Bailly  était  né  à Paris  en  1725, 
d’un  marchand  de  vin  établi  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Destiné  d'abord  à l’étal  ecclé- 
siastique, il  y renonça  par  suite  de  la  mort  d’un 
oncle  dont  il  recueillit  en  partie  l’héritage,  et  il 
se  livra  à l'étude  du  barreau.  Puis,  entraîné  par 
le  goût  de  lu  science,  il  étendit,  il  féconda  le 
domaine  de  scs  méditations  et  de  ses  recherches. 
Des  Lettres  sur  l'astronomie  ancienne  et  moderne , 
un  Rapport  sur  le  mesmérisme,  un  Mémoire  sur 
C Hôtel-Dieu,  lui  valurent  une  place  dans  chacune 
des  trois  académies  littéraires  et  scientifiques  de 
la  capitale9.  Elu  membre  des  états  généraux,  il 
se  trouva  présider  la  fameuse  séance  royale  du 
23  juin  : ce  fut  l’origine  de  sa  fortune  politique. 
Scs  amis  vantaient  sa  probité  ; scs  ennemis  le 
soupçonnaicntd’un  certain  penchant  à l'intrigue; 
ceux  qui  le  voyaient  étaient  frappés  de  la  dou- 
ceur naïve  de  son  visage,  de  sa  bonhomie,  et  de 
je  ne  sais  quel  parfum  d'honnêteté  qui  s'exhalait 
de  ses  discours.  Mais  il  avait  les  défauts  d’un 
esprit  étroit;  son  courage  dégénérait  bien  vite 
en  roideur,  sa  fermeté  ressemblait  trop  à de 
l’entêtement,  et  la  modestie  de  scs  allures  cachait 
une  vanité  un  peu  puérile.  On  remarqua  que, 
devenu  maire  de  Paris,  il  eut  des  domestiques  à 

’ Froeèi-terbol  de  l' ut  semblée  des  électeurs,  I,  p.  195 
et  sniv. 

• Ibid. 


livrée  et  fit  peindre  sur  son  carrosse  un  écusson 
avec  trois  abeilles  d’or  4.  Cependant,  comme  il 
n'avait  rien  ni  des  vices  brillants  de  la  noblesse 
ni  des  rudes  vertus  du  peuple,  il  devait  plaire  et 
il  plut  à la  bourgeoisie. 

Tout  autre  était  la  Fayette.  La  grâce  acquise 
de  ses  manières,  le  tour  de  sa  conversation,  ses 
habitudes  d’élégance,  sa  politesse  savante  et  fine 
disaient  assez  dans  quel  monde  il  était  né  et 
avait  grandi.  Chose  singulière!  c'était  un  prati- 
cien que  ce  chef  des  bourgeois , c'était  un  mar- 
quis. c était  un  bravegentilhommequi,  au  retour 
de  la  guerre  d’Amérique,  d'où  il  rapporta  l’amitié 
de  Washington  et  un  renom  de  soldat,  s'était 
présenté  à la  cour,  pour  y jouir  d’une  gloire  toute 
républicaine.  Comment  lui  fut-il  donné  de  con- 
venir à la  bourgeoisie,  sans  cesser  d'être  un  grand 
seigneur?  Cela  tint  à l’art  qu'il  possédait  de  se 
faire  pardonner  les  avantages  de  sa  haute  nais- 
sance, nul  n'ayant  jamais  poussé  plus  loin  que 
lui  les  séductions  de  la  dignité  sans  morgue  et  de 
la  familiarité  habile.  Il  avait,  d’ailleurs,  aux  yeux 
de  cette  classe  moyenne  qui  détestait  le  passé  et 
s’alarmait  de  l'avenir,  l'inappréciable  mérite  de 
ne  vouloir  rien  de  décisif.  Le  pouvoir  l’attirait  et 
l'effrayait  tour  à tour;  il  en  était  accablé  et  en- 
chanté. 11  aimait, du  peuple,  non  sa  domination, 
mais  ses  applaudissements;  de  sorte  que,  tou- 
jours poussé  en  avant  par  le  goût  de  la  popula- 
rité, il  était  toujours  ramené  en  arrière  par  le 
secret  effroi  que  lui  inspirait  la  démocratie.  Ré- 
publicain de  sentiment,  royaliste  d’occasion, 
défenseur  infatigable,  par  ses  actes,  d'un  trône 
qu’il  ne  se  lassait  pas  de  miner  par  ses  discours; 
énergique  dans  la  résistance,  non  dans  l'attaque, 
et  totalement  dépourvu  d’audace,  quoique  plein 
de  courage,  ses  contradictions  mêmes  cl  ses  per- 
pétuels balancements  le  rendaient  propre  à tenir 
une  situation  intermédiaire.  Avec  lui,  ou  était 
sur  de  n'clrc,  ni  conduit  jusqu'à  l’imprévu  , ni 
abandonné.  La  bourgeoise  l’accepta  donc  volon- 
tiers pour  son  homme  d’acliou  : il  grandissait 
Bailly  en  le  complétant. 

Le  48  juillet,  pour  répondre  sans  doute,  par 
un  litre  plus  modeste,  à un  reproche  d'usurpa- 
tion difficile  à éviter,  l'assemblée  des  électeurs 
avait  remplacé  le  comité  permanent  par  uu  comité 
provisoire,  composé  de  soixante  membres  élus 
dans  son  sein;  mais  en  même  temps  elle  avait 
songé  aux  moyens  de  désarmer  le  peuple.  Far 
arrêté  spécial,  les  ouvriers  furent  invités  à lais- 
ser leurs  armes  dans  certains  dépôts  particuliers 
qu’indiqueraient  les  districts,  et  une  somme  de 
six  livres  fut  offerte  à quiconque  rapporterait 
une  arme  à feu  6. 

Les  accusations  dirigées  contre  l’hôtel  de  ville 
continuèrent,  s’envenimèrent.  Mirabeau,  qui 
s’irritait  intérieurement  de  la  puissance  de  la 
Fayette  et  qui  volontiers  eût  écrasé  Bailly  sous 
les  dédains  de  $a  supériorité,  s’éleva,  du  haut  de 

* Nougarel,  Riane  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  23t.  1791. 

‘ Ibid  , p.  232. 

* Extrait  dit  proeès-verbal  de  la  romnunr,  cité  dan»  l'Uts- 
loirc  parlementaire  d«  Bûches  et  Houx,  l.  Il,  |*.  144. 
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la  tribune,  contrôla  formation  d'un  pouvoir  dont 
l'objet,  disait-il,  était  le  bien  public  et  dont  la 
continuation  avait  été  nécessitée  par  les  circon- 
stances, mais  •<  dont  le  fruit  était  devenu  nul, 
parce  cjue  les  créatures  et  les  créés  n'étaient  que 
de  simples  particuliers  sans  délégation , sans 
confiance  *.  » De  leur  côté,  les  districts  ne  sup- 
portaient qu'impatiemment  le  joug  d’une  tutelle 
qu’ils  n'avaient  pas  été  appelés  à se  donner.  L’as- 
semblée des  électeurs  ayant  osé  accorder  à Nec- 
ker,  comme  on  l’a  vu  plus  haut  f,  la  grâce  de 
ücscnval,  les  soixante  districts  profitèrent  de 
l'occasion  pour  éclater.  De  qui  donc  les  électeurs 
tenaient-ils  le  droit  de  faire  grâce  à des  hommes 
coupables  du  plus  noir  des  crimes,  le  crime  de 
lèse-nation?  Et  leur  pouvoir  même,  de  qui  le 
tenaient-ils?  Là-dessus,  les  districts  sc  réunis- 
sent, se  concertent,  nomment  chacun  deux  dé- 
putés, et,  le  30  juillet,  les  envoient  à l’hôtel  de 
ville,  au  nombre  de  cent  vingt,  prendre  posses- 
sion du  pouvoir  municipal,  sous  le  nom  de 

REPRÉSENTANTS  DB  LA  COMMUN  K DE  PARIS. 

Telle  fut  l’origine  de  ce  pouvoir  fameux  au- 
quel un  si  grand  rôle  était  réservé  dans  la  révo- 
lution. Mais  hâtons-nous  de  dire  qu’il  fut  loin 
d'élre  alors  ce  qu’il  devint  plus  tard.  Dans  les 
commencements,  il  ne  représentait  que  la  bour- 
geoisie et  ne  servit  qu’elle. 

Les  districts  en  effet  n'avaient  pas  eux-raémes, 
à cette  époque,  d’autre  composition  que  celle  qui 
dérivait  du  règlement  royal  du  28  mars  1789, 
relatif  à la  convocation  des  étals  généraux.  Or 
l’article  15  de  ce  règlement  portait  : 

« Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son 
quartier,  il  faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre 
d’office,  de  grades  dans  une  faculté,  d’une  com- 
mission ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise,  ou 
enfin  de  sa  quittance  ou  avertissement  de  capi- 
tation, montant  au  moins  à la  somme  de  six 
livres  en  principal.  » 

Bien  que  ces  dispositions  ouvrissent  les  portes 
de  la  vie  publique  à un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, elles  n’étaient  pas  sans  assurer  dans  plu- 
sieurs districts  la  prépondérance  à l'élément 
bourgeois,  et  les  premiers  choix  s’en  ressenti- 
rent. Tout  ce  qui  avait  été  fait,  soit  par  le  comité 
permanent , soit  par  le  comité  provisoire , les  re- 
pu ^sentants  de  la  COMMUNE  l'approuvèrent. 

Quant  à eux...  Mais  avant  le  récit  de  leurs 
actes,  il  importe  de  placer  le  tableau  de  l'orga- 
nisation de  leur  pouvoir. 

Ils  avaient  été  élus,  vient-il  d’etre  observé,  au 
nombre  de  cent  vingt  : ce  chiffre,  par  des  addi- 
tions successives,  ne  tarda  pas  à être  porté  à 
trois  cents,  et  de  même  qu’à  Venise  un  disait  le 
conseil  des  dix,  le  peuple,  à Paris,  sc  plut  à dire 
le  conseil  des  trois  cents. 

La  municipalité  fut  distinguée  de  l’assemblée 
de  la  commune  : l’assemblée  de  la  commune  re- 
présentant le  pouvoir  délibératif,  et  la  munici- 
palité, le  pouvoir  administratif. 

La  municipalité  se  composa , sans  compter  le 

1 Le  Moniteur,  eétoce  du  23  juillet. 


maire  et  le  commandant  général , de  soixante 
administrateurs  répartis  entre  huit  départe- 
ments, savoir  : 

Celui  des  subsistances,  le  plus  important  de 
tous,  dans  ces  jours  de  disette,  de  panique  et  de 
complots  ; 

Celui  de  la  police,  auquel  donnait  aussi  une 
importance  particulière  cette  brûlante  activité 
des  idées,  si  prompte  à se  traduire  en  faits  ou  à 
se  re'pandrc  en  désordres; 

Celui  des  établissements  publics , établisse- 
ments pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  pour  le 
commerce,  pour  les  manufactures,  pour  les  arts 
et  métiers  ; 

Celui  des  travaux  publics,  comprenant  la  voi- 
rie, les  promenades,  les  fontaines,  les  cimetières, 
les  prisons  ; 

Celui  de  la  régie  des  hôpitaux; 

Celui  de  la  régie  des  domaines  et  revenus  ap- 
partenant à la  ville  de  Paris; 

Celui  de  l’assiette , répartition  et  perception 
des  impôts  dans  l’intérieur  de  la  ville  ; 

Enfin  , celui  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

A la  tète  de  chacun  de  ces  huit  départements 
il  y eut  un  lieutenant  de  maire,  assisté  de  six 
conseillers  administrateurs,  nommés  directement 
par  les  districts  et  devant  compte  de  leur  gestion 
à l’assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Leur  service  devait-il  être  gratuit?  La  question 
fut  posée  dans  l’assemblée  des  représentants  de 
la  commune , et  résolue  affirmativement  par  elle 
le  50  septembre. 

Une  chambre  de  police,  composée  de  huit  no- 
tables et  présidée  par  le  maire,  son  lieutenant  de 
maire  ou  le  plus  ancien  des  conseillers  admi- 
nistrateurs, fut  établie  pour  prononcer  les  amen- 
des et  les  peines  en  matière  de  police.  Elle 
jugeait  en  dernier  ressort  jusqu’à  concurrence 
de  100  livres  et  d’un  mois  de  prison. 

Pour  concentrer  la  partie  administrative  des 
huit  départements,  juger  les  différends  qui  se 
pouvaient  élever  sur  leur  étendue  respective,  et 
connaître  des  divers  changements  susceptibles 
d'être  introduits  dans  l’organisation  du  corps  de 
ville,  on  forma  ce  qui  fut  appelé  le  bureau  de 
ville,  lequel  fut  composé  du  maire,  du  comman- 
dant général,  de  huit  conseillers  assesseurs,  des 
huit  lieutenants  de  maire,  du  procureur  général 
de  la  commune  et  de  ses  deux  substituts,  en  tout 
vingt  et  un  officiers. 

Restait  à créer  un  tribunal  devant  lequel  pus- 
sent être  portées  celles  des  discussions  entre 
particuliers,  qui  étaient  autrefois  de  la  compé- 
tence du  prévôt  des  marchands  et  des  écbevins, 
discussions  relatives  aux  marchandises,  appro- 
visionnements, payement  des  droits,  etc...  Le 
maire , huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur 
général  de  la  commune,  ses  deux  substituts 
et  un  greffier  constituèrent  par  leur  réunion 
ce  tribunal,  qui  prit  le  nom  de  tribunal  conten- 
tieux. 

* Voy.  rh.  xi». 
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Telle  était,  à la  fin  de  l'année  1789,  l'organi- 
sation de  la  commune  de  paris 

Ainsi,  une  assemblée  de  deux  cent  quarante 
membres,  chargée  du  pouvoir  législatif  et  un 
conseil  de  soixante,  membres , chargé  du  pouvoir 
administratif,  voilà  ce  qui  la  constituait. 

Loustalot  s’éleva  contre  cette  organisation  avec 
beaucoup  de  force  et  l'éloquence  d'un  cœur  pas- 
sionné pour  la  liberté.  Suivant  lui,  c'était  profa- 
ner le  beau  nom  de  commune  que  de  le  donner  à 
une  assemblée  de  deux  cent  quarante  individus, 
alors  qu'il  ne  pouvait  appartenir  et  n'appartenait 
qu'à  l'universalité  des  habitants,  vivant  dans  un 
même  lieu.  Il  affirma  que  la  commune,  comprise 
et  déliuie  de  la  sorte,  devait  retenir  le  pouvoir 
législatif  pour  ellc-mcme  et  ne  confiera  des  man- 
dataires que  le  pouvoir  administratif,  attendu 
que  les  intérêts  communaux  sont  de  leur  nature 
simples,  homogènes  et  facilement  appréciables 
par  tous.  Il  rappela  que  la  majorité  des  districts 
n'avait  jamais  entendu  conférer  à l'hôtel  de  ville 
d’autre  mission  quo  celle  de  former  provisoire- 
ment le  corps  des  fonctionnaires  municipaux  et 
de  préparer  un  plan  d'organisation  municipale, 
d’où  cette  conséquence  que  i'hôlcl  de  villo  se 
trouvait  en  flagrant  délit  d’usurpation. 

« Hors  du  travail  préparatoire  dont  clic  a été 
chargée,  disait  le  sage  Loustalot,  l'assemblée  des 
deux  cent  quarante  doit  être  absolument  nulle. 
Il  importe  à la  liberté  civile  cl  à la  bonne  admi- 
nistration qu’il  n’y  ait  aucun  corps  intermédiaire 
entre  la  commune  et  les  administrateurs  ; car 
bientôt  il  s'établirait  entre  les  administrateurs 
un  commerce  de  services  préjudiciable  au  bien 
public.  Les  membres  du  corps  intermédiaire, 
bien  assurés  de  n’ètre  pas  vexés  par  les  admi- 
nistrateurs, laisseraient  tranquillement  vexer  le 
citoyen,  et  les  administrateurs  payeraient  cette 
négligence  en  abusant  du  pouvoir  eu  faveur  des 
membres  du  corps  intermédiaire  *.  » 

Paris  faisait  revivre  le  souvenir  de  la  plus  som- 
bre tyrannie  qui  se  soit  jamais  déployée  dans  le 
monde,  celle  du  gouvernement  de  Venise; 
Loustalot  comparait  le  maire  de  Paris  et  ses 
soixante  administrateurs  au  doge  et  a ses  six  ad- 
joints, cl  l 'assemblée  des  deux  cent  quarante , au 
sérénissime  conseil 5. 

Mais  la  vigueur  de  ces  attaques  ifcmpécba  pas 
la  bourgeoisie  de  l'hôtel  de  ville  de  poursuivre 
le  cours  de  ses  empiétements. 

Du  reste,  autour  et  au-dessous  de  cette  auto- 
rité centrale,  les  districts  conservèrent  leurs 
assemblées  générales,  leurs  présidents,  leurs  co- 
mités, dont  les  membres  eurent  à gérer  les 
affaires  qui  ne  regardaient  que  le  district  eu 
particulier. 

Quant  à la  milice  bourgeoise,  à laquelle  la 
Fayette  donna  le  nom  de  garük  nationale,  voici 
quelle  cq  fut  l'organisation. 

1 O plan  de  la  municipalité  en  1789  se  trouve  rapporté 

in  txtento  dan*  le  l\«  volume  de  l’Histoire  parlementaire, 

de  bûchez  et  Roux,  p.  88  A 98.  J Vu  donne  la  substance, 
suppression  faite  de  beaucoup  de  detail*  fastidieux  et  inu- 

tiles. 


Chaque  district  fut  requis  de  fournir  quatre 
compagnies  de  cent  hommes  chacune,  ce  qui 
donna,  pour  les  soixante  districts,  vingt-quatre 
mille  hommes.  Aux  quatre  compagnies,  qu'on 
appela  compagnies  bourgeoises,  fut  ajoutée,  dans 
chaque  district,  une  compagnie  soldée,  composée 
d'anciens  gardes  françaises  et  qui  prit  le  nom  de 
compagnie  du  centre.  Il  y eut  donc  trente  com- 
pagnies du  centre  de  cent  hommes  chacune, 
lesquelles  portèrent  le  chiffre  total  de  la  qarok 
nationale  à trente  mille  hommes,  non  compris 
les  officiers. 

L'élection  des  commandants,  aides-majors,  ca- 
pitaines et  officiers  des  compagnies  bourgeoises 
fut  laissée  au  district  ; mais  à l'exception  du  capi- 
taine, tous  les  officiers  des  compagnies  du  centre 
furent  à la  nomination  du  commandant  général1 * *  4 : 
moyen  ingénieux  de  lui  créer  une  garde  préto- 
rienne dans  une  garde  prétorienne  ! 

La  garde  nationale,  à Paris,  aurait  dû,  pour 
mériter  cc  nom . comprendre  tous  les  citoyens. 
Qu'cst-cc  que  la  liberté  dans  un  pays  où  les  uns 
sont  armés  et  les  autres  sans  armes?  Mais  la 
Fayette  et  ceux  de  l'hôtel  de  ville  surent  couvrir 
d’un  prétexte  artificieux  cette  distinction,  source 
de  toute  tyrannie.  Eût-il  été  conforme  à l’hu- 
manité de  soumettre  au  fatigant  service  de  la 
garde  nationale  tant  de  pauvres  ouvriers  qu'eu- 
chainait  à un  labeur  quotidien  le  soin  de  gagner 
leur  vie?  Ainsi,  plus  on  les  craignait,  plus  on 
Affecta  de  les  plaindre;  et  une  milice  qui,  à 
Paris,  aurait  dû  s'élever  au  moins  à cent  cin- 
quante mille  hommes,  ne  dépassa  pas,  y compris 
les  officiers,  le  chiffre  dangereux  de  trente  et  un 
raille  ! 

Inutile  de  remarquer  que,  pour  mieux  creuser 
la  ligne  de  démarcation  tracée  entre  les  gardes 
nationaux  cl  le  reste  des  citoyens,  on  eut  soin  de 
donner  aux  premiers  cet  uniforme  militaire*  où 
la  vanité  puise  si  aisément  le  goût  de  la  doinirtu- 
tion.  C’était  une  dépense  à faire  : cette  considé- 
ration n'arréta  pas.  120,000  francs  furent  remis 
par  la  ville  à la  Fayette  pour  habiller  In  garde 
nationale,  et  un  beau  jour  cinq  voilures  de  drap, 
qui  appartenaient  au  gouvernement,  ayant  tra- 
versé Paris , la  municipalité  s’en  empara  sans 
scrupule.  » Cela  venait  à merveille,  dit  Bailly  ; 
cela  fut  de  bonne  prise  \ » Il  y eut  donc,  h Pari*, 
nombre  d’avocats,  de  manufacturiers,  de  méde- 
cins , de  marchands  qui  se  mirent  à jouer  au 
soldat  ; et  Camille  Dcsmoulins  put  écrire  : » Hors 
des  districts,  on  se  tue  pour  des  épaulettes;  on 
ne  rencontre  dans  les  rues  que  dragonnes  cl 
graines  d'épinards. 

• Que  voulez- vous?  chacun  cherche  A paraître  • J » 

Cet  esprit  militaire  se  communiqua  si  bien  de 
proche  eu  proche,  qu’il  envahit  jusqu'aux  petits 

' Rcroluliom  de  Pari t,  t.  Il,  a*  xiv. 

* Ibid. 

* Ibid.,  p.  336. 

* Mcmuwtt  de  Bailly,  t.  II,  n.  242. 

* Cité  par  les  auteur»  «le  VHitloirt  purtem-,  t.  Il,  p.  338- 
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garçons.  Ils  s’enrégimentèrent  d'eux-mémes,  si- 
mulèrent des  batailles  eu  pleine  rue,  et  il  ne 
fallut  pas  moins  qu’un  grave  arrêté  de  î bôtel  de 
ville  pour  mettre  fin  à leurs  combats  '. 

Il  serait  assurément  injuste  de  prétendre  que 
l'administration  des  Trois  cents  ne  rendit  aucun 
service  à la  ville  de  Paris  : les  circonstances 
étaient  difficiles,  et  y tenir  tête  demandait  une 
énergie  qui  n’aurait  pu  réussir  s'il  ne  s'y  était 
quelquefois  mêlé  un  peu  de  dévouement.  Mais 
ce  qui  est  certain,  c’est  que  cette  administration 
naissante  fut  tracassière.  despotique,  envahissante 
A l’excès  et  trop  portée  à abuser  de  la  force  que 
la  garde  nationale  mettait  alors  à la  disposition 
de  la  défiance  et  de  l’arbitraire.  Par  le  règlement 
du  8 octobre,  ('hôtel  de  ville  défendit  de  plus 
belle  aux  colporteurs  de  proclamer  d’autres  im- 
primés que  les  décrets  de  l'Assemblée,  édits,  ju- 
gements, etc.  Ce  qui  était,  selon  l'expression  de 
Loustalot.  employer  la  hache  où  il  ne  fallait  que 
la  serpette  *.  11  ne  se  passait  presque  pas  de  jour 
que  des  citoyens  ne  fussent  arrêtés  sur  les  plus 
frivoles  prétextes.  Un  homme  fut  saisi  au  calé  de 
Foix  parce  qu’il  y distribuait  quelques  exem- 
plaires d'une  brochure  qu'il  avait  laite,  un  outre 
parce  qu'il  lisait  tout  haut  un  journal.  Les  pa- 
trouilles se  montraient  d’une  intolérance  provo- 
quante et  même  en  certains  cas,  farouche.  Elles 
prétendaient  faire  jusqu’à  la  police  intérieure  des 
établissements  publics.  Un  jour,  le  café  Procope 
fut  comme  assiégé  ; il  se  mit  intrépidement  eu 
étal  de  défense,  et  la  patrouille  fut  repoussée 1 *  3 * * *. 
Arrivait-il  A des  citoyens  en  veste  d'avoir  à la 
main  une  brochure  ou  un  journal  nou  marqués 
du  visa  de  la  ville,  des  citoyens  eu  uniforme 
étaient  IA  pour  faire  justice  ! sans  compter  que 
le  despotisme  central  de  l’hôtel  de  ville  s aggra- 
vait du  despotisme  local  de  tous  ces  districts  dont 
chncun  avait,  et  sou  comité  permanent,  et  sou 
comité  de  police,  et  son  comité  militaire  et  sou 
comité  civil.  Des  passants  sc  plaignirent  plus 
d'une  fois  d’avoir  été  arrêtés  sans  inolii  et  trap- 
pes, au  moment  de  leur  arrestation,  de  coups  de 
baïonnette.  Des  femmes,  des  tilles  honnêtes  lurent 
enlevées,  comme  de  viles  prostituées,  au  détuur 
des  rues  ou  sur  le  seuil  de  leurs  portes,  et  ne 
durent  leur  délivrance  qu’à  l'indignation  du 
quartier  *.  Lu  liberté  trouva  refuge  dans  quel- 
ques districts,  dans  celui  des  Cordeliers,  par 
exemple;  mais,  en  mainte  sccliou,  l’on  se  livra 
sans  retenue  aux  violences  de  ce  que  Louslalul 
fut  le  premier  A nommer  le  despotisme  buurgeots. 
Une  caricature  parut,  avec  ces  mots  : \cputrouth 
lotisme  chassant  le  patriotisme  : expression  vive 
cl  fidèle  des  ressentiments  populaires! 

Tout  cela  ne  pouvuit  manquer  de  faire  nailre, 
de  multiplier  les  réclamations  de  la  presse  déiuo- 


1 Révolutions  de  Paris , t.  Il,  a*  xir. 

* Ibid. 

* Buebe*  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  \.  11,  p.  417. 

* Ibid.,  p.  353. 

* Révolutions  de  Paris,  t.  Il,  n-  xvm. 

* Camille  Ursiiioulins,  cita  dans  Vil  Moire  parlementaire, 

t.  Il,  p.  359. 
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cratique.  Brissot,  un  des  Trois  cents  et  le  défen- 
seur systématique  de  la  municipalité . eut  A 
repousser  des  coups  furieux.  Lardent  Camille, 
l’énergique  Loustalot  prirent,  contre  lui,  la  tête 
du  parti  qui  était,  cette  fois...  le  peuple. 

« 11  n’y  a pas,  s’écriait  ce  dernier  avec  véhé- 
mence, il  n'y  a pas,  dans  ce  moment,  un  citoyen 
de  la  capitale  qui  puisse  dire  : Ce  soir,  je  sou- 
perai  avec  ma  femme  et  mes  enfants,  demain 
j’irai  chez  mes  débiteurs  pour  toucher  de  quoi 
faire  mes  payements  après-demain.  11  faut  tou- 
jours sous-entendre  : s’il  ne  plaît  pas  A quelque 
ennemi  de  me  susciter  quelque  affaire  A la  po- 
lice, et  au  magistrat  de  me  faire  détenir  trois 
jours  \ » Et  il  demanduil  amèrement  si  l’aristo- 
cratie des  nobles  n'avait  été  abattue  que  pour 
faire  place  A l'aristocratie  des  riches. 

A son  tour,  Camille  Desmoulins  disait  : « Il 
n'est  pas  jusqu'au  fusilier  qui  ne  soit  bien  aise 
de  me  faire  sentir  qu'il  a du  pouvoir.  Quand  je 
rentre  à onze  heures  du  soir,  on  me  cric  gui 
vive  ? — Monsieur,  laissez  passer  un  patriote 
picard. — Mais  il  me  demande  si  je  suis  Français, 
en  appuyant  la  pointe  de  sa  baïonnette.  Malheur 
aux  muets!  « Prenez  le  pavé  A gauche!  h me 
crie  une  sentinelle;  plus  loin,  une  autre  crie  : 
« prenez  le  pavé  A droite!  <•  Et  dans  la  rue  Sainte- 
Marguerite,  deux  seulinellcs  criant  : « Le  pavé 
A droite,  le  pavé  A gauche,  » J’ai  été  obligé,  de 
par  le  district,  de  prendre  le  ruisseau  *,  » 

Souvent  la  Fayette  intervenait  eu  personne, 
surtout  quand  la  gravité  du  eus  l'exigeait;  cl, 
selon  les  convenances  du  moment,  il  savait  em- 
ployer, avec  beaucoup  d'art,  tantôt  la  persuasion, 
tantôt  la  menace.  Ce  fut  par  un  discours  paternel 
qu'il  dissipa  un  rassemblement  de  tailleurs  qui 
s’était  formé  au  Louvre,  pour  retarder  l'habille- 
ment 7 de  la  garde  nationale.  Ce  fut,  au  contraire, 
par  un  habile  déploiement  de  sévérité  qu’il  pré- 
vint une  révolte  près  d'éclater  parmi  les  terras- 
siers de  Montmartre  \ 

L'Assemblée,  ravie  de  sa  conduite,  lui  vota  par 
acclamation  un  traitement  de  cent  vingt  mille 
francs  et  une  indemnité  immédiate  de  cent  mille 
fraucs.  Mais  il  était  trop  riche,  trop  fier,  trop 
soigneux  de  sa  popularité,  pour  souffrir  qu’on 
récompensât  en  argent  ses  services  : il  refusa 
tout v.  On  avait  oublié  Bailly,  dans  cet  clau  peu 
élevé  de  reconnaissance  : il  s’eu  plaignit  avec 
plus  d'aigreur  que  de  dignité,  el  ses  réclamations 
ne  firent  que  douner  un  nouvel  éclat  au  désinté- 
ressement de  la  Fayette. 

Cependant  la  terreur,  un  moment  bunuie  après 
les  journées  d’octobre,  n avait  pus  lardé  à ren- 
trer dans  Paris.  L'abondance  factice  dont  le  roi 
et  sa  famille  semblaient  avoir  apporté  le  bienfait 
à la  capitale,  disparut  soudain.  De  uuuveau,  les 


7 Mémoires  de  la  Fayette,  publiés  par  sa  famille,  t.  IV, 
p.  36.  Bruxelles,  1837. 

• Ibid. 

* Voy.  les  preuves  écrites  de  ce  double  refus  dans  les 
Mémoires  de  ta  Fayette,  t.  IV,  p.  61  et  auiv.  Bruxelles. 
1837. 
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portes  des  boulangers  furent  assiégées  tout  le  long 
du  jour  par  des  groupes  avides;  de  nouveau,  la 
colère  vint  ajouter  ses  tourments  à ceux  de  la 
faim,  toujours  disposée  aux  soupçons.  On  parla 
de  tentatives  pour  perdre  ou  gâter  les  farines 
amoncelées  à la  halle,  et,  de  fait,  on  trouva  dans 
les  égouts,  dans  les  rues,  jusque  dans  les  filets 
de  Saint-Cloud  ',  des  amas  de  pain  qu’y  avait 
jetés  la  criminelle  malveillance  des  accapareurs, 
ou  leur  prudence  mise  en  défaut. 

La  disette  étant  l'objet  de  toutes  les  préoccu- 
pations, plusieurs  districts  prirent  des  arrêtés 
relatifs  aux  subsistances  et  envoyèrent  des  dépu- 
tés au  comité  de  ce  département;  mais  ils  y reçu- 
rent un  accueil  dont  le  district  de  Saint-Germain 
l’Auxerrois  dénonça  hautement  la  morgue  *.  Une 
fois  encore,  la  vie  de  Paris  devint  poignante. 

Ce  fut  alors  que  ceux  à qui  le  peuple  faisait 
peur,  comme  la  disette  faisait  peur  au  peuple, 
commencèrent  à mettre  en  avant  la  nécessité 
d’une  loi  martiale.  Dès  le  14  octobre,  un  homme 
avait  présenté  à l’Assemblée  constituante  un  pro- 
jet de  loi  concernant  les  attroupements,  projet  qui 
contenait  des  dispositions  très  dures  cl  qui  fut 
chaudement  applaudi  *.  Or  quel  était  cet  homme? 
Mirabeau  ! Mais,  pour  frapper  ce  coup  hardi,  un 
prétexte  était  nécessaire;  on  le  désirait  : le  fit-on 
naître? 

Le  21  octobre,  une  femme  qui  n'avait  pu 
encore  se  procurer  du  pain  et  à qui  on  avait 
répondu  qu’il  n’y  en  avait  plus,  entra,  pour  vé- 
rifier le  fait,  chez  un  boulanger  du  marché  Palu, 
nommé  Denis  François.  Déjà,  dans  la  foule  qui 
se  pressait  aux  portes,  on  accusait  Denis  Fran- 
çois de  cacher  du  pain  : un  enfant  indiqua  un 
endroit  où  il  y en  avait.  Aussitôt  la  boutique  est 
envahie;  on  cherche,  et,  en  effet,  on  trouve 
quelques  pains  mis  en  réserve1 * *  4 *.  lis  n’avaient  été 
gardes  que  pour  la  consommation  du  boulanger 
et  celle  de  scs  garçons;  mais  les  décisions  de  la 
faim  sont  aussi  promptes  et  aussi  Aveugles  que 
ses  défiances  sont  terribles.  Le  malheureux  est 
saisi,  traîné  à l’iiùtcl  de  ville,  la  rumeur  publique 
grossissant  son  prétendu  crime. 

A l'hôtel  de  ville,  on  l'interrogea;  et,  comme 
son  innocence  était  manifeste,  elle  fut  aisément 
prouvée  aux  membres  du  comité  de  police. 

Mais,  au  dehors,  la  foule  grondait,  excitée  et 
trompée  — beaucoup  l'ont  cru  — par  les  agents 
de  ce  pouvoir  occulte  qui,  dans  toutes  les  jour- 
nées sanglantes  de  la  révolution,  laissa  deviner 
sa  présence  et  fit  sentir  sa  main.  Le  cri  à la 
lanterne!  n’était  poussé,  dit  l'Observateur  pro- 
vincial, que  par  des  bouches  riantes  &. 

A huit  heures  moins  un  quart,  le  fatal  réver- 
bère fut  détaché  et  l'on  vit  avec  horreur  une 
femme  essayer  le  nœud  coulant.  Presque  nu 
meme  moment,  une  vingtaine  de  mégères,  qui 
paraissaient  obéir  à un  mot  d’ordre  accoururent 

1 Révolution»  dt  Pari»,  U II  n*  xv„ 

• Ibid. 

■ Le  Moniteur,  aénnceda  U octobre  1789. 

4 L'Observateur  provincial,  partie,  u»  il,  p.  10. 

‘ Ibid  , j».  II. 


pour  escalader  les  barrières.  Tandis  qu’elles  gra- 
vissaient l’escalier,  un  porte-sac  du  port,  homme 
au  visage  sinistre,  aux  cheveux  rouges,  se  mon- 
tre tout  à coup  à la  croisée  qui  avoisine  In  lan- 
terne, s’assied  sur  la  potence  de  fer,  tire  à lui  la 
corde,  essaye  de  nouveau  le  nœud  coulant,  et 
attend  sa  victime  « avec  la  même  tranquillité 
qu’un  honnête  homme  aurait  attendu  le  moment 
de  faire  une  bonne  action  *.  » 

Guyot  de  Blanchevillc  et  Garan  de  Coulon, 
membres  du  comité  de  police,  étaient  descendus 
sur  la  place  pour  annoncer  que  le  boulanger  allait 
être  conduit  au  Châtelet.  « Où  est-il?  où  est-il?  » 
crièrent  plusieurs  voix.  ■ Vous  voulez  le  faire 
échapper!  Malheur  à vous!  Votre  tète  répond  de 
la  sienne.  » On  introduit  alors  dans  l'hôtel  de 
ville  ceux  du  dehors,  on  leur  propose  de  juger 
l’accusé  et  on  va  le  prendre  dans  la  salle  où  on 
le  tenait  caché.  Mais  à peine  a-t-il  paru,  qu'il  est 
saisi  violemment,  traîné  sur  la  place,  et  mis  à la 
lanterne.  Un  témoin  oculaire  remarque  que,  dans 
le  groupe  qui  entourait  la  victime,  « aucune  fu- 
reur ne  semblait  égarer  les  esprits  7.  » La  tète, 
arrachée  du  corps,  fut  plantée  au  bout  d’une 
pique  et  le  cadavre  traîné  le  long  des  rues  par 
quelques  misérables  qui  forçaient  les  passants 
à leur  donner  de  l’argent  en  manière  de  récom- 
pense *. 

Aussitôt,  ardents  à profiter  de  la  consterna- 
tion des  bons  citoyens  et  des  patriotes,  les  Trois 
cents  envoyèrent  solliciter  de  l’Assemblée  consti- 
tuante le  vole  de  la  loi  martiale.  L’assemblée  qui, 
le  14,  avait  si  fort  applaudi  à la  motion  de  Mira- 
beau, n’avait  pas  besoin  qu’à  cet  égard  on  la 
pressât  beaucoup. 

Au  lieu  de  la  loi  martiale,  Buzot  réclamait  la 
formation  d’un  tribunal  national.  Robespierre, 
à son  tour,  prit  lu  parole  : 

« On  demande  du  pain  et  des  soldats  ; c’est-à- 
dire  : le  peuple  attroupé  veut  du  pain  ; donnez- 
nous  des  soldats  pour  immoler  le  peuple.  On 
vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher... 
Eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheu- 
reux dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont 
pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut  prendre , 
mais  des  décrets  sages,  pour  découvrir  la  source 
de  nos  maux,  pour  déconcerter  la  conspiration 
qui,  peut-être,  dons  le  moment  où  je  parle,  ne 
nous  laisse  plus  d'autre  ressource  qu’un  dévoue- 
ment illustre.  Il  faut  nommer  un  tribunal  vrai- 
ment national  *.  » 

Sans  s’arrêter  aux  paroles  de  Buzot  et  de  Ro- 
bespierre, l’Assemblée  décréta  : 

Que,  dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
serait  en  péril,  les  officiers  municipaux  devraient, 
en  vertu  du  pouvoir  reçu  de  la  commune  et  à 
peine  d'en  répondre  personnellement,  déclarer 
la  nécessité  de  déployer  la  force  militaire  ; 

Que  celte  déclaration  se  ferait  en  exposant,  à 

• L'Obtervateur  provincial.  Impartie,  n*  il,  p.  H. 

» Ibid. 

• Ibid 

• La  Moniteur,  léanca  du  il  octobre  1789. 
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In  principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville  et  en 
portant  dans  toutes  les  rues,  dans  tous  les  car- 
refours, un  drapeau  rouge  ; 

Qu’au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupe- 
ments, avec  ou  sans  armes,  deviendraient  crimi- 
nels ; 

Que  les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et 
maréchaussées  requises  par  les  officiers  munici- 
paux, seraient  tenues  de  marcher  sur-le-champ, 
précédées  d'un  drapeau  rouge  ; 

Qu'il  serait  demandé  par  un  des  officiers  mu- 
nicipaux aux  personnes  attroupées  quelle  était 
la  cause  de  leur  réunion,  quel  était  le  grief  dont 
elles  demandaient  le  redressement  ; qu’elles  se- 
raient autorisées  à nommer  six  d'entre  elles  pour 
exposer  leur  réclamation  et  tenues  de  se  séparer 
aussitôt  après  ; 

Que,  faute  par  elles  de  se  retirer,  il  leur  serait 
fait  à haute  voix,  par  un  officier  municipal,  trois 
sommations,  dont  la  première  serait  en  ces  ter- 
mes : Avis  est  donné  que  la  loi  martiale  est  pro- 
clamée, que  tous  les  attroupements  sont  crimi- 
nels : on  va  faire  feu  ; que  les  bons  citoyens  se 
retirent ; 

Que,  dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n ayant 
commis  aucune  violence,  se  retirerait  paisible- 
ment, soit  avant,  soit  Immédiatement  après  la 
dernière  sommation,  les  moteurs  ou  instigateurs 
de  la  sédition  pourraient  seuls  être  poursuivis, 
et  seraient  condamnés  : à une  prison  de  trois 
ans,  l'attroupement  était  sans  armes,  et,  s’il  était 
armé,  à la  peine  de  mort; 

Que,  dans  le  cas  où  des  violences  seraient 
commises,  les  auteurs  de  ces  violences,  qui  au- 
raient échappé  à la  force  militaire,  seraient  punis 
de  mort  ; 

Que  la  mort  serait  aussi  le  châtiment  de  tout 
chef,  officier  et  soldat  ou  garde  national  qui  exci- 
terait ou  fomenterait  des  attroupements  ; 

Qu’enfin,  le  calme  une  fois  rétabli,  les  officiers 
municipaux  rendraient  un  décret  pour  faire  ces- 
ser la  loi  martiale,  et  que,  pendant  huit  jours,  le 
drapeau  rouge  serait  remplacé  par  le  drapeau 
blanc  f. 

Cette  loi  terrible  fut  proclamée  au  son  des 
trompettes,  au  bruit  du  tambour,  avec  une  so- 
lennité lugubre.  Les  huissiers  de  l’hôtel  de  ville, 
revêtus  de  leur  costume  de  cérémonie,  en  man- 
teaux, parcoururent  Paris,  à cheval’,  précédés 
d'un  détachement  de  cavalerie  et  escortes  par 
des  gardes  de  ville  portant  un  uniforme  étrange 
et  antique  *.  On  avait  commencé  à huit  heures 
du  matin,  on  ne  finit  qu’à  trois  heures  après 
midi.  Le  peuple,  en  proie  à une  indignation  pro- 
fonde, frémissait  et  se  taisait.  Dans  l’attente 
d’une  insurrection,  les  représentants  de  la  com- 
mune se  hâtèrent  de  nommer  ceux  d’entre  eux 
qui,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  auraient  à dé- 
ployer le  drapeau  rouge.  On  vit  des  gardes  natio- 
naux donner,  en  pleine  rue,  le  fil  à leurs  sabres, 

1 l.c  Moniteur,  séance  du  21  octobre  1789. 

* Buchet  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  III,  p.  209. 

* L'Observateur  provincial,  n*  n.  p.  12. 

* Révolutions  de  Paris,  I.  U,  n«  xv. 
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et  les  habitants  reçurent  l’ordre  d’illuminer  leurs 
maisons 1 *  3. 

En  même  temps,  on  arrêtait  deux  des  meur- 
triers de  François.  L’un  d eux  , nommé  Blin , 
c’était  le  porte-sac,  fut  pendu  ; l’autre  condamné 
à un  bannissement  de  neuf  années.  Le  premier 
soutint,  dans  son  interrogatoire,  qu’il  avait  cru 
venger  la  nation.  On  pendit  aussi  un  malheu- 
reux, surpris  dans  les  faubourgs  au  moment  où 
il  distribuait  des  cartes  contenant,  disait-on,  un 
appel  à la  révolte.  Il  se  nommait  Adrien  et  ne 
savait  pas  lire.  Une  députation  de  l’Assemblce 
fut  envoyée  à la  veuve  du  boulanger,  enceinte 
alors  de  trois  mois,  et  qui  s’était  évanouie  sur  le 
passage  de  la  tète  sanglante  de  son  mari 4.  Le  roi 
chargea  le  duc  de  Liancourt  de  porter  à cette 
femme  infortunée  des  consolations,  des  présents, 
une  somme  considérable  6 ; et  l’on  fit  au  boulan- 
ger des  funérailles  auxquelles  plusieurs  membres 
de  la  commune  assistèrent  4. 

Profiter  du  crime  de  quelques-uns  pour  atten- 
ter à la  liberté  de  tous  est  un  artifice  familier  à 
la  tyrannie  et  qui,  toujours  dénoncé,  se  repro- 
duit toujours.  Ainsi,  pendant  que  les  patriotes 
témoignaient  leur  douleur  du  meurtre  qui  venait 
d’étre  commis  ; pendant  que  Loustalot  s’écriait, 
en  parlant  des  meurtriers  : « Des  Français!  des 
Français!  Non,  non,  de  tels  monstres  n’appar- 
tiennent à aucun  pays;  le  crime  est  leur  élément 
et  le  gibet  leur  patrie 7 ; » les  7Yow  cents  ne  son- 
geaient qu’à  tirer  parti  de  l'impression  produite, 
pour  aircrmir  leur  domination,  pour  l’étendre. 

Et  telle  était,  en  effet,  la  stupeur  des  esprits 
qu'une  seule  voix,  dans  la  presse,  s'éleva  éner- 
giquement, péremptoirement,  contre  la  loi  mar- 
tiale : celle  de  Marat.  11  affirma  que  jamais  le 
peuple  ne  se  soulevait  que  lorsqu’il  était  poussé 
au  désespoir  par  la  tyrannie,  et  après  de  longs 
efforts  de  patience.  Il  affirma  que.  quoiqu’elle  ne 
fût  pas  toujours  éclairée  dans  ses  effets,  In  ven- 
geance du  peuple  était  toujours  juste  dans  son 
principe.  Qu’une  loi  martiale  pût  être  bonne 
lorsque  la  Constitution  est  terminée,  équitable, 
et  que  les  dépositaires  de  l'autorité  se  renferment 
dans  leur  devoir,  Marat  n’allait  pas  jusqu’à  le 
nier  , mais,  lorsqu’une  notion  en  était  encore  à 
rompre  ses  fers  et  à se  débattre  douloureuse- 
ment contre  ses  ennemis,  une  loi  martiale  ne  lui 
apparaissait  que  comme  un  mur  d’airain  élevé 
autour  d’un  abime. 

Le  langage  de  Loustalot  fut  beaucoup  moins 
fort,  beaucoup  moins  décisif.  Il  rappela  qu'à 
Athènes,  la  loi  exigeait  de  tout  citoyen  qu'il  prit 
parti  pour  ou  contre  dans  les  mouvements  popu- 
laires; qu'à  Rome,  ou  opposait  aux  séditieux 
l’activité  d’un  dictateur,  plus  contraire  à lu  liberté 
que  la  loi  martiale;  qu’en  Angleterre,  la  loi  mar- 
liale  existait,  bien  quelle  n’y  eût  été  mise  à exé- 
cution qu’une  fois,  c'est-à-dire  quand  lord  Gor- 
don, à In  tète  de  quarante  mille  factieux,  entreprit 

* Bertrand  de  Molcville,  Annales  delà  Révolution  française, 
t.  Il.cb.  xix,  p.  184,  de  lu  traduction  anglaise. 

• Ibid. 

7 Révolutions  de  Paris,  I.  II,  n«  xv. 
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de  brûler  les  oratoires  et  les  chapelles  des  catho- 
liques.  Loustalot  admettait  donc  le  principe  de 
la  loi  martiale.  Seulement,  il  refusait  de  recon- 
naître que  celle  qui  venait  d'être  portée  en  France 
fut  plus  sage,  plus  humaine  que  la  loi  anglaise. 
Puis,  examinant,  article  par  article,  le  projet  voté 
dans  F Assemblée,  il  en  faisait  ressortir  les  vices 
avec  un  heureux  mélange  de  bou  sens  et  de  pro- 
fondeur.  Il  s'attaquait  d'abord  à ce  vague  des 
mots,  toujours  si  favorable  aux  tyrans.  Pourquoi 
n’avoir  pas  défini,  par  exemple,  le  mot  attrou- 
pement? Suflirail-il  de  quelques  personnes  cau- 
sant, marchant,  ou  même  renfermées  ensemble, 
pour  constituer  un  attroupement,  dès  qu'il  aurait 
plu  à un  municipal  qui  aurait  mal  digéré  de  faire 
arborer  le  drapeau  rouge7  Et  si  l’attroupement 
était  motivé  sur  des  griefs  fondés  dont  on  eut  en 
vain  demandé  le  redressement,  par  la  presse,  par 
des  pétitions,  par  toutes  les  voieslégalcs  ; s’il  avait 
pour  objet  le  salut  public  évidemment  compro- 
mis; s’il  n'était  que  la  dernière  ressource  de  la 
liberté  agonisante  !...  La  résistance  à l'oppression 
n 'est-elle  pas  un  des  droits  de  I llumine  eu  so- 
ciété? El  le  moteur  d’une  résistance  commune 
est-il  coupable,  meme  quand  il  est  prouvé  que 
l’oppression  existait?  ■ Lorsque  Manlius,  ajoutait 
Loustalol,  excita  une  sédition  à Rome,  en  per- 
suadant au  peuple  que  quelques  sénateurs  avaient 
soustrait  du  trésor  public  des  sommes  capables 
de  payer  ses  dettes  et  de  Je  soulager,  Cincinnatus 
ne  dit  pointu  Manlius, cité  devant  son  tribunal  ; 
« Tu  es  l'auteur  de  la  sédition,  lu  vas  être  puui.  n 
Il  lui  dit  : «>  Ou  tu  prouveras  que  les  sénateurs 
« ont  fraudé  le  peuple  d'une  partie  des  deniers 
« publics,  ou  lu  seras  conduit  eu  prison.  » Man- 
lius n’aurait  pas  eu  celte  alternative  d’après  notre 
article  8 de  la  lui  martiale,  et  Cincinnatus  est,  à 
notre  avis,  de  tous  les  hommes  d'Etat,  celui  qui 
a le  mieux  connu  les  lois  d’uu  peuple  libre  « 

Dans  le  même  numéro,  Loustalot  publia  une 
lettre  écrite  par  un  membre  du  district  de  Saint- 
Jacqucs-la-Roucbcrie , et  où  l'on  remarque  le 
passage  suivant  : 

u La  moliou  de  M.  Robespierre  m’a  frappé; 
scs  cris  n'ont  point  etc  écoutés  ; l'éloquence  fas- 
tueuse l’u  emporté  sur  l'éloquence  de  la  raison, 
et  son  énergie  a clé  qualifiée  d’irascibilité,  d'a- 
mour - propre.  Oui,  proclamer  la  loi  martiale 
avant  d'avoir  établi  un  tribunal  pour  les  crimi- 
nels de  lèse-nation  est  un  acte  impolitique  ou  un 
coup  de  despotisme  vigoureux.  Ce  sont  de  ces 
coups  terribles  qui,  quund  ils  porteut,  font  uue 
plaie  profonde.  Ce  coup  était  prévu  depuis  long- 
temps. M.  Miradeau  l’annonçait  afin  d'y  accou- 
tumer LES  ESPRITS  ; ET  LE  BOULANGER  ET  LES  DEUX 
HOMMES  EXÉCUTÉS  LE  LENDEMAIN  SONT  PEUT-ÊTRE 
TROIS  VICTIMES  QUI  DEVAIENT  LE  PRÉPAUEH  : ON  N A 
PRODUIT  CES  SCÈNES  SANGLANTES  QVE  POUR  AVOIR 
OCCASION  DE  DEMANDER  LA  LOI  MARTIALE1 *,  a 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  partir  de  ce 

1 Révolulioni  de  Paru,  |.  Il,  u°  xvi. 

* Ibid. 


moment,  la  bourgeoisie  marcha  au  despotisme 
avec  un  redoublement  de  hardiesse.  Un  décret 
du  21  octobre  avait  déféré  au  Châtelet,  tribunal 
de  l'ancien  régime,  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation  s à leur  tour,  les  Trois  cents  se  hâtè- 
rent d’établir  un  comité  des  recherches , qu’ils 
composèrent  de  six  membres  : Agier,  Oudart. 
Perron,  Lacretelle  aîné,  Garan  de  Coulon,  Bris- 
sot. Le  placard  qui  annonçait  cette  inquisition 
civile  portail  que  le  comité  des  recherches  se 
bornerait , sans  aucun  pouvoir  administratif , à 
recevoir  les  dénonciations  et  dépositions  sur  les 
trames,  complots  et  conspirations  qui  pourraient 
être  découverts,  s'assurerait  en  cas  de  besoin  des 
personnes  dénoncées,  les  interrogerait  et  rassem- 
blerait les  preuves  de  nature  à former  un  corps 
d’instruction. 

Ici  encore,  l’âme  généreuse  de  Loustalot  s'é- 
meut. « Quoi!  s'écriait-il  amèrement,  votre  co- 
mité des  recherches  n’aura  , dites-vous , aucun 
pouvoir  administratif , et  cependant  il  pourra 
s'assurer  des  personnes  dénoncées!  N’allez  pas 
excuser  cette  institution,  qui  achève  la  ressem- 
blance entre  notre  régime  municipal  et  celui  de 
Venise  5.  » 

Mais  les  Trois  cents  n’en  («rsistcrenl  pas  inoius 
dans  leurs  pratiques  do  persécution.  Ils  avaient 
obteuu  de  l’Assemblée  nationale  un  règlement 
en  vertu  duquel  le  maire  pouvait  faire  détenir 
un  homme  co  prison  pendant  trois  jours,  par 
simple  mesure  préventive  4 : ils  en  usèrent  et  en 
abusèrent.  Ils  pesèrent  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Ils  imprimèrent  à leur  comité  de  police  une  acti- 
vité dévorante  et  d’autant  plus  à craindre  que 
les  séances  de  ce  comité  se  tenaient  à huis  clos  b. 
Toutes  les  mesures  de  l liùtel  de  ville,  c’était 
Brissot  qui  les  inspirait,  et,  de  son  bureau,  où 
il  les  faisait  exécuter,  il  courait  à son  journal, 
le  Patriote  français , où  il  entassait  sophismes 
sur  sophismes  pour  les  défendre.  11  fut  l*àme  de 
cette  tyrannie  bourgeoise,  dont  Bailly  était  le 
représentant  responsable  et  la  Fayette  le  bras. 

Parmi  les  districts  qui  résistèrent  le  plus  vive- 
ment à l’hôtel  de  ville,  il  convient  de  citer  celui 
des  Cordeliers,  que  présidait  Danton.  Cet  homme 
puissant  essayait  alors  l’empire  de  sa  voix  cl  de 
ses  colères.  Mais  il  étouffait  sur  uue  scène,  évi- 
demment trop  petite  pour  lui.  Il  lui  fallait  la 
Révolution  tout  entière  à remuer. 

Aiusi,  l’ancienne  aristocratie  des  nobles  n'était 
pas  encore  tout  à fait  abattue,  que  déjà  une 
autre  aristocratie  germait  au  sein  de  la  classe 
moyenne  et  rendait  iuévitable,  dans  celle  grande 
tragédie  du  xvm*  siècle  expirant,  un  second  acte 
plus  terrible  que  le  premier. 

On  va  voir  comment,  après  scs  essais  d'orga- 
nisation municipale  et  militaire,  la  bourgeoisie 
s'organisa  politiquement.  Mais  elle  avait , aupa- 
ravant , deux  ennemis  à réduire  à une  impuis- 
sance absolue  : le  corps  des  prêtres  et  celui  des 


* Rcrululiunt  dt  Paris,  l.  Il,  a*  Afin, 

* Ibid. 
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parlementaires.  Voltaire  vivait  dans  toutes  les 
pensées  : elle  entra  en  campagne  sous  les  aus- 
pices de  ce  redoutable  génie. 


CHAPITRE  111. 

LA  FORTUNE  DES  PRÊTRES  DÉNONCÉE. 


La  fortune  de»  préires  ; son  origine;  son  importance  ; sa  dis- 
tribution; m»  destination  primitive;  son  emploi  -Calomnie 
de  RurLe.  — Les  sept  premier»  économes  de  (‘Eglise . — 
Caractère  originaire  de.*  dîmes;  leur  histoire.  — Artifices 
pieux.  — Formule  des  «des  de  donation  sous  Charlema- 
gne. — Fabrique  de  faux  litres.  — Tableau  des  rapines  au 
nom  de  Dieu.  — Impôts  sur  la  vie  et  sur  la  mort.  — Les 
sources  de  b fortune  des  prêtres  oc  furent  pus  toutes  im- 
pures. — Chiffre  de  la  fortune  des  prêtres  en  1789  — Les 
évêques  opulents,  les  curés  ù l'aumône.  — A qui  les  biens 
dit»  de  l'Église  auraient  dd  appartenir  dan»  l'inteution  de» 
donateurs.  — A qui  ils  appartenaient  cil  réalité. 


Au  mois  de  juin,  le  clergé  avait  cessé  d’élre  uu 
corps  politique  : il  allait  cesser  d être  un  corps 
civil.  Au  mois  d'août,  l'Assemblée  avait,  au  nom 
de  la  nation,  revendiqué  les  dîmes  de  1 Église  : 
elle  allait,  en  revendiquant  aussi  les  biens-fonds 
de  l'Église,  porter  un  dernier  coup  à la  fortune 
des  préires. 

D'où  venait  celte  fortune? 

Jusqu  où  s’élevait- elle? 

Comment  se  trouvait-elle  distribuée  entre  le 
haut  et  le  bas  clergé? 

Quelle  en  était  la  destination  primitive  et  quel 
en  avait  etc  l'emploi? 

Telles  sont  les  questions  & résoudre,  pour  déci- 
der de  la  légitimité  de  ce  grand  fait  historique  : 
le  retour  des  biens  du  clergé  français  à lu  nation 
française. 

Burke  u osé  nommer  cela  un  vol,  ajoutant  qu'à 
ceux  qui  cherchaient  à justifier  un  tel  acte,  il  y 
avait  à répondre,  non  par  la  logique,  mais  par 
le  bourreau  *.  A cette  insolence  et  à celle  calom- 
nie, que  l'iiistoire,  à son  tour,  réponde  ! 

On  sait  que,  dans  les  premiers  jours  de  l'Église, 
les  fidèles  apportaient  aux  pieds  des  apôtres  le 
prix  de  leurs  biens,  qu'ils  vendaient  pour  qu'on 
les  distribuât  entre  tous,  selon  les  besoins  de 
chacun.  Le  nombre  des  chrétiens  se  multipliant 
et  les  apôtres  ne  pouvant  suflire  aux  soins  de  la 
distribution  proportionnelle,  saint  Pierre  invita 
les  fidèles  à choisir  parmi  eux  sept  personnes 
d’une  sagesse  reconnue,  auxquelles  fut  confiée 
l'administration  des  biens  communs  *.  Cette  ad- 


1 Mol  cite  «bu»  la  Lettre  à monsieur  l'abbé  Leroi,  sur  sou 
procès  contre  l'Eglise , page  2î.  «but»  b llibhuthcquc  histo- 

rique de  la  Révolution.  — t.LUiCK,  — 5,  ti,  7.  Brilisli  Mu- 
séum. 

* Ibid.  Discours  de  Royer,  curé  de  Chavanne». 

1 Art  Martyr. 

‘ Lettre  5*  au  rédacteur  du  Courrier  de  Londres,  p.  78, 


minjslratinn  des  sept  premiers  économes  ayant 
été  aussi  prévoyante  et  éclairée  que  dépourvue 
d’égoïsme,  le  domaine  de  l'Kglisc  naissante  ne 
tarda  pas  à s'accroître;  mais  la  persécution  vint, 
et  la  spoliation  suivit.  Temps  d’héroïque  mé- 
moire! Ce  n'était  pas  à la  possession  des  richesses 
terrestres  que  songeaient  alors  les  apôtres  du 
culte  nouveau.  Ignace,  traîné  aux  bétes  féroces, 
disait,  à l'entrée  du  cirque  : t<  Mc  voici  ; je  suis 
le  fromeut  du  Christ 1 * * *  5.  » Ürigène  écrivait  à sou 
père,  condamné  à mort,  « pour  se  réjouir  de  ce 
prochain  triomphe  que  leur  gardait  le  paganisme 
en  fureur  *.  » Du  haut  des  murs  d’Autun,  la 
mère  de  saint  Sy mpliorien  voyait  son  fils  au  mi- 
lieu des  tortures  et  lui  montrait  le  ciel  b.  Les 
chrétiens  allaient  par  bandes  visiter  les  prisons, 
ils  trempaient  dans  le  sang  des  martyrs  des 
linges  que  ce  sang  béni  sanctifiait,  et  c'était  sur 
les  osscmculs  de  leurs  frères  qu'au  fond  des  cata- 
combes ils  élevaient  l'autel  de  leur  Christ,  cet 
anti  sublime  des  pauvres  ! 

L’époque  précise  à laquelle  les  chrétiens, 
quand  lu  corruption  païenne  les  eut  gagués, 
furent  pour  la  première  fois  invités  à payer  la 
dime,  ce  qui  eût  été  inutile  s'ils  eussent  conti- 
nué à n’avoir  qu’un  cœur  et  qu'une  tinte,  celte 
époque  est  peut-être  difficile  à fixer  ; mais  ce  qui 
est  certain , c'est  que  la  dime  ne  fut  d’abord 
qu’une  imposition  volontaire.  Saint  Augusliu  la 
recommande  comme  une  œuvre  de  charité  par- 
faitement libre,  et  c'est  dans  le  même  sens  que 
le  concile  de  Tours  en  parle  *. 

Cependant,  à mesure  que  le  christianisme  se 
répandait,  le  corps  des  prêtres  tendait  de  plus  eu 
plus  à se  distinguer  de  la  société  générale  des  fidè- 
les, et  la  passion  des  richesses  salin  mai  t.  Déjà, 
sous  Valentiuien,  il  avait  fallu  qu'une  loi  décla- 
rât nuis  tous  legs  faits  par  des  femmes  à des 
ecclésiastiques  et  à des  moines.  Lorsque,  après 
la  conquête  des  Gaules,  les  Francs  se  donnèrent 
au  christianisme,  les  prêtres  réclamèrent  et  ob- 
tinrent leur  part  des  dépouilles  ; d’où  ce  mol  de 
Clovis:  u Saint  Martin  ne  sert  pas  mal  ses  a mis, 
mais  il  se  fait  payer  trop  cher  de  ses  peines.  » 

Alors  furent  fondés  tous  ccs  monastères  que 
dota  si  richement  In  superstition  des  rois  de  la 
première  race,  imites  dans  leurs  munificences 
pieuses  par  les  reines  et  les  grands  seigneurs, 
«t  Si  cous  enlevez  ce  qui  est  à Dieu , disait  l’èvéque 
de  Tours  ù Clotaire,  qui  lui  demandait  an  subside. 
Dieu  nous  enlèvera  votre  couronne *.  » La  reine 
Brunchaut  avait  accordé  au  elergé  des  privilèges 
et  des  exemptions  considérables  : le  pape  saint 
Grégoire  les  confirma,  et  c’est  à ce  sujet  qu'il 
écrivait  à quelques  monastères  : » St  quelqu’un 
des  rois  et  d'autres  personnes  séculières,  ayant 
connaissance  de  cette  constitution,  ose  y donner 


dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  - Clehsé,  — 
18,  (9.  Brili»b  Mu&eum. 

* Ibid. 

* Discours  de  Royer,  curé  de  Chavaoues. 

7 Cilé  «lau»  V Histoire  delà  Révolution,  par  deus  Amis  de  la 
liberté,  I IV,  ch  i,  p.  2t.  1792. 

* Grégoire  de  Tours,  liv,  IV,  ch.  il. 
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atteinte,  qu'il  soit  privé  de  sa  dignité.  * De  là, 
plus  tard,  le  droit  de  disposer  des  couronnes,  au 
nom  de  Dieu  ! 

Charles  Martel  s’étant  emparé  d’une  partie  des 
biens  ecclésiastiques  pour  enrichir  scs  capitaines, 
les  évêques  le  damnèrent  après  sa  mort,  et  mi- 
rent pour  condition  à l'appui  que  sollicita  d’eux 
Pépin  le  Bref,  son  fils,  la  restitution  de  leurs 
biens.  Une  lutte  s’engagea  dès  ce  moment,  entre 
les  guerriers  dcCharles  Martel  et  les  prêtres,  lutte 
ardente  que  Charlemagne  éteignit  en  assurant 
aux  nobles  la  propriété  définitive  des  terres  en 
litige,  à charge  par  les  possesseurs  : 1°  de  contri- 
buer aux  réparations  des  églises  et  monastères; 
2®  de  payer  nu  clergé  la  dîme  des  récoltes  ‘. 

Ainsi  la  dime,en  France,  ne  pesa  d abord  que 
sur  les  domaines  d’un  certain  nombre  de  nobles 
et  sur  des  domaines  enlevés  à l’Église.  Mais,  de 
juste  qu’était  cet  impôt , on  sut  bientôt , en 
l'étendant,  le  rendre  inique  et  oppressif.  «Les 
moines  fabriquèrent,  dit  Thouret.  une  fausse  loi 
de  Jésus-Christ,  par  laquelle  ils  menaçaient  ceux 
qui  ne  payeraient  pas  la  dime,  de  frapper  leurs 
champs  de  stérilité  et  d'envoyer  dans  leurs  mai- 
sons des  serpents  ailés  qui  dévoreraient  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Ils  firent  même  inter- 
venir le  diable  en  leur  faveur.  Des  prédicateurs 
criaient  au  peuple  : « Ouvrez  les  yeux,  c’est  le 
■ diable  qui  a dévoré  les  grains  dans  les  épis.  Il  a 
« déclaré,  avec  des  hurlements  affreux,  au  milieu 
« des  campagnes,  qu’il  exterminera  tous  les  mau- 
••  vais  chrétiens  qui  refusent  de  payer  la  dime.» 
On  la  paya , et,  l’usage  établi , le  clergé  eut  assez 
de  crédit  pour  faire  légitimer  son  usurpation 
par  des  lois  positives  *.  » 

Quand  promesses  ou  menaces  ne  suffisaient 
pas.  les  prêtres  avaient  recours  à des  spectacles 
extraordinaires.  Pour  frapper  l’imagination  des 
fidèles,  ils  portaient  au  milieu  d’un  champ  les 
croix,  les  vases  sacrés,  les  reliques  des  temples, 
formaient  autour  une  enceinte  de  ronces,  et 
s’enfuyaient,  comme  éperdus , les  mains  levées 
vers  le  ciel s. 

Au  ix*  siècle,  la  fortune  des  monastères  avait 
pris  des  accroissements  tels  que  Alcuin,  gratifié 
de  quatre  abbayes,  comptait  sur  ses  terres  vingt 
mille  vassaux,  serfs  ou  esclaves,  et  que  l'abbé  de 
Saint-Denis  payait  aux  Normands,  pour  sa  ran- 
çon , six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  pesant 
d’or,  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres  pe- 
sant d’argent,  des  chevaux,  des  bœufs,  et  nombre 
de  serfs  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  4. 
Alcuiu  devait  sa  fortune  à Charlemagne. 

Ce  prince,  guerrier  illustre  et  grand  législa- 
teur, mais  le  plus  profond  des  bigots  fameux,  ne 
se  contenta  pas  d’enrichir  l’Église  outre  mesure, 


il  lui  voulut  une  opulence  inviolable,  éternelle. 
«Tout  ce  qui  est  offert  à Dieu,  est-il  écrit  dans  un 
capitulaire  de  Charlemagne,  pour  servir  à son 
honneur  et  à sa  gloire,  ainsi  qu'au  bien  «le  son 
Église,  devient,  par  cette  consécration,  absolu- 
ment inviolable  6.  » Un  autre  capitulaire  porte 
que  les  biens  consacrés  à la  religion  doivent  être 
exempts  de  tout  impôt,  les  prêtres  n’ayant  à con- 
tribuer à aucune  dépense  publique,  si  ce  n’est  à 
celle  des  chemins  et  des  ponts*.  Cette  doctrine 
convenait  trop  au  clergé  pour  n’étre  pas  adoptée 
par  lui  avec  enthousiasme.  Elle  donna  naissance 
à la  théorie  du  don  gratuit.  Le  privilège  d’être 
exempté  des  impôts  fut  presque  érigé  en  article 
de  foi,  et  les  prêtres  qui  cédaient  sur  ce  point 
se  virent  exposés  a l’accusation  de  sacrilège  7. 

Voici  quelle  était,  au  temps  de  Charlemagne, 
la  formule  des  actes  de  donation  : 

« J’offre  à Dieu  et  lui  consacre  toutes  les  choses 
insérées  dans  cet  écrit  pour  la  rémission  de  mes 
péchés,  de  ceux  de  mes  parents,  de  mes  enfants. 
Ces  dons  que  je  fais  sont  destinés  aux  frais  du 
culte  divin , à la  nourriture  des  pauvres  et  des 
clercs . à l’entretien  du  luminaire  et  autres 
choses  nécessaires  à l’Église;  et  si  quelqu’un,  ce 
que  je  ne  crois  pas  devoir  arriver,  les  ravissait,  il 
se  rendrait  coupable  de  sacrilège  et  serait  sou- 
mis au  terrible  jugement  du  seigneur  Dieu,  à 
qui  j’offre  et  consacre  ces  biens  8.  » 

Les  prêtres,  tant  favorisés  par  Charlemagne, 
l’immortalisèrent  dans  le  souvenir  des  hommes, 
tandis  qu’ils  ravirent  à tel  autre  de  ses  succes- 
seurs sa  puissance,  qu’il  leur  marchanda,  et  l’es- 
time de  l'histoire,  qu’il  ne  leur  avait  pas  payée*. 

Les  conciles  de  Carthage,  de  Léridn,  de  Va- 
lence en  Espagne,  et  beaucoup  d'autres,  avaient 
décidé  que  les  évêques,  prêtres,  diacres  et  clercs, 
qui,  n'ayant  rien  au  temps  de  leur  ordination, 
acquerraient  ensuite  des  héritages  en  leur  nom, 
seraient  réputés  usurpateurs  des  biens  sacrés, 
s’ils  ne  les  donnaient  à l’Église.  La  décision  de  ces 
conciles  prévalut  à tel  point,  que  saint  Bernard 
qualifia  de  vol  tout  acte  qui  y serait  contraire  lg. 
Ce  fut  pour  l’Église,  considérée  comme  corps, 
une  nouvelle  source  de  richesses. 

Que  de  rapines  ne  couvrirent  pas  les  désor- 
dres des  premiers  temps  de  la  monarchie  ! Elles 
ajoutèrent  ces  rapines  nu  trésor  ecclésiastique; 
car,  au  milieu  de  l’anarchie  de  la  période  bar- 
bare, les  prélats  figurèrent  en  qualité  de  chas- 
seurs, de  guerriers  ; ils  tinrent  la  crosse  et  le 
glaive,  ils  bénirent  et  ils  tuèrent.  On  en  vit  qui 
levaient  des  troupes,  livraient  bataille,  empor- 
taient des  villes  d’assaut,  ravageaient  des  contrées 
entières  et  se  gorgeaient  de  butin.  En  pouvait-il 
être  autrement?  Les  évêques  étaient  si  bien  tenus 


* Thourrt,  cilé  par  l'abbé  Montguillard,  Histoire  de  F ran 

I.  Il,  p.  173. 

* Ibid. 

* Histoire  delà  Hécolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  1. 1 
ch.  i,  p.  1792 

* Annotes  Ben.,  I.  II!,  tib  XXXV,  p.  35. 

* Caroti  Magni  cap<t apud  Uuluz,  l.  I,  p.220  cl  scq. 

* Codez  teoum  antiquarum,  Lindenborg,  tib.  VI,  n»  K 
Francfort,  ICI 5. 


1 Grégoire  de  Tour*,  liv.  IV,  ch.  u. 

1 Supplique  présentée  ù Charlemagne  au  plaid  général  de 
Worins. 

* Voyez -en  Ica  preuve»  appuyées  sur  de  savantes  recher- 
ches dans  V Histoire  du  système"  politique  de  la  France,  |>ar 
M Mollard,  ancien  inspecteur  générai  des  fluancr».  Pari», 

1840. 

t°  Discours  de  Royer,  curé  de  Chavanne»,  ubisupra. 
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ou  service  <1es  armes,  que  lorsque  quelqu’un  d'en- 
tre eux  était  infirme,  il  devait  commettre  un  de 
ses  fidels  pour  le  remplacer,  « de  peur,  » ajoute 
le  capitulaire  où  celte  obligation  est  écrite,  « de 
peur  que  la  chose  militaire  ne  souilrc  de  sou  ab- 
sence» Suivant  une  charte  de  l’an  830.  un 
abbé  devait  donner  annuellement  à son  évêque 
un  cheval,  un  bouclier  et  une  lance;  cl  quand 
I eveque  était  commandé  pour  quelque  expédi- 
tion militaire,  l'abbé  lui  devait  fournir  deux 
chariots,  l’un  chargé  de  vin  et  l’autre  de  farine, 
plus  dix  moutons*.  Il  faut  néanmoins  reconnaître 
que  le  pape  désapprouvait  le  sang  verse  par  la 
main  des  prêtres  : de  là  sans  doute  l'histoire  de 
ce  légat  du  stiinl-siégc  qui,  dans  une  bataille, 
se  contenta  d’assommer  neuf  hommes  avec  une 
clef  à trois  nœuds  qui  lui  servait  de  massue3; 
mais  tous  n’avaient  pas  cet  art  de  faire  taire  les 
scrupules  de  leur  conscience,  témoin  certain 
abbé  de  Saint-Germain  des  Prés,  qu’Abhon,  en 
son  histoire  du  siège  de  Paris  , nous  montre  per- 
çant sept  ennemis  d’une  seule  flèche4. 

Du  reste,  la  violence  fut  moins  productive  en- 
core que  la  ruse.  Promesse  du  paradis,  menace 
de  l'enfer,  séductions  exercées  sur  les  Ames  naïves 
par  l’effroi,  la  pitié  ou  l’amour;  voiles  jetés  sur 
les  crimes  ; contrats  passés  avec  le  remords,  tout 
servit  à la  cupidité.  Dans  les  dernières  années 
du  x"  siècle , la  fin  du  monde  . partout  préchée, 
attira  aux  églises  une  quantité  prodigieuse  de 
dons  offerts  par  la  peur.  Le  profit  en  fut  im- 
mense pour  certains  couvents,  en  particulier 
pour  l’ordre  de  Cluny,  dont  les  ubbés,  Bernon 
et  Odon,  reçurent  à cette  époque  cent  quatre- 
vingt-huit  chartes  commençant  toutes  par  ces 
mots  solennels  :Appropinq uanle  inundi  termino. 
La  fin  du  monde  n’arriva  pas,  et  le  clergé  garda 
ce  qu’il  avait  reçu. 

Trop  longue  serait  l'énumération  des  fausses 
chartes,  des  faux  testaments,  des  fausses  dona- 
tions qui  contribuèrent  à grossir  le  trésor  de 
l’Église,  depuis  la  donation  de  Constantin,  jus- 
qu'à la  fabrique  de  faux  titres  établie  dans  l’ab- 
baye de  Saint-.Mcdard  de  Soissons  ’’.  Des  moines, 
habiles  dans  Part  d’imiter  les  écritures,  parcou- 
raient les  églises  et  les  monastères  de  France, 
pour  fabriquerdes  chartes  en  leur  faveur6.  L’évê- 
que Gilles  avait  été  juridiquement  convaincu  de 
ce  crime  devant  le  roi  Childebert,  et  les  imita- 
teurs n’avaient  point  manqué.  Guernon  se  vanta, 
au  lit  de  mort, d'avoir  enrichi  de  cette  sorte  tous 
les  monastères  de  son  ordre7,  et  le  bénédictin 
dom  Veyssièrc  affirmait  que,  sur  douze  cents 

1 - Ne  per  co rum  abseutinni  res  mili  taris  dispendium  pa- 
tialur.  » Cap.  Car.  Cal.  an  845,  c.  vm. 

1 Uucange,  Glossar.,  vrrb.  hostis. 

* Ibid. 

* ■ Septeno»  uua  poluît  lerebrare  sagilta.  * 

(De  obitdione  paris  iensi,  lib.  I.) 

* Préface  de  IM  ntjlia  tacra. 

* Journal  de  Trévoux,  mari  1716. 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  A mie  de  la  liberté, 
t.  IV,  cb.  l,  p.  33.  1792t. 

* De  la  nécessita  de  supprimer  les  monastères,  p.  13.  1789. 
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chartes  examinées  par  lui  dans  l’abhayc  de  Lan- 
devenecq  , en  Bretagne,  huit  cents  étaient  posi- 
tivement fausses,  sans  qu’il  osât  répondre  de  l’au- 
thcnticité  des  quatre  cents  autres®. 

Les  croisades  enrichirent  aussi  l’Église  par  la 
ruine  de  scs  défenseurs.  L’absence  des  proprié- 
taires. leur  mort  au  pays  lointain,  la  dévotion 
craintive  de  leurs  familles,  furent  autant  de  cir- 
constances exploitées  avec  audace  et  bonheur. 
On  a beaucoup  parlé  de  la  puissance  presti- 
gieuse de  saint  Bernard,  prêchant  l’enthousiasme 
sacré,  remplissant  les  cœurs  du  feu  de  sa  parole, 
animant  tout,  entraînant  tout;  mais  peut-être 
n’a-t-on  pas  assez  dit  qu’il  promettait  à ses  audi- 
teurs autant  d'arpents  de  place  dans  le  paradis 
qu'on  lui  en  donnait  de  terre  ici-bas 9. 

C’était  surtout  en  biens-fonds  que  l’Église 
tenait  à être  dotée,  convaincue  que  la  possession 
du  sol  lui  assurerait  celle  des  hommes,  et  pré- 
férant, comme  moyen  de  s’attacher  les  campa- 
gnes, la  distribution  des  denrées  aux  aumônes  en 
argent  ,0. 

A quel  genre  d'impôt  l’Église  ne  demanda- 
t-elle  pas  roccroissemcnt  de  son  opulence? 

Elle  taxa  l'amour  : car,  jusqu’au  commencement 
du  xvc  siècle,  où  ce  scandale  eut  fin  les  nou- 
veaux mariés  ne  purent,  sans  permission  de  l’é- 
vêque, passer  ensemble  les  trois  premières  nuits 
de  leurs  noces. 

Elle  taxa  l’entrée  de  l’homme  dans  In  vie  : 
car,  à peine  baptisé,  l'enfant  était  lié  sur  l’autel, 
d’où  ou  ne  le  détachait  qu’après  avoir  fait  payer 
à sa  marraine  sa  rançon 

Elle  taxa  le  crime  : car  il  y eut  absolution  pour 
qui  aurait  défloré  une  vierge,  moyennant  sept 
livres  quatre  sols;  absolution  pour  qui  aurait  tué 
son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  sœur , moyen- 
nant six  livres;  absolution  pour  qui  aurait  brûlé 
la  maison  de  son  voisin,  moyennant  sept  livres 
quatre  sois;  et  pour  soixante  et  seize  livres  dix 
sols,  absolution  générale,  sans  distinction  de  for- 
faits ,5. 

Elle  taxa  l’agonie  : car  la  présence  d’un  prêtre 
fut  requise  pour  la  validité  des  testaments  ; l’ap- 
position des  scellés  fut  affaire  de  Dieu  ; et,  sous 
peine  d’être  déclaré  déconfes,  privé  de  sépulture, 
voué  à la  damnation  éternelle,  le  mourant  dut 
mettre  un  legs  au  clergé  dans  son  dernier  sou- 
pir 14. 

Elle  taxa  la  mort:  car  il  fallut  acheter  le  droit 
d’être  en  terre  sainte  mangé  par  les  vers.  La 
peste  même  ne  fut  pas  admise  à dispenser  de  ce 
tribut ,i,  et  il  arriva  qu’à  Paris,  pendant  quatre 

* Chartes  de  fondation  de  l'abbaye  de  Signy,  eu  Cham- 
pagne. 

10  Opinion  cl  réclamation  de  l évêque  de  Nancy,  |>.  12;  dans 
la  Bibliothèque  historique  delà  Révolution.  — Clerci  . — 5.  6, 
7.  Brilisli  .Muséum. 

11  Arrêt  du  parlement  tendu  en  1409. 

11  Histoire  de  lu  Révolution,  par  dena  Amis  de  la  liberté, 
ubi  supra. 

11  Taxes  de  la  Sacrée  Chancellerie.  Rome,  18  novembre 

1314. 

" Voy.  Ducange,  Glossar.,  verb.  licitatio. 

15  Sainle-Foix.  Essais  sur  Paris,  ».  I,  p.  53. 
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mois,  on  n’ensevelit  personne  dans  le  cimetière 
des  Innocents,  parce  que  maître  Denys  en  voulait 
avoir  trop  grande  somme  *. 

Elle  taxa  le  lendemain  de  la  mort  et  ses  mys- 
tères : car  il  y eut  des  autels  privilégiés  sur  les- 
quels se  lisaient  ces  mots:  Ici  se  délivre  une  âme 
du  purgatoire  à chaque  messe,  et,  pendant  que 
l'office  divin  se  célébrait,  des  moines  faisaient 
jouer  derrière  l’autel  de  petits  feux  d'artifice  pour 
marquer  qu’en  ce  moment  l’âme,  sortie  du  pur- 
gatoire, prenait  son  vol  vers  le  ciel 

Il  est  juste  de  ne  rien  taire  et  de  tenir  compte, 
dans  les  biens  immenses  du  clergé,  de  la  plus- 
value  que  les  possesseurs  leur  avaient  donnée 
par  la  savante  économie  de  leurs  travaux  , par 
leurs  défrichements,  par  leurs  decouvertes  en 
agriculture.  Il  n’est  pas  contestable  qu’entre  les 
mains  de  quelques  communautés  monastiques  , 
la  terre  de  France  avait  été  fécondée;  elle  s’é- 
tait couverte  de  constructions  rurales , et  les 
chanoines  de  l'église  d’Autun,  en  1789,  eurent 
jusqu’à  un  certain  point  le  droit  d’écrire  : « II 
est  de  la  dignité  du  clergé  d’oser  publier  haute- 
ment qu’en  France  des  contrées  entières  ne 
seraient  encore  que  des  déserts,  si  des  corpora- 
tions religieuses  ne  les  avaient  défrichées  s.  j* 
Le  fait  est  que  les  prémontrés , qui  avaient  près 
de  mille  abbayes,  avaient  cultivé  et  bâti  non- 
seulement  une  partie  de  la  Hongrie , de  la 
Souabe,  de  la  Pologne,  mais  une  partie  de  la 
France.  Leurs  monastères  étaient  des  modclesde 
fermes  bien  tenues,  et  l'on  peut  voir  dans  les 
belles  estampes  qui  accompagnent  l'histoire  de 
leur  ordre,  écrite  par  l’évéque  Loui9  Hugo  4, 
que  ces  fermes  étaient  le  centre  d’une  grande 
culture  où  l’on  élevait  des  bestiaux,  où  l’on  en- 
seignait riiipuiatrique  et  l’équitation.  Le  com- 
merce, dont  rÉglise  avait  eu  de  bonne  heure  la 
notion,  était  venu  accroître  encore  le  capital 
ecclésiastique.  Les  lazaristes  étaient  distilla- 
teurs; les  chartreux,  les  carmes,  avaient  inventé 
des  liqueurs  cordiales  et  salutaires  ; les  couvents 
de  femmes  avaient  perfectionné  divers  genres 
de  travaux  ; les  bernardins  étaient  allés  établir 
jusque  dans  le  nouveau  monde  de  belles  indigo- 
teries  , et,  suivant  le  témoignage  de  Jean  de 
Palalox,  évéque  du  Mexique  , les  jésuites  y ex- 
ploitaient des  sucreries  dont  quelques-unes  \a- 
laicnt  près  d’un  million  d’écus  *. 

Mais  les  bénéfices  de  cette  légitime  activité, 
que  furent-ils , comparés  au  revenu  de  tant  d’ar- 
tifices dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau? 
Les  prêtres,  c’est  certain,  durent  la  portion  la 
plus  considérable  de  leur  fortune  à la  crédulité 
des  peuples,  indignement  abusée. 

Aussi  leur  opulence  était-elle  un  scandale 

1 Journal  de»  règnes  de  Charles  VI  r I Charles  VII . 

* » C'est,  » a écrit  l'abbé  Thiers.  auteur  du  Traité  des 
superstitions,  « ce  que  j'ai  vu  pratiquer  dans  une  célébré 
église,  et  tout  Paris  1 a vu  aussi  bien  que  moi.  » 

* Délibt  ration  et  réclamation  des  chanoines  de  l'église  cathé- 
drale d'Autun.  p.  12;  dans  In  bibliothèque  historique  de  la  Hé- 
volutioit.  — CiKRoé.  — 5,6,7.  Uriti-Ji  Muséum. 

* Carulus  Ludovirus  Hugo,  urdinis  nrriiHinstratensi*.  An- 
nales, in  duas  parle»  divisi.  .Nauccii,  1/54  cl  1756. 


quand  la  révolution  se  présenta  pour  la  dis- 
cuter. 

Déjà,  plus  d’un  siècle  auparavant,  Moréri  avait 
pu  affirmer  que  le  clergé  possédait  neuf  mille 
maisons  ou  châteaux,  deux  cent  cinquante-deux 
mille  métairies  et  dix-sept  mille  arpents  en 
vignobles,  propriétés  dont  le  revenu  annuel  ne 
ae  serait  pas  élevé  à moins  de  trois  cent  douze 
millions  de  livres  6.  Encore  ne  comprenait-on 
dans  ce  chiffre  ni  les  forêts,  bois  de  haute, 
moyenne  et  basse  futaie;  ni  les  fours,  pressoirs, 
moulins,  usines  de  toute  nature;  ni  les  palais 
épiscopaux,  presbytères,  maisons  abbatiales  et 
conventuelles;  ni  les  séminaires,  chapitres  mé- 
tropolitains et  collégiaux;  ni  les  établissements 
des  oratoriens,  des  lazaristes,  des  prêtres  des 
missions  étrangères,  des  frères1.  la  doctrine 
chrétienne. 

D’après  la  Lettre  du  cardinal  de  Fleury  «tt 
conseil  de  Louis  XV,  les  revenus  annuels  du 
clergé  auraient  pu  s’évaluer,  à cette  époque,  à 
douze  cent  vingt  millions;  mais,  plus  lard,  l’exa- 
gération de  ce  chiffre  fut  prouvée. 

Lorsque  en  Iü41,  Richelieu,  pour  l’accom- 
plissement de  ses  vastes  desseins,  résolut  de  lever 
sur  le  clergé  une  contribution  de  six  millions , 
l’archevêque  de  Sens , parlant  au  nom  des  prê- 
tres, fil  remarquer  : 

« Que  l'usage  ancien  de  l’Église,  pendant  sa 
vigueur,  était  que  Je  peuple  contribuait  lesùims, 
la  noblesse  son  sang  et  le  clergé  ses  prières  aux 
nécessités  de  l'État,  aux  occasions  de  la  guerre, 
et  que  c’élait  une  chose  élrange  de  voir  que 
maintenant  on  ne  demandait  plus  les  prières  du 
elergéqui,  selon  l’Écriture  sainte,  sont  le  propre 
et  unique  tribut  que  l’on  doit  exiger  des  prê- 
tres 7.  » 

On  sent  combien  devaieut  être  difficiles  a éva- 
luer d’une  manière  précise  les  richesses  d’un 
corps  qui  se  croyait  si  peu  tenu  d’en  rendre 
compte  et  qui  offrait  scs  prières  quaud  l’État  lui 
demandait  de  l'argent. 

Les  trois  assemblées  générales  du  clergé  de 
France,  tenues  de  1755  h 1765,  avaient  arrêté 
le  revenu  clérical  à soixante-deux  millions.  Cc- 
rutti  le  portait  à quatre  cent  douze  millions  *. 
Neckcr  affirma , d’après  les  renseignements  qu’il 
tenait  de  l'administration  des  économats , que  ce 
revenu  dépassait  cent  trente  millions  *. 

Gérutli  disait  trop  et  Necker  trop  peu. 

Les  biens  ecclésiastiques  des  provinces  con- 
quises ou  réunies  à la  France,  depuis  l’année  1 6G5, 
avaient  singulièrement  accru  les  revenus  de  1Ê- 
glise,  et  clic  possédait  : 

Dans  le  Cambrésis , quatorze  cents  charrues 
sur  dix-sept  cents  ; 

* Voltaire,  Estai  sur  les  mivurs,  l.  IV,  p.  453.  EJ.  Delangle. 

* Moréri,  Dictionnaire  historique,  l.  V.  Édil.  de  1657. 

7 Memuircs  de  M.  de  Honlchal,  archevêque  de  Toulouse, 
1.  I,  p.  *«.">  t'I  246. 

* Cériitli,  Idées  simples  et  précisés  sur  le  paper -monnaie,  les 
assignats  cl  les  biens  ecclesiastiques,  brochure  conlre  Ber- 

Parta,  1790. 

* Neckcr,  De  l'administration  des  finances  de  lu  f rance, 
t.  Il,  p.  316,  in-8*. 


Google 


LA  FORTUNE  DES  PRÊTRES  DÉNONCÉE. 


423 


Dans  le  Hainaut  et  l’Artois,  les  trois  quarts  des 
biens  territoriaux; 

Dans  la  Franche-Comté,  le  Roussillon  et  l’Al- 
sace , la  moitié; 

Enfin  le  tiers  ou,  au  moins,  le  quart,  dans  les 
autres  provinces 

La  vérité,  telle  que  le  clergé  lui-mènic  la  con- 
fessa longtemps  après  les  orages  révolutionna  ires  * 
la  voici  : 

En  1789.  l'Église  de  France  comptait  dix-huit 
archevêchés,  cent  treize  évêchés,  dix-neuf  ccnt 
vingt-deux  abbayes,  treize  chefs  d’ordre  ou  de 
congrégation,  douze  cents  prieurés,  quinze  cents 
couvents,  trois  mille  sept  cents  cures,  deux 
mille  sept  cent  soixante  cannnicats,  treize  cent 
quatre-\  ingts  dignités,  huit  ccnt  vingt-huit  cha- 
pitres ou  collégiales.  Son  revenu  approximatif 
était:  en  dîmes,  de  cent  viugt  millions  et  de 
quatre-vingts  millions  en  propriétés  d’autre  na- 
ture ; en  tout  : deux  cents  millions  s. 

Ajoutez  à cela  que  la  nation  payait  trente 
millions  par  an  pour  objets  auxquels  était  spé- 
cialement destinée  la  dime;  savoir  : douze  mil- 
lions pour  frais  du  culte,  cutrctien  des  églises 
et  presbytères;  douze  millions  pour  casuel  forcé, 
consacré  à procurer  un  petit  soulagement  aux 
curés  congruisles,  et  six  raillions  pour  diverses 
dépenses,  naturellement  à la  charge  du  clergé  4. 

Telle  était  donc  la  fortune  des  prêtres,  et 
quand  on  recherche  de  quelle  manière  elle  se 
distribuait  entre  eux,  on  est  frappé  de  ce  que  sa 
répartition  avait  d'inique.  Pendant  qu'investis 
de  possessions  immenses,  les  évêques  se  berçaient 
dans  le  luxe  et  la  mollesse,  une  foule  de  petits 
curés  ne  vivaient  que  des  aumônes  de  leur  pa- 
roisse. L'abus  remontait  très-haut.  Il  y avait 
longtemps  déjà  que  les  conciles  avaient  dû  in- 
terdire aux  prélats  les  vêlements  somptueux,  le 
poignard  orné  de  pierreries,  le  baudrier,  les 
éperons  d'or,  cl  réduire  à quarante  ou  cinquante 
le  nombre  des  chevaux  marchant  à In  suite  d'un 
archevêque,  dans  ses  visites  pastorales  \ Le 
changement  de  mœurs  avait  fait  disparaître  ces 
formes  féodales  d'un  faste  impie,  mais  les  formes 
seules  avaient  changé.  On  a vu  dans  le  commen- 
cement de  cette  histoire  quelles  furent,  pen- 
dant le  xvme  siècle,  les  mœurs  du  haut  clergé, 
sa  corruptiuu  élégante  ou  hardie  au  sein  de  ses 
richesses,  elle  tableau  de  la  dépravation  cléri- 
cale, étalée  avec  complaisance  entre  les  débau- 
ches effrénées  de  Dubois  et  les  bains  de  lait  du 
cardinal  de  Rohan.  Un  écrit  publié  en  1789 
constate  la  continuation  de  ccs  désordres  : « Si 
les  représentants  de  la  nation  examinent  l'usage 
que  font  des  biens  de  l’Eglise  les  parasites  de 

* Roict,  Véritable  origine  des  bien»  ecclésiastiques,  p.  597 . 
Paris,  1790. 

* Dans  le  discours  de  Royer,  euré  de  Chavannes.  le  pro- 
duit des  dîmes  n'avait  été  estimé  qu’à  soixante  et  dix  mil- 
lions. 

* L’abbé  Delbos,  f Eglise de  France,  t.  I,  p.  59.  ln-8*. 

* Jielib..  etc,,  p.  18,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution.  — Clercs.  — Brilish  Muséum. 

* Déclaration  du  concile  d’Aix-la-Chapelle,  en  817,  et  du 
concile  de  Latran,  en  1179. 


l’ordre  hiérarchique,  ils  aperçoivent  les  évêques 
dans  des  hôtels  magnifiques,  ils  les  trouvent 
traînés  dans  des  équipages  brillants,  entourés 
d’un  nombreux  domestique,  assis  à une  table 
délicate  et  abondante.  On  cherche  en  vain  les 
abbés  au  milieu  de  leurs  moines:  les  abbés  sont 
retirés  dans  un  bâtiment  éloigné  du  cloitre  ; ils 
ne  paraissent  jamais  au  réfectoire  et  ne  se  mon- 
trent que  rarement  à l'office.  Ils  ont  leurs  domes- 
tiques. leurs  équipages...,  et.  de  son  côté,  le 
moine  vit  dans  un  abandon  absolu  de  ses  de- 
voirs 6. 

Réunion  de  plusieurs  bénéfices  sur  une  même 
tête,  absorption  de  la  presque  totalité  des  reve- 
nus du  clergé  par  ceux  des  sièges  épiscopaux, 
destruction  des  asiles  destinés  à recueillir  les 
curés  vieux  ou  infirmes  pour  augmenter  les  reve- 
nus des  membres  les  moins  utiles  à l'Église, 
suppression  de  certains  chapitres  d'hommes  pour 
enrichir  des  chapitres  de  femmes,  voilà  les  abus 
que  des  prêtres  eux-mémes  curent  a signaler7. 
Dans  leur  célèbre  réclamation,  les  chanoines  de 
la  cathédrale  d’Autun  ne  purent  s'empêcher  de 
dire  : * Qu'on  détruise,  à la  bonne  heure,  ce 
partage  si  inégal  des  biens  ecclésiastiques  qui 
accumule  des  richesses  immenses  sur  une  seule 
tète,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  minis- 
tres les  plus  utiles  végètent  dans  les  liens  d'une 
basse  médiocrité*.  >* 

Et  en  effet,  c’était  avec  quarante-cinq  millions 
seulement  qu’il  fallait  pourvoir  au  traitement  de 
soixante  mille  prêtres  desservants.  Désigné  sous 
le  nom  de  portion  congrue , celui  des  moines  fa- 
vorisés ne  dépassait  pas  cinq  cents  livres.  Que  de 
privations  cruelles,  que  d’humiliations  cachées 
dans  ce  chiffre  ! 

Le  dédain  est  un  des  vices  de  la  richesse.  Un 
jour,  d'humbles  curés  s'étaient  morfondus  long- 
temps dans  l'antichambre  de  leur  évêque  : le 
prélat  les  ayant  cnün  reçus,  « Que  demandez- 
vous?  dit-il  avec  arrogance  à l’un  d eux,  et, 
sans  attendre  la  réponse  : « Je  vois  à votre  mine 
que  vous  ne  pouvez  être  qu’un  ignorant  et  que 
vous  ne  connaissez  seulement  pas  les  premiers 
éléments  de  votre  religion.  Combien  y a-t-il  de 
péchés  capitaux?  — Huit.  — El  le  huitième?  » 
demanda  l’évêquc  quand  le  curé  eut  nomme  les 
sept.  — • Le  huitième,  monseigneur,  c’est  le 
mépris  des  évêques  pour  les  pauvres  prêtres*.» 

Était -ce  donc  pour  un  semblable  but  que 
l’Eglise  avait  etc  si  richement  dotée? 

Dans  le  concile  de  Carthage  auquel  saint  Au- 
gustin assista  en  398,  il  avait  été  dit  : 

« L’évêque  doit  avoir  son  petit  logis  près  de 
l’Église...  scs  meubles  doivent  être  de  vil  prix... 


s Réflexions  vraies,  en  réponte  à l'abbé  Sieyès,  p.  5;  dan* 
la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — Cilulé,  — 5,  6, 
7.  Brili-di  Muséum. 

1 Discours  de  Royer,  eur<  de  Chavanne*. 

• Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — Cita».  —3, 
6,7.  Britisb  Museum- 

* Bmai  sur  la  réforme  d u clergé,  par  un  vieaire  de  campa- 
gne, docteur  rn  Sorbonne,  p.  132,  140.  Paris,  1789. 
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que  sa  table  soit  pauvre...  quïl  soutienne  sa 
dignité  par  sa  foi  et  sa  bonne  vie...  Il  ne  plaidera 
point  pour  des  intérêts  personnels,  lors  même 
qu'on  le  provoquera...  Il  ne  s'occupera  point  de 
ses  intérêts  domestiques. ..  Il  recevra  les  biens  de 
l'Église  comme  dépositaire  et  non  comme  pro- 
priétaire '.  n 

Et,  lorsque  Julien  l’Apostat  ordonna  la  vente, 
nu  profit  de  l'Etat,  des  biens  donnés  à l'Église,  en 
enjoignant  à Félix,  surintendant  de  ses  finances, 
d’assurer  aux  évêques  cl  aux  prêtres  un  traite- 
ment convenable,  quel  argument  saint  Grégoire 
de  Nnzianzc  opposa-t-il  à celle  revendication  par 
l’État?  Admis  en  présence  de  l’empereur,  il  lui 
dit  • « Non  , César,  ces  biens  ne  sont  pas  à toi. 
Ils  sont  aux  autels,  à la  veuve,  aux  pauvres,  aux 
orphelins*.  » 

Saint  Grégoire  de  Nazianzc  reconnaissait  donc 
que  le  trésor  ecclésiastique  était  le  patrimoine 
des  malheureux;  que  cela  seul  lui  pouvait  im- 
primer un  caractère  sacré  ; que  son  inviolabilité 
dépendait  uniquement  de  sa  destination,  m Ccs 
biens  sont  a la  veuve,  aux  pauvres,  aux  orphe- 
lins. » Grandes  et  fortes  paroles  qui,  depuis,  ont 
retenti,  répétées  de  siècle  en  siècle  par  la  voix  de 
tous  les  conciles  ! 

— Concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816  : « Les 
biens  de  l’Eglise  sont  destinés  à nourrir  les  sol- 
dats de  Jésus-Christ,  à décorer  les  temples,  à 
soulager  les  pauvres,  à racheter  les  captifs.  » 

— Cinquième  concile  d’Orléans.  — « Les 
prisonniers,  pour  quelques  crimes  que  ce  soit, 
seront  visités  tous  les  dimanches  par  l'archi- 
diacre ou  le  prévôt  de  l’église,  afin  que  leurs 
besoins  soient  connus  et  qu  on  leur  fournisse  la 
nourriture  et  les  autres  choses  qui  leur  seront 
nécessaires.  » 

Un  des  orateurs  du  concile  de  Râle  s'écriait, 
en  répondant  au  quatrième  article  des  Bohé- 
miens : » Il  y a des  besoins  pressants  auxquels  il 
faut  satisfaire.  Que  de  chrétiens  gémissent  dans 
les  fers  des  infidèles!  Que  d’infirmes  sans  res- 
sources, sans  consolation!  Que  de  filles,  dans 
l'âge  de  se  marier,  ne  peuvent  suivre  le  vœu  de  la 
nature,  parce  que  la  pauvreté  de  leurs  parents  ne 
permet  pas  de  les  doter!  Que  déjeunes  gens,  nés 
avec  du  génie , ne  peuvent  le  féconder  ! Sachons 
donc,  nous,  ecclésiastiques,  que  nous  ne  sommes 
que  les  procureurs  des  pauvres  et  que  nous  de- 
vons être  les  fidèles  dispensateurs  de  leur  patri- 
moine 1 * * * 5.  » 

Dans  la  formule  des  actes  de  donation,  au 
temps  de  Charlemagne,  formule  citée  plus  haut, 
on  a certainement  remorqué  ce  passage  : « Les 
dons  que  je  fais  sont  destinés  à la  nourriture  des 
pauvres  et  des  clercs.  » 

Ainsi,  pas  de  contestation  possible  à cet  égard. 
Et  pourtant....  ah  ! sans  doute,  le  clergé  compte 

1 Canon t U»,  t5‘,  18%  20',  31*  cl  32'. 

* Réponse  de  tuinl  Grégoire  de  Xazianze  à Julien,  p.  1 4: 

dans  lu  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — Clergé. 

— 1,2.  Brilisli  Muséum. 

* Harangue  citée  dans  le  discours  de  Boyer,  cure  de  Cha- 
\ aunes. 


parmi  ses  membres  des  âmes  où  brillèrent  jus- 
qu’à la  fin  les  flammes  de  la  charité , et  d’abon- 
dantes aumônes  se  firent  à la  porte  de  certains 
monastères;  mais  ce  qui  reste  dans  l’histoire 
ecclésiastique,  comme  fait  général  et  permanent, 
c’est  l’application  sacrilège  des  richesses,  prove- 
nant de  la  dévotion  des  fidèles,  aux  besoins  per- 
sonnels et  aux  jouissances  des  dignitaires  de 
l’Eglise.  En  leur  demandant  des  comptes,  la  Ré- 
volution exerça  son  droit , et  s’ils  ne  purent  les 
rendre,  à qui  la  faute? 

Oui,  il  y aurait  crime  à le  taire  et  crime  encore 
plus  grand  à le  nier  : considérés  en  masse,  les 
prêtres  employèrent  mal  ce  qu’ils  avaient  mal 
acquis.  Cor  enfin,  ils  n’attendirent  pas  la  géné- 
rosité des  cœurs  pieux,  ils  la  provoquèrent  en  la 
trompant.  Ils  conduisirent  avec  une  hardiesse 
trop  heureuse  le  négoce  des  pardons.  Ils  ouvri- 
rent des  bureaux  de  conscience.  La  naissance  et 
la  mort,  le  crime  et  la  vertu,  l'espérance  et  la 
peur,  le  paradis  et  l’enfer,  tout  leur  fut  une 
proie.  Ils  firent  argent  de  leur  Dieu,  né  dans 
une  clable,  et  le  ciel,  mis  en  vente,  leur  servit  à 
acheter  la  terre. 


CHAPITRE  IV. 

Gl'ERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AC  CLERGÉ. 

Déliais  mit  les  biens  ecclésiastiques:  brochure  He  Sieyès:  ré- 
ponse de  Servan.  — Motion  dcTalleyrand,  évêque  d'Autun. 

— Discussion  dons  l'Assemblée.  — Tragédie  de  Charles  IX  -, 
son  effet  sur  le»  esprits.  — Menées  du  clergé  - Modèle  de 
protestation  à faire  pour  Us  pauvret.  — Mandement  de  l'é- 
véque  deTréguier.  — Reprise  de  la  discussion  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  — Diversion  tentée  par  l'abbé  Maury. — 
nubile  motion  de  Mirabeau  — Les  biens  ecclésiastiques 
mis  à la  disposition  de  la  nation.  — Voltaire  et  les  moines. 

— La  Religieuse  de  Diderot.  — Influence  des  couvents  : le 
bien,  le  mal.  — Règle  de  Sainl-Benolt.  — Notre  sol  et 
noire  littérature  défrichés  par  des  moines.  — L’art  dans 
les  monastères.  — Soperslilions  indécentes  et  barbaries 
cachées.  — Débats  sur  la  suppression  des  vaux  monasti- 
ques; elle  est  décrétée. 


La  suppression  des  dîmes  n’était  qu’un  pre- 
mier pas  vers  l’abolition  complète  de  la  propriété 
cléricale  : le  signal  d’une  polémique  ardente  avait 
été  donne.  Pendant  deux  mois,  des  brochures 
qui,  sous  l'initiale  ou  l’anonyme,  trahissaient  les 
meilleurs  esprits  du  temps,  tinrent  l’opinion 
publique  éveillée  et  vinrent  éclairer  d’une  lumière 
inattendue  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
société  elle-même.  On  s’indignait  devoir  le  clergé 
si  riche.  On  recherchait,  à travers  l’histoire , 
l'origine  des  biens  ecclésiastiques.  On  rappela  que 
le  code  théodosicn  avait  défendu  aux  prêtres 
d’acquérir  et  surtout  d’employer  le  masque  reli- 
gieux pour  dépouiller  les  crédules;  que  saint 
Jérôme,  dans  une  lettre  à Eustachie,  avait  dit, 
en  parlant  de  cette  prohibition  d’acquérir  : Je  ne 
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me  plaine  pat  d’une  telle  loi;  je  me  plaine  seule- 
ment  que  nous  ayons  mérité  qu'on  nous  /'imposât; 
qu  Après  1ère  de  la  rommunaiitc  chrétienne,  les 
biens  de  l'Eglise,  dont  les  évêques  commençaient 
à s'emparer,  avaient  dû  être  divises  en  quatre 
portions  : une  destinée  aux  pauvres,  une  à la 
réparation  des  autels,  une  autre  à l'entretien 
des  clercs,  et  la  quatrième  à l’évêque,  mais  à 
charge  par  lui  de  venir  en  aide  aux  étrangers , 
aux  voyageurs,  aux  captifs;  que  le  pape  Géiase 
n’avait  pas  explique  autrement  la  division  de  ces 
biens  et  leur  emploi;  qu’au  vm*  siècle,  Gré- 
goire Il  en  avait  renouvelé  le  décret  ; qu’en  fin 
les  saints  docteurs  et  les  bons  papes  avaient 
consacré  le  droit  de  la  nation  h demander  aux 
prêtres,  dans  les  jours  malheureux , même  le 
sacrifice  des  vases  sacrés  ,.1>, 

Ainsi  celte  bourgeoisie  dont  l'Encyclopédie  de 
Diderot  avait  rédigé  les  croyances,  qui  avait  passé 
sa  vie  à lire  Voltaire  et  à répéter  son  sourire, 
on  la  voyait  maintenant  étaler  tout  à coup  une 
vaste  érudition  en  matière  religieuse,  invoquer 
les  décisions  des  conciles,  citer  les  Pères  de 
l’Eglise,  parler  avec  onction  de  la  pauvreté  du 
Christ  et  montrer  l’Evangile. 

De  tous  les  écrits  qui  parurent  alors  en  faveur 
du  clergé,  le  plus  remarquable  fut  celui  que 
l’abbé  Sieyès  publia  sous  ce  titre  : Observations 
sommaires  sur  les  biens  ecclesiastiques  *. 

Tant  que  Sieyès  s'était  borné  à combattre,  pour 
le  compte  des  non-propriétaires,  la  suppression 
desdimes  suns  rachat,  il  avait  eu  de  son  côté  la 
justice , et  nous  n’en  avons  pas  fait  mystère  3 ; 
mais  ici  il  allait  plus  loin  : c’était  comme  légi- 
times possesseurs  du  sol  qu’il  défendait  les  prê- 
tres. A ceux  qui  voyaient  dans  le  clergé  un  corps 
moral  qu'en  cette  qualité  la  nation  avait  le  droit 
de  détruire,  il  répondait  : «Un  corps  moral!  Et 
la  nation  est-elle  donc  autre  chose?  » 

Avec  une  amertume  mal  dissimulée,  il  ajoutait: 
« Vous  aurez  beau  faire  déclarer  à In  nation 
que  les  biens  dits  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nnlion,  je  ne  sais  ec  que  c’est  que  de  déclarer 
un  fait  qui  n'est  pas  vrai...  Lors  même  que,  sai- 
sissant le  moment  favorable,  vous  feriez  déclarer 
que  les  biens  du  Languedoc  appartiennent  à la 
Guiennc,  je  ne  conçois  pas  comment  une  simple 
déclaration  pourrait  changer  la  nature  des  droits. 
Seulement,  je  conviens  que  si  les  Gascons  étaient 
armés  et  s’ils  voulaient  ou  pouvaient  par  une 
grande  supériorité  de  forces  exécuter  la  pré- 
tendue sentence,  je  conviens,  dis-je,  qu’ils  enva- 
hiraient In  propriété  d’autrui.  Le  fait  suivrait  la 
déclaration,  mais  le  droit  ne  suivrait  ni  l’un  ni 
l'autre.  » 

Voulant  ensuite  intéresser  le  peuple  à la  que- 
relle par  des  chiffres  qu’il  avait  soin  d’enfler 
outre  mesure,  Sieyès  lui  faisait  entendre  que 
les  fondateurs  de  bénéfices  l'avaient  dispensé  de 
payer  un  impôt  de  cent  vingt  raillions  nécessaire 
pour  salarier,  à douze  cents  livres  par  an,  les 

1 Hüu-l,  Origine  det  biens  ecclésiastiques. 

1 Par»,  chii  Baudoin,  1789. 

* Voy.  le  1«  chapitre  de  ce  lirre. 
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cent  .mille  prêtres  qui  desservaient  les  quarante- 
quatre  mille  paroisses  du  royaume.  Que  n’avait- 
on  songé  à fonder  de  même  le  service  de  la 
magistrature  sur  le  produit  net  de  quelques 
terres?  Le  peuple  aurait  obtenu  de  la  sorte  une 
justice  gratuite  ! 

Poussant  sa  pointe  : ••  Par  quel  étrange  ren- 
versement d’idées,  » s’écriait-il,  «=  les  ecclésiasti- 
ques vous  pnraitrnient-ils  supportables  si  vous  les 
aviez  à votre  charge  et  ne  les  pouvez -vous 
souffrir  parce  qu'ils  ne  sont  à la  charge  de 
personne?»  Il  en  concluait  que  le  fond  d’une 
telle  logique,  c’était  la  haine.  Mais  lui-même  en 
ceci  se  l aissait  aveugler  par  la  passion.  Il  était 
bien  vrai  que  les  dimes  abolies  sans  rachat  et 
remplacées  pur  un  impôt  général,  constituaient 
un  superbe  cadeau  fait  à ceux  qui  avaient  jus- 
qu’alors payré  In  dime,  aux  dépens  de  ceux  qui, 
n’ayant  pus  de  terres,  n’avaient  pas  eu  n la  payer 
mais,  relativement  à la  vente  des  biens-fonds  du 
clergé , In  question  changeait  de  face,  pour  peu 
que  le  produit  de  cette  vente  fût  employé  au 
profit  de  tous  et  servit . par  exempte,  û In  dimi- 
nution des  charges  publiques,  en  accroissant  les 
ressources  du  trésor.  Grever  d’une  main  les  con- 
tribuables afin  de  les  dégrever  de  l’autre  main  , 
dans  une  proportion  plus  forte,  était-ce  donc  les 
accabler  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  brochure  de  Sieyès  fit 
sensation,  sans  approcher  néanmoins  du  succès 
qu’avait  atteint  le  fameux  pamphlet  sur  le  tiers 
état;  car  une  nation  — nous  l’avons  déjà  dit  — 
ne  salue  grands  que  ceux  dont  la  renommée  lui 
est  nécessaire.  Ce  qui  ne  manqua  point  à Sieyès, 
ce  fut  In  gratitude  bruyante  des  nobles , ce  fut 
l’encens  des  prêtres.  Logicien  de  la  démocratie 
dans  l'affaire  du  rachat  des  dimes,  il  sc  montrait, 
dans  celle  de  la  propriété  des  biens- fonds  , le 
sophiste  d’un  vieux  monde  qui  croulait  : la  dis- 
tinction ne  fut  pas  (aile,  et  il  eut  contre  lui  des 
éloges  plus  meurtriers  que  toutes  les  attaques. 
L’nynnt  rencontré,  M.de  Moullosier  lui  demanda, 
après  l’avoir  fort  complimente  sur  sa  brochure , 
ce  qu’il  pensait  de  l’Assemblée.  Sieyès  hésita 
un  moment  ; puis,  baissant  la  tête  : « Caverne,  » 
diUil,  s’y  jeter,  y demeurer  *.  » 

L’avocat  général  Scrvan  prit  la  plume  à son 
tour,  et  l’on  s’étonnera  peut-être  de  trouver  dans 
un  écrivain  du  xvm*  siècle  quelque  chose  des 
hardiesses  du  xix*. 

« Les  corps  politiques,  disait  Servan,  doivent 
leur  existence  à In  nation , comme  les  individus 
doivent  la  leur  à la  nature.  Ce  n'est  pas  pour  eux 
que  la  nation  les  crée,  c’est  pour  elle.  De  même 
que  la  nature  a droit  de  vie  et  de  mort  sur  nous, 
de  meme  la  nation  a droit  de  vie  cl  de  mort  sur 
tout  corps  moral  cl  politique.  Vous  convenez  que 
le  clergé  est  soumis  à la  vulonté  nationale  ; mais 
si  cette  volonté  peut  ôter  la  vie  au  clergé,  à plus 
forte  raison  peut-elle  lui  ôter  la  possession. Quelle 
espece  de  propriété  reconnaître  à un  corps  qui 

4 Mémoires  de  il.  le  comte  de  Moullosier  sur  la  Révolution 
française,  t.  I,  |t. 
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n’est  pas  même  propriétaire  de  son  existence? 
Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  au  clergé  avaient 
en  vue  d'épargner  à la  nation  les  frais  du  culte. 
C’est  donc  à la  nation  qu'ils  ont  donné , et  non 
nu  clergé,  puisqu'une  donation  est  toujours 
censée  faite  a celui  à qui  elle  profite.  Le  sol  d’une 
nation  appartient  au  peuple  qui  l’habite.  Mais  la 
nation  ne  peut  se  passer  de  service  public.  Les 
individus  ou  les  corps  chargés  de  ce  service  sont 
donc  les  serviteurs  de  la  nation,  qui  leur  doit  un 
salaire,  parce  que  tout  service  est  un  travail  et 
que  le  travail  est  une  propriété  personnelle  dont 
('usurpation  serait  une  injustice.  Le  salaire  est 
de  rigueur,  le  mode  de  salarier  ne  l’est  pas...  On 
regarderait  comme  souverainement  ridicule  la 
demande  d'un  domestique  qui.  entrant  dans  une 
maison  , exigerait  que  son  inaitre  lui  donnât 
pour  salaire  la  propriété  de  ses  capitaux  et  de 
ses  biens-fonds.  Et  pourquoi  celle  demande  se- 
rait-elle ridicule?  Parce  que  le  maître  ne  pour- 
rait l’accorder  sans  cesser  d’étre  le  maître...  De 
même,  la  nation  ne  saurait  payer  scs  serviteurs 
en  propriétés  territoriales,  sans  anéantir  les 
rapports  mutuels  et  nécessaires  qui  doivent  exis- 
ter entre  elle  et  ceux  qui  la  servent.  Il  faut  donc 
qu’elle  choisisse  un  mode  conservateur  de  sa  su- 
périorité et  de  leur  dépendance1 * *.  » 

Il  est  aisé  devoir  où  conduisaient  ces  maximes. 
Car,  si  le  sol  appartient  au  peuple  qui  l’habite,  et 
si  la  nation  n’en  doit  pas  donner  la  propriété 
rumine  salaire  à ses  serviteurs,  militaires,  prê- 
tres ou  magistrats , pourquoi  cette  propriété 
rabandonnernit-elle  à des  hommes  qui  ne  se 
croient  pas  tenus  de  la  servir?  Ne  pourrait-il 
pas  arriver,  dans  ce  cas,  suivant  les  paroles  de 
Servan,  que  « devenus  maitres  de  la  nation  par 
sa  propre  imbécillité,  ils  ne  la  forçassent  à mou- 
rir de  faim  ou  à ne  vivre  que  de  leurs  au- 
mônes *?  » 

L'opinion  était  donc  toute  préparée  par  la 
presse  haletante  des  brochures,  lorsque  s’ouvrit 
à l’Assemblée  la  discussion  sur  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques. 

Les  adversaires  du  clergé  avaient  pensé  avec 
raison  qu’il  serait  d’un  bon  effet  de  mettre  en 
avant  un  prélat  : l’évêque  d'Aulun  s’offrit.  Abbé 
sceptique,  déjà  connu  par  quelques  mots  galants 
et  lins,  corrompu  de  bonne  heure  et  trop  vicieux 
pour  n’clrc  pas  aimé  des  gens  de  cour,  Tallcy- 
rand  convenait,  néanmoins,  au  rùlc  qu’il  ac- 
cepta , parce  que  sa  qualité  de  prêtre  faisait  pa- 
raître sa  défection  désintéressée  et  que  sa  haute 
position  la  rendait  éclatante.  Le  10  octobre, 
avant  que  l'Assemblée  eut  quitté  Versailles,  il 
était  venu  apporter  à la  tribune,  au  grand  scan- 
dale de  son  ordre,  le  plan  que  voici  : 

« La  nation  deviendra  propriétaire  de  la 
totalité  des  fonds  du  clergé  et  des  dimes  dont 
cet  ordre  a fait  le  sacrifice;  elle  assurera  au  clergé 

1 lié  filial  ion  de  l'ouvrage  de  M . l'abbé  Sieyès  fur  les  biens 

ecclésiastiques,  par  M.  S"*.  Paris,  Demay.  1789. 

* Ibid. 

1 Ce»  chiffre»  n 'fiaient  i ms  e&acu.  Comme  ou  l'a  va  plus 
haut,  le  revenu  îles  bien»- tonds  «lu  clergé  s'élevait  à quatre- 


les  deux  tiers  des  revenus  de  ces  biens.  Le  pro- 
duit des  fonds  monte  à soixante  et  dix  millions 
au  moins,  celui  des  dimes  à quatre-vingts  mil- 
lions, ce  qui  fait  cent  cinquante  millions  s,  et, 
pour  les  deux  tiers,  cent  millions,  qui , par  les 
bonifications  nécessaires,  par  les  vacances,  etc..., 
peuvent  se  réduire  dans  la  suite  à quatre-vingts 
ou  quatre-vingt-cinq  millions.  Ces  cent  millions 
seront  assurés  au  clergé  par  privilège  spécial; 
chaque  titulaire  sera  payé  par  quartier  et  d'a- 
vance. au  lieu  de  son  domicile,  et  la  nation  se 
chargera  de  toutes  les  dettes  de  l’ordre.  Il  existe 
en  France  quatre-vingt  mille  ecclésiastiques  dont 
il  faut  assurer  l’existence,  et  parmi  eux  on  compte 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des 
hommes,  qui  sont  trop  utiles  à la  société,  pour 
que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  cl 
d’améliorer  leur  sort  ; ils  doivent  avoir  en  gé- 
néral au  moins  douze  cents  livres  chacun  , sans 
y comprendre  le  logement.  D’autres  doivent 
recevoir  davantage  4.  » 

L’évêque  d'Autun  proposait  ensuite  de  vendre 
les  biens-fonds  appartenant  au  clergé  cl  dont  In 
valeur,  en  capital . n'allait  pas  à moins  de  deux 
milliards  cent  millions,  le  produit  de  cette  vente 
devant  servir  au  remboursement  d'une  partie  de 
la  dette  publique  et  à l’exécution  d’un  plan  finan- 
cier, dont  Tallevrand  récapitulait  ainsi  les  avan- 
tages, après  eu  avoir  exposé  les  détails  : 

« Le  clergé  sera  suffisamment  doté; 

« Cinquante  millions  de  rentes  viagères  et 
soixante  millions  de  rentes  perpétuelles  seront 
éteints  ; 

« Le  déficit  sera  comblé  ; 

« Le  reste  de  la  gabelle  détruit  ; 

« La  vénalité  des  charges  supprimée; 

• Une  caisse  d’amortissement  établie  ; 

« Lu  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus 
au  commerce  retiendra  un  graud  nombre  de 
propriétaires  dans  les  campagnes.  Les  laboureurs 
ne  craindront  plus  d’être  inopinément  dépossédés 
de  leurs  fermes,  comme  ils  l’étaient  par  la  mu- 
tation des  bénéfices,  et  l’agriculteur  sera  encou- 
ragé par  cette  sécurité  \ » 

Trop  compliquée , trop  chargée  de  chiffres 
pour  cire  aisément  saisie  par  une  assemblée,  la 
motion  de  l'évêque  d'Autun  avait  en  outre  l’in- 
convénient d’ouvrir  carrière  à des  débats  sans 
fin  : Mirabeau , qui  avait  un  sens  pratique 
admirable,  comprit  qu’il  fallait  être  plus  simple  ; 
il  demanda  que  tout  se  réduisit  à déclarer  : 
1°  que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  la  pro- 
priété de  la  nation , à la  charge  de  pourvoir 
au  service  des  autels  et  à l'entretien  des  ministres; 
2°  que  la  dota’ ion  des  curés  ne  pourrait  ctre 
moindre  de  douze  cents  livres  par  an,  le  logement 
non  compris  *. 

Le  13  octobre,  la  discussion  commença.  M.  de 
Montlosier  reconnut  que  les  biens  ecclésiastiques 

vingls  millions,  celai  «les  dîmes  à ceat  vingt,  ce  qui  faisait  eu 
toat  déni  rente  millions. 

* Moniteur,  séance  du  10  octobre  1789. 

* Ibid. 

* Séance  du  12  octobre  1789. 
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n’appartenaient  pas.  à proprement  parler,  ru 
clergé,  mais  il  nia  qu'ils  appartinssent  à In  nation. 
Suivant  lui,  ers  biens  étaient  la  propriété  des 
institutions  et  établissements  auxquels  ils  avaient 
été  donnés.  « La  nation.  * s’écriait-il.  « peut- 
elle  disposer  des  biens  du  clergé?  Oui.  Est-elle 
propriétaire?  Non.  Le  clergé  peut-il  être  dépos- 
sédé?Oui.  Les  titulaires  peuvent-ils  l’être?  Non, 
n moins  qu’ils  ne  soient  indemnisés  et  dédom- 
magés par  la  nation  Le  janséniste  Camus, 
l’abbé  d’Eymnr,  l’abbé  Maurv  se  présentèrent 
tour  à tour  pour  soutenir  les  droits  du  clergé. 
« Si  les  corps  s’éloignent  de  leur  destination,  " 
dit  Camus,  « il  faut  les  y rappeler,  non  les 
détruire.  » L’abbé  d’Eymnr  nflîrma  que  l’Eglise 
ne  se  laisserait  pas  dépouiller , mais  qu’elle 
offrirait  volontiers  la  moitié  ou  même  les  trois 
quarts  d’une  année  de  son  revenu  net.  Quant  à 
l’abbé  Maury,  audacieux  et  brusque,  il  prit  le 
rôle  de  l’attaque.  Quoi!  c’était  dans  une  assem- 
blée où  Ion  n’avait  pas  soudé  les  ressources 
impures  de  la  fortune  des  traitants  qu'on  propo- 
sait de  spolier  les  prêtres!  On  demandait  à la 
religion  des  comptes  qu'on  se  gardait  bien  de 
demander  à l’agiotage  ! El,  louchant  le  vrai  point, 
le  point  enflammé  de  la  question,  il  adjurait  ces 
législateurs  de  la  propriété  de  prendre  garde  aux 
suites  : « Vous  nous  conduisez  à la  loi  agraire  ! 
Toutes  les  fois,  sachez-lc,  que  vous  remonterez 
à l’origine  des  propriétés,  la  nation  y remontera 
avec  vous  *.  « 

L’appel  que  l’abbé  Maury  faisait  aux  alarmes  de 
l’égoïsme,  Malouet.  pour  un  but  semblable,  le 
vint  faire  à l’émotion  des  âmes  généreuses  : 

« Tant  qu’il  y aura  en  France  des  hommes  qui 
ont  faim  et  soif,  les  biens  de  l'Eglise  leur  sont 
substitués  par  l’intention  des  testateurs,  avant 
d’élrc  réversibles  nu  domaine  national.  Ainsi  la 
nation,  même  en  détruisant  le  clergé  et  avant  de 
s’emparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destina- 
tion, doit  assurer,  par  hypotheque  spéciale  sur 
ces  biens,  la  subsistance  des  pauvres.  » Nobles 
paroles,  et  qu’on  aurait  en  vains  combattues  ! La 
vraie  langue  de  la  révolution,  c’était  Malouet 
qui  la  parlait  en  ce  moment...  Mais  combien  la 
conclusion  de  son  discours  différa  des  prémisses! 
Déclarer  les  biens  du  clergé  propriété  nationale; 
en  régler  l'emploi  conformément  à leur  destina- 
tion : service  des  autels,  entretien  des  ministres, 
soulagement  des  pauvres,  et  ces  objets  remplis, 
consacrer  l’excédant  aux  besoins  de  l’Etat,  à la 
décharge  de  la  classe  la  moins  aisée  des  citoyens, 
voilà  ce  que  proposa  Malouet.  Mais  cet  excédant 
dispohiblc  et  applicable  aux  besoins  publics,  à 
qui  l'ondcur  voulait-il  qu’on  abandonnât  le  soin 
de  le  constater?  A une  commission  ecclésiastique. 
Or  cette  commission  aurait  déterminé  le  nombre 
des  cvéchés,  cures,  chapitres,  monastères  à con- 
server; et  par  elle  aurait  été  déterminée  aussi 
la  quantité  de  biens-fonds,  maisons,  revenus  à 

1 Moniteur,  séauce  du  15  octobre  |7b9. 

» //>.«/ 

* Ibid. 


assigner  à chacun  de  ces  établissements 8 ! C’était 
s’en  rapporter,  pour  la  destruction  de  l'abus,  à 
l’abus  lui  même. 

La  motion  de  Mirabeau  fut  vivement  appuyée 
par  Barnavc  , par  l’abbé  Dillon  , par  l'abbé 
Gouttes.  Ce  dernier  prononça  des  paroles  vrai- 
ment évangéliques  : u Les  richesses  sont  plus 
nuisibles  qu’avantageuses  à l’Eglise.  Elles  exci- 
tent l’unibition  de  plusieurs  ecclésiastiques  dont 
les  mœurs  déshonorent  la  religion  plus  que  de 
saints  personnages  ne  l’ont  servie.  La  nation  a 
droit  de  supprimer  tous  les  bénéfices  sans  fonc- 
tions, d’en  employer  les  fonds  aux  besoins  pu- 
blics, et  d’appliquer  à cet  usage  commun  tout 
ce  qui  n’est  pas  nécessaire  a la  dignité  du  culte 
ou  nu  soulagement  des  pauvres  4.  » 

Cet  important  débat  fut  interrompu  par  celui 
que  nous  avons  déjà  vu  aboutir  à la  proclamation 
de  la  loi  martiale.  Mais,  un  moment  calmée  dans 
l’arène  parlementaire,  la  lutte  continua  au  dehors 
avec  un  redoublement  de  violence.  Le  faste  des 
évêques,  l’incontinence  des  moines,  la  volup- 
tueuse paresse  des  abbés,  rien  n'échappa  aux 
coups  de  l’esprit  philosophique.  L’idée  de  la 
banqueroute  évitée  par  la  vente  des  biens  du 
clergé  enchanta  les  créanciers  de  l’Etat;  le  nom 
de  ealollin,  substitué  au  mot  ecclésiastique,  plut 
aux  disciples  rieurs  de  Voltaire,  et  le  théâtre 
évoqua,  devant  le  peuple  épouvanté,  les  san- 
glantes images  de  la  Saint-Barthélemy.  Les  au- 
teurs du  temps  constatent  l’impression  terrible 
que  laissa  la  tragédie  de  Charles  IX,  jouée  alors 
sur  le  Théâtre- Fronçais.  « Lorsque  à la  (in  du 
quatrième  acte  une  cloche  lugubre  annonçait  le 
moment  du  massacre,  on  voyait  le  peuple  se 
recueillir  avec  un  sombre  rugissement  et  crier 
d’un  ton  de  fureur  : Silence!  silence!  comme 
s’il  eût  craint  que  les  sons  de  cette  cloche  de 
mort  n'eussent  pas  retenti  assez  fortement  dans 
son  cœur  5.  •* 

De  leur  côté , les  prêtres  poussaient  de  toutes 
leurs  forces  à une  agilulion  en  sens  inverse  et, 
chose  curieuse,  c’était  à la  misère  du  prolétariat 
en  haillons  qu’ils  demandaient  de  défendre  leur 
opulence  discutée.  On  fit  circuler  la  pièce  sui- 
vante, chef-d’œuvre  d'artificieuse  habileté  : 

« Modèle  de  protestation  a faire  pour  les 
pauvres.  Attendu  : 1*  que  les  biens  ecclésias- 
tiques n’ont  point  été  dounés  à la  nation  et  qu’ils 
ne  lui  appartenaient  pas,  parce  qu’ils  ne  for- 
maient pas,  au  moment  de  la  donation,  des 
propriétés  communales  et  indivises  dans  sa  main, 
mais  des  propriétés  individuelles  et  détachées  du 
patrimoine  public  daus  celle  des  donateurs,  qui, 
par  cela  même,  étaient  les  maîtres  absolus  d’en 
disposer  à leur  gré;  !2°  que  c’est  aux  églises  et 
à la  religion,  pour  l'entretien  de  scs  ministres, 
que  ces  biens  ont  été  donnés  à perpétuité  cl  dans 
toute  la  plénitude  du  droit,  suivant  l’expression 

4 .Nous avons  suivi  la  version  de  Bailly.  Celle  du  Monittur 
en  diffère  uu  peu,  mais  M'ulrmrnl  cjuunl  aux  termes. 

4 Mémoire!  de  Ferrière»,  l.  1,  liv.  V,  p.  359.  Collection 
Bertille  el  Barrière. 
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des  chartes,  pour  en  jouir  par  elle  et  les  minis- 
tres du  culte,  comme  les  fondateurs  en  jouis- 
saient eux-mêmes:  5°  que  ces  biens  étant  encore 
le  patrimoine  des  pauvres  dans  la  main  des  titu- 
laires, à qui  les  fondateurs,  d’accord  avec  l’Eglise 
et  l'Etat,  ont  abandonné  le  soin  des  aumônes, 
les  ecclésiastiques  se  trouvent,  par  leur  expolia- 
lion,  privés  de  celte  partie  si  essentielle  de  leur 
ministère,  et  les  pauvres,  par  la  vente  qui  serait 
faite  de  ces  biens,  frustrés  à jamais  des  secours 

qu'ils  avaient  droit  d’en  attendre Par  ces 

motifs  : 

h Nous,  les  pauvres  de  telle  paroisse  , 

département  de  , protestons  contre  toute 

vente  des  biens  appartenant  au  clergé  et  tendant 
à nous  dépouiller  des  droits  incontestables  que 
nous  avons  à ces  biens. 

« Fait  à , ce  » 

En  meme  temps,  Lerainticr,  évêque  de  Tré- 
guirr.  en  appelait  par  un  mandement  à la  guerre 
civile.  Les  princes  du  sang  royal  en  fuite,  le 
soldat  énervé,  le  citoyen  furieux  ou  inquiet,  le 
commerce  épuisé,  le  crédit  perdu,  les  lois  sans 
force  cl  leurs  interprètes  muets,  le  pouvoir  égare 
dans  la  multitude,  la  vengeance  prête  et  appuyant 
déjà  scs  poignards  sur  la  poitrine  de  scs  vic- 
times, voilà  le  lugubre  et  irritant  tableau  que 
l’évêque  de  Tréguicr  présentait  aux  esprits.  Sa 
pensée  fut  comprise;  un  projet  de  soulèvement 
fut  orrèté.  Le  chevalier  de  Kéralio,  un  gen- 
tilhomme du  nom  de  Kcrgué  et  Trogoff,  (ils  d’un 
conseiller  au  parlement  de  Rennes,  sc  concertent 
pour  la  levée  d’un  corps  de  volontaires,  et  l'évc- 
que  ose  bénir  ce  recrutement  de  la  révolte.  « Je 
lerai  sonner  le  tocsin,  » leur  disait-il,  « pour 
appeler  à votre  secours  les  habitants  de  la  cam- 
pagne. » Mais  le  tocsin  se  lut,  grâce  à l’énergie 
de  la  municipalité  de  Tréguicr,  dont  l’action  fut 
prompte  cl  décisive.  Elle  déclara  traître  aux 
communes  quiconque  pousserait  à l’enrôlement; 
interrogea  les  coupables,  qui  nièrent  tout,  et 
envoya  le  dossier  à l’Assemblée,  qui  renvoya  le 
mandement  factieux  au  tribunal  chargé  de  juger 
les  crimes  de  lèsc-nation  *. 

Ce  fut  le  43  octobre  seulement  que  fut  reprise 
la  discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Dans 
l'intervalle,  l’Assemblée  avait  quitté  Versailles  et 
était  venue  s'installer  a Paris  dans  le  paluis  de 
l'archevêché.  Pour  donner  aux  prêtres  Icxcin- 
plc  des  sacrifices,  Dupont  de  .Nemours  offrit  ,so- 
lenoellemcnt  à In  nation  la  linunce  de  son  oflice 
de  conseiller  au  parlement  *.  Garai  descendit 
dans  la  lice,  nrmc  d’une  érudition  redoutable. 
Thourct,  jurisconsulte  constitutionnel,  orateur 
froid  et  subtil , établit  entre  les  individus  et  les 
corps  des  distinctions  spécieuses.  Les  individus, 
selon  lui,  avaient  des  droits  naturels,  indépeu- 

1 A cil  aux  pauvret.  Daus  la  Bibliothèque  historique  de  la 

BévolulioH.  — Ci  met:.  — 3,  i Bntn.li  JIummiiii. 

» Mémoires  de  Bailly,  I.  III,  p.  210-  Collet-lion  Bcrvillc  cl 

Barrière. 

* Ibid.,  p.  212. 

* Motion  de  M.  Thouret,  concernant  Ut  propriétés  de  lu 


d.ints  de  la  loi,  tels  que  la  liberté  et  la  propriété  ; 
ils  ne  s'associaient  pas  pour  les  acquérir,  mais 
pour  leur  donner  un  plein  exercice.  Les  corps 
moraux,  au  contraire,  ne  jouissaient  que  d’une 
existence  fictive;  ils  n’uvaient  point  de  droits 
avant  la  loi  qui  les  leur  assurait;  ils  dépendaient 
d’elle  à tous  égards  et  ils  étaient  dissous  des 
qu'elle  l'avait  ordonné.  De  même  que  supprimer 
les  corps  n'éluit  pas  un  homicide , de  même  leur 
interdire  de  posséder  n'était  pas  une  spoliation1 * *  4 *. 
Trcilhard  fît  lïi range  et  scandaleux  raisonnement 
que  voici  : » La  propriété  est  le  droit  d’user  et 
d’abuser  : le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n’est  donc 
pas  propriétaire  &.  » Heureux  les  prêtres,  si  on 
n’avait  pas  eu  d’autres  arguments  à leur  oppo- 
ser! Un  des  plus  âpres  défenseurs  de  l’Eglise,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  s’étant  échappé  jusqu'à 
dire  qu’il  ne  voulait  point  examiner  la  question 
au  point  de  vue  du  juste  et  de  l'injuste,  de  peur 
d’un  piège  : « Eh  bien,  » s'écria  rudement  celui 
que  la  nature  lui  avait  donné  pour  contradicteur 
éternel,  son  frère,  « en  ce  cas,  je  suis  un  grand 
dresseur  de  pièges;»  et  Mirabeau  ajouta  avec  un 
mélange  de  gravité  et  d'ironie  ; « J'ai  l’honneur 
de  vous  déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière, 
que  j’exumincrai  toujours  si  le  principe  d’une 
chose  est  juste  ou  injuste.  » Toutefois,  il  insista 
fort,  dans  son  discours,  sur  futilité  de  la  mesure 
proposée  : « L’utilité  publique  est  la  loi  su- 
prême, et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  res- 
pect superstitieux  pour  ce  qu’on  appelle  inten- 
tion des  fondateurs,  comme  si  des  particuliers 
ignorants  cl  bornes  avaient  eu  le  droit  d'en- 
chaîner à leur  \olonlé  capricieuse  les  générations 
qui  n’élaicnt  point  encore,  ni  par  la  crainte  de 
blesser  les  droits  prétendus  de  certains  corps, 
comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques 
droits  vis-à-vis  de  l’Etat...  Mais  les  corps  parti- 
culiers n’existent  ni  par  cux-méincs  ni  pour  eux  ; 
ils  ont  été  formés  par  la  société,  et  ils  doivent 
cesser  d'élre  au  moment  où  ils  cessent  d'être 
utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes 
n’est  fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fonda- 
tions, multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à 
la  longue  toutes  les  propriétés  particulières,  il 
faut  bien  qu’on  puisse  à la  fui  les  détruire.  Si 
tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tom- 
beau, il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres 
à cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles  et 
remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les 
vivants4.  » 

Taudis  que  Mirabeau  soutenait  ainsi  la  lutte, 
Tallcyrand,  qui  l'avait  engagée,  en  laissait  à 
d’autres  lu  peine  et  la  gloire.  La  pomme  jetée, 
il  s’était  retiré  dans  les  nuages7.  Maury  revint 
à la  charge,  plus  hardi,  plus  agressif  que  jamais. 
Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  une  députation 
de  juifs  s était  présentée  à l’Assemblée,  pour  ta 

ronronne,  du  clergé  et  de  tout  Ut  etablissements  de  mainmorte. 
Archive*  du  clergé  de  France. 

* Moniteur,  séance  du  *2  octobre  1789. 

* Moniteur,  séance  du  3ü  octobre  17H9. 

1 K x pression  de  Mirabeau  dans  le  Courrier  de  Provence, 
n«  lx. 
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supplier  de  déchirer  enfin  ce  voile  d’opprobre 
dont  les  descendants  du  plus  ancien  des  peuples 
marchaient  couverts,  et  Maury  s’était  fait  une 
arme  empoisonnée  de  cette  prière  si  louchante, 
si  digne  de  la  Révolution  à qui  elle  était  adres- 
sée. Comment  en  douter?  C’étaient  les  agioteurs, 
les  marchands  d'argent  qui  avaient  conspiré  la 
ruine  de  l'Eglise,  et  la  motion  imprévue  de  l’é- 
véque  d’Autun  n’avait  que  trop  bien  dévoilé  leur 
plan.  Ils  attendaient  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  fit  monter  nu  pair  les  effets  publics  de 
manière  à augmenter  subitement  leur  fortune 
•l’un  quart.  Les  juifs  venaient  ù la  suite  avec  leurs 
trésors,  pour  les  échanger  contre  des  acquisi- 
tions territoriales,  et,  dans  ce  moment  même, 
ne  demandaient-ils  pas  à l’Assemblée  nationale 
un  état  civil’  Conspirateurs  impatients  de  s’em- 
parer des  propriétés  de  l’Eglise,  à l’ombre  du 
titre  de  citoyen  ! On  savait  assez,  d’ailleurs,  ce 
que  l’État  devait  attendre  des  dépositaires  de 
l’argent!  ne  venaient-ils  pas  de  fermer  impi- 
toyablement leurs  coffres  à l’emprunt,  tandis 
que  les  autres  citoyens  sacrifiaient  jusqu’à  leur 
vaisselle?  Tel  avait  été,  des  l’origine  de  In  dis- 
cussion. le  thème  de  l’abbé  Maury1 *.  Dans  son 
second  discours,  s'attachant  aux  distinctions  de 
Thouret,  il  invoqua  contre  lui  l’autorité  de  Jean- 
Jacques,  qui  définissait  la  propriété  le  droit  du 
premier  occupant  par  le  travail,  ce  qui  supposait 
l'intervention  de  la  loi;  cor  personne  ne  sème- 
rait s’il  n’avait  la  certitude  de  recueillir.  Maury 
en  concluait  qu’il  n’y  avait  pas.  qu’il  ne  pouvait 
pas  y avoir  de  droit  de  propriété  antérieur  à la 
loi;  mais  que  cela  était  tout  aussi  vrai  des  pro- 
priétés des  individus  que  de  celles  des  corps, 
et  que,  par  conséquent,  les  distinctions  de  Thou- 
ret étaient  des  subtilités  vaines.  » La  suppression 
de  nos  biens.  » continuait-il,  * ne  saurait  être 
prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épaves 
ou  par  droit  de  confiscation  ? C'est  l’idée  la  plus 
immorale  : il  n’a  jamais  été  permis  de  succéder 
à celui  à qui  l’on  donnait  la  mort.  » El  il  cita  ce 
vers  de  Crébillon  : 

Ah!  prul-ou  hériter  «le  ceux  qu'on  a*«as*ine? 

Tout  ce  discours  était  si  violent  qu’il  sc  per- 
dit dans  les  murmures.  Mais,  le  lendemain,  le 
clergé  eut  un  défenseur  plus  grave  dons  la  per- 
sonne de  M.  de  Roisgclin,  archevêque  d’Aix. 
Écartant  les  paroles  blessautes.  ce  prélat  s'en  tint 
aux  raisons  qui  devaient  le  plus  toucher  l’Assem- 
blée. Il  parla  de  la  prescription  comme  d’une 
loi  protectrice  qu’il  fallait  craindre  de  violer, 
parce  qu’elle  répare  les  maux  inséparables  de 
l’oubli  des  traditions  et  de  la  perte  des  titres. 
Celle  du  clergé  était  dix  oti  douze  fois  cente- 
naire * ; quel  possesseur  de  terres  pouvait  en 

1 Opinion  de  l'abbé  Maury,  député  de  Picardie,  sur  ta  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques.  Paris . Baudouin.  1789.  — 

La  discussion  sur  les  Lien»  du  clergé  rsl  rendue  dans  le  Mo- 

niteur de  la  façon  du  monde  la  plus  incomplète  et  la  plus 
inexacte. 


invoquer  une  semblable?  Il  montra  le  sol  tic  In 
France  fécondé,  enrichi,  embelli  par  la  culture 
des  moines,  par  les  routes  qu’ils  avaient  ouver- 
tes au  commerce,  par  la  population  qu’ils  avaient 
nourrie  ou  mise  à l’abri  des  guerres.  Que  la  na- 
tion pût  retirer  a l’Église  la  faculté  de  posséder, 
il  ne  le  niait  point;  mais  une  telle  interdiction 
ne  pouvait  avoir  d’effet  rétroactif.  Autrement, 
sur  quelle  pente  allait-on  se  placer?  Aujourd'hui, 
on  attaquait  les  donations  faites  h l’Eglise;  de- 
main, on  attaquerait  les  donations  faites  aux 
communautés,  les  donations  faites  à des  collaté- 
raux, à des  étrangers.  Malheur  à la  société,  si 
l’on  remontait  aux  principes!  Déjà  n’avait-on 
pas  proposé  d'abolir  les  testaments,  comme  une 
usurpation  de  l'avenir,  comme  des  actes  illégi- 
times transmettant  la  propriété  de  moissons 
qui  ne  sont  pas  encore  et  que  le  testateur  n’a  ni 
à semer  ni  à recueillir?  S’arrélerait-on  à une 
exception  première?  Y avait-il  quelqu’un  qui  osât 
en  répondre?... 

Le  2 novembre  1789,  après  six  semaines  con- 
sacrées à ce  débat,  l'Assemblée  sc  sentit  lasse  cl 
voulut  en  finir.  Le  Chapelier  résuma  la  discus- 
sion d’une  façon  nette  et  péremptoire.  Cepen- 
dant, le  mot  d'expropriation  avait  quelque  chose 
d’effrayant  pour  le  plus  grand  nombre.  Mirabeau 
s’en  aperçut,  et  en  homme  qui  tient  les  clefs  de 
l’outre  des  tempêtes,  il  endormit  les  scrupules 
des  cœurs  intimidés  en  abandonnant  le  mot 
pour  avoir  la  chose.  Au  lieu  de  dire  que  les 
biens  du  clergé  étaient  la  propriété  de  la  nation, 
il  proposa  de  déclarer  seulement  que  ces  biens 
étaient  mis  à la  disposition  de  la  nation.  L’As- 
semblée vota,  et  tout  fut  dit. 

On  remarqua  comme  une  singularité  que  ce 
décret  célèbre,  adopté  à la  majorité  de  568  voix 
contre  546,  avait  été  rendu  le  jour  des  Morts, 
sur  la  motion  d’un  évéque,  sous  la  présidence  de 
Camus,  membre  du  clergé,  et  dans  le  palais  de 
l'Archevêque  de  Paris. 

Il  s'agissait  de  vendre  ccs  biens  reconquis  : on 
dccidA  qu’il  en  serait  vendu  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  millions,  et  un  comité  ecclésias- 
tique fut  chargé  de  soumettre  ses  vues  à l’Assem- 
blée. Mais  ce  comité  était  profondément  divisé 
lui-même.  L'évêque  de  Clermont,  M.  de  Bonald, 
qui  le  présidait,  y avait  apporté  les  tendances 
du  haut  clergé,  c'est-à-dirc  l’esprit  de  résistance 
aux  idées  nouvelles.  Camus  et  quelques  autres  y 
représentaient  cet  austère  jansénisme  qui  n'avait 
de  révolutionnaire,  au  fond,  que  la  haine  de 
certains  abus.  Impatiente  d’arriver  à une  solution 
qui  devait  être,  assurait -on , le  salut  des  finan- 
ces, l’Assemblée  doubla  le  nombre  des  commis- 
saires3. Leur  travail,  du  reste,  était  compliqué 
et  difficile.  Les  premiers  biens  à vendre  étaient 
les  bâtiments  des  réguliers  des  villes;  mais  com- 
ment procéder  à la  vente,  avant  d'avoir  statué 

* Discourt  sur  ta  propriété  des  biens  ecclésiastiques,  par 
l'archevêque  «l’Aix.  Tarif,  Desprez.  1789. 

* Alexandre  l.aniclh,  Histoire  de  l'Assemblée  constituante , 
t.  |.  Taris,  1828. 
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sur  le  sort  des  religieux  ? On  fut  conduit  de  la 
sorte  4 discuter  la  suppression  des  ordres  monas- 
tiques. 

La  France  était  couverte  d’abbayes,  de  cou- 
vents, de  monastères:  elle  en  comptait  plus  que 
l’Espagne,  plus  que  l’Italie  *.  Vers  l'an  17()0,  a 
en  croire  un  écrivain,  suspect,  il  est  vrai,  d’exa- 
gération, le  nombre  des  ecclésiastiques  de  tout 
ordre  se  serait  élevé  en  France  à deux  cent  cin- 
quante mille , dont  plus  de  quatre-vingt  mille 
enfermés  dans  des  cloîtres  *.  Les  philosophes  du 
xvni*  siècle  avaient  constamment  décrié  des 
institutions  qui  appartenaient  à d’autres  temps 
et  a d’autres  mœurs,  Bayle,  en  son  formidable 
Dictionnaire,  avait  mis  au  jour  les  étranges  et 
scandaleuses  révélations  d’un  livre  laissé  au 
xv*  siècle  par  Ambroise,  sous  le  titre  de  17/or/œ* 
poricon.  C’était  l’itinéraire  qu’avait  tracé  le  véné- 
rable chef  des  Camaldules  , lorsqu’il  inspecta 
tous  les  couvents  de  son  ordre  en  Italie.  Ambroise 
les  trouva  dans  un  tel  état  de  corruption  , que 
plus  d’une  fois  il  dut  employer  la  langue  grecque 
pour  exprimer  des  choses  qu’il  n'osait  meme  pas 
dire  en  latin8.  Le  monde,  qui  connaissait  fort  peu 
Y Hodavorieon y apprit  par  Bayle  et  ses  copistes 
que,  des  le  xv*  siècle,  les  monastères  d’hommes 
et  de  filles  n’étaient  souvent  que  d'infâmes  lieux 
de  débauche,  et,  comme  il  arrive,  on  généralisa 
le  mépris,  bien  qu’on  ne  put  conclure  avec  équité 
d’un  aussi  furieux  relâchement  des  moines  ita- 
liens, à la  dépravation  du  clergé  de  Fronce,  qui 
fut  toujours  plus  réglé  dans  sa  conduite. 

Voltaire,  dont  l’admirable  bon  sens  rendait 
justice  aux  travaux  des  moines,  à leurs  vertus 
passées,  à leurs  talents,  ne  s’était  cependant 
point  fait  faute  d’employer  contre  eux  ses  ironies 
immortelles,  et  toute  l’Europe  éclairée  avait  pu 
rire,  après  lui,  de  beaucoup  d’ordres  religieux, 
de  leurs  croyances  absurdes  et  de  la  niaiserie  de 
leurs  querelles.  Que  penser  des  franciscains  vi- 
vant, depuis  des  siècles,  sur  l'histoire  d’un  loup 
enragé  que  François  d’Assisc  guérit  miraculeu- 
sement et  auquel  il  fit  promettre  de  ne  plus  man- 
ger de  moutons1 * * 4 * *?  Et  sur  celle  d’un  cordelier, 
devenu  évêque,  qui,  déposé  par  le  pape  et  étant 
mort  après  sa  déposition,  sortit  de  sa  bière  pour 
aller  porter  une  lettre  de  reproche  au  saint-père  ? 
Les  dominicains  ne  s’étaient  formés  que  pour 
disputer  avec  les  franciscains  sur  la  question  de 
savoir  si  la  Vierge  était  née  livrée  nu  démon  ou 
exemple  du  péché  originel.  Il  est  vrai  (pie  ces 
religieux  s'étaient  rendus  odieusement  utiles  en 
faisant  partout  l’office  d’inquisiteurs  et  que  de 
leur  ordre  sortit  ce  Torquemada  qui,  en  qua- 


1 Voltaire,  Estai  sur  Us  matin,  I.  IV,  ch.  cxxxix,  p.  440  cl 
suiv.  Edition  DeUnpIc. 

* Ibid.  — O»  u vu  quel  était,  en  1785),  le  chiffre  des  ecclé- 
siastiques dont  il  fallait  assurer  l' existence  Taileyr&ud  l’éva- 
luait à quatre-vingt  mdlr. 

* Voy.  le  Dictionnaire  de  iiaylr.  au  mut  Camaldoli.  Am- 
broise dit,  on  parlant  des  religieuses  : lirai. 

4 Essai  sur  Us  maure , I.  IV,  ch.  cxxxtx,  p.  423  : Dis 
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1 Essai  sur  Us  maurs , ch.  CU  : or  l’isviiisitios. 


torre  ans,  fit  brûler  k petit  feu  près  de  six  mille 
hommes  avec  l’appareil  et  la  pompe  des  plus 
augustes  fêles4!,..  Les  augustins  s’étaient  voués 
au  trafic  des  indulgences,  et  ils  n étaient  guère 
connus  du  siècle  «pie  pour  avoir  compté  Luther 
dans  leur  ordre.  Les  moines  blancs  semblaient 
n’avoir  eu  d’autre  mission  que  de  combattre  les 
moines  noirs.  Quant  aux  carmes,  il  leur  suffisait 
qu’on  crût  qu'Elie  était  leur  fondateur;  et  pour 
ce  qui  est  des  jésuites,  l’effroi  de  la  terre,  il  était 
devenu  difficile  de  les  calomnier.  Ni  les  vertus 
dormantes  des  chartreux,  ni  la  béate  innocence 
des  minimes,  s’imposant  par  frugalité  de  man- 
ger tout  à l’huile  et  observant  la  même  règle 
dans  les  pays  où  cette  nourriture  est  un  luxe, 
rien  n’avait  trouvé  grâce  devant  Voltaire  de  ce 
qui  relevait  de  son  génie.  Et  s’il  admirait, 
comme  tout  le  monde,  les  héroïques  tri  ni  taire* 
de  la  rédemption  des  captifs  ; s’il  bénirait  les 
instituts  consacrés  par  la  beauté,  par  la  jeunesse 
d'un  sexe  délicat,  au  soulagement  des  pauvres 
et  au  service  des  malades,  il  n’en  poursuivait 
pas  moins  de  scs  sarcasmes  ces  innombrables 
couvents  qui,  se  perpétuant  sans  utilité  pour  Jîi 
race  humaine,  tenaient  lieu  d'une  immense  mor- 
talité : « Les  filles  sont  nées,  disait-il,  pour  la 
propagation  cl  non  pour  réciter  du  latin  qu’elles 
n'entendent  pasc...  Il  y a tel  couvent  inutile  qui 
jouit  de  deux  ccnt  mille  livres  de  rente.  La 
raison  démontre  que,  si  l'on  donnait  ces  ccnt 
mille  livres  à ccnt  ofliciers  qu'on  marierait,  il  y 
aurait  cent  bons  citoyens  récompensés , cent 
filles  pourvues,  quatre  cents  personnes  de  plus 
dans  1 Étal,  au  bout  de  dix  uns,  au  lieu  de  cin- 
quante fainéants7.  » 

Après  Voltaire  était  venu  Diderot  qui,  dans 
un  livre  éloquent  mais  licencieux,  où  sciait 
parfois  oubliée  la  dignité  de  l’écrivain,  avait 
tracé  un  effrayant  tableau  des  tyrannies,  des 
douleurs,  des  voluptueux  périls  et  des  misères 
morales  du  cloître*.  Que  d'iniquités  se  cou- 
vraient de  votre  ombre,  lourdes  murailles  qui  sé- 
pariez du  monde  tant  de  pauvres  jeunes  filles, 
victimes  de  vœux  imprudents  et  des  serments 
d'un  âge  où  l'on  ignore  son  cœur!  Que  de  cris 
déchirants  vos  voûtes  étouffèrent,  noires  de- 
meures dont  la  loi  civile  n’osait  franchir  le  seuil  ! 
Tantôt  c’était  une  communauté  qui  avait  mis  eu 
œuvre  les  caresses  de  la  captation  pour  fasciner, 
pour  bercer  dans  les  songes  de  l'éternité  une  na- 
ture faible,  bientôt  séduite  par  les  douceurs 
imprévues  du  noviciat  et  les  facilités  d’une  régie 
indulgente,  jusqu’au  jour  sombre  de  la  profes- 
sion, passé  lequel  le  regret  était  un  crime; 


• Voy.  la  Voix  du  Sage  et  du  Peuple  dan»  le*  Mélangés. 

1 Ibid. 

• Depuis  ait’on  a sévèrement  élagué  de  ce  livre  certaines 
peintures  qui  semblaient  u'etrequ  une  débauche  d'esprit,  ris- 
quée par  I aulcur  dans  un  manuscrit  iiuu  destine  a I impres- 
sion, lu  lletiyieuse  de  Diderut  rsl  devenu  un  livre  louchant 
et,  eu  muiiit  cudruii,  admirable.  Des  exemples  récents  ont, 
du  reste,  prouve  qu'il  n'y  avait  punit  d'exagération  dans  le 
récit  de  l'uulcur.  Voy.  le  Mémoire  de  H.  Tilliard,  avec  les 
notes  de  lu  unir  .Hune  Lemonnier,  dont  les  journaux  de  mars 
1843  oui  publié  des  extraits, 
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tantôt  c’était  une  famille  aisée  qui , pour  faire 
un  fils  rirhe  ou  voiler  à jamais  quelque  secret 
sanglant,  violentait  la  vocation  d’une  adolescente 
effrayée  et  la  condamnait,  comme  la  vestale 
antique  qui  avait  succombé  & l’amour,  au  sup- 
plice de  descendre  vivante  dons  le  tombeau.  Ter- 
ribles pouvaient  être  les  persécutions,  terribles 
les  tortures  que  caclinicnl  des  catacombes  dont 
les  lampes  du  dehors  perçaient  si  difficilement 
l’obscurité,  et  que  remplissait  de  sa  domination 
sans  bruit  cette  cruauté  de  la  tendresse  chan- 
gée en  uigrcur!...  Ah!  il  y avait  bien  de  quoi 
épouvanter  les  familles  dans  le  pathétique  récit 
des  malheurs  possibles  de  la  vie  monastique, 
d’autant  que  Diderot  avait  rencontré  et  mis  sur 
les  lèvres  de  son  héroïne  infortunée  les  plus 
beaux  accents  de  la  religion,  les  plus  nobles 
inspirations  du  sentiment  chrétien  *. 

Tout  le  siècle  avait  lu  les  philosophes;  et 
leurs  livres  qui  avaient  façonné  l'opinion  publi- 
que, allaient  aussi  fournir  le  texte  des  lois  nou- 
velles. De  même  que  le  décret  qui  rendait  à la 
notion  les  biens  du  clergé  n’avait  fait  que  tra- 
duire les  idées  émises  par  Turgot,  dans  l’Ency- 
clopédie. à l’article  Fondation , de  même  le  dé- 
cret qui  allait  supprimer  les  ordres  monastiques 
était  en  germe  dans  les  écrits  de  Voltaire  et 
des  siens.  Car  les  grands  faits  historiques  ne  sont 
que  la  contre-épreuve  des  méditations  de  quel- 
ques esprits  d élite.  L’histoire  est  comme  une 
suite  de  pensées. 

A les  juger  de  sang-froid,  les  institutions  mo- 
nastiques donnaient  à dire  beaucoup  de  bien  et 
beaucoup  de  mal. 

Il  est  des  blessures  mystérieuses  qui  ont  besoin 
de  saigner  à l’écart;  il  est  des  fatigues  de  l’Ame 
auxquelles  la  solitude  seule  est  bonne  : n’é- 
tait-ce  rien  que  ces  refuges  ouverts  contre  le 
monde,  contre  l'amertume  de  ses  plaisirs,  contre 
l'oppression  de  son  tumulte  et  ses  orages? 

Aussi  cherchez  quels  furent  en  Orient,  où  la 
vie  monastique  prit  naissance,  les  premiers  traits 
qui  la  caractérisent  : goût  de  la  retraite,  besoin 
de  la  contemplation,  affaissement  du  cœur,  dé- 
goût d'une  société  misérable  et  corrompue,  voilà 
ce  qui  frappe  tout  d’abord  ; de  sorte  que  la  \ie 
monastique  dut  son  origine,  non  pas  exclusi- 
vement peut-être,  tuais  principalement,  à une 
secrète  tendance  de  la  nature  buinaiue,  que  fa- 
vorisaient les  désordres  d’un  étal  social  en  dis- 
solution. Cela  est  si  vrai,  que  les  moines  com- 
mencèrent par  être  des  laïques;  ils  restèrent 
même  étrangers  au  clergé  proprement  dit  pen- 
dant plus  de  deux  siècles.  Peu  à peu,  cependant, 
le  désir  de  devenir  clercs  les  piqua , suivant 
l’expression  de  saint  Jérôme,  et  toutefois  ce 
n’est  guère  qu’au  commeuccmenl  du  vu*  siècle 
qu’on  les  trouve  incorporés  d’une  manière  géné- 
rale à la  société  ecclésiastique. 

Que  si  maintenant  on  remonte  aux  conceptions 

1 Voy  notamment  à la  page  15  de  l'édition  populaire,  im- 
primée «Ion*  lea  \ tilltu  liiieroirri  i Utulrét»,  d'après  l'édition 
amender  de  MM.üenm  el  Kir  juin  Hidol. 
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de  l’hoinme  célèbre  qui,  dans  la  première  moitié 
du  vi®  siècle,  se  fit  le  législateur  des  moines 
d’Oeeidcnt,  on  aura  certainement  à admirer. 
Sans  doute  on  peut  et  l’on  doit  reprocher  à saint 
Benoît  d’avoir,  dans  sa  règle  de  la  vie  monasti- 
que, étouffé  sous  un  joug  de  plomb  la  sponta- 
néité desémes,  d’avoir  poussé  la  loi  de  l'obéissance 
jusqu’à  l’absorption  de  l’individu,  d'avoir,  par 
rétablissement  des  vœux  perpétuels,  usurpé  l’a- 
venir;... mais  ce  qui  mérite  d’élre  rappelé,  c’est 
le  soin  que  mit  saint  Beuuit  à fermer  l’accès  des 
monastères  à la  paresse. 

« L’oisiveté  ».  dit  la  règle  de  la  vie  monasti- 
que, ■ est  l'ennemie  de  l’Ame,  par  conséquent  les 
frères  doivent,  à certains  moments,  s’occuper  du 
travail  des  mains;  dans  d’autres,  à de  saintes 
lectures...  Ils  sont  vraiment  moines  s’ils  vivent 
du  travail  de  leurs  mains,  ainsi  qu’ont  fait  nos 
pères  et  les  apôtres  *.  » 

L’institut  monastique  n’avait  donc  pas  été  sans 
offrir,  à part  son  côté  poétique,  un  genre  d'uti- 
lité de  nature  à toucher  l’époque  même  la  plus 
matérialiste.  En  apportant  à des  sociétés  encore 
barbares  l’exemple  de  l’association,  les  moines 
avaient  mis  en  mouvement,  sous  une  forme  à la 
vérité  très-imparfaite  et  grossière,  une  idée  fé- 
conde. L'agriculture,  les  lettres,  les  arts  leur 
furent  redevables.  La  grande  culture,  si  favora- 
ble au  développement  du  règne  animal,  est  peut- 
être,  plus  que  partout  ailleurs,  nécessaire  en 
France,  où  le  sol,  hérissé  de  montagnes, coupé  de 
fleuves  et  de  ravins,  varie  constamment  soit  de 
nature,  soit  de  valeur,  ce  qui  rend  la  division 
des  héritages  plus  funeste  que  dans  les  contrées 
d'un  sol  uniforme,  parce  que  chaque  héritier 
voulant  sa  part  de  chaque  qualité  de  terre,  le 
morcellement  y a pour  conséquence  forcée  la 
ruine  du  cultivateur  par  le  nombre  de  ses  cour- 
ses, la  perte  de  son  temps,  le  gaspillage  de  ses 
engrais  cl  l’épuiseinenl  de  ses  bestiaux.  Or  ou 
sait  que  les  terres  appartenant  aux  communau- 
tés religieuses  étaient  cultivées  en  grandes  fer- 
mes el  a bail  empliylculique.  Comme  propriétai- 
res, les  moines,  auxquels  il  arriva  de  guider 
eux-mémes  la  charrue,  fournirent  des  heureux 
effets  de  la  grande  culture  des  preuves  assez  re- 
marquables; el  si  aux  bénéfices  qui  en  résultaient 
on  ajoute  celui  des  règlements  somptuaires  de 
chaque  congrégation,  celui  des  économies  que 
permet  la  vie  en  commun , celui  de  la  sobriété, 
qui  faisait  — au  moins  là  où  l'institution  ne  s’é- 
tait pas  corrompue  — le  fond  des  observances, 
on  comprendra  ccs  paroles  du  marquis  de  Mira- 
beau : « J’ai  habité  dans  le  voisinage  d’une 
abbaye  à la  campagne.  L’abbé,  qui  partageait 
avec  les  moines,  en  tirait  six  mille  livres.  Sur  les 
six  mille  livres  restantes,  ils  étaient  trente-cinq, 
savoir  : quinze  de  la  maison  et  vingt  jeunes 
novices  étudiants,  attendu  qu'il  y avait  un  cours 
dans  celle  maison.  Les  treute-ciiiq  maîtres  avaient 

1 Cli.  mm. 
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en  comparaison  peu  de  domestiques;  mais  ils  en 
avaient  nu  moins  quatre.  Or  je  demande  si  un 
gentilhomme  vivant  dans  sa  terre  de  six  mille  li- 
vres de  rente  n*en  aurait,  pas  eu  davantage.  Ainsi 
donc,  entre  lui,  sa  femme  et  quelques  enfants,  à 
peine  auraient-ils  vécu  dix  sur  ce  territoire,  et 
en  voilà  quarante  d’nrrnngés,  en  vertu  d’une 
institution  particulière  » 

I/Eglise  avait  des  serfs.  — ce  fut  une  de  ses 
hontes;  — mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu’elle 
les  traitait  avec  plus  de  douceur  et  d’humanité 
que  les  seigneurs  féodaux  ; elle  les  protégeait 
jusque  sur  In  terre  d'autrui  en  excommuninnt  les 
officiers  qui  les  opprimaient,  en  repoussant  de 
scs  autels  les  offrandes  des  maîtres  inhumains  9. 
Elle  ouvrait  aux  serfs  coupables  ou  poursuivis 
des  asiles  sacrés  d'où  ils  ne  sortaient  qu'avec  le 
pardon.  Elle  défendait  de  les  mutiler,  pour  quel- 
que crime  qu’ils  eussent  commis;  car  c’était  un 
des  affreux  usages  de  la  féodalité  de  couper  l’o- 
reille au  serf  qui  s était  enfui  trois  fois;  de  cou- 
per la  main  droite  a celui  qui  retombait  une 
seconde  fois  dans  la  faute  d’avoir  travaillé  le 
dimanche;  de  punir  par  la  castration  le  serf  con- 
vaincu d'un  vol  de  la  valeur  de  quarante  deniers8! 
Pierre  de  Clugny,  dans  Y Apologie  de  son  ordre, 
s’exprime  ainsi  : « Nous  usons  de  nos  biens 
mieux  que  les  séculiers,  qui  lèvent  des  tailles  sur 
leurs  serfs  trois  ou  quatre  fois  l’année  et  les  acca- 
blent de  corvées  et  de  vexations  inouïes  *.  » Ce 
furent  les  moines  qui  les  premiers  donnèrent 
l’exemple  des  affranchissements.  Saint  llenoit 
d’Aniane,  réformateur  des  monastères  des  Étals 
cariovingiens,  reçut  de  la  dévotion  des  fidèles  des 
biens  considérables;  mais  en  acceptant  les  ter- 
res, il  donnait  la  liberté  aux  serfs  qui  les  habi- 
taient1 * * 4 *. Ordinairement  la  concession  de  quelques 
terres  s’attachait  à cet  acte  d'affranchissement 
des  vassaux;  si  bien  qu’il  fut  interdit  par  un 
concile  aux  évêques  «le  donner  aux  serfs  qu'ils 
affranchissaient  au  delà  de  vingt  sols  et  d’un  petit 
terrain,  champ  ou  vigne,  avec  une  habitation  6. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  et  les  ai  ls,  il  est 
incontestable  que  leur  conservation  est  duc  eu 
partie  aux  ordres  monastiques.  Voltaire  recon- 
naît que  le  peu  de  eonnaissances  qui  restaient 
chez  les  barbares  fut  perpétué  dans  les  cloîtres; 
que  les  bénédictins  transcrivaient  des  litres..., 
cultivaient  la  terre,  chantaient  les  louanges  de 
Dieu,  vivaient  sobrement,  étaient  hospitaliers, 
et  que  leurs  exemples  servirent  à mitiger  In  fé- 
rocité des  temps  de  barbarie  7.  Les  écrivains,  les 
peintres,  les  sculpteurs  «lu  moyen  âge  furent 

1 L’Ami  de*  homme*,  pur  le  marquis  île  Minibeau,  I.  I. 
p.  41.  — Celle  opinion  du  marquis  était  cher  lui  IrcR-raison- 
ure  et  il  y revient  en  plusieurs  endroits  de  son  livre. 

* Polgplique  de  l'abbr  Inmnon.  ou  dénombrement  dr*  man- 
sr*.  de*  terft  el  de*  revenu*  de  l'abbuye  Sainl-Germatn-det- 
Prr*.  tout  le  règne  de  Charlemagne,  par  M.  Guerard,  I.  I, 
p.  331.  Prolégomènes. 

» Ibid. 

4 Histoire  eerlé*iaslique,  par  M.  Fleury,  prélrc,  confesseur 

du  roi.  1713-1738,1  IV,  p.  335. 

‘ Voy.  le  père  Helyot. 

• Conril.  Agulli.,  cité  dans  la  Polyptique de  l’abbé  Irminon, 
p.  380.  Prolégomènes. 


presque  tous  des  cénobites,  h Les  chartreux,  qui 
faisaient  profession  d'une  pauvreté  fort  exacte, 
dit  Mabillon , avaient  néanmoins  un  grand  zèle 
pour  composer  de  riches  bibliothèques  *.  « Et  le 
savant  homme  qui  nous  parle  ici  du  zèle  des 
chartreux  n’appartenait-il  pas  lui-mème  à cet 
orilre  de  bénédictins  qui  avait  défriché  nos 
champs  et  notre  littérature?  Dès  le  xue  siècle, 
les  moines  de  Clugny  nvaienl  donné  aux  beaux- 
arts  un  développement  dont  saint  Bernard  se 
plaignait  dans  son  Jpofogie,  lorsqu’il  reprochait 
à ccs  moinrs  la  magnificence  de  leurs  églises, 
surtout  la  beauté  intérieure  de  leurs  cloîtres  : 
« Pourquoi,  » dit-il,  «mettez-vous  sous  les  yeux 
des  moines  des  peintures  de  grotesques,  des 
combats,  des  chasses,  des  lions,  des  centaures, 
des  monstres,  de  manière  ù leur  causer  des  dis- 
tractions 9 ?...  » 

Voilà  ce  que  pensaient  les  partisans  des  ordres 
monastiques;  mais  c’est  à peine  si  quelqu’un 
songeait  à les  défendre,  même  parmi  le  clergé 
séculier,  qui  les  avait  toujours  regardés  d’un  œil 
jaloux  ,0.  Le  bien  qu’on  en  pouvait  dire  était 
passé,  le  mal  était  présent.  Au  xvm*  siècle,  les 
ordres  religieux  n 'étaient  plus  que  l'ombre  défi- 
gurée d’eux-mémes.  Leur  mission  était  finie, 
leur  rôle  corrompu.  Leur  activité  s’élail  assoupie 
ou  usée  misérablement  en  pratiques  puériles. 
Tous  les  vices  du  siècle  avaient  envahi  les  mo- 
nastères, et  il  y eut  un  moment  où,  par  un 
étrange  retour,  la  cruauté,  bannie  du  monde, 
parut  sc  réfugier  dans  ces  mêmes  cloîtres  d’où 
étaient  sortis  les  premiers  enseignements  d'hu- 
manité. Les  supérieurs  des  couvents  s’étaut  ar- 
rogé le  droit  d’exercer  la  justice  et  d’être  chez 
eux  lieutenants  criminels,  avaient  imaginé  ries 
tortures  qui  donnaient  la  mort.  La  constitution 
des  carmes  portait  que  le  criminel  serait  ren- 
fermé Hans  la  prison,  pour  y être  tourmenté 
jusqu’à  son  dernier  soupir.  Ibi  perpetuo  lempore 
miserabililer  vffliyentlus.  Les  prions  monasti- 
ques étaient  donc  quelquefois  des  tombeaux  et 
s'appelaient  alors  vutie  in  pace y parce  que  relui 
qu’elles  recevaient  y devait  finir  ses  jours  u.  C’é- 
taient «les  caves  souterraines  en  forme  de  sépul- 
cre. Le  patient  y était  conduit  en  procession. 
Couvert  d’un  drap  mortuaire , il  assistait  à son 
Requiem.  On  lui  donnait  un  pain,  un  pot  d'eau, 
un  cierge  allumé,  et  on  le  descendait  dans  le  ca- 
veau, dont  on  murait  l’entrée.  Quelquefois,  pour 
abr«*gcr  celte  agonie,  on  l’enierrail  vif,  et  l’in- 
fortuné périssait  tout  de  suite,  étouffé  sous  la 
terre  dont  on  le  chargeait  M.  «le  Coislin , évé- 

I Ettui  sur  le*  moeurs,  ubi  supra. 

• Mabillon.  Traite  de*  élude*  monastique*,  cli.  x,  p.  63. 

* Histoire  ecclesiastique,  par  Fleury,  t.  XIV,  p.  3.»5. 

10  De  là  la  distinction  cuire  le  séculier  el  le  régulier.  !.c* 
amis  du  clergé  en  conviennent.  Voy.  I Histoire  des  corpora- 
tion* religieuse*  en  France,  par  M.  Dutilleul.  Pari».  1846. 

I I Mabillou,  Refluions  sur  les  prison*  de*  ordre t religieux. 
dan»  le*  œuvre»  posthume-,  I.  Il,  p 344.  — L'auteur  s'élève 
avec  indignation  contre  ces  torture*  et  contre  le. système  dent- 
pi'itanucment  cellulaire,  qui  était  une  des  pénitences  monas- 
tiques. 

'*  Voy.  la  Chronique  du  pire  Saint- Français,  citée  par 
Chabot,  Encyclop.  monastique,  au  mot  In  paee.  Paris,  1847. 
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que  d'Orléans,  délivra  un  malheureux  que  les 
moines  n voient  enfermé  dans  une  cilerne,  bou- 
chée ensuite  d’une  grosse  pierre  *.  Le  parlement 
«le  Paris,  en  1705,  punit  les  moines  de  Clcrvaux, 
pour  un  acte  semblable  : il  leur  en  coûta  qua- 
rante mille  écus. 

Des  règles  indécentes,  des  pénitences  de  na- 
ture à avilir  l'être  humain,  se  pratiquaient  dans 
certains  ordres.  La  règle  de  Fontevrault  recom- 
mande aux  religieuses  (cbap.  xxvm)  de  replier 
la  robe  noire  sur  leurs  tètes  et  de  faire  couler 
les  robes  de  dessous,  aûn  de  laisser  à nu  ce  qu’il 
fallait  offrir  aux  verges  de  la  supérieure.  On  vit 
des  carmes  boire  de  l’eau  sale  pour  se  mortifier 1 * *  4; 
quelques-uns  se  faisaient  attacher  au  pied  de  la 
table  du  réfectoire  et  prenaient  a la  bouche, 
comme  des  animaux,  ce  qu’on  jetait  à terre  de- 
vant eux  s;  d’autres  marchaient  à quatre  pieds, 
portant  le  bât;  il  y en  avait  qui  , après  s’être 
flagellés,  se  prosternaient  h la  porte  du  réfec- 
toire, afin  qu  a la  sortie  du  diner  on  leur  mar- 
chât sur  le  visage  4.  Des  religieuses  s’abaissèrent 
à tout  ce  qui  se  peut  inventer  de  plus  dégoûtant, 
mangeant  des  écuciles  du  sang  qu’on  avait  tiré 
aux  malades,  mâchant  des  souris  mortes  et  du 
pain  moisi,  rempli  devers  Quelquefois,  la  su- 
périeure envoyait  une  sœur  paître  de  l’herbe 
avec  le  mulet  du  couvent8,  ce  qui  rappelait  la 
constitution  des  auguslins,  disant  que  chacun 
de  ces  religieux  se  doit  laisser  guider  comme  une 
bctc  de  somme,  tanquam  domesticum  animal 
obedientiæ  loris  . 

Le  1 '2  février  1790,  l’Assemblée,  saisie  parle 
rapport  de  Treilhard,  fait  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  discuta  l’existence  des  ordres  reli- 
gieux. L’abbé  Grégoire  les  défendit  un  peu  timi- 
dement, mais  avec  l’autorité  que  lui  donnait,  en 
celte  circonstance,  son  attachement  bien  connu 
aux  idées  de  la  révolution.  Barnuve  attaqua  les 
établissements  monasliques  comme  la  violation 
la  plus  scandaleuse  des  droits  de  l'homme.  « Dans 
un  moment  de  fureur  passagère,  dit  Garat  l'ainé, 
un  adolescent  prononce  le  vœu  de  ne  reconnaître 
désormais  ni  père  ni  famille,  de  n’étre  jamais 
époux,  jamais  citoyen  ; c’est  un  suicide  civil  B.  » 
Ces  mots  soulèvent  une  tempête.  M.  de  Juigné, 
l’abbé  .Maury,  les  évêques  de  Nancy  et  de  Cler- 
mont crient  au  blasphème  et  annoncent  une 
motion  tendant  à ce  que  la  religion  catholique, 
apostolique  cl  romuinc  soit  reconnue  religion 
nationale.  Une  pareille  motion  pouvait  exciter  et 
armer  le  fanatisme  : on  le  comprit.  Dupont  (de 
Nemours),  Rœdcrcr,  Charles  de  Lamelh  décla- 
rèrent que  ce  serait  mettre  en  doute  les  senti- 
ments religieux  de  l'Assemblée.  Plus  calme,  elle 
revint  à son  ordre  du  jour,  et  sur  la  proposition 
de  l’abbc  Montesquieu,  conforme  aux  conclusions 
de  Treilhard,  elle  vola  la  suppression  des  vœux 

1 Essai  sur  tes  nururs,  t.  IV,  ch.  cxxxix,  p.  439.  Edit.  De- 
lungle. 

* Histoire  générale  des  earmes  déchaussés,  II»  partie,  liv.  M, 
ch.  m,  p î£M.  Pari»,  Bluixol,  l(>t>t>. 

* Ibid  . liv.  III,  ch.  xvii,  p.324. 

4 Ibid.,  liv.  I,  cb.  xv. 


monastiques  et  des  congrégations  de  l’un  et  de 
l’autre  sexe;  ordonna  que  les  moines  qui  vou- 
draient quitter  le  cloître  feraient  une  déclaration 
aux  municipalités  et  qu’il  serait  assigne  des  mai- 
sons h ceux  qui  ne  voudraient  pas  profiler  du 
décret.  On  ne  toucha  point,  pour  le  moment, 
aux  ordres  chargés  de  l’éducation  publique  cl 
du  soulagement  des  malades.  Quant  aux  reli- 
gieuses. l’Assemblée  crut  leur  devoir  quelques 
ménagements  : elle  leur  permit  de  rester  dans 
les  maisons  qu’elles  habitaient,  1rs  exceptant  des 
dispositions  qui  ordonnaient  la  réunion  de  plu- 
sieurs maisons  en  une  seule  ®. 

Les  temps  étaient  venus.  Les  ordres  monasli- 
ques n’avaient  pas  été  inutiles  a l'humanité  mi- 
neure : pnr  cela  même  le  monde  émancipé  n’en 
voulait  plus.  La  civilisation  jusqu’alors  avait  dû 
une  partie  de  ses  progrès  au  principe  d’associa- 
tion appliqué  partiellement,  mêlé  à des  pratiques 
superstitieuses  ou  barbares  et  chargé  des  liens 
d’une  discipline  tyrannique;  dorénavant,  ce  qui 
devait  pousser  les  hommes  dans  la  route  du  bon- 
heur uni  au  devoir,  c’était  l’association  univer- 
selle, fille  de  la  science  et  mère  de  la  liberté. 

En  détruisant  les  monastères,  l’Assemblée  na- 
tionale ne  faisait  que  constater  par  une  loi  leur 
mort  naturelle,  antérieure  à ses  decrets.  Le  der- 
nier pas,  comme  dit  Montaigne,  ne  crée  point  la 
lassitude,  il  la  déclare. 


CHAPITRE  V. 
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Étrange*  prétention*  dr*  parlements.  — Combien  peu  elle* 
étaient  fondée*  — Origine  judiciaire  de*  parlements;  ils  ne 
représentaient  rien  si  ce  n’est  le  principe  iiinuurrlnqnc  le  roi 
rst  la  source  de  toute  justice,  fini  ire  le  principe  féodal  la 
justice  est  patrimoniale  en  France  — Usage  «le  l'enregis- 
trement transformé  en  droit  de  vérification  — Usurpation* 
politiques  des  parlement*;  ce  qui  rendit  ce*  usurpations 
possible*;  instinct  de  liberté  absolument  inde-triiclible. — 
Débuts  entre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouvoir  royal, 
•'gaiement  funestes  à tons  les  deux.  — Regrets  tardifs 'des 
parlements  : voile  levé  sur  leur  passé;  leur  irrémédiable  dé- 
considération. — Catéchisme  des  parlements. 


Entre  le  décret  contre  les  prêtres  et  le  décret 
contre  les  moines  un  événement  grave  s était  ac- 
compli : à son  tour,  In  puissance  des  parlements 
succombait. 

Le  spectacle  de  leur  agonie  est  lin  des  plus  sin- 
guliers de  ( histoire. 

• Ordres  Monastiques,  t.  I,  p.  49Î.  Berlin,  1751. 

• Ibid 

7 Chabot,  Encyclopédie  monastique,  au  mot  Obéissance 
av  rugit. 

• Moniteur,  séance  du  13  février  1790. 

• Décret  du  13  février  1790. 
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En  pnrlantdu  réveil  des  esprits  sous  Mnznrin, 
c’est-à-dire  quand  la  main  de  fer  de  VÊminence 
rouge  ne  fut  plus  sur  toutes  les  têtes,  le  cardinal 
de  Retz  dit  : 

« Ce  signe  de  vie,  dans  les  commencements 
presque  imperceptible,  ne  sc  donne  point  par 
Monsieur,  il  ne  se  donne  point  par  M.  le  Prince, 
il  ne  se  donne  point  par  les  grands  du  royaume; 
il  sc  donne  par  le  parlement,  qui  jusqu’à  notre 
époque  n’avait  jamais  commencé  de  révolution, 
et  qui  certainement  aurait  condamné  par  des 
arrêts  sanglants  celle  qu’il  faisait  lui-même , si 
tout  autre  que  lui  l’eût  commencée.  Il  gronda 
sur  l’édit  du  tarif  ; et  aussitôt  qu’il  eut  seulement 
murmuré,  tout  le  inonde  s’éveilla.  On  chercha 
eu  s’éveillant,  comme  à tatous,  les  lois  ; on  ne 
les  trouva  plus,  l/on  s’effara,  l’on  cria,  l’on  sc  les 
demanda,  et  dans  cette  agitation  les  questions 
que  leurs  explications  firent  naître,  d’obscures 
qu’elles  étaient  et  vénérables  par  leur  obscurité, 
devinrent  problématiques,  et  de  là,  à l’égard  de 
la  moitié  du  monde,  odieuses.  Le  peuple  entra 
dans  le  sanctuaire,  il  leva  le  voile  qui  doit  tou- 
jours couvrir  tout  ce  que  Ion  peut  dire  et  tout 
ce  que  l’on  peut  croire  du  droit  des  peuples  et 
de  celui  des  rois,  qui  ne  s’accordent  jamais  si 
bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle  du 
palais  profana  ces  mystères  *.  » 

Ce  que  le  cardinal  de  Retz  a écrit  des  pre- 
miers remuements  de  la  salle  du  palais,  sous 
Mazarin,  s’applique  bien  mieux  encore  à la  lutte 
(pie  les  parlements  engagèrent  contre  Jlrienne  et 
Lamoignon  \ Ce  fut  alors  que,  sc  sentant  mourir 
s’ils  restaient  eux-mémes,  ils  osèrent  se  préten- 
dre la  nation,  dont  ils  crurent  pouvoir  sans  dan- 
ger, ou  plutôt  à leur  profit,  proclamer  l'antique 
et  imprescriptible  souveraineté.  Leurs  scribes  se 
livrèrent  donc  de  toutes  parts,  avec  un  égoïsme 
passionné,  à l’étude  de  notre  vieille  histoire;  ils 
en  cherchèrent  les  origines , perdues  dans  la 
poussière  des  bibliothèques;  ils  publièrent  pam- 
phlets sur  pamphlets;  ils  entassèrent  citations 
sur  citations.  .,  et  tout  cela  pour  promer  deux 
choses  : la  première,  que  le  vrai  souverain,  en 
France,  c’était  le  peuple;  la  seconde, que  les  par- 
lements tenaient  la  place  de  ce  souverain. 

« Comment  en  douter?  s’écrièrent -ils  d’une 
commune  voix.  Est-ce  qu’on  ne  lisait  pas  dans 
la  loi  salique  : « Les  Francs  seront  juges  les  uns 
des  autres  avec  le  prince,  et  ils  décréteront  en- 
semble les  lois  île  l’avenir,  selon  les  occasions  qui 
se  présenteront1 * 3.  » Est-ce  que  Charlemagne  n’a- 
vait pas  dit  : « Qu’on  interroge  le  peuple  tou- 
chant les  capitules  qui  ont  clé  nouvellement 
ajoutées  à la  loi,  et,  après  que  tous  y auront 

1 Mémoires  du  rimliual  de  Retz,  I.  t,  Uv.  II. 

* Vuy.  le  chapitre  inlilule  : Fatalité  de*  était  généraux,  leu 
détail»  île  celle  lutte. 

* Uuliuc,  I.  Il,  |i.  78. 

* Capitulaire»,  I.  I,  p.  231.  Édil.  de  Pisl. 

1 Lrx  cvnttntu  poputi  fit  ti  fomlilulionr  rtyit.  Ibid.,  t.  Il, 
p. 178. 

* Ap.  sanrti  Uyonisit  eupit  ,1.1,  p.  IH7. 

* llouluinvillier* , Lettre s sur  le*  anciens  parlement*  de 
France. 


consenli,  qu’ils  fassent  leurs  souscriptions  sur  les 
capitules  mêmes,  et  qu’ils  les  confirment  de  leurs 
seings  4.  ■ Est-ce  qu’il  était  possible  de  se  mé- 
prendre sur  la  portée  de  cette  célèbre  afllrma- 
tion  des  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  :u  Lu 
loi  sc  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la 
constitution  du  roi  5?  >•  Et  jusqu’où  n’allait  pas 
le  pouvoir  de  ees  assemblées , qu'on  nommait 
parlements?  C'est  dans  un  parlement  que  Pépin, 
au  préjudice  de  la  famille  régnante,  est  placé  sur 
le  trône.  C’est  dans  un  parlement,  tenu  en  708, 
que  ses  deux  fils,  Charles  et  Carloman,  sont  ap- 
pelés à régner  ensemble  6.  C’est  dans  un  parle- 
ment, tenu  à Aix-la-Chapelle,  en  813,  que  Louis 
le  Débonnaire  est  élevé  n l’empire  7.  C’est  dans 
un  parlement,  tenu  à Meaux  en  869,  qu’il  est 
délibéré  sur  le  choix  du  successeur  de  Louis  le 
Bègue,  et  que  la  royauté  est  déférée  à Louis  et 
à Carloman.  ses  deux  fils,  quoique  nés  d’une 
mère  répudiée  *,  etc.  « Après,  » dit  le  sire  de  Vil- 
Irhnrdouin  à propos  du  projet  d’expédition  en 
terre  sainte  , * prirent  li  barons  un  parlement  à 
Soissous,  pour  savoir  quand  ils  \otdroienl  mou- 
voir et  quand  ils  voldroient  tourner.  >.  Le  parle- 
ment de  Paris,  appuyé  sur  ceux  des  provinces, 
avait  donc  une  filiation  illustre  ; il  remontait 
donc  au  berceau  même  de  la  nation  française  ; 
il  incarnait  donc  en  quelque  sorte  l'immortel 
principe  de  la  souveraineté  populaire,  cl  en  face 
du  trône  il  avait  à opposer  la  majesté  de  tous  à 
celle  d’un  seul.  Que  le  régime  des  anciennes 
assemblées  eut  subi  mainte  modification  durant 
le  cours  des  âges,  on  n’cnlcndait  pas  le  nier.  Mais 
ces  changements  n avaient  pu  altérer  le  carac- 
tère auguste  que  le  parlement  lirait  de  son  ori- 
gine; et  le  droit  d’enregistrement  dont  il  était 
resté  armé  contre  les  entreprises  vmlentes  ou 
injustes  des  monarques  proclamait  assez  haut 
qu’en  lui  n avait  cessé  de  résider  celte  grande 
tradition  sur  laquelle  reposait  la  vie  nationale  : 
Lex  fit  conscnstt  pupuli  et  constitutione  regis 

La  chute  si  soudaine  et  si  profonde  des  parle- 
ments s’expliquerait  mal,  pour  peu  que  les  pré- 
tentions qui  viennent  délrc  rappelées  eussent 
été  historiquement  fondées.  Mais  non. 

Comme  Voltaire  le  remarque  très-bien  dans 
son  Histoire  i lu  Parlement  de  Paris,  le  mot  par- 
lement, une  fois  introduit  dans  notre  langue, 
avait  été  employé  pour  désigner  des  choses  très- 
différentes,  depuis  les  assemblées  de  ville  jus- 
qu’aux universités  ,0.  C’ctait  une  expression  gé- 
nérique, voilà  tout. 

El,  d'un  autre  côté,  quoi  de  plus  absurde  que 
de  rapprocher  et  confondre  sous  un  même  nom, 
sons  tenir  compte  des  différences  d’époque,  d'o- 

* Bouhiiiivilliers , Lettre*  sur  le*  ancien*  parlement*  de 
Franee. 

* Ce»  considération»  éparses  dans  une  multitude  de  brochu- 
re.s purlcmeiilulrr»,  se  liouvrul  fort  lourdement,  mai»  assez 
complètement  résumées  dans  un  opuscule  intitulé  : Confie- 
rcm  e entre  un  ministre  cl  un  conseiller . Vuy.  lu  Collection  mé- 
thodique des  pièce t relative*  à la  Révolution  française.  — Par- 
lement-. — lirilisli  .Muséum. 

16  Voltaire,  Histoire  du  patientent  de  Paris,  l.  XXVI  des 
œuvres,  ch.  i,  p.  8. 1785. 
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riginc,  de  mœurs,  d'attributions,  les  réunions  de 
guerriers  de  la  première  race,  les  espèces  de 
conciles  de  la  seconde,  et  les  assemblées  de  ba- 
rons de  la  troisième? 

La  vérité  est  que  ce  droit  de  tous  d’intervenir 
dans  les  affaires  de  tous,  n’avnil  jamais  été  pra- 
tiqué en  France,  nu  moins  d’une  manière  uni- 
forme, complète,  régulière,  systématique.  Loin 
de  là  ; et  ce  n’est  assurément  pas  prouver  le  con- 
traire, que  de  mettre  en  avant  quelques  formules 
empruntées  aux  anciens  textes,  en  leur  donnant 
une  définition  et  en  leur  attachant  une  impor- 
tance modernes. 

Aux  termes  de  la  loi  snlique,  quiconque  avait 
tué  un  Franc,  devait  aux  parents  une  composition 
de  deux  cents  sols,  tandis  que,  pour  le  meurtre 
du  Romain  possesseur,  la  composition  n'était  que 
de  moitié  1 * ; rien  ne  sigu.de  mieux  la  ligne  de 
démarcation  que  In  conquête  des  («ailles  par  les 
Francs  avait  tracée  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus;  et  dès  lors,  comment  vaincus  et  vain- 
queurs auraient-ils  été  admis  à venir  siéger,  en 
vertu  d’un  droit  égal,  dans  des  assemblées  sou- 
veraines? 

Les  guerriers  frnncs,  groupés  autour  de  leur 
chef  et,  glaive  en  main,  consultant  ensemble  sur 
ce  qui  est  à faire,  telle  est  l’image  fidèle  des  as- 
semblées sous  la  race  sicambre  de  Clovis 

Sous  la  seconde  race,  elles  présentèrent  un 
caractère  bien  différent.  Pépin  le  Bref  y axant 
introduit  les  prélats,  et  les  principaux  chefs  y 
ayant  seuls  place  désormais  à cèle  des  évêques, 
par  une  suite  naturelle  de  la  dispersion  des  vain- 
queurs sur  le  sol,  elles  tinrent  à la  fois  du  corps 
aristocratique  et  du  concile.  Suivant  le  témoi- 
gnage de  Hincmar,  les  assemblées  générales 
avaient  lieu,  du  temps  de  Charlemagne,  partout 
où  il  plaisait  au  roi  de  les  convoquer.  Le  roi  pro- 
posait l’objet  du  capitulaire,  et  la  délibération 
s'ouvrait,  eu  plein  air  si  le  temps  était  beau,  sinon 
dans  des  salles  préparées  exprès.  Les  évêques, 
les  abbés  et  les  clercs  d’un  rang  élevé  se  réunis- 
saient à part  ; les  comtes,  les  seigneurs  laïques 
en  faisaient  de  même.  Toutefois,  ils  pouvaient, 
s’ils  le  trouvaient  bon.  siéger  ensemble;  le  roi 
se  rendait  au  milieu  d’eux.  La  délibération  finie, 
on  notifiait  le  résultat  au  peuple  répandu  dans 
Jes  environs,  lequel  n’ayant  pris  aucunement  part 
aux  débats  et  n’y  ayant  pas  même  assisté,  accla- 
mait. 

« On  voudra  savoir,  dit  Boulainvilliers  après 
avoir  cite  Hincmar,  pourquoi  il  ne  parait  dans 
ccs  assemblées  générales  que  deux  sortes  d'états, 
le  clergé  et  les  seigneurs,  qui  formaient  deux 
chambres  particulières,  outre  la  multitude,  qui, 
n'ayant  point  de  part  aux  délibérations,  n’assis- 
tait au  parlement  que  pour  les  autoriser  par  la 
promesse  de  son  obéissance,  conséquence  des 
acclama  lions  avec  lesquelles  elle  recevait  ce  qu’on 

1 « Si  qoit  ingciiuu»  bominein  Francum  iiut  Burbarumoc- 

■ cidcril,  qui  I«*k<*  sallcrt  v j v il , oclu  mille  rirnurii*,  qui  f.mtint 
« soliili»»  ilocruloa,  cul|ubili>  juriicelur.  Si  lloinnuu*  homo 

• po.s»e>»or  ..occi«u»fucril,sultdus  100.  - Le*  milieu,  lit.  lxv, 
wm.  1,7  rit». 


m 

appelait  pour  lors  l'annonciütion,  c’est-à-dire  le 
résultat  de  l’assemblée,  à la  tète  duquel  parais- 
sait toujours  le  nom  du  souverain.  Mais  Ton 
n’ignore  pas  que  les  Français  ayant  conquis  la 
Gaule  sous  le  règne  de  Clovis,  v établirent  leur 
gouvernement  tout  à fait  séparé  de  celui  de  la 
nation  soumise,  qui  demeurant  dans  un  état 
moyen  entre  la  servitude  romaine  et  la  liberté, 
fol  toujours  regardée  parles  conquérants  comme 
destinée  au  travail  et  à la  culture  de  la  terre,  et 
non  pas  à partager  les  honneurs  du  gouverne- 
ment 3.  » 

Boulainvilliers  se  trompe  certainement  cl  exa- 
gère en  rapportant  tout  ici  à cette  distinction 
persistante  des  deux  races,  fondement  de  son 
système  historique:  car.  du  passage  même  sur 
lequel  il  s’appuie  résulte  la  preuve  manifeste  que, 
parmi  In  multitude  forclose.sc  trouvaient,  mêlés 
aux  Gaulois,  tous  ceux  des  Francs  qui  n'étaient 
point  d'une  condition  élevée. 

Au  reste,  quelque  limité,  quelque  illusoire 
qu’il  fût,  ce  consensus  populi  ne  tarda  pas  à être 
entièrement  écarté,  d’abord  par  l'interruption 
des  assemblées  nationales  sous  les  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  puis  par  leur  cessation  pres- 
que eomplcte  sous  les  premiers  rois  de  la  troi- 
sième. 

Il  n’y  avait  donc  pas  de  base  vraiment  histo- 
rique aux  prétentions  superbes  des  parlements, 
telles  qu  elles  se  produisirent  quand  la  Révolu- 
tion menaça.  Il  y a plus  : l'origine  judiciaire  des 
parlements  était  là  pour  démentir  hautement  ce 
qu’ils  aflirmaient  de  leur  origine  politique. 

De  quelle  formule,  en  clfct,  et  de  quelle  néces- 
sité relevait  leur  existence?  De  la  formule  que 

I.E  ROI  EST  LA  SOUHCE  DK  TOUTE  JUSTICE,  et  de  la 

nécessité  de  mettre  cette  formule  d’accord  avec 
celle  autre,  qui  semblait  si  fort  la  contredire  : 

LA  JUSTICE  EST  PATRIMONIALE  EN  FRANCE. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  uolrc  point 
de  vue. 

On  se  rappelle  ce  que  Grégoire  de  Tours  ra- 
conte du  soldat  frank  qui,  entendant  Clovis  ré- 
clamer, dans  le  portage  des  dépouilles,  un  vase 
que  le  sort  ne  lui  avait  pas  assigné,  leva  sa  hache 
et  s'écria  fièrement  :«  Tu  n’auras  rien  ici  que  ce 
qui  t est  légitimement  échu  par  le  sort  *.  » 

Ce  droit  de  partage,  invoque  si  vivement,  s’é- 
tanl  étendu  aux  terres  conquises,  celles  qui  for- 
mèrent le  domaine  du  chef  s’appelèrent  / ises , 
celles  qui  échurent  uux  compagnons  du  chef 
s'appelèrent  alleux,  du  mot  Lculoniquc  lus,  qui 
signifie  sort.  L'alleu  dut  à sa  nature  primitive 
d’élre  un  domaine  exempt  de  redevance,  un  do- 
maine entièrement  libre  : on  le  tenait  du  sort  et 
de  la  conquête:  aux  yeux  du  guerrier  frank, 
c’était  ne  le  tenir  que  de  Dieu  et  de  son  épée. 
En  conséquence,  le  propriétaire  de  l'alleu  fut 
maitre  absolu  sur  sa  terre  cl  maitre  de  ceux 

• Voltaire,  l.  XXV!  désœuvré*.  ch.  t,  p 8. 

3 Roiiliiinv -illicrs.  Lettre»  sur  le»  uhhc n»  parlement»  de 
Frunce.  I.e lire  II. 

1 ■ Niliil  Iiiuc  accipic»,  nisi  qnæ  tibi  sor»  vera  largitur.  » 
Grrgur.  Turoncn.,  Iib.  Il,  cap.  mm. 
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qu'elle  nourrissait  : il  put  y faire  des  règlements, 
y battre  monnaie,  y établir  des  impôts,  y lever 
des  troupes  L’exercice  de  la  puissance  pu- 
blique se  trouva  ainsi  attache  à la  possession  du 
sol,  et  comme  In  plus  belle  prérogative  de  la 
puissance,  est  le  droit  de  rendre  la  justice,  ce 
droit  fut  inhérent  à la  terre  *.  On  posséda  une 
justice  de  In  meme  manière  qu'on  possédait  un 
champ. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  propriétés,  môme  à 
l’origine,  ne  furent  pas  allodiales.  Presque  aussi- 
tôt après  la  conquête,  il  arriva  que,  voulant  ré- 
compenser tels  ou  tels  de  leurs  compagnons,  des 
chefs  opulents  leur  donnèrent,  nu  lieu  d’argent, 
d'armes  ou  de  chevaux,  des  portions  de  terre 
auxquelles,  par  l’elTcl  de  ce  don,  se  lia  une  idée 
de  dépendance.  Les  domaines  concédés  de  la 
sorte  ne  le  furent  pas  sans  réserve  : ils  restèrent 
chargés  d’une  redevance;  ils  ne  conférèrent, 
d'abord,  nu  donataire  qu’une  possession  dont  sa 
vie  déterminait  la  durée  et  en  vertu  de  laquelle 
il  fut  tenu,  sous  le  nom  de  vassal , à suivre  la 
bannière  du  donateur,  son  suzerain.  Ce  sont  les 
domaines  de  cette  dernière  espèce  qui,  du  v*  au 
x"  siècle,  portent  dans  les  documents  anciens  le. 
nom  de  bénéfices,  du  mot  bénéficiant,  bienfait, 
cl  qui  à dater  du  x#  siècle  prennent  le  nom  de 
fief,  des  deux  mots  germaniques  fee,  salaire , et 
old,  propriété  s.  La  nécessité  pour  les  chefs  de 
s'assurer  par  des  récompenses  la  fidélité  de  leurs 
compagnons;  la  difficulté  de  le  faire  autrement 
que  par  des  concessions  d'immeubles,  à une 
époque  où  l’argent  était  rare;  la  tendance  des 
propriétaires  faibles  et  menacés  à rechercher  la 
protection  de  propriétaires  plus  puissants  en  les 
prenant  pour  suzerains,  tout  cela  contribua  si 
bien  à étendre  la  propriété  bénéficinlc,  qu’insen- 
siblcment  les  alleux  disparurent  ; la  maxime  pus 
de  terre  sans  seigneur  prévalut,  et  à la  fin  du 
x*  siècle  renchaincmcnl  hiérarchique  des  béné- 
fices ou  fiefs , déclarés  déjà  héréditaires  par 
Charles  le  Chauve,  constitua  d’une  manière  dé- 
finitive le  régime  féodal. 

Mais  celle  fusion  de  la  souveraineté  cl  de  la 
propriété  qui,  née  du  fait  violent  de  la  conquête 
et  peut-être  aussi  du  souvenir  des  mœurs  pa- 
triarcales de  la  tribu  germaine,  avait  fait  le  ca- 
ractère fie  l’alleu,  celle  fusion  cessa- t-c Ile  d'exis- 
ter? Non  : tout  possesseur  de  fief,  bien  que  lié 
à son  suzerain  par  certaines  relations  de  dépen- 
dance, demeura  maitre  chez  lui.  dans  l'intérieur 
de  sou  propre  domaine.  Le  droit  de  rendre  la 
justice  ne  fut  donc  pas  séparé  du  sol.  En  acqué- 
rant l’un, on  acquérait  l’autre;  en  héritant  d’une 
terre,  on  héritait  du  droit  de  justice  qui  y était 

1 Bouquet,  le  Droit  de  Fronce  éclairci,  p.  WJ.  Paris, 

MDCCLVt. 

* IM.,  p.  281 

* Certain*  historiens  publicistes  font  dériver  l’expression 
fief,  feodum.  du  mol  lutin  fidn.  .Mais  crtleéty mob  jric  est  beau- 
coup mots»  probable  cl  moins  généralement  admise  que  celle 
que  nous  avons  adoptée. 

* Chateaubriand,  Analyie  rationner  de ïhiiloirr de  France 
t.  I des  œuvres  complètes,  p.  668.  Fume,  1854 

* Ibid.,  p.  671. 


attaché;  d’où  celte  formule  fameuse  : la  justice 

EST  PATRIMONIALE  EN  FRANCE. 

Telle  fut  la  loi  de  la  féodalité,  et  elle  était  si 
générale  que  le  roi  lui-même  y étail  soumis. 
Possédait-il  des  terres  dans  la  mouvance  de  quel- 
que seigneurie,  il  devenait  vassal  du  possesseur 
de  cette  seigneurie;  seulement,  il  lui  était  loisi- 
ble, en  ce  cas,  de  sc  faire  représenter  pour  prê- 
ter, comme  vassal,  foi  et  hommage  à son  propre 
vassal.  C’est  ainsi  qu’en  1284, Philippe  III  rendit 
hommage  à l’abbaye  de  Moissnc  4.  De  sorte  que, 
d’après  les  règles  strictes  du  régime  féodal,  si  le 
roi  était  justicier,  c'était  moins  en  sa  qualité  de 
roi  qu’en  sa  qualité  de  propriétaire. 

Mais,  en  face,  sinon  au-dessus  de  ce  principe, 
il  en  existait  un  autre  dont  l’origine  était  ger- 
manique et  dont  les  rois  avaient  intérêt  à per- 
pétuer In  tradition.  On  n’avait  pas  oublié  que, 
chez  les  Germains.  le  roi  était  le  premier  magis- 
trat ; Principes  qui  jura  per  pagos  reddunt  h. 

Ainsi  deux  systèmes  se  trouvèrent  en  pré- 
sence : celui  qui  liait  h la  propriété  l'exercice  de 
la  justice,  et  celui  qui  la  faisait  remonter  à la 
royauté  comme  à sa  source  naturelle. 

Or  quel  moyen  de  concilier  ces  deux  systèmes? 
Il  n’y  en  avait  qu’un  ; la  consécration  du  droit 
de  ressort. 

Inutile  de  dire  que  ce  fut  le  sujet  de  grandes 
lutlcs.  les  seigneurs  n’épargnant  rien  pour  s’ar- 
roger In  juridicl ion  en  dernier  ressort,  et  les 
rois,  de  leur  côté,  favorisant  de  leur  mieux  des 
appels  par  où  s’augmentait  leur  puissance. 

Le  tribunal  que  les  rois  ouvrirent  aux  plai- 
gnants fut  leur  propre  conseil,  le  même  devant 
qui  se  décidaient  les  causes  de  leurs  domaines 
particuliers,  et  qui  les  suivait  partout.  Désigne 
dans  les  anciens  actes,  tantôt  sous  le  nom  de 
curia  regis , tantôt  sous  le  nom  de  parlainentum , 
ce  conseil  fut  longtemps  ambulatoire  : Phi  ippe 
le  Bel  le  rendit  sédentaire,  par  l'édit  fie  1302. 
portant  que , pour  le  bien  des  sujets  et  l’expédi- 
tion des  procès,  il  y aurait,  deux  fois  lan,  un 
parlement  a Paris,  un  échiquier  à Rouen,  un 
grand  jour  à Troycs.  et  qu’un  parlement  sc  tien- 
drait à Toulouse, "ainsi  qu’il  avait  coutume  de  se 
tenir  anciennement fi. 

Avant  Philippe  le  Bel,  et  pour  juger  en  der- 
nier ressort  les  appels  des  justices  des  seigneurs, 
saint  Louis  avait  établi,  outre  les  grands  bail- 
liages de  Vermnndois,  de  Sens,  de  Saint-Pierre 
le  Moutier  et  de  Mâcon,  de  petits  parlements 
qu'on  appela  parloirs  du  roi  ; ; Philippe  le  Bel 
ne  faisait  donc  qu’avancer  dans  une  route  déjà 
tracée. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  rapide,  combien 

‘ « Propter  rommodum  subditonmi  noslrum  ti  expedi- 
« lionrin  eoiiMrom,  proponimu*  ordïnare  qntwt  duo  parln- 
■ ment  a Pariais,  duo  frcacaria  Roloniagi,  dieu  Trrcenm,  bis 
« icnebiinlur  in  anno.  et  quod  parlamrnlum  Tolosa  tenebi- 
» lur.  sirui  vote- but  tenen  temporibu»  relroacli*.  » F.dil  du 
28  mars  I5tti. 

1 Voltaire,  Hitlêirt  du  parlement  de  Paria,  t.  XXVI  des 
ouvre*.  rh.  u,  p.  16.1,1785. 
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chimérique  outil  cette  cclatnntc  filiation  que  s'nt- 
tribuèrcnl  les  parlements,  lorsqu’ils  se  sentirent 
en  danger  de  mort.  Prisa  leur  naissance,  non- 
seulement  ils  n’avaient  pus  été  une  institution 
politique,  destinée  à servir  de  barrière  aux  rois, 
mais,  même  comme  institution  judiciaire,  la 
seule  chose  qu’ils  pussent  prétendre  à représen- 
ter, c’était  justement  la  juridiction  du  prince 
contre  celle  des  seigneurs:  c’était  le  droit  de  res- 
sort contre  In  souveraineté  locale  du  propriétaire- 
juge;  c’était  ce  principe  monarchique  lu  roi  est 
la  source  de  toute  justice,  contre  ce  principe 
féodal  LA  JUSTICE  EST  PATRIMONIALE  EN  FRANCE. 

Une  institution  purement  judiciaire,  établie 
comme  contre-poids  à l'indépendance  des  juri- 
dictions féodales,  voilà  les  parlements.  A leur 
naissance,  ils  ne  furent  rien  de  plus,  et  leur 
composition  même  le  prouve. 

On  sait  que  le  parlement  de  Paris,  par  exem- 
ple, se  composa  d'ahord  d'anciens  barons  ; mais 
que  la  découverte  des  pandcctcs  de  Justinien 
ayant  introduit  dans  notre  jurisprudence  les  lois 
romaines  et  imposé  aux  juges  des  connaissances 
étrangères  à ces  guerriers  ignorants,  il  fallut 
leur  donner  des  adjoints  titrés  d’une  classe  infé- 
rieure. Peu  à peu,  pur  la  négligence  et  la  retraite 
des  barons,  les  adjoints  se  trouvèrent  investis  du 
droit  de  juger,  et  de  là  vint  la  noblesse  de  robe. 
Que  portait  l'ordonnance  par  laquelle  Philippe 
de  Valois,  en  1544,  donna  au  parlement  l'orga- 
nisation qu’il  a à peu  près  conservée  depuis, 
jusqu’à  son  extinction?  Cette  ordonnance  por- 
tait qu'il  y aurait  trente  juges,  moitié  clercs, 
moitié  laïques,  dans  la  chambre  dite  du  plai- 
doyer, on  la  nomma  plus  lard  la  grand’ chambre; 
— quarante  dans  celle  des  enquêtes,  où  se  ju- 
geaient les  procès  par  écrit,  et  huit  aux  requêtes , 
où  étaient  reçues  les  requêtes  des  parties  et  ju- 
gées les  affaires  de  minime  importance.  Qu'y 
a-t-il  là  qui  rappelle,  de  quelque  façon  que  ce 
puisse  être,  ces  imposantes  assemblées  du  champ 
de  Mars  dont  le  parlement  de  Paris  osait,  en  1780, 
se  proclamer  l'inviolable  héritier? 

Et  qu’importait  que  le  mot  parlement  eut  été 
employé  avant  saint  Louis  et  avant  Philippe  le 
Bel?  Voltaire  le  fait  observer  avec  raison  : les 
pairs-barons  des  anciens  parlements  y venaient 
du  droit  de  leur  fief  de  naissance;  ils  ne  rece- 
vaient pas  de  gages.  Tout  au  contraire,  dans  le 
parlement  judiciaire  qui  succéda  aux  parloirs  du 
roi,  les  conseillers  recevaient  cinq  sols  parisis 
par  jour  ; ils  exerçaient  une  commission  passa- 
gère, et  souvent  ceux  de  Pâques  n’étaient  pas 
ceux  de  la  Toussaint.  « Un  tribunal  érigé  pour 
juger  les  affaires  contentieuses  ne  ressemble  pas 
plus  aux  anciens  parlements  qu'un  consul  de  lu 
juridiction  consulaire  ne  ressemble  aux  consuls 
de  Rome  ’.  » 

Maintenant,  que  de  simple  justice  royale  le 
parlement  fût  devenu  un  pouvoir  politique;  que 
de  l’usage  d’enregistrer  les  édits  afin  de  les  con- 
server, il  eût  fait  sortir  le  droit  de  les  examiner, 

1 Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris,  ch.  m,  p.  22. 


dc  les  critiquer,  d’en  refuser  le  dépôt,  cl  qu’a- 
joutant de  jour  en  jour  à l’audace  de  ses  rem  ou- 
trances, il  eût  fini  par  embarrasser  le  trône,  c'est 
assurément  une  des  plus  fortes  marques  de  votre 
puissance  sur  les  hommes,  ô impérissable  instinct 
de  la  liberté!  Le  peuple,  que  les  trop  rares  con- 
vocations des  états  généraux  lassaient  sans  dé- 
fense, voulait  être  protégé  d’une  manière  per- 
manente contre  les  attentats  du  despotisme  : 
c’est  ce  qui  rendit  possibles  les  usurpations  po- 
litiques du  parlement  ; et  son  contrôle  eut  beau 
être  inconséquent,  étroitement  factieux,  presque 
toujours  égoïste,  il  n’en  fut  pas  moins  populaire 
en  certaines  circonstances,  par  cela  seul  qu’il 
était  un  contrôle. 

Aussi,  comme  l’opinion  publique  s’alluma,  et 
quel  ne  fut  pas  le  frémissement  de  la  France  en- 
tière lorsque,  à la  veille  de  la  révolution,  le  car- 
dinal de  Briennc  et  Lamoignon  poussèrent  droit 
au  parlement  pour  le  détruire  à demi  ! Ce  fut  un 
déluge  de  pamphlets;  ce  fut  un  incroyable  dé- 
bordement de  colères.  On  eut  dit  que  dans  la  vie 
du  parlement  était  contenue  celle  de  la  nation. 
Et  pourtant  quel  mal  faisaient  au  peuple  dos 
édits  qui  abolissaient  l 'interroga to ire  sur  la  sel- 
lette, la  question  préalable,  et  tant  d’autres  usages 
où  la  folie  s’alliait  à la  cruauté?  Quel  mal  faisait 
au  peuple  l’établissement  d’un  nouveau  système 
destiné  à enlever  la  connaissance  de  certains 
procès  criminels  à ces  magistrats  aux  mains  san- 
glantes, dont  les  mânes  de  tant  d’innocents  ra- 
contaient l’iniquité?  Réduire  la  compétence  du 
parlement  en  confiant,  au-dessous  et  en  dehors 
de  lui,  à quarante-sept  grands  bailliages  le  ingé- 
nient en  dernier  ressort  des  affaires  civiles  de 
moins  de  vingt  mille  livres;  simplifier  ainsi  l’ac- 
tion de  la  justice;  en  diminuer  les  frais;  rap- 
procher du  pauvre  le  tribunal  qui  doit  le  protéger 
ou  le  venger,  était-ce  donc  frapper  le  peuple, 
le  frapper  à l’endroit  du  cœur?  Mais  ces  mêmes 
édits,  ils  transportaient  du  parlement  à une  cour 
plénière  placée  sons  la  dépendance  immédiate  du 
roi.  le  droit  d’enregistrer  les  ordonnances  et  les 
impôts  : là  fut  le  principe  de  l'émotion  univer- 
selle... On  sc  rappelle  le  reste  : Paris  en  rumeur, 
1rs  provinces  pleines  de  trouble,  les  parlements 
ligués  cl  donnant  hypocritement  pour  bouclier 
à leurs  privilèges  la  souveraineté  nationale  qu'ils 
invoquent,  les  esprits  ramenés  au  souvenir  des 
états  généraux  par  une  seule  parole  qui  s’égare 
sur  les  lèvres  d'un  parlementaire,  Briennc  abattu, 
Necker  rappelé,  les  élections,  In  Révolution... 

Analyser  les  brochures  sérieuses  ou  légères, 
savantes  ou  satiriques,  qu'enfanta  par  myriades 
cette  période  de  luttes  préliminaires  entre  la 
royauté  et  le  parlement  serait  presque  impossi- 
ble; leur  seule  énumération  suffirait  pour  fati- 
guer la  plume  de  l'historien  : Lettre  d'un  ancien 
mousquetaire  à son  /ils.  — Le  vrai  d’Épremenil. 

— Les  abeilles  de  la  Seine . — Confèrence  entre  un 
ministre  et  un  conseiller.  — Lettre  de  Robin  I", 
roi  des  iles  Sainte- Marguerite,  petites  maisons  et 
mers  adjacentes  à Louis  XVI , roi  de  France. 

— dns  au  tiers  état  de  la  part  des  solitaires 
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de  Passy.  — L'échappé  du  palais  ou  le  gé- 
néral Jaquot  perdu . — Le  charnier  des  Inno- 
cents *,  etc.,  etc  ..  Au  fond,  rien  dans  ces  pam- 
phlets qui  n'eùt  été  déjà  dit  soit  par  le  parlement 
dans  ses  protestations,  soit  par  Mnupcou  dans 
scs  discours  lorsque  en  1771,  l’cuergique  chan- 
celier, ne  pouvant  avoir  raison  des  magistrats 
rebelles,  prit  le  parti  de  les  remplacer.  Mais 
combien,  depuis  lors,  la  forme  des  attaques  était 
devenue  plus  directe,  plus  vive,  plus  ardemment 
accusée  ! Comme  tout  cela  sentait  déjà  la  révo- 
lution! Et  comme  il  était  aisé  de  prévoir  que  le 
parlement  et  la  royauté  tomberaient  ensemble 
dans  le  gouffre  béant  aux  bords  duquel  ils  lut- 
taient avec  une  égale  imprudence! 

Écoutez  ceux  du  parlement  : 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  constitution  de  la 
monarchie  française  soit  ou  ait  jamais  été  des- 
potique de  droit.  Même  au  plus  fort  de  l’anar- 
chie leodale.  dans  des  temps  de  confusion  et  de 
ténèbres , des  parlements  furent  assemblés , 
comme  une  solennelle  protestation  contre  la  lé- 
gitimité de  l'arbitraire  au  sein  du  chaos.  Phi- 
lippe-Auguste se  jugeait-il  maître  absolu  des  des- 
tinées de  la  France,  lorsque  en  1204  il  faisait 
ratifier,  a Villeneuve-le-Roi,  par  un  parlement, 
l'ordonnance  intitulée  stalnlimeutum  feudorum  ? 
Louis  VIII  croyait-il  ne  relever  que  de  ses  capri- 
ces, lorsqu’on  12:23  il  disait  : «Sachez  que,  par 
lu  volonté  et  le  consentement  des  archevêques, 
comtes,  barons  et  chevaliers  du  royaume,  nous 
avons  fait  établissement  sur  les  juifs,  lesquels  ont 
juré  d’observer  ceux  dont  les  noms  suivent  *.  » 
Et  Louis  IX  se  considérait-il  comme  au-dessus  de 
tout  contrôle,  lorsque  en  1230.  au  camp  d’An- 
necy, il  soumettait  à l'approbation  d’un  parle- 
ment et  présentait  à la  signature  des  membres 
l'acte  par  lequel  le  comte  de  llrctagne  était  dé- 
claré déchu  de  la  tutelle  de  son  fils1 * 3 *?  Parce  qu’il 
est  devenu  sédentaire  sous  Philippe  le  Bel  et 
perpétuel  sous  Charles  VI , le  parlement  n-l-il 
cesse  d’être  la  prolongation  de  celte  glorieuse 
cliainc  d'assemblées  libres  dont  le  premier  an- 
neau se  rattache  au  berceau  de  la  monarchie? 
Le  droit  primitif  de  la  nation  de  concourir  aux 
lois  a pu  être  obscurci,  il  a pu  être  injustement 
restreint,  jamais  il  n’a  été  perdu,  et  il  s’est  con- 
servé aux  mains  du  parlement  par  la  vérification 
des  lois  nouvelles,  contrôle  sacré,  garantie  né- 
cessaire, dont  la  suppression  serait  à la  fois  le 
plus  grand  des  scandales  cl  le  plus  grand  des 
périls.  La  question,  d ailleurs,  n’est-elle  point 
tranchée  par  tant  d’aveux  éclatants,  émanés  des 
rois  cux-mcines?  Louis  XI  disait  au  duc  de 
Bourgogne  « qu'il  désirait  aller  à Paris  pour 
faire  publier  leurs  appointements  en  la  cour  du 
parlement  parce  que  c’est  la  coutume  de  France 

1 Collet  lion  méthodique  de*  pièces  relatives  à la  Ilcrolulion 

française.  — Parlements.  - llrilish  Muséum. 

* A’oitrrau  recueil  des  ordonnances,  p.  47. 

* Collection  de  Marié  ne,  l.  I,  p.  1Î3‘J. 

* Parole»  citées  dans  lu  Lettre  des  or ocats  an  parlement  de 

Toulouse  à monseigneur  le  t/cirde  des  sceaux,  dons  la  Calice- 

lion  méthodique  des  pièces  ri  lutines  alu  Hevolutum  française. 

— Parlements.  — Krilish  .Muséum. 


d’y  faire  publier  tous  accords  ; autrement , seraient 
de  nulle  valeur  *.  « Dans  une  circonstance  grave, 
Henri  II  faisait  savoir  à Charles-Quint  : « que  In 
ratification  était  requise  tant  de  disposition  et  de 
droit  que  par  les  ordonnances  et  usances  du 
royaume5.  * La  vérification  des  lois  est  un  droit 
tellement  inhérent  à la  constitution  de  In  mo- 
narchie. que  les  états  de  Blois  chargèrent  leurs 
députés  de  déclarer  au  roi  de  Navarre  •<  qu’il  fal* 
loit  que  les  édits  fussent  vérifiés  et  comme  con- 
trôlés ès  cours  du  parlement,  devant  qu’ils  obli- 
gent à y obéir,  lesquelles  cours,  combien  qu’elles 
ne  soient  qu’une  forme  de  trois-états  raccourcie 
au  petit  pied,  onl  pouvoir  de  suspendre,  modi- 
fier et  refuser  lesdils  édits  6 *.  » Et  comment  mé- 
connaître ce  pouvoir  quand  on  le  trouve  formel- 
lement consacré  par  l’article cgvii  de  l’ordonnance 
de  Blois,  attestant  In  vérité  des  modifications  ap- 
portées par  les  cours  souveraines  à divers  édits 
de  Henri  III?  D’où  cette  maxime  de  Papou,  par- 
lant des  cours  de  parlement  : « Ce  sont  des  com- 
pagnies expertes  au  fait  de  justice,  constituées  et 
dressées  pour  le  bien  public,  et  qui  représentent 
les  étals  de  France,  depuis  quelque  temps  que 
l’on  a fait  perdre  l’usage  d’assembler  et  ouïr  les- 
dils  états  *.  » Que  prétendent  donc  ceux  qui 
osent  attribuer  aux  rois  une  autoritésans  bornes? 
Ils  ne  prennent  pas  garde  que  ce  qui  est  sans 
bornes  arrive  bientôt  à être  sans  appui  ; ils  ou- 
blient qu’il  n’y  a que  Dieu  qui  puisse  subsister 
par  lui  seul,  et  il  convient  de  leur  mettre  sous 
les  yeux  ces  belles  paroles  du  cardinal  de  Retz  : 
« Les  Miron,  les  Hnrlay,  les  Marillac.  les  Pibrac 
et  les  Faye,  ces  martyrs  de  l’Elat  qui  ont  plus 
dissipe  de  factions  par  leurs  bonnes  et  saines 
maximes  que  For  d’Espagne  et  d’Angleterre  n’en 
a fait  naître,  ont  été  les  défenseurs  de  In  doctrine 
pour  lu  conservation  de  laquelle  le  cardinal  de 
Richelieu  confina  M.  le  président  de  Uarillon  à 
Am  boise;  et  c’est  lui  qui  a commencé  à punir  les 
magistrats  pour  avoir  avancé  des  vérités  pour  les- 
quelles leur  serment  les  obligeait  à exposer  leur 
vie.  Les  rois  qui  ont  été  sages  et  qui  ont  connu 
leurs  véritables  intérêts,  ont  rendu  les  parle- 
ments dépositaires  de  leurs  ordonnances,  parti- 
culièrement pour  sc  décharger  d’une  partie  de 
la  haine  et  de  l’envie  que  l’exécution  des  plus 
saintes  et  même  des  plus  nécessaires  produit 
quelquefois.  Ils  n’ont  pas  cru  s’abaisser  en  s’y 
liant  eux  •mêmes  ; semblables  à Dieu,  qui  obéit 
toujours  à ce  qu’il  a commandé  une  fois  8.  » 

Mais  à ces  considérations,  tirées  de  l'hisloirc 
et  de  la  politique,  les  défenseurs  de  l'absolutisme 
royal  répliquaient  avec  emportement  : 

Qui  êtes-vous  donc  pour  vous  poser  en  tuteurs 
des  rois?  Est-ce  que  ce  n’est  pas  d’eux  que  vous 
tenez  votre  existence?  Et  la  plénitude  du  pouvoir 

- les  iiMrncI ions  dr  Henri  II  ù jon  ambassadeur  sont  ci- 
lles in  extenso  dan»  la  Protestation  des  officiers  du  parlement 
d’A  ix. 

• Mémoires  du  due  de  Aevers,  l.  I.  p.  4 iS. 

1 Aotuires  de  Papun,  111»  el  dernier  livre  du  général  des 
rcwril*. 

_*  Mémoire*  du  cardinal  de  llrls.  I.  |,  liv.  Il,  p.  131  et 
152.  Edition  de  Genève. 
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résidc-t-cllc  ailleurs  que  dans  la  main  qui  Ta 
communiqué?  A travers  la  nuit  des  âges  écoules, 
vous  vous  cherchez  une  majestueuse  origine; 
mais  nous  savons  trop  vos  commencements,  et 
qu’il  n’y  cul  jamais  rien  de  commun  eulrc  un 
tribunal  comme  le  vôtre,  chargé  de  rendre  la 
justice,  et  ces  anciennes  assemblées,  dont  aussi 
bien  la  trace  fut  vite  perdue,  qui  se  tenaient, 
non  pas  en  face  du  trône,  mais  autour  ou  au- 
dessous.  Vous  faites  de  la  vérification  des  ordon- 
nances une  des  bases  fondamentales  de  la  mo- 
narchie... Chose  étrange,  quand  on  se  rappelle 
que  vous  avez  puisé  ce  prétendu  droit  de  vérifier 
les  édits  dans  l'usage  de  les  enregistrer,  et  que 
cet  usage  vient  de  ce  qu’un  beau  jour  un  greffier 
du  parlement,  nommé  Montluc,  imagina  de  com- 
poser, pour  sa  commodité  particulière,  un  regis- 
tre fidèle,  exemple  aussitôt  suivi  par  les  rois, 
dont  le  greffe  du  parlement  garda  ainsi  les  vo- 
lontés! Usurpation  n’est  pas  droit,  cl  il  vous  est 
interdit  d’ignorer  que,  pendant  plus  d’un  siècle, 
vos  prédécesseurs  ne  firent  qu'enregistrer  pure- 
ment et  simplement  les  édits.  Louis  XI  fut  le 
premier  qui  permit  des  remontrances,  mais  sans 
que  cette  tolérance  entraînât  le  droit  de  refuser 
l’enregistrement  cl  de  peser  de  la  sorte  sur  la 
politique.  Aussi  que  répondit,  en  H81,  le  pre- 
mier président  Jean  de  la  Vacqucrie  au  duc 
d’Orléans,  sollicitant  la  régence  et  soufflant  l’in- 
trigue ?«  Le  parlement  est  pour  rendre  la  justice 
nu  peuple  : les  finances,  les  guerres,  le  gouver- 
nement du  roi  ne  le  regardent  pas.  Si.  depuis, 
la  réunion  de  la  pairie  au  parlement  encouragea 
et  servit  l’ambition  de  celte  cour;  si,  sous  Fran- 
çois !•',  au  moment  meme  où  les  charges  deve- 
naient vénales,  elle  osa,  pour  la  première  fois, 
intervenir  en  matière  de  finances;  si,  non  con- 
tente d’avoir  combattu  le  concordat  de  ce  prince, 
et  d’avoir,  plus  tard,  essayé  ses  forces  contre 
Henri  IV,  à propos  «le  l'édit  de  Nantes,  elle  poussa 
la  résistance,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
jusqu’à  mettre  tout  Paris  en  ébullition  ; si  son 
opposition  aux  plans  financiers  de  Lnw,  au  mi- 
nistère de  Maupeou,  aux  réformes  de  Lamoignon, 
tient  tant  de  place  dans  l’histoire  de  nos  trou- 
bles, cela  ne  prouve  qu’une  chose  : l'ardeur  du 
parlementa  sortir  de  son  domaine.  Des  princes, 
tels  que  Henri  11,  ont  bien  pu  se  réfugier,  en 
certaines  circonstances,  derrière  la  nécessité  «le 
l'enregistrement,  comme  moyen  d’éluder  l’effet 
de  conventions  diplomatiques,  onéreuses  on  re- 
grettées ; mais  de  semblables  artifices  il  n’v  a rien 
à conclure  dont  vous  soyez  autorisés  à vous  pré- 
valoir. Et  que  vaudrait  donc,  en  présence  «le  vos 
prétentions,  la  maxime  : Si  veut  te  roi,  si  veut  la 
lui?  A quoi  répondrait  celle  formule  des  édits  : 
De  noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale , disons,  ordonnons,  déclarons,  rou- 
lons et  nous  plait...  car  tel  est  notre  plaisir?  Les 
vraies  règles  fondamentales  de  la  monarchie,  les 

* Ceri  n’est  qu'un  très-rapide  résumé  des  attaques  eunlr- 
niirs  dans  une  immense  quantité  de  brochure»  antiparle- 
mentaires, parmi  lesquelles  nom  en  citerons  deux  plu»  par- 
ticulièrement remarquables  : l'une  intitulée  Sentiment  de 


voilà  ! Il  serait  monstrueux  qu’en  payant  la 
finance  de  vos  charges,  vous  eussiez  acheté  le 
pouvoir  de  paralyser  l’action  du  gouvernement 
du  roi.  Vos  charges0  Elles  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  vacantes,  au  moment  de  la  mort 
du  prince,  jusqu’à  ronfirmution  de  son  successeur 
par  lettres  patentes  : quelle  plus  éclatante  dé- 
monstration de  votre  absolue  dépendance  à l’é- 
gard du  monarque  ? Si  le  refus  d’enregistrement 
avait  eu  la  vertu  de  tout  arrêter,  vous  n’auriez 
pas  été  les  officiers  du  roi,  mois  scs  maîtres. 
Heureusement  les  lits  de  justice  étaient  la  pour 
vous  ranger  à l’obéissance,  et  les  successeurs  de 
Henri  IV  ont  su  se  rappeler,  quand  il  l’a  fallu, 
ces  rudes  paroles  de  lui  au  parlement  : « Je  suis 
roi,  je  veux  être  obéi.  La  justice  est  mon  bras 
droit;  mais  si  la  gangrène  est  au  bras  droit,  le 
gauche  doit  le  couper.  Quand  mes  régiments  ne 
inc  servent  de  rien,  je  les  casse.  1 » 

Ce  combat  intellectuel,  entre  le  parlement  et 
la  cour,  très-animé  avant  cl  pendant  la  convo- 
cation des  états,  avait  perdu  tout  son  intérêt  par 
la  réunion  des  trois  ordres  en  assemble  natio- 
nale, par  les  prodigieuses  réformes  de  la  nuit  du 
4 aoùl,  par  rétablissement  d’une  constitution 
d’où  sortait  un  monde  nouveau  et  par  les  con- 
ditions nouvelles  qui  étaient  faites  à la  royauté. 
Que  devenait  la  prétention  du  parlement  à re- 
présenter, au  moins  indirectement,  les  droits 
nnciens  de  la  nation,  quand  la  repivsen talion  di- 
rect»*, permanente,  éclatante  de  ces  droits  sc 
trouvait  consacrée  par  l’existence  d une  assem- 
blée saluée  souveraine?  Que  pouvait  signifier, 
comme  garantie  d«*s  libertés  publiques  et  comme 
frein  «le  la  royauté,  l’usage  de  l’enregistrement 
transformé  eu  droit  de  vérification , quand  au 
monarque,  dépouillé  du  pouvoir  législatif,  il  ne 
restait  plus  que  la  dérisoire  ressource  du  veto 
suspensif0 

Aussi,  les  parlements  n’avaient-ils  pas  tardé  n 
se  repentir  de  leurs  attaques  contre  le  trône. 
Consternés  du  tour  qu’avaient  pris  les  événe- 
ments, désespérés  d’un  triomphe  qui,  par  rap- 
port a eux,  r«*ssciubluit  tanta  un  suicide,  et 
convaincus  qu’ils  avaient  clé  ces  pécheurs  de 
Montagne  « qui  battent  et  brouillent  l’eau  pour 
d 'autres  pescheurs,  » ils  auraient  bien  voulu  re- 
venir sur  leurs  pas,  raffermir  ce  qu’ils  avaient 
ébranlé,  sauver  le  trône  afin  de  se  sauver  eux- 
mémes.  Vains  regrets,  égoïstes  autant  que  tar- 
difs ! Ils  étaient  perdus,  irrévocablement  per- 
dus; ils  n’avnient  pu  déchuiner  l’opinion  publi- 
que sans  la  subir,  mettre  le  pouvoir  des  rois  en 
discusHon  sans  y mettre  le  leur  propre,  et,  dans 
ce  grand  livre  de  l’histoire  «ju'ils  avaient  tenu 
ouvert,  les  imprudents  ! c’est  leur  condamnation 
qu’on  avait  lue.  Là,  ils  étaient  apparus  tantôt 
insolents,  tantôt  rampants,  selon  qu'ils  avaient 
eu  affaire  à lu  faiblesse  ou  à la  force;  debout 
devant  Anne  d’Autriche,  Louis  XIV  enfant, 

Henri  IV  sur  l'indissolubilité  du  parlement  ; l'autre  intitulée 
Lettre  d'un  mousquetaire  n non  fil».  «tans  la  Collection  métho- 
dique de»  piiteci  retournes  é la  Révolution  française.  — Britnh 
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Louis  XIV  mort,  debout  devant  l'insouciant  pa- 
tron de  Dubois,  le  voluptueux  Louis  XV,  l’incer- 
tain Louis  XVI.  Mais  à genoux  devant  Henri  IV, 
Richelieu  et  Louis  XIV  devenu  homme.  En  ma- 
tière religieuse,  leur  intolérance  janséniste  avait 
souvent  dépassé  le  fanatisme  du  clergé,  puissance 
rivale;  en  matière  criminelle,  ils  avaient  main- 
tenu la  sellette,  le  secret , les  tortures  ; et,  de  Du- 
bnurg  ;i  Calas,  leur  roule  était  marquée  par  une 
longue  traînée  de  sang. 

Ce  n’est  pas  que.  du  milieu  de  ces  robes  rou- 
ges, d’imposantes  et  austères  figures  ne  se  fus- 
sent détachées  de  loin  en  loin:  mais  c'était  trop 
peu  pour  le  rachat  du  passé.  Et  alors  même  que 
Voltaire,  vengeur  de  Calas,  n’aurait  pas  rempli 
tout  le  xviii0  siècle  du  bruit  de  son  indignation, 
alors  même  que  Beaumarchais,  s'attaquant  à la 
corruption  des  juges,  n'en  aurait  pas  immorta- 
lisé le  déshonneur,  était  il  possible  que  la  révo- 
lution laissât  transmettre  plus  longtemps  par 
vente  et  par  héritage  celte  fonction,  auguste  et 
sainte  entre  toutes  : rendre  la  justice? 

Ajoutons  que  le  libertinage  de  la  régence  et 
celui  du  règne  de  Louis  XV  avaient  singulière- 
ment altéré  les  mœurs  parlementaires.  A côté 
des  conseillers  a tète  chauve,  en  qui  se  perpé- 
tuaient la  roidc  dévotion  du  jansénisme,  sa 
morgue,  son  orgueil,  il  y avait  nombre  de 
jeunes  magistrats  qui,  se  piquant  d’imiter  la 
cour,  faisaient  concurrence  aux  abbés  galants, 
couraient  les  ruelles  et  tiraient  vanité  d’une 
dépravation  d’emprunt.  Le  mépris  public  ne  se 
cacha  plus,  les  dénonciations  se  multiplièrent, 
les  attaques  devinrent  mortelles. 

Parmi  les  innombrables  pamphlets  du  temps, 
en  voici  un  qui  mérite  d’étre  reproduit  , au  moins 
en  partie,  parce  qu’il  caractérise,  d’une  manière 
exacte,  sous  une  forme  populaire  et  vive,  le  rôle 
politique  des  parlements  : 

« I).  Qu’êtes-vous  de  votre  nature? 

« R.  Nous  sommes  des  oITiciers  du  roi,  char- 
gés de  rendre  la  justice  à scs  peuples. 

« D.  Qu’aspirez-vous  à devenir? 

« R.  Les  législateurs  et  par  conséquent  les 
maîtres  de  l’État. 

« D.  Comment  pourriez-vous  en  devenir  les 
maîtres? 

«i  R.  Quand  nous  aurons  a la  fois  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait 
nous  résister? 

« D.  Comment  vous  y prendrez-vous  pour  en 
venir  là? 

« R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec 
le  roi,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple. 

i I).  Comment  vous  conduirez-vous  d’abord 
avec  le  roi  ? 

* R.  Nous  tâcherons  de  lui  ôter  la  confiance 
de  la  nation,  en  nous  opposant  à toutes  scs  vo- 
lontés, en  persuadant  aux  peuples  que  nous 
sommes  leurs  défenseurs  et  que  c’est  pour  leur 
bien  que  nous  refusons  d'enregistrer  les  impôts. 

« D.  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas  que  vous  lie 
vous  êtes  opposés  à certains  impôts  que  parce 
qu’il  vous  les  aurait  fallu  payer  vous-mêmes  ? 


« R.  Non,  parce  que  nous  lui  ferons  prendre 
le  change,  en  disant  qu’il  n'y  a que  la  nation  qui 
ait  le  droit  de  consentir  les  impôts  ; et  nous  de- 
manderons les  états  généraux. 

« D.  Si,  malheureusement  pour  vous,  le  roi 
vous  prend  au  mot  et  que  les  étals  soient  convo- 
qués, que  ferez- vous? 

« R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme  et  nous 
réclamerons  la  forme  de  1614. 

« D.  Pourquoi  cela? 

« R.  Parce  que,  selon  celte  forme,  le  tiers 
état  sera  représenté  par  des  gens  de  loi,  ec  qui 
nous  assurera  la  prépondérance. 

« D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent. 

« U.  S’ils  nous  haïssent,  ils  nous  craignent. 

u D.  Pouvez-vous  espérer  que  le  clergé  entre 
dans  vos  vues,  lui  qui  sait  que  vous  êtes  ses  en- 
nemis? 

* R.  Nous  ne  ferons  avec  le  clergé  qu’une 
alliance  passagère;  nous  lui  persuaderons  qu’il 
est  perdu  si  le  tiers  état  a de  l’ascendant;  nous 
lui  ferons  comprendre  que  nous  nous  soucions 
encore  moins  que  lui  de  payer  les  impôts  cl  qu’il 
faut  nous  allier  pour  les  rejeter  sur  le  peuple. 

•i  D.  Comment  vous  conduirez-vous  avec  la 
noblesse? 

« R.  Nous  lui  promettrons  de  soutenir  scs  pri- 
vilèges. 

« D.  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple  ne 
vous  pénètre  et  qu’il  ne  s'indigne  de  ce  que  vous 
le  sacrifiez,  sous  prétexte  de  le  dérendre  ? 

« R.  Le  peuple  n’a  ni  consistance  parce  qu’il 
est  désuni,  ni  persévérance  parce  qu’il  ne  sait 
pas  s’entendre. 

« D.  Vous  ne  voulez  donc  pas  sincèrement  les 
états  généraux? 

« R.  Non. 

u D.  El  si  le  roi  et  la  nation  s’accordent  à 
vouloir  les  états  généraux  dans  une  forme  plus 
populaire  que  celle  de  1614,  que  ferez- vous? 

« R.  Nous  pousserons  la  noblesse  et  le  clergé 
à protester  et  nous  protesterons  nous-mêmes. 

« D.  Que  résultera-t-il  de  là 7 

« R.  Que  le  roi  sera  arrêté,  que  les  peuples 
seront  divisés. 

« D.  Pour  diviser  les  peuples  et  les  aveugler, 
comment  vous  y prendrez-vous? 

« R.  Eli!  n’avons-nous  pas  à nos  ordres  les 
suppôts  du  palais,  les  cours  des  aides,  les  cham- 
bres des  comptes,  des  juges  partout  répandus, 
tous  les  gens  de  robe  ? 

« D.  Dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  celui- 
ci,  il  est  bien  difficile  de  faire  illusion  à la  na- 
tion ! 

« R.  Si  nous  ne  pouvons  pas  tromper,  nous 
pouvons  faire  trembler.  On  sait  assez  que  nos 
vengeances  sont  implacables.  Nous  brûlons  les 
écrits,  nous  décrétons  les  auteurs,  nous  intimi- 
dons les  citoyens  par  le  pouvoir  de  les  accuser 
sous  le  nom  de  notre  procureur  général,  par  le 
pouvoir  de  les  poursuivre,  de  les  juger  et,  dans 
les  vingt-quatre  heures...,  de  les  pendre. 

« D.  Si  l’on  vous  dit  que  vos  décrets  sont  plus 
despotiques  que  les  lettres  de  cachet  contre  les- 
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quelles  tous  nvez  tant  déclamé,  que  répondrez- 
vous? 

« R.  Nous  ne  répondrons  pas,  nous  détourne- 
rons la  question  et  tonnerons  contre  le  despo- 
tisme : sûr  moyen  de  masquer  le  nôtre  » 


CHAPITRE  VI. 


GUERRE  DE  LA  BOIRGEOISIE  AUX  PARLEMENTS. 


Troubles  dans  le  royaume- — Les  «Hais  du  Dauphiné.  — Fuile 
de  .Maunier.  — Les  parlements  complice*  de  l'agitation.  — 
Conférence  chez  Duport  ; l.ameth  ouvre  l'attaque  contre  les 
parlements.  Décret  du  3 novembre  ordonnant  nue  les 
parlements  resteront  en  vacances  jusqu’à  nouvel  ordre.— 
Fnfrevue  de  Champion  de  Cicé  et  du  président  de  Ro- 
snmbo.  — Soumission  publique  du  parlement  de  Paris  ; 
protestation  secréte  renfermée  dans  un  étui  de  fer-blanc.— 
Révolte  du  parlement  de  Rouen,  dénoncée  par  Louis  XVI 
lui-méme.  — Décision  de  l'Assemblée;  Louis  XVI  obtient 
la  prier  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  — Révolte 
du  parlement  de  Metz  ; sa  grâce  accordée  au  peuple.  — Les 
magistrats  de  Rennes  à la  barre  de  l'Assemblée  — Mirabeau 
gagne  la  bataille  dtt  Breton*.  — Fin  des  parlements. 


Par  les  débats  qui  viennent  d’être  rappelés,  la 
nation  se  trouvait  plus  que  préparée  à la  destruc- 
tion des  parlements  : eux-mêmes  ils  avancèrent 
le  moment  de  leur  chute,  en  se  faisant  artisans 
de  discordes. 

Depuis  les  journées  d’octobre,  les  provinces 
étaient  remplies  de  troubles.  A Alençon.  M.  de 
Caraman,  qui  y commandait  deux  cents  chevaux, 
avait  couru  risque  de  la  vie,  étant  devenu  sus- 
pect de  trahison.  A Vernon,  la  faim  avait  pris 
les  armes,  et,  sans  le  dévouement  d’un  jeune 
Anglais  , le  directeur  des  approvisionnements 
périssait  victime  des  défiances  populaires.  En 
Bretagne,  on  avait  vu  les  populations  de  Brest, 
de  Morlnix,  de  Landernau  se  lever  furieuses  et, 
l’épée  haute,  marcher  sur  Lannion  pour  y repren- 
dre des  voitures  de  grain  destinées  à Brest  et 
injustement  arrêtées  au  passage  8.  Partout,  d’in- 
visibles mains  allumaient  les  colères,  agitaient  les 
alarmes  et  les  soupçons.  La  contre-révolution, 
associée  odieusement  à la  disette,  attaquait  Paris 
dans  les  provinces  qui  le  nourrissent.  De  Ton- 
nerre, de  Crépy,de  Nevers,  de  Rouen,  il  s’éleva 
des  cris  de  détresse,  mêlés  d'étranges  menaces. 
A Toulouse , quatre-vingt-neuf  gentilshommes 
et  quatre-vingts  membres  du  parlement  signè- 
rent un  acte  où,  se  qualifiant  ordre  de  la  noblesse, 
ils  osaient  inviter  l’ordre  du  clergé  cl  l’ordre  du 
tiers  état  à tout  mettre  en  œuvre,  pour  « rendre 
à la  religion  son  utile  influence,  aux  lois  leur 
force,  au  monarque  son  autorité  légitime  et  sa 

1 Catéchisme  dr»  parlement t,  aluns  la  Collection  méthodique 
des  pièce»  relatives  é la  Révolution  française.  — Parlements. 
— Brilifh  M m --(mi 

* Voy.,pour  lr*  détails,  l'Histoire  de  la  Révolution,  par 
dense  Amis  delà  liberté,  I.  III,  eh.  xiv. 
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liberté  *.  » D’un  autre  côté,  les  états  de  Béarn 
s’assemblaient.  Ceux  du  Dauphiné,  par  un  coup 
d’audace  où  se  reconnaissaient  les  inspirations 
de  Mounier  et  son  êpre  royalisme,  se  convo- 
quaient eux-mémes  en  trois  ordres  avec  double- 
ment, comme  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  révolution  ! 

Heureusement,  de  tous  ces  mouvements  aucun 
n’eut  des  suites  durables.  La  Bretagne  se  calma 
d’cllc-méme.  Des  commissaires,  envoyés  de  Paris, 
apaisèrent  les  villes  soulevées.  Au  jeune  étranger 
de  Vernon  une  couronne  civique  fut  offerte,  à 
laquelle  s’ajouta  le  présent  d’une  épée,  portant, 
gravée  sur  la  lame,  cette  inscription  : La  com- 
mune de  Paris  à C.J.W.  JYesham,  Anglais,  pour 
avoir  sauvé  la  vie  d un  citoyen  français  *.  Quant 
à l’arrêté  des  nobles  toulousains,  il  tomba  sous 
l’ardente  réprobation  dont  le  frappèrent  à la  fois 
les  municipalités  de  Toulouse,  de  Nîmes,  de  Pé- 
zenas  et  de  Narbonne.  Enfin,  l’Assemblée  natio- 
nale coupa  court  aux  agitations  du  Dauphiné,  en 
décrétant  que  toute  assemblée  d’état,  quel  qu'en 
fut  le  prétexte,  serait  suspendue.  Louis  XVI 
sanctionna  ce  décret  le  soir  même.  Et  à Mou- 
nier, insulté,  maudit,  poursuivi  de  ville  en  ville 
et  de  maison  en  maison  \ il  ne  resta  plus  d'autre 
ressource  que  d’aller  cacher  à Genève  le  déses- 
poir d’un  crime  avorté. 

Il  y avait  davantage  à faire.  Les  parlementa 
avaient  eu  la  main  dans  toutes  les  récentes  sédi- 
tions : on  résolut  de  les  abattre.  lTnc  conférence 
sc  tint  chez  Duport,  on  y convint  de  la  manière 
dont  le  coup  devait  être  frappé,  et  l’homme  qui 
sc  chargea  de  le  frapper  ce  fut  Laineth. 

Le  o novembre,  le  même  jour  et  dans  la  même 
séance  où  les  biens  du  clergé  avaient  été  mis  à 
la  disposition  de  la  nation,  Alexandre  de  Lameth 
proposa  de  décréter  que  les  parlements  reste- 
raient en  vacances  jusqu’à  nouvel  ordre  et  que 
leurs  fonctions  continueraient  d’être  remplies 
par  les  chambres  des  vacations.  C était  les  dés- 
armer avant  le  combat.  Le  décret  passa,  et  La- 
meth put  dire  avec  vérité , en  sortant  de  la 
séance  : Nous  les  avons  enterrés  vifs. 

La  sanction  du  roi  fut  aussitôt  demandée  et 
obtenue,  et  Louis  XVI,  à la  prière  de  l’Assem- 
blée, expédia  sur-le-champ  des  courriers  pour  la 
porter  à toutes  les  cours. 

Les  parlements  résisteraient-ils?  On  s’y  atten- 
dait. Le  bruit  courut  que  celui  de  Paris  sc  dispo- 
sait à tenir  ferme.  C’eût  clé  un  grand  embarras 
pour  les  ministres  : le  garde  des  sceaux,  effrayé, 
mande  en  toute  bâte  le  président  de  Rosambo, 
lui  expose  les  dangers  de  la  désobéissance,  l’ad- 
jure de  ne  pas  mettre  encore  une  fois  le  trône  au 
hasard  d’un  soulèvement  populaire.  Le  magistrat 
répondit  qu’il  appartenait  à un  corps  sur  qui 
l’émeute  n’avait  jamais  eu  puissance.  Il  sc  rendit 
pourtant,  et  Paris  ne  tarda  pas  à savoir  que  le 
décret  venait  d’étre  enregistré  *. 

1 Histoire  delà  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
t.  IV,  eh.  il. 

* Ibid. 

* JJ  émoi  rcs  de  Ferrières,  l.  1,  Ht.  V,  n.  365. 

* Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  III,  upp,  p.  140. 
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En  conséquence,  la  chambre  des  vacations, 
présidée  par  Le  pelletier  de  Rosambo.  gendre  de 
Malesherbes,  continua  scs  fonctions.  .Mais  ce 
qu'on  ignora  longtemps,  c'est  que  les  membres, 
au  nombre  de  quatorze,  avaient  signe,  pour  la 
faire  valoir  plus  tard,  une  protestation  contre  la 
transcription  du  decret.  Cet  acte  fut  confié  au 
président  de  Rosambo,  avec  autorisation  d'en 
faire  usage  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
traient. 11  avait  été  enfermé  dans  un  étui  de 
fcr-blauc  et  soigneusement  caché  : l'inlidélilé 
d’un  domestique  de  Rosambo  eu  révéla  l'exis- 
tence quelques  années  après,  pendant  la  Terreur, 
en  des  jours  implacables,  et  les  signataires  péri- 
rent sur  l'échafaud  ’. 

Le  9 novembre,  l’Assemblée  était  attentive  à 
un  débat  récemment  soulevé  touchant  la  divi- 
sion du  royaume  en  départements,  lorsque  tout 
à coup  une  lettre  du  garde  des  sceaux  fut  ap- 
portée. C’était  une  dénonciation  du  parlement 
de  Normandie  faite  à l'Assemblée  par  le  roi  lui- 
inéinc.  De  quelle  indignation  les  cœurs  furent 
saisis!  La  chambre  des  vacations  de  Rouen  avait 
enregistré,  niais  après  avoir  envoyé  à»  Louis  XVI 
une  protestation  où  elle  parlait  à l'égard  du  mo- 
narque le  langage  du  dévouement  et  à l’égard 
du  peuple  le  langage  de  l’injure.  La  plupart  des 
citoyens  frappés  d’un  aveuglement  absolu,  les 
anciennes  lois  calomniées  et  avilies,  leur  puis- 
sance abattue  sous  l’outrage, -le  prince  abreuvé 
de  chagrins,  entouré  d’ingrutset  captif  au  milieu 
de  ses  sujets  égarés,  voilà  sous  quelles  couleurs 
la  Révolution  était  présentée  dons  l’arrêté  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rouen.  Il  y était  dit  : 

« La  chambre  déclare  que.  si  elle  se  détermine 
à procéder  à l’enregistrement,  ce  n’est  que  pour 
donner  au  seigneur-roi  de  nouvelles  preuves  de 
son  amour  inviolable,  de  sou  respect  profond  et 
de  sa  soumission  sans  bornes,  et  aussi  dans  la 
crainte  de  contrarier  les  vues  de  Sa  Majesté  et 
d’augmenter  peut-être  par  une  juste  résistance 
les  troubles  afTrcux  qui  déchirent  l'Etat;  mais 
qu’au  surplus  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  tire 
de  conséquence  dudit  enregistrement,  attendu 
que  ladite  chambre  y a procédé  sans  liberté  ni 
qualité  suffisantes  cl  uniquement  entraînée  par 
la  force  des  circonstances.  » 

Venaient  ensuite  une  insultante  appréciation 
du  décret  rendu  contre  les  parlements  et  l’assu- 
rance donnée  au  roi  que  les  magistrats  compo- 
sant la  chambre  des  vacations  de  Rouen  ne 
voulaient  vivre  que  pour  servir  son  autorité 
légitime  *. 

Un  arrêté  pareil  et  motivé  eu  ces  termes  avait 
du  paraître  ou  bien  criminel  ou  bien  dangereux 
aux  ministres,  puisqu'ils  avaient  amené  Louis  XVI 
à l'humiliant  effort  de  s’en  faire  le  dénonciateur. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’impression  pro- 
duite sur  l'Assemblée  fut  terrible.  Tous  les 
membres  éclalércnL  à la  fois,  depuis  les  plus 
emportés  jusqu'aux  plus  modérés,  depuis  Barèrc 

* Vie  de  Muietherbri. 

* Moniteur,  séance  du  9 novembre  1789. 

» Ibid. 


et  Pétion  jusqu’à  Clermont-Tonnerre  3.  L’un 
propose  d’instruire  le  procès  des  magistrats  pour 
cause  de  forfaiture;  un  autre  veut  que  quatre 
commissaires  soient  chargés  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  nation  ; tous  sont  d’avis  que  le  roi  soit 
remercie  de  son  empressement  à proscrire  l’ar- 
rêté séditieux.  Un  spectacle  étrange  lit  diversion 
à ces  colères.  Un  homme  parut  à la  tribune  le 
visage  profondément  altéré,  l’œil  humide,  dans 
line  attitude  suppliante.  C’était  le  députe  Fron- 
deville.  président  du  parlement  de  Normandie. 
Il  n’avait  pris  aucune  part  à l'arrêté,  et  il  venait 
demander  grâce  pour  ses  collègues  : « Jetez  vos 
regards,  dit-il,  sur  ces  corps  antiques.  Ils  ont  vu 
un  torrent  d’esprit  public  se  transporter  au  delà 
des  bornes  que  votre  sagesse  lui  voulait  prescrire. 
C’est  au  milieu  de  l’étourdissement  universel 
qu’ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes.  N’y  a-l-il 
pas  de  la  cruauté  ù ne  point  permettre  un  cri  de 
douleur  à celui  qui  souffre?  Les  magistrats  que 
vous  poursuivez  ne  doivent-ils  pas  être  accablés 
de  chagrin  quand  ils  perdent  leur  étal  et  leur 
existence?...  Des  magistrats  livrés  à la  fureur 
du  peuple,  fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs 
familles....  » A ces  mots,  l'orateur  s’arrête,  pro- 
fondément ému;  sa  \oix  s’éteint;  il  fond  en 
larmes  4.  L’Asscinbléc.  un  moment  attendrie 
mais  non  calmée,  rendit  le  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l’ar- 
rêté pris  le  6 de  ce  mois  par  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen  et  qui  lui  a été 
communiqué  par  les  ordres  du  roi,  est  un  atten- 
tat à la  puissance  souveraine  de  la  nation,  a dé- 
crété et  décrète  : 

« I"  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le 
roi,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de 
la  promptitude  avec  laquelle  il  a proscrit  cet 
arrêté  et  réprimé  les  écarts  de  ladite  chambre  ; 

« Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal 
auquel  est  attribuée  provisoirement  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèsc-nntion,  pour  le  procès 
être  instruit  contre  les  auteurs,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ; 

« 3*  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une 
autre  chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  au- 
tres membres  du  parlement  de  Rouen,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  (onctions  que  la 
précédente,  laquelle  enregistrera  purement  et 
simplement  le  décret  du  3 novembre,  et  ledit 
décret  sera  porté  incessamment  à la  sanction  du 
roi  4.  • 

Le  parlement  de  Rouen  fut  effrayé;  il  s’hu- 
milia, il  se  rejeta  sur  le  mystère  dont  l'acte  qui 
avait  offensé  l'Assemblée  nationale  devait  rester 
enveloppé.  Le  roi,  de  son  côté,  intervint  comme 
médiateur.  De  su  propre  main,  il  écrivit  à l'As- 
semblée nationale,, lui  exprimant  le  vœu  que 
toute  poursuite  fût  abandonnée.  « Le  roi  peut 
être  indulgent,  s’écria  Alexandre  de  Laineth...., 
il  usera  de  cette  indulgence  quand  l’affaire  sera 
jugée.  » Lamclh  veut  continuer,  sa  voix  se  perd 

4 Moniteur,  séance  du  10  novembre. 

2 Ibid. 
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dans  un  orage  de  rumeurs  diverses.  « II  faut 
ajourner,  » dit  Prieur.  Le  baron  de  Menou 
ajoute  : « Si  les  magistrats  que  nous  avons  dé- 
ride de  poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il  n’y 
a plus  qu'à  absoudre  tous  les  criminels  de  lèse- 
nalion  actuellement  détenus.  » Mais  le  comte  de 
Grillon  : « C'est  le  roi  qui  vous  a dénoncé  le 
délit  des  magistrats  de  Rouen  ; refuser  la  grâce 
qu'il  vous  demande  serait  de  la  barbarie.  » Alors 
Gleizen  rappelle  avec  quelle  boule  Louis  XVI 
avait  accorde  aux  prières  de  l’Assemblée  le  par- 
don des  citoyens  par  qui  avaient  été  forcées  les 
prisons  de  l'abbayc  de  Saint-Germain.  A ce  sou- 
venir, plusieurs  députés  se  lèvent  en  tumulte, 
leur  émotion  se  répand  de  proche  en  proche  et 
on  décrète  que  le  vœu  du  roi  devient  celui  de 
l'Asscmblcc  ’. 

Quelques  jours  après,  second  arrêté  séditieux 
rendu  par  le  parlement  de  Metz . et  nouvelle 
lettre  annonçant  à l’Assemblée  l’annulation  de 
cct  arrêté  par  décision  du  conseil. 

Or,  les  magistrats  de  Metz  ne  s'étaient  pas 
contentés,  comme  ceux  de  Rouen,  d’une  protes- 
tation secrète  : ils  affichaient  leur  révolte.  Ils  ne 
s'étaient  pas  bornés  à d'artificieuses  accusations  : 
c’était  sans  détour  et  en  termes  insolents  qu’ils 
déclaraient  privés  de  toute  liberté  et  les  repré- 
sentants du  peuple  et  le  roi.  A Rouen,  la  cham- 
bre des  vacations  seule  avait  élevé  la  voix. 
A Metz,  le  cri  de  guerre  venait  ü'étre  poussé 
audacieusement  par  toutes  les  chambres  assem- 
blées. Les  soldats  de  Bouille  étaient  là  !.... 

La  représentation  nationale  avait-elle  été  jus- 
qu'alors bien  véritablement  libre?  Voilà  ce  que 
le  vicomte  de  Mirabeau,  dans  la  séance  du  17  no- 
vembre, osa  mettre  en  doute  pour  justifier  le 
parlement  de  Metz.  Etait-il  extraordinaire  que 
les  quinze  mille  hommes  qui  étaient  allés  inviter 
le  roi  à venir  à Paris  eussent  paru  le  forcer  à s'y 
rendre?  Voilà  ce  que  le  vicomte  de  Mirabeau  osa 
demander  sur  le  ton  de  la  plus  insultante  ironie. 
« Je  propose,  dit  Robespierre,  que  le  discours  de 
l’orateur  soit  imprime  : il  prouvera  que  vous  êtes 
libres.  ■>  Parère  voulait  que  sans  plus  attendre, 
on  supprimât  le  parlement  rebelle  et  qu’on  en 
livrai  les  membres  au  comité  des  recherches. 
Les  conclusions  de  Barnave  furent  moins  rudes. 
Combinées  avec  d'habiles  excuses  que  présenta 
Rœderer  et  qu’appuya  Émery,  elles  déterminè- 
rent un  décret  qui  appelait  le  parlement  de  Metz 
à la  barre  de  l’Assemblée  dans  un  délai  de  huit 
jours  *.  Mais,  cette  fois  encore,  la  clémence  l’em- 
porta. Les  magistrats  s’étant  rétractés  avec  de 
grands  témoignages  de  repentir,  la  commune  de 
Metz  intercéda  eu  leur  faveur,  et  tout  lut  dit 5. 
Ceux  de  Rouen  avaient  dû  leur  grâce  au  roi; 
ceux  de  Metz  In  durent  au  peuple. 

Tant  d’indulgence  avait  scs  périls  : à son  tour, 
le  parlement  de  Bretagne  leva  la  tête,  et  cela  avec 
une  affectation  particulière  d’arrogance.  Ici,  les 

1 Moniteur,  séance  H»  12  novembre 

* Moniteur,  fréanccdu  17  novembre. 

5 H (Hoir  t de  lu  H évolution,  par  deux  A mit  de  la  liberté, 
t-  IV,  cb  ii.p.GI.  Edition  de  1702. 


juges  étaient  des  nobles.  Depuis  cent  ans,  la 
magistrature  de  Rennes  avait  exclu  de  son  sein, 
par  des  arrêtés  secrets,  les  membres  des  com- 
munes 4,  cl  tel  était  sou  orgueil  que,  dans  le 
dernier  siècle,  elle  était  allée  jusqu'à  défendre 
aux  élats  de  la  province  de  s’assembler  \ Aussi 
sa  résistance  au  décret  du  3 novembre  fut-elle 
beaucoup  plus  violente  que  celle  des  autres  cours. 
La  chambre  des  vacations  de  Rennes  refusa  pu- 
rement et  simplement  d’enregistrer  le  décret  ; 
elle  déclara  quYlle  ne  remplirait  pas  les  fonc- 
tions judiciaires  ; enfin.  le  roi  lui  ayant  envoyé 
deux  lettres  consécutives  de  jussion,  elle  n’en 
tint  compte. 

A cette  nouvelle,  l’Assemblée  ordonne  la  for- 
mation d’une  nouvelle  chambre  des  vacations,  et 
elle  mande  à sa  barre  la  chambre  réfractaire. 

Le  temps  était  passé  où  les  Brousscl  étaient 
triomphalement  portes,  selon  l’expression  du 
cardinal  de  Retz,  sur  les  brus  des  peuples!  De 
Rennes,  de  Nantes,  de  Vannes,  de  Saint-Malo, 
un  cri  puissant  était  parti  qui  à la  désobéissance 
des  magistrats  donnait  le  nom  de  trahison.  Au- 
tour d'eux,  la  garde  nationale  avait  couru  aux 
armes  et  grondait.  Il  fallut  se  rendre.  Le  8 jan- 
vier 1790,  ils  comparurent  devant  l’Assemblée. 
Les  tribunes  étaient  encombrées  de  spectateurs 
impatients  de  savoir  quelle  sentence  serait  ren- 
due contre  ces  derniers  représentants  de  l’ancien 
monde,  et  de  quel  air  ils  la  recevraient.  Ils  se 
présentèrent,  plcius  d’une  sérénité  dédaigneuse, 

I œil  assure,  le  front  haut,  et,  au  dire  d’écrivains 
contemporains  6,  semblant  exprimer  par  leur 
attitude  le  sentiment  du  doge  uc  Gênes  dans  les 
galeries  de  Versailles  : « Ce  qui  m’étonne  le  plus 
ici  y cest  de  m'y  voir.  » 

C'était  l’abbé  de  Montesquiou  qui  présidait  en 
ce  moment  l’Assemblée.  11  paria  comme  parie  la 
force  quand  il  lui  plaît  d’être  indulgente.  « N'ou- 
bliez pas,  dit-il  à ces  juges,  maintenant  accuses, 
n’oubliez  pus  que  vous  comparaissez  devant  les 
pères  de  la  patrie,  toujours  heureux  de  pouvoir 
en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans  leurs 
torts  que  les  égarements  de  leur  esprit  et  de  sim- 
ples erreurs.  » 

La  lloussayc,  président  de  la  chambre  des 
vacations  de  Rennes,  s'étudia  , dès  les  premiers 
mots  de  sa  réponse,  à ccarler  l’idée  qu’en  pa- 
raissant devant  l’Assemblée,  ses  collègues  obéis- 
saient au  peuple.  Il  les  montra  se  pliant  à une 
telle  démarche  dans  l'unique  but  de  marquer 
leur  déférence  au  roi.  Il  expliqua  leur  refus 
d’enregistrer  par  l'impossibilité  où  était  la  cham- 
bre des  vacations  de  hasarder,  au  nom  du  parle- 
ment, ce  que  le  parlement  en  corps  avait  seul 
droit  de  faire.  11  invoqua  les  privilèges  de  la  Bre- 
tagne et  ses  capitulations,  les  testaments,  les 
contrats  de  mariage  du  duc  François,  de  la  du- 
chesse Anne,  de  François  1er.  Il  rappela  les  trai- 
tés qui  liaient  la  Bretagne  à la  France,  comme  s’il 

4 llittoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amit  de  la  liberté 

I.  IV,  ch.  vi,  p.  159. 

4 Ibid.,  ch.  ti,  I*.  ItiU 

• Ibid  , p.  163. 
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se  fut  encore  agi  de  deux  notions  distinctes!  Il 
feignit  d’ignorer  que,  depuis  longtemps,  c’était 
dans  le  cœur  de  la  France  que  battait  celui  de  la 
Bretagne!  Il  ajouta,  en  terminant  : « Cette  cir- 
constance illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes 
collègues.  L’histoire  dira  que  nous  arons  bravé 
les  dangers  plutôt  que  d'étouffer  le  cri  de  l’hon- 
neur et  de  la  conscience...  Un  jour,  les  Bretons, 
désabuses,  rendront  hommage  à nos  principes, 
üeureux  si  mon  Age.  si  une  santé  chancelante 
me  permettaient  de  voir  ce  jour  et  de  prouver 
encore  que  je  fus  toujours  digne  de  porter  les 
titres  précieux  de  sujet  fidèle  et  de  véritable  ci- 
toyen 1 ! * 

C’était  la  mort  qui  parlait  dcvnnt  la  vie.  Quel- 
ques-uns s’émurent,  comme  s'ils  eussent  entendu 
résonner  dans  le  lointain  la  voix  affaiblie  de  Ma- 
thieu Molé  ; la  plupart  furent  révoltés  d’un  lan- 
gage par  où  se  trahissait  le  sacrilège  dessein  de 
ressusciter  le  fédéralisme  provincial  et  de  déchi- 
rer le  sein  de  la  grande  patrie  française.  A Maury, 
n Cazalès,  A d’Eprémcsnil,  défenseurs  obstinés 
des  parlements,  Barnavc  et  le  Chapelier,  Lanjui- 
nais  et  Barère  répondirent  victorieusement  au 
milieu  des  clameurs  de  l’Assemblée . nu  milieu 
du  mugissement  des  tribunes.  Mais  l’athlète  in- 
comparable dans  celte  lutte,  ce  fut  Mirabeau. 

« Quoi  ! ces  mêmes  magistrats  qui.  durant  tant 
de  siècles,  s’étaient  efforcés  de  dominer  les  rois 
par  le  peuple  et  le  peuple  par  les  rois,  on  les 
retrouvait  encore  s’honorant  de  leur  rébellion  ! 
Mais  qu’espérait  donc  leur  audace?  Contre  une 
révolution  qui  avait  brisé  tant  de  résistances 
bien  autrement  vigoureuses,  où  était  leur  force? 
S’étaient -ils  figuré  par  hasard  qu’ils  feraient  pré- 
valoir leurs  vieilles  transactions  locales,  œuvres 
de  la  violence  ou  de  la  ruse,  sur  le  magnanime 
contrat  auquel  avaient  souscrit  tous  les  Français? 
Allnicnt-ils  arrêter  dans  sa  course  la  liberté  de  la 
nation  et  faire  reculer  scs  destins?  * 

Mirabeau  continun  sur  ce  ton,  pendant  plus 
d’une  heure  et  demie,  avec  une  incroyable  vé- 
hémence de  conviction  et  de  colère.  Le  lende- 
main, il  était  malade;  son  œil  gauche  s’était  en- 
flammé; il  ressentait  des  douleurs  intolérables  : 
on  dut  le  saigner.  Mais,  bien  décidé  à ne  pas 
perdre  ce  qu’il  appelait  «la  bataille  des  Bretons, a 
il  se  transporta  le  jour  suivant  à l’Assemblée, 
où.  quoique  très-souffrant  et  les  yeux  couverts 
d'un  bandeau,  il  prit  In  parole  jusqu’à  cinq  fois  ?. 

Qu'étail-cc  donc  que  celte  buluiUe  des  Bretons  ? 
Comment  ! Mirabeau  ne  s’apercevait  pas  qu’il 
employait  là  une  vigueur  immense  à frapper  ce 
qui  avait  déjà  cessé  d'être!  Il  ne  sentait  pas  qu'il 
foulait  aux  pieds  des  ombres!  « Je  voyais,  écri- 
vait-il confidentiellement  au  comte  de  la  Marrk,  i 
et  je  vois  encore  dans  cet  événement,  c’est-à-dire 
la  révolte  des  magistrats  de  Rennes,  l'anéantis- 
sement de  la  révolution...,  si  nous  ne  prenons 
pas  un  parti  noble  et  décisif3.  » 

H y avait  loin  de  cc  langage  des  épanchements 

* .Moniteur,  séance  dn  8 janvier  1790. 

* Correspondance  entre  le  comte  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marri-,  ( I,  p.  430 


intimes  à la  confiance  altière  que  Mirabeau  ve- 
nait de  déployer  à la  tribune.  Eh  ! qu’importait 
un  vote,  plus  ou  moins  décisif,  contre  une  insti- 
tution épuisée?  La  révolution  n’était  pas  aux  or- 
dres de  l’Assemblée  ! 

Le  H janvier  1790,  les  magistrats  bretons 
furent  de  nouveau  mandés  à la  barre  pour  y en- 
tendre leur  arrêt.  Il  se  fit  un  grand  silence,  et, 
d’une  voix  calme,  le  président  leur  lut  le  décret 
suivanL  : 

« L’Assemblée  nationale,  improuvant  la  con- 
duite des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  et  les  motifs  qu’ils  ont  allégués  pour 
leur  justification,  déclare  que  leur  résistance  à la 
loi  les  rend  inhabiles  à remplir  aucunes  fonctions 
de  citoyens  actifs  jusqu’à  ce  que,  sur  leur  requête 
présentée  ou  corps  législatif,  ils  aient  été  admis 
à prêter  le  serment  de  fidélité  à la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi 4.  » 

Les  condamnes  saluèrent  l’Assemblée  grave- 
ment et  sc  retirèrent  sans  prononcer  une  parole. 

Les  parlements  n’étaient  pas  encore  abolis  de 
droit;  mais,  à dater  de  cc  moment,  ils  le  furent 
de  fait. 

Ainsi  tombèrent  ces  compagnies,  si  longtemps 
puissantes  et  redoutées.  En  appesantissant  sa 
main  sur  elles,  comme  elle  le  faisait  dans  le  même 
temps  sur  les  prêtres,  la  bourgeoisie  travaillait  à 
compléter  l’œuvre  de  sa  domination,  tout  en  fai- 
sant les  affaires  du  peuple.  Il  ne  reçut  néanmoins 
de  ect  événement  qu’une  impression  légère.  Les 
parlements,  depuis  l’entrée  en  scène  des  étals 
j généraux  , avaient  tant  perdu  de  leur  impor- 
j tance!  Ils  ne  tombaient  pas  d’assez  haut  pour 
que  leur  chute  fît  beaucoup  de  bruit. 


CHAPITRE  VII. 

L’AMBITION  DE  MIRABEAU  (1789). 

Haine*  de  Mirabeau,  sa  détresse.  — Mémoire  secret  qu'il  ré- 
dige pour  h mur.  — Ce  Mémoire  est  présenté  à Monsieur, 
qui  refuse  de  s'en  charger.  — Louis  XV(  défini  par  son  frère. 

-Duport,  Barnavc  et  Lninrlh  veulent  rapprocher  Mirabeau 
et  In  Fayette;  pourquoi.  — Conférence  chez  lu  marquise 
d’Arngon.—  Mirabeau  présenté  à Montmorin  parla  Fayette; 
ambassade  de  Constant inuplc  à demi  offerte;  urgent  donné. 

t>i»  n s quel  1rs  circonstance*  Mirabeau  prononce  l’éloge  dn 
lu  Fayette  à la  tribune.  — Secours  d’argent  -ccrèlemciit 
envoyés  par  la  Fayette  a Mirabeau.  — Intrigue»  pour  un 
rlinngcnirnf  de  ministère. — Talon,  le  comte  de  lu  MareL, 
Champion  de  Cieé.  — Liste  ministérielle  préparée  par  Mira- 
beau. - Mirabeau  demande  l’admission  des  ministres  au 
srin  de  f V - -nnMir  — S*  motion  est  rejetée.  - Dépit  de 
Miruliruu;  son  abattement  passager;  détour  que  prend  son 
ambition. 


Derrière  les  agitations  sc  nouaient  les  intri- 
gues. Or,  les  faits  les  moins  instructifs  ne  sont 

* Corrcs/tonitanre  entre  le  comte  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marc/:,  t I,  p.  436. 

* .Vom'fcur,  séance  du  H janvier  1790. 


L’AMBITION  OR  MIRA  BEAIT. 


pas  ceux  que  cachent  dans  leur  ombre  les  cou- 
lisses de  l’histoire. 

Nous  avons  dit  la  naissance  et  les  progrès  de 
la  faction  du  comte  de  Provence,  celui  que,  de- 
puis l’avcnemcnt  de  Louis  XVI  nu  trône  et  con- 
formément à la  grammaire  de  la  cour,  on  appe- 
lait Monsieur.  Dans  les  derniers  mois  de  l'année 
1789,  cette  faction  prit  à son  service  un  instru- 
ment qui,  moins  décrié,  lui  eut  été  fort  utile  : 
Mirabeau. 

Il  y avait  alors  deux  hommes  dont  Mirabeau 
enviait,  avec  une  rage  intérieure  mal  dissimulée, 
la  popularité  et  la  puissance;  Necker  nu  pouvoir 
lui  inspirait  un  sentiment  de  colère  qu’il  aimait 
à revêtir  des  formes  du  dédain,  et  il  s'indignait, 
dans  le  vol  de  son  orgueil,  de  voir  la  Fayette 
devenu  maître,  par  la  garde  ualionale,  des  mou- 
vements de  la  place  publique.  Entre  ces  deux 
noms  dont  le  bruit  l’importunait,  entre  ces  deux 
grandes  situations  qui  envahissaient  toute  la 
place  qu’il  eut  voulu  occuper,  il  lui  semblait  que 
sou  génie  manquait  d’air,  il  étouffait;  il  fallait 
l’entendre,  exhalant  son  dépit!  Necker  n’était 
qu’un  misérable  charlatan  *,  dont  la  renommée 
faisait  pitié  et  que  son  incapacité  pompeuse  au- 
rait du  faire  rougir.  La  Fayette  était  un  sous 
grand  homme  % un  Cromwell-G  rundi&on , un 
Gilles-César,  un  général  Jaquol s.  Ainsi  se  ven- 
geait Mirabeau  furieux,  mais  ce  qui  prouve  les 
souffrances  d’un  cœur  blessé  n'est  point  ce  qui  les 
soulage  ; quel  spectacle  terrible  que  celui  que 
présente,  à cette  époque  de  sa  carrière,  Mirabeau 
vu  de  près  ! Il  brûle  de  monter,  de  gagner  les 
hauteurs,  et  sa  mauvaise  réputation  est  là  qui 
l’écrase  d’un  poids  impossible  à soulever  ; il  est 
rongé  de  voluptueux  désirs,  tourmenté  de  be- 
soins insatiables,  et  la  misère  l’enveloppe.  Qui 
payera  ses  dettes  ? Elles  sont  considérables  et  il 
en  est  d’étranges,  il  en  est  de  honteuses  ; marié 
déjà  depuis  dix- sept  ans.  il  doit  encore  à Anne 
Pot  te  vin  le  prix  de  scs  habits  de  noces,  et  il  est 
réduit  à lui  dire  pour  faire  prendre  patience  : 
Je  vais  être  ministre,  cela  est  sur 1 * *  4.  Je  vais  être 
ministre!  Il  aspire  en  effet  à le  devenir,  et  vio- 
lemment ; pourquoi?  Ce  n’est  pas  seulement 
parce  qu’il  a soif  de  gouverner,  c’est  parce  qu’il 
faut...  qu’il  vive! 

« Un  jour,  raconte  M.  de  La  Marck,  c’était  au 
mois  de  septembre  1789,  Mirabeau  vint  chez 
moi  de  très-bonne  heure,  et  d’un  air  préoccupé 
me  dit  : « Mon  ami,  il  dépend  de  vous  de  me 
« rendre  un  très-grand  service.  — Parlez. — Je 
« ne  sais  où  donner  de  la  télé,  je  manque  du 
« premier  écu,  prètez-moi  quelque  chose.  » Je 
lui  ofTris  un  rouleau  de  cinquante  louis,  le  seul 
que  j'eusse  il  ma  disposition.  Il  me  remercia  beau- 
coup et  me  dit  : « Je  ne  sais  pas  quand  je  vous 
« le  rendrai,  je  n’ai  pu  encore  regarder  à la  suc- 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte 

Je  la  Martk.  Lettre  de  Mirabeau  & la  Fuyelli*.  t.  I,  p.  Ôb9. 

Pari».  <851. 

* Ibid,  l ellrc  ihi  comte  dr  Mirabeau  an  comte  de  la  Marck, 

du  <7  octobre  1/89,  I.  I,  p 580.  l'aria,  185t. 

* Vojr.  I.  1 de  la  meute  rom-apouduutr,  la  noie  de  la  |>.  458. 
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« cession  de  mon  père  et  déjà  mes  parents  me 
« font  des  procès  5.  » 

Le  personnage  à qui  Mirabeau  s'adressait  était 
un  homme  de  cour  : il  comprit  tout  de  suite 
quelle  prise  donnaient  sur  un  tel  tribun  son  im- 
moralité, ses  passions  et  sa  détresse.  Il  vit  la 
reine,  mais  plusfière  alors  qu’elle  ne  le  fut  quel- 
ques mois  après,  Marie-Antoinette  s’écria  : ‘ Nous 
ne  serons  jamais  assez  malheureux,  je  pense, 
pour  être  réduits  à la  pénible  extrémité  de  re- 
courir ù Mirabeau  6,  » 

Lui,  cependant,  il  avait  résolu,  ou  de  se  faire 
accepter  ou  de  s’imposer,  tour  à tour  souple  et 
hautain,  également  prêt  à conseiller  et  à mena- 
cer, tantôt  rampant  jusqu’au  pied  du  trône  par 
des  chemins  couverts,  tantôt  se  répandant  en 
violences  qui  glaçaient  le  roi  d'épouvante.  On 
sc  rappelle  comment  il  avait,  à Versailles,  dé- 
noncé le  repas  des  gardes  et  mis  en  jeu  la  res- 
ponsabilité de  la  reine,  montrant  de  la  sorte  quel 
ennemi  celait  qu’un  ennemi  de  sa  taille.  Eh  bien, 
quinze  jours  s’élaient  à peine  écoulés  depuis  l’in- 
stallation forcée  de  la  cour  à Paris,  que  déjà  il 
s'essayait  au  rôle  de  conseiller  secret. 

•*Si  Paris,  écrivait-il  dans  un  mémoire  destiné 
à Louis  XVI,  si  Paris  a une  grande  force,  il  ren- 
ferme aussi  de  grandes  causes  d 'effervescence. 
Sa  populace  agitée  est  irrésistible  : l’biver  ap- 
proche, les  subsistances  peuvent  manquer,  la 
banqueroute  peut  éclater;  que  sera  Paris  dans 
trois  mois?  Certainement  un  hôpital,  peut-être 
un  théâtre  d’horreurs.  Est-ce  là  que  le  chef  de 
la  nation  doit  mettre  en  dépôt  son  existence  cl 
tout  notre  espoir? 

« Les  ministres  sont  sans  moyens  ; un  seul, 
qui  toujours  cul  plutôt  des  enthousiastes  qu’un 
parti,  a encore  de  la  popularité;  mais  ses  res- 
sources sont  connues,  il  vient  de  se  montrer  tout 
entier;  sa  tète  véritablement  vide  n’a  ose  entre- 
prendre que  d'étayer  quelques  parties  d’un  édi- 
fice qui  s’écroule  de  toutes  parts;  il  veut  prolon- 
ger l’agonie  jusqu'à  l’instant  qu'il  a marque  pour 
sa  retraite  politique  et  ou,  comme  en  i 781 , il 
croit  laisser  un  prétendu  niveau  entre  la  recette 
et  la  dépense.  Que  son  moyen  réussisse  ou  qu'il 
échoue,  Je  succès  ne  s'étendra  pas  au  delà  de 
quelques  mois,  cl  ce  financier  destructeur  ne  laisse 
un  souffle  à Paris  qu’en  ruinant  le  royaume... 
Que  deviendra  la  naliun  après  cette  inutile  ten- 
tative qui  rend  la  banqueroute  inévitable?  Nous 
ne  sommes  aujourd'hui  que  lus  et  découragés  ; 
c’est  le  moment  du  désespoir  qu’il  faut  redouter. 

* Les  provinces  uc  sont  pas  démembrées, 
mois  elles  s observent  les  unes  les  autres  ; une 
divisiou  sourde  annonce  les  orages  ; les  commu- 
nications pour  les  subsistances  s’interrompent  de 
plus  eu  plus;  le  nuiubrc  des  mécontents  aug- 
mente par  l’effet  inévitable  des  décrets  les  plus 

1 Imposition  de  demoiselle  Anne  Poitevin  dans  la  Procédure 
criminelle  du  Châtelet,  |r*  partie,  p.  89. 

* Conetpondonce  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Alarck.  Introduction,  p.  101  et  103. 

• Ibid.,  p.  tU7 
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justes  de  l’Assemblée.  Une  nation  n’est  en  résul- 
tat que  ce  qu’est  son  travail  ; la  nation  est  dés- 
accoutumée du  travail...  Il  faudrait  plusieurs 
années  pour  remplacer  ce  que  six  mois  viennent 
de  détruire,  et  l’impatience  des  peuples,  stimulée 
par  leur  misère,  se  manifeste  de  tous  côtés. 

« Un  événement  plus  funeste  encore  se  pré- 
pare : l'Assemblée  nationale,  si  mal  combinée 
dans  son  principe,  composée  de  parties  si  hétéro- 
gènes et  si  laborieusement  réunies,  voit  tous  les 
jours  diminuer  la  conGance  dans  ses  travaux. 
Les  meilleures  intentions  ne  sauvent  pas  des 
erreurs;  clic  est  entraînée  hors  de  ses  propres 
principes  par  la  funeste  irrévocabilité  qu’elle  a 
donnée  à ses  premiers  décrets,  et  n’osant  ni  sc 
contredire  ni  revenir  sur  scs  pas,  clic  s'est  fait 
un  obstacle  de  plus  de  sa  propre  puissance.» 

Suivait  un  sacrilège  anathème  lancé  contre 
Paris,  cerveau  et  cœur  de  la  révolution  : 

« Paris  engloutit  depuis  longtemps  tous  les 
impôts  du  royaume  ; Paris  est  le  siège  du  régime 
fiscal  abhorré  des  provinces  ; Paris  a créé  la  dette; 
Paris,  par  son  funeste  agiotage,»  perdu  le  crédit 
public  et  compromis  l'honneur  de  la  nation. 
Faut-il  que  l’Assemblée  ne  voie  que  cette  ville, 
et  perde  pour  elle  tout  le  royaume? 

« Quel  parti  reste-t-il  donc  à prendre?  Le  roi 
est-il  libre?  Sa  liberté  n’est  pas  entière  ; elle  n’est 
pas  reconnue.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  concluait  à ce  que 
le  roi  allât  s’établir  hors  de  Paris,  où  les  jour- 
nées d’octobre  venaient  de  l’amener  si  impérieu- 
sement. Mais,  selon  fauteur  du  mémoire,  il  ne 
fallait  pas  que  le  roi  se  retirât  à Metz  ou  sur  toute 
autre  frontière:  ce  qui  eût  été  déclarer  la  guerre 
à la  notion  et  abdiquer  le  trône.  Mirabeau  pro- 
posait à la  cour  de  se  replier  sur  Rouen,  *•  parce 
que  cette  ville  est  au  centre  du  royaume  ; parce 
qu'une  position  militaire,  prise  respectivement  à 
ce  point,  commande  une  navigation  immense, 
dispose  des  comestibles,  du  seul  foyer  de  résis- 
tance qui  soit  vraiment  à considérer,  et  change- 
rait celte  résistance  en  bénédiction,  si  la  bien- 
faisance du  roi,  si  ses  efTorts,  si  ses  sacrifices 
personnels  parvenaient  à y porter  l’abondance1 *. 

Ainsi,  rompre  avec  Paris,  le  déserter;  lancer 
à ces  vaillantes  femmes  des  faubourgs,  soldats  de 
Maillard,  un  défi  sanglant;  en  appeler  contre  la 
capitale  en  fureur  aux  provinces  soulevées  ; ca- 
lomnier les  journées  d'octobre  par  une  fuite,  et 
dans  cette  fuite  placer  le  signal  d’une  guerre  iné- 
vitable et  impie...  Voilà  ce  que  Mirabeau,  secrè- 
tement, conseillait  au  roi  ! Conseils  étranges, 
vraiment! 

Quel  était  donc  son  but?  Par  des  avis  dont  la 
séduction  était  si  propre  à déguiser  le  péril  aux 
yeux  d’une  cour  imprudente,  Mirabeau  voulait-il 
la  perdre  en  la  charmant?  voulait-il  essayer  de 
lui  plaire,  en  se  ménageant,  si  son  plan  échouait, 

1 Mémoire  fait  par  le  comte  de  Mirabeau,  âpre*  Ut  événe- 
ment» det  5 tt  S octobre. 

* Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marek,  liitroducliuu,  p.  123.  l’uri»,  1851. 

« Ibid-,  p.  125. 


l’excuse  immorale  de  l’avoir  trompée  sciemment 
et  trahie?  Peut-être  était-il  plus  sincère  dans  son 
égoïsme;  peut-être  Paris  lui  était-il  en  effet  odieux 
par  cela  seul  qu'il  sc  partageait  entre  l’ascendant 
bourgeois  de,  la  Fayette  et  In  popularité  naissante 
de  certains  agitateurs,  que  le  génie  de  Mirabeau 
devinait,  comme  le  génie  de  Sylla  devina  César; 
peut-être  enfin  celte  téméraire  retraite  à laquelle 
on  poussait  Louis  XVI  était-elle  calculée  de  ma- 
nière à servir  l’ambition  du  prince  artificieux  qui 
siégeait  au  Luxembourg? 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  mémoire  dont  il 
vient  d’ètre  question  ne  fut  pas  directement  pré- 
senté au  roi  : confie  au  comte  de  la  Marek,  il  fut 
remisa  Monsieur,  pour qu’apres l’avoir  approuvé, 
il  le  montrât  n son  frère. 

Le  comte  de  la  Marek  a raconté  * comment  il 
fut  introduit  au  Luxembourg  par  M.  de  la  Châ- 
tre, entre  minuit  et  une  heure,  et  quel  fut,  dans 
cette  mystérieuse  entrevue,  le  langage  de  Mon- 
sieur. 

Nul  doute,  et  l’on  s’en  convaincra  bientôt,  que 
l’éloignement  de  la  cour  n’entrât  dans  les  vues 
de  ce  prince.  Mais  il  craignait  probablement  que 
s’il  intervenait  de  sa  personne  pour  engager 
Louis  XVI  à la  fuite,  il  ne  sc  mit  par  cola  même 
hors  d’ctal  d'en  profiler.  H refusa  donc  de  sc 
faire  le  porteur  d’un  semblable  message.  Il  s'étu- 
dia à persuader  au  comte  de  la  Marek  qu’il  n'y 
avait  à compter  ni  sur  la  résolution  du  roi  ni  sur 
l’infiuencc  conjugale  de  la  reine:  La  faiblesse 

et  l'indécision  du  roi  sont  au  delà  de  tout  eu 
qu’on  peut  dire.  Pour  vous  faire  une  idée  de  son 
caractère,  imaginez  des  boules  d’ivoire  huilées, 
que  vous  vous  efforceriez  de  retenir  ensemble  3.» 

Le  projet  fut  donc  abandonné;  mais  Mirabeau 
n’en  continua  pas  moins  à s'occuper  des  moyens 
d’envahir  le  ministère,  uqc  circonstance  heu- 
reuse étant  d'ailleurs  venue  surexciter  ses  espé- 
rances. 

Au  premier  rang  des  adversaires  du  conseil 
marchaient  les  trois  hommes  dont  l’union  avait 
reçu  le  nom  fastueux  de  triumvirat , c’est-à-dire 
Duport,  LqiiicÜi  et  Barnave.  Tous  les  trois  d’une 
égale  ardeur,  iis  désiraient  le  renversement  des 
ministres.  Pour  y arriver,  ils  jugèrent  indispen- 
sable le  double  concours  de  Mirabeau,  qu’ils 
n’aimaient  pas,  et  de  la  Fayette,  qu'ils  déles- 
taient. Us  songèrent  donc  à les  rapprocher,  et 
c’est  ce  qui  eut  lieu  dans  une  conférence  tenue  à 
Passy,  chez  la  marquise  d'Aragon,  nièce  de  Mira- 
beau1. Rien  n’y  fut  décidé;  seulement,  Mirabeau 
en  sortit  très  satisfait  d’avoir  etc  mis  en  relation 
avec  la  Fayette,  dont  il  recherchait  l'appui,  sans 
renoncer  toutefois  à ses  dédains  juloux. 

Ce  fut  par  son  nouvel  allié  que,  le  17  octobre, 
il  se  fit  présenter  à M.  de  Moutinoriu  Il  venait 
offrir  ses  services.  L'Assemblée,  dit-il  au  minis- 
tre, est  un  âne  rétif  quon  ne  peut  monter 

4 Üroz,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVt,  t.  lit,  appendice, 

p.  49. 

* Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marek,  t.  I,  p.  383. 
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quavec  beaucoup  de  ménagements.  Cependant, 
il  ne  désespérait  pas  de  le  monter,  cet  âne  rétif. 
Montmorin  parla  d’une  ambassade  A Constanti- 
nople; Mirabeau  parla  négligemment,  et  en 
homme  qui  voulait  plus  encore , d’une  ambas- 
sade en  Angleterre.  La  conclusion  fut  qu’après 
l’entrevue,  Montmorin  envoya  à Mirabeau,  de  la 
part  du  roi,  de  quoi  payer  une  partie  de  ses 
dettes 

De  son  côté , le  comte  de  la  Marck  écrivait 
h l’héritier  bcsoignenx  des  Riquctti  : 

« Pourquoi  avez-vous  dit  que  lundi  vous  par- 
leriez de  l’embarras  de  vos  affaires?  Cela  m’a 
géné.  4e  n’ai  pas  pu  paraître  aussi  fier,  et  je 
veux  toujours  l’étre  pour  vous  et  par  vous.  Au 
reste,  j’ai  prouvé  qu’il  valait  mieux  qu’on  allai 
au-devant.  D’après  quoi,  la  Fayette  doit  com- 
mencer. la  première  fois  que  vous  le  verrez, 
par  vous  offrir  cinquante  nulle  francs.  J’ai  de- 
mandé si  je  pouvais  vous  l’annoncer;  il  n’a  pas 
dit  non,  mais  il  a montré  désirer  que  vous  sus- 
siez seulement  qu’il  vous  préparait  un  grand 
secours  pour  lundi  a.  » 

Or,  ce  jour-l&  même,  lundi  19  octobre,  Mira- 
beau prononçait  à la  tribune  un  magnifique 
éloge  de  la  Fayette  et  lui  faisait  voter,  ainsi  qu’à 
Bailly,  de  solennels  remeretments  8. 

Ce  n’est  pas  que  Mirabeau  eût  déjà  touché  la 
somme  promise,  somme  imputée  sans  doute  sur 
les  fonds  que  la  liste  civile  mettait  à la  disposi- 
tion de  La  Fayette  pour  augmenter  le  nombre 
des  amis  du  roi  ou  diminuer  le  nombre  de  ses 
ennemis.  La  correspondance  entre  le  comte  de 
I»  Marck  et  Mirabeau  prouve  que  ce  dernier 
hésita  pendant  quelque  temps  à se  laisser  tomber 
sous  celte  humiliante  dépendance,  qui  est  le 
résultat  naturel  et  le  châtiment  de  la  vénalité. 
Mais  ses  embarras  d'argent  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  inexorables;  la  privation  aiguillon- 
nait scs  besoins;  la  misère  le  tenait  à la  gorge  ; 
le  comte  de  la  Marck  lui  écrivait  : « Acceptez! 
Vos  ennemis  en  compteront  davantage  avec 
vous.  Vos  affaires  ne  vous  laisseront  plus  d’em- 
barras subalternes  ; alors  vous  serez  tout  entier 
ce  que  \ous  valez , c’est-à-dire  supérieur  à 
tous 1 * *  4.  » 

Une  lettre  de  Mirabeau  à son  démon  tenliv- 
teur,  lettre  en  date  du  28  octobre,  établit  du 
reste  que  sa  résistance  ne  fut  pas  indomptable, 
et  même  qu’il  en  était  venu  à se  plaindre  de  ce 
qu’on  ne  lui  donnait  pas  autant  qu’on  lui  avait 
permis  d’espérer  : « La  Fayette  a fait  ce  matin 
un  envoi  ridicule  et  sans  motif  qui  ne  fournit 
seulement  pas  de  quoi  se  dégager  envers  vous. 
A quoi  cela  sert-il?  Pas  même  au  déplacement, 
qui  est  d’étroite  nécessité  cl  d'une  décence 
rigoureuse  6...  » 

0 infirmité  de  la  force  ! O scandale  ! 

Et  toutefois , après  avoir  dit,  en  parlant  de 
l'étre  humain:  « s’il  se  vante,  je  l’abaisse,  » 

1 [>roz.  Il i* loir e du  règne  de  Louie  X VI,  t.  lit,  appendice. 

p.KO. 

* Corretpondanee  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  U comte  de 

la  Alurck,  p . ôNü  cl  387 . 


Pascal  a eu  raison  d’ajouter  : « s’il  s’abaisse,  je 
le  vante.  » Car  ce  serait  bien  mal  comprendre 
Mirabeau,  par  exemple,  que  de  le  ranger  parmi 
les  natures  absolument  viles.  Rien  de  plus  émou- 
vant que  l’espèce  d'orgueil  douloureux  avec  le- 
quel il  s’efforcait  de  porter  sa  bassesse.  Au  sein 
de  sa  dégradation  morale,  il  ne  se  pouvait  défen- 
dre d’un  certain  respect  pour  sa  propre  gloire. 
Sa  conscience  l’aurait  laissé  en  paix,  peut  être, 
parce  qu’il  était  sans  principes  et  qu’il  méprisait 
les  hommes  ; mais  incapable  de  descendre  jus- 
qu’au mépris  de  lui-méme,  il  restait  livré  aux 
reproches  de  son  génie.  De  là  l'illusion  qui  lui 
faisait  voir  le  salut  de  l'État  dans  le  triomphe 
du  régime  le  mieux  approprié  à la  nature  de  ses 
passions.  L’austérité  prévue  des  mœurs  républi- 
caines l’avait  de  bonne  heure  épouvanté  : voilà 
pourquoi  il  avait  mis  toute  la  puissance  de  son 
esprit  à se  faire  des  convictions  monarchiques. 
La  révolution,  poursuivant  sa  route  héroïque 
au  travers  des  précipices,  ne  promettait  que 
fatigues  et  dangers  : voilà  pourquoi  il  aimait  à se 
persuader  qu’après  avoir  contribué  à la  pousser 
en  avant,  il  y aurait  de  la  grandeur  à l’arrêter 
court.  Qui  sait  si,  à force  de  s’abuser  sur  ce 
point,  il  n’était  point  parvenu  à être  sincère?  il 
avait  besoin  de  croire,  le  malheureux  ! que  lors- 
qu’on l’achetait,  il  ne  sc  vendait  pas! 

Les  négociations  secrètes  qui  devaient  con- 
duire Mirabeau  au  ministère  et  placer  le  pouvoir 
sous  l'influence  immédiate  de  la  Fayette  furent 
poussées  très- vivement  pendant  les  derniers 
jours  d’octobre.  Les  intermédiaires  principaux 
étaient  Talon  et  le  comte  de  la  Marck.  Cham- 
pion de  Cité,  archevêque  de  Bordeaux,  ennemi 
caché  et  collègue  de  Nccker,  avait  la  main  dans 
cette  intrigue.  Un  instunt,  Mirabeau  lut  heureux 
d’une  victoire  qu’il  jugeait  prochaine.  La  note 
suivante,  trouvée  dans  scs  papiers  et  qui  est  de 
son  écriture , dévoile  le  plan  ministeriel  arrêté 
par  son  ambition  : 

« M.  Neeker,  premier  ministre,  parce  qu’il 
faut  le  rendre  aussi  impuissant  qu’il  est  incapa- 
ble, et  cependant  conserver  sa  popularité  au  roi. 

« L’archevêque  de  Bordeaux,  chancelier  choi- 
sissant avec  un  grand  soin  ses  rédacteurs. 

••  Le  duc  de  Liancourt  à la  guerre,  parce  qu’il 
a de  l’honneur,  de  la  fermeté  et  de  l’affection 
persounellc  pour  le  roi,  ce  qui  lui  donnera  de  la 
sécurité. 

» Le  duc  de  la  Rochefoucauld,  maison  du  roi, 
ville  de  Paris.  (Thouret  avec  lui.) 

» Le  comte  de  la  Marck  a la  marine,  parce 
qu’il  ne  peut  pas  avoir  la  guerre  et  qu’il  a fidé- 
lité, caractère  et  exécution.  (La  Prévalaye  avec 
lui.) 

« L’évéquc  d’Autun,  ministre  des  finances. 
Sa  motion  du  clergé  lui  a conquis  cette  place,  où 
personne  ne  les  servirait  plus.  (La  Borde  avec 
lui.) 

1 Moniteur,  muiicc  du  19  octobre  1789. 

4 Lorrtt/joinlani  e entre  le  comie  de  Mirabeau  et  U comte  de 
lu  Marck,  l.  I.  p.  40S. 

5 Ibid.,  p.  409. 
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« Le  comte  de  Mirabeau  , au  conseil  du  roi, 
sans  département.  Les  petits  scrupules  du  res- 
pect humain  ne  sont  plus  de  saison.  Le  gouver- 
nement doit  afficher  tout  haut  que  ses  premiers 
auxiliaires  seront  désormais  les  bons  principes, 
le  caractère  et  le  talent. 

« Target,  maire  de  Paris  (que  la  basoche  con- 
duira toujours). 

« La  Fayette  au  conseil,  maréchal  de  France, 
généralissime  à terme  pour  refaire  l’armée. 

u M.  de  Montmorin,  gouverneur,  duc  et  pair, 
ses  dettes  payées. 

«<  M.  de  Ségur,  de  Russie,  aux  aiïaires  étran- 
gères. 

« M.  Mounier,  la  bibliothèque  du  roi. 

« M.  Chapelier,  les  bâtiments  '.  » 

On  voit  par  cette  note  que  l’auteur  du  plan 
conservait  Necker,  mais  c’était  dans  l’espoir  d’ar- 
river bientôt  à le  supplanter.  Malheureusement 
pour  Mirabeau  , il  avait  à lutter  contre  l'indéci- 
sion de  la  Fayette,  qui,  à demi  effrayé  d’un 
contact  que  sa  probité  commençait  à trouver 
trop  intime,  aurait  bien  voulu  éloigner  par 
quelque  ambassade,  soit  à Constantinople,  soit 
en  Angleterre,  son  allié  du  moment.  Mirabeau 
refusait,  s’impatientait,  accusait  en  petit  comité 
Gilles-César  desc  laisser  jouer  par  les  ministres. 
Le  5 novembre,  passant  de  l’intrigue  à la  menace, 
il  avait  dénoncé  à l’Assemblée  nationale,  comme 
contraires  aux  décrets  sur  la  jurisprudence  cri- 
minelle, les  procédures  du  grand  prévôt  de  Mar- 
seille, et  fait  rendre  un  décret  qui  ordonnait 
au  garde  des  sceaux  et  aux  secrétaires  d'Etat  de 
prouver  que  les  dispositions  provisoires  de  l’As- 
semblée, relativement  à la  procédure  criminelle, 
avaient  été  communiquées  aux  tribunaux  com- 
pétents : c’était  la  paix  réclamée  l’épce  à la  main. 
Fier  de  son  succès,  il  ne  désespéra  pas,  cette 
fois,  d’entrer  au  ministère  même  en  renversant 
Nccker,  en  lui  passant  sur  le  corps,  et  le  G 
novembre,  il  courut  prononcer  à la  tribune  un 
discours  dans  lequel  il  s’attachait  à signaler  l’in- 
capacité du  premier  ministre  en  matière  de 
finances.  Nous  dirons  dans  la  partie  financière 
de  celte  histoire  quelles  furent  les  idées  que 
Mirabeau  exposa  alors  touchant  la  rareté  du  nu- 
méraire, les  vices  de  la  caisse  d'escompte,  la 
nécessité  de  veiller  plus  soigneusement  aux  sub- 
sistances et  les  moyens  d’y  pourvoir  : le  but  de 
tout  cela  était  de  forcer  les  portes  du  ministère, 
et  celait,  suivant  l’expression  de  Mirabeau,  une 
simple  évolution  de  tactique  *.  Aussi  la  motion 
qu'il  présenta  se  divisait-elle  en  trois  points  : 
1°  la  disette  du  numéraire;  2"  la  dette  publique 
et  l’établissement  d’une  caisse  nationale;  5*  l’ad- 
mission des  ministres  dans  l'Assemblée,  avec  voix 
consultative  s. 

Ce  dernier  point  était  essentiel  à emporter. 
Car  Mirabeau  sentait  fort  bien  que  la  tribune 
était  sa  force.  En  devenant  ministre,  il  n’enten- 
dait pas  cesser  d’étre  orateur  et  changer  de  puis- 

1 Corretpondan ce  entre  It  comlt  de  Mirabeau  tl  le  comte  de 
la  Marck,  t.  I,  p.  4M. 

• Ibid. 


sance.  Il  fallait  donc  obtenir,  ainsi  qu’il  est  écrit 
dans  ses  mémoires 4,  que  les  députés  élevés  au 
rang  de  ministre  continuassent  de  siéger  et 
d’opiner  sur  toutes  matières,  comme  membres, 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  et  non  à la  barre  ; 
non  plus  en  des  cas  limités,  mais  à leur  volonté 
et  en  toute  occasion  ; non  plus  seulement  pour 
répondre  à des  interpellations,  mais  pour  en 
faire,  au  besoin;  non  plus  dans  l’attitude  inerte 
et  passivement  défensive  des  agents  d’un  pouvoir 
humilié,  mais  dans  le  rôle  actif  de  comandataires 
d’une  nation  souveraine. 

Déjà,  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  le 
Courrier  de  Provence  avait  à cct  égard  fait  con- 
naître l'opinion  de  Mirabeau  : 

« La  présence  des  ministres  au  sein  de  l'As- 
semblée est  juste,  disait  ce  journal  : les  ministres 
sont  citoyens  comme  les  uutres  Français;  et  s’ils 
ont  le  vœu  des  bailliages,  on  ne  saurait  voir  pour- 
quoi l’entrée  de  l’Assemblée  nationale  leur  serait 
fermée. 

« Elle  est  utile  : le  corps  législatif  s’occupe 
des  mêmes  objets  que  le  pouvoir  exécutif;  toute 
la  différence  consiste  en  ce  que  l’un  veut  et 
l'autre  agit.  On  ne  saurait  attendre  de  la  législa- 
ture des  résultats  sages , heureux , adaptés  aux 
circonstances,  tant  qu'elle  ne  s’aidera  pas  des 
lumières  que  l’expérience,  l’habitude  des  affaires 
et  la  connaissance  des  difficultés  d’exécution 
fournissent  continuellement  au  pouvoir  exécu- 
tif6. » 

Tel  fut  le  thème  que  Mirabeau  développa  dans 
la  séance  du  6 novembre.  La  circonstance  était 
favorable  : les  ministres  avaient  demandé  à 
l'Assemblée  des  renseignements  sur  l’état  des 
subsistances;  ils  se  plaignaient  d’étre  à chaque 
instant  arrêtés  par  des  obstacles  imprévus;  l'au- 
torité était  sans  ressort;  l’anarchie  grondait; 
tout  semblait  proclamer  la  nécessité  d une  con- 
fiance entière  entre  les  deux  premiers  pouvoirs 
de  l’État.  Mais  les  projets  ambitieux  de  Mirabeau 
le  laissaient  Irop  voir  derrière  sa  motion.  D ail- 
leurs, Necker  avait  prévenu  les  siens,  et  il  y 
avait  eu  défection  de  la  part  de  Champion  de 
Cicé.  On  commença  par  renvoyer  le  débat  au 
lendemain,  7 novembre,  et  ce  jour-là,  Lanjui- 
nais  ouvrit  l’attaque  contre  Mirabeau  par  un  dis- 
cours où  la  haine  n’avait  pas  même  pris  soin  de 
se  cacher  derrière  la  logique.  Sa  conclusion  fut 
celle-ci  : 

« Dans  le  cas  où  la  motion  de  Mirabeau  serait 
adoptée  — c’est-à-dire  où  l’on  décréterait  l’ad- 
mission des  ministres  au  sein  de  l’Assemblée  — 
je  présente,  pour  contrc-balancer  l’effet  d’une 
semblable  décision,  un  article  presque  entière- 
ment extrait  de  mon  cahier  : Les  représentants 
de  la  uation  ne  pourront  obtenir  du  pouvoir 
exécutif,  pendant  la  législature  dont  ils  seront 
membres  et  pendant  les  trois  années  suivantes, 
aucune  place  dans  le  ministère,  aucune  grâce, 
aucun  emploi,  aucune  commission,  aucune  peu- 

* Moniteur,  séance  du  6 novembre  1789. 

4 Mémuirtt  de  Mirabeau,  I.  VI,  p.  401.  Cari*,  1833. 

1 Ibid.,  p.  418. 
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sion,  aucun  avancement  ou  émolument,  sous  1 
peine  de  nullité  et  d’ètre  privés  des  droits  de 
citoyen  actif  pendant  cinq  ans  L » 

Le  trait  allait  droit  au  cœur  de  Mirabeau  : ses 
ennemis  tressaillirent  de  joie.  Blin  appuya  vive- 
ment Lanjuinais.  Il  cita  le  trafic  des  voix  dans  le 
parlement  anglais,  comme  une  preuve  de  la  cor- 
ruption qu'apporte  avec  elle  la  présence  des 
ministres  parmi  les  représentants  du  peuple.  11 
montra  le  pouvoir  exécutif  tout-puissant  s’il  par- 
venait à diriger  l’Assemblée,  avili  s’il  était  forcé 
de  se  traîner  à sa  suite.  Du  reste,  moins  rigide 
que  Lanjuinais.  il  se  bornait  à proposer  qu’au- 
cun membre  de  l’Assemblée  nationale  no  pût 
désormais  passer  au  ministère  pendant  la  durée 
de  la  session  9. 

Mirabeau  se  contint  d’abord.  Se  pliant  à par- 
ler l’austère  langage  de  la  raison,  il  demanda  si  la 
confiance  accordée  par  la  nation  à un  citoyen 
devait  être  un  titre  d'exclusion  à la  confiance  du 
monarque;  s’il  était  naturel  que  le  roi,  venant 
prendre  les  conseils  des  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  pût  choisir  parmi  eux  ses 
conseillers  ; si  l’exclusion  de  douze  cents  dépu- 
tés, élus  du  peuple,  était  compatible  avec  le 
principe  de  l’admissibilité  de  tous  à tous  les  em- 
plois; si  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère 
devaient  être  tellement  divisés,  tellement  oppo- 
sés l’un  à l’autre,  qu’il  fallût  écarter  tous  les 
moyens  qui  pourraient  établir  plus  d’intimité, 
plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans  les  démar- 
ches et  les  desseins. 

Pendant  que  Mirabeau  parlait,  son  émotion 
allait  croissant.  Enfin,  vaincu  par  sa  colère  et 
incapable  de  voiler  jusqu'au  bout  la  blessure  qui 
saignait  au  fond  de  son  âme  orgueilleuse , il 
éclata  en  ironiques  transports.  Abordant  la  mo- 
tion de  Lanjuinais,  dont  chacun  avait  compris 
l’injure,  « il  n’y  a,  s’écria-t-il,  que  deux  person- 
nes dans  l’Assemblée  qui  puissent  être  l'objet 
secret  de  cette  motion.  C'est  celui  qui  en  est 
l’auteur  et  moi.  Je  dis  d’abord  l’auteur  de  la  mo- 
tion, parce  qu’il  est  possible  que  sa  modestie  em- 
barrassée ou  son  courage  mal  affermi  ait  redouté 
quelque  grande  marque  de  confiance,  et  qu’il  ait 
voulu  se  ménager  le  moyen  de  la  refuser  en  fai- 
sant admettre  une  exclusion  générale.  Je  dis 
ensuite  moi-même,  parce  que  des  bruits  popu- 
laires répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à certaines  personnes  et,  peut-être,  des 
espérances  à quelques  autres;  qu’il  est  très-pos- 
sible que  l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits 
et  qu’il  ait  de  moi  l’idée  que  j’en  ai  moi-même. 
Dès  lors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu’il  me  croie 
incapable  de  remplir  une  mission  que  je  regarde 
comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni  de 
mon  courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  aile  devait  me  priver  des 
leçons  et  des  conseils  que  je  n’ai  cessé  de  rece- 

*  Moniteur,  iéauce  du  7 novembre  1789. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Correspondance  entre  lt  comte  de  Mirabeau  et  U eomte  de 
la  Marck.  — Lettre  de  Mirabeuu  à U Feyelte,  1. 1,  p.  4SI. 


voir  dans  cette  Assemblée.  Voici  donc,  mes- 
sieurs, l’amendement  que  je  vous  propose  : c’est 
de  borner  l’exclusion  demandée  à M.  de  Mira- 
beau, député  des  communes  da  la  sénéchaussée 
d’Aix  *.  » 

Ce  ton  railleur,  cette  amère  affectation  de 
modestie,  cette  proposition  insultante,  ajoutè- 
rent à l’aigreur  des  esprits.  Il  fut  décrété,  con- 
formément à la  motion  de  Blin,  que  nul  député 
ne  pourrait  avoir  place  dans  le  ministère  4. 

Mirabeau  se  voyait  ainsi  arrêté  dans  sa  car- 
rière. 11  en  conçut  un  chagrin  profond.  H ne 
dissimula  plus  le  mépris  que  lui  inspirait  l’As- 
semblée. Non  content  de  s’éloigner  de  la  Fayette, 
il  lui  écrivit  en  termes  d’une  violence  froide  et 
dure,  lui  reprochant  sa  faiblesse,  l’étourdisse- 
ment de  sa  position,  la  fatalité  de  ses  perpé- 
tuelles incertitudes,  son  goût  pour  les  hommes 
médiocres  et  sa  condescendance  pour  scs  pro- 
pres goûts  5.  Il  écrivait  en  même  temps  à sa 
sœur,  alors  absente  : < Ne  me  parle  pas  de  ces 
haines  trop  bêtes  si  elles  ne  sont  pas  féroces  *.  » 
En  proie  à un  sombre  abattement,  il  disait  en- 
core : a J’approche  du  soir  de  la  vie;  je  ne  suis 
pas  découragé,  mais  je  suis  las.  Les  circonstan- 
ces m’ont  isolé.  J’aspire  plus  au  repos  qu’on 
ne  croit,  et  je  l'embrasserai  le  jour  où  je  le  pour- 
rai avec  honneur  et  sécurité.  Alors,  si  je  me 
trouve  assez  de  fortune,  je  lécherai  d’être  heu- 
reux. fût-ce  eu  jouant  aux  quilles,  et  voilà 
tout  ’....  » 

Mais  le  besoin  d agir  est  le  tourment  des  natu- 
res superbes  et  fortes.  C’est  le  vautour  attaché 
aux  flancs  de  Prométhéc.  Quand  on  est  de  ceux 
qui  naquirent  pour  vouloir  dérober  le  feu  cé- 
leste, quaud  on  a cette  gloire  et  ce  malheur, 
on  ment  à son  propre  cœur  si  on  croit  se  venger 
des  hommes  en  cessant  de  s’occuper  d’eux.  A tout 
Achille  irrité  il  peut  paraître  bon  de  se  retirer 
sous  sa  tente;  mais  y rester,  y rester  longtemps, 
là  est  le  supplice. 

Lorsque,  destitué  par  Ferdinand  II,  Wal- 
lcustein  s’en  alla  vivre  à Prague,  il  eut  soin  de 
s’y  entourer  des  dehors  d’une  inaction  pleine  de 
faste.  Douze  patrouilles  à cheval , immobiles 
autour  de  son  palais,  avaient  charge  d’en  écarter 
le  bruit.  Les  rues  qui  y conduisaient,  il  les  fit 
fermer  avec  des  chaînes  de  fer.  Près  de  lui,  tout 
devint  calme  et  silencieux  comme  lui-même.  Ap- 
parences trompeuses  ! pendant  qu'il  semblait  de 
la  sorte  endormi  dans  son  ressentiment,  sa  pen- 
sée veillait  et  s’agitait.  De  loin,  il  écoulait  le  re- 
tentissement des  pas  de  Gustave-Adolphe  à tra- 
vers l’Allemagne  émue.  Il  attendait,  dans  une 
muette  activité,  l'heure  de  son  retour  à la  puis- 
sance, et  dès  que  cette  heure  vint,  elle  le  trouva 
prêt. 

Quant  à Mirabeau,  la  résignation  dont  il  se 
vanta  un  moment  lui  était  tellement  odieuse  que, 

‘ Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  p.  420. 

7 Lettre  de  madame  la  marquise  du  Saillant,  saur  du  comte 
dt  Mirabeau,  à ta  femme  de  celui-ci,  ilmis  lu  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  cl  le  eomte  de  la  Marck,  1.  I, 
p.  450. 


HISTOIRE  DF,  I,A  RÉVOLUTION. 


4M 

ne  pouvant  plus  convoiter  le  pouvoir  pour  lui,  il 
se  mit  à le  convoiter  pour  un  prince  qu’il  espé- 
rait dominer  et  qu’il  ne  servit  que  dans  cet 
espoir. 


CHAPITRE  VIII. 


COMPLOTS  I»l'  Lt'XFMIIOl'HC  ( ! 789-1  7î>0). 


I.r  marquis  deFavra*;  *ajeunM*«:  *««  aventure»;  plan  fi- 
nancier : le  déficit  de»  finance»  de  la  France  vaincu.  Com- 
plot ; son  développement.  — Le  comité  de»  recherche* 
iivertl.  — Arrestation  de  Favras.  — l a complicité  île  Mon- 
sieur est  publiquement  dénoncée.  — Conciliabule  tenu  au 
Luxembourg  : Mirabeau,  conseiller  du  prince;  ou  prépare 
un  projet  ibilineoan,  Mirnhean  y met  la  main  - Monsieur 
devant  le*  représentant*  de  lu  commune  ; effet  de  lu  visite  de 
ce  prince  à l'hôtel  de  ville.  - Popularité  crni-Minle  de  la 
Fayette.  — Assassinat  supposé.  — Monsieur,  intermédiaire 
entre  Mirabeau  et  la  cour;  marché  conclu  entre  la  cour  et 
Mirabeau.—  Efforts  pour  prévenir  des  révélations  redoutées, 
— Procès  de  Favras ; son  attitude  devant  les  juges.— F. nt re- 
vue de  Talon  et  de  Favras  dan*  la  prison;  Fuiras  se  laisse 
arracher  in  prume»**  de  ne  pas  nommer  se*  complices.  — 
Fa v rus,  coudamiK.  marche  au  supplice;  sou  te-larnrnl  de. 
mort:  son  cxrrrilioii  aux  Ha  ru  beaux  — A -péri  intérieur 
du  Luxembourg  le  soir  où  Favras  fut  exécuté.  — Impor- 
tante déclaration  de  In  Fuyette. — Lettre  de  Monsieur  trou- 
vée sur  Favra*  au  moment  de  -on  arrestation.  — Le  prix  du 
sang. 


Il  est  des  hommes  dont  on  dirait  que  la  gran- 
deur native  est  une  erreur  ou  une  dérision  du 
destin  ; ils  ont  de  vigoureuses  facultés,  et  ces 
facultés  manquent  sans  cesse  d’emploi;  ils  sont 
capables  de  vastes  desseins,  et  l’occasion  des 
petites  choses  est  In  seule  qui  s’offre  à leur  prise. 
Tandis  que  devant  eux  et  comme  pour  mieux 
empoisonner  leurs  désirs,  de  médiocres  génies 
montent  aisément  à la  surface  de  l’histoire  et 
s’y  maintiennent,  eux,  toujours  attirés  mats 
trompés  toujours  par  je  ne  sais  quelle  fatalité 
moqueuse,  ils  sont  condamnés  à vivre  dans  les 
bas-fonds,  ou,  s’ils  paraissent,  ils  ne  font  que 
rencontrer  le  bruit  en  cherchant  la  gloire,  et 
quelque  coup  d'audace,  cruellement  puni,  mon- 
tre l'aventurier  à la  place  du  héros. 

Tel  fut  Thomas  de  Mnhy,  marquis  de  Favras. 

Suivant  des  témoignages  contemporains1,  peu 
suspects  de  pnrtialité,  il  avait  une  figure  belle 
et  lière.  In  taille  haute,  l’œil  ardent  et  une  phy- 
sionomie où  sc  lisaient  d’heureux  présages,  que 
ne  démentit  pas  la  fortune  de  scs  premières 
années.  Mousquetaire  en  1755  , capitaine  de 
dragons  en  1 7G I *.  il  dut  à l’imprévu  des  courses 
militaires  d’épouser,  n'étant  encore  qu'un  soldat 
ignoré,  la  priuccsse  Caroline  d’Auhalt  : alliance 
presque  royale.  En  1773,  il  était  premier  lieu- 
tenant de»  gardes  suisses  de  Monsieur,  et  il 

* Justification  de  U.  de  Favras.  prouvée  par  le * fait*  et  lu 
procédure.  — On  en  trouve  un  fklrail  k la  suite  de*  Mémoires 
de  Ferrières , t I,  note  F. 

* D'EMherny,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  p.  234. 

* Ibid. 

* Cet  ouvrage,  devenu  assez  rare,  sv.  trouve  au  Drilish  Mu- 
seum,  ainsi  que  la  plupurt  de*  brochures  publiées  pendant  lu 


recevait  de  ce  prince  une  pension  de  mille  deux 
cents  livres  pour  subvenir  aux  frais  dcducation 
de  son  fils. 

C’est  à peine  s’il  atteignait  alors  sa  trentième 
année;  il  pouvait  donc  attendre...  Mais  non,  il 
avait  hâte  d'agiter  sa  vie.  Appelé  en  Autriche  par 
des  affaires  de  famille,  il  donne  sa  démission,  et, 
de  retour  en  France,  il  se  tient  à la  disposition 
des  événements  qu’il  épie.  Les  troubles  de  Hol- 
lande. en  1785,  ayant  tenté  son  ardeur,  lever 
une  légion  pour  le  service  des  Provinces  Unies 
devient  son  rêve;  mais  la  prompte  pacification 
de  la  Hollande  le  rejette  une  première  fois  dans 
le  repos3.  C’était  l’époque  des  spéculations  finan- 
cières : il  poursuit,  la  plume  à la  main,  l’occa- 
sion qui  échappe  à son  épée;  il  se  plonge  dans  la 
science  des  chiffres,  il  entreprend  de  révolution- 
ner les  finances.  Le  19  mars  1788,  un  projet 
émané  de  lui  avait  etc.  de  la  part  des  commis- 
saires Leroultcux,  de  la  Nornyc.  Haller,  Lcsparat 
et  Vandermondc,  l’objet  d’un  rapport  très-favo- 
rable , et  par  des  lettres  des  mois  de  novembre 
et  décembre  de  la  même  année,  Necker  avait 
reconnu  la  nouveauté,  le  mérite  des  idées  finan- 
cières du  marquis  de  Favras.  Encourage,  il  com- 
pléta ses  vues,  il  les  exposa,  hardiment  dévelop- 
pées. dans  on  ouvrage  qui  parut  en  1789.  avec 
cette  épigraphe  : pro  rege,  nro  patrid,  et  sous  ce 
titre  emphatique  : Le  déficit  des  finances  de  lu 
France  vaincu4.  Ce  qu’il  proposait,  c’était  un 
certain  mode  de  reconstitutions  annuitaires,  au 
moyen  duquel  il  se  flattait  d’opérer  en  trente 
ans  l’extinction  de  la  dette  nationale,  et  cela, 
disait-il , sans  nouveaux  impôts , sans  papier- 
monnaie,  sans  réduction  de  rentes,  sans  sup- 
pression d’emplois.  Le  livre,  que  terminait  un 
ingénieux  apologue,  commençait  par  ces  mots  : 
« Né  Français,  l’éclat  du  troue  m’a  toujours  paru 
inséparable  du  vrai  bonheur  et  de  la  prospérité 
des  peuples.  » Il  était  dédié  aux  membres  des 
états  généraux,  et  l’auteur  s’écriait  fièrement  : 
Je  maîtriserai  la  confiancet  je  suis  assuré  du 
crédit 6. 

Quelque  brillantes  que  fussent  ces  promesses, 
elles  ne  valurent  au  marquis  de  Favras  qu’une 
approbation  bientôt  suivie  d’une  profonde  indif- 
férence: mais  l'insurrection  du  llrahant  vint  le 
consoler,  en  lui  offrant  l’espoir  de  renouer  le 
projet  qu’il  avait  conçu  en  1785  6.  Ses  vues 
s’agrandissant  alors,  il  osa  lier  le  plan  d’une 
révolution  dans  le  Krabanl  avec  celui  d'une 
contre-révolution  en  France.  Nous  l’avons  déjà 
vu  , aux  événements  d'octobre , demander  à 
M.  de  Saint- Priest  les  chevaux  des  écuries  du 
roi,  pour  courir  à la  rencontre  de  la  milice  pari- 
sienne et  la  disperser  à coups  de  sabre  : la  cour 
ayant  été  ramenée  à Paris,  il  l’y  accompagna, 
avide  de  quelque  occasion  de  complot.  Suivant 

révolution,  brochure*  ifonl  l'Angleterre  |>ossèdc  une  collection 
extrêmement  précieuse. 

1 Le  déficit  des  finances  de  la  France  vaincu,  par  M.  le  mar- 
qaisdePivvM,  p.  3.  Pari»,  1789. 

* Justification  de  M.  de  Favras,  prouvée  par  les  fait*  et  la 
procédure. 
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scs  propres  déclarations,  i!  fut  chargé,  à cette 
époque,  de  surveiller  le  faubourg  Saint-Antoine 
et  reçut  pour  cela  de  M.  de  Luxembourg,  capi- 
taine des  gardes,  une  somme  de  cent  louis1 * *. 
Mais  il  fallait  à cet  esprit  inquiet  un  rôle  plus 
décisif,  plus  élevé  surtout. 

Le  marquis  de  Favras  avait,  eu  1785,  noué 
des  rapports  d’intrigue  cl  d’ambition  avec  un 
officier  recruteur,  nommé  Toureaty.  Cet  homme, 
qui  devint  son  mauvais  génie , se  retrouva  sur 
son  chemin,  fit  briller  à scs  yeux  l'espérance 
d’une  complicité  utile,  captiva  sa  confiance  et  la 
lui  demanda  pour  Morel , un  de  ses  camara- 
des. 

Un  soir,  c’était  le  15  novembre,  Toureaty  et 
Morel  se  présentèrent,  h la  nuit  tombante,  clic* 
le  marquis  de  Favras.  Ils  arrivaient  du  Ihéôtrc 
où  venait  d être  jodtfo  la  tragédie  de  Charles  IX. 
En  termes  animés,  ils  font  part  au  marquis  de 
leurs  impressions,  ils  s’emportent,  ilss’indigncnl. 
Celte  tragédie  n’était  qu’un  pamphlet  révolu- 
tionnaire : pourquoi  n’aviserait -on  pas  aux 
nioyeus  de  l’étouffer  sous  la  honte  d’une  chute 
habilement  préparée  *?  Muis  Favras  avait  de 
bien  autres  desseins. 

S’il  conspira  en  faveur  de  Monsieur,  de  concert 
avec  lui,  c’est  ce  qui,  malgré  les  dénégations  de 
plusieurs  écrivains,  ne  saurait  être  mis  en  doute. 
Il  est  certain  qu’il  fut  un  instrument  de  la  fac- 
tion du  Luxembourg  ; il  est  certain  qu’il  reçut 
de  Monsieur  des  instructions  directes.  Seule- 
ment, le  prince  qui  l’employait  n’eut  garde  de 
lui  ouvrir  toute  sou  dmc.  En  se  mettant  au  ser- 
vice des  ténébreux  projets  du  frère  de  Louis  XVI, 
Favras  put  croire  qu’il  servait  la  royauté,  et  ce 
qui  le  prouve,  c’est  qu’avant  de  s'engager  sans 
retour,  il  exigea  la  participation  de  la  reine. 
Lui  ménager  une  entrevue  avec  Marie-Antoinette 
eût  été  chose  facile;  mais,  comme  Monsieur 
n’entendait  pas  conspirer  pour  le  compte  d’au- 
trui, il  avait  su  éluder  la  demande,  et  s’etait 
contenté  de  promettre,  frauduleusement  sans 
doute,  que  tel  jour,  à telle  heure,  la  reine  vien- 
drait se  promener  sur  la  terrasse  du  bord  de 
l’eau  et  dirait  a Favras,  en  passant  devant  lui, 
certaines  paroles  convenues  5. 

La  nécessité  de  se  livrer  pour  avoir  des  agents 
est  l’écueil  de  presque  tous  les  complots  : Favras 
fut  trahi.  Instruit  de  tout  pur  Morel , le  comité 
des  recherches  enveloppa  le  téméraire  marquis 
d’une  surveillance  muette,  invisible,  mais  tou- 
jours présente.  Chacun  de  ses  pas  fut  compté, 
chacune  de  scs  paroles  recueillie. 

Un  soir,  sous  les  arcades  de  la  Place  Royale, 
trois  hommes  s’abordèrent  mystérieusement  ; 
l'un  était  un  uueien  sergent  des  gardes  fran- 
çaises, nomme  Marquié,  qu’un  billet  anonyme 
avait  attiré  a ce  rendez-vous;  le  second  était 
l’auteur  du  billet,  Morel;  Favras  était  le  troi- 
sième. Derrière  un  des  piliers  de  la  place  se 

1 Testament  de  mort  de  M.  de  Fatras,  édilé  par  son  frère 

SI.  île  Cormcré. 

* Ibid. 

* Celle  complicité  directe  de  Mousicur  résalle  de  rentei- 


tenait  caché  l’espion  Joffroi.  Marquié.  dans  les 
journées  d’octobre,  avait  donné  à la  famille 
royale  des  preuves  de  dévouement  : placé  près 
de  la  voiture  qui  transporta  de  Versailles  à Paris 
Marie-Antoinette  et  ses  enfants,  on  l’avait  vu  le 
visage  inondé  de  larmes,  et  ces  circonstances,  le 
marquis  de  Favras  ne  les  avait  point  ignorées.  Il 
rechercha  dans  l'ancien  sergent  des  gardes  fran- 
çaises un  instrument  utile  à ses  desseins.  De  là 
le  billet  écrit  par  Morel  et  la  rencontre.  Sans  se 
faire  connaître,  le  marquis  de  Favras  parla  de 
In  situation  du  roi,  des  dangers  dont  il  vivait 
entouré,  du  tragique  voyage  d'octobre;  il  inter- 
rogea Marquié  sur  les  sentiments  secrets  des 
gardes  françaises,  sur  le  bruit,  généralement 
répandu,  que  l'honneur  de  veiller  & la  conserva- 
tion du  monarque  allait  devenir  le  privilège 
exclusif  des  compagnies  bourgeoises.  Le  souffri- 
rait-on? Marquié,  surpris  de  ce  Inngagc  d’un 
inconnu,  répondit  avec  réserve.  Il  accepta  néan- 
moins et  successivement  deux  autres  rendez- 
vous,  partagé  qu’il  était  entre  la  curiosité  et  l’in- 
quiétude. Les  discours  de  Favras  devenaient  de. 
plus  en  plus  significatifs  ; enfin,  il  remit  à Mar- 
quié un  pamphlet  intitulé  : Ouvrez~*lonc  les 
yeux,  l’engageant  è le  faire  lire  aux  grenadiers 
scs  camarades.  C’était  un  violent  appel  à la  ré- 
volte. Marquié  fut  effrayé  ; les  rendez-vous  ces- 
sèrent; mais  le  comité  des  recherches  venait 
d'acquérir  contre  Favras  une  arme  dont  il  se 
disposait  à faire  un  usage  terrible. 

Favras  avait  besoin  d'argent  pour  l’exécution 
de  ses  projets  : Morel  le  conduisit  chez  un  ban- 
quier, nommé  Pomaret.  et  peu  de  jours  après  la 
négociation  s'entama.  Morel  n'y  fut  point  admis, 
et  ce  qui  est  à remarquer,  c’est  qu'en  annon- 
çant à Pomaret  que  l'emprunt  était  pour  Mon- 
sieur, Favras  pria  le  banquier  de  ne  point  en 
faire  il  Morel  la  confidence  4.  D’où  il  résulte 
qu’il  y avait  une  partie  du  complot,  et  la  plus 
importante,  dont  le  secret  ne  fut  point  divulgué 
par  Favras  à scs  complices  subalternes,  lesquels 
en  effet,  on  le  verra,  n’avaient  pas  prononcé 
dans  leur  dénonciation  le  nom  de  Monsieur.  Ce 
nom.  l’affaire  seule  de  l’emprunt  le  livra  au 
comité  des  recherches. 

Pomaret  s'étant  retiré  de  la  négociation,  soit 
défiance  de  sa  part,  soit  que  les  conditions  offer- 
tes par  lui  n’eussent  pas  été  jugées  assez  favora- 
bles, on  s’adressa  au  banquier  hollandais  Cho- 
mel,  et  il  fallut  bien,  comme  à sou  prédécesseur, 
lui  avouer  que  c’était  au  nom  de  Monsieur,  et 
pour  son  compte  , qu’on  agissait. 

Cliomcl  passa  depuis  pour  avoir  été  l’agent 
occulte  du  comité  des  recherches,  et  cette  sup- 
position semble  confirmée  par  certaines  ques- 
tions insidieuses  qu’on  trouve  dans  les  lettres  de 
ce  banquier  à Favras.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fu  t 
le  trésorier  de  Monsieur  qui  suivit  l’affaire,  et  lo 
prince  intervint  de  sa  personne,  selon  son  pro- 

gnemenlg  f.turnis  p«r  Talon  lai-fuime  Voy.  Dpo«,  Histoire 
dn  renne  de  /.on is  X »'/.  I.  III.  1 ce,  SS. 

4 Juitifieatiou  de  M.  de  Fuoras  fironocr  par  les  faits  et  la 
procèilure. 
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pre  aveu  ,,  dans  la  conclusion  du  marche. 
L’obligation  souscrite  ne  fut  pas  de  moins  de 
deux  millions. 

C’était  dans  la  soirée  du  24  décembre  que  de- 
vait s’effectuer  le  premier  payement.  M.  de  Che- 
devillc,  intendant  de  Monsieur,  reçoit  avis  de  se 
rendre  chez  le  banquier  Sertorius,  qui  tient  à 
sa  disposition  une  somme  de  quarante  mille 
francs.  Il  se  présente,  et  quelle  est  sa  surprise, 
lorsque,  s’excusant  par  l’absence  de  son  caissier, 
Sertorius  le  remet  nu  lendemain!  Favras  atten- 
dait chez  M.  de  la  Ferté,  trésorier  général  de 
Monsieur,  le  résultat  de  la  visite.  Il  apprend 
l’ajournement,  se  retire;  mais  à peine  a-t-il  fait 
quelques  pas  dans  la  rue  Benurepairc,  que  Jof- 
froi,  accompagné  de  plusieurs  officiers  de  l’état- 
major,  en  voiture,  s’élance  sur  lui  et  l’arrête.  Au 
même  instant,  on  arrêtait  aussi  chez  elle  ma- 
dame de  Favras.  On  s'empara  de  tous  leurs 
papiers  et  on  les  traîna  l’un  et  l’autre  dans  les 
prisons  de  l’Abbaye. 

Le  lendemain,  le  placard  suivant  était  semé 
à profusion  : 

Le  marquis  de  Favras , place  Royale,  a été 
arrêté  avec  madame  son  épouse y la  nuit  du  24 
au  25,  pour  un  plan  qu’i l avait  fait  de  faire 
soulever  trente  mille  hommes,  pour  faire  assas- 
siner M.  de  la  Fayette  et  le  maire  de  la  ville,  et 
ensuite  nous  couper  les  vivres.  Momsieur,  frère 
du  roi,  était  à la  tête.  Signé  : Barauz. 

Ce  nom  de  Barauz  était  supposé,  et  malgré 
d’actives  recherches,  l’auteur  du  placard  ne  put 
être  découvert. 

Comment  peindre,  à cette  nouvelle,  l’émotion 
de  Paris  et  le  trouble  du  Luxembourg?  Les  amis 
de  Monsieur  tinrent  conseil,  et  parmi  eux  se 
trouvait,  h côté  du  duc  de  Levis...,  Mirabeau. 
Que  faire?  On  pensa  que  le  prince  devait  aller 
droit  à l'hôte)  de  ville  et  s’y  justifier  devant  les 
représentants  de  In  Commune.  On  ne  doutait  pas 
que  celle  démarche,  en  flattant  leur  orgueil,  ne 
les  disposât  favorablement.  Quant  à Favras.  il 
n’était  plus  bon  qu'à  être  désavoué,  et  le  mieux 
était  de  ne  pas  meme  avoir  l’air  de  le  connaître. 
On  convint  d’un  projet  de  discours  : 

« Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  re- 
pousser une  calomnie  atroce.  M.  de  Favras  a été 
arrêté  par  ordre  de  votre  comité  des  recherches, 
et  l'on  répand  aujourd'hui,  avec  affectation,  que 
j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  En  ma  qualité 
de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j’ai  cru  devoir 
venir  vous  instruire  moi-même  des  seuls  rap- 
ports sous  lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 
En  4772,  il  est  entré  dans  mes  gardes  suisses; 
il  en  est  sorti  en  4775,  et  je  ne  lui  ai  point 
parlé  depuis  celte  époque.  Privé  depuis  plusieurs 
mois  de  la  jouissance  de  mes  revenus,  inquiet 

1 Voy.  le  discours  prononcé  par  Monsieur  dans  l'assemblée 
générale  des  rcprésintuiils  de  la  commune., Vonitrtir  du  28  dé- 
cembre 178!). 

* Dru»,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  I.  III  ; appendice, 
p.»7. 


sur  les  payements  considérables  que  j’ai  à faire 
en  janvier,  j’ai  désiré  pouvoir  satisfaire  à mes 
engagements,  sans  être  à charge  au  trésor  pu- 
blic. J’avais  donc  formé  le  projet  d'aliéner  des 
contrats  ; mais  on  m‘n  représenté  qu’il  serait 
moins  onéreux  à mes  finances  de  faire  un  em- 
prunt. M.  de  la  Châtre  m’a  indiqué,  il  y a envi- 
ron quinze  jours,  M.  de  Favras  comme  pouvant 
l’effectuer  par  deux  banquiers,  MM.  Cliomel  et 
Sertorius.  En  conséquence  , j’ai  souscrit  une 
obligation  de  deux  millions . somme  nécessaire 
pour  acquitter  mes  engagements  du  commence- 
ment de  l’année  et  pour  payer  ma  maison. 
Cette  affaire  étant  purement  de  finances,  j'ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivre...  Vous  n’al- 
lemlcz  pas  de  moi,  sans  doute,  que  je  m’abaisse 
jusqu’à  me  justifier  d’un  crime  aussi  lâche.  Mais, 
dans  un  temps  où  les  calomnies  les  plus  absur- 
des peuvent  faire  aisément  confondre  les  meil- 
leurs citoyens  avec  les  ennemis  de  la  révolution, 
j’ai  cru  devoir  au  roi,  à vous  cl  à moi-même, 
d’entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  venez 
d’entendre,  afin  que  l'opinion  publique  ne  puisse 
rester  un  seul  instant  incertaine.  » 

Os  explications  étaient  singulièrement  lou- 
ches. A qui  faire  croire  qu'ayant  un  emprunt  à 
contracter,  un  prince  du  sang,  un  frère  du  roi, 
le  chef  d’une  puissante  maison,  eût  oublié  tout 
à coup  qu’il  avait  à son  service  des  trésoriers, 
des  intendants,  des  hommes  d'affaires  en  titre? 
Comment  admettre  qu'il  eut  été  réduit  à avoir 
recours  à un  pauvre  gentilhomme  sorti  de  sa 
mémoire  depuis  4775?  Il  est  probable  que 
Mirabeau  ne  trouva  pas  le  discours  très-décisif. 
Convaincu  que  l'essentiel  était  de  détourner  au- 
tant que  possible  l’attention,  en  la  reportant 
sur  les  antécédents  révolutionnaires  du  prince, 
il  ajouta  lui-même  * à la  harangue  projetée  : 

« Depuis  le  jour  où  je  me  déclarai,  dans  la 
seconde  chambre  des  notables,  sur  la  question 
fondamentale  qui  divise  encore  les  esprits,  je  n’ai 
jamais  cessé  de  croire  qu’une  grande  révolution 
était  prête  ; que  le  roi,  par  ses  intentions,  ses 
vertus  et  son  rang  suprême,  devait  eu  être  le 
chef,  puisqu’elle  ne  pouvait  pas  être  avantageuse 
à la  nation  sans  l’être  également  au  monarque; 
enfin  que  l'autorité  royale  était  le  rempart  de  la 
liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base 
de  l’autorité  royale  s.  » 

Le  même  jour , Mirabeau  écrivait  au  comte  de 
la  Marck,  en  lui  apprenant  l’arrestation  de  Fa- 
vras et  les  bruits  qui  couraient  sur  le  comte  de 
Monsieur  : 

•i  Le  comment  nous  avons  manœuvré,  moi  cl 
l'homme  gris  * sous  ma  conduite,  est  inutile.  Le 
résultat  vous  fera  deviner  tout  le  reste.  Monsieur 
a envoyé  chercher  M.  de  la  Fayette  et  lui  a dit 
devant  du  monde  : « M.  de  la  Fayette,  on  ré- 
« pand  dans  Paris  le  billet  que  voici  : — Vous 

* Voy.  le  discours  entier  dans  le  J/omteur  du  28  décembre 
178S. 

* Mirabeau  désignait  par  là  le  duc  de  Lévis,  premier  gen- 
til homme  de  la  chambre  de  Monsieur. 
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•«  avez  un  grand  crédit  à Paris.  M.  de  la  Fayette; 
« je  ne  doute  pas  que  vous  11e  mettiez  quelque 
« activité  à détruire  une  calomnie  dont  les  mé- 
« chants  disent  que  vous  profitez.  J’irai  m’en 
« expliquer  ce  soir  à la  commune  de  Paris  : 
« j'espère  que  vous  y serez.  ?»  Billet  d’invitation 
à la  commune  pour  une  assemblée  extraordi- 
naire; déclaration  au  roi  qu’on  y allait,  puis  le 
discours,  dont  copie  ci-jointe  : •>  Avant  de  fer- 
mer ma  lettre,  je  vous  dirai  le  résultat.  Etes-vous 
content1 *?  » 

Ce  que  Mirabeau  ne  mandait  pas  au  comte  de 
la  Marck  dans  cette  lettre,  et  ce  que  (ïouver- 
neur-Morris  a consigné  dans  son  journal f,  tenu 
jour  par  jour,  comme  l’avant  appris  de  la  propre 
bouche  de  la  Fayette,  c’est  qu’on  avait  trouvé 
sur  Favras.au  moment  de  son  arrestation,  une 
lettre  de  Monsieur.  Elle  fut  portée  à la  Fayette. 
Mais  celui-ci,  fort  embarrassé  peut-être  de  cette 
étrange  découverte,  eut  la  prudence  de  garder  le 
secret,  tout  en  faisant  savoir  au  prince  qu’il  en 
était  dépositaire. 

Le  2 fi  décembre,  conformément  à ce  qui 
avait  été  convenu  au  Luxembourg,  le  frère  de 
Louis  XVI  se  rendit  h l’hôtel  de  ville.  Prévenus 
de  son  arrivée,  les  représentants  de  la  commune 
avaient  envoyé  au-devant  de  lui  une  députation 
de  douze  membres.  Il  fut  reçu  avec  les  plus 
grands  témoignages  de  respect  et  placé  à gauche 
du  maire,  sur  un  fauteuil  parallèle  au  sien,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  les  cours  souveraines 
à l’égard  des  princes  du  sang3 4.  Charmés  de  voir 
un  aussi  haut  personnage  venir  se  justifier  de- 
vant eux,  les  dominateurs  bourgeois  de  l’hôtel 
de  ville  ne  manquèrent  pas  d’en  marquer  leur 
satisfaction  par  l’accueil  qu’ils  firent  au  discours 
du  prince.  Favras  venait  détre  livré  au  geôlier, 
en  attendant  qu’on  le  livrât  au  bourreau  : son 
auguste  complice  fut  bruyamment  applaudi, 
complimenté  par  le  maire,  si  bien  traité  enfin 
que  Mirabeau  put  écrire  au  comte  de  la  Marck  : 
« Le  succès  du  discours,  qu'encore  on  a gâté,  a 
été  énorme.  Si  Monsieur  sait  suivre  celte  ligne, 
il  va  prendre  le  plus  grand  ascendant  et  être 
premier  ministre  par  le  fait  *.  n 

Pendant  ce  temps,  une  vive  agitation  régnait 
dans  Paris.  Depuis  que  les  amis  de  la  Fayette 
l’avaient  habilement  montré  à la  veille  d’être 
assassiné,  le  héros  du  jour,  c’était  lui  5 *.  Les 
bandes  nationales,  comme  les  appelait  Mirabeau, 
disaient  sans  détour  « que,  si  leur  général 
éprouvait  quelque  malheur,  les  nobles,  les  pré- 
lats, le  clergé...  serviraient  d'hécatombe  à cette 
grande  victime  *.  » Pour  alimenter  l'enthou- 
siasme, on  descendit  aux  artifices.  Le  29  décem- 
bre, le  comité  des  recherches  dénonça  pompeu- 

1  Lettre  de  Mirabeau  au  comte  de  la  Marck,  en  date  du 
26  décembre  17i>9,  dans  leur  Corretpondancc,  publiée  par 
M.  de  Bacourt,  l.  |,  p.  438  et  439. 

* Voy.  le  journal  de  Gouverneur-Morris,  & cette  date. 

* .Weiiijrur  du  29  décembre  1789. 

4 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck.  t.  I,  p.  439  et  440. 

5 Ibid.,  p.  442.  — Lettre  de  Mirabeau  au  comte  de  la  Marck. 

* Ibid. 

' Moniteur  du  29  décembre  1789. 


sement  à l’Assemblée  une  prétendue  tentative 
de  meurtre  commise  sur  la  personne  d’un  fac- 
tionnaire de  la  garde  nationale.  Dans  la  guérite 
où  ce  factionnaire  affirmait  avoir  été  attaqué 
(tendant  la  nuit,  on  avait  trouvé  un  poinçon 
dont  le  fer  était  rouillé,  et  un  papier  qui  por- 
tait, traces  à la  main,  ces  mots  menaçants  : Va 
devant , et  attends  la  Fayette  7.  Examen  fait  de 
la  blessure  du  garde,  il  fut  constaté  qu’elle 
n’avait  rien  de  grave®,  ce  qui  ouvrait  carrière  à 
d'étranges  suppositions  dont  les  ennemis  de  la 
Fayette  s'armèrent  contre  lui.  Mais  sa  popularité 
alla  croissant  parmi  ceux  a qui  elle  était  néces- 
saire. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  Monsieur  sc 
fatiguaient  obscurément  à lui  créer  un  rôle.  Le 
pousser  au  ministère  afin  de  gouverner  sous  son 
nom.  telle  était  alors  la  constante  préoccupation 
de  Mirabeau.  Mais  son  impatience  de  date  ré- 
cente sc  brisait  contre  la  prudence  cauteleuse 
d’un  prince  qu'une  fois  cependant,  à une  époque 
antérieure,  il  avait  été  obligé  de  retenir  9.  Mon- 
sieur, d’ailleurs,  visait  plus  haut  que  le  minis- 
tère, et  la  circonspection  de  scs  démarches  venait 
justement  de  la  hardiesse  de  scs  désirs.  Mira- 
beau , qui  ne  pouvait  attendre,  s'irritait  de  tant 
de  délais  ; il  reprochait  au  prince  d’ignorer 
qu’en  vingt-quatre  heures  il  lui  était  facile  de 
devenir  un  second  duc  d’Orléans;  il  lui  repro- 
chait « de  ne  se  réjouir  d’un  succès  que  comme 
on  se  félicite  d’une  bataille  gagnée  qui  rend 
indispensable  un  siège  douteux;  » il  le  montrait 
soufTranl  que  la  reine  le  traitât  » comme  un 
petit  poulet  qu’on  aime  bien  à caresser  à travers 
les  barreaux  d’une  mue , mais  qu’on  se  garde 
d’en  laisser  sortir  t0,  >•  et  furieux  de  son  active 
impuissance,  il  s’écriait  : « Eh  quoi  ! en  nul  pays 
du  monde  la  balle  ne  viendra-t-elle  donc  au 
joueur tf?  » 

Ce  fut  alors  qu’il  rédigea  et  fit  remettre  à 
Monsieur  par  Sénac  de  Meiihun  le  plan  politique 
mentionné  dans  un  des  chapitres  qui  précè- 
dent 1J.  Ce  plan,  pour  emprunter  à Mirabeau 
ses  propres  paroles,  consistait  à faire  de  Mon- 
sieur « le  pilote  nominal  d’un  nouvel  équipage, 
sans  lequel  le  vnisseau  ne  pouvait  plus  mar- 
cher ,5.  » Monsieur  lut  le  mémoire  avec  de  cou- 
venables  démonstrations  d’intérêt,  mais  il  eut 
soin  de  ne  le  pas  communiquer  au  roi.  Seule- 
ment, flatté  de  l’espoir  d’agir  sur  la  cour  par 
Mirabeau  et  sur  Mirabeau  par  la  cour,  il  inter- 
vint dans  la  conclusion  du  marché  que  voici  : 

« I*  Le  roi  donne  à M.  de  Mirabeau  la  pro- 
messe d’une  ambassade;  celle  promesse  sera 
annoncée  pur  Monsieur  lui-même  à M.  de  Mira- 
beau. 

• Moniteur  du  29  décembre  1789. 

1 Voy.  la  lettre  de  Mirabeau  à Monsieur,  déjà  citée  dans  le 
chapitre  intitulé  Faction  du  comte  de  Provence. 

Lettres  dr  Mirabeau  uu  couile  de  la  Marck.  Voy.  leur 
Correuftondanee,  t.  I,  p.  44l»,  441,  442. 

"Ibid.,  p 443. 

**  Voy.  le  chapitre  intitulé  Faction  du  comte  de  Provence. 

•»  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck,  t.  I,  p.  448. 
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« 2*  Le  roi  fera  sur-le-champ,  en  attendant 
l’effet  de  cette  promesse,  un  traitement  particu- 
lier h M.  de  Mirabeau  de  cinquante  mille  livres 
par  mois,  lequel  durera  au  moins  quatre  mois. 

« M.  de  Mirabeau  s'engage  à aider  le  roi  de  ses 
lumières,  de  ses  forces  et  de  son  éloquence,  dans 
ce  que  Monsieur  jugera  utile  au  bien  de  l’État 
et  à l’intérêt  du  roi,  deux  choses  que  les  bons 
citoyens  regardent  sans  contredit  comme  insépa- 
rables; et,  dans  le  cas  où  M.  de  Mirabeau  ne 
serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons 
qui  pourraient  lui  être  données,  il  s’abstiendra 
de  parler  sur  cet  objet. 

••  Approuvé,  Lotis. 

« Le  comte  de  Mirabf.au  \ » 

Dans  ces  entrefaites,  le  bruit  s’étant  répandu 
que  Favrns  allait  être  relâché,  la  colère  de  ceux 
qui  voulaient  sa  mort  cl  les  alarmes  de  ceux  pour 
qui  sa  vie  était  un  danger,  éclatèrent  en  cris 
violents.  Excitée,  entraînée,  la  foule  courut 
menacer  le  Châtelet,  tandis  que  trois  cents  sol- 
dats de  la  garde  soldée  s'assemblaient  en  tumulte 
aux  Chnmps-Élysées.  Aussitôt  la  Fayette  envoie 
quelques  bataillons  ntl  Châtelet  pour  le  mettre 
à l’abri  d’un  coup  de  main  ; lui-même,  à la  tête 
d'un  corps  considérable  d’infanterie  et  de  cava- 
lerie, il  marche  vers  les  Chnmps-Elysées.  Il 
n’eut  pas  de  peine  à envelopper  les  rebelles,  qui, 
d'ailleurs  , n’étaient  que  très-incomplètement 
armés.  Il  leur  fit  arracher  la  cocarde  nationale, 
les  fit  dépouiller  de  leur  uniforme,  malgré  leurs 
prières,  malgré  leurs  larmes,  et  ordonna  qu’on 
les  conduisit,  liés  deux  a deux,  au  dépôt  de  Saint- 
Denis.  Par  qui  avait  été  fomenté  ce  mouvement? 
Des  historiens  impartiaux,  contemporains  des 
événements  qu’ils  racontent,  n’ont  pas  hésité  à 
l'attribuer  aux  complices  de  Fnvras,  très-inté- 
ressés en  effet  à prévenir  scs  révélations  et  à 
étouffer  son  secret  dans  son  sang  *.  Toujours 
est-il  qu’à  cette  époque,  Mirabeau  écrivait  au 
comte  de  la  Marck  : *<  Si  Monsieur  n’est  pas  au 
conseil  et  qu’il  n’ait  pas  annoncé  un  système  par 
une  de  ces  démarches  qui  en  imposent  nu  moins 
par  l’attente,  il  peut  être  très-sérieusement  com- 
promis1 * 3 * * *. » Quelques  jours  après,  il  écrivait,  en 
parlant  de  l’arrestation  prolongée  de  Fnvras  : 
« C’est  là  toujours  tenir  in  vipère  en  activité 
pour  menacer  incessamment  de  son  dard  *.  » 

Ces  inquiétudes  ne  furent  pas  de  longue 
durée  ; le  Châtelet  y pourvut! 

Le  43  janvier  4790.  le  procès  du  marquis  de 
Favrns  s’ouvrit  au  milieu  d’un  immense  concours 
de  peuple,  nial-aisémeiil  contenu  par  les  soldats. 
La  foule  était  furieuse  ; le  prisonnier  était  calme. 
Ou  l’accusait,  d'après  les  déclarations,  soit  de 

1 L’auleor  (1rs  Mémoire s de  Mirabeau  nie  l'authenticité 

de  cr  traité  ; mil»  Dru/,  dont  le  témoignage  en  ceci  n’est 

pus  Mispecl,  albinie  avoir  acquis  peisonnclleiueiit  lu  certitude 
que  ce  traité  fut  écrit  et  fait  double  par  Monsieur  lui-même. 

Voy.  l 'Histoire  du  rignt  de  Louis  A I I,  t.  111;  appendice, 

p.  98  et  99. 

1 Voy.  17/iilwn  de  lu  llevolution,  par  deux  Amis  de  lu 

liberté,  t.  IV,  ch.  vu,  p.  201.  Paris,  1792. 


Tourcaty,  soit  de  Morel,  de  s’etre  mis  séditieu- 
sement en  correspondance  avec  les  provinces 
d’Artois,  de  Picardie,  de  Lorraine,  de  Champa- 
gne. d’Alsace;  d’avoir  donné  à vingt-six  mille 
hommes,  recrutés  dans  ces  diverses  provinces, 
Montargis  pour  rendez-votis,  et.  pour  but,  la 
contre-révolution  à accomplir;  d’avoir  en  même 
temps  formé  le  projet  d’introduire  dans  Paris, 
pendant  la  nuit,  douze  cents  cavaliers  qui,  divi- 
sés en  trois  corps,  devaient  égorger  Bailly  et 
la  Fayette,  pénétrer  aux  Tuileries,  menacer 
Louis  XVI  du  soulèvement  des  faubourgs,  le 
faire  consentir  à la  fuite,  l’enlever  s'il  refusait, 
et  le  conduire  de  force  à Péronnc.  La  dénon- 
ciation portait  qu’on  était  en  marché  pour  vingt 
mille  Suisses,  douze  mille  Allemands  et  douze 
mille  Sardes.  Déployer  l'étendard  de  la  guerre 
civile,  en  appeler  a la  fidelité  militaire,  revenir 
sur  Paris,  l’assiéger , le  prendre,  dissoudre  ras- 
semblée, couper  court  à la  révolution,  tel  était 
le  plan. 

Fnvras  repoussa  l'accusation  avec  fermeté.  Il 
rnmhattit  les  deux  principaux  témoins  par  leurs 
dépositions  memes,  et  In  dénonciation  par  l’ab- 
surdité du  complot  qu'on  lui  imputait.  Il  fil  res- 
sortir ce  qu'il  y avait  de  monstrueux  a accepter 
comme  témoin  le  dénonciateur.  Il  agrandit  enfin 
son  rôle  à force  de  courage , le  regard  fixé  sur 
scs  accusateurs,  et  ne  paraissant  pas  entendre 
les  clameurs  du  dehors,  qui  demandaient  sa  tète. 

Nul  doute,  cependant,  qu’il  ne  fût  coupable. 
Il  y avait  eu  une  conspiration,  mais  différente  de 
celle  dont  on  étalait  aux  yeux  du  public  les  dé- 
tails contradictoires  et  chimériques  \ On  dit 
meme  que,  lorsque  Favras  fut  arrêté,  les  papiers 
de  la  conspiration  vraie  sc  trouvaient  sur  une 
vieille  armoire,  dans  une  garde-robe  où  l’on  ne 
s’avisa  pas  de  chercher  \ 

Aussi  bien,  il  aurait  fallu  prononcer  un  nom 
qui  était  une  puissance.  Le  soupçon  avait  germé 
dans  le  cœur  de  beaucoup  : il  ne  parut  sur  les 
lèvres  de  personne. 

Le  30  janvier,  le  procureur  du  roi  Dcflandre 
de  Brunville  fut  appelé  à prononcer  son  réquisi- 
toire. La  veille,  le  baron  de  Besenval  avait  etc 
mis  en  liberté,  et  cette  circonstance  devait  cire 
fatale  au  marquis  de  Favras,  parce  que  jamais 
le  Châtelet  n'aurait  osé  jeter  aux  vengeances 
populaires  un  double  défi. 

L’aspect  du  tribunal  était  imposant  cl  lugu- 
bre. Au  haut  de  la  salle,  quarante  juges  se 
tenaient  rangés  en  cercle,  le  président  sous  un 
dais,  et.  derrière  lui,  un  tableau  du  Christ  sur 
la  croix.  De  Brunville  conclut  nu  dernier  sup- 
plice, mais  en  phrases  tellement  entrecoupées  et 
d’une  voix  si  émue,  qu’un  involontaire  frisson 
parcourut  toute  l'assemblée  7.  Des  greuadiers 

* Correspondance  entre  Mirabeuu  et  le  comte  de  la  Marck, 
L I,  P.  U9. 

« Ibid  . p.  459. 

* l-o  Fayette  en  tenait  l'areu  de  M.  de  Conneré,  frire  de 
Farras.  Voy.  les  Mémoires  de  Ut  Fayette,  t.  IV,  Cil. 

* Ibid. 

1 Observateur  provincial,  II*  partie,  n®3. 
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ayant  reçu  l’ordre  d’aller  prendre  l’accusé,  il  se 
présenta  dans  une  attitude  à la  fois  résignée  et 
hautaine.  Il  était  mis  avec  soin,  poudré  à blanc, 
et  la  croix  de  Saint-Louis  brillait  sur  sa  poi- 
trine *.  Debout  devant  ses  juges,  il  soutint  que 
les  projets  de  révolution  dont  on  lui  voulait  faire 
un  crime  concernaient  seulement  les  Pays-Bas 
et  la  Hollande.  Les  juges  ne  se  retirèrent  que 
bien  avant  dans  la  nuit  cl  sans  avoir  prononcé 
l’arrél;  de  nouveaux  témoins  étaient  à entendre. 

On  a «les  lettres  de  Favras,  que,  du  fond  de 
sa  prison,  il  écrivait  à sa  femme.  Le  trouble  de 
la  tendresse  alarmée  s’y  montre  mêlé  à un  stoï- 
cisme réfléchi.  En  les  lisant,  on  s'aperçoit  que  cet 
homme,  en  apparence  si  résolu , ne  sc  sent  pas 
incapable  des  faiblesses  d'un  cœur  qui  aime  et 
qu'il  les  redoute.  Il  résiste  d’une  manière  poi- 
gnante au  désir  de  voir  ses  enfants,  de  les  em- 
brasser; il  h peur  «les  larmes  qu’il  lui  faudra  ré- 
pandre. D'ailleurs,  on  l'abandonnait  lâchement. 
N’était-il  (tas  à craindre  que,  par  quelque  révé- 
lation formidable,  il  ne  cherchât,  ou  à racheter 
sa  vie  ou  à venger  d’avance  sa  mort?  La  mérité 
est  qu’un  de  ses  juges.  Talon,  l’étant  allé  voir 
dans  son  cachot,  le  prisonnier  lui  dit,  en  lui 
tendaut  un  papier  où  était  tracée  toute  l’histoire 
du  complot  : « Si  je  dois  mourir,  je  ne  veux  pas 
mourir  seul.  » A ces  mots.  Talon  frémit  d’épou- 
vante; il  presse  Favras,  il  le  conjure  de  garder 
jusqu'au  bout  ce  secret  funeste;  il  invoque  sa 
générosité.  Se  taire  sous  la  main  du  bourreau,  ce 
serait  vivre  pour  la  gloire.  Et  puis,  qu'espérer? 
En  face  d’un  gibet  déjà  dressé,  nu  milieu  d’une 
foule  à qui  on  a donné  l’heure  du  supplice,  une 
dénonciation  déshonore,  clic  ne  sauve  pas!...  Il 
parait  que  Favras  hésita;  mais  enfin,  vaincu 
par  les  prières  d’un  juge  qui  se  transformait  en 
suppliant,  il  promit  d'emporter  son  secret  dans 
lu  tombe  *.  11  tint  parole. 

Le  iü  février,  Favras  était  dans  sa  chambre, 
le  dos  appuyé  contre  sa  cheminée  et  le  front  sans 
nuages,  lorsqu'on  vint  l'avertir  de  descendre.  11 
comprit  que  l'arrêt  avait  été  rendu  la  veille,  et 
une  légère  altération  sc  fil  voir  sur  son  visage. 
Mais  il  sc  remit  bien  vite.  Dans  la  salle  de  la 
question,  il  demeura  impassible,  pendant  qu’on 
se  jetait  sur  lui  pour  le  garrotter,  et,  quand  on 
lui  demanda  sa  croix,  il  ne  la  voulut  remettre, 
soldat,  qu’à  un  soldat 5.  Après  la  lecture  du  juge- 
ment, il  dit  : « Citoyens,  vous  êtes  bien  à plain- 
dre, puisqu'il  vous  sullit  pour  condamner  du 
témoignage  de  deux  pervers1 * * 4.  » A trois  heures, 
il  sortait  du  Cbàtelet  cl  marchait  au  supplice. 

11  était  lié  sur  un  tombereau,  nu-pieds,  nu- 
tête,  en  cheveux  longs,  vêtu  d’une  chemise 
hianclie  par-dessus  ses  habits  et  portant  sur  la 
poitrine  un  écriteau  où  on  lisait  : conspirateur 


contre  l'État.  Le  curé  de  Saint-Paul,  qu’il  avait 
appelé,  l'accompagnait.  Une  torche  ardente  brû- 
lait à côté  de  lui.  Derrière,  venait  le  bourreau. 
Cet  appareil  sinistre,  la  haute  taille  du  con- 
damné, sa  chevelure  flottante,  l’expression  calme 
et  forte  de  sa  physionomie,  Pair  dont  il  allait  à 
In  mort  sons  son  vêtement  d’opprobre,  tout  cela 
émut  le  jieuplc,  et  un  journal  royaliste  a raconté 
que,  lorsque  Favras  arriva  devant  l’église  Notre- 
Dame.  au  lieu  où,  d’après  l’arrêt,  il  avait  à faire 
amende  honorable,  les  uns  se  mirent  à crier 
grâce!  tandis  que  les  autres  criaient  : u la  po- 
tence 6 ! 

Dans  ce  moment  terrible,  le  condamné  pro- 
testa de  son  innocence.  Puis,  prenant  son  arrêt 
des  mains  du  greffier,  il  le  lui  d’une  voix  ferme, 
après  avoir  dit  ; « Quoique  les  motifs  de  ee 
jugement  soient  faux,  j'obéis  à la  justice  des 
hommes,  qui,  vous  le  savez,  n’est  pas  infailli- 
ble. *>  Il  demanda  ensuite  à cire  conduit  à l'hôtel 
de  ville,  pour  des  révélations  importantes,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  Les  rues  étaient  gardées  par 
des  soldats.  Cent  dix  hommes  par  bataillon 
avaient  été  commandés  pour  occuper  la  place 
de  Grève  *. 

Arrivé  à l’hôtel  de  ville,  où  s'étnient  rendus 
le  rapporteur  et  deux  conseillers,  Favras  y dicta 
son  testament  de  mort,  avec  une  présence  d’es- 
prit surprenante,  soignant  la  rédaction,  s'atta- 
chant au  style  cl  faisant  changer  les  expressions 
qui  manquaient  de  correction  ou  de  netteté7. 
Comme  il  parlait  d’un  grand  seigneur  et  que  le 
greffier  écrivait  le  nom  du  comte  de  la  Châtre  : 
« Pourquoi,  s’écria-t-il,  écrivez-vous  un  nom 
que  je  n’ai  pas  prononcé?  Rayez-le.  Ce  n’est  pas 
le  comte  de  la  Chaire.  » Et  il  fit  consigner  celle 
déclaration  dans  l’acte  H.  Le  rapporteur  lui  de- 
mandant de  désigner  ic  personnage  auquel  il 
faisait  allusion,  il  s'informa  si,  dans  ce  cas,  il 
serait  sursis  à l'exécution  du  jugement.  On  garda 
le  silence. 

Le  testament  de  Favras,  quoique  d’une  lon- 
gueur démesurée,  ne  fournissait  aucun  éclaircis- 
sement. Il  est  probable  que  le  but  du  condamné 
était  de  gagner  du  temps,  dans  l’espoir  que  scs 
complices  du  Luxembourg  tenteraient,  au  der- 
nier moment,  quelque  effort  pour  le  sauver... 
C'était  bien  mal  connaître  les  princes  ! 

Il  est  certain,  au  contraire,  qu’il  tardait  extrê- 
mement nu  Luxembourg  de  voir  le  drame  sc 
dénouer.  Aux  complices  de  Favras  plutôt  qu’à 
ses  ennemis  furent  attribuées,  disent  les  Mémoi- 
res de  la  Fayette,  les  clameurs  excitées  autour 
de  la  prison  et  réprimées  par  la  garde  natio- 
nale9. La  nuit  était  venue.  La  l'ouïe  innombrable 
répandue  sur  la  place  de  Grève  s’y  agitait, 
impatiente,  à la  lueur  des  flambeaux.  Favras 


1 (l’Earhcrny,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  l.  I, 


* Renseignements  fournis  par  Talon  lui-méme.  Voy.  P//Û- 
toire  du  rr r/ne  de  Louis  X VI,  I.  III  ; appendice,  p-  8«.  — Cou- 
lirrnéc  en  ceci  par  les  Mémoires  de  la  Fayette,  t.  I V,  S II . 

1 n'K>chcrnv,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  t.  I, 

p.  77. 

4 Annale*  françaises,  l.  Il,  p.  79. 


4 Journal  delaeour  et  de  la  ville,  n*  5t. 

4 Obtcrvairttr provincial,  n“  8,  II*  partie. 

1 Camille  hesmoiilms,  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant. 

* IVEseherny,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  I.  I, 
p.  *79. 

8 Voy.  le  paragraphe  1 1 de  ces  Mémoires. 
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ne  paraissait  pas.  Des  propos  redoutables  com- 
mencèrent à courir  parmi  la  multitude.  « Si 
c’était  un  de  nous,  il  serait  pendu  depuis  long- 
temps ; mais  c’est  un  noble,  c'est  un  marquis,  on 
veut  le  sauver  *.  » — Et  en  effet.  le  baron  de 
Besenval  ne  venait-il  pas  d’être  déclaré  innocent? 
N’avait-on  pas  élargi  Augcard,  fermier  général 
et  secrétaire  des  commandements  de  la  reine, 
bien  qu'on  cul  saisi  cher  lui  un  mémoire,  écrit 
de  sa  main  et  contenant  le  plan  d’évasion  du 
roi  *?  L’impunité  était-elle  décidément  acquise 
à quiconque  serait  un  gentilhomme  ou  un 
homme  de  cour  ? Animée  par  ces  discours  et  par 
l’invocation  de  ces  souvenirs,  la  foule  cria  Fa- 
vra *!  Favrasl 

A huit  heures,  on  l’aperçut  au  haut  des  degrés 
de  l’hôtel  de  ville,  qu’il  descendit  sans  peur  et 
en  soutenant  le  curé  de  Saint-Paul,  à demi  éva- 
noui dans  scs  bras.  Des  milliers  de  feux  bril- 
laient sur  la  place,  aux  fenêtres  des  maisons,  et 
des  lampions  avaient  été  placés  jusque  sur  la 
potence.  Au  milieu  de  l’échelle  fatale,  Favras 
alfirma  de  nouveau  son  innocence;  mais, comme 
le  bruit  qui  montait  de  la  place  couvrait  sa  voix, 
le  bourreau,  attendri,  lui  dit  avec  larmes  : 

•<  Criez  plus  haut  : qu’ils  vous  entendent!  » 
Favras  répéta  : « Je  suis  innocent.  > puis  s’adres- 
sant à l’exécuteur:  « Faites  votre  devoir!  » Il  y 
eut  un  moment  de  silence,  et  tout  fut  accom- 

1*1*. 

Alors,  des  voix  implacables  se  firent  enten- 
dre. « Allons  ! saute,  marquis!  » dit  un  en- 
fant *. 

Lorsque  Favras  était  monté  à l’hôtel  de  ville, 
après  avoir  annoncé  qu’il  allait  faire  des  révé- 
lations importantes,  on  avait  vu  deux  cavnliers 
partira  toute  bride  pour  Versailles1 * * 4 *;  au  moment 
de  l’exécution,  d’autres  hommes  à cheval,  placés 
à l'angle  de  la  place  et  du  quai,  sc  frayèrent  un 
passage  à travers  le  peuple  et  gagnèrent  préci- 
pitamment le  Luxembourg. 

Que  s’y  passait-il  ? voici  ce  qu’a  raconté  Ba- 
rère  : 

« Si  les  Français  qui  émigrèrent  pour  servir 
de  tels  maîtres  avaient  pu  être  réunis  au  palais 
du  Luxembourg  dans  cette  nuit  funeste,  un 
spectaele  odieux  les  eut  éclairés  sur  leur  idole 
héréditaire;  ce  spectacle  eut  dessillé  leurs  yeux 
et  indigné  leur  âme.  Les  témoins  du  fait  suivant 
sont  tous  connus  à Paris,  et  M.  Augeard,  alors 
secrétaire  des  commandements  de  la  reine,  qui 
l’avait  chargé  d’observer  tout  ce  qui  sc  passait 
au  Luxembourg,  savait  et  disait  les  noms  de  tous 
les  courtisans  du  prince.  Le  comte  de  L.  C.  (la 
Châtre)  avait  été  envoyé  par  lui  pour  assister  au 
supplice  de  Favras,  tant  Son  Altesse  Royale  re- 
doutait que  cette  victime  trop  dévouée  ne  parlât 
et  ne  perdit  courage  à l’aspect  de  l’échafaud.  Il 
fallait  soutenir  sa  constance  et  sa  force  jusqu’au 

1 D'Rseliemy,  Tableau  kiitorioue  de  la  Révolution,  X.  I, 

p.  279. 

* Mémoires  de  Ferrière  t,  I.  I,  li v . V,  p.  389-  Collection 

Berville  et  Barrière. 

* .1  anale*  françaiter,  t.  Il,  p.  M. 


dernier  moment.  Un  cercle  assez  peu  nom- 
breux était  réuni  au  palais  du  Luxembourg; 
l’incertitude  et  le  trouble  étaient  peints  sur  tous 
les  visages;  on  attendait  en  frémissant  l’issue  de 
cette  sanglante  tragédie,  dont  le  dénoùment 
pouvait  compromettre  plus  d’un  puissant  per- 
sonnage. Neuf  heures  sonnent.  Le  comte  arrive  ; 
il  rend  un  compte  détaillé  et  fidèle  des  derniers 
moments  de  la  victime;  il  annonce  que  son 
silence  ne  s'est  pas  démenti...  Le  calme  et  la 
sérénité  rentrent  alors  dans  les  cœurs  ; toutes  les 
terreurs  sont  dissipées;  le  maître  du  palais  a déjà 
oublié  pour  quelle  cause  la  potence  a été  dressée 
sur  la  place  de  Grève  *.  » Si  l’on  n’osa  pas,  sous 
le  règne  de  Louis  XVIII,  impliquer  la  Fayette, 
soit  dans  la  conspiration  du  général  Bcrlon  à 
Saumur,  soit  dans  celle  des  quatre  sous-officiers 
de  la  Rochelle,  ce  fut  de  peur  qu’il  ne  déchirât 
le  voile  qui  couvrait  un  crime.  La  Fayette  l’a 
déclaré  lui-même $. 

On  devine  maintenant  à qui  s’adrcssaitla  lettre 
dont  nous  avons  eu  l’original  sous  les  yeux  et 
que  nous  avons  déjà  citée  7.  « ....  Ce  plan  a 
l'avantage  d’intimider  la  nouvelle  cour  et  de 
décider  l’enlèvement  du  soliveau.  Une  fois  A 
Metz  ou  à Péronne,  il  faudra  bien  qu’il  se 
résigne.  Tout  ce  qu’on  veut  est ‘pour  son  bien; 
puisqu’il  aime  la  nation,  il  sera  enchanté  de  la 
voir  bien  gouvernée.  » 

Il  est  probable  que  cette  lettre  est  celle  qui  fut 
trouvée  sur  Favras,  au  moment  de  son  arresta- 
tion. et  portée  à la  Fayette,  lequel,  ainsi  qu’il  a 
été  dit,  se  hâta  d’en  informer  Monsieur. 

Le  lendemain  de  l’exécution,  madame  de  Fa- 
vras qui,  de  la  prison  où  on  la  retenait,  avait 
entendu  crier  l’arrêt  de  mort  de  son  mari,  fut 
rendue  à la  liberté,  et  l’on  assure  qu’une  main 
inconnue  lui  remit  un  paquet  cacheté,  contenant 
quatre  cent  raille  livres  en  billets  de  caisse  8.  Il 
est  à croire  qu’elle  refusa  cette  offrande  abomi- 
nable. C’était  le  prix  du  sang. 
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Pari*  inspirateur.  — Club  des  Jacobins;  *cs  colonies  — 
l/unilé  de  l'ndmini-stration  et  des  lois  -,  l'unité  de  la  révo- 
lution. 


Cependant  l'Assemblée  poursuivait  le  cours 
de  ses  travaux.  Car  détruire  ne  suffisait  pas,  il 
fallait  réédifier. 

En  renversant  la  féodalité,  en  mettant  le  prin- 
cipe électif  face  à face  avec  le  principe  hérédi- 
taire, en  subalternisant  le  trône,  en  proclamant 
le  droit  du  peuple  ù voter  les  impôts,  en  chassant 
de  la  scène  les  parlements,  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  contracté  envers  la  nation  et  envers 
elle-même  l'héroïque  obligation  de  créer  tout 
un  monde  nouveau.  Et,  dès  lors,  comment  con- 
server, soit  sous  le  rapport  territorial,  soit  sous 
le  rapport  politique  et  administratif,  l'ancienne 
division  du  royaume? 

Pour  bien  mesurer  la  portée  des  grandes 
choses  que  la  révolution  française  vint  accom- 
plir, il  est  indispensable  de  se  rappeler  quel 
avait  été  jusqu 'alors  l’état  de  notre  pays. 

Il  se  divisait  : 

Dans  l'ordre  politique,  en  provinces; 

Dans  l'ordre  financier,  en  généralités ; 

Dans  l'ordre  civil,  en  intendances  ; 

Dans  l’ordre  militaire,  en  gouvernements; 

Dans  l’ordre  ecclésiastique,  en  diocèses ; 

Dans  l’ordre  judiciaire,  en  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

Du  reste,  nulle  hiérarchie  constituée  régulière- 
ment; nulle  harmonie  entre  les  divers  pouvoirs; 
cutre  les  différentes  parties  de  ce  corps  immense 
nul  accord;  partout  le  désordre  ou  la  confusion, 
nulle  part  l'unité. 

J’ai  dit  lu  France!  Mais  laquelle?  Car  il  y 
avait  : 

La  France  de  la  langue  d'oc  ou  du  droit 
romain , et  la  France  de  la  langue  d oit  ou  du 
droit  coutumier  ; 

La  France  des  gabelles,  et  la  France  rédimée; 

La  France  du  Concordat  papal,  et  la  France 
des  pays  d'obédience  ; 

La  France  des  pays  d'élection,  c’est-à-dire 
celle  qui  payait  l’impôt  des  aides,  et  la  France 
des  pays  d'états,  c'est-à-dire  celle  qui  était  sou- 
mise au  régime  des  dons  gratuits.  Quelle  anar- 
chie, et  combien  de  ressources  elle  offrait  à tous 
les  genres  de  despotisme,  depuis  celui  du  pre- 
mier ministre  jusqu'à  celui  du  dernier  suppôt  de 
la  mal  tôle! 

Il  n’y  a pas  à s’en  étonner,  si  l’on  songe  qu'en 
vertu  du  principe  féodal,  la  souveraineté  avait  été 
primitivement  attachée  à la  possession  du  sol,  ce 
qui  rendait  chaque  seigneur  maître  dans  les  li- 
mites de  son  fief.  Il  est  vrai  que  la  royauté  n'avait 
cesser  de  lutter  contre  le  fédéralisme  seigneu- 
rial, et  ce  ne  fut  point  sans  succès.  Mais  cette 
lutte  même  se  trouvait  n’avoir  produit,  quand 
la  révolution  éclata,  qu’une  sorte  de  mélange 
bizarre  et  confus  de  deux  principes  opposés. 
L’unité  monarchique  était  loin  d’étre  installée, 
et  la  logique  du  régime  féodal  avait  disparu. 

BlAUC.  — BIST.  DE  LA  BfcY.  T.  I. 


Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  domaine 
de  la  couronne  s’etait  agrandi  peu  à peu;  qu’il 
se  composait  d’une  série  d’acquisitions  succes- 
sives. 

Or  pas  un  traité,  pas  une  donation,  pas  un 
testament,  pas  un  contrat  de  mariage  qui,  en 
donnant  au  fief  royal  une  province  nouvelle, 
n’eùt  stipulé  pour  condition  que  cette  province 
garderait  ses  usages  traditionnels,  ses  lois  parti- 
culières, son  mode  d’administration  indépen- 
dant. 

Lo  Bourgogne,  par  exemple,  avait  son  contrat, 
dressé  le  29  janvier  1477,  accepté  par  les  com- 
missaires de  Louis  XI  et  scellé  de  leur  sceau. 

La  Flandre,  devenue  française  en  1667,  con- 
servait ses  droits  et  privilèges  soigneusement 
consignés  dans  sa  capitulation. 

Un  des  contrats  passés  entre  les  états  de  Bre- 
tagne et  le  roi  portait  qu’aucun  édit  n’aurait 
effet  s’il  n’était  consenti  par  les  états  et  vérifie 
par  les  cours  souveraines  de  la  province,  alors 
même  qu’il  serait  rendu  pour  le  général  du 
royaume. 

On  comprendra  combien  l'esprit  de  fédéra- 
lisme était  difficile  à dompter,  au  profit  de 
l'unité  nationale,  pour  peu  qu’on  fasse  le  compte 
de  toutes  les  puissances  tyranniques  qu’il  ser- 
vait : nobles,  parlementaires,  intendants,  mal- 
tôtiers...  Heureusement,  et  par  je  ne  sais  quel 
phénomène,  le  plus  extraordinaire  et  le  plus  tou- 
chant que  puisse  présenter  l'histoire,  il  y eut  une 
heure,  une  heure  d’inspiration  divine  où,  l'unité 
fraternelle  apparaissant  tout  à coup  au  peuple 
comme  le  moyen  suprême  de  la  liberté,  on  vit 
les  opprimés  de  la  Bretagne  et  ceux  de  la  Bour- 
gogne, les  opprimés  de  la  Franche-Comté  et  ceux 
de  la  Flandre,  se  tendre  de  loin  les  bras.  Les 
villes  allèrent  en  quelque  sorte  à la  rencontre 
des  villes , les  villages  à la  rencontre  des  vil- 
lages. Dans  celle  France  si  morcelée,  si  désunie, 
si  disparate , il  y avait  un  peuple  généreux  et 
souffrant  : ce  peuple  n’eut  qu'une  ilrnc,  et  celte 
âme  fit  la  patrie. 

Toutefois,  l’élan  qui  produisit  les  fédérations 
ne  sciait  encore  manifesté  que  par  quelques 
symptômes  partiels,  quand  fut  entreprise  l’œuvre 
de  reconstruction  qui  va  nous  montrer  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  constituante  sous  leur  plus 
glorieux  aspect. 

Saper  dans  leur  base  les  résistances  provin- 
ciales, effacer  toutes  ces  anciennes  démarcations 
qui  avaient  donné  naissance  à une  foule  de  pe- 
tites souverainetés  rivales,  ôter  au  privilège  ses 
derniers  refuges,  fonder  à la  fois  l’unité  terri- 
toriale du  royaume  et  sou  unité  administrative, 
établir  une  égalité  proportionnelle  de  représen- 
tation, substituer  aux  états  l'Ètat,  substituer 
à la  juxtaposition  d’un  certain  nombre  de  pro- 
vinces la  France...,  voilà  ce  qu’il  s’agissait  de 
faire. 

Disons  maintenant  quel  fut  le  plan  qui,  conçu 
par  Sieyès,  exposé  et  développé  par  Tbouret, 
au  nom  du  comité  de  constitution,  fut  le  pivot 
de  ces  solennels  débats. 
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1°  En  prenant  Paris  pour  centre  d'opération 
et  en  s'étendant  de  là  jusqu'aux  frontières,  on 
aurait  divisé  : 

Tout  le  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments d’à  peu  près  égale  étendue; 

Chaque  département  en  neuf  districts  ; 

Chaque  district  en  neuf  cantons  ; 

* Chaque  canton  en  assemblées  primaires. 

51°  La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires  aurait  formé  les  assemblées 
de  district  : 

La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  de  district  aurait  formé  les  assemblées 
de  département  ; 

La  réunion  des  députés  nommés  par  les  as- 
semblées de  département  aurait  formé  l’Assem- 
blée nationale; 

3°  Le  nombre  des  députés  envoyés  à l’As- 
semblée nationale  par  chaque  département  au- 
rait été  calculé  en  raison  composée  du  terri- 
toire, de  la  population  et  des  contributions 
directes. 

4®  On  aurait  établi  dans  chaque  département 
une  administration  supérieure,  et  dans  chaque 
district  une  administration  inférieure,  correspon- 
dante : électives  l’une  et  l’autre,  et  Tune  et  l’autre 
partagées  en  deux  sections,  la  première  décidant, 
sous  le  noindc  conseil,  la  seconde  exécutant,  sous 
le  nom  de  directoire. 

Telles  furent  les  principales  données  du  sys- 
tème de  Sieyès. 

Très-simple  en  apparence  et  parfaitement 
symétrique,  il  n’en  soulevait  pas  moins  des  pro- 
blèmes d'une  difficulté  immense. 

Et  d’abord,  la  forme  de  division  qui  consistait 
à prendre  Paris  pour  point  de  départ  en  s’éten- 
dant de  là  jusqu’aux  frontières  n’avait-elle  rien 
de  vicieux?  Ne  couduisait-elle  pas  à un  démem- 
brement aveugle,  brutal,  inflexible,  par  suite 
duquel  le  tiers  de  telle  province,  le  quart  de 
telle  autre,  le  cinquième  de  celle-ci,  la  moitié  de 
celle-là  se  trouveraient  composer  un  départe- 
ment? 

Convenait-il  de  partager  la  France  comme  on 
eut  pu  faire  d’une  pièce  de  drap,  sans  tenir 
compte  des  habitudes,  des  coutumes,  des  mœurs, 
des  productions,  du  langage?  Irait-on,  pour 
rester  fidèle  h la  partie  mathématique  d’un  pareil 
système,  irait-on  jusqu’à  couper  les  maisons  ou 
les  clochers?  Mais  quoi  ! à cela  l'inconvénient  eut 
été  moindre  encore  qu’à  briser  tout  d’un  coup 
tant  de  liens  moraux,  noués  eu  quelque  sorte 
par  la  main  des  siècles. 

Celte  objection  fut  la  première  que  Mirabeau 
fit  valoir  contre  le  plan  proposé.  11  n’approuvait 
pas  non  plus  légalité  d’étendue  territoriale 
qu’on  voulait  donner  aux  départements,  cette 
égalité  prétendue  lui  paraissant  constituer  une 
inégalité  monstrueuse.  La  même  étendue,  en 
effet,  peut  être  couverte  de  forêts  et  de  cités;  la 
incine  superficie  présente  tantôt  des  landes,  tan- 
tôt des  champs  fertiles  ; ici  des  montagnes  inha- 
bitées, là  un  entassement  d’hommes,  et  il  n’est 
point  vrai  que,  sur  des  territoires  d’égale  éten- 


due, villes,  hameaux  et  déserts  se  compensent ,. 
« J'ai  pris,  disait  Mirabeau,  des  cartes  géogra- 
phiques, j'ai  tracé  des  surfaces  égoles  de  trois 
cent  vingt-quatre  lieues  carrées , et  qu’ai- je 
aperçu?...  Partout,  j’avais  le  même  territoire, 
mais  je  n’avais  nulle  part  ni  la  même  population, 
ni  la  même  valeur,  ni  la  même  importance,  et 
je  me  disais  : Si  on  u voulu  faire  des  départe- 
ments inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  leur 
donner  une  égale  surface;  si  on  a voulu  les 
rendre  égaux,  comment  se  fait-il  qu’on  oit  choisi 
précisément  la  mesure  la  plus  inégale?  » 

En  conséquence,  Mirabeau  demandait  qu’au 
lieu  de  procéder  par  la  division  du  royaume, 
abstraction  faite  des  anciennes  lignes  de  démar- 
cation, on  procédât  par  la  division  de  chaque 
province,  de  manière  à éviter  le  plus  possible 
des  démembrements  qu’il  jugeait  douloureux  et 
des  résistances  qu’il  croyait  inévitables.  Il  de- 
mandait aussi  qu’au  lieu  de  partager  le  royaume 
en  fractions  d’égale  étendue,  on  le  partageât  en 
fractions  d’égale  importance,  c’est-à-dire  qu’on 
prit  pour  base  de  l'opération  projetée  la  popu- 
lation et  non  le  territoire  *. 

A un  athlète  de  la  vigueur  de  Mirabeau  il  fal- 
lait un  vigoureux  adversaire  : Thouret  n'hésita 
pas  à se  lever,  et  il  soutint  la  lutte  avec  un 
remarquable  talent  *. 

Il  affirma  que  ce  scruit  précisément  la  gloire 
de  la  révolution  et  le  signe  de  sa  force  souve- 
raine d’avoir  rompu  les  unités  provinciales.  Et 
quand  donc  viendrait,  s’il  n’était  pas  encore 
venu,  le  jour  où.  réunis  en  une  seule  famille,  le 
jour  où,  abjurant  les  préjugés  de  l’esprit  local, 
les  Français  ne  reconnaîtraient  plus  qu’une  loi 
et  feraient  saluer  par  le  inonde  l’idée  française? 
Que  craignait-on?  Est -ce  que  nul  symptôme 
n’annonçait  la  tendance  des  âmes  à se  confon- 
dre, la  tendance  des  intérêts  à s’identifier  dans 
une  vaste  et  sainte  alliance?  C’était  là  un  mou- 
vement admirable  qu’il  iraporlaitdc  comprendre, 
de  faciliter,  de  mettre  à profit.  Quant  à celle 
égalité  détendue  territoriale  que  le  comte  de 
Mirabeau  combattait  si  vivement,  au  nom  de  ce 
qu’il  appelait  l’égalité  véritable,  celle  qui  relève, 
non  du  géomètre,  mais  de  l’homme  d’Etat,  M.  de 
Mirabeau  oubliait  une  chose  importante  dans  sa 
critique  : c’est  que  le  plan  proposé  ne  donnait 
en  aucune  sorte  le  territoire  pour  mesure  exclu- 
sive à la  représentation  ; après  avoir  fait  les  dé- 
partements à peu  près  égaux  en  étendue,  on  ne 
concluait  pas  à leur  assigner  à tous  un  nombre 
égal  de  députes;  tout  au  contraire,  on  concluait 
à ce  que  ce  nombre  fût  réglé  sur  le  chiffre  de  la 
population  combiné  avec  celui  des  impôts  : cal- 
cul essentiellement  politique,  qui  était  de  l’homme 
d’État  et  non  du  géomètre  ! Après  tout,  de  quoi 
s’agissait-il?  M.  de  Mirabeau  voulait-il  attribuer 
l'influence  politique  à la  population?  Eh  bien, 
il  y avait  deux  moyens  d’atteindre  ce  but  : l’un 
était  d'avoir  des  espaces  égaux  inégalement  peu- 

1 Moniteur,  séance  du  3 novembre  1789. 

* Moniteur,  séance  du  10  novembre. 

* Ibid.,  séance*  du  3 el  du  10  novembre. 
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pies,  qui  influeraient  d’une  manière  inégale; 
l'autre  était  d'avoir  des  espaces  inégaux  égale- 
ment peuplés,  qui  influeraient  d'une  manière 
égale.  De  ces  deux  systèmes,  M.  de  Mirabeau 
adoptait  le  second  et  repoussait  le  premier  : 
avait-il  de  son  côté,  en  cela,  la  politique  et  la 
logique?  Comment  ne  voyait-il  pas  que.  s'il  était 
raisonnable  de  donner  la  population  pour  me- 
sure à In  représentation  des  intérêts,  il  ne  J était 
pas  de  la  donner  pour  mesure  à In  division  ma- 
térielle du  territoire?  Comment  pouvait-il  lui 
échapper  que  la  population  est  un  élément  va- 
riable; que  deux  départements  également  peuplés 
aujourd’hui  cesseront  d’être  également  peuplés 
demain?  Si  Ton  s'avisait  de  partager  la  masse 
entière  des  habitants  en  fractions  égales,  et  si, 
de  chaque  portion  de  territoire  habitée  par  cha- 
cune de  ces  fractions,  on  faisait  un  département, 
il  n’v  avait  plus  qu'à  se  résigner  à l'inconvé- 
nient ridicule  de  changer  chaque  matin  la  carte 
de  la  France  ; et  la  division  territoriale  du 
royaume,  en  ce  cas,  devenait  la  toile  de  Péné- 
lope. 

Ces  considérations  que  nous  avons  essayé  de 
résumer  sous  une  forme  assez  vive  pour  en 
déguiser  un  peu  la  sécheresse,  furent  dévelop- 
pées par  Thourct  sans  éclat  oratoire,  mais  avec 
beaucoup  de  précision  et  de  force  ’.  Elles  pré- 
valurent. 

Thourct  l'emporta  aussi  relativement  a la 
question  de  savoir  si  le  nombre  des  départe- 
ments serait  environ  de  quatre-vingts,  comme 
le  proposait  le  comité  de  constitution,  ou  de  cent 
vingt,  comme  le  proposait  Mirabeau. 

Les  motifs  de  Mirabeau  pour  préférer  le  chiffre 
cent  vingt  étaient  : 

Qu'en  multipliant  les  départements  et  en  les 
rendant  de  la  sorte  plus  petits,  on  rapproche- 
rait de  l'administration  centrale  les  hommes  et 
les  choses  ; 

Qu’on  offrirait  a un  plus  grand  nombre  de 
villes  la  satisfaction  de  devenir  chef-lieu  ; 

Qu'on  appellerait  n prendre  part  aux  affaires 
du  département  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens ; 

Qu’on  se  mettrait  en  état  de  se  passer  des 
assemblées  de  district  et  des  assemblées  de  can- 
ton , intermédiaires  onéreux , rouages  qui  ne 
servaient  qu  a compliquer  le  jeu  de  la  machine 
administrative  et  n'établissaient  pas  moins  de 
trois  degrés  d’élection  *. 

Thourct  répondit  : 

« Que  se  propose  M.  de  Mirabeau? 

« De  rapprocher  davantage  des  assemblées 
administratives  les  citoyens  administrés?  Un 
département  plus  grand  d‘un  tiers,  avec  des 
assemblées  de  district,  produit  plus  complète- 
ment cet  effet  qu'un  département  moindre  sans 
assemblées  intermédiaires; 

« De  faire  concourir  plus  de  sujets  à l'ad- 
ministration publique?  Certainement,  cet  objet 

* Séances des 0 et  II  novembre,  patxim. 

* Séances  des  3 cl  10  novembre. 

* Séance  du  i I novembre. 


sera  mieux  rempli  s'il  existe  des  administra- 
tions de  district  que  si  on  les  supprime; 

« De  se  passer  d'intermédiaires?  Et  pourquoi? 
Les  deux  premiers  avantagesdisparnissant, celui- 
ci  disparait  s.  n 

L'opinion  de  Tbouret  fut  celle  de  l'Assemblée; 
mois,  en  parlant  des  trois  degrés  d’élection, 
Mirabeau  avait  signalé,  dans  le  projet  du  comité 
de  constitution,  un  vice  impossible  à voiler  : 
le  comité,  par  lorganc  de  Tbouret  et  de  Tar- 
get, déclara  qu’il  abandonnait  les  électeurs  de 
district.  C'était  trop  peu.  Car.  qu'elle  soit  à trois 
degrés  ou  à deux  seulement,  l'élection , dans  l’un 
ou  l’autre  cas,  cesse  d’etre  directe,  et  toute  élec- 
tion indirecte  risque  d etre  illusoire. 

Les  deux  derniers  mois  de  l'année  1 789  furent 
consacrés  à ces  importants  débats,  qui  ne  furent 
pas,  du  reste,  resserrés  entre  Mirabeau  et  Thou- 
rct, mais  auxquels  prirent  part  une  foule  d'ora- 
teurs fournis  à la  tribune  par  toutes  les  parties 
de  l'Assemblée  : Barnave,  Robespierre,  Maury, 
de  Fermont,  la  Rochefoucauld.  Garat.  Barèrc, 
Dupont  de  Nemours  et  beaucoup  d’autres  moins 
connus.  Parmi  ceux-ci,  il  est  juste  de  citer  un 
député  du  Berry,  nommé  de  fiengy  de  Puy- 
Valléc.  Nul  n'attaqua  le  plan  du  comité  de 
constitution  par  de  plus  sérieux  arguments,  par 
des  considérations  puisées  dans  une  connais- 
sance plus  exacte  de  la  situation  géographique 
du  pays,  et  ce  fut  probablement  sous  l’impres- 
sion de  ses  paroles  qu’on  renonça  à la  division 
uniforme,  invariable,  fixée  d'avance,  de  chaque 
département  en  neuf  districts  et  de  chaque 
district  en  neuf  cantons  4. 

Par  rapport  ii  cette  division  et  au  régime 
électoral  qui  s’y  devait  rattacher,  on  décida, 
après  un  long  et  laborieux  examen  : 

Que  le  nombre  des  départements  serait  de 
soixante  et  quinze  à quatre-vingt-cinq; 

Que  chacun  d'eux  serait  subdivise  en  trois, 
six  ou  neuf  districts,  selon  les  convenances 
locales; 

Que  chaque  district  serait  à son  tour  subdivisé 
en  cantons  de  quatre  lieues  carrées  environ  ; 

Qu'il  y aurait  une  assemblée  primaire  dans 
chaque  canton  où  le  nombre  des  citoyens  actifs 
ne  s’élèverait  pas  à neuf  cents,  et  qu’il  y en 
aurait  deux  de  quatre  cent  cinquante  membres 
au  moins,  si  le  canton  comprenait  plus  de  neuf 
cents  citoyens  actifs  ; 

Qu'un  seul  degré  intermédiaire  d'élection 
serait  placé  entre  les  assemblées  primaires  et 
les  assemblées  administratives; 

Que  Je  nombre  des  députés  à l'Assemblée  na- 
tionale, par  chaque  département,  serait  déter- 
miné selon  la  proportion  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe; 

Que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  sc  réuniraient  en  une  seule  assemblée 
de  département  pour  nommer  les  députés  à l’As- 
semblée nationale  ; 

4 Voy.  le  discours  de  Bcnpy  de  Puy-Yallée,  dans  le  ,Voru- 
lenr,  «rance  du  S novembre  1789. 
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Que  1rs  assemblées  primaires  choisiraient,  à 
raison  d’un  sur  cent  habitants,  les  électeurs 
parmi  tous  les  citoyens  actifs  du  canton  ; 

Que  les  électeurs  choisiraient  les  membres  de 
( administration  du  département  parmi  les  éli- 
gibles de  tous  les  districts  et  les  députés  à l'As- 
semblée nationale,  parmi  les  éligibles  du  dépar- 
tement électeur  *. 

Avant  d’aller  plus  loin,  avant  de  passer  à 
l’organisation  administrative  qui,  avec  celle  des 
municipalités,  compléta  le  vaste  travail  de  l’As- 
semblée constituante,  arrêtons-nous  ici  un  in- 
stant pour  indiquer  les  défauts  de  la  partie  qui 
vient  d’être  exposée,  et  en  signaler  l’esprit. 

Quels  étaient  ces  citoyens  actifs  qui  seuls 
avaient  droit  de  vote?  L’Assemblée  constituante 
appela  de  ce  nom  ceux  qui,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  domiciliés  dans  le  canton  au 
moins  depuis  un  an , étaient  en  état  de  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail.  Ces  conditions  remplies, 
quiconque  n’était  pas  serviteur  à gages  eut  droit 
de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires.  Pour 
être  électeur  du  second  degré,  il  fallut  payer 
une  contribution  égale  à la  valeur  de  dix  jour- 
nées, et  une  contribution  d’un  marc  d’argent 
ou  de  cinquante-quatre  livres  fut  exigée  de  tout 
citoyen  qui  prétendait  aux  honneurs  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Si  le  comité  de  constitution  avait  cru  que  de 
semblables  dispositions  passeraient  inaperçues, 
il  s’était  étrangement  trompé  : le  soulèvement 
de  l’opinion  publique  fut  terrible.  Les  journaux 
protestèrent,  les  clubs  tonnèrent.  Louslalot  fit 
entendre  des  plaintes  douloureuses  et  graves 
auxquelles  se  mêla  le  cri  perçant  de  Camille 
Desmoulins.  Ainsi,  au  mépris  de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme,  on  créait  deux  nations 
dans  la  nation  ! C’était  bien  la  peine  d’abattre 
l’aristocratie  des  nobles,  si  on  la  devait  rempla- 
cer par  celle  des  riches  ! La  confiance  du  man- 
dataire ne  suffisait  donc  pas  pour  la  validité  du 
mandat?  Quand  le  pauvre  était  appelé  à la 
défense  des  frontières,  lui  demandait-on  ce  qu’il 
payait  d’impôt,  et  ces  citoyens  qu’on  déclarait 
passifs  quand  il  y avait  à voter,  les  déclarerait- 
on  passifs  quand  il  y aurait  à mourir  *?  « Oh! 
prêtres  stupides!  s’écriait  violemment  Camille 
i)esmoulins,  prêtres  fourbes  qui  avez  voté  cette 
lui,  ne  voyez-vous  pns  que  Jésus-Christ  aurait 
été  inéligible,  et  que  vous  reléguez  votre  Dieu 
parmi  la  canaille!  * 

Le  comité  de  constitution,  effraye  de  ces  cla- 
meurs, voulut  revenir  un  peu  sur  ses  pas.  Dans 
la  séance  du  3 décembre,  Target  vint  proposer, 
comme  article  oublié,  une  disposition  ainsi  con- 
çue : « La  condition  d'éligibilité,  relative  à la 
contribution  directe,  déclarée  necessaire  pour 
être  citoyen  actif,  électeur  ou  éligible,  sera 
censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  pendant 
deux  ans  consécutifs,  aura  payé  volontairement 

* / tfom/rur,  séance*  dos  H,  13,  16,  17  et  18  novembre 
1789. 


un  tribut  civique  égal  à la  valeur  de  cette  con- 
tribution, et  qui  aura  pris  l’engagement  de  le 
continuer.  » C’était  diminuer  le  nombre  des 
exclus.  Mais,  sur  ce  point.  In  majorité  sc  montra 
intraitable.  Target,  Desmeuniers,  Milsccnt,  Pé- 
lion,  Carat  essayèrent  successivement,  et  tous  en 
vain,  de  lutter  contre  une  véritable  tempête 
d’interruptions  et  de  murmures.  Il  fallut  à Mira- 
beau lui-même  des  efforts  extraordinaires  pour 
faire  monter  à travers  le  bruit  sa  voix  domina- 
trice. Enfin  l’article  fut  rejeté  à une  majorité  de 
quelques  voix , après  une  première  épreuve 
proclamée  douteuse  et  au  milieu  de  l’anxiété 
universelle  5. 

Le  suffrage  universel,  à cette  époque,  pouvait 
donner  six  millions  de  voix  : le  chiffre  des 
votants  sc  trouva  réduit  à quatre  millions  deux 
cent  raille  environ. 

Encore  si  n ce  peuple  de  citoyens  actifs  on 
avait  accordé  le  bénéfice  de  leleclion  directe. 
Mais  non  : les  assemblées  primaires,  on  l’a  vu, 
n’étaient  admises  à sc  choisir  des  délégués  que 
par  ambassadeurs. 

Ce  n’est  pas  tout.  Des  sept  cent  quarante- 
cinq  membres  qui,  d’après  les  bases  adoptées, 
durent  composer  h l’avenir  l’Assemblée  natio- 
nale, élue  pour  deux  ans  et  permanente,  deux 
ccnl  quarante-sept  étaient  attribués  au  territoire, 
deux  cent  quarante-neuf  à In  population,  et  un 
pareil  nombre  à la  contribution  directe. 

Cette  combinaison  était-elle  équitable?  Était- 
elle  conforme  aux  principes  de  la  démocratie,  ou 
seulement  avouable  au  tribunal  du  bon  sens? 
Quoi!  on  attribuait  un  droit  de  représentation 
à des  plaines,  à des  pierres,  à des  arbres,  quand 
il  y avait  à représenter  des  hommes!  Car  c’était 
bien  là  ce  que  signifiait  le  territoire  compté 
comme  une  des  bases  à donner  à la  représenta- 
tion. Et  que  dire  de  l’importance  assignée  à cet 
autre  clément  : la  contribution  directe?  « Si  l’on 
examine,  avait  dit  Bengy  de  I*uy-Vallée,  l'inté- 
rct  que  chaque  division  du  royaume  peut  avoir 
à la  représentation  nationale,  il  semble  au  pre- 
mier coup  d’œil  que  plus  un  département  con- 
tribue à l’entretien  de  la  chose  publique,  plus 
il  doit  avoir  d’influence  sur  la  législation.  Mais 
on  ne  fait  pas  attention  que  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  n de  richesses,  plus  ses  habitants 
ont  de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  à 
la  puissance  qui  les  défend,  à la  force  publique 
qui  protège  leurs  propriétés.  Le  tribut  qu’ils 
payent  à la  patrie  est  proportionné  à l’avantage 
qu’ils  en  retirent  et  à la  protection  qu’ils  en 
reçoivent;  la  contribution  qu’ils  acquittent  est 
de  leur  part  un  devoir  de  justice  rigoureux. 
Mais  un  devoir  ne  constitue  pas  un  droit  exclu- 
sif. La  représentation  nationale  ne  peut  donc 
avoir  pour  base  la  contribution.  Quand  il  s'agit 
de  défendre  In  patrie,  chaque  homme  est  soldat  et 
doit  payer  de  sa  personne  ; de  même,  lorsqu’il 
s’agit  de  représenter  la  nation,  tout  homme  est 

* Révolution*  de  Franec  rl  de  Brabant. 

* Yov.  dans  le  .Vonileiir  la  séance  du  3 décembre  1789. 
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citoyen  et  a le  droit  de  faire  représenter  son 
suffrage.  C’est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu’il  faut  calculer  la  représentation  nationale. 
La  population  eu  est  la  base  véritable  *.  * Mais 
l'Assemblée  constituante  fut  sourde  à ce  langage 
de  la  raison,  dominée  qu'elle  était  par  le  culte, 
bourgeois  de  l’or,  substitué  au  culte  féodal  du  fer. 

Un  autre  vice  du  système  qu’on  adopta  était 
celui  qui  consistait  à renfermer  le  choir  des 
électeurs  départementaux  dans  les  étroites  li- 
mites de  leurs  départements  respectifs,  au  lieu 
de  lui  permettre  d'aller,  par  toute  la  France, 
chercher  et  désigner  le  plus  digne.  Le  comité  de 
constitution  ne  s’était  pas  rendu  coupable,  de 
cette  atteinte  au  droit  électoral  ; elle  résulta  d’un 
amendement  de  d'Ambli,  que  combattirent  avec 
vivacité,  mais  bien  en  vain,  Garat,  Rcwbell, 
la  Rochefoucauld,  le  Chapelier,  Mirabeau.  Des- 
meuniers  avait  fait,  des  arguments  divers  pro- 
duits dans  le  débat,  l'énergique  résume  que 
voici  : « Premièrement  tout  député  représente  la 
totalité  delà  nation.— Secondement, la  confiance 
des  électeurs  est  le  premier  titre  pour  être  élu. 
— Troisièmement,  restreindre  la  faculté  d’élire, 
c’est  peut-être,  dans  quelques  circonstances, 
empêcher  les  électeurs  de  faire  de  bons  choix.  » 
Qui  le  croirait?  L’homme  qui  fit  pencher  la  ba- 
lance du  côté  de  la  restriction  du  droit,  ce  fut 
un  des  orateurs  qu'on  reputait  alors  appartenir 
au  parti  populaire,  ce  fut  Barnavc.  Soit  absence 
de  foi  démocratique  , soit  jalousie  secrète  à 
l'égard  de  Mirabeau,  Barnavc  s'écria  : «Adoptez 
la  motion  de  M.  d’Ambli  : vous  attirerez  les 
villes  dans  les  campagnes.  » Et  l’amendement 
fut  voté  *. 

Ainsi,  ou  avait  procédé  à une  nouvelle  orga- 
nisation du  royaume,  afin  de  porter  coup  à l'esprit 
de  province,  et  voilà  qu'on  adoptait  une  mesure 
qui  semblait  appeler  des  députes  de  département 
là  où  étaient  attendus  les  députés  de  la  France  ! 

Maintenant,  pour  donner  une  idée  fidèle 
de  l’organisation  administrative  que  reçut  le 
royaume,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire,  dans  leur  ordre  logique,  les  dispo- 
sitions principales  décrétées  par  l'Assemblée  con- 
stituante. 

« (Abaque administration,  soit  de  département, 
soit  de  district,  sera  permanente,  et  les  membres 
en  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans,  lu  pre- 
mière lois  au  sort,  après  les  deux  premières 
années  d'exercice,  et  ensuite  à tour  d’ancienneté. 

» Les  membres  des  assemblées  administratives 
seront  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier 
renouvellement  au  sort,  à l’expiration  des  deux 
premières  années. 

« Après  avoir  choisi  les  députés  de  l’Assemblée 
nationale,  les  mêmes  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement choisiront  ensuite  les  membres  à élire 
pour  l’administration  de  leur  district. 

1 Séance  du  ii  novembre  1789 

* Séance  du  18  novembre  1789. 

1 Épars  dan*  le  .Vendeur,  le*  article*  du  décret  relatif  à 


« L'Assemblée  de  département  sera  composée 
de  trente-six  membres  et  celle  de  district  de 
douze. 

« Chaque  administration  de  departement  sera 
divisée  en  deux  sections  : l’une,  sous  le  titre  de 
conseil  de  département , tiendra  annuellement 
nnc  session  pendant  un  mois  au  plus,  si  la 
nécessité  des  affaires  l’exige , pour  fixer  les  rè- 
gles de  chaque  partie  d’administration,  ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses;  l’autre,  sous  le  titre 
de  directoire  de  département , sera  toujours  en 
activité  pour  l'expedition  des  affaires  et  rendra 
compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département. 

« Les  membres  du  directoire  seront  au  nombre 
de  huit,  pris  dans  le  sein  de  l'administration  de 
département  et  renouvelés  tous  les  deux  ans  par 
moitié. 

« Chaque  administration  de  district  sera  su- 
bordonnée à celle  de  département  et  se  compo- 
sera pareillement  d’un  conseil  et  d'un  directoire. 

• Les  assemblées  administratives,  dépositaires 
de  l’autorité  du  roi,  agiront  en  son  nom,  sous 
ses  ordres,  et  lui  seront  subordonnées. 

« Tout  citoyen  élu  sera  considéré  comme 
représentant,  non  pas  telle  ou  telle  partie  de  la 
Franre,  mais  la  France,  et  pnr  suite  il  ne  pourra 
ni  être  révoqué,  ni  être  frappé  de  destitution, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  forfaiture  jugée  *.  » 

La  discussion  avait  glissé  très-rapidement  sur 
ces  divers  articles.  Partant  de  l’avantage  qu’il  y 
avait  à « multiplier  les  soutiens  et  les  défenseurs 
du  peuple,  « Robespierre  aurait  voulu  que,  de 
trente-six,  le  nombre  des  administrateurs  fût 
porté  à quntre-vingts  : cette  proposition  fut 
rejetée4  par  des  motifs  d’économie,  derrière 
lesquels  quelques-uns  se  hâtèrent  d'abriter  leurs 
répugnances  politiques. 

On  ne  tint  pas  compte  davantage  des  ré- 
flexions présentées  par  Bcngy  de  Puy- Vallée  sur 
l’inconvénient  d’attribuer  à des  départements 
fort  inégaux,  soit  en  population,  soit  en  ri- 
chesses, un  nombre  égal  d’administrateurs.  Le 
département  de  Berry,  avait  dit  l’orateur,  serait 
à celui  de  Flandre,  égal  en  superficie,  comme 
deux  cent  mille  est  à un  million.  Or  des  frais 
d’administration  qui,  répartis  sur  im  million 
d’hommes,  peuvent  être  fort  supportables,  de- 
viennent, répartis  sur  deux  cent  mille,  un  far- 
deau accablant  5. 

Mais  il  y avait  un  reproche  plus  grave  à 
adresser  à l’Assemblée  constituante.  Enlever  aux 
électeurs  le  droit  de  révoquer  l'élu,  n’était-ce  pas 
désarmer  le  souverain?  Et  le  désarmer  sous  pré- 
texte que  l'élu  d’une  simple  commune  représente 
la  France  entière,  n'était-ce  pas  enter  sur  un 
sophisme  la  violation  d’un  principe?  Car  enfin, 
si  une  partie  de  la  nation  est  supposée  agir  au 
nom  de  toute  la  nation  quand  elle  choisit,  pour- 
quoi ne  serait-elle  pas  supposée  agir  de  même 
quand  elle  révoque? 

l'organisation  administrative  se  trouvent  rassemblés  dans  le* 
H évolutions  de  Parie,  n*  U 

4 Moniteur,  séance  du  4 novembre  1789. 

* Ibid.,  st-anre  du  5 novembre. 
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Les  fonctions  des  Administrations  de  dépar- 
tement et  celles  des  administrations  de  district, 
sons  l'autorité  des  premières,  furent  : 

De  régler , en  exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  la  répartition  par  les  dépar- 
tements entre  les  districts  et  par  les  districts 
entre  les  communautés,  de  toutes  les  contribu- 
tions directes  ; 

De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  mais  tou- 
jours d’après  les  décrets  de  l'Assemblée,  l’éduca- 
tion publique, renseignement  politique  et  moral, 
la  police  des  eaux  cl  forêts,  celle  des  chemins  et 
rivières,  celle  des  cnnoux  et  travaux  publics  de 
toute  espèce  relatifs  aux  besoins  du  départe- 
ment ; 

De  pourvoir  à la  salubrité,  sûreté  et  tranquil- 
lité publiques,  à l’entretien  des  églises  et  presby- 
tères, à tout  ce  qui  concernait  enfin  le  soulage- 
ment. des  pauvres  ou  la  répression  des  délits  : 
maisons  et  ateliers  de  charité,  maisons  d'arrêt, 
prisons,  police  des  vagabonds  et  des  mendiants 

La  loi  portait,  on  vient  de  le  voir,  que  les 
assemblées  administratives  seraient  subordon- 
nées au  roi.  Mais  de  quelle  manière?  c’est  ce 
qu'on  avait  oublié  de  préciser.  Plus  tard,  on 
répara  l’omission  en  investissant  le  monarque  du 
droit  de  suspendre  toute  administration  qui 
n’exécuterait  pas  ses  ordres,  à charge  d’en  in- 
former le  corps  législatif  qui  confirmerait  ou 
lèverait  la  suspension.  Quelle  anarchie  ! s’écrie 
à ce  sujet  un  historien  moderne  *.  Sans  doute, 
l'anarchie  risquait  d’éclater  tant  que  la  société 
aurait  deux  tètes,  tant  qu’on  laisserait  face  à 
face  une  assemblée  et  un  roi.  Mais  que  fallait-il, 
pour  que, dans  les  donnéesdu  nouveau  système, 
l’ordre  se  fit?  que  la  royauté  disparût.  Or  le 
peuple,  à défaut  du  comité  de  constitution,  sut 
bien  tirer  la  conséquence  ! 

Nous  n’aurions  donné  au  lecteur  qu’une  idée 
bien  incomplète  des  vues  organiques  de  l'Assem- 
blée constituante,  si  à cc  qui  précède  nous 
n'ajoutions  pas  l'analyse  du  plan  des  municipa- 
lités, tel  que  l'adopta  cette  Assemblée  célèbre. 

L'homme  en  société  a,  pour  ainsi  dire,  deux 
vies  : celle  qui  s'étend  au  loin,  par  laquelle  il 
entre  en  rapport  avec  des  choses  qu’il  lui  est 
difficile  de  bien  apprécier,  avec  des  hommes 
qu’il  ne  verra  peut-être  jamais,  et  celle  qui  se 
passe  dans  un  certain  cercle  borné  dont  il 
connaît  à merveille  la  surface  et  embrasse  les 
limites.  De  ces  deux  vies,  la  première  pourrait 
être  appelée  vie  nationale,  et  la  seconde,  vie 
communale. 

Or.  par  les  lois  dont  nous  venons  de  présenter 
le  tableau,  l'Assemblée  constituante  avait  réglé 
la  première,  il  lui  restait  à se  préoccuper  de  la 
seconde. 

En  décidant  que,  dans  un  pays  de  l’étendue 
du  nôtre,  et  pour  tout  ce  qui  se  rapportait  aux 
intérêts  généraux,  à la  rie  nationale , les  fonc- 
tions législatives  seraient  remplies,  non  pas  in- 

1 Révolution»  de  Pari»,  n®  xxi. 

* |)rox.//i*<  du  régne  de  /.omi  .V 17,  l.lll,  anprnd.,  p.lîS. 

* Celte  grave  question  a i\t  aussi  soulevée  de  nul  jour*,  et 


distinctement  et  au  hasard  par  tous  les  citoyens, 
mais  par  ceux  que  la  nation  aurait  désignés 
comme  les  plus  capables  et  les  plus  dignes,  les 
constituants  n’avaient  rien  fait  que  de  très- 
raisonnable;  ils  avaient  appliqué  à la  politique 
le  grand  principe  de  la  division  du  travail,  basé 
sur  l'accord  des  fonctions  avec  les  aptitudes,  et 
ils  avaient  détourné  de  la  France  les  maux.  les 
périls  qui  seraient  inévitablement  sortis  de  la 
doctrine  contraire. 

Supposons,  en  cfict,  qu'au  lieu  d’une  assem- 
blée unique  et  imposante,  siégeant  h Paris,  sur 
ces  hauteurs  qu’on  aperçoit  des  extrémités  du 
monde  : écho  sonore  formé  par  la  rencontre  de 
toutes  les  voix,  point  radieux  formé  par  la  con- 
vergence de  tous  les  rayons,  phare  étincelant 
allumé  pour  le  compte  et  à l’usage  de  tout  l’uni- 
vers. il  y eût  eu  en  France  près  de  quarante 
mille  petites  assemblées  éparses,  obscures,  déli- 
bérant dans  leur  coin,  sans  débat  solennel  entre 
elles,  sans  échange  possible  de  leurs  idées 
diverses;  près  de  quarante  mille  petites  assem- 
blées soumises  à l’empire  des  préjugés  locaux, 
et  agitées,  tourmentées,  égarées,  quant  à la  solu- 
tion de  problèmes  trop  vastes  et  trop  compliqués 
pour  être  de  la  compétence  de  tous,  par  l’ambi- 
tion, irresponsable,  de  quelques  meneurs  de 
village quel  aurait  été  l’avenir  de  la  révolu- 

tion? La  république  en  lambeaux;  le  souverain 
mutilé;  mainte  minorité,  gardienne  du  progrès, 
accablée  sous  le  poids  d’un  chiffre  qu'auraient 
fourni  l'ignorance  et  la  routine  ; les  communes 
transformées  en  arènes  tumultueuses  où  l'on 
aurait  combattu  pour  ou  contre  toute  chose;  les 
ennemis  du  peuple  réunis  en  force  là  où  n'au- 
raient pu  se  rendre  ni  le  cultivateur  enchaîné  au 
travail  des  champs,  ni  l’artisan  retenu  à l’atelier  ; 
en  cas  de  guerre,  les  meilleurs  citoyens  courant 
aux  frontières,  tandis  queieshommes  corrompus, 
les  reptiles  de  la  chicane,  seraient  restés  maîtres 
de  la  lice,  et  le  désaccord  probable  de  tant  d’as- 
semblées couvant,  au  plus  fort  de  la  guerre 
étrangère,  Ir  guerre  civile,  voilà  l'énergique 
peinture  que  fit,  plus  tard,  Robespierre  des 
dangers  de  l'intervention  directe  des  citoyens 
pris  séparément,  dans  ce  qui  est  du  ressort  de 
In  rie  nationale  et  quand  il  s'agit  d'une  nation 
disséminée  sur  un  territoire  d'une  immense 
étendue  s. 

Mais  qu'on  y regarde  de  près,  et  l’on  verra 
que  de  ces  objections  si  vives,  si  puissantes,  si 
décisives,  aucune  ne  trouve  son  application, 
dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  rie  commtf- 
nale.  D'une  part,  les  intérêts  communaux  sont 
de  leur  nature  très-peu  compliques,  cl  aisément 
appréciables , puisqu’ils  ont  leur  source  dans 
des  relations  journalières;  d'autre  part,  les  ha- 
bitants d'une  commune  se  connaissent,  ils  n'ont 
pas  de  peine  à se  rassembler,  ils  ne  sont  qu’une 
famille  agrandie.  Pourquoi,  des  lors,  ne  seraient- 
ils  pas  admis  à décider  directement,  par  eux* 

j‘ai  tu  occasion  de  la  traiter  dans  deux  brochures  dont  la  pre- 
mière est  intitulée  : Plut  de  Girondine,  et  la  seconde  ; U i 
République  une  et  indivitible. 
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mêmes?  Pourquoi  imposerait-on  à la  commune, 
sous  le  nom  de  municipalité,  des  législateurs 
locaux  dont  il  lui  est  possible  de  se  passer? 

Loustalol  posa  la  question  en  termes  d’une 
éloquente  amertume  1 ; et  s’il  sc  trompa  en  reje- 
tant l'idée  de  délégation  là  où  elle  est  nécessaire, 
c’est-à-dire  dans  la  vie  de  la  nation,  il  eut  raison 
de  la  combattre  1h  où  elle  est  inutile,  c’est-à-dire 
dans  la  vie  de  la  commune.  Mais  ses  cris  ne  tou- 
chèrent pas  l’Assemblée.  Le  comité  de  constitu- 
tion avait  proposé  la  formation  de  municipalités 
qui,  élues  par  tous  les  citoyens  actifs  de  la  com- 
mune réunis,  décideraient  des  affaires  du  lieu, 
achats,  octrois,  aliénations,  etc...  ; la  double 
attribution  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  aux 
corps  municipaux  fut  votée. 

Le  chef  du  corps  municipal  reçut  le  nom  de 
maire , et  on  appela  procureur  syndic  un  fonc- 
tionnaire, électif  aussi,  dont  la  mission  fut  de 
défendre  les  intérêts  de  la  commune. 

Une  autre  difficulté  sc  présentait. 

Le  but  de  l’Assemblée  constituante  était  de 
rattacher  tous  les  mouvements  de  la  machine 
politique  à l’action  d’un  seul  ressort  principal  ; 
elle  voulait  établir  l’unité,  la  centralisation;  et 
c’est  pour  cela  qu’elle  avait  subordonné  les 
administrations  de  district  à celles  de  départe- 
ment, celles  de  département  au  pouvoir  exécutif 
suprême  , et  enfin  les  agents  de  ce  pouvoir 
exécutif  suprême  à la  puissance  législative.  Était- 
il  bon  que  les  municipalités  fissent  partie  inté- 
grante de  ce  mécanisme?  Les  assujettirait-on  aux 
administrations  de  district,  comme  celles-ci 
avaient  été  assujetties  aux  administrations  de 
département,  et  comme  ces  dernières  l'étaient 
au  pouvoir  central?  Ou  bien,  eu  égard  à la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  intérêts  particuliers 
et  les  intérêts  généraux,  entre  la  vie  communale 
et  la  vie  nationale,  consacra it-on  l’indépendance 
des  municipalités  ? 

N'usant  se  prononcer  d'une  manière  exclusive 
pour  aucun  de  ces  deux  systèmes,  l’Assemblée 
constituante  prit  le  parti  de  les  combiner.  Elle 
déclara  certaines  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  et  elle  arrêta  que,  quant  aux  autres, 
il  relèverait  du  corps  administratif  supérieur. 

Les  attributions  reconnues  propres  au  pouvoir 
municipal  — et  celles-là  meme  ne  devaient  pas 
échapper  à toute  surveillance  — furent  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés; 

De  régler  et  acquitter  la  partie  des  dépenses 
locales  à payer  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics à la  charge  de  la  communauté  ; 

D’administrer  les  établissements  appartenant 
à la  commune  ; 

D’assurer  aux  habitants  les  avantages  d une 
bonne  police. 

Les  fonctions  dans  l’exercice  desquelles  le  pou- 
voir municipal  resta  soumis  aux  corps  adminis- 
tratifs, furent  : 

1 Hitoluhons  de  Paris,  u°  xxi. 
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La  répartition  des  contributions  directesentre 
les  citoyens,  membres  de  la  communauté  ; 

La  perception  de  ces  contributions  et  leur 
versement  dans  les  caisses  du  district  ; 

La  régie  des  établissements  consacrés  à l’uti- 
lité générale  ; 

La  surveillance  et  l’agence  nécessaires  à la 
conservation  des  propriétés  publiques  ; 

L’inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  reli- 
gieux. 

De  la  sorte,  le  pouvoir  municipal  sc  trouva 
avoir  un  caractère  double  et  contradictoire  : ce 
fut  un  pouvoir  hermaphrodite.  On  aurait  du 
prévoir  qu'apercevant  sans  cesse  au-dessus  de  sa 
tête  une  autorité  de  nature  différente,  toujours 
prête  à peser  sur  lui,  il  céderait  souvent  à la  ten- 
tation de  résister,  et  que  de  là  naîtraient  des 
déchirements  funestes,  quand  il  n’y  aurait  pas 
oppression.  Mais  l’Assemblée  constituante  fut 
dupe  d’une  erreur  qui,  aujourd'hui  encore,  est 
loin  d'être  dissipée.  Elle  supposa  faussement 
qu’entre  les  intérêts  particuliers  et  les  intérêts 
généraux,  il  existe  une  hostilité  fatale,  nécessaire, 
contre  laquelle  il  emportait  de  se  précanlionncr 
avant  tout;  elle  ne  comprit  pas  que  VÉiut  et  la 
commune  sont  deux  aspects  d’une  même  idée  ; 
que,  si  l 'État  correspond  à l’idée  d’unité  poli- 
tique, la  commune  correspond  à l’idée , non 
moins  essentielle,  d’unité  sociale.  Une  commune 
n’est  pas  une  réunion  d’individus  juxtaposés,  c’est 
une  association,  et  qui  aura  d’autant  plus  ce 
caractère  qu’on  la  laissera  plus  complètement 
libre  de  régler  les  intérêts  qui  naissent  des  rap- 
ports fréquents,  journaliers,  immédiats,  dont  se 
compose  son  existence. 

Tels  furent,  en  1789,  les  travaux  organiques 
de  l’Assemblée  constituante. 

Ils  donnaient  prise  à de  sérieuses  critiques  cl 
nous  n’avons  pas  dissimulé  que  l’esprit  bour- 
geois les  marqua  souvent  d’une  empreinte  fu- 
neste. Et  cependant,  quand  on  les  considère 
dans  leur  ensemble  ; quand  surtout  on  compare 
ce  qu’ils  produisirent  avec  ce  qui  avait  existé 
jusqu’alors,  il  est  impossible  de  ne  leur  pas  re- 
connaître, au  moins  sous  certains  rapports,  un 
caractère  d'audace,  de  nouveauté  et  de  grandeur. 
Non,  non,  ce  n’était  pas  une  médiocre  entreprise 
que  de  refaire  à un  point  de  vue  vraiment  na- 
tional la  carte  d’un  vaste  pays;  que  de  ramener 
l’autorité  vers  sa  source;  que  de  généraliser, 
sinon  d’universaliser  l’action  élective,  cette  cir- 
culation du  sang  dans  le  corps  politique  ; que 
de  substituer  les  serviteurs  de  la  nation  aux 
officiers  du  roi,  les  departements  aux  intendants, 
les  districts  aux  subdélégués,  des  municipalités 
représentatives  à des  municipalités  vénales  ; que 
de  créer  enfin  ce  puissant  système  de  centralisa- 
tion qui  ne  respecta  pas  assez  peut-être  le  prin- 
cipe des  libertés  communales,  mais  qui  mit  fin 
pour  jamais  aux  privilèges  provinciaux,  facilita 
au  plus  haut  degré  l’expédition  des  affaires, 
rendit  uniforme  l'administration  de  la  justice, 
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désarma  l’arbitraire  local,  permit  l'imité  de  légis- 
lation et  fit  la  France  si  forte  que,  plus  tard,  elle 
put  porter  sans  fléchir  l’énorme  poids  de  l’Europe 
armée. 

Avec  quelle  rapidité,  d’ailleurs,  avec  quelle 
triomphante  énergie  elle  fut  conduite,  cette 
gigantesque  opération  qui  semblait  devoir  être 
l'ouvrage  de  plusieurs  années!  En  moins  de 
trois  mois  l’ancienne  France  géographique  dis- 
parut, emportant  avec  elle  jusqu  aux  noms  d'au- 
trefois. Les  noms  dont  les  départements  furent 
baptisés,  on  les  demanda  aux  mers,  aux  fleuves, 
aux  montagnes;  on  les  demanda  à la  terre, 
nourrice  commune  des  hommes. 

Ajoutons  que  la  nouvelle  organisation  du 
royaume  ne  fut  ni  l’unique  souci  de  l’Assemblée 
constituante,  ni  la  seule  réforme  qui  occupa  scs 
journées  fécondes.  Car,  pendant  ce  temps  : 

Elle  s’occupait  de  la  vente  des  biens  du 
clergé  ; 

Elle  soutenait  contre  les  parlements  la  lutte 
que  nous  avons  décrite  ; 

Elle  châtiait  les  états  du  Cambresis,  soulevés; 

Elle  agitait  les  idées  de  banque  nationale  et  de 
crédit; 

Elle  abordait  la  réforme  de  la  justice  crimi- 
nelle, chargeait  le  jury  de  l’instruction  et  du 
jugement,  établissait  la  publicité  des  débats, 
abolissait  la  question,  défendait  de  retarder  au 
delà  de  vingt-quatre  heures  l’interrogatoire  de 
l'accusé 1 * ; 

Elle  décidait,  sur  la  proposition  de  Gnillotin, 
que  les  délits  du  même  genre  seraient  punis  du 
même  genre  de  peine,  quels  que  fussent  le  rang 
et  l’état  du  coupable  * ; 

Elle  décrétait  l’enrôlement  volontaire  3; 

Elle  créait  quatre  cents  millions  d'assignats, 
papier-monnaie  destiné  à être  reçu  en  payement 
des  domaines  nationaux,  et  de  In  sorte  elle  jetait 
les  bases  d’une  théorie  de  finances  toute  révolu- 
tionnaire 4 ; 

Elle  déclarait  les  non-catholiques  admissibles 
à tous  les  emplois,  tant  militaires  que  civils1, 
et  donnait  vie,  en  ce  qui  touchait  les  protestants, 
les  juifs,  les  comédiens,  aux  principes  consignés 
dans  la  déclaration  des  droits  del'homme. 

1 Décret  du  9 octobre  1789. 

* Séunre  du  !■»  décembre  1789. 

‘ Décret  du  16  décembre  1789. 


Grandes  choses,  d’immortelle  mémoire,  et 
dont  néanmoins  l’Assemblée  constituante  n’a  pas 
à revendiquer  le  principal  mérite  aux  yeux  des 
générations  futures!  Elle  fut  un  étincelant 
foyer,  c’est  vrai,  mais  un  foyer  qu'entretint  et 
que  fut  obligé  de  rallumer  le  vent  qui  souillait 
alors  de  la  place  publique.  L’émeute  même,  en 
ces  jours  incomparables,  faisait  sortir  de  son 
tumulte  de  si  sages  inspirations  ! Chaque  sédition 
était  si  pleine  de  pensées!  Et  Paris, la  ville  sainte, 
Paris  n’était-il  point  là,  toujours  là,  avec  son 
impétueuse  vigilance,  ses  conseils  sous  forme 
d’agitations,  et  son  souffle  embrasé? 

Les  frères  prêcheurs  dominicains,  qu’on  avait 
coutume  d’appeler  jacobins  parce  que  leur  maison 
principale  était  rue  Saint-Jacques,  possédaient 
rue  Saint-Honoré  une  salle  longue,  rectangu- 
laire, garnie  de  quatre  rangs  de  stalles  et  pouvant 
servir  à des  réunions  nombreuses.  Cette  salle, 
toute  pleine  des  souvenirs  tragiques  de  la  Ligue 
et  qui,  autrefois,  avait  entendu  des  prêtres  prê- 
cher l'assassinat  des  rois,  les  membres  du  club 
Breton,  aussitôt  apres  la  translation  de  l’Assem- 
blée à Versailles,  l’avaient  louée  ; ils  s’y  étaient 
installés  sous  le  nom  de  club  (les  Amis  de  la 
constitution , ils  y avaient  préparé  une  tribune 
populaire,  rivale  de  l’autre  tribune  : on  juge  de 
quelle  énergie  d'impulsion  Paris  se  trouva  doué, 
quand  il  eut  ce  moyen  déconcentrer  ses  senti- 
ments et  de  faire  parler  ses  volontés  ! Car,  ce 
club,  Paris  le  fit  sien  pour  le  donnera  1 instant 
même  à la  révolution.  Ce  fut  Paris  qui  l'appela 
club  des  Jacobins ; ce  fut  Paris  qui  en  força  les 
portes,  ouvertes  d’abord  aux  seuls  députés;  ce 
fut  Paris  qui,  secouant  l’influence  malsaine  des 
Laineth  et  de  Barnave,  courut  y saluer  la  vertu 
de  Robespierre.  Et  d’un  autre  côté,  ce  fut  grâce 
au  club  des  Jacobins,  grâce  à ses  colonies  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  que  Paris  put  se 
répmidre  partout  et  faire  vivre  de  sa  vie  brû- 
lante la  France  entière. 

Ainsi,  pendant  que  l’Assemblée  s’étudiait  à 
fonder  l’unité  de  l'administration  et  des  lois,  ce 
que  la  force  des  choses  préparait  invinciblement, 
c’était  un  résultat  bien  plus  important  et  bien 
plus  merveilleux  : l'unité  de  la  révolution. 

4 Décret  du  (9  décembre  1789. 

* Dccrel  du  24  décembre  1789. 
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ASPECT  DE  L’EUROPE. 

la  révolution  française  dans  ses  rapports  ovrc  l’Europe  ; son 
cadre.  — Avènement  de  Frédéric-Guillaume  II.  — Hcrtrkrrg. 
en  Prusse.  — Portrait  de  Pitl.  — les  patriotes  hollandais  et 
le  ftlalhoudrr.  — Harris  à la  Haye  ; ses  inlripni’s;  leur  suc- 
cès j le  siallioudcr,  appuyé  par  l’Angleterre,  reste  vain- 
queur. — la  Hollande  perdue  pour  les  patriote*  et  pour  la 
France. — Ligue  anglo-prussienne.  — Catherine  II  et  Pu- 
IriuLin.  — Voyage  romanesque  de  l'impératrice  ù Khrr-on. 

— Herlsberg  trouble  tonte  l'Europe.  — les  Turcs  entrent 
en  guerre  contre  la  Russie  et  l'Autriche,  unies;  alterna- 
tive de  rêver»;  aventure  armée  de  Gualate  III  ; prise  d’Oc- 
/nkow;  les  Etats  de  Joseph  II  ravagés.  — Invasion  de  l’es- 
prit nouveau  partout.  — Agitation  de  la  Pologne.  — Récla- 
mations de  la  llongrir.  — Le  Drabant  soulevé.  — Ces 
eomplirations  prrmellcn'  à la  révolution  française  de  gran- 
dir, mais  bientôt  elle  devient  l'unique  préoccupation  des 
rois.  - - Protestation  de»  princes  allemands,  possessionnés 
en  Alsace,  contre  les  décrets  de  la  nuit  du  4 août;  Conclu- 
$nm.—  Joseph  II;  sa  mort.  — Origines  de  la  coalition.  — 
Léopold,  successeur  de  Joseph,  anime  la  Prusse  contre  la 
révolution.  — Frédéric-Guillaume  II  livré  à la  scele  des 
iUumintt  royalitleg.  — Le  crédit  de  Hcrttberg , ébranlé. 

— Impression  produite  par  la  révolution  sur  les  Anglais. 

— Burkc;  Fox;  Shcridan.  — Importants  débats  dans  II 
rhambrr  des  communes  sur  la  révolution  française.  — 
Résumé. 


Il  existe  dans  toutes  les  histoires  de  la  Révo- 
lution française  une  bien  étrange  lacune.  Ou 
dirait  qu 'éblouis  et  comme  fascinés  par  le  spec- 
tacle de  la  France  transformée,  les  historiens 
n'ont  rien  vu,  n'ont  rien  su  de  ce  qui  se  passait 
autour  d'elle,  soit  à l'époque  où  la  Révolution 
n’était  encore  qu’imminente,  soit  lorsque,  plus 
tard,  pleine  de  force,  majestueuse  et  terrible, 
elle  éclat»*  en  prodiges. 

Ainsi  , l’état  des  diverses  puissances  euro- 
péennes en  1789,  les  événements  extérieurs  aux- 
quels sc  lie  cette  date  immortelle,  les  efforts  des 
patriotes  hollandais,  le  soulèvement  du  llrahont, 
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les  oscillations  de  la  politique,  le  subit  rappro- 
chement des  princes  les  plus  hostiles  l'un  à l’au- 
tre, l’épouvante  des  souverains  philosophes  au 
bord  du  gouffre  qu’ouvrait  la  philosophie,  les 
origines  de  la  coalition  enfin,  ci  le  prologue  où 
apparurent  les  grandes  figures  de  Joseph  II,  de 
Catherine  , de  Pilt , de  Hcrtzbcrg  , tout  cela 
semble  d’un  commun  accord  avoir  été  rejeté  dans 
l’ombre.  Et  pourtant  In  Révolution  française  ne 
naquit  point  inaperçue  et  solitaire;  elle  ne  gran- 
dit pas  an  milieu  du  silence  universel,  dans  le 
vide  de  l’histoire.  Ce  fut,  au  contraire  , parce 
qu’elle  dériva  d’un  concours  inouï  de  circon- 
stances produites  par  tous  les  siècles  et  tous  les 
peuples,  que  son  action  fut  si  puissante  sur  les 
destinées  de  la  terre.  Là  fut  son  caractère  domi- 
nant : ne  pas  avoir  aperçu  ce  caractère,  c’est  ne 
l’avoir  pas  comprise. 

Il  faut  donc  dire,  en  remontant  un  peu  le 
cours  des  années,  au  sein  de  quels  événements 
sc  produisit  cet  événement  sans  égal,  et  quels 
furent,  à celte  heure  solennelle  de  l’histoire,  les 
premiers  tressaillements  de  l’Europe. 

Quand  les  états  généraux  s’ouvrirent  en 
France,  il  y avait  près  de  trois  ans  que  Frédé- 
ric II  était  mort,  laissant  à son  successeur  une 
couronne  qu’il  avait  rendue  glorieuse  et  pesante. 
Ce  successeur  était  Frédéric-Guillaume  II , le 
même  qui,  Àgamemnon  des  rois  modernes,  de- 
vait entrer  le  premier  dans  la  guerre  homérique 
des  souverains  contre  la  Révolution,  et  ouvrir  le 
chemin  de  la  France  à leurs  armées. 

A la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric,  ilse  rendit 
à Potsdam,  se  Ht  conduire  devant  les  restes  du 
grand  homme  et  les  contempla  d’un  air  pensif... 
D’abord,  il  se  montra  juste.  Il  restitua  deux  cent 
mille  écus  ou  juif  Ephraïin  ; il  accorda  la  liberté 
nu  commerce  des  grains;  il  s’inquiéta  des  mal- 
heureux ; il  sc  para  de  la  devise  de  son  ordre 

31 


Digitized  by  Google 


466 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


suum  nuque ',  devise  à laquelle  les  Polonais,  par 
une  légitime  vengeance,  avaient  ajoute,  après  le 
partage,  le  mot  rapuit Mais  bientôt  deux  édits 
furent  lancés  qui  annonçaient  à l'esprit  nouveau 
la  présence  d’un  ennemi.  L'un  soumettait  la 
pensée  la  censure  des  prêtres  * ; l'autre  con* 
damnait  au  silence  ces  déistes,  ces  naturalistes, 
ces  philosophes  que  le  monarque  défunt  avait 
tant  protégés  3.  La  Prusse  alors  commença  de 
s’alarmer  dans  son  deuil  : Frédéric  II  était  bien 
mort  ! 

On  était  en  1786,  cl  l'Europe,  à celte  époque, 
paraissait  calme.  Toutefois,  la  ruine  du  stathou- 
dérat  poursuivie  en  Hollande  par  les  patriotes, 
la  rancune  des  Turcs  contre  les  Russes,  et  la 
résistance  des  Belges  aux  réformes  prématurées 
de  Joseph  II,  agitaient  déjà  la  surface  des  choses. 

Il  y avait  d'ailleurs,  en  ce  temps-là,  deux 
hommes  faits  pour  mettre  le  feu  au  monde  : 
c'étaient  Hcrtzbcrg  en  Prusse,  et,  en  Angleterre, 
William  Pitt. 

L’œuvre  que  Frédéric  II  avait  accomplie  avec 
son  épée,  Ilertzberg  l’avait  consacrée  avec  sa 
plume.  Présomptueux , inflexible  cl  vain  , mais 
d’une  audace  qui  servait  une  intelligence  forte, 
la  nature  de  son  esprit  le  poussait,  par  toutes 
sortes  de  voies,  radieuses  ou  obscures,  aux  vio- 
lentes entreprises,  et  son  cœur  avait  été  formé 
pour  les  grandes  haine.*.  Le  désir  d'accabler  l’Au- 
triche enflammait  son  sang.  Ne  voyant,  ne  vou- 
lant que  la  Prusse  en  Allemagne,  il  avait  essayé 
d'abord  d’enlever  au  cabinet  de  Vienne  l’appui 
de  Versailles.  Sachant  que  Louis  XVI  n’aimait 
pas  Joseph  II  et  que  Vergennes,  alors  ministre, 
appartenait  aux  traditions  de  la  politique  anli- 
aulrichicnnc,  celle  de  Henri  IV,  de  Richelieu, 
de  Mazarin,  de  Louis  XIV,  Ilertzberg  avait 
poussé  Frédéric-Guillaume  II  à écrire  nu  roi  de 
France,  pendant  que  le  baron  de  Goltz  recevait 
mission  de  presser  Vergennes4 * *.  Mais  le  diplomate 
français  avait  une  âme  que  rem  plissaient  et  abais- 
saient tour  à tour  les  soucis  d’une  ambition 
vulgaire.  « J’ai  fait  vœu  de  mourir  ministre  %,  » 
disait-il  souvent  : lâche  pensée  qui  le  rendait 
incapable  de  braver  les  sympathies  autrichiennes 
de  Marie-Antoinette.  Vergennes  ayant  donc  ré- 
pondu avec  une  réserve  calculée  aux  avances  de 
la  Prusse,  Ilertzberg  en  conçut  une  irritation 
mêlée  de  mépris.  Il  répandit  autour  de  lui  son 
ressentiment,  il  le  fil  germer;  il  tint  le  prince 
Henri,  onde  du  roi  de  Prusse,  écarté  fies  affaires 
parce  que  ce  prince  aimait  la  France,  et  il  en  agit 
de  même  à l'égard  du  duc  de  Brunswick,  soldat 
illustre  qui,  par  ambition  militaire,  avait  coin- 

1 L.  P.  «le  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  l'Eu- 
rope, 1.  I,  p.  Mi.  3«  édit.;  Pnri»,  I78G. 

* Edit  de  censure. 

* Edit  «le  conseimee. 

4 Méritoires  tirés  de»  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I, 
p.  58.  Paiis,  1831. 

1 Soulavie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  régne  de 
Louis  XVI,  t.  V,  p 4.  Ibül. 

* L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  l'Eu- 

rope, l.  |,  n.  lis. 

1 Hritish  hit  tory  thronulogically  arranged . |>  6G8,  3*  édi- 

tion. London,  MlJCCCXLVll. 


mande  l’armée  prussienne  contre  nous,  mais  que 
la  France  attirait.  Graves  furent  les  suites.  Car, 
suivant  le  témoignage  d'un  historien  diplomate  : 

« 11  est  rerlain  que  si  Frédéric-Guillaume  II  s’é- 
tait laissé  conduire  par  le  duc  de  Brunswick,  la 
Prusse  n'aurait  pas  entrepris  contre  la  Révolution 
française  une  guerre  qu’elle  soutint  sans  succès  et 
termina  sans  gloire  *,  » 

Ainsi  devenu  notre  ennemi  . Ilertzberg  sc 
tourna  brusquement  du  côté  de  l’Angleterre  , 
où  les  affaires  étaient  alors  conduites  par  William 
Pitt. 

FilsdcChatham  et  héritier  de  sa  gloire,  instruit 
presque  au  sortir  du  berceau  dans  la  science  de 
l’homme  d’Etat  par  un  des  maîtres  de  cette 
science  amère,  membre  des  communes  à vingt 
et  un  ans.  chancelier  de  l'échiquier,  sous  Shel- 
burne,  à vingt-trois  7 *,  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie à vingt-quatre  *,  Pitt  était  bien  réellement 
ce  que  lord  North  avait  dit  : Un  jeune  homme 
né  ministre9.  Sa  vie,  qui  u’eut  pas  de  printemps 
et  qui  ne  devait  pas  avoir  d’automne,  fut  de 
bonne  heure  abandonnée  aux  angoisses  d’une 
passion  unique  chez  lui,  dévorante,  implacable, 
immense  : la  passion  du  pouvoir.  Elle  se  trahis- 
sait, cette  passion  que  rien  ne  dompta,  dans  sa 
physionomie  sévère,  dans  l'habituelle  altération 
de  son  visage,  dans  son  geste  plein  de  dignité 
morne,  dans  l'cspcce  de  préoccupation  machinale 
qui  souvent  le  faisait  marcher  la  bouche  ouvert *e 1", 
dans  sa  voix  profonde  enfin , et  dans  son  élo- 
quence, admirable  de  logique,  d’autorité,  d’altière 
ironie,  mais  apprêtée,  monotone,  froiiie  au  fond 
comme  un  rôle  appris,  et  venant  de  la  tête,  non 
du  cœur.  Son  style  était  défini  par  Windham 
style  de  papier  il’ Élut  n,  et  les  écrivains  qui  ont 
le  plus  vanté  sa  puissance  oratoire  avouent  que 
son  talent  était  d'un  acteur  extraordinaire,  mais, 
après  tout,  d'un  acteur  **.  Inexorable  tyrannie 
d'un  vice  dominant!  Les  qualités  aimables  que 
Pitt  possédait  — car  il  en  eut  de  telles  — il  les 
mit  en  réserve  pour  scs  heures  perdues.  11  fut 
simple,  bon,  jovial  même...  à la  dérobée.  Mais, 
comme  homme  public,  il  se  fil  une  existence 
factice,  glaciale  et  dure  . remplie  de  désirs  ron- 
geurs. Ses  vertus,  la  passion  du  pouvoir  les  cor- 
rompit : elle  changea  sa  hardiesse  en  impré- 
voyance, la  dignité  de  son  caractère  en  hauteur, 
sa  persévérance  en  opiniâtreté,  sa  discrétion  eu 
dissimulation.  Elle  le  conduisit»  se  roidir  contre 
les  principes  de  la  révolution  whig  de  1688,  qui 
étaient  les  siens.  Elle  le  poussa  à marcher  vers 
la  trésorerie  sur  le  corps  de  scs  plus  nobles 
amis,  foulés  aux  pieds.  Elle  le  lit  descendre  à la 

I Pill  mira  dans  le  ministère  Sbelburne  ail  mois  de  juillet 
1782,  rt  il  r<-ni|ilar.i  routine  p* entier  le  ministère  de  cnulilion 
«le  Fox  cl  de  N or  i h,  au  mois  de  décembre  1783,  Yoy.  Ur,tish 
Chrortology,  p.  521  ti  517. 

9 Villemain.  Cours  de  littérature,  treizième  leçon. 

10  Hritish  rhrottology,  p,  G70. 

II  » A siale  (taper  style.  ■■ 

n A wontlerful  pcrforiner  imleed,  but  still  performer."  //»'*- 
toriial  sketehrs  of  statesmen,  by  lord  llroutflniin,  eol.  Il,  p 17. 
Lomlon,  1845. 
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honte  de  souffrir,  pendant  dix-huit  ans  de  sa  vie, 
le  commerce  des  esclaves  d’Afrique,  brigandage 
dont  il  avait  horreur  *.  Pour  ébranler  le  parle- 
ment, pour  soulever  à son  gré  l’opinion,  pour 
tenir  ses  rivaux  écrasés  sous  lui,  il  lui  fallait  un 
levier  : quel  fut  celui  que  son  ambition  choisit? 
La  guerre,  la  guerre  sans  trêve  ni  merci,  la 
guerre  universelle,  la  guerre  dans  un  seul  but  : 
l'anéantissement  de  In  Révolution  française.  Par 
IA,  il  s’exposait  A épuiser  son  pays,  et  à lui  léguer, 
même  en  cas  de  succès,  le  fardeau  d'une  dette 
épouvantable  ; mais  par  là  il  s’imposait  de  force; 
il  se  ménageait  un  moyen  sur  de  décrier  comme 
partisans  de  l’étranger  les  Fox,  les  Sheridan,  ses 
émules  *;  il  mettait  de  son  parti  tout  ce  qu’à 
notre  égard  le  cœur  de  l’Angleterre  pouvait  con- 
tenir d’animosité  et  d’orgueil  jaloux.  Ce  fut  donc 
froidement,  par  un  simple  calcul  d’ambitieux  et 
avec  un  calme  terrible  que  Pitt  sc  tint  prêt  à 
embraser  la  terre. 

Les  premiers  coups  portés  à la  Révolution 
française  par  Pitt  et  Hertzberg  furent  frappés, 
au  nord,  dans  les  sept  provinces-unies. 

Après  deux  abolitions,  dont  la  première  im- 
mortalisa Jean  de  WiU,  le  stathoudérat  y avait 
été  rétabli . vers  le  milieu  du  xvm*  siècle,  dans 
la  personne  de  Guillaume  IV.  Mais  cette  haute 
magistrature,  déclarée  alors  héréditaire  et  qui 
n était  que  l’hypocrisie  de  la  royauté,  ne  pou- 
vait  convenir  longtemps  à des  Aines  républi- 
caines : d’ardentes  haines  s’allumèrent  autour  de 
la  maison  d’Ornnge,  et  le  parti  des  patriotes  se 
forma . 

Pour  caractériser  la  lutte,  peu  de  mots  suffi- 
ront. Ln  Hollande,  puissance  des  mers,  avait 
besoin  d’une  marine  et  non  d’une  armée  de 
terre.  Le  prince d’Orangc,  apprenti  tyran,  avait, 
an  contraire,  besoin  d’une  armée  de  terre,  et 
non  d’une  marine.  Cet  antagonisme  d'intérêts 
rendit,  entre  le  stalliouder  et  les  patriotes,  tout 
accord  impossible,  et  il  explique  de  reste  la  vio- 
lence avec  laquelle  l’Angleterre  épousa  la  cause 
du  stalliouder  5.  L’empire  incontesté  «le  l’Océan 
fut  le  prix  auquel  les  Anglais  vendirent  leur 
alliance  à un  prince  qui.  de  son  côté,  immolait 
la  grandeur  de  son  pays  au  désir  de  l’opprimer. 
II  était  naturel  que,  menacés  par  une  interven- 
tion étrangère  aussi  redoutable,  les  patriotes 
cherchassent,  à leur  tour,  un  puissant  appui  : ils 
s’adressèrent  à la  France,  qui,  dans  des  vues 
purement  diplomatiques,  se  hâta  de  répondre  à 

' « No  man  fell  more  slrongly  on  lhe  subject  of  llic  Afri 
« rail  slave  lru<le  tlian  lie  ...  \H  (lui  lie  roui  loue,  for  cighlrcit 

• yeiif'  of  (iis  life,  suflering  every  onc  of  bis  collraguen,  uay 

* of  bis  lucre  umlcriinK»  ut  ofllcr,  (o  vole  aguiusl  lhe  qnes- 
•*  lion  of  abolition.  //w Im  it  ai  tkclckts  ofslateamen,  by  lord 
Urougham,  vol.  Il,  p.  14 

* « Tl»  il.  iiiileprndcul  of  il»  breakiug  un  lhe  wliig  party, 

lhe  war  gave  luciranlagoaisU  a constant  lever  wbemvilbal 

■ tu  uiovr  ni  miII  botli  par  Hument  and  propie..  , is  al  Inst 
« us  uuqucsiionablc  a fuel.  >•  Uistorieal  tkelehes  of  stutesmen, 
by  lord  Bi  oiigham,  p.  10. 

1 L.  I*.  de  Ségur,  Tableau  politique  et  historique  de  l’Eu- 
rope, I.  I,  p.  10b  rl  107. 

* Voy.  ce  que  dit  Soulavic  de  l'impulsion  donnée  à l'oppo- 
sition républicaine  pur  M.  de  la  \auguyoii,  pendant  son 
ambassade  a la  ltaye,  depuis  1776  jusqu'en  17h3.  Mémoires 
historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  X VI,  t.  V,  p.  20 


leur  appel.  De  sorte  que  le  gouvernement  fran- 
çais, quand  il  était  encore  despotique,  se  trouva 
soutenir,  à In  Haye,  le  parti  républicain  4,  tandis 
que  l'Angleterre  constitutionnelle  y soutenait  le 
despotisme  ! 

Au  surplus,  le  but  des  patriotes  était  non  de 
renverser  immédiatement  l’institution  du  stathou- 
dérat. mais  de  forcer  le  prince  d’Orangc  à quitter 
l’administration,  et  à se  retirer  dans  scs  posses- 
sions allemandes.  Ses  enfants  auraient  été  en- 
voyés en  France,  pour  y faire  leur  éducation, 
sous  In  conduite  du  rhingrave  de  Salm  6.  et, 
pendant  ce  temps,  maîtres  de  la  situation,  les 
chefs  du  parti  patriote  auraient  avisé  à asseoir 
l’Etat  sur  des  bases  vraiment  républicaines. 

La  lutte  était  encore  sourde  et  voilée,  quoique 
profonde,  lorsque  l’Angleterre  se  fit  représenter 
à In  Haye  par  sir  James  Harris,  depuis  comte  de 
Malmesburv.  Laissons-lc  sc  peindre  lui-même, 
définir  sa  missjon  et  révéler  la  manière  dont  il  la 
comprenait  : 

« Il  reste  à examiner  si  le  peuple  de  ce  pays 
ne  finira  point  par  s'élever  au  sentiment  de  sa 
situation,  et  ne  produira  point,  au  moyen  d’une 
insurrection „ ce  que,  seule , une  insurrection 
peut  produire.  S’il  n’en  va  pas  de  la  sorte,  nous 
aurons  à voir  de  réduire  cette  contrée  à un  état 
de  parfaite  insignifiance  ; car.  en  pareil  cas,  c’est 
ce  qui  arriverait  de  mieux  à l’Angleterre,  l’a- 
néantissement de  la  République  étant  préférable 
à son  maintien  dans  les  conditions  actuelles  ft.  » 

Voilà  ce  que.  dès  son  arrivée  à la  Haye.  Har- 
ris écrivait  au  marquis  de  Carmarlhen,  ministre 
des  affaires  étrangères,  sous  Pitt.  Bouleverser  la 
Hollande  pour  la  rendre  anglaise  ou  la  détruire, 
tel  était  le  premier  et  le  dernier  mot  de  sa  mis- 
sion. 

Seulement,  comme  il  trouvait  les  sentiments 
du  peuple  très-hostiles  à l’Angleterre,  il  ajoutait, 
dans  une  mitre  dépêche  : 

« Nous  devons  avoir  l’air  de  nous  tenir  par- 
faitement tranquilles,  et  nos  opérations,  ici,  doi- 
vent être  conduites  dans  l'ombre,  avec  les  plus 
grandes  précautions7.  » 

Harris  ne  sut  que  trop  bien  exécuter  ce  plan, 
où  tant  d'artifice  était  appelé  à couvrir  tant  de 
violence.  Rien  de  plus  curieux  à la  fois  et  de 
plus  triste  que  le  récit  fait  par  lui-méine,  dans 
sa  correspondance  diplomatique,  de  sa  conni- 
vence avec  le  greffier  Fagcl , de  ses  intrigues  à 
l’égard  des  patriotes,  de  ses  efforts  souterrains 

1 Diurits  an  d cotres pond  ruer  of  James  Harris,  ediled  by 
Int  ffrttndsoti.  vol.  Il,  p.  IK7  London,  I8H, 

• • Il  remnins  to  b*  seen  whelhrr  people  theimelve»  of  lliis 

- cou  n II y w ill  mil  ivolliiiiiildy)  bc  rousrd  lu  u snisr  of  lheir 
••  situation.  aud  prodocc  by  an  insurrection  wb.it  uolliing 
« short  of  un  insurrection  can  |iro<lucc.  If  tins  sliould  not 

• buji|icn.  wc  iniglil  ihcii  look  forwurd  to  I lie  réduction  of 

- tbi»  couutry  to  u siale  of  perfecl  iiiMgiiilic.iucy  a»  tbc  besl 
« cvenl  wliicii  can  bcfall  Eugluml,  il  beinjt  évident  I hui  lhe 
« Republie  had  lu- Un-  be  annitiilulcd  llun  rrnitiiu  a»  il  is.  » 
Exttacl  o/  a dcs/Htleh  from  Sif  James  Harris  to  tlie  marquis 
of  Carmarthen.  iharies  and  torrexpondenct  of  James  Harris , 
p.  7'J. 

1 « Wc  mu  si  aiqicor  lo  lu*  perfeelly  qtticl,  nml  uur  opera- 

• lions  lier  c ciiiTiid  on  oui  of  siglit  ami  wilb  tbc  grcutesl  c.m- 
« liuu.  Extrait  of  a de*  pute  h,  etc.  Ibid.,  p.  SI. 
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pour  semer  les  Alarmes  ou  In  division  et  prépa- 
rer l'émeute,  de  toutes  les  menées  enfin  aux- 
quelles il  s’abaissa.  « J’ai  remarque,  écrivait-il, 
un  enfant  qui.  une  torche. a la  main,  avait  cou- 
tume de  m’éclairer  toutes  les  fois  que  je  sortais 
le  soir,  — bien  que  j’nic  deux  flambeaux,  — et 
cela  sans  jamais  demander  ni  salaire  ni  récom- 
pense. Mais  comme  on  ne  peut  pas  se  figurer  ici 
qu’un  gentilhomme  se  lève  avant  huit  heures  et 
aille  se  promener  sous  la  pluie  en  redingote 
brune  et  en  chapeau  rond,  je  m’arrange  de  façon 
à avoir  fait  toutes  mes  mystérieuses  affaires  avant 
qu’ils  aient  les  yeux  ouverts  7.  » 

Trois  hommes  d’un  grand  caractère,  étroite- 
ment unis  et  héritiers  tous  les  trois  de  la  poli- 
tique de  Bnrncveldt,  si  glorieusement  continuée 
par  Jean  de  Witt , dirigeaient  la  marche  du 
parti  des  patriotes.  C’étaient  Berkcl , pension- 
naire d Amsterdam,  Zeebergen,  pensionnaire  de 
Harlem,  et  Gyslaer,  pensionnaire  de  Dort.  Harris 
mit  tout  en  œuvre  pour  combattre  leur  légitime 
ascendant  : il  sut  gagner  aux  intérêts  de  l’Angle- 
terre Van  der  Spiegcl,  pensionnaire  de  la  prov  ince 
de  Zélande,  et,  par  lui,  il  anima  cette  province  * 
contre  celle  de  Hollande,  où  l’influence  du  trium- 
virat patriote  dominait.  Il  fit  échouer,  en  circon- 
venant la  princesse  d’Orange,  les  efforts  tentés 
auprès  d’elle  par  M.  de  Maillcbois,  ambassadeur 
de  Fronce,  pour  l’amener  à ne  pas  compromettre 
la  cause  de  ses  enfants,  que  les  patriotes  distin- 
guaient de  celle  du  prince  s.  Il  encouragea  le 
stathouder,  dont  l’arrogance  à son  grc  n’était 
point  assez  active  et  dont  les  irrésolutions  l’irri- 
taient 4,  à se  montrer  intraitable,  à ne  rien  céder 
sur  ses  prérogatives,  à se  détourner  de  toute 
tentative  de  conciliation  *.  C'était  exposer  un 
prince  contre  lequel  existaient  des  griefs  dont 
Harris  lui-meme  ne  niait  pas  la  gravité  *,  à subir 
le  sort  tragique  de  Charles  Ier  ; c’était  exposer  le 
pays  à des  convulsions  effroyables Et  le  di- 

plomate anglais  le  savait  bien,  puisqu'il  écrivait  : 

« Je  suis  persuadé  que  le  pouvoir  ne  saurait 
cire  arraché  aux  mains  de  Berkel , de  Zee- 
bergen cl  de  Gyslaer  que  por  une  convulsion 
qui  ébranlerait  l’Etat  jusque  dans  scs  fonde- 
ments 7.  t 

11  prévoyait  donc  une  catastrophe,  et  si  for- 
midable, qu’il  ajoutait  : « Dieu  sait  dans  quelle 
situation  elle  laissera  la  république  1 ! >•  II  y tra- 
vailla néanmoins.  De  là  un  redoublement  d’ai- 
greur, des  prcparntifs  d’attaque  ou  de  défense, 
des  troubles  qui  ne  s’apaisaient  un  moment  qu’a- 
près  avoir  agité  les  cendres  brûlantes  de  la  guerre 
civile.  Elle  s'annonça  par  lu  suppression  du  pri- 

1 « I observcd  a link-boy,  who  must  assiduously  liglitcd 
« me  wlicucver  1 meul  oui  in  llic  evening,  allliougli  I had 
• Iwu  flambeau*,  and  lliis  wiilioiitasking  ire  or  renard  ; bul, 

« us  llicy  lune  no  idea  llial  a pi-iillemuiican  gel  u|»  bcforc  il  is 
« eiyhl,  li iid  nulk  in  ilie  t ain  nitb  a brown  aurioul  and  round 
» but,  1 liavc  doue  ail  my  invsterious  business,  beforc  llirir 
« eyes  are  open.  « /.nier  io  liie  marquis  of  Carmarlhen.  Ota- 
ries and  correspondcHCt  of  James  Harris,  p.  8G. 

* Ibid.  liitroil  of  a dcspalch,  p.  I(i2. 

s Otaries  and  t orresuvndctuc  of  James  Harris,  vol.  Il, 

p.  U9. 

* ibid  , p.  sa 

* Ibid. , p.  lôO 


vilége  que  le  stathouder  s’attribuait  de  franchir 
seul  la  porte  du  nord  du  palais,  pour  se  rendre 
à la  salle  des  Etats.  Le  député  Gyslaer  ayant  osé, 
le  premier,  pousser  son  cheval  dans  eette  roule, 
faillit  perdre  la  vie  au  milieu  d’une  émeute  dont 
les  historiens  graves  accusent  formellement  le 
prince  d’Orange  *.  Alors  les  états  de  Hollande 
furent  aliénés  sans  retour  ; le  prince  d’Orange 
affichant  les  prétentions  d’un  roi , l’écume  des 
populations  fut  soulevée  à force  d’or  et  d’intri- 
gues ; les  villes  d’Haltem  et  d’Elbourg  se  virent 
militairement  envahies;  leurs  habitants  prirent 
la  fuite  et  ne  laissèrent  nu  vainqueur  qu’une 
morne  solitude  ,0. 

Tel  était  l’aspect  des  Provinccs-lJnies,  lorsque 
Hcrtzberg  résolut  d’y  aller  étouffer,  de  concert 
avec  les  Anglais,  l'influence  française.  Vainement 
Esterno,  ministre  de  France  à Berlin,  essaya-t-il 
sur  l’esprit  du  roi  de  Prusse  le  pouvoir  d’une 
modération  habile;  vainement  Hayncval,  envoyé 
à la  Haye,  clait-il  parvenu  à faire  consentir  aux 
états  des  concessions  de  nature  à tout  calmer, 
le  gouvernement  anglais  mesurait,  d’un  œil  en- 
vieux, la  place  qu'occupait  moralement  en  Hol- 
lande la  France,  déjà  si  répandue  au  dehors,  la 
France  victorieuse  en  Amérique,  amie  de  l’Es- 
pagne, alliée  de  l'Autriche  et  sans  rivale  à Con- 
stantinople **.  Grâce  à James  Harris,  les  tenta- 
tives conciliatrices  de  la  diplomatie  française 
furent  déjouées  ; on  rejeta  avec  une  hauteur 
systématique  les  propositions  des  patriotes,  et  la 
guerre  éclata.  Indignes,  les  républicains  hollan- 
dais forment  de  toutes  parts  des  corps  francs,  les 
états  déclarent  l’union  rompue,  le  soi  s'ébraulc, 
la  Hollande  devient  un  champ  de  bataille. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  tirer  parti  de  ce  vaste 
désordre  pour  abattre  les  républicains  : Harris, 
trop  bien  seconde  par  Hcrtzberg,  qu'animait  à 
Berlin  un  homme  d'une  habileté  rare,  le  diplo- 
mate anglais  sir  Ewart  **,  Harris  songea  à y em- 
ployer l’épée  de  la  Prusse.  La  princesse  d'Orangc 
était  sœur  de  Frédéric-Guillaume  II,  et  le  roi  de 
Prusse  portail  à sa  sœur  une  affection  dont  Har- 
ris connaissait  In  susceptibilité  : il  manœuvra  en 
conséquence.  Au  plus  fort  des  troubles,  on  apprit 
soudain  que  la  princesse  d'Orange  était  partie  de 
Loo  pour  la  Haye.  Harris,  en  lui  conseillant  celle 
téméraire  démarche,  avait  prévu,  il  avait  espéré 
que  le  voyage  ne  sc  ferait  pas  sans  encombre, 
que  la  princesse  serait  arrêtée  et  le  roi  de  Prusse 
provoqué  de  la  sorte  à venger  sa  sœur ,5.  Le  succès 
couronna  celle  combinaison  artificieuse.  La  prin- 
cesse d'Orangc  fut  effectivement  arrêtée  à Welchc- 
Sluis  par  un  poste  militaire,  et  les  égards  avec 

• Otaries  and  correspond,  of  James  liants,  vol.  Il,  p.  182. 

T a I uni  sali'lidl  nulhing  bul  a comuloion,  wliicli  would 

« sluke  lüc  siale  lu  ils  fuunüulion,  could  al  lliis  moment 
• \uol  lhe  putter  oui  of  Uieir  humls.  » Ibid  , p 88. 

• « God  kuows  in  wbul  situation  il  would  Icavc  itic  Re- 
public. » Ibid. 

• L.  I*.  de  Scgur,  Tableau  historique el  politique  de  i Europe, 
t.l,p  110. 

••  Ibid.,  p.  113. 

" Ibid.,  p.  117. 

’*  n A miauler  of  very  extraordinary  abititirs.  » Annnal 
rtÿisler,  »ol.  XXXIII,  p.  1*». 

,J  Animal  remisier,  vol.  XXXIII,  p.  123. 
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lesquels  on  eut  soin  de  In  traiter  n'ayant  pas 
adouci  les  ressentiments  de  son  frère,  que  Hcrlz- 
l>erg  enflammait , vingt  mille  Prussiens  mar- 
chèrent sur  la  Hollande. 

Le  duc  de  Brunswick  les  conduisait,  quoique 
à contre-cœur,  et  il  a lui-méme  avoue,  depuis, 
qu’il  n’aurait  pas  continué  sa  marche  s'il  avait 
seulement  aperçu  à Givet  quelques  tentes  fran- 
çaises. Malheureusement  un  fatal  esprit  d’indéci- 
sion pesait  sur  la  politique  du  gouvernement 
français,  paralysé  d’ailleurs  à celte  époque,  il 
faut  le  dire , par  mille  embarras  intérieurs.  Le 
flottant  Vergennes , qui  avait  toujours  craint, 
selon  ses  propres  expressions,  de  faire  épouser 
au  roi  un  procès  *,  sc  trouvait  alors  remplacé 
par  Montinorin,  esprit  plus  résolu  ; mais  Briennc 
était  15,  comprimant  la  France  sous  lui,  empê- 
chant toute  levée  de  troupes,  mettant  obstacle  à 
tout  ce  qui  ressemblait  à un  acte  de  vigueur  et 
ne  voulant  5 aucun  prix  ajouter  aux  difficultés 
financières  dont  son  incapacité  avait  si  présomp- 
tueusement envié  le  fardeau.  La  cour  de  France, 
qui  était  engagée  d'honneur  à sauver  le  parti  des 
patriotes  et  qui  pouvait  le  sauver  , l'abandonna 
donc  honteusement,  ou,  plutôt,  elle  fit  semblant 
de  les  vouloir  secourir,  mais  après  l’heure;  quand 
elle  donna  des  ordres  pour  rassembler  une  armée, 
c'en  était  déjà  fait;  Brunswick  occupait  la  Haye, 
et  Harris  pouvait  écrire  au  marquis  de  Carmar- 
l lien  en  septembre  1787  : « Mon  cher  lord,  j’es- 
père que  vous  serez  satisfait  de  ce  que  je  fais 
maintenant.  Je  suis  moi-méme  étonné  de  ce  qui 
se  passe  ; et,  quand  je  considère  que  moi,  expose 
il  y a quelques  jours  ù peine  à être  renvoyé  de  la 
Haye,  je  puis,  à cette  heure,  avec  un  signe  de 
tête,  chasser  devant  moi  tous  les  patriotes... 
j’avoue  que  cela  m'apparaît  comme  un  véritable 
enchantement  #.  r 

Ainsi,  le  stnlhoudérnt  triomphant,  l’Angleterre 
maîtresse  des  mers,  la  Prusse  respectée,  la 
France  atteinte  dans  son  honneur,  et  In  Révolu- 
tion française  privée,  5 son  début,  de  l’appui  que 
lui  auraient  prêté  les  républicains  hollandais, 
voilà  ce  qui , préparé  de  longue  main,  fut  l’œu- 
vre d une  intrigue  servie  par  un  coup  d’audace 
et  l'affaire  d'un  moment. 

Ces  résultats  reçurent  leur  consécration  diplo- 
matique par  le  traité  de  triple  alliance  que  con- 
clurent à Loo,  le  15  juin  1788,  le  stathouder,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  traite  fatal  qui, 
en  fondant  de  nouveau  l’influence  de  l’Angle- 
terre sur  le  continent 1 * * *  5,  lui  créa  un  intérêt  de 
plus  à combattre  la  Révolution  française. 

Il  est  vrai  que,  en  ce  temps-là  même,  et  fort 
heureusement  pour  elle,  l'Orient  et  l’Occident 
voyaient  s’allumer  sur  leurs  frontières  un  im- 
mense incendie,  bien  propre,  ce  semble,  à dis- 
traire l’attention  des  rois  de  toutes  les  agita- 

1 Soulavie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de 

louis  X 17.  I.  V,  p.  3t. 

* ■ ,My  ilmr  lord,  I hopr  you  will  be  m lis  fl  ni  wilh  whal  I 

« uni  aboul  w»w.  I ,im  asloni&hrd  nty-elf  al  whal  i*  passing; 

« nnd  «ben  I concilier  thaï  u wrck"  ago  I rxnrclrd  lo  Ce 
• drivai  oui  of  Ihr  Hague,  uud  lliul  al  tlii*  liour  I could  drive 
« cil  Uie  palriol»  before  uie  wilh  a nod,  I contes*  il  appcar* 


lions  dont  Paris  était  ou  pouvait  devenir  le 
foyer. 

Délivrée  de  Pierre  111 , son  mari , par  la  féro- 
cité d’Orlof,  un  de  ses  premiers  amants,  Cathe- 
rine II  ou , comme  l'appelait  le  prince  de  Ligne, 
Catherine  le  Grand  * devait  à un  assassinai  conçu 
dans  la  volupté  d’occuper  le  trône  des  czars. 
Sa  tète  était  d'uu  homme  de  génie;  son  cœur 
était  d’une  femme  tombée  dans  l’esclavage  du 
plaisir  et  avide  d’aiuour.  Ce  fut  pour  avoir  bien 
compris  le  secret  de  cette  double  nature , que 
Potemkin,  successeur  d'Orlof,  la  domina.  A 
l’affection  moitié  romanesque,  moitié  sensuelle 
que  lui  portait  Catherine,  il  sut  associer  habi- 
lement de  vastes  desseins.  Auprès  d’une  femme 
qui  ne  s’étonnait  pas  d’avoir  Pierre  le  Grand 
à continuer,  qui  avait  correspondu  avec  Vol- 
taire, protégé  Diderot  et  envié  la  gloire  d’étre 
philosophe,  Potemkin  ne  crut  pas  sa  fortune  en 
sûreté , s’il  ne  chargeait  quelque  passion  forte 
de  veiller  sur  la  durée  de  leurs  amours,  et  il 
eut  recours  à l'ambition.  Il  accoutuma  Catherine 
à chérir  en  lui  l’instrument  des  conquêtes  de 
l’empire  russe.  Il  lui  donna  à admirer  celle  in- 
scription : C’est  ici  le  chemin  de  Byzance  5.  Il  fit 
à sa  souveraine  une  servitude  imposante,  en  lui 
ménageant  des  plaisirs  pleins  de  hautes  pensées 
et  en  l’amenant  à confondre  avec  les  préoccu- 
pations d’une  politique  toute  virile  le  roman  de 
scs  faiblesses.  Ardent  à vanter  et  à poursuivre 
les  vues  de  Pierre  le  Grand  sur  la  Turquie,  Po- 
temkin, une  fois  premier  ministre , avait  envoyé 
une  armée  russe  ^conquérir  la  Crimée,  et  de- 
puis , il  ne  cessa  de  tenir  l’œil  de  Catherine  ou- 
vert sur  Constantinople. 

Bientôt,  le  projet  de  chasser  d'Europe  les 
Turcs  devint  manifeste,  et  mille  circonstances  le 
dénoncèrent  : les  intrigues  de  la  Russie  en 
Egypte,  scs  irruptions  dans  le  Pctoponcsc,  le 
langage  de  ses  consuls  dans  l’xXrcliipel , ses  ef- 
forts pour  animer  les  Grecs  à la  révolte,  le  nom 
de  Constantin  donné  à un  des  petits-fils  de  l’im- 
pératrice, la  création  d’une  flotte  considérable  à 
Kherson  et  à Sévnslopol,  le  voyage  enfin,  ce 
fameux  et  féerique  voyage  que  Catherine,  à l’in- 
stigation de  Potemkin , entreprit  à travers  scs 
immenses  possessions  *. 

Le  but  de  Potemkin,  en  suggérant  cette  idée, 
avait  été  d’arracher  ( impératrice  à la  connais- 
sance des  plus  tristes  réalités  : l'épuisement  du 
trésor  par  exemple  et  la  détresse  d’un  peuple 
que  décimait  la  famine.  11  s’appliqua  donc,  en 
celte  occasion,  à enivrer  Catherine  du  sentiment 
de  sa  puissance.  Tout  le  long  de  la  route , grâce 
aux  préparatifs  ordonnés,  sc  dressaient  de  riants 
mensonges  cl  les  images  d’un  bonheur  factice; 
l’aspect  des  fêtes  était  partout;  les  villages  ve- 
naient, comme  par  enchantement,  se  ranger  sur 

« me  like  enchuuliuenl.  • Diarics  and  correspondence  of 
James  llarris,  vol.  Il,  p.  377. 

* Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Êlat,  t.  I, 
p.  63. 

4 Hingraphie  universelle,  au  mot  CiTHEiuse. 

1 Yillcmutn.  Cours  de  littérature  française,  seizième  Iccou. 

‘ Annual  rr gis  ter,  vol.  XXX,  p.  4 cl  à. 
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le  passage  de  l'impératrice . et . pendant  l’espace 
de  cinq  cents  lieues,  au  sein  d’une  saison  rigou- 
reuse, d'innombrables  bûchers  firent  disparaître 
l'obscurité  des  jours  *.  C'était  à Khersun  que 
Catherine  se  rendait , ce  qui  faisait  ressembler 
son  voyage  à une  marche  triomphale  destinée 
à célébrer,  sous  les  veux  des  Turcs,  des  con- 
quêtes passées  qui  en  annonçaient  de  nouvelles. 
I, 'émotion  fut  immense  à Constantinople  ; et 
lorsqu’on  apprit  que  l’empereur  d’Autriche , 
Joseph  11,  était  allé  au-devant  de  Catherine  à 
Calharinoslaw,  et  l’avait  accompagnée  en  Cri- 
mée, l'Europe  ne  douta  plus  que  la  ruine  de 
l’empire  ottoman  ne  fut  convenue  entre  ies 
cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne.  Ce- 
pendant, ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  cours 
n’était  prête  pour  la  guerre  ; car  lu  Russie  man- 
quait d'argent,  et  l'Autriche  allait  avoir  sur  les 
bras  le  Brabant  soulevé.  Ce  fut  la  ligue  anglo- 
prussicnnc  qui  déchaîna  la  tempête,  en  excitant 
1rs  Turcs,  Ilcrlxberg  espérait  par  là  créer  à 
l'Autriche  des  embarras  mortels  et  Pilt  voulait 
mettre  la  France  dans  l’alternative,  ou  de  per- 
dre son  influence  à Constantinople  si  elle  aban- 
donnai) les  Turcs,  ou  de  perdre  les  avantages  de 
son  traité  de  commerce  avec  la  Russie  si  elle 
les  soutenait  *. 

Le  débat  qui  existait  alors  entre  Saint-Pé- 
tersbourg et  Constantinople  était  celui-ci  : La 
Russie  demandait  qu’un  consul  russe  fût  admis 
dans  le  port  de  Varna  ; que  le  Grand  Seigneur 
renonçât  à tout  droit  de  souveraineté  sur  la 
Géorgie;  que  les  gouverneurs  de  la  Moldavie  cl 
de  la  Valachic,  appelés  princes  en  Europe,  lus- 
sent désormais  investis  d’une  autorité  hérédi- 
taire, c’est-à-dire  à peu  près  indépendante  de 
la  Porte,  et  que  la  Bessarabie  lut  incorporée  à 
l’empire  russe.  De  son  côté,  la  Porte,  sans  s être 
encore  ouvertement  déclarée  à cet  égard,  n'as- 
pirait pas  à moins  qu’à  la  restitution  de  la  Cri- 
mée s. 

L’impossibilité  absolue  d’accorder  ces  préten- 
tions rivales,  la  politique  bien  connue  de  Poteui- 
kin,  l'ambition  de  Catherine,  la  haine  nationale 
des  Turcs  à l’égard  des  Russes,  haine  à laquelle 
la  rciigiou  mabométanc  mêlait  son  fanatisme, 
tout  contribuait  a assurer  le  succès  des  machia- 
véliques exhortations  de  la  Prusse  unie  à l’An- 
gleterre : un  incident  précipita  la  querelle.  Sus- 
pect de  trahison  et  menacé  de  perdre  lu  télé. 
Ma u ru  Cordalo,  hospodar  de  Moldavie,  parvint 
à s’échapper  de  Jassi  et  chercha  refuge  sur  le 
territoire  russe.  La  Porte  réclama  le  fugitif, 
lu  Russie  refusa  formellement  de  le  rendre  *. 
C’était  le  dernier  coup  d'aiguillon  donné  a des 
colères  impatientes  : la  Turquie  éclata  avec  une 
résolution  et  une  audace  qui  éloniièrcnl  toute 
l'Europe.  Bulgackow,  ministre  de  la  Russie  à 
Constantinople,  fut  somme  designer,  à l'instant 

1 L.  P.  «le  Scgur  Tableau  historique  et  politique  de  l'Eu- 
rope, u.  87. 

* Ibid.,  p.  94  cl  95. 

8 .Imiuu/  régit  1er,  vol.  XXX,  p.  9. 

« Ibid.,  p 7. 


même,  sur  un  papier  qu’on  lui  présenta,  la  res- 
titution de  la  Crimée;  il  ne  pouvait  ni  ne  voulut 
y consentir,  et,  suivant  une  pratique  aussi  in- 
juste «{lie  contraire  au  droit  des  gens,  le  Grand 
Seigneur  le  fit  mettre  aux  Sept- Tours , mesure 
violente  que  suivit  immédiatement  une  déclara- 
tion de  guerre  à la  Russie  *.  Déjà  une  armée 
avait  été  rassemblée  dans  le  voisinage  d’Oczu- 
kow,  et  une  lettre  circulaire  adressée  aux  sepl 
classes  de  la  milice,  ad,urntion  pathétique  qui 
appelait  tous  les  Turcs  autour  de  l’étendard  sacré 
du  prophète,  promettant  à ceux  que  la  mort  au- 
rait épargnés  lu  couronne  des  héros  et  à ceux 
quelle  visiterait  l'auréole  des  saints.  L’n  sombre 
enthousiasme  lit  partout  jaillir  de  terre  des  sol- 
dats. Les  mosquées  entendirent  la  prière  du 
guerrier.  Des  scènes  d’un  indescriptible  effet 
accrurent  l’émotion  de  Constantinople.  La  tem- 
pête lui  apporta , comme  un  heureux  présage 
de  la  destinée , un  vaisseau  russe  égaré  sur  lu 
mer  Noire  *.  Rappelé  d’Egypte  où  il  achevait  de 
réduire  les  mameluks  et  d'où  il  rapporta  des  tié- 
sors,  le  capitan  pacha,  vieillard  magnanime , 
excita  par  sa  présence  une  joie  universelle.  En 
paraissant  devant  son  maître,  il  lui  avait  dit  qu’il 
venait  offrir  à une  cause  juste  la  vigueur  que  lui 
laissaient  de  longues  années  consacrées  h lu  pa- 
trie, et  le  Graud  Seigneur,  louché  jusqu'aux 
larmes,  avait  pressé  contre  son  cœur7  le  soldat 
blanchi  au  milieu  des  périls.  Le  sort  eu  était 
doue  jeté  : sur  la  limite  de  deux  mondes,  une 
lutte  allait  s’engager,  une  lutte  à mort. 

Quand  on  sut  à Saint-Pétersbourg  ce  qu'osaient 
des  ennemis  qu’on  s’éluit  habitué  jusqu’alors  à 
regarder  a\ec  mépris,  il  y eut  un  moment  de 
stupeur.  Il  était  précisément  question,  à celle 
époque,  d’un  projet  d’alliance  entre  la  France, 
la  Russie  et  l’Autriche.  Ce  projet,  encore  enve- 
loppé de  mystère,  avait  pour  but  de  câliner  les 
passions  que  In  ligue  anglo-prussienne  s'attachait 
à enflammer,  et,  s'il  s était  réalisé,  il  aurait  peut- 
être  épargné  la  vie  à un  million  d'hommes  qui 
périrent  dans  celte  terrible  guerre  des  Turcs 
contre  les  Russes.  Toujours  est- il  que  Catherine 
se  prêtait  au  plan  proposé  ; mais  un  commis  du 
comte  Ostcriuan  ayant  dévoile  le  secret,  Fraser, 
chargé  d'affaires  du  gouvernement  anglaisùSainl- 
Pclcrsbutirg,  en  donna  avis  par  courrier  extraor- 
dinaire *.  llerlxberg,  qui  connaissait  les  embar- 
ras intérieurs  du  gouvernement  français,  résolut 
alors  de  l'effrayer  par  un  déploiement  de  vio- 
lence, et  il  réussit.  Lu  France  convint  avec  l'An- 
gleterre d’uu  désistement  réciproque,  et  borna 
son  intérêt  pour  les  Turcs  à des  offres  de  média- 
tion dont  lu  timidité  paroi  suspecte  au  divan  et 
qui,  étant  fort  au-dessous  de  ce  qu'on  aUend  .it 
d’uu  peuple  ami,  échouèrent  *. 

Les  premiers  efforts  des  Turcs  furent  le  com- 
mencement d’une  série  de  désastres.  Une  bande 

* L.  I*.  de  S*gur,  Tableau  hitl.  et  uolil.  de  l'Europe,  p.  9a. 

* .4nnuu/  reguter,  vol.  XXX,  p.  14  cl  15. 

1 Ibid. 

* !..  P.  de  Ségur,  Tablcuu  hittorique  et  / lolitique , p.  !39. 

» Annunl  réguler,  vol.  XXX,  J».  *3  cl  Ü4 
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intrépide,  conduite  par  un  enthousiaste  nommé 
Sheik  M nnsour,  n 'aboutit  qu'à  teindre  de  son  sang 
les  nouvelles  frontières  de  l’empire  russe.  Hassan 
Bey,  homme  de  mer  expérimenté  cependant,  alla 
faire  le  long  de  la  mer  Noire  une  promenade 
inutile  que,  des  son  retour  à Constantinople,  il 
paya  de  sa  tète,  pendant  que  la  garnison  turque 
d'Ocsakow  était  taillée  en  pièces  par  In  garnison 
russe  de  Kinburne.  Pour  comble  d'infortune , 
Joseph  II,  dans  sa  maladive  impatience  d’être  sa- 
lué un  grand  homme  , voulut  se  dédommager 
comme  capitaine  de  ses  échecs  comme  législa- 
teur; et.  sans  prétexte,  unissant  ses  drapeaux  à 
ceux  de  la  Russie,  il  miten  mouvement  scs  armées. 
De  sorte  que.  livrés  à leurs  propres  forces,  aban- 
donnés par  l’Europe,  abandonnés  pnr  la  France, 
les  malheureux  Turcs  curent  a combattre  deux 
des  plus  formidables  nations  du  monde. 

D'autres  ont  dit  ou  diront 1 * comment  la  Molda- 
vie fut  conquise  par  Romanzow  et  Cobourg;  com- 
ment Joseph  II,  combattant  en  personne,  prit 
d’assaut  la  ville  de  Sabach  ; comment  l'escadre 
russe  fut  battue  sur  la  mer  Noire  ; comment,  à la 
(in  de  1788,  après  un  siège  de  dix  mois,  Potem- 
kin  s'empara  d'Oczakow  : tragédie  épouvantable  ! 
Les  maladies  avaient  emporté  les  deux  tiers  de 
l'année  assaillante.  Devenus  furieux,  les  soldats 
se  mutinèrent,  demandant  que  l'assaut  fut  livré 
et  qu’il  fut  terrible,  qu'il  fût  le  dernier.  On  em- 
porta la  ville  dans  cet  élan  de  rage,  on  la  pilla,  on 
l'inonda  de  sang.  Les  enfants  dont  on  découvrait 
l’asile  furent  égorgés.  Trois  jours  après  la  vic- 
toire, les  Russes  massacraient  encore!  11  n’entre 
pas  dans  mon  sujet  de  raconter  celte  guerre  où 
lu  discipline  prouva  si  cruellement  sa  supériorité 
sur  la  bravoure,  et  où  les  Ottomans,  par  des  pro- 
diges d’héroïsme,  ne  purent  qu'immortaliser  leur 
impuissance.  11  suflira  de  rappeler  ici  qu’anté- 
ricurcmenl  à celte  sinistre  succession  de  cata- 
strophes qui  marqua  la  campagne  de  4789,  les 
Turcs  firent  payer  cher  à l’Autriche  l’injustice 
de  son  agression.  Joseph  II  vit  son  propre  pays 
dévasté,  ses  sujets  tués  ou  réduits  en  servitude, 
leurs  foyers  détruits,  et  son  cœur  s’ouvrit  dès 
lurs  à une  mélancolie  dont  la  mort  seule  devait 
le  guérir  *. 

Pendant  ce  temps,  Hcrtzbcrg  souillait  partout 
la  discorde;  Gustave  111,  roi  de  Suède,  s’attaquait 
à Catherine  11,  niellait  Saint-Pétersbourg  en 
danger  à force  d'audace  . et , mis  en  danger  à son 
tour,  s'abritait  derrière  la  médiation  de  la  ligue 
anglo-prussienne;  la  Hongrie  s'agitait  pour  ses 
anciens  privilèges,  et,  sourdement  excitée  par  le 
ministre  de  Prusse  Luchcsini  appuyé  de  l'Anglais 
Huiles , s'apprêtait  à secouer  le  joug  de  la  Rus- 
sie, les  hommes  reprenant  déjà  leur  costume 
antique,  tandis  que  les  dames  coupaient  leurs 
chevelures  et  brodaient  les  ceintures  des  guer- 
riers3. Ce  n’est  pas  tout  : de  leur  côté  les  Pays- 
Bas  autrichiens  se  soulevaient.  Joseph  11,  que  ia 

1 On  trouve  sur  celle  guerre  des  détails  intéressants , mais 

1>résculés  avec  uue  partialité  évidcule  dans  le  XXXe  tome  de 
'Antiual  regis  1er,  cljap.  i,  il  et  ni. 

1 Joseph  II  peint  pnr  lui  mime,  avec  un  précis  historique 


contagion  de  la  philosophie  avait  gagné,  n’aimait 
pas  Jes  pi  ètres,  leur  domination  surtout.  Du  haut 
de  son  troue  impérial,  il  osa  déclarer  la  guerre 
à la  superstition,  toute-puissante  dans  le  Bra- 
bant; mais  comme  il  heurta  sans  ménagement  les 
préjugés  religieux,  intraitables,  et  que  la  précipi- 
tation de  ses  réformes  le  condamna  au  despotisme 
pour  accélérer  la  marche  du  progrès,  le  clergé 
des  Pays-Ras  put  aisément  associer  à la  cause  de 
son  ascendant  menacé  celle  des  libertés  publiques 
et  de  l'indépendance  nationale.  Les  prêtres  pous- 
sèrent à la  résistance,  les  dévots  de  Louvain  s’é- 
murent, les  patriotes  de  Bruxelles  cherchèrent 
des  épées,  et,  par  une  singulière  ironie  de  son 
destin,  Joseph  II  eut  contre  lui,  en  sa  qualité  de 
roi,  l'esprit  nouveau  qu’il  entendait  servir  contre 
les  prêtres. 

Ainsi,  sous  mille  formes,  à travers  mille  dé- 
guisements , il  allait  se  répandant  sur  l’Europe, 
cet  esprit  nouveau,  qui,  parti  de  France,  avait 
donné  à l’Espagne,  Campomanès  et  Aranda;  au 
Portugal,  Pombal  ; à l'Angleterre,  Fox,  cet  in- 
vincible cœur,  et  que  représentait  encore,  jus- 
que sous  les  voûtes  du  Vatican,  l'ombre  errante 
de  Ganganclli  empoisonné.  Et  cela  dans  le  temps 
même  où,  frappés  d'aveuglement,  les  cabinets 
poursuivaient  leur  système  d’empiétements  réci- 
proques. d'égoïste  rivalité,  d'intrigues,  de  désu- 
nion. de  luttes  armées.  Qu’on  se  rappelle  l’état 
de  l'Europecn  4789  : Catherine  et  Joseph  pour- 
suivaient une  guerre  d'extermination  contre  les 
Turcs  ; la  ligue  anglo-prussienne  troublait  le 
monde  diplomatique;  ia  Suède  était  mise  en 
mouvement  par  l’ambition  de  Gustave  III  ; la 
Hongrie  demandait  compte  aux  Autrichiens  de 
scs  privilèges;  la  Pologne  revendiquait  sou  indé- 
pendance; le  Brabant sc  soulevait;  Hcrtzbcrg  et 
Pitl  bouleversaient  toutes  choses...  Que  de  com- 
plications! A leur  ombre,  la  Révolution  française 
put  grandir. 

Mata  le  moment  vint  où,  pour  les  rois  et  leurs 
ministres,  il  n’y  eut  plus  qu’une  préoccupation  , 
qu'une  pensée,  qu’une  colère,  qu'un  elTroi.  lise 
fit.  par  toute  l’Europe,  comme  une  formiduhlc  cl 
soudaine  illumination,  quand  on  apprit  la  chute 
de  la  Bastille,  la  fuite  du  comte  d’Artois,  la  dé- 
fection ou  l’impuissance  des  soldats,  les  journées 
d’octobre,  et  cnlin  pur  quels  illustres  travaux 
l'Assemblée  constituante  signalait  son  avènement. 
Les  cabinets  commencèrent  alors  à comprendre 
le  danger  de  leurs  querelles  et  à se  rapprocher. 
De  leur  côté,  les  intérêts  aristocratiques  que  me- 
naçaient les  idées  nouvelles  prirent  l'alarme,  en 
Allemagne  surtout,  l'empire  germanique  étant 
celui  sur  lequel  la  révolution  française,  au  de- 
hors, exerça  sa  première  action  matérielle. 

Nous  avons  rapporte  les  divers  décrets  ren- 
dus dans  ia  nuit  du  4 août  1789  : parmi  ces  dé- 
crets fameux,  il  en  était  un  qui  atteignait,  à 
raison  de  leurs  possessions  d’Alsace,  de  Franche - 

de  lu  vie  de  ce  prince,  pur  Riousl,  14  et  15  Bruxelles,  3*  édi- 
tion. 1*25. 

9 Yoy  , pour  le»  détail-,  le  Tableau  de  l'Europe,  par  I..  I'. 
de  Sé^ûr,  p.  ItiU  cl  suivante». 
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Comté  et  de  Lorraine,  plusieurs  princes  eccle- 
siastiques et  laïques  de  l’Empire.  Les  députés 
du  cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à Francfort, 
prirent  en  janvier  1790  un  conclusion  portant 
que  l’Empereur  et  le  corps  germanique  étaient 
requis  d’accorder  appui  et  protection  aux  États, 
à la  noblesse  et  au  clergé  de  l’empire  contre  les 
actes  arbitraires  de  l’Assemblée  nationale  *.  Jo- 
seph 11  accueillit  ces  réclamations  et.  à son  tour, 
le  roi  de  Prusse,  comme  prince  de  l’Empire, 
adressa  k son  ministre  à Ratisbonnc  un  rescrit 
protecteur  des  intérêts  invoqués  par  les  seigneurs 
allemands  *.  De  convenables  dedommagements 
furent  offerts,  mais  refusés  avec  hauteur  : c’était 
le  rétablissement  de  leurs  droits  seigneuriaux 
que  les  princes  allemands  exigeaient1 *  3.  Là  fut  le 
premier  germe  de  rupture  entre  les  souverains 
d’Allemagne  et  la  révolution  française. 

Cette  rupture,  un  événement,  que  chacun 
prévoyait  d’ailleurs  depuis  quelque  temps,  la  ren- 
dit inévitable  et  la  précipita. 

Le  15  décembre  1789,  un  cri  avait  été  poussé 
dans  les  rues  de  Paris  : Victoire!  victoire!  Le 
bruit  venait  de  se  répandre  que,  ravagé,  ensan- 
glanté , mis  au  pillage  par  les  soldats  du  général 
autrichien  d’Alton,  le  Brabant  avait,  dans  un 
dernier  et  vigoureux  effort,  secoué  la  dominntion 
impériale.  D'Alton  fuyait,  poursuivi,  d'un  côté 
par  le  duc  d’Arembcrg , de  l’autre  par  le  général 
Vandcrmersch  ; Bruxelles  était  au  pouvoir  des 
patriotes  4. 

A la  nouvelle  des  Pays-Bas  perdus , Joseph  II 
portait  déjà  la  mort  en  lui  : ce  coup  retentit  au 
fond  de  son  âme  comme  l’arrêt  définitif  de  la 
destinée.  Sou  découragement,  depuis  quelques 
mois,  était  extrême.  Pendant  son  dernier  séjour 
à Luxembourg,  il  lui  était  arrivé  de  duc,  un  soir, 
après  une  conversation  très-sérieuse  : « Si  l’on 
veut  orner  mon  tombeau  d'une  épitaphe,  ce  doit 
être  de  celle-ci  : 

Ci-gil  Joseph  II, 

Qui  fut  malheureux  dans  tonies  ses  entreprises  *.  ■ 

Sentant  la  vie  lui  échapper  et  informé  qu’on 
avait  ordonné  pour  lui  des  prières  publiques,  il 
s’écria,  duns  l’accablement  de  son  cœur  : « Je  le 
sais,  mais  je  sais  aussi  qu’une  partie  de  mes  su- 
jets ne  m’aiment  pas  6.  » Ce  fut  sous  le  poids  de 
cette  pensée  amère  qu’il  s’empressa,  lorsqu’il  en 
était  temps  encore,  d’accorder  aux  Hongrois  ce 
qu’ils  demandaient,  c'est-à-dire  la  restitution  de 
leurs  anciens  privilèges;  le  retour  à Presbourg 
de  la  couronne  royale  de  Hongrie , qu’on  avait 
transportée  à Vienne  après  la  mort  de  Marie- 
Thérèse;  la  faculté,  pour  la  nation  hongroise,  de 
reprendre  son  costume  national  et  de  rédiger, 
soit  en  hongrois,  soit  en  latin,  tous  les  actes  pu- 


blics 7.  Il  voulut  connaître  combien  d’heures  lui 
étaient  promises,  et  Qunrin,  son  médecin , lui 
ayant  déclaré  que  non-seulement  sa  fin  était 
proche,  mais  qu’elle  serait  soudaine,  il  cul  la 
magnanimité  de  récompenser  parun  don  de  dix 
mille  florins  ce  courageux  avertissement  8.  A 
partir  de  cet  instant  solennel,  il  montra  la  sé- 
rénité d’un  héros.  Son  esprit,  comme  une  lampe 
active  au  seuil  des  choses  éternelles,  ne  cessa 
de  veiller  et  de  se  répandre.  Avec  une  énergie 
surprenante,  il  pourvut  à mille  soins  compliqués. 
Uniquement  préoccupé  des  personnes  qui  lui 
étaient  chères,  il  désira  voir,  avant  de  mourir, 
l’archiduchesse  Elisabeth , alors  enceinte,  et  crai- 
gnant que  l’extrême  pâleur  de  son  visage  ne  fit 
trop  d’impression  sur  la  jeune  princesse,  il  ne 
voulut  être  éclairé,  pendant  celte  visite,  que  par 
une  seule  bougie  de  nuit,  placée  dans  l’angle  le 
plus  éloigné  du  lit.  Mais  quand  Elisabeth  entra 
dans  la  chambre  funèbre,  quand  elle  entendit  la 
voix  tremblante  de  son  oncle,  clic  tomba  éva- 
nouie et  il  fallut  l’emporter.  Quelques  jours 
après , Joseph  11,  qui  lui-même  allait  mourir, 
apprit  que  sa  nièce  bien-nimcc  était  morte.  A 
celte  nouvelle,  il  garda  le  silence  et  cocha  son 
visage  alin  de  dérober  les  dernières  larmes  qu’il 
eût  a verser.  Il  se  ranima  pour  penser  à l’avenir 
de  ses  amis  et  de  ses  serviteurs,  pour  acquitter 
ses  licites  de  reconnaissance,  pour  faire  à tous 
ses  adieux.  De  sa  main  défaillante , il  loucha  la 
main  de  l’héroïque  générai  Laudon.  Il  écrivit  au 
maréchal  de  Lascy  : « Souvenez-vous  de  moi  ! » 
Le  20  février  1790,  qui  fut  pour  lui  le  jour  su- 
prême, il  s’efforça  de  donner  quatre-vingts  signa- 
tures; à la  quatorzième,  il  s’arrêta....  Le  confes- 
seur fut  appelé  et  se  mit  à lire  des  prières. 
L'Empereur  expirant  les  écoulait  avec  ferveur  ; 
tout  à coup  il  dit  : k Arrêtons-nous  là  : ce  livre 
ne  me  servira  plus.  » 11  ne  lui  servit  plus , cil 
effet7. 

Joseph  II  était  né  avec  une  âme  bien  supé- 
rieure à son  génie.  Sa  puissance  fut  grande  : 
qu’importe?  Elle  resta  toujours  trop  petite  pour 
son  vouloir.  La  gloire,  mirage  qui  trompe  tant 
de  natures  orgueilleuses,  ne  cessa,  en  l’attirant, 
de  lui  mentir.  Tel  fut  le  sort  de  ce  déplorable 
héros  que,  dans  son  ardeur  à fonder  la  liberté, 
il  sc  transforma  en  tyran , et  qu'il  s’égara  , quoi- 
que équitable,  jusqu’à  des  prodiges  d'iniquité,  la 
guerre  contre  les  Turcs,  par  exemple.  Haletant 
sur  le  dillicile  chemin  des  réformes,  il  lit  si  bien 
violence  à l'avenir,  que  le  présent  lui  échappa. 
Tout  ce  qu’il  avait  tenté  pour  le  bien  de  scs  su- 
jets, ses  sujets,  saisis  de  terreur,  le  lui  rendirent 
en  révoltes.  De  sorte  qu’il  s’éteignit,  plein  d’as- 
pirations découragées,  inconsolable  de  son  rêve 
évanoui,  accablé,  brisé.  Il  n’y  avait  eu  de  sublime 
en  lui  que  le  désir. 


1 Mémoire»  lire»  de t papier»  d'un  homme  d'Ètat , t.  I 

p.  79. 

* Ibid . 

5 Histoire  parlementaire  de  lu  Révolution  fronçai  te,  par  Bu 
clin  cl  Roux,  t.  IV,  u.  îil. 

4 Annule»  patriotique». 


1 Joseph  I J peint  par  lui-même,  p.  16. 

* Jute/, h II  peint  par  lui-même,  p.  17. 

1 Annual  rtgisler,  vol.  XXXIII.  p.  S. 

* nid. 

* Voy.,  f>our  de  plus  ample-,  délai!*,  le  livre  de  Riousl  inti- 
tulé Joseph  II  peint  par  lui-même. 
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Quelle  aurait  été , à l’égard  de  la  révolution 
française,  l’altitude  de  cct  homme  extraordi- 
naire? Ce  qui  est  certain,  c’est  que  sa  mort  ou- 
vrit en  quelque  sorte  Père  de  la  coalition.  Léo- 
pold, frère  de  Joseph  II  et  son  successeur,  ne  se 
vit  pas  plutôt  chef  de  la  maison  d’Autriche,  qu’il 
concentra  toute  son  attention  sur  Paris.  La  ré- 
volution y apparaissait,  à cette  époque,  sous  son 
imposant  aspect.  Léopold  en  fut  épouvanté,  et  ne 
songea  plus  qu’à  faire  partager  son  épouvante 
aux  diverses  cours  de  l’Europe. 

Il  trouvait  à cela,  d’ailleurs,  de  grands  avan- 
tages. La  situation , telle  que  Joseph  II  la  lui 
avait  léguée,  était  lourde  : il  avait  à recouvrer 
les  Pays-Bas,  à calmer  la  Hongrie,  à conclure 
avec  la  Porte  Ottomane  une  paix  que  réclamait 
répuisement  de  son  royaume.  Or,  le  plus  sûr 
moyen  pour  lui  de  dominer  tant  de  complica- 
tions, était  de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  en 
lui  signalant  comme  l’ennemi  commun  à com- 
battre la  Révolution  française  '.  Il  s’agissait  seu- 
lement de  savoir  si  les  dispositions  personnelles 
du  roi  de  Prusse  se  prêtaient  à une  réconcilia- 
tion dans  un  pareil  but,  et  Léopold  ne  larda  pas 
à recevoir  sur  ce  point  des  informations  satisfai- 
santes *.  Il  apprit  par  ses  agents  que  Hcrtzhcrg, 
l'àmc  de  la  politique  prussienne  jusqu’alors , 
commençait  à chanceler  sous  les  coups  tics  favo- 
ris du  roi,  bravés  noblement,  et  de  ses  maî- 
tresses dédaignées.  Car,  non  content  de  donner 
h gouverner  aux  plus  abjectes  courtisanes  la 
corruption  de  son  cœur,  Frédéric-Guillaume  II 
en  était  venu  à sc  faire  le  jouet  d’un  certain 
nombre  de  visionnaires  sans  scrupules.  En  op- 
position à la  seele  des  illuminés  révolution- 
naires3, l'Allemagne  avait  produit  celle  des  illu- 
minés royalistes,  à la  tète  de  laquelle  marchait 
Bischorswerdcr  : ce  mystique  et  scs  adeptes 
s’emparèrent  de  l’esprit  du  roi  de  Prusse  par  des 
scènes  étranges,  tantôt  évoquant  devant  lui  Jé- 
sus-Christ et  Moïse,  tantôt,  au  milieu  d’un  sou- 
per, lui  montrant  dessinée  sur  le  mur  l'ombre 
île  César  *.  Ce  fut  avec  un  des  auteurs  de  ces 
tristes  comédies,  rival  avoué  de  Hcrtzhcrg,  que 
Léopold  sc  concerta.  Le  baron  de  Spielmann, 
négociateur  confidentiel  du  prince  de  Knunilz, 
fut  envoyé  à Bisehofswerdcr , et  l’on  prépara 
tout  pour  changer  la  direction  de  la  politique 
prussienne,  renverser  Hcrtzhcrg,  et  préluder, 
par  l’oubli  des  dissensions  qui  existaient  entre 
les  rois , à leur  ligue  contre  la  Révolution  fran- 
çaise 5. 

Que  sc  passait-il  en  Angleterre,  pendant  ce 
temps?  L’œil  ardemment  lixé  sur  la  France,  elle 
suivait  avec  une  émotion  profonde  le  mouvement 
qui  nous  emportait.  Sans  bien  mesurer  encore  la 
portée  de  ces  coups  fameux,  clic  sentait  vague- 
ment qu’ils  ébranleraient  le  monde  et  retenti- 
raient dans  son  propre  sein  d’une  manière  for- 

* Mémoires  lires  Jet  papiers  d'un  homme  d' Liai,  (.  I,  p.  fti. 

* Ibid. 

* Voy.  dans  le  ll«  volume  «le  cct  ouvrage  le  chapitre  inti- 
tule le*  Révolutionnaires  mystiques. 

* L.  1*.  «le  St'gtir,  Tableau  historique  tl  politique  de  i Eu- 
rope, p.  72  cl  7 o. 


midablc.  Parmi  ceux  que  la  liberté  universelle 
comptait  pour  amants,  ce  fut  de  l’enthousiasme. 
Le  5 novembre  1789,  un  meeting,  que  Stanhopc 
présidait , vola  une  adresse  à l’Assemblée  na- 
tionale de  France,  pour  la  féliciter  de  la  régéné- 
ration de  ce  pays;  et.  de  son  côté,  dans  la 
chapelle  des  dissidents  de  Old  Jewry,  le  docteur 
Price  prononça  un  éloquent  discours  sur  des  évé- 
nements que  sa  pensée  liait  au  futur  bonheur  de 
la  race  humaine  *.  Mais  ce  que,  d’une  Ame  fervente, 
les  uns  espéraient,  faisait  frissonner  les  autres. 
Beaucoup,  devant  un  spectacle  aussi  imprévu, 
s'arrêtaient  immobiles,  muets,  et  comme  suspen- 
dus entre  l’admiration  etl’cITroi.  L’heure  de  la 
haine,  cette  heure  que  Pilt  attendait,  n’était  pas 
encore  venue  ! 

Toutes  ces  passions  diverses  que,  dans  les 
profondeurs  de  la  société  anglaise,  la  révolution 
venait  agiter,  les  débats  du  parlement  les  firent 
bientôt  monter  à la  surface. 

loi  vont  figurer  trois  hommes  qu’il  faut  con- 
naître. 

De  tous  les  calomniateurs  renommés  de  la 
Révolution  française,  le  premier  fut  Burkc.  Voici 
sous  quels  traits  le  représente  un  auteur  contem- 
porain : 

« L’orateur  que  je  désirais  le  plus  entendre 
était  le  célèbre  M.  Burkc,  auteur  du  Traité  du 
sublime  y et  souvent  sublime  lui-même.  Il  se  leva 
enfin  ; mais,  en  le  considérant,  je  ne  pouvais  r«*- 
venir  de  ma  surprise.  J’avais  si  souvent  entendu 
comparer  son  éloquence  à celle  de  Démosthènc 
et  de  Cicéron,  que  mon  imagination,  l'associant 
à ces  grands  hommes,  me  le  représentait,  comme 
eux,  sous  des  traits  nobles  et  imposants.  Je  ne 
m'attendais  pas  sans  doute  à le  voir,  dans  le  par- 
lement d'Angleterre,  revêtu  de  la  loge  antique, 
mais  je  n'étais  nullement  préparé  à cet  habit 
brun,  si  serré  qu’il  semblait  gêner  tous  ses  mou- 
vements, et  surtout»  ccttc  petite  perruque  ronde 
et  boudée , (pii , malgré  tous  mes  efforts  pour 
trouver  un  objet  de  comparaison  plus  relevé,  lui 
donnait  l'extérieur  d’un  bedeau  de  village  7.  » 
Voilà  pour  l'homme  physique.  Veut-on  savoir 
jusqu'où  l'homme  moral  était  capable  de  faire 
descendre  ses  rancunes  et  son  langage?  En  par- 
lant de  M-  Dundas,  il  dit  quelque  part  : 

c Avec  six  gros  bâtards  {Rapports  du  comité 
secretjy  dont  chacun  est  fort  comme  Hercule  en- 
fant, cette  délicate  créature  rougit  à la  vue  de  sou 
nouvel  époux,  affecte  une  pudeur  virginulc;  ou, 
pour  employer  une  comparaison  plus  juste  à la 
fois  et  plus  poétique,  celte  personne  si  tendre, 
si  timide,  si  alarmée  «lu  souille  des  vents,  est 
étalée  au  soleil,  couchée  dans  lu  fange,  ainsi 
qu’une  truie,  et  ayant  autour  d’elle,  en  témoi- 
gnage de  son  chaste  amour,  les  prodigieux  ré- 
sultats «le  sa  fécondité  *.  » 

Ne  juger  Burke  que  sur  ces  indices,  ce  serait 

5 Mémoires  tirés  des  jtapiers  d’nn  homme  d' Etat,  I.  I,  p.  82 
el  8ô. 

* llritish  chronologq,  p.  350. 

7 l'assage  eilé  par  31.  Yillemaiu  «Lins  son  Cours  de  littéra- 
ture, seizième  leçon. 

* Voici  le  passage,  cité  par  lord  Brongham  : « Wilh  six 
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être  envers  lui  aussi  injuste  qu’il  le  fut  envers  la 
France.  La  vérité  est  qu’il  posséda  des  qualités 
éminentes,  mais  aucune  de  celles  qui  auraient  pu 
donner  du  poids  à ses  accusations  contre  la  révo- 
lution française.  Qu’on  ouvre  scs  livres,  qu'on 
lise  ses  discours!  La  science  s’y  étale  sous  ses 
aspects  les  pins  variés,  le  style  est  abondant  et 
riche,  les  métaphores  pullulent,  les  sarcasmes 
reluisent  attachés  a des  phrases  pompeuses, 
comme  autant  de  poignards  à manches  d’argent; 
mais  sous  cette  diffusion  opulente  quel  fonds  de 
sécheresse  ! misérable  est  la  logique  que  ces  orne- 
ments recouvrent,  et  celle  ironie  fardée  tourne 
vite  contre  le  bourreau,  eu  intéressant  & ses  vic- 
times ! La  vigueur  de  Burke  n’est  bien  souvent 
que  de  la  grossièreté  1 ; sa  chaleur  cl  son  éclat 
ont  quelque  chose  d'un  feu  d’artifice  et  ne  rap- 
pellent en  aucune  façon  la  nuée  d’étincelles  qui 
jaillit  de  l'enclume  sous  les  coups  pressés  du 
marteau,  lhirkc  était  Irlandais.  Jeune,  il  était 
allé  poursuivre  la  fortune  à Londres,  où  il 
vécut  d’abord  de  sa  plume.  VAnnual  regùtter , 
dont  il  eut  l'idée,  ne  lui  valait  pas,  comme  prix 
de  sa  collaboration,  au  delà  de  cent  livres  ster- 
ling, — les  quittances  existent  *.  — Mais  bien- 
tôt, remarqué  par  Gérard  llamilton,  puis  par  le 
marquis  de  Rockingham,  il  reçu)  de  ce  dernier, 
en  pur  don,  dix  mille  livres  sterling,  avec  les- 
quels il  acheta  la  villa  de  Reaeousficld.  La  poli- 
tique s’ouvrant  de  la  sorte  devant  lui,  il  y mar- 
qua sa  place,  soit  dans  les  débats  que  suscita 
la  guerre  d’Amérique,  soit  dans  ceux  auxquels 
donna  naissance  le  bill  de  la  reforme  de  la  maison 
royale.  Mais  I Animal  regisler  constate  lui-même 
qu'après  l'établissement  du  ministère  de  Pitl  en 
4785,  les  éclatantes  divagations  de  Rurkc  furent 
considérées  par  la  chambre  des  communes 
comme  une  interruption  des  affaires  publiques  ; 
on  toussait,  on  frappait  du  pied,  il  y eut  des 
huces  3.  Lui,  naturellement  irritable,  il  se  répan- 
dit en  accès  décolère,  fort  imprudents  chez  une 
nation  grave.  A l'époque  où  cette  histoire  nous 
a conduits,  il  atteignait  sa  soixantième  année. 
Le  déclin  de  son  ascendant  l'avait  aigri.  Par  un 
singulier  renversement  des  lois  de  la  nature  chez 
la  plupart  des  hommes,  l'âge  avait  en  même 
temps  exailé  son  imagination  et  affaibli  son  juge- 
ment4. Dans  je  ne  sais  quelle  vision  fantastique, 
Marie-Anloincltc  lui  était  apparue  toute  rayon- 
nante de  grâce  et  de  beauté;  donc,  il  n’y  avait 
plus  qu’à  maudire  un  peuple  qui  refusait  de  tom- 
ber à genoux  devant  elle.  Le  château  de  Versailles 
avait  été  envahi  le  G octobre;  donc,  la  Révolu- 

» gréai  chopping  haslurd*  (Report.*  of  leeret  commiitee' , far  h 

• a*  lusty  ns  un  mfunl  Hercule*,  (hits  délicate  créature  bliisla-s 

• al  tlic  niglit  of  hi*  new  briilt-grooni,  usMime*  a virgm  deli- 

■ c.n  y ; or,  lo  lise  a more  lit.  us  wcll  sa  u more  poelicul 

■ coMi|>arit»oii,  (lie  prrson  *o  »<picami*t>,  timid.  mj  treui- 
- bling  lest  ilie  wimJ>  ol  heu  \ eu  -hou  U visi  Ihrr  tou  rouglily, 

■ in  e\ paie  Ici  lo  broatl  «Uiisliine,  expused  like  tlic  soW  of 

• impérial  niigury,  lyinp  iu  llie  cii-hJ  willi  ull  the  pnnligies 

• of  ber  ferlility  about  ber,  «s  evideuce  of  lier  cuunlity.  » 
UitloriiiU  tkelchet  of  lUxltimcn  . vol.  I,  p.  Ib3. 

1 « ile  muai  be  allowed  lo  bave  oflcn  mistaken  violente  and 
« grosanevs  for  vigor.  • Lord  brooghuto,  llniorieal  tkelclut 
of  liaient wn,  vol.  I,  p.  1 S2. 


lion  française,  c’était  le  pillage,  l’assassinat,  le 
crime  en  délire.  Mais  patience  ! nous  allons  l'en- 
tendre. 

Heureusement,  il  s’élait  lui-meme  préparé 
dans  un  homme,  qui  toujours  s’avoua  son  élève 
politique,  un  advcrsnircd'uneespècc  rare.  Lorsque 
touchant  à peine  aux  jours  de  l'adolescence.  Fox, 
(ils  de  lord  Holland  lu  concussionnaire,  s’es- 
sayait à des  plaisirs  précoces;  lorsque,  de  bonne 
heure  corrompu  par  son  propre  père  qui  l’en- 
courageait odieusement  à toutes  sortes  de  pas- 
sions égoïstes,  Fox  se  faisait  joueur  dès  l’âge  de 
quatorze  ans,  cl  courait  perdre  aux  eaux  de  Spa 
tant  de  guinées  mal  acquises  5 , qui  aurait  pu 
prévoir  que  cet  enfant  deviendrait  le  plus  gé- 
néreux homme  d'État  de  l’Angleterre?  Mais  il  est 
des  naturrsd’imc  indestructible  grandeur.  Comme 
Jules  César.  Fox  traversa  le  vice  sans  y laisser 
son  âme.  S’il  conserva  jusqu’à  la  fin  ces  pas- 
sions qu’on  avait  allumées  dans  son  sang,  jamais 
du  moins  elles  n'étouffèrent  en  lui  les  aspira- 
tions nobles.  Du  fond  des  maisons  de  jeu , où 
durent  trop  souvent  l’aller  chercher  ses  collè- 
gues et  scs  commis,  il  se  rendait  à son  poste 
pour  élever  la  voix  en  faveur  des  malheureux 
catholiques  d'Irlande,  pour  flétrir  In  guerre  de 
sauvages  faite  aux  colonies  américaines,  pour 
venger  la  Révolution  française  calomniée.  La 
Révolution  française!  ah!  ce  sera  son  éternelle 
gloire  de  l’avoir  si  profondément  aimée,  après 
lavoir  si  vite  comprise!  Et  quel  plus  vigoureux 
défenseur  pouvait-elle  trouver  en  Angleterre? 
L'instruction  de  Fox  était  bornée , c'est  vrai, 
bornée  à la  connaissance  de  l'histoire,  des  livres 
classiques  et  de  la  situation  des  divers  pays; 
sciences  naturelles,  philosophie,  métaphysique, 
tout  cela  lui  était  étranger,  cl  son  ignorance 
eu  économie  politique  pouvait  être  notée,  même 
dans  un  temps  où  les  lois  de  la  formation  des 
richesses  n’avaicnL  pas  encore  fixé  l'attention 
des  chefs  d’Etat  et  où  les  ouvrages  de  Smith 
étaient  aussi  peu  connus  que  le  furent,  quelques 
années  après , ceux  de  Bentham  6.  Mais , en 
revanche,  quelle  vivacité  de  conception  ! quel 
pouvoir  de  divination,  plutôt  ! Il  est  vrai  encore 
que  les  qualités  extérieures  de  l’orateur  lui  man- 
quaient : sa  personne  était  lourde,  sans  grâce; 
sa  voix,  d'une  fort  médiocre  portée,  devenait, 
au  milieu  des  excitations  de  la  parole,  une  sorte 
de  cri  aigu  7.  Mais  comme  il  savait  émouvoir, 
passionner,  entraîner  son  auditoire  haletant  ! 
Comme  elle  était  irrésistible  sa  véhémente  et  na- 
turelle éloquence,  entre  la  pompe  de  Burke  cl 

* Prier’ s Lift  of  Burke,  p.  6t. 

* « Tlic  luxuriuul  cxpalialion*  of  the  oral  or  were  nid  willi 
••  cougbing,  bealiug  the  grouud  uiul  hooling.  « Annuul  régit - 
ter,  toi.  XL,  p.  336. 

* ....  Age...  lesMMieii  ( lie  power  of  proiiling  from  ih:i(  liglil, 
h by  wcukeuiiig  ibe  judgiucul  a»  Un-  imuginuliou  gnined  luxu 
• riunce  and  •Irenglb.  • Lord  BruUgbum,  lluioruut  tkcUhei 
vol.  I.  p.  IÏH. 

* Villemuin,  Cour*  dt  littérature,  seizième  leçon. 

* llritiih  chtonoloyy,  p.  674. 

1 Lord  Broughuiu,  Jiulorical  iLetche»  of  ilalcimen,  vol.  I. 
p.  230. 
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les  effets  étudiés  de  Pitt  ! Quel  torrent  descendu 
des  plus  hautes  sources  de  l'inspiration  que  son 
lang.ige,  et  comme  le  mouvement  de  scs  lèvres 
puissantes  disait  bien  les  battements  de  son  cœur! 
11  ne  fut  pas  irréprochable,  sans  doute.  Aux 
écarts  de  sa  vie  privée,  incomplètement  voilés 
par  mille  qualités  charmantes,  sa  vie  publique 
ajouta  des  fautes.  On  le  vit,  avec  un  douloureux 
étonnement,  s’allier,  contre  Shclburnc  appuyé 
sur  Pitt,  à ce  lord  North  qu'il  avait  accusé  de 
trahison,  auquel  il  avait  imputé  le  crime  de 
l’Amérique  perdue  et  vendue;  à ce.  lord  North 
qu’un  jour,  au  milieu  de  la  chambre  des  com- 
munes, il  avait  lait  pleurer.  Sa  rivalité  h l’égard 
du  fils  de  Chnihnm  ne  pouvait  avoir  un  plus 
triste  épisode.  C'était  l'aristocratie  d’ailleurs  qui 
lavait  allaité,  celle  des  whigs,  et,  au  fond,  ce 
tribun  du  peuple  ne  fut  jamais  qu’un  grand 
seigneur  en  commerce  avec  la  liberté.  D'où 
vient  cependant  qu'au  souvenir  de  scs  erreurs  on 
sc  sent  porté  à une  indulgence  mêlée  d'utlcndris* 
sèment  ? El  d’où  vient  qu’à  tout  prix  la  démocra- 
tie le  revendique?  C’est  qu’il  eut  deux  grands 
amours  : Anglais,  il  aima  l'Immunité,  il  aima  la 
France! 

A Fox,  il  fallait  un  lieutenant;  il  le  trouva  dans 
Shcridan,  dont  la  jeunesse  avait  été  encore  plus 
emportée  que  la  sienne.  Un  libertin  séduisant 
mais  effréné,  qui  commence  la  vie  par  un  duel, 
enlève  une  femme,  met  en  comédies  ses  propres 
aventures,  devient  directeur  de  théâtre , rend 
célèbres  sa  passion  pour  le  jeu  et  sa  passion  pour 
le  vin,  un  tel  homme  n’aurait  dû  être,  ee  semble, 
accepté  par  Fox  que  comme  compagnon  de  table. 
D’autant  que  Slieridnn,  dans  le  pays  le  plus 
aristocratique  de  la  terre,  était  fils  d'un  comé- 
dien. Mais  Fox  le  devina;  il  entrevit  le  cdlé 
noble  de  cette  nature  qui  n'était  qu’à  moitié 
déchue.  Ne  pouvant  sc  défendre  d'aimer  Sheri- 
dan,  il  le  voulut  digne  d être  son  ami.  II  l’éleva 
donc,  de  l'intimité  de  leurs  plaisirs,  à celle  de  ses 
pensées.  De  l’ombre  des  coulisses  de  Drury- 
Lanc,  il  l'attira  sur  la  scène  du  parlement,  où 
après  deux  années  de  silence  studieux,  Slieridan 
déploya  les  trésors  d'une  éloquence  peu  sponta- 
née 1 * et  d’un  goût  quelquefois  équivoque,  mais 
agressive,  mordante,  pleine  de  saillies  heureuse- 
ment lancées  et  qui  etmeeiaieut  comme  le  regard 
même  de  l’orateur,  dont  on  assure  3 que  jamais 
lin  clignement  n’en  altéra  la  fixité. 

Le  9 février  1790  3 * *,  pendant  que  les  com- 
munes discutaient  le  budget  de  l’armée,  Fox 
saisit  celte  occasion  pour  se  prononcer  solennel- 
lement eu  faveur  de  la  révolution  française. 
11  sc  félicita,  comme  Anglais,  du  voisinage  d’un 
peuple  qu’avait  enfin  visité  la  liberté.  Il  alliriua 

1 •<  Mis  wil  ..  «as,  like  ail  his  speaking,  exccctliogly 

• prepaml.  » Lord  Bruugliam.  Hit  tarirai  tkciche»,  vol  11, 
p.  48. 

* « Il  tad  tlie  Mngitlnrily  of  never  wiiikiug.  » Lurd  Bioug- 
haro,  llitlorical  tkdehet,  vol.  Il,  p.  31. 

* El  non  pus  1791,  comme  dit  M.  Villenuiin  dans»  lu  .seizième 
leçon  de  son  Court  Je  Itlleralure. 

* Partiamenlary  debalet,  vol.  XXVIII,  p.  334. 

* Parhumenlary  debalet,  I.  XXVIII,  p.  346. 

* ■ Ablest  urcluiecU  of  ruin.  » Ibid.,  p.  333, 


que  la  France  libre  serait  moins  disposée  ù la 
guerre  et  à la  haine  qu’elle  n’avait  pu  l’élrc  gou- 
vernée parles  cabales  ou  les  intrigues  d'hommes 
d'Etat  ambitieux  et  égoïstes  *.  N'y  aurait-il  pas  à 
tirer  parti  des  embarras  intérieurs  de  la  France? 
avait-on  demandé.  Oui,  répondait  le  généreux 
Fox;  mais  l'avantage  que  nous  promet  la  situa- 
tion de  la  France,  poursuivons-lc  en  réduisant 
nos  forces  militaires  et  non  en  dirigeant  contre 
le  domaine  de  nos  voisins  de  déloyales  attaques  \ 

l’ne  amitié  grave  delà  part  de  Burkc,  respec- 
tueuse de  la  part  de  Fox,  liait  depuis  longtemps 
ces  deux  hommes.  C'était  au  premier  que  le 
second,  moins  instruit  et  moins  âgé,  rapportait, 
avec  une  mode>tic  louchante,  les  progrès  de  sou 
éducation  politique.  Mais  il  était  dit  que  la  révo- 
lution française  les  diviserait  à jamais.  Autant 
Fox  lovait  exaltée,  autant  Burke  s’appliqua  à 
l’amoindrir,  à la  llétrir  même.  Il  déclara  qu'à 
ses  yeux  la  France  n'existait  plus  politiquement  ; 
que  les  Français  venaient  de  se  montrer  les 
meilleurs  architectes  de  ruines  6 qui  eussent  ja- 
mais existé.  Dans  l’élan  d’une  fureur  insensée, 
il  ajoutait  : « Si  nous,  Anglais,  nous  étions  les 
vainqueurs,  les  maîtres  de  la  France,  si  nous  la 
tenions  là  étendue  à nos  pieds,  nous  rougirions  de 
lui  imposer  des  lois  uu*si  dures  que  celles  qu'elle 
vient  de  s’imposer  à clic-méruc  7.  » Et  après 
l’avoir  de  la  sorte  déclarée  folle,  déclarée  morte, 
par  la  plus  pitoyable  des  contradictions,  il  s’ef- 
frayait de  la  puissance  contagieuse  de  l’exemple 
par  elle  donué  a la  terre.  Le  titre  de  citoyens 
pris  par  des  soldats  lui  faisait  peur,  surtout  * !... 

Fox  sc  sentit  profondément  ému  : il  perdait 
un  ami.  Mais,  la  vérité  l’emportant  dans  sou 
cœur,  il  se  leva  pour  répondre.  zUtentif  à amor- 
tir le  coup  qu'il  fallait  frapper,  il  commença 
par  vanter  Burke,  sa  vaste  science,  la  sagesse  de 
scs  entretiens  dont  lui,  Fox,  avait  tant  profité. 
Il  répéta  ensuite  qu'il  n’avait  pu  sc  défendre  de 
regarder  les  armées  permanentes  avec  moins 
d’inquiétude,  depuis  que  l'armée  française  prou- 
vait si  bien  qu’il  est  possible,  sans  cesser  d être 
citoyen,  de  devenir  soldat.  S'ensuivait-il  qu'on  le 
dut  ranger  parmi  les  démocrates?  Non,  il  s'a- 
vouait également  ennemi  de  toutes  les  formes 
absolues  de  gouvernement  : monarchie  absolue, 
aristocratie  absolue,  démocratie  absolue.  Sou 
idéal,  c’était  lu  constitution  de  son  pays,  fondée 
sur  la  balance  des  pouvoirs  et  se  prêtant  à des 
améliorations  progressives.  Quant  aux  scènes  de 
sang  qui  avaient  effrayé  la  France,  il  était  loin 
d’y  applaudir,  mais  d pensait  qu’on  devait  par- 
ler plutôt  uvee  une  sorte  de  compassion  * d'excès 
commis  pour  s’affranchir. 

«Un  de  mes  membres  séparé  de  mon  corps, 

1 ■ Wcrt  xve  absulutc  conquerors.  und  Franec  lu  lie  pru- 
« strnl<-  al  uur  leel,  wu  >huuld  be  ushuincd  lu  »cud  a com- 
« ini»aiun  lu  Mollir  ibcir  aiïoir>.  whîeh  could  iiupoM.  su  tard  a 
- luw  upou  lia-  Freiu  li,  and  m>  destructive  of  ali  lheir  euu- 
« sM-quciKt-s  a*  a nation,  u»  thaï  lliey  had  iiupuaed  upou 
■ ibriMoiTCi.  “ Ibid.,  p.  ôoA. 

• Ibid.,  p.  5àü  el  3,»li. 

• • Witfi  aouie  degree  of  cumpassion.  * /'arfrôiMiMtory  de- 
bolet,  p.  Jtii. 
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répliqua  Burke,  me  causerait  moins  de  douleur 
que  la  nécessité  où  je  suis  de  me  séparer  violem- 
ment et  publiquement  de  l'opinion  d’un  ami  » 

Et  il  reprit  contre  la  Révolution  le  cours  de 
scs  invectives. 

Indigne  alors  et  s'échappant  en  paroles  in- 
domptées, Shcridan  débuta  par  dire  que,  de  tous 
les  mots  que  son  honorable  ami  Burke  avait 
prononcés,  il  n’en  était  pas  un  seul  que  sa  con- 
viction ne  repoussât.  Car  enfin,  la  Révolution 
française  ctait-clle  moins  juste  que  celle  d’Angle- 
terre? N'était-elle  pas  venue  d’une  provocation 
plus  grande  encore?  On  accusait  l’Assemblée 
nationale  d’avoir  renversé  les  lois,  violé  la  justice, 
détruit  la  richesse  publique  ! — Quelles  lois?  Les 
lettres  de  cachet!  — Quelle  justice?  Les  décisions 
d’une  magistrature  vendue  ! — Quelle  richesse 
publique?  La  banqueroute!  En  arrivant, l'Assem- 
blée nationale  avait  vu...  quoi?  Des  fabricants 
ruinés, des  ouvriers  sans  emploi,  un  peuple  sans 
pain,  le  désordre  dans  tous  les  esprits,  le  déses- 
poir dans  toutes  les  âmes.  Les  maux  dont  Burke 
la  rendait  responsable,  elle  les  avait  trouvés,  au 
contraire,  déjà  existants,  et  comment  un  Anglais 
pouvait-il  s’étonner  qu’une  nation  assiégée  de 
tant  de  douleurs  en  eût  cherché  la  source?  Eh  ! 
qu’avait  donc  voulu  rAsscmbléc  que  n’eût  voulu 
avec  elle  la  France,  toute  la  France,  unie  comme 
un  seul  homme  dans  la  poursuite  d'un  seul  des- 
sein? Il  fallait  abhorrer  les  excès,  sans  doute; 
mais  combien  plus  le  despotisme  qui  les  avait 
enfantés  à force  de  corrompre  la  nature  humaine  ! 
S’il  y avait  effectivement  en  France  des  hommes 
qui  eussent  par  ambition  commis  des  crimes, 
anathème  sur  eux;  mais  qu'on  s’enquit  d'abord 
de  la  vérité  des  faits  : une  malédiction  ne  doit 
point  sortir  d'une  rumeur.  Pour  lui,  il  repoussait 
bien  loin  le  sanguinaire  espoir  de  voir  le  despo- 
tisme se  relever,  et  cela,  meme  uu  point  de  vue 
auglais,  parce  que  si  la  France  achevait  son 
œuvre,  elle  deviendrait  plus  puissante,  il  est 
vrai,  mais  aussi  plus  juste,  plus  honnête,  plus 
pacifique.  Les  Français  étaient  une  nation  brave 
et  généreuse.  Leur  vice,  ce  fut  leur  gouverne- 
ment *. 

Pitt  s’était  étudié  à beaucoup  de  circonspec- 
tion pendant  ce  débat.  Il  prit  la  parole,  moins 
pour  s’y  mêler  que  pour  le  clore,  non  sans  avoir 
indiqué  par  quelques  compliments  pleins  de  me- 
sure qu’il  entrait  dans  l’opinion  que  Burke  avait 
exprimée.  Ses  sentiments  à l’égard  de  la  Révo- 
lution française  n'étaient  pas  douteux,  meme  à 
cette  époque.  Mais  il  avait  besoin  de  se  préparer 
à la  lutte,  et  sa  prudence  ajournait  sa  haine. 

Tel  était  donc,  au  commencement  de  1790, 
l’état  de  l’Europe.  L’esprit  nouveau  avait  tout 
envahi,  traînant  à sa  suite,  soit  l’agitation  de 
l’espérance,  soit  celle  de  la  frayeur.  Par  la  défaite 
du  parti  des  patriotes  en  Hollande,  l'Angleterre 
avait  pris  pied  sur  le  continent,  à peu  de  distance 

* « Burke  gaid  tint  h*»  could  wilhoul  lhe  lrast  flatlrry  or 
• exagération  assure  liis  right  huit,  friend  tint  the .sépara lion 

of  u limbCt'oin  liis  Loti  y coutil  seareely  givr  liitu  more  pain, 

lltaii  the  cire  u ni»  lance  of  differing  froiu  bim,  violcnily, 


du  grand  foyer  qui  brûlait  dans  Paris.  La  dé- 
mocratie et  les  prêtres  se  disputaient  le  Brabant 
soulevé.  La  mort  de  Joseph  II  venait  de  laisser 
l’empire  d’Autriche  à un  prince  dont  l’ambition 
était  de  rétablir  la  paix  entre  les  gouvernements 
pour  la  transformer  en  une  vaste  guerre  contre 
le  peuple  de  France.  En  Prusse,  Guillaume  II  ne 
songeait  plus  qu’à  se  débarrasser  du  génie  de 
Ilcrtzbcrg  et  s’abandonnait  à la  secte  des  illumi- 
nés royalistes.  Quoique  trop  éloignée  de  la  Révo- 
lution pour  ln  saisir  corps  à corps , quoique 
distraite  par  les  Polonais  et  par  les  Turcs,  Cathe- 
rine II  commençait  à céder  nu  lèche  remords 
d’avoir  été  une  reine  philosophe  : clic  avait  peur. 
Le  roi  de  Suède,  Gustave  111,  était  loin  de  pos- 
séder une  puissance  proportionnée  à l'activité 
de  son  Ame,  mais  sa  soif  des  combats  dont  on 
parle  et  son  humeur  chevaleresque  lui  assi- 
gnaient d'avance  une  place  dans  la  coalition 
des  rois,  si  clic  se  formait.  L'Espagne  remuait  sous 
un  roi  sans  volonté  comme  sans  force.  Il  en  était 
de  même  de  ('Italie  sous  scs  souverains,  encore 
immobiles, Quant  à l'Angleterre,  on  vient  de  voir 
que  la  Révolution  française,  à peine  hors  du 
berceau,  y produisait  dejà  une  impression  pro- 
fonde, semant  l'enthousiasme,  éveillant  la  colère, 
bouleversant  les  vieux  partis,  séparant  à jamais 
des  amis  illustres  et  remplissant  le  cœur  des 
hommes  d’État  d’un  trouble  inconnu. 


CHAPITRE  II. 

LES  CHATEAUX  BRULENT. 

Les  rliAtcaux  avant  la  révolution.  — Haine*  du  village  contre 
l'homme  du  fief  cl  l'homme  de  la  uiallûlc.  — Mandrin  ; ce 
qui  le  rendit  possible.  — Les  paysan».  — Les  mendiants. 

— Guerre  aux  châteaux.  — Guerre  aux  bureaux  des  aides. 

— Les  contrebandier»  protégé»  jmr  la  population.  — Con- 
nivence de»  municipalités.  — Ce  qu'au  écrivait,  devant  la 
porte  de»  châteaux,  sur  des  potences.  — Incendies.  — La 
COMlMM  de  Montmorency;  son  atiilude  guerrière.  — Bri- 
gands salarié*  par  la  coulrc-révolution.  — Assassinat  du 
maire  de  Troyes  ; quels  furent  le»  meurtriers.  — Les  vi- 
gnerons d'Orléans  soulevé*.  — Le  prévôt  Rournissac  ù Mar- 
seille. — Rclcnlisscmrnl  de  ces  troubles  A Pari».  — Bailly 
A genoux  devant  Louis  XVI.  — Elrcnne»  nationale»  basse- 
ment offertes.  — Noble  réserve  de  Louis  XYI. 


L’année  1790  s’ouvre  par  un  spectacle  înat- 
lendu  : Bailly  est  à genoux  devant  Louis  XVI. 
D’un  air  humble,  d'une  voix  soumise,  en  esclave 
qui  prie,  il  vient  apporter  au  roi  les  hommages 
de  Paris  en  révolution  ! 

De  son  coté,  le  président  de  l’Assemblée 
nationale...  Mais  avant  de  parler  de  ces  respects 
qu'une  fatalité  morne  changea  si  vite  en  colères, 
et  pour  en  mieux  marquer  le  caractère  étrange, 

•>  and  jnubliely,  in  opinion.  *>  Purliammlary  debutex,  p.  3<>7. 

* « ThcFrcnrli  wercnuluruily  u brave  undgeiiciou»  people. 
* Thcir  vice  had  bceii  tbeir  governmvut.  » PurliamcRtary 
débutes,  p.  369. 
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il  convient  de  rappeler  où  la  France,  celle  des 
provinces,  en  était  alors. 

« Sur  les  confins  de  la  Marche  et  du  Berrv, 
dans  le  pays  qu’on  appelle  la  Varenne  et  qui 
n’est  qifu  ne  vaste  lande  coupce  de  bois  de  chênes 
et  de  châtaigniers,  on  trouve,  au  plus  fourré  et 
au  plus  désert  de  la  contrée,  un  petit  château  en 
ruine,  tapi  dans  un  ravin,  et  dont  on  ne  dé- 
couvre les  tourelles  ébréchées  qu’à  environ  cent 
pas  de  la  herse  principale.  Les  arbres  séculaires 
qui  l’entourent  et  les  roches  éparses  qui  le 
dominent,  l'ensevelissent  dans  une  perpétuelle 
obscurité,  et  c’est  tout  au  plus  si,  en  plein  midi, 
on  peut  franchir  le  sentier  abandonne  qui  y 
mène,  sans  se  heurter  contre  les  troncs  noueux 
et  les  décombres  qui  l’obstruent  à chaque  pas... 
Quand  les  bûcherons  et  les  charbonniers  qui 
habitent  les  huttes  des  environs  passent,  dans 
ln  journée,  sur  le  haut  du  ravin  de  la  Rochc- 
Mauprat,  ils  sifllcnl  d’un  air  arrogant,  ou 
envoient  à ces  ruines  quelque  énergique  malé- 
diction; mais  quand  le  jour  baisse  et  que  l’en- 
goulevent commence  à glapir  du  hnut  des 
meurtrières,  bûcherons  et  charbonniers  passent 
en  silence,  pressant  le  pas,  et  de  temps  en  temps 
faisant  un  signe  de  croix  pour  conjurer  les  mau- 
vais esprits  qui  régnent  sur  ccs  ruines  *.  » 

Comme  clic  fuit  bien  comprendre  la  guerre  aux 
châteaux,  cette  vive  peinture  fournie  au  génie 
du  romancier  par  les  souvenirs  héréditaires  du 
paysan  : naïve  histoire,  In  plus  lumineuse  de 
toutes  peut  être,  qui,  d’âge  en  âge  et  de  veillées 
en  veillées,  sc  conserve  dans  les  chaumières! 

« Le  vieux  Mnuprat  était  un  animal  perfide  et 
carnassier  qui  tenait  le  milieu  entre  le  loup  et  le 
renard...  Il  alTectail  beaucoup  de  politesse  et  ne 
manquait  pas  de  moyens  de  persuasion  avec  les 
objets  de  ses  vengeances.  Il  savait  les  attirer  chez 
lui  et  leur  faire  subir  des  traitements  alTreux 
que.  faute  de  témoins,  il  leur  était  impossible 
de  prouver  en  justice...  Jamais  il  n’y  eut  moyen 
de  le  saisir  hors  de  sa  tanière,  quoiqu’il  en 
sortit  souvent  et  sans  beaucoup  de  précautions 
apparentes.  C’était  un  homme  qui  avait  le  génie 
du  mal,  et  scs  fils,  à défaut  de  l'affection  dont 
ils  étaient  incapables,  subissaient  l’ascendant  de 
sa  détestable  supériorité,  et  lui  obéissaient  avec 
une  discipline  cl  une  ponctualité  presque  fana- 
tiques. Il  était  leur  sauveur  dans  presque  tous 
les  cas  désespérés,  et  lorsque  l'ennui  de  la  ré- 
clusion commençait  à planer  sous  les  voûtes 
glacées  du  château,  son  esprit,  facétieusement 
féroce,  le  combattait  par  l’attraildc  spectacles 
dignes  d’une  caverne  de  voleurs.  C’étaient  tan- 
tôt de  pauvres  moines  quêteurs  qu'on  s’amusait  à 
effrayer  ou  à tourmenter;  on  leur  brûlait  la 
barbe,  on  les  descendait  dans  des  puits,  et  on  les 
tenait  suspendus  entre  la  vie  et  la  mort,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  chanté  quelque  gravclurc  ou 

* George  Sand,  Mauprut,  t.  I,  p.  I. 

* George  Saud,  Muuurul,  I.  I,  p.  2 cl  5. 

3 Monial,  Hitloirtdei  Fronçait  det  divert  Était,  I.  III.  Lt 
Noble. 

* Ibid. 


prononcé  quelque  blasphème.  Tout  le  pays  con- 
naît l’aventure  du  greffier  qu’on  laissa  entrer 
avec  quatre  huissiers,  qu’on  reçut  avec  empresse- 
ment... » et  auquel  on  servit  un  banquet  mo- 
queur, après  l’avoir  presque  étranglé  entre  deux 
portes,  si  bien  qu’à  son  retour  il  tomba  mort,  en 
descendant  de  cheval,  sur  le  seuil  de  sa  mnison  *. 

Tous  les  seigneurs,  à la  vérité,  ne  ressem- 
blaient point  à ccs  hommes  de  fer,  et  tous  les 
châteaux  n’étaient  pas  de  noires  tanières.  11  y 
avait,  à l'époque  de  la  Révolution,  beaucoup 
d’habitations  seigneuriales  du  genre  de  celles  où 
s’était  égayé  Voltaire,  où  Helvétius  et  d’Holbach 
exercèrent  l’hospitalité  du  bel  esprit,  où  Rousseau 
fut  recueilli  pieusement,  où  Diderot  maria  sa  fille. 
Là,  plus  d’épaisses  murailles,  plus  de  tourelles 
sombres , plus  de  mâehccoulis , plus  de  meur- 
trières, et,  à la  place  d’un  maitre  vêtu  d’acier, 
un  maitre  en  élégant  habit  de  satin  3.  Mais,  pour 
s’étre  ainsi  fardée,  l’oppression  n’en  était  pas 
moins  rude,  et  c’est  en  parlant  même  de  ces 
châteaux  charmants  et  de  ces  jolis  seigneurs, 
qu’un  écrivain  d’une  naïveté  profonde  a dit  î 
« C’est  pour  les  loisirs  du  château  que  le  village 
suait  dans  les  champs,  daus  les  prés,  dans  les 
vignes;  c’est  pour  que  le  château  dormit  jusqu’à 
midi  que  le  village  sc  levait  avant  le  jour;  c’est 
pour  que  le  château  eût  des  hors-d'œuvre,  du  rôt, 
des  sucreries,  fit  fête,  que  le  village  se  nourris- 
sait de  pain  noir,  jeûnait  4.  « 

Et  puis,  impossible  d’échapper  à la  grange 
dimeresse  où  il  fallait  que  le  pauvre  villageois 
portât  agneaux,  veaux,  poulets,  dindons,  raisins, 
les  dîmes  des  pois  et  celles  des  gerbes,  les  dîmes 
des  millets  et  celles  des  dragées,  les  dîmes  vertes 
et  les  dîmes  blanches  \ 

Ah  ! c’eût  été  merveille  que  In  haine  du  château 
n’eût  pas  été  toujours  vivante  au  cœur  du  paysan, 
lorsque  tout  concourait  a l'entretenir  de  cette 
haine,  et  la  chanson  qui  l’avait  bercé  encore  en- 
fant, et  les  récits  du  soir,  et  les  proverbes  ven- 
geurs dont  s’enrichissait  volontiers  sa  mémoire, 
et  la  légende  dont  s’amusait  son  vieil  âge!  « (Jn 
gentilhomme  apparaissait  tous  les  jours,  entre 
chien  et  loup,  nu  fond  de  la  vallée  de  Galic,  près 
Versailles,  tenant  une  canne  à pomme  d’or,  et 
priant  tous  ceux  qui  passaient  de  lui  cii  rendre 
cinq  cents  coups  qu’il  avait  donnes  mal  à propos 
aux  gens  du  pays  chassant  sur  ses  terres  *,  » 

Et  ne  disait-on  pas  proverbialement,  parmi  la 
gent  villageoise  : 

Dissolution  îles  CusU'Ilnnc, 

Malice  îles  Barr.ts, 

Tricherie  des  Dubrcuil, 

Di-lojaulc  de»  llcaiifoi  l. 

Yautcrie  des  Uomfacc  *? 

Quand  on  semait  for  dans  les  jardins,  afin  de 
les  rendre  stériles  , parce  qu’il  fallait  copier  les 

1 Mmilcil,  Histoire  det  Fronçait  det  divert  Etait,  I.  III.  Le 
Noble. 

0 Ibid  , l-  VIII.  I)u  conteur  de  village. 

1 Ibid-,  I.  III.  Le  Noble. 
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Anglais,  et  quand  des  chars,  où  l’on  n’arrivait 
que  par  de  magnifiques  escaliers,  servaient  de 
trône  à l'impudique  rivale  de  In  dame  du  logis,  le 
paysan  n’en  savait-il  rien?  Et  pouvait-il  ne  pas 
fondre  en  larmes,  quand  il  voyait  sa  moisson,  au 
moment  d'être  récoltée,  devenir  In  proie  d’ani- 
maux qu’il  n’osait  tuer,  de  peur  de  In  prison  1 * * ? 

Malheur  donc  au  château,  le  jour  où  le  village 
se  sentirait  le  maître  î 

Autre  ennemi  mortel  du  paysan  : PimpAt , 
l’impôt  sous  forme  de  collecteurs  de  tailles,  d’em- 
ployés de  fermes,  de  douaniers.  Rappelons,  rap- 
pelons ici  que,  pour  les  traitants,  la  France  ét-it 
un  pays  conquis;  que.  tenant  le  peuple  sous  leurs 
genoux,  ils  le  saignaient  à la  gorge  ; qu’ils  dispo- 
saient , contre  la  misère  réduite  à la  fraude  , de 
toutes  sortes  d’armes  terribles  : prisons,  galères, 
potences  et  tribunaux  féroces;  que  leur  avidité 
s’arrêtait  seulement  où  il  ne  restait  plus  rien  à 
prendre,  et  qu’il  y eut  Ici  arrêt  du  conseil  dans 
lequel  on  peut  lire  : « Il  y a beaucoup  de  gens 
en  Bourgogne  qui  ne  consomment  aucuns  sels... 
La  pauvreté  où  ils  sont  actuellement  de  ne  pas 
avoir  de  quoy  acheter,  non  pas  du  bled  ni  de 
Forge,  mais  de  l’avoine  pour  vivre,  les  oblige  de 
te  nourrir  d'herbe  *.  » 

Nous  n\  ons  dit s.  sur  la  situation  que  l’ancienne 
tyrannie  de  l'impôt  faisait  aux  malheureux  cam- 
pagnards. des  choses  qu'il  est  de  toute  justice 
d’avoir  bien  présentes  à l'esprit  en  ce  moment, 
puisque,  hélas!  l’heure  des  représailles  est  venue. 

Qui  n'a  entendu  parler  de  Mandrin,  le  colonel 
général  des  faux  sauniers  et  contrebandiers  de 
France?  De  même  qu’autrefois  on  avait  vu  Ber- 
trand Dugneselin  prendre  le  commandement  de 
ce  rainas  de  brigands  intrépides  qui,  sous  le  nom 
de  grondes  comjmgnit s , infestaient  alors  la 
France,  de  même,  nu  milieu  du  xvur  siècle. 
Mandrin  s'était  mis  à la  tête  d’une  armée  d hom- 
mes farouches  ou  de  victimes  irritées,  non  pour 
s’en  aller,  comme  avait  fait  Dugucsclm,  détrôner 
un  roi  d'Espagne  au  profit  de  son  frère,  mais 
pour  délivrer  le  peuple  de  l’épouvantable  tyran- 
nie des  fermiers  généraux.  Or,  quand  la  Révo- 
lution vint , il  n'y  avait  pas  quarante  ans  que 
Mandrin  était  mort,  et  son  nom,  toujours  répété 
avec  mystère  parmi  le  peuple  superstitieux  des 
campagnes,  leur  était  moins  un  sujet  d'effroi 
qu’un  sujet  d'admiration  ou  de  regret.  Ou  se 
rappelait  comment,  du  haut  des  montagnes  du 
Dauphiné  , sonnant  de  Ja  trompe,  il  avait  fait 
accourir  et  se  ranger  autour  de  lui  des  bandes 
redoutables,  et  qu'il  avait  conduit  sa  guerre  aux 
impôts  a la  manière  des  grands  capitaines,  livrant 
bataille,  mettant  en  fuite  des  troupes  réglées, 
forçant  des  villes  à capituler,  tenant  ic  pays  enfin 
depuis  la  Franche-Comté  jusqu’à  l’Auvergne;  si 
bien  que  cent  cinquante  mille  hommes  n avaient 
pas  suffi  pour  le  réduire,  et  qu'il  avait  fallu  re- 
courir contre  lui  à la  trahison.  Puis,  lorsque,  livré 

1 Portrait  historique  du  cardinal  Muurv,  par  te  citoyen 

dur. ...  dans  la  litbltolktque  hitlurtqvc  iU  ta  JtéeotuhOH, 77b-V. 

Kritis.li  Muséum. 

* Char  trier  des  ÊUls  de  Bourgogne. 


par  la  femme  qu’il  aimait,  H avait  été  traîné  au 
supplice,  comme  il  s’était  montré  fier,  éloquent, 
inaccessible  à la  peur  ! comme  il  était  bien 
mort  4 ! 

A la  suite  d'une  brochure  financière  , publiée 
en  1789  sous  le  titre  de  Analyse  du  testament 
politique  de  Mandrin,  et  dédiée  à l’assemblée  des 
états  généraux , on  trouve  plusieurs  lettres  fort 
curieuses,  fort  vraisemblables,  que  l’auteur  nssttre 
avoir  été  écrites  à Mandrin  de  son  vivant , et 
qui  toutes  témoignent  du  vif  intérêt  qui  s'atta- 
chait a ses  entreprises.  Tantôt  c’étaient  des  se- 
cours qu’on  lui  ofTrait,  tantôt  des  encourage- 
ments anonymes  qu’on  lui  faisait  parvenir,  tantôt 
des  avis  secrets  qu’on  s'empressait  de  lui  donner  ; 

* Monsieur  le  général, 

« Si  vous  avez  besoin  de  munitions  de  guerre, 
nous  sommes  prêts  a vous  en  fournir.  Vous  pou- 
vez compter  sur  notre  communauté  pour  quatre 
cents  fusils , deux  barils  de  poudre , trois  quin- 
taux de  halles  , six  cents  rations  de  pains , 
cinquante  sacs  de  farine  et  cent  d’avoine.  Je 
suis,  etc....  » 

» Monsieur, 

« A côté  de  In  petite  vallée  de  M...ne,  il  y a 
un  bois  de  deux  lieues  de  long  sur  une  de  large. 
Cet  endroit  pourrait  d'autant  mieux  vous  servir 
d'asile  contre  les  troupes  réglées,  que  pas  un  seul 
commandant  n’en  connaît  Feutrée  ni  l'issue,  et 
qu’aucun  habitant  du  pays  ne  leur  servira  de 
guide.  Mais,  en  cas  de  trahison,  il  y a un  retran- 
chement naturel  au  milieu  du  bois,  où  vous 
serez  plus  en  surelé  que  dans  la  plus  forte  cita- 
delle du  momie.  Tous  les  régiments  de  Franco 
y périraient  les  uns  après  les  autres.  Dans  une 
affaire  réglée,  vous  joueriez  là  le  rôle  que  le  roi 
de  Sardaigne  joua  au  col  de  l'Assiette  *.  Je 
suis,  etc....  » 

Ce  qui  est  bien  certain  , c’est  que  Mandrin 
n’aurait  jamais  pu  tenir  en  échec  toutes  les  forces 
du  royaume,  s'il  n’eût  trouvé  aide  et  appui  dans 
la  haine  profonde  qu’inspirait  aux  campagnes  le 
despotisme  spoliateur  des  employés  dt-s  Termes. 
Kl  quelle  dénonciation  terrible  des  abus  de  l’an- 
cien régime  que  la  puissance  d’un  chef  de  bri- 
gands, que  sa  popularité!... 

C’est  qu'en  effet  la  France,  aux  mains  des  fer- 
miers généraux,  était  réellement  un  pays  mis  au 
pillage.  Les  droits  de  contrôle,  par  exemple, 
s’élevaient  jusqu’au  douzième  des  sommes  stipu- 
lées dans  les  actes  ; il  fallait  payer  le  papier 
timbré  huit  cents,  mille  el  jusqu’à  douze  cents 
pour  cent  au-dessus  de  sa  valeur,  et  le  sel  de  cinq 
cents  à douze  cents  pour  cent,  selon  qu'ou  se 
trouvait  en  pays  de  grandes  ou  de  petites  gabelles; 

• Voy.  le  cliap.  in  du  livre  lit 

4 Voy.  la  UioyrajAtic  universelle  au  moi  .M*,nihuk, 

s Ihbliuthèque  h i*  lu  n que  Ut  la  /tcvolnliQH.  — li  lûmes, 
I.  CI.XXXI-LLXXXII.  British  Muséum. 
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le  vin,  le  cidre,  l'eau-de-vie,  dans  leur  transport 
d’une  ville  a loutre,  étaient  soumis  à trente  droits 
différents  ; pour  la  poudre  d'amidon , on  avait  à 
payer  le  tiers  de  sa  valeur  ; pour  les  cuirs  de 
tannerie,  de  mégisserie,  un  cinquième;  pour  le 
papier,  un  quart.  Que  dire  encore?  Ce  n’est  point 
exagérer  que  d’évaluer  nu  cinquième  de  la  masse 
totale  des  impôts  ce  que  les  fermiers  percevaient 
en  fraude,  soit  par  la  quantité  de  terre  et  d’eau 
ajoutée  au  tabac,  soit  par  les  tributs  arbitraires 
que  les  préposés  levaient  aux  portes  des  villes, 
soit  par  les  suppléments  de  sols,  anciens  sols, 
nouveaux  sols  pour  livre,  par  fausses  mesures 
aux  gabelles,  par  faux  poids  aux  douanes1.  Qu’im- 
portait au  fermier  le  prix  du  bail  ; est-ce  que  ce 
notait  pas  le  peuple  qui  en  faisait  les  fonds?  Et 
quel  frein  mettre  à la  rapacité  de  la  maltôte,  de- 
venue héréditaire?  à quel  contrôle  assujettir  le 
métier  de  financier,  devenu  un  art  de  famille? 
Est-ce  que  tous  ces  hommes-sangsues  n ‘avaient 
pas  intérêt  à dérober  à l'Etat  la  connaissance,  et 
du  chiffre  vrai  des  revenus,  et  du  meilleur  moyen 
de  les  percevoir  * ? 

Le  nombre  des  commis,  gardes,  employés, 
buralistes,  qu’occupaient  les  fermes  royales,  est 
porté  h trois  rent  mille  dans  Y Analyse  du  testai 
ment  politique  de  Mandrin,  h deux  cent  cinquante 
mille  seulement  dans  l'ouvrage  de  Necker  sur 
administration  des  finances.  Même  en  admet- 
tant cette  dernière  évaluation  , qu’imaginer  de 
plus  dévorant 7 A la  vérité  sur  ces  deux  cent  cin- 
quante mille  individus,  il  y en  avait  deux  cent 
mille  qui  se  chargeaient  de  la  collecte  des  tailles 
et  capitations , sans  recevoir  des  fermiers  aucun 
salaire.  .Mais  la  collecte  se  faisait-elle  pour  cela 
gratis?  Non.  Un  droit  de  commission  était  atta- 
ché nu  recouvrement , et  si  dans  beaucoup  de 
paroisses  ce  droit  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de 
deux  cents  livres,  il  était  dans  les  bons  villages 
de  cinq  cents , de  six  cents  et  même  de  mille 
livres  *.  Quant  aux  cinquante  mille  autres  pré- 
posés, non-seulement  ils  touchaient  des  appoin- 
tements fixes,  mais  ils  formaient  une  armée  régu- 
lière, répartie  par  bataillons,  et  ayant,  tout  comme 
cc*le  du  prince,  ses  divisions  dans  les  grades. 
Etrange  spectacle,  n'cst-cc  pas?  que  celui  de  cin- 
quante mille  hommes,  la  plupart  gens  de  sac  et 
de  corde,  militant  de  la  plume  ou  du  sabre  pour 
dépouiller  le  peuple  au  profit  des  fermiers,  c’est- 
à-dire  au  profit  des  cuisiniers  en  renom , des 
courtisanes  en  vogue  et  des  filles  d’Opéra!  Armée! 
oli!  c’est  bien  ici  le  mot  propre;  car  les  soldats 
de  la  finance  étaient  armes  jusqu’aux  dents,  et 
très-volontiers  ils  se  servaient  du  sabre,  au  point 
que  le  seul  uoin  de  qapiunts  faisait  frémir  4. 

Sur  les  vexations  de  tout  genre  qui  marquaient 
la  levée  des  impôts,  sur  les  invasions  du  domi- 
cile, sur  les  saisies,  sur  les  exécutions  inexora- 

‘ Le  Hequiem  des  fermiers  generaux,  p.  9 cl  10.  dans  la 
tlibtiolhiquehis  torique  de  la  Révolution,— h i lia  lires,  t.  CL.WXI- 
I.LXXXII.  Brilish  .vluM-um. 

1 Anal  y te  Un  testai  enl  politique  de  Mandrin,  p.  26,  dans 
la  llthliulhéque  historique  de  la  Hêvolution.  — Finance.*, 

I.  CI.XXXI-Cj.XXXH.  BrilUh  Muséum. 

* Le  Hequiem  des  Etals  généraux,  p.  ti. 


blés,  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  donner  des 
détails  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur. 

Oui,  quand  le  paysan  ne  payait  point  au  terme 
expiré..  , autant  eut  valu  pour  lui  qu’il  fût  mort. 
Car  aussitôt  la  contrainte  se  mettait  en  marche  ; 
le  collecteur  accourait,  menaçant  et  inévitable; 
il  enlevait  de  dessus  les  buissons  les  hardes  qui 
séchaient  au  vent  ; et,  le  linge  ne  stiflisanl  pas, 
voilà  qu’on  entrait  dans  la  chétive  maison  du 
taillnble;  et  son  lit.  ses  meubles  boiteux,  le  cher 
berceau  de  ses  enfants,  jusqu'au  toit  delà  cabane, 
on  enlevait  tout.  « On  en  a vu,  écrit  le  maréchal 
Vauhan,  démolir  les  maisons  pour  en  tirer  les 
poutres,  les  solives  et  les  planches  » 

Un  voyageur,  un  Ang’ais,  raconte  que,  gravis- 
sant un  jour  une  colline,  brille  en  main,  il  ren- 
contra une  malheureuse  femme  , la  miscrc  en 
personne.  Elle  paraissait  avoir  soixante  ans  et 
n’en  avait  pas  trente- huit.  Elle  possédait  une 
ferme,  une  vache  et  meme  un  petit  cheval.  Mais 
elle  était  chargée  de  sept  enfants,  et  quand  elle 
eut  expliqué  à l’étranger  ce  qu’il  lui  fallait  paver: 
redevance  au  seigneur,  taxes  pour  le  roi,  taxes 
pour  l’Eglise,  taxes  sur  chaque  souffle  de  vie, 
taxes  toujours  , elle  ajouta  d'une  voix  qui  était 
bien  la  voix  de  In  France  des  pauvres  : « J’ai 
appris  que  quelque  part,  de  quelque  manière, 
que'que  chose  doit  être  fait  pour  le  pauvre  : que 
Dieu  nous  envoie  cela  bientôt  ! car  les  taxes  nous 
tuent  ®.  « 

La  vengeance  avait,  de  la  sorte,  son  armée 
prête  à entrer  en  campagne;  mais  le  désordre 
avait  la  sienne  aussi,  et  non  moins  bien  préparée. 
Des  paysans  formaient  In  première,  les  mendiants 
formaient  la  scrondc. 

Avant  l’invasion  des  économistes,  la  charité 
seule  avait  eu  mission  de  conjurer  les  périls  du 
vagabondage.  A relui  qui  n'avait  pas  de  oit 
s'ouvrait  la  grange  hospitalière;  l'indigent  trou- 
vait à réchauffer  son  corps  glacé,  au  foyer  de 
l'homme  doux,  dont  le  jeune  fils,  portant  dans 
sa  petite  main  la  pièce  de  monnaie  destinée  à 
l’aumône,  apprenait  à être  bon,  à se  sentir  no- 
blement ému,  à aimer,  à mêler  le  sourire  à des 
larmes.  O admirable  enfantillage  des  ôincs  ten- 
dres! Pourquoi  donc  est-elle  si  touchante,  celte 
vieille  psalmodie  des  pauvres  du  Rouerguc  : 

Que  t'aumône,  que  la  charité. 

Devant  Dieu,  »oil  présentée, 

A relie  heure,  à l'heure  de  notre  mort, 

Ainsi  soit-il 

On  peut  citer,  en  ce  tcmpiv-ln,  de  bons  villa- 
geois qui,  plus  magnifiques,  proportion  gardée, 
que  des  princes,  recevaient  chaque  jour  à leur 
table  jusqu’à  vingt-cinq  passants  cherchant  à 
vivre*.  Grave  abus,  dira-t-on.  Eli!  qui  le  nie? 
D'autant  qu'a  côté  « des  vieillards  vraiment 

« Ibid.,  p.  u. 

* Dime  royale,  1707,  p.  51  dr  IVdition  Dairr. 

* Arthur  Youog,  cile  par  Carlytc,  I he  Frenck  li évolution, 
vol.  I.  IrmA  VI.  eu.  iii. 

3 Monlrîi,  Histoire  des  Français  des  divers  Etats , t.  IX. 
Décade  de  Yerdeillc. 

* Ibid 
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vieux  » et  des  estropiés  ayant  en  effet  perdu 
l’usage  de  leurs  membres,  il  y avait  nombre  de 
gueux  rusés  , avec  des  habits  , des  tailles  , des 
âges,  des  figures,  des  ulcères  de  rechange.  Vint 
la  philanthropie  des  économistes.  Elle  opina  Irès- 
sagcmcnl  que  la  mendicité  est  un  fléau,  et,  en 
attendant  qu'on  s’avisât,  pour  remède  suprême, 
de  chiffrer  la  misère,  de  la  patenter,  de  l’immo- 
biliser, de  la  municipnliser,  des  maisons  de  force 
infectes  , horribles  , furent  en  sn  faveur  établies 
d’un  bout  à l’autre  de  la  France  * ! Mais,  tout 
mendiants  qu’ils  étaient,  les  mendiants  u'étaicut 
pas  si  bien  morts  qu’on  put  de  In  sorte  les  cou- 
cher dans  le  tombeau  , sans  qu’ils  essayassent 
d’en  soulever  la  pierre.  De  la  maison  de  force 
d’Orléans,  de  la  Tour-Neuve,  du  Snnitas,  beau- 
coup s'échappèrent,  la  marque  du  fouet  sur  leurs 
épaules,  des  taches  de  sang  sur  leurs  guenilles, 
et  le  cœur  plein  de  rage.  Organisée  pour  le  désor- 
dre, et,  même  sous  des  chefs,  effrénée,  leur 
foule  ne  larda  pas  à être  grossie,  doublée,  tri- 
plée, quadruplec  *,  par  la  cessation  des  travaux, 
par  la  disette  des  grains  , par  les  ouvriers  fai- 
néants , par  les  déserteurs , par  les  parasites, 
jusque-là  que,  peu  de  temps  après  le  14  juillet, 
elle  tenait  à la  disposition  du  chaos  deux  millions 
de  bouches  béantes  et  quatre  millions  de  bras 
levés. 

Et  vous,  qu’on  vit  un  jour  descendre  de  la 
cime  du  Mont-d’Or,  sur  de  grands  sabots,  en 
jupes  de  laine,  et  des  ceintures  de  cuir  garnies 
de  clous  de  cuivre  autour  des  reins 1 *  3 4 * *,  fantômes 
au  visage  blême,  aux  cheveux  plats,  qui  vous 
avanciez  serrés  l’un  contre  l’autre,  en  battant  la 
mesure  avec  vos  coudes  pour  vous  exciter  au 
combat  et  en  poussant  des  cris  aigus,  ucticz- 
vous  qu’une  force  aveugle  lancée  au  hasard,  ou 
plutôt , derrière  le  démon  qui  semblait  vous 
pousser  eu  avant,  n'y  avait-il  pas  la  main  d'un 
Dieu  ? 

En  tout  cas  , les  agitateurs  ne  manquèrent 
point,  et,  dans  le  nombre,  il  y en  eut  de  singu- 
liers, car  il  est  bien  certain  que  les  ennemis  de 
la  révolution  furent  des  premiers  à lui  souffler 
des  pensées  de  fureur  : ils  comptaient  l’abattre, 
s'ils  parvenaient  à la  jeter  dans  le  délire. 

Voilà  par  quel  ensemble  de  causes,  celles-ci 
naturelles,  celles-là  surhumaines  et  se  rappor- 
tant à l’action  de  l’éternelle  justice,  s’expliquent 
les  violences  commises,  dans  les  provinces,  à la 
fin  de  1789  et  durant  le  mois  de  janvier  1790. 
Une  fois  allumé  sur  le  passage  «lu  vent,  l’incen- 
die ne  trouvait  que  trop  à sc  propager;  sur  les 
points  mêmes  qu'il  tic  devait  pas  atteindre,  des 
lueurs  sinistres  l'annoncèrent,  et  nous  n’aurons 
pas  la  faiblesse  de  taire  des  désastres  que  rache- 
tèrent tant  de  bienfaits. 

1 Monlril,  Histoire  des  Fiançais  des  divers  États,  t.  IX- 
Ü tende  de  Yrrdeilte. 

* Ibid. 

• Corlylc,  ihe  Frcuch  Rciolul.'on,  book  VI,  cl*,  ni. 

4 l’i-uithoiumr  . Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs, 

des  fautes  et  des  t rimes  (Viuntis  pendant  la  Révolution  fran- 

çaise, I.  III,  p.  153.  i’arii.  1707 . 


Nous  dirons  donc  que  le  Lyonnais,  par  exem- 
ple, et  l’Alsace  et  la  Franche-Comté,  furent  ra- 
vagés, furent  remplis  d’épouvante  par  des  brigands 
qui , sortis  du  Maçonnais  , s’en  allaient  agitant 
d’une  main  un  faux  édit  roval  qui  autorisait  le 
pillage,  et  tenant  dans  l’autre  main  une  tor- 
che . 

A Limoges,  le  cri  de  révolte  était  : Aujour- 
d'hui le  pain,  demain  l'argent,  après-demain  le 
feu  \ 

A Brive,  devant  le  château  de  Lissac,  on  avait 
planté  une  potence  sur  laquelle  sc  lisaient  ces 
mots  : Ici  sera  pendu  le  premier  habitant  qui 
portera  la  rente  au  seigneur.  Ici  sera  pendu  le 
seigneur  lui-même,  s'il  la  reçoit  *. 

Dans  le  Roucrguc,  le  château  de  l’Etang,  celui 
de  la  Roque-Montanct,  celui  de  Vergctte  furent 
assaillis;  il  fallut  abandonner  les  droits  seigneu- 
riaux, restituer  les  rentes  perçues7. 

On  pilla,  on  brûla  le  château  de  Lastours,  qui 
appartenait  à Cazalès 8. 

Quelquefois  , les  propriétaires  sc  défendirent, 
soutinrent  un  siège.  On  cite  In  comtesse  de 
Montmorency  qui.  voyant  son  château  de  Claux 
menacé,  prit  des  pistolets,  et  les  montrant  : Voilà 
ta  plume  dont  je  me  servirai  pour  signer  l’aban- 
don de  mes  droits.  Le  30  janvier  1790,  attaquée, 
elle  fit  une  sortie  à la  tclc  de  ses  gens,  et,  le  len- 
demain dimanche,  comme  le  château  devait  être 
investi  après  In  messe,  elle  se  rendit  armée  d’un 
sabre  à I église,  où  sa  contenance  guerrière  im- 
posa 9. 

Vers  la  fin  de  janvier  1790,  la  paroisse  de 
Caban  et  les  paroisses  circonvoisines  étaient  en 
pleine  insurrection.  On  avait  publié,  à l’issue  des 
messes  paroissiales,  qu’il  était  défendu  de  payer 
la  rente  aux  seigneurs.  Les  banes  des  églises  furent 
brûlés  ,0. 

Dans  l’Agcnois  , on  avait  proscrit  toutes  les 
girouettes  ". 

En  beaucoup  d’endroits,  loin  de  s'opposer  aux 
emportements  populaires,  In  municipalité  les  fa- 
vorisait. C’est  ainsi  que,  dans  les  environs  de 
Rennes,  deux  cents  paysans  armés  s’étant  jetés 
sur  les  châteaux  de  MM.  de  Langan  de  Cintré 
et  de  la  Voilais,  la  municipalité  de  Rennes,  ap- 
pelée au  secours,  resta  inactive,  jusqu’à  ce  que 
les  seigneurs  fussent  venus  prêter  devant  clic  le 
serment  décrété  par  l’Assemblée  nationale.  La 
municipalité  de  Quimpcrlé  refusa  également  de 
sévir  contre  les  bandes  qui  parcouraient  la  con- 
trée. La  municipalité  de  Guingamp  fit  plus  : pen- 
dant qu’on  dévastait  les  châteaux  de  Roispcaii  et 
de  Granville,  qu’on  livrait  aux  fiainmcs  les  ar- 
chives do  MM.  de  Rieux  et  de  Guer , qu’on 
incendiait  les  dépôts  des  notaires  de  Xozai,  de 
Guéméué,  de  Pépriac,  clic  s’empurait  des  muni- 

* Relation  d’une  partie  des  troubles  de  la  Fratue  pendant  Us 
années  1789  et  1790,  p.  105.  Paris,  1790. 

* Ibid.,  p.  100. 

1 Ibid.,  p.  1 12. 

• Ibid. 

• Ibid.,  p.  90. 

*•  Ibid.,  p.  35. 

*«  Ibid. 
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fions  de  guerre  des  troupes  réglées  en  garnison 
dans  la  ville  *. 

Nous  avons  dit  que  l'homme  de  l’impôt  n’élnit 
pas  moins  odieux  nu  paysan  que  l'homme  du 
fief.  Aussi  l'histoire  de  ees  troubles  montre-t-elle 
constamment,  à côté  des  châteaux  envahis,  les 
employés  des  fermes  ou  de  la  douane  maltraités, 
et  les  frais  fie  fourrière  payés  par  les  employés 
eux-mêmes.  A Mnreuil.  à Pérenne,  .à  Saint-Quen- 
tin, J»  Amiens,  flans  toute  la  Pirardie,  dam  la 
généralité  d’Alençon  , ee  ne  sont  que  bureaux 
des  aides  forcés,  que  registres  en  feu.  Si  des  pri- 
sonniers sont  faits , on  les  délivre  ; si  la  contre- 
bande a besoin  il’étre  protégée,  la  population  s’en 
charge.  Que  les  huissiers  se  tiennent  sur  leurs 
gardes!  C’est  une  rude  profession  que  la  leur 
maintenant,  loin  des  grands  centres,  et  même, 
pour  appuyer  les  décrets  de  prise  de  corps,  ils 
ont  à leur  suite  des  hommes  a cheval  et  portant 
sahre.  A Béncjac,  dans  le  Béarn,  ne  vit-on  pas 
le  maire  prendre  résolument  un  fusil,  se  mettre 
à la  tête  des  habitants  et  marcher  contre  la  maré- 
chaussée qui  escortait  un  huissier  du  parlement 
de  Pau?  Les  cavaliers  furent,  charges  avec  fureur, 
les  prisonniers  rendus  libres.  Quant  au  pauvre 
huissier,  incarcéré  d'abord,  il  fut  ensuite  pro- 
mené autour  de  la  ville,  la  chaîne  au  cou,  avec 
ses  recors  blessés  et  désarmés,  moyennant  quoi, 
on  voulut  bien . à la  pluralité  des  suffrages,  lui 
faire  grâce  de  la  vie  *. 

Que  des  inconnus,  qui  n’étaient  ni  des  ou- 
vriers. ni  des  villageois,  ni  des  pauvres,  ni  des 
mendiants,  aient  pris  une  port  active  h ces  désor- 
dres, et  qu'ils  nient  poussé  aux  excès,  soudoyé  le 
meurtre , enflammé  le  brigandage  par  l'ivresse, 
c’est  ce  qu'il  nous  est  bien  permis  de  croire  , 
puisque  les  écrivains  contrc-révoluliomiaircs  l'a- 
vouent1 * * * 5 *. Dans  le  Roucrguc,  aux  environs  de  Vil- 
lefranehe,  quels  étaient  ces  mystérieux  étrangers, 
ccs  figures  bizarres,  qui  battaient  les  villages? 
Des  personnages  bien  montés  et  bien  \ élus4. « On 
a dit  que  des  mains  ennemies  répandaient  l’or 
et  le  prodiguaient  à nos  factieux.  C'est  au  poli- 
tique exercé  à dérober  le  secret  des  cabinets  h.  n 
Ne  voilà— t-il  pas  un  aveu  bien  remarquable,  dons 
la  bouche  d'un  royaliste! 

A Troyes.  Huez,  maire  de  la  ville,  déclare 
bonnes  des  farines  que  les  chimistes  avaient 
déclarées  mauvaises.  Là-dessus  grande  rumeur. 
Sur  la  place  tic  l'ilippoflromc  , une  Pileuse  de 
coton  insulte  le  maire  imprudent,  et  comme  il 
descendait  le  grand  escalier  vis-à-vis  la  porte 
latérale  de  l'église  de  Saint-Etienne,  un  inconnu 
se  jette  sur  lui,  le  terrasse.  Relevé  par  quelques 
citoyens  et  conduit  à vingt  pas  de  là.  on  l’entoure 
de  nouveau  et  il  est  assomme.  Horreur!  une 
femme  , s'apercevant  qu’il  remue  encore  , lui 
crève  les  yeux  avec  scs  ciseaux...  Hâtons-nous 

1 Relation  d'une  parité  des  troubles  de  la  France  pendant 

le*  a mues  1780  <7  t<00.  p 40.  l’nrîs.  1700. 

1 Helaliun  d'une  j.artie  des  troubles  de  ta  France  pendant 

U*  année*  17*9  et  1/90,  p.  U.  Caris,  1790 

* Yoy.  1rs  pxges  119  et  120  de  la  relation  k laquelle  nous 
niions  riiipi unie  1rs  faits  qui  précédai».  L'auteur  es!  roya- 

liste. 
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de  dire  qu’il  y avait  là. des  scélérats  à gage, 
qu’on  trouva  les  poches  des  assassins  garnies 
d’or,  et,  sur  un  d'eux,  cent  quarante  louis  *. 

A Orléans,  un  convoi  de  blé  est  à demi  pillé 
par  une  troupe  de  six  cents  vignerons,  et,  «à  la 
faveur  de  ee  désordre,  deux  mille  bandits,  armés 
de  fusils  et  fie  haches . accourent  , ayant  pour 
chef  Jean  Desbœufs,  soldat  de  Touraine,  homme 
d’une  audace  cl  d'une  force  prodigieuses.  Com- 
bat terrible  entre  eux  et  les  volontaires  de  Royal- 
Comtois.  Au  premier  engagement,  Jean  Des  bœufs 
avait  reçu  une  halle  dans  la  bouche  , il  était 
tombé  mort.  Les  assaillants  sc  dispersent,  lais- 
sant beaucoup  des  leurs  sur  la  place. 

On  fit  des  recherches  dans  le  Portereau , où  on 
les  croyait  retranchés,  et  qu'y  trouva-t-on?  Un 
homme  qui, barricadé  dans  sa  maison,  ne  cessait 
de  tirer  des  coups  de  fusil.  Il  sc  nommait  Rim- 
herl  et  confessa  avoir  reçu  de  l'argent  pour 
ameuter  les  fou  bourgs  et  mettre  en  mouvement 
les  vignerons  de  In  banlieue  ! La  nuit  venue,  on 
le  pendit 7. 

Ces  coups,  quoique  frappés  au  loin,  ne  pou- 
vaient manquer  d’être  entendus  à Paris,  où  tous 
les  yeux  étaient  ouverts,  toutes  les  oreilles  atten- 
tives : la  presse  en  avait  prolongé  l’écho;  la 
tribune  en  retentit  : l’abbc  Grégoire  peignit 
d’une  manière  saisissante  l’embrasement  du  Pé- 
rigord, du  bas  Limousin,  du  Roucrguc,  d’une 
partie  de  la  basse  Bretagne;  un  autre  membre 
de  l’Assemblée  parla  de  brigands  qui  arrêtaient 
sur  les  chemins  des  paysans  tranquilles,  pour 
les  forcer  ,à  suivre  leur  bonde;  Cazalcs,  avec  un 
calme  qui  n était  que  l’ironie  du  ressentiment, 
raconta  la  destruction  de  son  château;  enfin, 
dans  un  écrit  violent,  le  vicomte  de  Mirabeau 
assura  qu’à  la  tête  des  brigands,  « on  voyait  des 
gens  dont  le  travail  n’avait  pas  flétri  le  visage, 
qui  avaient  un  plan  de  campagne,  qui  parlaient 
lai  in  s.  » 

En  même  temps  arrivaient  de  Marseille  des 
nouvelles  de  nature  à ajouter  à l'émotion  publi- 
que. Celte  ville,  remplie  d’étrangers,  d’inconnus, 
de  matelots  de  toutes  les  nations,  et  chargée  de 
ce  ramas  d'hommes  sans  nom  dont  les  grands 
ports  de  commerce  sont  ordinairement  infestés, 
était  depuis  quelques  mois  en  ébullition.  Une 
lutte  , ardente  comme  le  soleil  marseillais,  y 
existait  entre  les  habitants  et  le  parlement  d’Aix. 
Ce  fut  un  beau  jour  pour  l'antique  et  impres- 
sionnable cité  des  Phocéens  que  celui  où  le 
peuple  alla  délivrer  «à  Aix  et  ramena  en  triomphe 
soixante- trois  prisonniers,  proie  que  ne  voulait 
pas  rendre  une  magistrature  avide  de  poursuites, 
obstinée,  vindicative.  L'armée  populaire  avait 
place  scs  protégés  radieux  sur  des  chariots  ornés 
de  guirlandes;  tout  le  long  des  avenues,  ce  n’é- 
tait qu’un  amphithéâtre  de  riants  visages;  les 

1 Ibid.,  p 135. 

4 Ibid 

* l'rtfillinmmc,  Histoire  gemrale  rl  impartîule  de*  erreur*, 
de*  fonte*  et  des  crime*  eonitui s pendant  In  Ht  Cüluhon  fran- 
çaise. t 1 1 1 . p.  15fi 

1 l'i  ii/iliuminc,  Hi*t.  générale,  etc.,  I lit,  p.  159. 

• Rucltrz  cl  Roux,  Histoire  parlementaire,  I.  |V,  p.  317. 
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libérateurs  portaient  nu  bout  «le  leurs  fusils  des 
tronçons  do  chaînes  brisées  On  défila  devant 
un  portrait  du  roi,  mis  sous  un  dais  dans  la  salle 
du  ronsoil;  on  chanta  victoire;  on  donna  aux 
pauvres;  on  fut  heureux.  Mais  vinrent  les  heures 
du  deuil.  La  tentative  faite  pour  remplacer  par 
une  vraie  garde  nationale  un  janissarial  mi-parti 
de  nobles  et  de  gros  marchands  donna  lieu,  sur 
la  place  de  la  Tourelte,  à une  collision,  dont 
Tunique  victime  fut,  en  appareil  lugubre,  pro- 
menée par  les  rues  * : cadavre  servant  d’éten- 
dard. Des  troubles  s'ensuivirent,  et  la  répression 
fut  sans  merci  : dans  le  prévôt  Rnurnissac,  Mar- 
seille eut  son  Laubardemont.  Enfin,  dénonce  à 
l'Assemblée,  et  par  Mirabeau,  qui  imprima  sur 
le  front  de  cet  homme  de  sang  la  flétrissure 
d’une  parole  plus  brûlante  qu’un  fer  rouge,  l’in- 
digne prévôt  échappa  néanmoins  à la  vindicte 
publique  3,  et  l'attribution  de  l'affaire  à la  séné- 
chaussée de  Marseille  laissa  dans  cette  ville  les 
germes  d’une  fermentation  dangereuse. 

Ainsi,  soit  qu’on  étudie  les  mouvements  de  la 
Révolution  dans  les  grandes  villes,  soit  qu'à  la 
suite  «le  l’esprit  nouveau.  Ton  parcoure  les  cam- 
pagnes, partout  la  France  de  celle  époque  se 
montre  saisie  du  genre  d'ivresse  où  tombent  les 
malades  quand  on  les  porte  subitement  au  grand 
air.  Et  c’était  pourtant  au  plus  fort  de  celte 
fièvre  desehoses  nouvelles,  que,  suivant  quelque 
antique  usage.  Bailly  allait  se  mettre  à genoux 
devant  Louis  XVI,  et  que,  les  mains  pleines  de 
présents,  l’Assemblée  priait  le  roi  d’accepter  les 
et  rennes  nationales,  que  dis-je?  Ten  suppliait  : 

«.  Sire,  l’Assemblée  nous  a députés  vers  Votre 
Majesté,  pour  qu’elle  veuille  bien  fixer  cllc-méme 
la  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  dé- 
sire consacrer  à l'entretien  de  votre  maison,  à 
celle  de  votre  auguste  famille  et  à vos  jouissances 
personnelles.  Mais  en  demandant  à Votre  Ma- 
jesté cette  marque  de  bonté,  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pu  se  défendre  d’un  .sentiment  d’inquié- 
tude que  vos  vertus  ont  fait  nailic.  Nous  con- 
naissons, sire,  cette  économie  sévère  qui  prend 
sa  source  dans  l'amour  des  peuples  et  dans  la 
crainte  d’ajouter  à leurs  besoins;  mais  qu'il  serait 
déchirant  pour  vos  sujets,  le  sentiment  qui  vous 
rmpéehrrail  de  recevoir  le  témoignage  de  leur 
amour 4 ! « 

Ce  discours,  sous  une  forme  d’une  bassesse 
emphatique,  rendait  à Louis  XVI.  à son  goût 
pour  l'économie,  à la  simplicité  de  ses  mœurs, 
un  hommage  qu’on  lui  devait  plus  noble  et  plus 
digne.  Il  répondit  : 

« Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibéra- 
tion de  l'Assemblée  nationale...  Je  n'ohuserni 
pas  de  sa  confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'expli- 
quer, que,  par  le  résultat  de  ses  travaux,  il  y ait 
des  fonds  assurés  pour  le  payement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  de  l’Etat,  et  pour  suffire  aux 
dépenses  nécessaires  à l'ordre  public,»  la  dé- 

1  Histoire  de  la  Rétolulion,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 

I.  IV,  rhan.  iii. 

• Ibid. 

• Ibid. 


fense  du  royaume.  Ce  qui  me  regarde  person- 
nellement est , dans  In  circonstance  présente,  la 
moindre  inquiétude  \ » 

Pauvre  roi  ! Il  disait  vrai  en  ce  moment,  et 
bientôt  nous  le  verrons  tendre  In  main  à In  Révo- 
lution, dans  l'espoir  d’une  conciliation  possible... 
Mais  non  : il  y avait  derrière  lui  la  logique  d ai- 
rain de  la  royauté...  et  ceux  dont  les  châteaux 
brûlaient! 


CHAPITRE  III. 

MAItAT  DR  AVANT  LE  CHATELET. 

Le  Chàlelrl.  Imporlamt*  «le  celte  juridiction;  ses  »l»u»,  — 
Ksitril  politique  «lu  CbàUlel--  Le* jeune*  pnis  «lu  CliftlcM 
pHitis  par  Bc  son  val.  Bosenval  nous  la  purde  de  Bourdon 

i de  l’Oise  . Los  emu'inis  <àe  la  Révolution  jugeant  le*  en- 

nemi* «le  In  Révolution.  Aliludc  «le  Rcsrnval  accusé. 
— Curtialilé  du  Ctiüidcl.  — llillrt  mystérieux  «le  Dnmou- 
rir*  a Resenval.  — Colère  du  peuple  contre  le  Cliùtoloi.  — 
(jii«*rro  «le  pamphlet*.—  LeCMtelel  poursuit  Marat.— Ligue 
du  ChAtelcl  et  de  In  Commune  contre  Mar.it.  Danton  et 
le  di-lriot  des  Cordeliers  prennent  son  parti.  — l.'abbé 
Siéyès  el  son  projet  «le  loi  contre  la  presse.  — Commen- 
taires piquants  de  C •mille  De-moulin».  Itmaioe  «lu 
di-lricl  de*  Cordeliers  par  In  Commune.  — l.a  foule  nux 
portes  de  Mars  I.  Intérêt  passion»!1 *  du  peuple  pour  lui  s 

rant  terrible  de  Danton.  — Marat  sauvé.  — Profondeur  de 
sou  rôle. 


A celle  époque  se  place,  comme  symptôme 
des  progrès  rapides  de  In  révolution,  une  bitte 
extraordinaire,  inattendue  : la  lutte  d’un  simple 
journaliste  contre  un  de  ees  pouvoirs  d'autrefois 
devant  lesquels  il  n’yavait  qu’à  pâlir  et  à trem- 
bler. 

L'agonie  des  parlements  a été  décrite  : c’en 
était  lait  désormais  «le  ce  qui  naguère  encore 
était...  la  justice!  Mois,  la  révolution  n’ayant  pu 
créer  en  un  jour  un  assez  grand  nombre  d'in- 
struincntsà  son  usage,  quelques-uns  des  instru- 
ments du  passé  continuaient  de  servir  : le  Châ- 
telet par  exemple. 

Entre  toutes  les  juridictions  du  second  ordre, 
le  Cliâlclet  était  la  plus  importante.  Elic  planait 
sur  Paris.  Ou  y agitait,  on  y jugeait  une  foule 
de  questions  aussi  graves  que  diverses,  et  sa 
jurisprudence  semblait  être  le  modèle  de  toutes 
les  autres,  à ce  point  que  les  auteurs  disaient 
volontiers  : Ou  le  pratique , on  le  juge  ainsi  au 
Châtelet  \ Mais  l'impopularité  de  ce  tribunal, 
même  en  dehors  de  la  sphère  des  passions  et  des 
idées  politiques,  n’était  pas  moindre  que  son  im- 
portance. el  cette  impopularité  se  trouvait  jus- 
tifiée par  d’énormes  abus.  A chaque  audience 
du  pare  civil,  sur  deux  cents  causes  en  état  d’étre 

4 Hurliez  el  Roux,  ffilioirr  parlementaire,  I.  IV,  p.  221. 

1 IL, a..  p 221  et  222. 

1 ÜH  Chateict  de  Paris,  dans  la  liibitoUicqac  Ittslut  i^ue  de 
la  Révolution,  ÜôH-tiô'J.  Briti»li  Muséum. 
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jugées,  on  en  appelait  quarante  ou  cinquante, 
et  l'on  en  jugeait  quatre  ou  cinq  L De  sorte  que 
quelquefois  un  justiciable  se  voyait  condamné 
à attendre  pendant  deux  mortelles  années  qu'on 
sc  décidât  enfin  à le  juger,  (/expédition  des 
affaires  était  si  lente,  si  embarrassée,  que  les 
avocats  au  parlement , attachés  au  Châtelet . 
avaient  été  insensiblement  amenés  à l'adoption 
d'un  usage  fort  singulier  : ils  avaient  des  comi- 
tés où  ils  jugeaient  entre  eux  les  causes  qui  leur 
étaient  confiées.  Des  réformes  furent  proposées  ; 
il  lut  question  de  multiplier  les  audiences.  et  à 
ceux  qui  demandaient  comment  les  avocats  pour- 
raient y suffire,  on  avait  répondu  : « Ne  rebute* 
pas  les  procureurs,  surtout  ne  leur  allouez  pas 
pour  chaque  cause  le  dérisoire  émolument  de 
douze  sols  six  deniers,  et  ils  plaideront  eux- 
mêmes  *.  h Mais  la  paresse  des  juges  du  Châtelet 
était  un  obstacle  difficile  à surmonter,  et  qui  ré- 
sistait même  à l'exemple  de  l'activité  déployée 
par  les  magistrats  supérieurs,  lesquels  avaient 
dis  audiences  à sept  heures , à dix  heures  de 
relevée,  et,  dès  quatre  ou  cinq  heures  du  matin, 
des  affaires  de  rapport 5. 

Quant  à l'esprit  politique  qui  animait  le  Châ- 
telet, il  était  tel  qu’on  pouvait  l'attendre  déjugés 
qui  tenaient  toute  leur  existence  du  passé  et  que 
la  Révolution  menaçait. 

On  a vu  le  rôle  que.  dnns  la  fameuse  journée 
du  (ïi  juillet  1789,  joua  Besenvnl  *.  Arrêté 
quinze  jours  après,  comme  il  fuyait  vers  la  Suisse, 
il  avait  été  mis  en  prison  à Brie-Comtc-Robcrt. 
dans  les  débris  d’un  ancien  château.  Or,  il  a 
écrit,  en  partant  de  eclte  époque  de  sa  vie  : 
« La  plupart  de  ces  jeunes  gens  du  Châtelet 
étaient  pleins  de  gaieté, de  drôlerie,  de  franchise 
et  de  saillies  très-piquantes.  Serviteurs  désinté- 
ressés du  mouvement  révolutionnaire,  ds  n*y 
prenaient  aucune  part  d'opinion,  et  le  fanatisme 
emphatique  de  Bourdon  leur  paraissait  aussi 
risible  qu'à  moi-même  5.  » Ce  Bourdon  fut,  de- 
puis, le  trop  célèbre  thermidorien  Bourdon  (de 
l'Oise).  Bcsenval,  confié  à sa  garde,  trouvait  un 
plaisir  extrême  à se  moquer  du  commandant 
homme  de  loi,  du  procureur  armé  eu  guerre, 
comme  il  l'appelait,  et  de  ses  épaulettes,  et  de 
son  héroïsme  bouffon,  disail-ii.  Mais  à des  rail- 
leries dirigées  contre  celui  qui,  en  ce  moment 
et  dans  ce  château  fort,  représentait  la  Révolu- 
tion,il  fallait  un  auditoire  complaisant  et  des 
complices  : quels  furent  ici  les  complices  rieurs 
de  Bescnval  ? Ce  furent,  selon  son  propre  récit, 
ces  jeunes  gens  du  Châtelet  pleins  de  gaieté  et  de 
drôlerie,  et  servtteurs  desinteresses  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  auquel  ils  ne  prenaient 
aucune  part  d'opinion. 

L’Assemblée  Avait  décrété  qu'aux  seuls  repré- 

1  Du  Châtelet  de  Pari*,  dan1 * * 4;  la  Bibliothèque  historique  rte 
la  Révolution,  538-559.  Briliîli  Muséum. 

* Ibid. 

» Ibid 

4 'l'unie  11,  ebap.  *iv  de  cet  ouvrage. 

* Mémoire* du  baron  de  Jlrtenral,  dans  la  Bibliothèque  des 

Mémoires,  t.lV,  p.  371.  BrilUli  Muséum. 

8 Les  réformes  provisoires,  la  villcde  Caris,  sur  lu  demande 


sentants  de  la  nation  devait  appartenir  la  pour- 
suite des  crimes  d’Etat.  Et  pourtant,  soit  désir 
de  ne  pas  trop  compliquer  sa  tâche,  soit  crainte 
d'une  responsabilité  trop  lourde  . c’était  devant 
le  Châtelet  que  par  un  second  décret,  violateur 
du  premier,  elle  avait  traduit  le  baron  de  Bescn- 
val et  le  prince  de  Lambcsc.  Ainsi  le  crime  qu'on 
donnait  a juger  aux  magistrats  du  Châtelet  était 
justement  celui  qu'ils  portaient  eux-mêmes  dans 
leur  cœur.  Encore  les  appela-t-on  à suivre,  non 
les  formes  de  l'ancien  régime,  mais  celles  qu'a- 
vait généreusement  adoptées  l'esprit  nouveau. 
Car  il  est  remarquable  que  ce  furent  les  enne- 
mis de  la  Révolution  qui  les  premiers  profitèrent 
des  bienfaisantes  réformes  introduites  par  la  Ré- 
volution dans  la  jurisprudence  criminelle  : pro- 
cédure publique  . communication  des  pièces  , 
libres  rapports  de  l'accusé  avec  ses  conseils , 
confrontation  des  témoins,  nécessité  de  la  preuve 
légale6. 

La  justice,  considérée  dans  son  application  In 
plus  générale  et  sous  son  aspect  le  plus  élevé, 
gagnait  à cela  ce  que  la  vindicte  publique  pouvait 
y perdre.  Il  n'y  a donc  pas  à regretter  que  cps 
innovations  précieuses  aient  protégé  le  baron  de 
Bcsenval.  Quant  rii  prince  de  Lambcsc,  il  était 
parvenu  à s'évader  et  ne  courait  risque,  en  tout 
cas,  que  d’être  condamné  par  contumace;  mais 
ce  qui  indigna  le  peuple  contre  le  Châtelet,  ce  fut 
In  légèreté  presque  insolente  avec  laquelle  les 
juges  manifestèrent  leur  sympathie  pour  l'ac- 
cusé. Ou  nota  leurs  airs  d’intelligence  , leurs 
sourires  perfides;  on  les  vit  s’étudiera  embar- 
rasser les  témoins  par  des  questions  captieuses 
ou  à les  intimider  parties  observations  ironiques5. 
Et,  certes,  la  contenance  de  l'accusé  n’était  pas 
de  nature  à fléchir  le  sentiment  populaire  qui 
s’élevait  contre  lui.  Comme  Sy lia,  Bcsenval  se 
vantait  d’être  né  heureux  *,  et  cette  conviction 
si  propre  à inspirer  aux  grands  hommes  l’audace 
des  grandes  choses,  n’Rvail  eu,  sur  un  courtisan 
d’humeur  railleuse  et  d’un  esprit  borné,  d’autre 
effet  que  de  le  rendre  arrogant  à l’excès.  Par 
tontes  ces  causes  s’explique  la  violence  que  mit 
le  peuple  de  Paris  à demander  sa  condamnation. 
Le  7 novembre  1789,  il  avait  été  transféré  de  In 
prison  de  Brie-Comte-Robert  au  Châtelet,  où  la 
chambre  de  l’aumônier  était  devenue  la  sienne9. 
Les  journaux  firent  bruit  de  cette  faveur,  la 
colère  publique  s’en  accrut,  et  le  prisonnier  en- 
tendit, soir  et  malin,  des  cris  de  mort  monter 
jusqu’à  son  oreille;  mais  ils  n’nllaieut  pas  jusqu'à 
son  cœur.  Bcsenval,  en  dépit  de  tout,  se  sentait 
à l’abri  des  vengeances  par  lui  bravées.  Un  jour, 
il  reçut  dans  sa  prison  un  billet  mystérieux  , 
contenant  ces  seuls  mots  : Ils  viendront,  niais 
j’y  serai.  L’auteur  du  billet,  qui  ne  fut  connu 

de  la  Fayette,  le*  avait  .sollicitées  cl  obtenue*,  dès  le  mois  de 
sc|>ii'inb'i  e de  l'Assemblée  séant  encore  A Versailles.  Mé- 
moire* delà  Fayette.  I.  IV,  $ XI. 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
I.  IV,  iii. 

* Aoltct  sur  lu  vie  du  baron  de  Hestin  ul,  dans  la  Uiblio- 
thtqur  des  Mémoires,  t.  IV.  p.  12.  Brïlisti  Muséum. 

* Ibid.,  p.  13. 
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que  plus  tard , se  trouva  être  Dumouriez 

Au  reste,  Besenval  n’était  pas  Tunique  occa- 
sion des  haines  qui  grondèrent  autour  du  Châ- 
telet. D’Autichamp , de  Broglic,  de  Puységur 
furent  successivement  traduits  devant  cette  juri- 
diction trop  partiale;  elle  eut  à connaître  des 
événements  d'octobre  ; elle  eut  à décider  si  les 
mandements  séditieux  de  l’évcque  de  Treguier 
n'étaient  pas  un  appel  à la  guerre  civile,  si  le 
plan  tracé  par  Augeard,  secrétaire  des  comman- 
dements de  la  reine  , pour  conduire  le  roi  à 
Metz,  ne  constituait  pas  un  véritable  crime  d Etat, 
et  telle  fut,  à l'égard  de  tous  les  accusés  de  mar- 
que, sa  constante  altitude,  que  chacun  put  pré- 
voir et  prédire  avec  certitude  le  scandale  d'une 
générale  impunité. 

Une  guerre  de  pamphlets  commença  donc 
contre  le  Châtelet.  Dans  un  de  ces  écrits,  sorti 
de  l’ imprimerie  un  ami  du  peuple  et  qui  ne 
porte  aucun  nom  d'auteur,  on  lit  : 

« Plus  de  six  mois  sc  sont  écoulés,  et  la  pro- 
cédure criminelle  contre  Lnmbesc  reste  suspen- 
due, et  Lambcsc  vit  tranquille,  et  Lambesc  va, 
de  cour  en  cour,  tramer  des  complots,  encoura- 
ger des  manœuvres  contre  la  pairie,  et  Lambesc 
reçoit  exactement  ses  énormes  pensions,  et  la  cour 
du  monarque,  à Peuple,  cette  cour  qui  a juré 
de  ne  faire  jamais  qu’un  avec  toi,  ose  faire  pas- 
ser à Lambcsc  de  nouveaux  suppléments  en  nu- 
méraire effectif,  pour  soudoyer  tes  ennemis  * î » 

Dans  d’autres  brochures,  non  moins  acerbes 
et  nourries  de  dénonciations  plus  précises  , on 
reprocha  au  Châtelet,  si  indulgent  pour  les  cou- 
pables illustres,  d’avoir  banni  un  malheureux, 
nommé  Dclcros,  sur  le  témoignage  de  prostituées; 
d’avoir  fait  flétrir,  barrer  sur  les  deux  épaules 
et  envoyé  aux  galères  un  certain  Curé,  dont  tout 
le  crime  consistait  en  quelques  propos  tenus  au 
Pulnis-Hoyal  contre  la  reine;  d’avoir  préventive- 
ment, cl  au  mépris  des  institutions  nouvelles , 
retenu  dans  ses  prisons  infectes  durant  des  mois 
entiers  des  citoyens  qu'on  devait  juger  tout  de 
suite;  d'avoir  lait  pendre  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  forme  de  procès,  et  pour  avoir  col- 
porté à travers  le  faubourg  Saint -Antoine  des 
cartes  séditieuses  qu'il  ne  savait  pas  lire,  le  pau- 
vre gagne-denier  Adrien,  et  cela  en  violation  de 
cet  article  de  la  loi  martiale,  qu'on  connaissait 
déjà  : Les  moteurs  et  instituteurs  de  la  sédition 
seront  seuls  poursuivis 3 * *.  EL  Rutledge,  ce  dénon- 
ciateur courageux  de  l'intendant  de  Paris,  de 
le  Noir,  de  la  bundc  infâme  des  accapareurs,  ee 
Rullcdgc  à qui  Ncckcr  avait  fait  défense  de  rien 
publier  sur  les  subsistances,  cl  qui,  à cause  de 
cela,  déclarant  Ncckcr  lui-méme  suspect,  avait 
été  arreté  , sans  qu'il  y eût  contre  lui  d’autre 
charge,  pourquoi  doue  poursuivait-on  son  procès 
avec  une  ardeur  si  venimeuse?  La  justice  pou- 
vait-elle décemment  se  mettre  au  service  des 

1 Malice  inr  b vie  du  baron  de  Retentai,  de.,  t.  IV,  p.  15. 

1 llétuii  circon*UinriédeM  complot»  journaliers  du  Châtelet, 

Hans  lu  /tibliolhèqnc  hitloriqite  tir  la  Hrvolulion,  55S-55U.  itri- 

li.-ti  Mu -<-ii in 

1 /.cm  n imet  du  Châtelet  denont et  à la  nation.  Ibid. 

* Ibid. 


vengeances  d'un  homme  1 * ? Venaient  ensuite  les 
attaques  contre  les  magistrats  du  Châtelet,  pris 
individuellement,  celle  par  exemple,  qui  mon- 
trait Flandre  de  Brunvillc  imputant  à son  père 
une  folie  imaginaire  pour  le  dépouiller  de  ses 
biens  et  le  faisant  enfermer  à Charcnton  6. 

Qu’il  n’y  eût  en  tout  cela  rien  d’exagéré,  rien 
de  hasarde,  on  n'en  saurait  répondre;  ce  qui  est 
certain  , c’est  que  l'irritation  contre  le  Châtelet 
était  au  comble,  si  grande,  que,  sur  soixante 
districts,  quarante  et  un  avaient  demandé  à l'As- 
semblée la  destitution  des  juges  *. 

Ici  parait  Marat.  Nul  n’avait  ouvert  le  feu  plus 
vivement  que  lui  : le  Châtelet  dut  finir  par  s’en 
inquiéter,  et  l’ordre  fut  donne  d’arrêter  le  hardi 
journaliste.  Mais  pour  arriver  jusqu’à  Marat,  il 
fallait  pnsscr  sur  le  corps  au  district  des  Corde- 
liers , passer  sur  le  corps  à Danton  : le  Châtelet 
sentit  le  besoin  d’appeler  la  Commune  à son 
secours. 

Le  13  janvier  1790,  Boucher  d’Argis , un  des 
conseillers,  courut  se  plaindre  à l'hôtel  de  ville 
d’avoir  été  calomnié  par  Marat;  il  demandait  jus- 
tice pour  sa  réputation  noircie. 

Là  sc  trouvaient  Bailly,  Vermeil,  Moreau, 
Guillot  de  Blanchcvillc,  Cellier,  l'abbé  Bertolio, 
un  chanoine  de  Saint-Victor,  etc... 7 , tous  per- 
sonnages assez  obscurs,  à l'exception  de  Bailly, 
mais  qui  n’en  maniaient  pas  moins  d’une  façon 
souveraine,  au  nom  de  la  bourgeoisie,  ce  pouvoir 
que  Loustalol  avait  comparé  à celui  du  Conseil 
«es  Dix  à Venise.  La  dénonciation  de  Boucher 
d’Argis  fut  écoutée  gravement,  accueillie  séance 
tenante,  cl  suivie  d’un  arrêté  qui  ordonnait  au 
procureur  syndic  de  la  commune  de  traduire 
devant  le-  tribunal  compétent  les  feuilles  d'un 
écrit  intitulé  l'Ami  du  peuple , le  n®  XXVII  no- 
tamment. L’arrêté  pinçait  Boucher  d'Argis,  en  le 
comblant  d’éloges,  sous  la  protection  spéciale  de 
la  commune;  il  annonçait  la  prochaine  publication 
d’une  Adresse  au  peuple , pour  lui  recommander 
le  respect  des  tribunaux;  et,  bien  sûrs  que  le 
meilleur  moyen  de  tourmenter  l’âme  haineuse 
de  Marat,  c'était  d’honorcr  scs  ennemis,  les  domi- 
nateurs de  l'hôtel  de  ville  décidèrent  du  même 
coup  qu’ils  enverraient  solennellement  demander 
des  nouvelles  de  Ncckcr,  alors  malade,  de  Nec* 
ker,  le  véritable  ami  du  peuple  suivant  eux, 
l’unit  de  la  ville  de  Caris  *. 

Ce  n®  XXV II,  contre  lequel  l’hôtel  de  ville 
jugeait  des  poursuites  si  nécessaires,  renfermait 
le  passage  suivant,  le  seul  qui  expliquât  tant  de 
colère  : 

« M.  Flandre  de  Brunville  — procureur  du  roi 
au  Châtelet  — comment  avez-vous  imaginé,  vous, 
qui  devriez  être  un  homme  raisonnable  , que 
l'Ami  du  Peuple  aurait  reconnu  votre  tribunal, 
lui  qui  a fait  vœu  d’écraser  lu  tyrannie?  Tant 
que  scs  braves  concitoyens  auront  le  méinc  cœur, 

• Ibid. 

« Ibid. 

1 l’i'ocèt-verbuai  de  la  commune.  Hans  la  Bibliothèque  his- 
torique de  la  llcvolulian,  OOiMill).  Urilisli  Muséum. 

* Voy  . itatisle*  procès  verbaux  de  ta  Commune,  le  pruiè»- 
verlwl  du  15  juimcr  1799. 
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il  n’a  rien  à craindre  d’un  coup  d’éclat,  de  la 
part  des  ennemis  du  bien  public...  Il  a pris  les 
précautions  qu’exige  In  prudence,  pour  cire  plus 
longtemps  utile  à la  patrie.  Au  demeurant,  il  a 
creusé  sa  fosse;  il  y descendra  sans  frémir  *.  » 

A la  nouvelle  de  la  décision  prise  par  le  con- 
seil directeur  des  Trots  cents,  Marat  entra  dans 
des  transports  de  rage.  Il  s'étonna  ironiquement 
que  ceux  de  la  commune  sc  fussent  posés  comme 
les  vengeurs  de  Boucher  d'Argis,  au  lieu  d’avouer 
leurs  propres  rancunes,  attendu  qu'il  ne  les  avait 
pas  oubliés  eux  , non  plus , dans  scs  invectives  ! 
Et  quant  à donner  une  bonne  réputation  à leur 
protégé , il  les  en  défiait,  personne  ne  pouvant 
donner  ce  qu’il  n’a  pas  *.  Passant  de  l'injure  à des 
considérations  élevées,  il  combattit , non  sans 
éloquence,  les  doctrines  de  l'arrêté  touchant  la 
répression  des  écarts  de  la  presse.  Il  cita  l’exem- 
ple de  l’Angleterre,  où  la  presse  n'était  que  bien- 
faisante. à force  d'être  libre.  Il  affirma  que  terri- 
ble aux  hommes  publics,  lui  , Marat,  n’avait 
jamais  profané  le  sanctuaire  où  l’homme  privé 
renferme  sa  vie.  Et  en  quel  pays,  digne  de  la 
liberté , avait-on  jamais  trouvé  mauvais  que 
l'homme  public  rendit  des  comptes  à l’opinion? 
Ce  u'etait  pas,  du  moins,  en  Angleterre.  « Ou- 
vrez les  lettres  de  Junius,  vous  y verrez  l’auteur 
poursuivant  sans  relâche  le  premier  ministre, 
dévoilant  scs  projets , décriant  son  administra- 
tion, le  donnant  chaque  jour  en  spectacle,  lui 
arrachant  son  repos,  le  forçant  de  calmer  ses 
fureurs  par  l’opium  J.  » 

Mais  pendant  que  Marat  défendait  ainsi,  con- 
tre la  commune  , les  franchises  de  la  pensée, 
l’Assemblée  nationale,  alarmée  de  la  multiplica- 
tion des  libelles,  ne  songeait  qu'à  mettre  un  frein 
au  droit  d’écrire.  Dans  la  séance  du  2U  janvier, 
Siéyès,  au  uom  du  comité  de  constitution,  vint 
tout  à coup  jeter  au  travers  des  débats  soulevés 
par  l'organisation  départementale  un  projet  de 
loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  par 
la  voie  de  l'impression  et  par  la  publication  des 
écrits,  des  gruvures,  etc... 

Ce  projet  n’ayant  été  ni  adopté  à celle  époque, 
ni  discuté,  nous  y reviendrons  quand  il  en  sera 
temps.  Il  était  empreint  de  défiance;  il  organi- 
sait savamment,  trop  savamment,  la  répression. 
Pourquoi  donc,  en  termes  d’une  magnificence 
étudiée,  l'auteur  commençait-il  en  déclarant  que 
l’imprimerie  avait  changé  le  sort  de  l'Europe; 
qu  elle  changerait  la  face  du  monde  ; quelle  était 
une  faculté  nouvelle  ajoutée  aux  plus  nobles  fa- 
cultés de  l'homme;  qu  elle  était,  pour  l’univers 
entier,  ce  qu’avait  été  la  voix  de  l ocateur  sur  la 
place  publique  de  Home  ou  d’Athènes  ; que,  par 
elle,  la  pensée  de  l’homme  de  génie,  présente  à 
la  fois  dans  tous  les  lieux,  frappait  l’oreille  de 
l’espèce  humaine?  Ne  réduisons  pus,  disait  Siéyès, 
les  moyens  de  communication  entre  les  hommes  ; 
favorisons,  de  tous  les  commerces,  celui  qui  im- 

1  L'Ami  du  Peuple,  n°  XXVII. 

• Ibid.,  n®  Cl. 

* Ibid.,  n®Cil. 

4 L’Ami  du  Peuple,  u®  CV. 


porte  le  plus,  le  commerce  de  la  pensée  ; gardons 
qu’en  gênant  mal  à propos  la  liberté  de  la  presse, 
nous  n’allions  attaquer  dans  son  germe  le  fruit 
du  génie...  Admirables  prémisses  ! El  pour  abou- 
tir... à quelle  conclusion  ! Adorateur  inconsé- 
quent de  la  pensée  libre,  Siéycs  demandait  qu’on 
lui  raccourcit  les  ailes,  après  avoir  promis  à son 
vol  l’immensité  de  l’espace. 

Marat,  passé  maître  dans  la  noire  théorie  du 
soupçon,  qui,  depuis,  devait  faire  école,  se  con- 
tenta de  cette  menace  : « La  lecture  du  projet  a 
excité  de  vifs  applaudissements  dans  l’Assem- 
blée : raison  de  plus  pour  ne  pas  perdre  de  vue 
l’abbé  Siéycs...1 * *  4.  « 

Camille  Desmoulins,  lui,  le  prit  sur  un  ton 
moins  sinistre.  Rurement  profond,  mais  toujours 
ingénieux  et  piquant  : « Il  y a un  mot  charmant 
d Octave,  écrivit-il.  Un  abbé  Siéyès  de  ce  temps- 
là  vint  un  matin  lui  dire,  à son  lever,  que  la 
liberté  de  la  presse  dégénérait  en  licence  ; que 
ceux  qui  pnrlaient  de  l’empereur  avec  irrévérence 
devaient  cire  châtiés.  Auguste  était  un  tyran,  et 
de  la  première  espèce;  mais  soit  qu’un  ample 
déjeuner  de  falcrnc  l’eùl  disposé  à dire  la  vérité, 
soit  qu’en  ce  moment  il  sortit  des  bras  de  Livio, 
qu’il  avait  enlevée  à son  mari,  ou  de  ceux  de  Julie 
sa  fille,  faisant  un  retour  sur  lui-méme  : « En 
vérité,  dit-il,  mon  cher  abbé  Siéyès,  quand  je 
« pense  que  je  suis  en  personne  sacré  et  invio- 
« labié,  et  que  j’ai  la  licence  de  tout  faire,  il  me 
« semble  que  je  puis  passer  à M.  Marat  et  à 
« M.  Prudhoinme  la  licence  de  tout  dire4.  « 

Cependant,  le  22  janvier,  sur  les  ordres 
donnés  par  Bailly  *,  la  Fayette  faisait  envahir  et 
investir  le  district  des  Cordeliers.  Non  content 
d’avoir  pris  un  arrêté  qui  soumettait  à la  forma- 
lité du  visa  de  cinq  commissaires  tout  décret  at- 
tentatoire à la  liberté  des  citoyens  domiciliés  sur 
son  territoire,  le  district  des  Cordeliers  avait 
placé  fièrement  Murat  sous  sa  sauvegarde  et 
mis  deux  sentinelles  à sa  porte.  Bicnlùt  la  rue 
de  l’Aiicienne-Coniédie,  où  étaient  les  presses  de 
Marat,  sc  couvrit  de  troupes.  Deux  huissiers  sc 
présentent,  montrant  un  mandat  d’arrêt  et  escor- 
tés d’un  détachement  d’infanterie.  On  leur  barre 
le  passage.  La  foule  arrive  de  toutes  parts,  s’a- 
moncelle. Uuc  femme  du  peuple  élève  eu  fuir  un 
pistolet  qu'elle  avait  caché  sous  son  jupon,  et 
d’une  voix  dont  la  vibration  répondait  à la  vio- 
lence de  son  geste  : « Mon  mari  est  grenadier; 
s’il  arrête  Marat,  je  lui  fais  sauter  la  cervelle  *.» 
Les  huissiers  sc  consultaient,  interdits,  épou- 
vantés; la  multitude,  autour  des  soldats  immo- 
biles, s’agitait  et  mugissait.  Danton  accourt,  il 
s’écrie  : « Si  tout  le  monde  pensait  comme  moi, 
on  sonnerait  le  tocsin,  et,  à l’instant,  nous 
aurions  vingt  mille  hommes  qui  les  feraient 
blanchir  8.  » N’osant  passer  outre,  les  huissiers 
en  référèrent  au  Châtelet.  Ordre  formel  de  mettre 
le  décréta  exécution.  Mais,  pendant  ce  temps,  le 

4 Hé  validions  de  Frante  el  de  Brabant.  n«  1 1 . 

4 Praeit-vtrbaux  de  la  Commune . V.  celui  du  22jaav.l79Q, 

T Chronique  de  Paris,  n»  Ü. 

4 Procès-verbal  des  ImiiMers  Damiens  cl 
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district  avait  député  h l'Assemblée  nationale  son 
président  Paré,  accompagné  de  Testulat  et  de 
Danton  \ L'Assemblée,  a)  ont  déclaré  que  le  zèle 
du  district,  dont  elle  louait  d’ailleurs  le  patrio- 
tisme, avait  été  trop  loin,  et  lui  ayant  enjoint 
de  laisser  arrêter  Marat,  ou  même  de  le  livrer 
à l'action  de  la  justice,  la  résistance  s’évanouit; 
mais  c'était  une  défaite  dans  une  victoire  ; la 
maison,  ouverte  enfin,  fut  trouvée  vide  : Marat 
était  en  sûretc  a. 

Pour  bien  comprendre  1 émotion  que  produi- 
sirent parmi  le  peuple  les  poursuites  dirigées 
contre  cet  homme  étrange,  il  importe  de  se  rap- 
peler quel  rôle  il  s'était  donné  et  avec  quel  art, 
mêlé  de  conviction  sauvage,  il  le  jouait.  Déjà , 
dès  1789,  presque  au  début  de  sa  carrière,  on 
l'entend  qui  sc  plaint,  a\cc  une  complaisance 
secrète  et  une  habile  ufleclation  d’amertume,  du 
poids  dont  le  charge  la  confiance  populaire.  Ce 
pauvre  Ami  du  peuple!  tout  le  monde  vient 
l'assaillir;  on  lui  dispute  remploi  de  ses  jour- 
nées. on  lui  enlève  le  repos  de  scs  nuits.  Si  un 
plaideur  est  trahi  par  son  avocat;  si  un  citoyen 
se  débat  avec  l'administration;  si  quelque  mari 
brutal  maltraite  sa  femme;  si,  à défaut  d’un 
saint  à qui  sc  vouer  ou  d'un  déinon  à qui  se 
vendre, quelque  malheureux  cherche  un  être  hu- 
main capable  de  pitié...,  vite  l'Ami  du  peuple! 
toujours  l'Ami  du  peuple!  II  faut  voir  comment 
Marat  raconte  lui-raérae,  sous  le  litre  d'Aven- 
lurt  singulière,  l'histoire  d’une  jeune  et  jolie 
nonne  échappée,  qui  vient  lui  demander  refuge  ! 
Celte  autre  religieuse  de  Diderot  se  nommait  Anne 
Barbier.  Tyrannisée  dans  son  couvent,  elle  était 
parvenue  à s’évader;  et  à qui  recourir,  sinon  k 
l'Ami  du  peuple?  Lu  voilà  donc  devant  Marat. 
Celui-ci  l'accueille,  la  baptise  patriote,  expose 
gaiement  l’anecdote  dans  son  journal,  et  repre- 
nant tout  à coup  son  visage  farouche  : « Le 
comité  de  district,  le  tribunal  de  police,  écrit-il 
d’un  style  péremptoire  et  impérieux,  doivent  pro- 
tection à cette  infortunée...  Si  Anne  Barbier 
n’oblicnt  pas  bonne  justice,  elle  peut  s’adresser 
de  nouveau  à l'Ami  du  peuple,  avocat  des  oppri- 
més... » Kl,  quant  aux  persécutrices  de  la  belle 
enfant,  il  termine  en  tes  prévenant  qu'il  les  citera, 
s’il  y a lieu,  au  tribunal  des  dames  de  la  balle 1 *  3! 

Ainsi,  tenant  une  plume  au  lieu  d’une  cpéc, 
Marat  semblait,  successeur  des  plus  sombres 
chevaliers  errants  du  moyen  âge,  s'être  donné 
pour  mission  de  « soutenir  le  bon  droit  des  fai- 
bles, comme  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
demoiselles  en  bonne  querelle.  » Il  l'affiriiiuit,  et 
c’est  parce  que  les  faubourgs  le  crurent  qu’ils 
l'aimèrent. 

Il  était  naturel  aussi  que  le  peuple,  en  butte  à 
tant  d’oppressions  diverses,  lui  sut  gré  de  la 
guerre  à outrance  qu’il  faisait  à tout  ce  qui  n'était 
pas  le  peuple.  Un  jour,  dans  une  entrevue  avec 
Murat , Camille  lui  ayant  reproché  franchement 


sa  précipitation  trop  grande  à juger,  sa  facilité 
plus  grande  encore  à accuser,  sans  lui  cacher 
que  d’aucuns  le  regardaient  comme  un  fauteur 
de  troubles,  aux  gages  des  aristocrates,  Marat 
répondit  par  ce  morceau,  péroraison  de  scs  atta- 
ques contre  Necker  : 

« Les  ennemis  du  peuple,  qui  sont  les  miens, 
débitent  que  ma  plume  est  vendue.  Et  a qui, 
de  grâce,  serais-jc  vendu?  Est-ce  à l'Assemblée, 
que  j'ai  si  souvent  rappelée  à ses  devoirs?  Est-ce 
à la  couronne,  dont  j'ai  toujours  attaqué  les 
usurpations  odieuses,  les  redoutables  préroga- 
tives? Esl-ce  au  ministère,  dont  j’ai  dénoncé  les 
membres  comme  traîtres  à la  patrie?  Est-ce  aux 
princes,  dont  j’ai  demandé  que  le  faste  scanda- 
leux fût  réprimé?  Est-ce  au  clergé,  dont  je  n'ai 
cessé  de  dénoncer  les  débordements,  et  dont 
j'ai  demandé  que  les  biens  fussent  restitués  aux 
pauvres?  Est-ce  à la  noblesse,  dont  j'ai  frondé  lis 
injustes  prétentions,  attaqué  les  privilèges  ini- 
ques, dévoilé  les  perfides  desseins?  Est-ce  aux 
parlements  dont  j’ai  réclamé  la  suppression? 
Est-ce  aux  financiers,  aux  déprédateurs,  aux 
concussionnaires,  aux  sangsues  de  l'État,  à qui 
j’ai  demande  que  la  nation  fit  rendre  gorge? 
Est-ce  aux  capitalistes,  aux  banquiers,  aux  agio- 
teurs, que  j’ai  poursuivis  comme  des  pestes  pu- 
bliques? Est-ce  à la  municipalité  qui  m’a  fait 
arrêter?  Aux  districts,  dont  j’ai  proposé  la  ré- 
forme? A la  milice  nationale,  dont  j'ai  mis  en 
lumière  les  sots  procédés  et  la  sotte  confiance 
en  des  chefs  publics  suspects?  Reste  donc  .c 
peuple,  dont  j’ai  constamment  défendu  les  droits, 
et  pour  lequel  mon  zèle  n’a  point  eu  de  bornes. 
Mais  le  peuple  n’aebèle  personne.  El  puis,  pour- 
quoi m’achèterait-il?  4e  lui  suis  tout  acquis. 
Me  ferait-on  un  crime  de  m’être  donné  * ! « 

A partir  de  la  tin  de  janvier,  Marat  disparait 
de  lu  scène...  Ce  fut  pour  peu  de  temps  ; nous  I y 
verrons  remonter  plus  redoutable  que  jamais. 


CHAPITRE  IV. 

SERMENT  CIVIQUE. 

L’AvM-mbléc  uu  manège  «le»  Tuilerie».  — Qualifications  inju- 
rieuses. — Le  Mrf  «lu  Jurn.  — Disposition»  «les  menihns 
du  r«5/é  droit  — ■ Tristesse  habituel  le  de  la  reine.  — Senli- 
uieulx  «le  Louis  XVI  « cette  époque.  — Sa  lettre  au  grand 
ouiilrc  de  Malle.  — Conseils  de  >ccker.  — Séance  royale  du 
4 février;  discours  «lu  roi;  immense  enthousiasme;  ser. 
ini-iit  civique  piété  pur  l'Assemblée  et  pur  les  tribune»; 
quatre  membres  refusent;  le  vicomte  de  Mirabeau  bris»*  mxi 
cpée.  — Bailly  sur  le  |«erron  de  l'hoh  I de  ville.  - Tout 
paris  prèle  le  serment  civique;  la  proviuce  suit.  — Hc- 
jouissunccs  extraordinaires.  — Serment  du  duc  «le  Char- 
tres; le  duc  d'Orléans  envoie  le  sien,  «le  Londres.  - Sombre 
languie  de  LousUlat.  - Cazalé*  propose  en  train  de  douinr 
la  dictature  à Louis  XVI  pour  trois  mois.  — Avertissements 
sinistres. 


L’Assemblée  n'avait  siégé  <|uc  vingt  jours  * 


1 ( /ironique  de  l’aria,  u"  24. 

* Voy.  le  recueil  des  procia-verbaux  de  la  Commune,  '21  jan- 
. «-i  Je  n«  24  de  la  I.Hroiiiquc  tir  Paria. 

'"■/.a»;.-"* ‘•A-VN'IH. 


4 Cité  |tar  Camille  De-moulins,  lui-même,  duos  le  n-  D des 
Revotuliona  de  France  et  de  llruhunt. 

4 Memuireu  de  Weber,  t.  Il,  chap.  iv. 
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SERMENT 

ilans  In  snlle  de  l'Archevêché,  cl,  nu  commen- 
ceinrnt  de  l’année  17110,  elle  sc  trouvait  instal- 
lée depuis  près  de  deux  mois  nu  manège  des 
Tuileries,  ;i  l’endroit  où  se  croisent  les  rues  de 
Rivoli  et  de  Casliglione  : nouveau  laboratoire, 
champ  de  bataille  nouveau,  où  allaient  se  pro- 
duire les  mêmes  diflictillcs  et  sc  heurter  les 
mêmes  colères. 

Rien  de  plus  elTrayanl  que  la  lâche  qui  sc 
présentait  à accomplir.  Il  fallait  mener  à lin 
l'immense  opération  des  provinces  changées  en 
départements;  il  fallait  échapper  à la  ban  |uc- 
roule  par  quelque  procédé  de  finance  qui  fût  un 
coup  de  génie;  il  fallait  prendre,  sur  l'admi- 
nistration des  biens  du  clergé,  sur  leur  emploi, 
sur  la  substitution  d'un  salaire  à la  dîme,  sur 
les  rapports  à établir  désormais  entre  l’Église  et 
l’État,  une  décision,  d'où  risquait  de  sortir  un 
incendie;  il  fallait  organiser  la  justice,  il  fallait 
compléter  la  constitution.  Et  au  prix  de  quelles 
luttes  la  Révolution  n'avait-clie  pas  mis  Taché* 
veinent  de  ces  travaux  ! Car  aux  Tuileries,  comme 
à l'Archevêché,  comme  à Versailles,  il  y avait  un 
côté  droit,  un  côté  gauche,  c'est-à-dire  faisant 
face  à Tannée  de  l'avenir,  la  mesurant  des  yeux, 
la  menaçant  du  geste,  l'année  violente  du  passé. 

L'emplacement  de  la  salle  où,  en  quittant 
l'Archevêché,  la  représentation  nationale  vint 
s'établir,  était  auparavant  un  manège  : celle 
circonstauec  fournit  aux  divers  partis  formés 
dans  l'Assemblée  les  dénominations  injurieuses 
dont  les  haines  avaient  besoin.  Le  grand  nombre 
de  prêtres,  d’évêques  et  autres  personnes  vêtues 
de  noir,  qui  remplissaient  le  côté  droit  de  la 
salie,  lit  appliquer  le  nom  de  noirs  (chevaux 
noirs)  aux  habitués  de  ce  côté.  Ils  ripostèrent 
en  appelant  leurs  adversaires  les  buis;  mais  cette 
qualification  ne  prenant  point  faveur,  ils  la  rem- 
placèrent par  celle  d 'enrayés,  nom  qu’on  donnait 
à Paris  aux  chevaux  de  louage,  dont  on  se  ser- 
vait communément  pour  les  voyages  de  Ver- 
sailles, afin  d'éviter  les  frais  de  poslc  royale 
Les  contre- révolutionnaires  furent  aussi  qua- 
lifiés de  fuclion  verte,  « sans  doute  par  allu- 
sion à la  livrée  du  comte  d'Artois,  ou  bien  à 
Tcspénmcc  dont  on  les  croyait  animés  de  parve- 
nir à tout  bouleverser  un  jour  *.  » 

Ces  dénominations,  bonnes  d'ailleurs  à con- 
naître pour  Tmtcfligciice  des  écrits  du  temps, 
n'auraieut  pas  d'autre  importance  historique,  si 
elles  ne  servaient  à caractériser  les  animosités 
qui  s'en  emparèrent;  animosités  profondes,  dont 
le  moindre  incident  suffisait  pour  provoquer 
l’explosion.  Que  de  fois,  en  eifet,  la  discussion 
toucha  au  pugilat!  Un  jour  que  le  coté  gauche 
était  très-animé,  et  le  côté  droit  fort  tranquille, 
i'uhbé  de  Monlesquiou , alors  au  fauteuil,  ob- 
serva que  l'Assemblée  ressemblait  à ces  malheu- 
reux peuples  de  Tlndouslan,  qui  voient  à leur 
droite  le  soleil,  et  à leur  gauche  la  tempête  * ; 

1 Histoire  de  ta  llevolulion,  pur  deux  Amis  de  la  liberté, 

1.  III.  clui|i.  XIII. 

* Hcync  de  Louis  XVI,  I.  VI,  cUaj»  xxm. 

* It/éd. 
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mais  les  accusations  de  ce  genre,  que  de  fois  les 
noirs  les  encoururent  « leur  tour! 

Il  y eut  cependant  de»  heures  d’inspiration 
héroïque  où,  l'esprit  nouveau  domptant  toute 
révolte,  et  emportant  1rs  aines  au  plus  haut  des 
régions,  au-dessous  desquelles  s’amoncellent  les 
nuages,  l’Assemblée  se  munira  unanime  dans  lu 
sérénité,  unanime  dans  l'émotion,  et  vraiment 
grande. 

Telle  avait  été  la  séance  du  23  octobre  178111 * *  4, 
alors  que  fut  introduit,  au  milieu  des  représen- 
tants du  peuple  français,  un  pauvre  paysan  qui 
avait  été  serf  pendant  près  d’un  demi-siècle,  sous 
Louis  XIV , qui , depuis , avait  encore  passe 
quatre-vingts  ans  dans  le  servage,  et  qui,  main- 
tenant âgé  de  cent  vingt  et  un  ans,  voulait, 
avant  de  mourir,  remercier  de  sa  liberté  re- 
conquise Dieu  et  la  France.  Ce  doyen  du  genre 
humain  était  venu  à Paris  du  fond  du  Jura  à lïigc 
de  dix-huit  ans.  Quel  changement  il  y voyait, 
à son  second  voyage,  un  siècle  après!  La  petite 
auberge  qui  l'avait  reçu  était  un  hôtel  magni- 
fique, et  la  rue  obscure  d’autrefois  sc  trouvait 
être  un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  ville...  : 
insignifiantes  métamorphoses,  en  comparaison 
de  celles  qu'une  puissance  inconnue  avait  opé- 
rées dans  Tinlelligeucc  et  dans  le  cœur  des  hom- 
mes ! L'habitant  du  Jura  était  serf  alors,  serf  d’un 
prêtre;  aujourd'hui,  il  était  libre!  Lorsqu'il  entra 
dans  la  salle  où  siégeaient  ceux  qu’on  lui  avait 
désignés  comme  les  pères  de  la  patrie,  T As- 
semblée nationale  sc  sentit  saisie  de  cet  auguste 
respect  que  les  Lacédémoniens  portaient  à la 
vieillesse,  et  elle  sc  leva  tout  entière.  Le  cen- 
tenaire s'avança  d’un  pas  chancelant,  mais  guidé, 
soutenu  par  ses  petits-neveux,  et  par  une  jeune 
fille,  son  Antigone.  On  le  lit  asseoir  dans  un 
fauteuil  vis-à-vis  le  bureau  du  président,  et  ou 
le  pria  de  se  couvrir.  Il  ne  parla  point;  seule- 
ment. de  grosses  larmes  coulaient  le  long  de  scs 
joues  flétries.  « Soyez  heureux,  lui  dit  le  prési- 
dent, du  spectacle  de  la  patrie  devenue  libre!  * 
Il  n'y  eut  qu’une  pensée,  ce  jour  là,  dans  T As- 
semblée nationale,  pensée  d'attendrissement,  de 
générosité,  d'espérance.  Mais,  hélas  ! dès  le  len- 
demain, les  nobles  (Kirtaient  de  nouveau  la  main 
à la  garde  de  leur  épée  pour  la  restitution  de 
leurs  privilèges,  et  les  prêtres,  dépouillés  de 
leurs  serfs,  recommençaient  à gémir  ! 

Et  à lu  cour  aussi  oii  gémissait.  Un  jour  qu'on 
prononçait  devant  le  Dauphin  ces  mots  : heureuse 
comme  une  reine,  le  jeune  prince  s’écria  vive- 
ment : Maman  ne  peut  pus  être  heureuse,  elle 
pleure  toujours  \ Au  fond,  de  tous  les  représen- 
tants du  passé,  le  seul  qui  eut  été  capable,  s'il 
fût  resté  son  maître,  d’une  résignation  raisonnée 
et  sincère,  c’était  Louis  XVI.  Le  18  novembre 
1781),  dans  une  lettre,  qui  n'etait  point  desti- 
née à cire  rendue  publique,  il  écrivait  au  grand 
mai  ire  de  l'ordre  de  Malte  : 

' Voyez  , du  Moniteur , le  It éÿtie  de 

Loui*  X VI,  l.  Vl.  chap.  xxiii. 

* Mémoires  de  Weber,  l.  1. , cUuft.  tv,  |i.  S.  Collection  Bcr- 
ville  t‘l  liai  nm-. 
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« Mon  cousin , 

« Dans  des  siècles  pieux,  la  France  généreuse 
avait  comblé  de  ses  bicnraits  l’ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  Le  inonde  chrétien  en  re- 
connut l’utilité;  il  lui  plut  encore  d’accorder 
à vos  chevaliers  tous  les  privilèges  dont  ils  ont 
conservé  les  prérogatives  jusqu’à  présent.  Les 
rois  mes  aïeux  sanctionnèrent  la  volonté  des 
fondateurs  et  le  droit  des  titulaires.  Des  circon- 
stances impérieuses  ont  amené  un  changement 
dans  l’ordre  politique  de  la  France.  Les  cheva- 
liers de  la  langue  française  imiteront  sans  doute 
l’exemple  que  je  leur  donne.  Ce  n’est  pas  lorsque 
tous  les  ordres  de  l’Iütat  font  des  sacrifices,  qu’ils 
resteront  en  arrière.  Je  laisse  à votre  sagesse, 
mon  cousin,  de  prendre  les  mc.-urcs  qui  peuvent 
coïncider  avec  les  travaux  de  l’Assemblée  na- 
tionale. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mou  cousin,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Lotis  ’.  » 

Cette  lettre  ne  s’accorde  guère,  on  le  voit,  avec 
celle  que  Louis  XVI,  après  les  décrets  du  mois 
d’août,  écrivait  à l’arclie\cquc  d’Arles  et  dans 
laquelle  il  annonçait  sa  ferme  résolution  de  ne 
point  laisser  porter  atteinte  aux  privilèges  des 
premiers  ordres.  Mais  ces  contradictions,  à si  peu 
de  temps  d’intervalle,  n’ont  rien  de  surprenant 
de  la  part  d’un  prince  qui.  tantôt  subjugué  par  la 
reine,  tantôt  gagné  à l'influence  de  Necker,  plus 
conforme  à ses  dispositions  personnelles,  ne  fui 
jamais  faux,  qu’à  force  de  n'étre  pas  lui.  Or.  nu 
commencement  de  I7D0.  l'homme  dont  les  con- 
seils trouvaient  le  plus  aisément  le  chemin  de  sou 
cœur,  c’était  Necker. 

Au  milieu  de  l'ébranlement  général,  celui-ci 
considérait  rattachement  de  la  nation  à la  per- 
sonne du  roi  comme  un  point  de  ralliement, 
comme  un  moyen  de  sauvegarder  la  monarchie; 
et  c’est  à ce  sujet  qu'il  n lui  même  écrit  quelque 
part  : •>  Quel  objet  de  méditation  pour  les 
princes!  Quel  encouragement  pour  eux  à la 
vertu!  La  tempête  grossit,  les  eaux  s’élèvent,  et 
leur  caractère,  semblable  à l’arc-en-ciel,  rap- 
pelle à l’espérance  * !»  Il  s'attacha  donc  à per- 
suader à Louis  XVI,  et  il  n’y  eut  pas  de  peine, 
que  lui,  le  roi,  pouvait  seul,  par  une  manifesta- 
tion éclatante  de  ses  sentiments  politiques,  faire 
tomber  une  défiance  qui  retardait  les  travaux  «le 
l’Assemblée,  entretenait  dans  Paris  les  plus  dan- 
gereuses colères,  et  éclatait  en  ravages  dans  les 
provinces.  S’assurait  ou  pas  d’une  voix  unanime 
que  « le  calme  se  rétablirait  si  le  roi  s’expliquait, 
s'il  laissait  lire  au  fond  de  son  cœur,  s’il  réunis- 
sait les  opinions,  s’il  entraînait  à la  confiance 
par  l'autorité  de  son  exemple9?  » Ainsi  parlait 
le  ministre.  Le  roi  souscrivit  à tout,  et  Nccker 
composa  pour  lui  un  discours  où  il  exprimait, 

* Poli  lient  nntl  confidenliut  COrretpOHdenee  of  t.ewit  lhe 
Sixlrmih,  wilb  obtervuhOH*  un  earh  lelirr,  by  Itclcii  .Maria 
Willhm*.  vol.  I.  |>.  Lunriott.  IsOt. 

* >nr  l tir  M . Neeker,  |*ar  lui  inêiiir.  n ÿt9 

il  210.  Pan»,  1721. 


dans  une  forme  de  nature  à adoucir  les  âme-*, 
les  sentiments  les  plus  populaires. 

Afin  de  mieux  ménager  l'effet  à produire,  il 
avait  été  convenu  qu’on  garderait  le  silence  sur 
la  démarche  projetée  : le  4 février,  à l'ouver- 
ture de  la  séance,  le  président  reçut,  au  moment 
où  l'on  s’y  attendait  le  moins,  un  billet  de  lu 
part  du  roi  : « Je  préviens  M.  le  président  de 
l’Assemblée  nationale  que  je  compte  m’y  rendre 
vers  midi;  je  désire  cire  reçu  sans  cérémonie  4.  » 

Des  applaudissements  se  firent  entendre  de 
toutes  parts,  et  une  députation  fut  envoyée  sur- 
lc-cl»atnp  au-devant  du  roi. 

Une  housse  de  velours  violet,  semée  de  fleurs 
de  lis  d’or,  transforma  en  une  espèce  de  trône  le 
fauteuil  du  president,  auquel  on  ne  réserva 
qu’une  chaise,  et  qui,  en  attendant  le  roi,  pré- 
sida debout,  bientôt,  précédé  de  quelques  pages, 
et  accompagné  de  ses  ministres,  Louis  XVI 
arrive  en  simple  habit  noir  h.  A sou  aspect  la 
salle  retentit  d'acclamations;  après  quoi,  chacun 
se  tint  dans  l’attitude  du  respect.  Lui,  comme 
s’il  n’eût  pas  voulu  demeurer  en  reste  de  poli- 
tesse, il  alfecta  de  ne  point  s’asseoir,  et,  le  cha- 
peau à la  main  *,  il  prononça  le  discours  que 
Necker  avait  composé. 

Dans  ce  discours,  après  quelques  allusions 
douloureuses  aux  déchirements  de  la  France, 
eu  gestation  de  tant  de  choses  nouvelles,  il  était 
rendu  hommage  aux  grands  travaux  qu’avait 
accomplis  déjà  l' Assemblée,  et  notamment  à ceux 
de  l'organisation  départementale.  Les  tentatives 
qui  pourraient  être  laites  désormais  pour  ébran- 
ler la  constitution,  étaient  représentées  comme 
dirigées  du  même  coup  contre  le  peuple  et  contre 
le  roi.  On  invoquait,  avec  une  sorte  de  gravité 
tilnide,  cet  « esprit  de  justice  qui  sert  de  sau- 
vegarde à la  propriété,  » et  le  sentiment  qui 
« rappelle  à une  nation  l'ancienneté,  la  conti- 
nuité des  services  d’une  race  honorée;  » mais, 
ce  qui  avait  été  conquis  sur  l'ignorauce  ou  les 
fautes  du  passé,  ou  ifhcsilait  pas  à le  consacrer; 
et  d’autres  conquêtes.  |>oiirvu  qu'elles  n’eussent 
rien  île  trop  violent  et  de  ptécipité,  on  parais- 
sait les  envisager  sans  clîroi.  « Sans  doute,  disait 
Louis  XVI,  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront 
plus,  comme  autrefois,  un  oindre  politique  dans 
l'Étal,  sc  trouvent  soumis  à des  sacrifices  dont 
je  connais  toute  l’iinportance  ; mais,  j'en  ai  la 
persuasion,  ils  auront  assez  de  générosité  pour 
chercher  un  dédommagement  dans  tous  les  bien- 
faits publics,  dont  l'établissement  des  assem- 
blées nationales  présente  l’avantage.  J’aurais  bien 
aussi  des  perles  a compter,  si,  au  milieu  des  plus 
grands  interets  de  l'État,  je  m'arrêtais  à des 
calculs  personnels;  mais  je  trouve  une  compen- 
sation qui  me  suflit,  une  compensa  lion  pleine 
et  cutièrc,  dans  l'accroissement  du  bonheur  de 

* Sur  t'adtnininiralion  de  V,  .Xecker,  par  lui-iiièiiit1, 11.  220. 
Paris,  1791 

• .Vonileur.  w:tnee  «lu  4 février  1790. 

* Hrrotuliom  de  F famé  et  de  titubant,  n°  12. 

• Ibid, 
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la  nation,  et  c’est  du  fond  du  cœur  que  j’exprime 
ici  ce  sentiment.  Je  défendrai  donc,  je  main- 
tiendrai la  liberté  constitutionnelle,  dont  le  vœu 
général,  d’accord  avec  le  mien,  a consacré  les 
principes.  Je  ferai  davantage,  et,  d’accord  avec 
lu  reine,  qui  partage  tous  mes  sentiments,  je 
préparerai  de  bonne  heure  l’esprit  et  le  cœur 
de  mon  lils  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les 
circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai,  dès  $c 
premiers  nns,  à être  heureux  du  bonheur  des 
Fronçais...  1 * * 4 » 

Immense  fut  l'enthousiasme  de  cet  inflam- 
mable peuple  de  France,  et,  tout  d’abord,  de 
l’Assemblée.  On  aperçut  Rarcre  fondant  en  larmes, 
on  l’entendit  qui  disait  : dh!  quel  bon  roi! 
Oui , il  faut  lui  élever  un  trône  d’or  et  de  dia- 
mants *.  Seuls,  dans  le  côté  droit,  les  fanatiques 
paraissaient  consternés  , « ce  qui  écarte  tout 
soupçon,  » écrivit  Camille  s. 

A peine  Louis  XVI  était-il  sorti,  que  le  vieux 
Goupil  de  Prélcln  proposa  à l’Assemblée  de  s’en- 
chuiner  au  maintien  de  la  constitution  par  un 
serment  solennel.  La  motion  est  à l'instant 
adoptée,  au  milieu  des  plus  vifs  transports. 
« Quiconque  refusera,  s’écrie  Camus,  ne  peut 
rester  membre  de  l'Assemblée  *.  » Le  président 
bureau  de  Puzy  monte  le  premier  à la  tribune 
et  jure  d’être  fidèle  à la  nation , au  roi,  à la 
loi , et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  consti- 
tution décrétée  par  rassemblée  et  acceptée  pur  le 
roi.  Chacun  s’empresse  de  l imiter.  Du  haut  des 
tribunes  publiques,  profondément  agitées,  un 
papier  tombe,  ou  était  tracée  la  formule  du 
serment,  et,  les  yeux  de  l’Assemblée  se  portant 
de  ce  côté,  voilà  que  les  spectateurs,  d’uu  com- 
mun élan,  se  lèvent  tous,  et  à leur  tour  s'écrient: 
- Je  jure!  ■ 

Quelques  députés  seulement  refusèrent  : 11er- 
g isse , de  Challouié,  de  Boinville,  de  Ilclbœuf, 
et  le  fougueux  vicomte  de  Mirabeau.  Ce  dernier, 
même,  sortant  de  la  salle,  lira  son  épée,  la  brisa 
sur  ses  genoux,  et  dit  : « Lorsque  le  roi  brise 
son  sceptre,  scs  serviteurs  doivent  briser  leur 
épée  5.  • Maury  avait  juré  : il  répondit  au  vi- 
comte, qui  lui  en  faisait  des  reproches  : 

Le  parjure  «1  vertu  quand  le  germent  fut  crime  *. 

« L’application  eut  son  effet,  ajoute  Weber, 
qui  rapporte  ces  circonstances  et  qui  était  pré- 
sent à In  scène;  car  les  membres  que  j’ai  cités 
rentrèrent  bientôt  dans  le  sein  de  l’Assemblée, 
à l’exception  de  Bergasse  ’... 

La  protestation  de  ce  dernier  était  conçue  en 
ces  termes  : «J’obéis  à la  loi,  quand  elle  est  sage, 
comme  j’obéis  à ma  raison.  Je  m’y  soumets  quand 
elle  ne  l’est  pas,  comme  je  me  soumets  à la  néces- 
sité ; mais  je  ne  jure  de  maintenir  que  ce  qui  est 

1 Moniteur,  «rance  du  4 février  1790. 

1 Mémoire*  de  Weber,  t.  Il,  ctuM>.  iv.  — l.'auteur  était  pré- 
sent : il  déclare  avoir  vu  et  cjitcmiu  ee  qu'il  rapporte. 

* Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n«  IX. 

4 Mémoire»  de  Ferrière»,  t.  I,  liv,  V. 

* Mémoire » de  Weber,  t.  Il.cliup.  iv. 

* Ibid. 


juste,  et  si,  par  hasard,  ce  qui  m’a  paru  juste 
un  jour,  m’est  démontré  injuste  le  lendemain, 
je  le  renverse  comme  je  l’avais  maintenu  •.  * 

Une  députation  avait  été  nommée  pour  aller 
présenter  au  roi  une  adresse  de  remerciments  : 
elle  revint  rendre  compte  de  sn  mission  dans 
la  même  séance.  « Nous  avons  rencontré,  dit 
Target,  la  famille  roynle  qui  venait  au-devant 
de  Sa  Majesté.  La  reine  nous  a adressé  ces  paroles 
précieuses  : « Je  partage  tous  les  sentiments 
« du  roi,  et  je  m'unis  de  cœur  et  d’esprit  à ht 
« démarche  que  sou  amour  pour  son  peuple 
u vient  de  lui  dicter.  Voici  mon  fils;  je  l’en* 
« (retiendrai  sans  cesse  des  vertus  du  mcil- 
« leur  des  pères,  et  je  lui  apprendrai  de  bonne 
« heure  à respecter  la  liberté  publique,  dont 
« j’espère  qu’il  sera  le  plus  ferme  soutien  *.  » 

Le  soir  môme , la  Commune  suivit  l’exemple 
de  l’Assemblée.  Sur  la  demande  de  Danton  ,ü, 
Bailly  parut  au  haut  du  grand  escalier  de  l’hôtel 
de  ville,  pour  y lire,  à la  foule  qui  couvrait  la 
Grève,  la  formule  du  serment.  Alors,  au  bruit 
des  tambours  , à la  lueur  des  flambeaux  qui 
tout  à coup  inondèrent  la  place  de  lumière,  des 
milliers  de  mains  se  levèrent,  et  le  cri  je  jure! 
retentit  si  énergique,  si  puissant,  qu’il  arriva, 
d’cchos  en  échos  , jusqu’aux  extrémités  de 
Paris  , frémissant  do  joie.  Le  feu  avait  pris  à tou- 
tes les  aines;  tous  les  districts,  l’un  après  l’antre, 
répétèrent  le  serment  civique;  les  écoliers  en 
firent  de  môme.  C'était  sur  les  places  publiques, 
aux  acclamations  des  citoyens  qui  remplissaient 
les  fenêtres,  que  s’accomplissait,  dans  une  forme 
digne  des  républiques  de  l’antiquité,  cet  acte  de 
foi  et  hommage  à une  idée,  à l’idée  nouvelle. 
Paris  revêtit  ses  habits  de  fête;  il  y eut  illumina- 
tion à l'hôtel  de  ville,  cl  le  discours  où  Louis  XVI 
semblait  s'être  donné  définitivement  à la  Ré- 
volution fut  gravé  en  lettres  d’or  sur  une  table 
d’airain  n. 

Le  prince  de  Conti , d’abord  émigré,  était 
revenu  : il  prêta  le  serinent  civique  dans  sou 
district,  celui  des  Jacobins.  De  son  côté,  le  jeune 
duc  de  Chartres,  le  même  qui  devait  être  roi 
sous  le  nom  de  Louis  Philippe,  s’empressa  de 
faire  acte  de  citoyen.  Le  président  du  district 
qui  comprenait  le  Palais-Royal,  lui  ayant  présenté 
le  registre  où  s'écrivaient  les  serments,  il  raya 
sur  le  registre  scs  titres  et  dignités  inscrits  a 
l'a  va  nrc  en  face  de  son  nom,  mit  à la  place  le 
mot  citoyen,  et  signa.  Son  père  sc  trouvait  alors 
en  Angleterre,  il  envoya  de  là  son  serment  ,f. 

La  lettre  du  duc  d’Orléans  contenait  un  pas- 
sage qui  mérite  d'être  rapporté  : 

« J’ai  suivi  les  travaux  de  l'Assemblée  avec 
d'autant  plus  d’intérêt  que  j’ai  eu  le  bonheur  de 
trouver  toujours  mon  vœu  particulier  conforme 
au  vœu  général,  exprimé  par  ses  décrets.  Je  par- 

7 Mémoire»  de  Webet,  t.  Il,  chap.  iv. 

* Hiâloire  de  la  llévotulioa,  par  deux  ami»  de  la  liberté, 
t.  IV,  dia|i.  viii. 

• Sfiince  du  4 février  1790. 

“*  Buctiri  rl  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  IV,  p 445. 

71  .Sur  t administration  de  ÎVeclier,  par  lui  même,  |».  iU6. 

11  Ruche*  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  V,p.  300. 


490 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


tage  également  les  sentiments  d'amour  et  de 
respect  qu’a  inspirés  à l’ Assemblée  lu  démarche 
M'aiment  royale  et  paternelle  de  Sa  Majesté, 
quand,  sans  autre  cortège  que  scs  vertus,  sans 
autre  motif  que  son  amour  pour  son  peuple,  elle 
est  venue  se  réunir  aux  représentants  de  la  na- 
tion . pour  afl’ermir  et  pour  presser , s’il  est 
possible,  rheureuse  régénération  qui  assure  à 
jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

Les  contre  révolutionnaires  paraissaient  con- 
sternés, et  cela  mémo  ajouta  un  degré  de  vivacité 
de  plus  aux  transports  de  l'opinion.  l)cs  actions 
de  grâce  à l'Etre  suprême  ayant  été  volées,  le 
corps  législatif,  les  Trots  cents,  Bailly  en  tète, 
la  Fayette  et  les  soixante  bataillons  de  la  milice 
nationale,  se  rendirent  proccssionnellcmciil  à 
Notre-Dame.  La  cavalerie  ouvrait  la  marche,  que 
bordaient  de  nombreux  détachements  formant  la 
liaic.  Aussitôt  que  les  représentants  de  la  nation 
entrèrent  dans  le  temple  , des  airs  guerriers 
en  éveillèrent  tous  les  échos  et  le  bruit  du  canon 
en  ébranla  les  voûtes.  Un  autel  de  forme  antique 
avait  été  dressé  pour  la  cérémonie.  Un  religieux 
de  Saint-Victor,  alors  président  de  la  commune  , 
s'en  approcha,  et  à peine  eut-il  prononcé  les  pa- 
roles sacrées,  que  des  milliers  de  mains  se  levè- 
rent. Les  drapeaux  étaient  balancés  dans  les 
airs,  les  grenndiers  agittaienl  leurs  épées  au- 
dessus  de  leurs  tètes.  Tout  à coup,  ainsi  que  cela 
était  arrivé  dans  une  autre  circonstance,  le  soleil, 
voilé  jusqu’à  ce  moment,  perça  la  nue.  alluma 
les  vitraux,  fit  resplendir  l'église.  N'était-ce  pas 
Dieu  qui  se  montrait,  Dieu  lui  même?  Et,  rapi- 
dement crédule,  comme  on  l’est  dans  les  émo- 
tions fortes,  le  peuple  répondit  à l'augure  pur 
des  cris  passionnés 

ü inflexible  génie  des  ruines!  O fatalité! 
Encore  trois  ans.  rien  que  trois  ans,  et  Louis  XVI 
aura  cessé  de  vivre...  Mais  quoi!  déjà,  déjà  , 
n’entendons-nous  pas  des  grondements  sourds  ? 
Comme  elle  saisit  et  glace  le  cœur,  au  milieu 
de  tant  d’allègres  cantiques  et  de  clameurs  pleines 
d’espoir,  cette  voix  rude  de  Louslalot,  disant  : 
«i  Pourquoi  une  fêle?  Le  roi  avait  rempli  un 
devoir.  11  n était  pas  flatteur  pour  lui  de  remer- 
cier le  ciel  de  ce  qu'il  avait  fait  une  belle  action, 
ni  consolant  pour  le  peuple  d'attacher  tant  d'im- 
portance à un  devoir  rempli.  Si  l’on  eût  chanté 
un  hymne  à Jupiter,  à chaque  belle  action  de 
Titus,  qui  regardait  connue  perdu  le  jour  où  il 
n’en  avait  pas  fait  une,  le  préfet  de  Home  eut 
bientôt  épuisé  le  trésor  public  *.  » 

El  Camille  Desinuuiiiis,  que  disail-ii  dans  le 
même  temps,  lorsque,  à propos  du  meurtre  de 
quelques  commis  à Béziers  cl  des  troubles  des 
provinces,  Cazylès  demandait  eu  vain  pour  le 
roi  la  dictature,  une  dictature  de  trois  mois? 
Camille  Dcoinoulins  faisait  profession  de  loi  ré- 
publicaine eu  ces  terme»  : « Peul-un  trouver 
mauvais  que  je  sois  de  ces  Humains  qui  gémis- 
sent, quand  Antoine,  aux  Lupci cales,  impose 

1 Hulotte  de  lu  Révolution,  par  deux  amis  de  lu  liberté, 
I.  IV,  rliap.  vin. 

1 Révolutions  de  Paris,  n°  31 


le  diadème  à César?  Je  fais  sur  la  royauté  la 
même  profession  de  foi  que  le  docteur  Richard 
Price , et  nous  nous  donnons  la  main  par-dessus 
les  mers  qui  nous  séparent  s.  » Puis,  allant  jus- 
qu’à nier  que  le  roi  dût  nommer  les  fonctionnaires 
subalternes,  il  ajoutait  : « Je  ne  connais  qu'A- 
dam,  dont  une  côte  ail  fait  un  autre  quasi-Adniu. 
Encore  n’était-cc  pas  lui  qui  s'était  tiré  cette 
côte,  et  il  dormait  quand  se  fit  le  miracle...  Le 
peuple  est  le  potier,  le  roi  n’est  que  le  premier 
vase:  est-ce  qu'un  vase  eu  peut  faire  un  autre  '... 
Ou  allume  un  flambeau  à uu  autre  ; mais  si  le 
l'eu  se  communique  de  lui-inétuc,  il  peut  tout 
embraser  4.  » 

Combien  il  vous  fut  aisé  d'éteindre  les  illu- 
minations de  l'hôtel  de  ville  et  d'emporter  les 
chants  du  Te  Deum,  souilles  orageux  ! 


CHAPITRE  V. 

LE  LIVRE  ROUGE. 

Le  peuple  sous  l’ancien  régime;  sa  détresse.  — L’existence  du 
Livre  rouge  dénoncée  par  Cu mu».— Baudoin  s'offre  il  l’im- 
primer gratis.  — Nature  -cumiiilcu-e  des  peu-ions.  — La 
Pentium  de  la  Lune.  — l’ru-iuii»  pavées  à des  mort»  — 
Camus  poursuit  la  remise  du  Livre  ronge;  résistance  de 
Necker  ; la  remise  ordonnée  par  décret.  — l'ub!i«itiuu  «lu 
Livre  rouge,  sa  description  ; son  contenu.—  Commentaires, 
ar  Camille  Drsinouliii».  — Réclamations  du  maréchal  de 
égur;  réponse  accablante  du  comité.  — Attaques  de  Lous- 
lalol  et  de  Camille.  — Le  nom  des  La  met  b compromis.  — 
Ce  que  c'étaient  que  les  ordonnances  de  eomplant.  — l.e 
Ltvre  dm  décisions  l'Assemblée  n'ose  pas  le  oublier  ; que- 
relle cuire  Camus  et  Necker. — Observations  oc  Necker  sur 
le  Livre  rouge plaisanterie*  cruelles  de  Camille  Desmou - 
lins.  — Effet  produit  sur  l'opinion.  — La  liste  îles  pensions 
imprimée  en  caractères  rouges.  — Récapitulation  terrible. 
— Mol  de  Louslalot. 


« Pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV  et  depuis  l'avènement  de  Louis  XVI, 
la  misère  publique  a toujours  été  croissant.  Dans 
les  villes,  un  luxe  insensé,  qui  avait  corrompu 
jusqu'aux  dernières  classes,  cachait  une  détresse 
affreuse.  La  parure  était  prise  sur  les  aliments... 
Dans  les  campagnes — le  cœur  se  serre  à ce  souvenir 
— près  des  villes,  le  paysan  avait  tous  les  vices 
qu’elle»  produisent  et,  de  plus,  une  rapacité  in- 
compatible avec  l'amour  du  travail.  Un  pa  n 
noir,  des  racines,  de  i'euu,  des  vêlements  gros- 
siers, et  quelquefois  de  simples  peaux,  des  ma- 
sures délabrées,  tel  était,  dans  une  grande  partie 
de  la  France,  le  sort  de  nos  malheureux  frères... 
Après  le  sort  du  paysan,  celui  du  soldat  était  le 
plus  affreux.  11  suffit  d'avoir  vu  du  pain  de 
munition , pour  n’en  pas  douter.  Le  matin , un 
peu  d’eau  chaude  versée  sur  quelques  légumes  ; 
le  soir,  uu  très-petit  morceau  de  lu  plus  mau- 

1 Révolutions  de  France  et  de  Brabuut,  n*  II. 

4 Ibid. 
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vaisc  viande  formaient  la  subsistance  de  trois 
cent  mille  Français.  Tous  ces  maux  n'avaient 
qu'une  cause  : la  prodigalité  d'une  cour  crapu- 
leuse où  des  M essai  inc  et  des  Julie  disputaient  à 
des  Claude  et  à des  Néron  le  prix  de  l'infamie, 
où  chaque  jouissance  coûtait  le  repos  à un  million 
d'hommes,  où  For  était  produit  par  le  crime  et 
le  crime  reproduit  par  l’or, ou  la  nation  française 
était  moins  prisée  qu’un  cheval  de  course  , 
qu’une  complaisante...  Lisez  le  Livre  rouge1  ! » 

Quels  mystères  renfermait-il  donc,  ce  Livre 
rouge,  qui,  au  mois  d'avril  1790.  faisait  tom- 
ber, comme  autant  de  traits  brûlants,  de  la 
plume  honnête  de  Loustutot , les  lignes  qu’on 
vient  de  lire? 

Dès  la  fin  de  1789,  le  27  novembre,  Camus 
avait  dénoncé  à l'Assemblée  l’existence  d’un  cer- 
tain Livre  rouge,  ignominieux  catalogue  «le  ra- 
pines transformées  en  largesses,  et,  avant  lui,  un 
membre , dont  le  nom  est  resté  inconnu,  avait 
demandé  qu'on  imprimât  la  liste  des  pensions... 
« Avec  les  noms,  ajouta  d Êpréménil.  avec  le 
chiiTre  des  sommes  données,  avec  la  date,  avec 
les  motifs.  :>  .Motion  terrible  qui  fut  arcucillie 
avec  enthousiasme , dit  le  Moniteur  *.  Mais  les 
volants  lie  savaient  pus  à quoi  le  vole  engageait! 
Le  comité  des  finances,  dépositaire  de  secrets 
trop  honteux,  trembla  d'avoir  à les  divulguer;  à 
In  curiosité  publique  il  opposa  mille  obstacles. 
Un  beau  jour,  il  vint  déclarer  à l'Assemblée  que 
l’impression  était  à peu  près  impossible,  parce 
que  les  frais  ne  s'élèveraient  pas  à moins  de  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres5,  ün  répondit  par 
l’offre  que  faisait  Uaiidoiu  d’imprimer  gratis  4 ce 
recueil  de  scandales.  L’offre  fut  acceptée;  une 
fois  eu  éveil  sur  ce  poiut,  l’opinion  ne  s'endormit 
plus,  et  un  comité  des  pensions,  dont  le  jansé- 
niste Camus  était  faîne,  se  mit  à poursuivre 
d'une  infatigable  ardeur  la  remise  du  Livre 
rouge. 

En  attendant,  la  liste  des  pensions  s’imprimait, 
et  le  public  apprenait  : 

Que  les  princes  et  princesses  du  sang,  d’ail- 
leurs très-riches,  avaient  tous  ensemble,  en  pen- 
sions, deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
livres  ; 

Que  celle  du  comte  de  Luzacc  allait  jusqu'à 
cent  cinquante  mille  livres  ; 

Que  les  bienfaits  annuels  accordés  par  le  roi  à 
la  maison  de  Nouilles  montaient  à près  de  deux 
millions  ; 

Que  le  duc  de  Poliguac  avait  pour  sa  part 
quairc-viugt  mille  livres,  sans  compter  ce  qui 
reveuait  à chacun  des  membres  de  sa  famille, 
laquelle,  grâce  à l'amitié  prodigue  de  la  reine,  se 
trouvait  avoir  les  bras  euloncés  jusqu’aux  coudes 
dans  le  trésor,  etc.,  etc. 

Et  que  dire  des  motifs  de  la  plupart  de  ces 
pensions?  Parmi  ces  motifs,  il  y en  avait  d'im- 

’ Révotulioiu  dt  Paris,  année,  a»  39. 

• Séance  du  21  septembre  1789. 

5 Mumlt  ur,  sémirc  du  .septembre  1789. 

4 Ibid. 

6 Extrait  de  l'Obttrvaléur. 


pudiques,  il  y en  avait  de  ridicules  : ne  parlons 
que  de  ceux-ci. 

Un  prince  allemand  touchait  quatre  pensions  : 
la  première,  pour  ses  services  comme  colonel  ; In 
seconde,  pour  ses  services  comme  colonel;  la  troi- 
sième , pour  ses  services  comme  colonel;  la  qua- 
trième, pour  scs  services  comme  non-colonel  \ 

M.  Desgalois  de  la  Tour  avait  vingt-deux  mille 
sept  cent  vingt  livres  en  trois  pensions  : l’une  , 
comme  premier  président  et  intendant;  la  seconde, 
comme  intendant  et  premier  président  ; la  troi- 
sième. pour  les  mêmes  considérations  que  ci-dvs- 
sus  6. 

Un  écrivain  qui  a retracé  sans  élévation,  mais 
recueilli  avec  une  minutieux  exactitude  7,  tout 
ce  qui  concerne  le  règne  de  Louis  XVI,  a fait  un 
relevé  très-piquant  et  au  fond  très-instructif  des 
gaspillages  motivés  de  l'ancien  régime. 

Quatre  pensions  avaient  été  accordées  au  mar- 
quis d’Auticliamp  : la  première,  pour  les  services 
de  feu  son  père  ; la  seconde,  pour  le  même  objet  ; 
la  troisième,  pour  les  mêmes  raisons;  la  qua- 
trième, pour  les  mêmes  causes. 

On  lit  à M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général  , 
une  rente  de  dix-sept  mille  livres,  pour  s être  dé- 
mis de  sa  place  en  faveur  de  son  fils.  — Il  est 
juste  d’ajouter  qu'on  ne  fit  pas  à M.  Joly  de 
Fleury  fils  une  rente  de  pareille  somme  pour 
avoir  bien  voulu  prendre  la  place  de  monsieur 
son  père  ! 

Des  femmes  de  la  cour  obtenaient  des  pensions 
en  manière  de  dot.  Maint  courtisan,  s’il  lui 
arrivait  d'abandonner  ses  biens  à ses  créanciers, 
en  était  récompensé  aux  frais  de  l’État  reconnais- 
sant. Un  coiffeur,  nommé  Ducrot,  reçut  dix  sept 
cents  livres  de  retraite,  pour  avoir  coiffé  une 
fille  du  comte  d'Artois,  princesse  qui  mourut 
avant  d'avoir  eu  des  cheveux;  et,  plus  tard, 
Marat  put  dire  avec  vérité  : « Fh  quoi  ! tandis 
qu’un  brave  soldat  criblé  de  blessures  obtient  à 
peine  trois  louis  annuellement,  une  coiffeuse 
empochera  chaque  année  deux  mille  livres  pour 
avoir  donné  un  coup  de  peigne  au  Dauphin8!  » 

Dans  chaque  bail  des  fermes  il  y avait  treize 
cent  mille  livres  destinées  ü des  grnlilicAtions 
que  le  ministre  des  finances  distribuait  suivant 
sou  bon  plaisir.  Or,  uu  M.  de  Colonia  figurait 
dans  cet  élut  de  plusieurs  manières,  sous  son 
nom  personnel,  sous  celui  de  sa  feiuine,  sous 
celui  de  sa  fille,  sous  celui  de  ses  bureaux.  Lors- 
qu'on fit,  a l’Assemblée,  celte  nomenclature  ex- 
traordinaire, le  bon  paysan  Gérard  s'écria  rude- 
ment : «On  ne  distribuait  point  de  telles  pensions 
dans  nos  campagnes.  Non,  morbleu!  tout  cela 
n était  point  pour  nos  paroisses  v ! * 

L'avidité  des  gens  en  place  savait  tour  à tour 
monter  très-haut  et  descendre  très-bas.  Après 
selre  créé  des  pensions,  à 1 exemple  de  sou 
prédécesseur  Sartinc,  sur  les  huiles,  sur  les  suifs, 

* Textuel.  Ibid. 

T \ oy.  le  tuuic  V des  Antcdolc*  du  règne  de  Louil  XVI, 

s XVII. 

* L'Ami  du  PeupU.  n“  C1.IV. 

* Voy.  AnccUoltt  du  régné  dé  biuil  XVI,  I.  V,  $ XVII. 
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sur  les  boues,  l’ancien  lieutenant  général  de 
police  Lenoir  imagina  de  frapper  à son  profit  un 
impôt...  sur  la  lune;  c'est-a-dire  de  tirer  parti 
des  nuits  où,  se  montrant  sur  l’horizon  de  Paris, 
elle  dispensait  d’allumer  les  réverbères.  Celte 
pension  bizarre,  par  lui  assignée  à une  dame  de 
ses  amies,  devint  célèbre  sous  le  nom  de  pension 
île  ta  lime  *. 

On  croit  réver  quand  on  pense  aujourd’hui  à 
quels  ahus  donnaient  lieu  , avant  la  Révolution, 
les  pensions  sur  le  trésor  royal.  On  en  découvrit 
un,  entre  autres,  des  plus  singuliers.  Il  avilit  que 
des  morts,  enterrés  depuis  longtemps,  ne  lais» 
saient  pas  que  de  toucher  régulièrement  leurs 
pensions  , témoin  la  marquise  de  la  Force. 
» J'ai  entre  les  mains,  dit  un  jour  le  marquis 
de  Foucault  dans  l’Assemblée,  un  mémoire  prou» 
vant  qu’on  a la  charité  de  toucher  l’argent  des 
défunts  *.  » 

Ce  n’est  pas  que  tout , absolument  tout,  eut 
été  donné  à la  faveur  ou  à l'intrigue;  non  : 
dans  le  nombre  des  pensions,  il  y en  avait  quel- 
ques-unes qu’on  avait  employées  à récompenser 
des  services  réels  et  le  mérite.  Celles-là  furent 
respectées;  ce  fut  avec  une  sorte  d'émotion  reli- 
gieuse que  l’Assemblée  nationale  confirma,  par 
exemple,  la  pension  dont  jouissait  la  famille  de 
l’héroïque  chevalier  d’Assas  : les  dettes  qu’à  l’é- 
gard du  patriotisme  ou  du  courage,  la  monarchie 
avait  contractées  , au  nom  de  ln  France  , la  Ré- 
volution se  devait  de  les  acquitter,  et  elle  n’y 
manqua  point. 

Mais  elle  se  devait  aussi  de  ne  faire  grâce  à au- 
cune de  ees  dilapidations  infâmes,  honte  des 
grands  et  désespoir  du  peuple.  Aussi  l’exis- 
tence d'uu  Livre  rouge  n’eut  pas  été  plutôt 
dénoncée,  que  le  cri  public  fut,  chaque  matin  : 
le  Livre  rouge  ! le  Livre  rouge! 

Alors  commença  de  la  part  de  Necker  une 
résistance  puérile.  ofTensanlc,  absurde.  Plus  le 
comité  des  pensions  devenait  pressant,  plus 
Necker  s’obstinait.  Tantôt  le  livre  était  chez  le 
roi  ; tantôt  le  ministre,  malade,  ne  pouvait 
recevoir;  tantôt  ses  journées  entières  étaient 
prises  par  les  affaires  et  ses  soirées  ne  lui  appar- 
tenaient pas.  Vains  subterfuges,  dont  s’indigna, 
sans  en  être  lassée,  l’austère  opiniâtreté  de  Ca- 
mus! Dans  la  séance  du  5 mars,  impitoyable 
et  rude,  il  accusa  Necker  d’une  manière  si  con- 
cluante que,  par  décret  solennel  et  cette  fois 
définitif,  la  remise  du  livre  fatal  fut  ordon- 
née. 

L’anxiété  de  Necker  était  au  comble.  Non  qu’il 
fût  personnellement  intéressé  au  refus;  mais 
cette  monarchie,  dont  il  voulait  le  maintien,  que 
deviendrait- elle  quand  tout  voile  aurait  été  levé? 
11  fallut  6e  résigner  pourtant.  Ce  fut  le  1 5 mars  , 
après  midi,  chez  Necker,  et  en  présence  de  Mont- 
morin,  que  la  première  communication  du  Livre 

1 Camille  Drsmoulins  la  mentionne  dans  les  Révolutions  de 

Front e el  de  llrabani.  en  rendant  compte  delà  séance  du 

28  novembre  I7H9. 

• Momieur,  séance  du  22  septembre  1789. 


rouge  fut  donnée  aux  membres  du  comité  des 
pensions.  Louis  XVI  avait  insisté  pour  qu’on 
ne  prit  point  connaissance  des  dépenses  secrètes 
de  son  aïeul  : le  comité  des  finances  respecta  ces 
filiales  inquiétudes,  et  il  fut  convenu  que  la 
partie  qui  avait  rapport  au  règne  de  Louis  XV 
resterait  scellée  d’une  bande  de  papier. 

Ce  livre  fameux  était  un  registre  composé  de 
cent  vingt-deux  feuilles,  relié  en  maroquin  rouge. 
Les  dix  premières  feuilles  renfermaient  les  dé- 
penses relatives  au  règne  de  Louis  XV  ; les 
trente-deux  suivantes  sc  rapportaient  à celui  de 
Louis  XVI  ; le  surplus  était  en  blanc.  Chaque 
article  de  dépense  était  écrit  de  la  main  du  con- 
trôleur général,  el  ordinairement  parafé  de  la 
main  du  roi.  Le  total  des  sommes  énoncées,  el 
qui,  depuis  le  19  mai  1774  jusqu’au  16  août 
1789,  s’étaient  élevées  à deux  cent  xingt-sept 
millions  neuf  cent  quatrc-vingt-cinq  mille  cinq 
cent  dix-sept  livres  , fut  divisé  par  le  comité  en 
neuf  chapitres  : Aux  frères  ilu  roi.  — Dons  et 
gratifications.  — Pensions  et  traitements.  — 
Aumônes , indemnités , avances  et  prêts.  — 
Acquisitions , échanges.  — Affuires  de  finances. 
— Affaires  étrangères  et  postes.  — Dépenses 
diverses.  — Dépenses  personnelles  au  roi  et  à la 
reine  5. 

Le  mois  d’avril  s’ouvrit  par  la  publication  du 
Livre  rouge. Grande  émotion  et  grandes  colères! 
Sous  le  ministère  seul  de  M.  de  Calonnc  , le 
comte  d'Artois  avait  touché  quatorze  millions 
cinq  cent  cinquante  mille  livres  rien  qu’en  se- 
cours extraordinaires ; el  treize  millions  huit 
cent  vingt-quatre  mille  livres  avaient  été , du- 
rant le  même  espace  de  temps,  l'humble  lot  de 
Monsieur,  ce  prince  studieux,  cet  ami  de  In 
sagesse!  Suivait,  en  faveur  du  comte  d’Artois, 
un  fort  curieux  mémoire , où  Calonnc  prouvait, 
par  vives  raisons,  que  Louis  XVI  ne  pouvait  se 
dispenser  de  payer  les  dettes  du  comte  d’Artois, 
sur  l’argent  de  la  nation,  bien  entendu,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  quatorze  millions  six  ccnt 
mille  livres,  non  compris  soixante  et  quatorze 
mille  six  ccnt  quarante  livres  de  rentes  consti- 
tuées, et  neuf  ccnt  huit  mille  sept  cents  livres 
de  rentes  viagères  ! Le  scrupuleux  Calonnc  faisait 
valoir  comme  motif  principal  l’importance  d’as- 
surer la  tranquillité  du  prince,  qui,  d'ailleurs, 
voulait  bien,  à cette  condition,  consentir  à ne 
plus  se  jeter  en  pareil  embarras...  Au  bas  du 
mémoire,  le  roi  avait  écrit  de  sa  propre  main 

APPftOPVÉ  LES  PRÉSENTES  PROPOSITIONS. 

Le  chapitre  des  dons  et  gratifications  témoi- 
gnait de  gaspillages  vraiment  étranges 1 * *  4 : 

Cinquante  inilic  livres  à M.  «le  Croismard,  pour 
l'aider  à payer  la  (erre  de  Voisins ; 

Cinquante  mille  livres  à M.  de  Vergcnncs,  pour 
son  retour  de  Suède  ; 

Quinze  mille  livres  à M.  Gourdin,  pour  t’aider 

1 Voy.,  dans  le  Moniteur  du  8 avril  1790,  la  description  du 
Livre  rouge. 

i Voy.  Te  Livre  rouge,  qui  a été  publié  en  recueil  séparé,  el 

far  fragments  comprenant  l’ensemble,  dans  Ica  n*  78, 97,  98, 
Ul,  104, 107,  109,  111,  113, 117  du  Moniteur.  Année  1790. 
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à acheter  la  charge  de  M.  Gaffe.  Et  pourquoi 
pas  quinze  mille  livres  à M.  Gaffe  pour  se  faire 
acheter  sa  charge  par  M . Gourdin  ? 

Soixante  mille  livres  à M.  Gonnet  pour  le 
mettre  en  état  de  payer  ses  dettes  ; 

Vingt-quatre  mille  soixante  et  dix-huit  livres 
à la  comtesse  d'Artois,  en  1775  , comme  simple 
cadeau  j 

Plus,  vingt-quatre  mille  soixante  et  dix-huit 
livres  à la  comtesse  d'Artois,  en  1778,  pour  la 
naissance  du  duc  de  Berry  ; 

Plus  vingt-quatre  mille  livres  à la  comtesse 
d’Artois,  en  1783,  pour  son  accouchement. 

Le  chapitre  des  pensions,  comparé  à celui  des 
aumônes,  présentait  des  rapprochements  d'une 
triste  bouffonnerie  : 

Au  peuple  . à rentrée  du  roi  à Paris,  quinze 
mille  livres  d'aumône. 

A la  comtesse  d'Ossun.  dame  d’atour  de  la 
reine,  pour  su  table , vingt  mille  livres  de  pen- 
sion ! 

Dans  le  Livre  rouge  , la  famille  Polignac 
figurait  comme  possédant,  à elle  seule,  plus  de 
sept  cent  mille  livres  de  pensions.  In  plupart 
réversibles  d’un  membre  à l’autre.  Outre  une 
ordonnance  au  porteur  de  un  million  deux  cent 
mille  livres,  somme  à laquelle  le  roi  avait  fixé  le 
prix  de  l’engagement  du  domaine  de  Pênes- 
trange,  accordé  nu  duc  de  Polignac,  on  lui  assi- 
gnait une  pension  viagère  de  cent  vingt  mille 
livres,  c’est-à-dire,  ainsi  que  l’a  fait  observer  un 
écrivain  royaliste',  c’est-à-dire  qu’en  consacrant, 
par  une  libéralité  inouïe,  le  vol  d’un  riche  do- 
maine de  l’Etat,  on  attribuait  encore  au  favori 
une  pension  représentant  l'inlérét  viager  de  la 
somme  que  le  favori  était  censé  payer  pour 
l'engagement  de  ce  domaine.  Indigné,  Loustalot 
s’écria  : « Comment  un  roi  honnête  homme 
a-t-il  pu  signer  des  ordonnances  qui  sont  des 
faux  *?  » 

C'était  ce  même  duc  de  Polignac  — on  s’en 
souvient  — à qui  concession  avait  été  faite  d’un 
droit  à percevoir  sur  tout  le  poisson  qui  se  con- 
sommait à bordeaux,  et  d'un  autre  droit,  plus 
bizarre  et  plus  insolent  encore,  en  vertu  duquel, 
dominateur  et  souverain  du  flux  et  du  reflux  de 
la  Garonne,  de  la  Gironde,  il  s’appropriait  les 
inondations  et  les  retraits  des  deux  fleuves 1 * * 4  5. 

Quelle  bonne  fortune  pour  Camille!  11  saisit 
sa  plume  acérée  et,  avec  une  gaieté  cruelle,  il 
écrivit  : 

« Enfin,  nous  tenons  le  Livre  rouge!  Le  comité 
des  pensions  a rompu  les  sept  sceaux  dont  il 
était  fermé.  La  voilà  accomplie,  cette  menace 
terrible  du  prophète!  La  voilà  accomplie  avant  le 
jugement  dernier  : Bevelabo  pudenda  tua  ; je 
dévoilerai  les  turpitudes;  lu  ne  trouveras  pas 
même  une  feuille  de  figuier  pour  couvrir  ta 
nudité  à la  face  de  l’univers;  on  verra  toute  ta 

1 Monfcaillard,  lliiloire  de  F rance,  l.  Il,  p.  416. 

* /IrrMHf'VNi  Ur  /'«ni,  2'  aimer,  n*  40. 

* Munignillnrd.  H iu  taire  de  France.  t.  Il,  p.  216  Cl  217. 

4 llCvoluiioHi  de  France  eide  Brabant,  n°  21. 

5 Ibid. 

* Moniteur  üii  7 avril  1790. 


lèpre,  et , sur  tes  épaules,  ces  lettres  Gal...,  que 
lu  as  si  bien  méritées  4.  «* 

Le  comité  des  pensions  avait  fait  précéder  la 
publication  du  Livre  rouge  d’un  avertissement 
qui  annonçait  d’autres  révélations  : Camille  Des- 
moulins en  accueillait  l’augure  en  ces  termes  : 

« Notre  cher  comité  des  pensions  nous  pré- 
vient, dnns  le  préambule,  que  ce  n’est  pas  le  seul 
registre  qui  contienne  les  preuves  de  la  crimi- 
nelle complaisance,  disons  le  mot.  de  la  fripon- 
nerie des  ministres  des  finances.  Depuis  1774,  ses 
travaux  lui  découvrent  chaque  Jour  une  multi- 
tude d'autres  déprédations , qu  il  fera  successi- 
vement connaître ....  bravo I mille  fois  bravo! 
généreux  républicains,  nos  chers  et  illustres  dé- 
fenseurs! Poursuivez  votre  route  dans  ces  souter- 
rains, continuez  d’en  éclairer  les  ténèbres.  Camu9 
tient  le  redoutable  flambeau  ; il  force  Necker 
d’être  son  guide.  L’hypocrite  Genevois  cherche 
sans  cesse  a vous  égarer  : tantôt  il  sc  retourne 
pour  souffler  la  lumière,  tantôt  il  voudrait  fuir; 
mais  Camusle  retient  par  la  basque,  et  la  lanterne 
qu’il  porte  rappelle  au  ministre  des  idées  qui 
devraient  le  faire  marcher  droit 5.  « 

L'avertissement , signé  de  tous  les  membres  du 
comité  des  pensions,  c’est-à-dire  de  Camus,  de 
Goupil  de  Préfeln,  de  Gaultier  de  biauzat,  de 
l’abbé  Expilly,  du  marquis  de  Monlcalin-Gozon, 
du  baron  de  Wimpfcn,  de  Frélcau , de  Treil- 
hard,  de  Menou,  de  Champcaux-Palasnc,  de  Cot- 
tin  , de  Lépenux,  contenait  plusieurs  allusions 
menaçantes,  parmi  lesquelles  celle-ci  : 

« Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation 
l’audace  des  ministres,  dont  un.  comblé  des  grâces 
du  roi,  et  jouissant  déjà  de  quatre-vingt-dix-huit 
mille  six  cent  vingt-deux  livres  de  traitement  et 
pensions,  après  avoir  obtenu,  le  17  mars  1785, 
des  pensions  pour  dix  personnes  de  sa  famille, 
après  avoir  ajouté,  de  son  autorité,  le  23  avril, 
une  onzième  pension  en  faveur  d’un  parent  qu’il 
avait  d’abord  oublié,  formait  encore,  le  4 septem- 
bre 4787,  les  demandes  suivantes  : un  duché 
héréditaire,  soixante  mille  livres  de  pension, 
quinze  mille  livres  réversibles  à chacun  de  ses 
deux  enfants;  une  somme  pour  l’uider  à arran- 
ger ses  affaires...  * » 

Le  maréchal  de  Ségur  se  sentit  désigné,  cl  il 
réclama,  prétendant  que  les  parents  qu’on  l’accu- 
sait d’avoir  enrichis  par  des  pensions  élaient  dix 
pauvres  gentilshommes,  bons  serviteurs  du  roi, 
et  fort  en  peine  de  vivre.  Tout  autre  ministre 
leur  serait  venu  en  aide,  cl  parce  qu’ils  étaient  scs 
parents,  avait-il  dù  les  oublier?  Après  tout,  quelle 
somme  avait  été  divisée  entre  ces  officiera?  Six 
mille  livres.  Et  le  maréchal  invoquait  son  êgc, 
son  rang,  scs  services,  ses  blessures. 

La  réponse  du  comité  fut  accablante  : il  publia 
les  pièces  officielles,  sans  un  mot  de  plus  \ La 
presse  se  chargea  des  commentaires  : 

7 Dan?  sc?  Annota  de  In  Révolution  françaite,  Bertrand 
de  Muloillc  cite,  comme  une  réfutation  péremptoire  des  allé- 
gations du  comité.  In  lettre  du  maréchal  de  aégur,  et,  avec 
une  mauvaise  foi  degradaute,  il  pa?»e  sous  silence  la  réponse 
en  chiffra  et  en  data  du  comité,  l.  Il,  chap.  wni. 
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« Sun  Age?  L’Age  d'un  ministre  empêche- l-il 
qu’il  «oit  un  pillard?  — Scs  blessures  ? Il  n perdu 
un  brus  comme  cent  invalides  qui  sont  à l'Hôtel. 
Un  plaisant  a dit  que  ce  bras  emporté  prouvait 
tout  au  plus  que  le  maréchal  n avait  pas  pris  à deux 
mains  dans  le  trésor  royal.  Mauvaise  plaisante- 
rie. excellente  raison. 

« Disk  dk  M.  dk  Statut  : Les  parents  qu'on 
m'accuse  d’avoir  enrichis  sont  dix  pauvres  gen- 
tilshommes... ees  officiera  ont  partagé  six  mille 
livres  de  pi  nsion.  — Rtpo.vst  dü  comité:  On  voit 
d’abord  au  nombre  de  ces  officiers  quatre  demoi- 
selles de  Ségur  Monlazeau,  ayant  ehacune  cinq 
cents  livres  de  pension.  Quels  officiers1 * *  ! «Mais ce 
n l iait  rien  que  ces  attaques  de  Loustalol  à côté 
des  invectives élincelnnleset  cyniques  de  Camille: 

« Le  maréchal  de  Ségur,  cet  ex-ministre  qui 
avait  déclaré  le  liera , c'est-à-dire  la  presque  uni- 
versalité des  Français.  incapable  de  porter  l’épau- 
lette, ce  maréchal,  qui  a si  bien  mérité  le  bâton. 
Tient  d apprendre  au  publie  par  la  voie  du  Jour- 
nal de  Paria  qu’il  est  grandement  étonné  d'enten- 
dre publier  le  /.ivre  ronge  et  de  s’y  voir  citer  par 
des  hommes  qui  devraient  le  respecter.  Je  ne 
veux  pas  me  mettre  en  colère  contre  cet  homme 
qui  n’a  qu’on  bras  : la  partie  ne  serait  pas  égale. 
Mais  voyez  donc  ce  qui  le  fait  criera  la  calomnie, 
à Ÿ indécence,  nu  libelle,  nu  pamphlet!  C'est  que 
le  comité  a cric  contre  lui  nu  voleur;  c’est  qu’il  a 
mentionné  un  certain  ex -ministre  qui.  ayant  qua- 
tre-vingt-dix-huit mille  six  cent  vingt-deux  livres 
de  pension,  ayant  fait  donner  des  pensions  à dix 
de  scs  parents,  avait  si  peu  de  ver  gogne.  qu’il 
demandait  encore,  Ie4  septembre,  un  due/ié héré- 
ditaire, (Oh  ! nous  t’ei»  donnerons  deo  duchés  héré- 
ditaires, faquin!)  Il  ne  croyait  pas  qu’on  voulût 
lui  faire  un  crime  des  bienfaits  du  roi?  Ces  bien- 
faits du  roi  rappellent,  dans  les  caractères  de 
Théophraste,  le  trait  de  cet  avare  qui , s’étant 
crevé  de  nourriture  à un  repas  où  il  n’a  point  été 
prié,  à la  vue  de  tout  le  monde  coupe  à son  valet 
une  livre  de  viande  et  lui  dit  : « Tenez,  mon  ami , 
/ailes  bonne  chère*.  » 

Malheureusement,  les  Lameth,  eu  leur  qualité 
de  tribuns  de  bonne  maison,  n’étaient  pas  sans 
avoir  leur  nom  quelque  peu  compromis  dans  la 
curée.  Le  Livre  rouye  portait  l’indication  d’une 
somme  de  quarante  mille  livres  donnée  à la  com- 
tesse de  La  met  h,  pour  I éducation  de  sesenfants. 
Mais  les  patriotes  répétèrent,  après  Camille,  que 
la  comtesse  était  a n’en  jais  douter  la  mère  des 
G r arques,  et  Loustalot  écrivit  (ièrement  : a Le 
nom  de  Lainelh  ne  puriliera  pas  le  Livre  rouge, 
et  le  Livre  rouye  ne  souillera  pas  le  nom  de  La- 
metli  \ » D’ailleurs . les  deux  frères  n’eurent  pas 
plutôt  lu  la  liste  dont  on  faisait  bruit,  qu’ils  ren- 
voyèrent au  trésor  public  l’argent  donné  pour 
leur  éducation  4 *. 

Autre  mine  à scandales!  Les  membres  du 

1 II  évolution * de  Pari».  2<‘  année,  n*  10. 

' Révolution»  de  France  et  de  Brabant,  n*  2t. 

1 Révolution*  de  Pari».  2»  année.  n»40. 

4 llrriruiKi  de  Holtnllc  n'n  pas  cru  pouvoir  taire  ce  fait; 

uiuis  si  haine  royaliste  ajoute  : « Je  ne  chercherai  pas  si  cette 


comité  des  pensions  avaient  signalé  comme  un 
des  résultats  de  leurs  recherches  que,  dans  l’es- 
pace de  huit  ans,  il  y avait  eu  jusqu’à  huit  ccnt 
soixante  millions  d'ordonnances  de  comptant.  Or, 
ces  ordonnances  étaient  tout  simplement  un 
moyen  de  pomper  le  trésor,  loin  des  yeux  indis- 
crets. Elles  énonçaient  In  somme,  mais  du  nom 
des  personnes,  mais  de  l'objet  de  la  dépense, 
rien.  Seulement,  les  motifs  sc  trouvaient  consi- 
gnés à part  dans  un  registre  tenu  fort  secret  : 
le  Livre  des  décisions.  Le  posséder,  ce  livre,  eût 
été  le  point  important  : Camus  ledemanda.  Qu’on 
juge  des  terreurs  de  Necker!  L’inexorable  jansé- 
niste fut  invité  à s’adresser  à Dufresne  de  Saint- 
Léon.  commis  du  trésor  royal.  Il  y court  et  ne  le 
trouve  pas.  Il  sc  rend  chez  Necker,  et  un  curieux 
dialogue  s’engage  entre  eux.  « M.  de  Saint- Léon 
était  absent. — C'est  moi  qui  l’ai  autorise  à ne  pas 
se  trouver  chez  lui.  — Ali!  — Vous  avez  im- 
primé le  Livre  rouye  sans  autorisation.  — Oui. 
— Sans  autorisation  de  l’Assemblée.  — C'est  à 
elle  seule  que  nous  devons  des  comptes...  — Ni 
du  roi. — Nous  ne  sommes  pas  ses  représentants.» 
Des  deux  côtés,  aigreur  extrême.  Le  résultat  fut 
une  démarche  nouvelle  chez  le  commis,  auquel  on 
arracha  enfin  communication  du  registre  mysté- 
rieux. mais  à la  condition  de  ne  prendre  ni  copie 
ni  note.  C’est  ce  que  Cnmus,  le  10  avril,  alla 
raconter  avec  beauenu p d’amertu me  à l’Assemblée. 
Mais  elle  eut  probablement  peur  d’en  trop  savoir. 
Car,  à Oison  du  Caland,  demandant  un  décret 
pour  la  remise  du  Livre  des  décisions,  il  fut 
répondu  pur  un  ordre  du  jour6  ! 

Necker  essaya  de  ramener  l’opinion,  égarée, 
assurait-il.  Le  t!7  avril  il  fit  paraître,  sur  le  Livre 
ronge , un  mémoire  où  il  employa  tout  son  talent, 
ma  s qui  acheva  de  le  perdre.  De  fait,  le  plaidoyer 
valait  In  cause  ! En  parlant  des  sommes  qu’avaient 
coûté  à la  nation  les  dépenses  personnelles  et 
extraordinaires  du  roi  et  de  la  reine.  Necker 
s’étonnait  que,  durant  seize  armées,  elles  ne  se 
fussent  élevées  qu’à  onze  millions  quatre  cent 
vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante  livres.  « Je 
ne  sais,  ajoutait-il , si  les  registres  des  finances 
d'aucun  souverain  de  l’Europe  présenteraient  un 
pareil  résultat.»  Relie  recommandation  en  faveur 
des  monarchies  ! Les  folies  des  frères  du  roi,  Nec- 
ker les  expliquait  par  la  jeunesse  et  l’inexpérience 
de  princes  mis  à la  tête  d'une  administration 
très-étendue  dès  Tdge  de  seize  uns,  comme  si  l’ex- 
cuse, en  ce  cas,  n était  pas  aussi  accusatrice  que 
la  faute!  Quant  aux  ordonnances  de  comptant , 
toute  la  défense  du  ministre  se  réduisait  à dire 
qu’adoptées  originairement  dans  le  but  de  voiler 
certaines  dépenses,  elles  avaient  fini  par  en  com- 
prendre d'autres  dont  la  publicité  n'avait  nul  in- 
convénient cl  dont,  même,  ou  indiquait  le  mo- 
tif*. 

Ce  fut  une  maladresse  insigne  que  celte  espèce 

restitution  leur  fut.  oui  ou  non,  dictée  pur  l'ingratitude.  ■ 
Yoy.  1rs  Annale»  de  la  Révolution  fronçaite.  t.  Il,  ehap.  xxiii. 

* Moniteur,  séance  du  10  avril  171)0. 

* Observation»  d»  iXecktr  »ur  le  Livre  muge. 
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d’apologie  dp  la  dilapidation  dans  la  bourhc  d’un  j 
homme  intègre.  Neckcr  mettait  le  pied  dans  In 
houe.  Se«  ennemis  en  prirent  avantage  contre  lui 
d'une  manière  terrible.  excités  qu*ils  étaient  par 
les  clameurs  de  Camille  Desinmilins , qu’on  vit 
redoubler,  en  celte  circonstance,  d’esprit  et  de 
grossièreté,  d’exagération  et  de  verve. 

« Le  sieur  Neckcr,  écrivait-il.  n’a  pas  craint 
de  déclarer  nu  romité  des  pensions  que  le  roi 
trouvait  mauvais  que  l’Assemblée  nationale  eut 
fait  imprimer  le  Livre  rouge.  Trouvait  mauvais!... 
Nous  trouvons  bien  plus  mauvais  que  loi  et  tes 
pareils  avez  dilapidé,  sous  le  règne  de  Louis  l'éco- 
nome, en  dépenses  clandestines,  cent  trente-cinq 
millions!  Et  c’est  en  si  peu  de  temps  ! Tu  ne  sais 
donc  pas  que  nous  avons  eu  en  France  douze  con- 
troleurs généraux  des  finances  qui  ont  été  pendus 
et  exposés  à Montfaucon  ?...  Et  ce  qui  me  met  tout 
niait  hors  de  mesure,  c’est  qu’au  Ken  de  mourir  de 
houle.  le  cafard  se  inonseigneurise,  ose  donner 
des  renia/  à l’un,  des  pensions»  l’autre,  nu  mépris 
des  décrets.  Cinq  mille  livres  à un  Vauvilliers 
dont  iiuusnvonsvu  naguère  l’orteil  sortir  à travers 
les  souliers,  et  qui,  depuis  qu’il  est  administrateur 
des  subsistances,  ne  s’est  plus  montré  qu’en  car- 
rosse 1 * * t » 

C’en  était  fait  : rien  que  par  la  publication  d’une 
série  de  chiffres  correspondant  à une  série  de 
noms  propres,  toutes  les  impuretés  du  régime 
ancien  vinrent  se  ranger  une  a une  sur  le  chemin 
de  l’opinion,  impatiente  de  les  passer  en  revue. 
Des  regards  inévitables  percèrent  la  nuit  des 
bureaux;  les  motifs  que  la  cour  brûlait  détenir 
secrets,  on  les  découvrit,  du  moins  en  partie;  on 
lut  fi  travers  les  bandes  de  papier  apposées  sur  les 
articles  qui , dans  le  Livre  rouge,  se  rapportaient 
nu  règne  de  Louis  XV,  il  ce  règne  dont  le  grand 
Frédéric  distinguait  les  phases  par  Cotillon  I,  Co- 
lillon  il.  Cotillon  111.  et  où  l’une  des  occupations 
favorites  du  prince  de  Condé  était  de  prendre 
sons  le  lit  les  mules  de  madame  Dtibarry  pour 
les  lui  chausser.  Nous  avons  devant  nous  un  livre 
portant  In  date  de  1790,  et  imprimé  en  rouge  *. 
C’est  un  libelle,  un  libelle  violent,  plciu  d'obscè- 
ne* colères,  et  dans  lequel  chacuu  des  articles, 
empruntés  a la  liste  des  pensions , eut  suivi  d'ub- 
sert niions  qu’il  ne  saurait  convenir  à l'histoire  de 
reproduire.  Mais  quels  sou* cuirs  que  ceux  que  la 
se  U e énonciation  des  noms  réveille  ! Là  prennent  | 
rang , parmi  les  heureux  que  fit  la  corruption 
naturelle  aux  monarchies  : 

Catherine  de  Béarn,  relie  qui  servit  de  mar- 
raii.cà  madame  Dubarry.  lors  de  sa  présentation  ; 

Berlin , si  habile  à brouiller  ou  à réconcilier 
Louis  XV  avec  ses  maîtresses,  et  qui  fui  le  gou- 
verneur en  chef  du  Parc-aux-Cerfs ; 

Le  comte  Jean,  recommandé  a la  cour  pour 
avoir  introduit  dans  la  couche  royale,  par  l’intcr- 
inédiuirc  du  complaisant  Lcbcl,  la  jolie  Lange  sa 
maîtresse; 

1 flrvolntioni  dt  Frnwf  et  de  lirabint,  n°  21 . 

* 1 -ci ouvrage  c*t  fort  rare;  il  ne  *«•  liouvc  même  nas  au 

lO  tii.h  ,1/Mjfuw  Suus  devons»  de  le  ronuailrc  à M.  Iloukliam, 

un  «les  premier»  libraire»  «le  Londres. 


Madame  le  Normnnt.  un  des  caprices  que  ma- 
dame de  Pompndonr  passait  à Louis  XV; 

Mademoiselle  Selin,  qui,  aimée  à la  h il  te  parce 
même  Louis  XV,  consentit  âne  point  se  marier, 
sacrifice  du  prix  de  deux  cent  mille  livres,... 
etc ctr.,...  etc... 

Encore  s’il  ne  s’était  agi  que  du  règne  précé- 
dent! Mais,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  on 
historien,  peu  suspect  d’exagération  démocrati- 
que 5,  mademoiselle  Arnould  disait  un  mot  plus 
spirituel  que  juste  lorsque,  nu  sujet  delà  mort  de 
Louis  XV  et  de  In  retraite  de  madame  Duharry, 
elle  s’écriait,  en  parlant  des  courtisanes  du  jour  : 
« Nous  voilà  maintenant  orphelines  de  père  et  de 
mère.  » Car,  sous  Louis  XVI,  quoiqu’il  donnât 
l'exemple  d’une  grande  pureté  de  mœurs,  la 
débauche  continua  de  faire  an  palais  élection  de 
domicile.  El  e'est  ce  que  la  publication  de  la  liste 
des  pensions  remettait  à tons  en  mémoire.  Les 
accusations  mêmes  que  beaucoup  auraient  volon- 
tiers jugées  calomnieuses,  quelle  autorité  ne  sem- 
blaient-elles pas  nrquérir  par  la  constatation  des 
faveurs  en  argent  prodiguées  nu  due  de  Coigny, 
au  colonel  Arthur  Dillon,  au  comte  de  Fersen? 

Arrêtons-nous.  Loustalot avait  raison,  lorsqu’il 
écrivait  : * Nous  croyons  la  contre-révolution 
impossible  depuis  la  publication  du  Livre  rouge  : 
il  en  faudrait  tirer  vingt-quatre  millions  d’exem- 
plaires 4.  » 


CHAPITRE  VI. 
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Liai  dr*  finances.  an  eoramenrement  de  1790.— Ancien*  ahosi 
leurs  eon*équrinrs.  La  situation  en  chiffre*.  Immense* 
obstacles  A surmonter.  — Histoire  de  la  eiit-.se  d'escompte  t 
mm  origine,  ses  développements,  son  importance,  -e*  ser- 
vice-, ses  faute».  Abu*  ilr»  arrêts  de  innHHIfr.  — quel 
t»*a|te  Necker  lit  del&  caisse  d'escompte.  — Projet  de  con- 
version de  lu  eai»w  d'escompte  en  banque  nationale.  — O 
ijueee  pion  avait  de  dérisoire,  dan»  la  conception  de  Necker. 

I.ulte  à ce  sujet  entre  Dupont  de  Nriuoiir»  et  Mirabeau. 

- I.e  plan  de  Nerker  rrjete.  Projet  présenté  par  Drla- 
bordc  de  Hérévillc.  — It.ipporl  de  Lecoulleux  de  Laiiielru, 
au  non  du  comité  d«  finance».  - Grandes  mo»ure»  finan- 
cières proposées.  — I.»  vrille  de  quatre  rrnl*  million*  de 
domaine»  nationau*  est  décrétée.  — Tous  le*  esprit*  lancés 
à la  recherche  de  quelque  remède  héroïque.  — La  buuqur 
territoriale  de  Ferrière*.  - Impression  produite  par  démis- 
sion des  idées  de  Ferrière*.  —Ton*  les  districts  invité*  A y 
adhérer  par  le  district  d'Henri  IV*  l'élion  le»  adopte.  — 
Création  A' effets  miiNiriyMMX  proposée  par  la  commune  de 
Pari*;  dans  quel  but.  — I.e*  assignat*.  — Immense  portée 
de  Irur  établissement.  Ce  qu'il*  promrltnieiil  el  leur* 
périls.— Débat  sur  le*  assignat» . il»  sont  décrétés.  — Théo- 
rie véritable  du  |»apicr-moiinaie. 


Nous  sommes  couchés  au  piei  du  Vésuve, 
disait  un  jour  Mirabeau,  en  parlant  du  déficit, 
et  le  mot  if  était  que  trop  vrai. 

* Monigaillard,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p 217 

* licviMtihons  de  l‘urit.  2»  année,  u*  W. 
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HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


Emportée,  durant  les  derniers  mois  de  1789, 
par  le  mouvement  de  la  place  publique  et  le  tor- 
rent de  tant  d'idées  nouvelles.  l'Assemblée  n'avait 
pu  accorder  aux  besoins  croissant  du  trésor 
qu'une  attention  rapide;  mais,  en  1790,  les  cho- 
ses se  présentaient  sous  un  aspect  tel,  qu'ajourner 
davantage  la  solution  décisive  était  devenu  absolu- 
ment impossible.  Un  gouffre  était  là,  un  gouffre 
épouvantable  : il  fallait  trouver  moyen  de  le  com- 
bler, ou  y disparaître  englouti.  Il  fut  comblé!  Il 
le  fut.  par  une  suite  d'efforts , dont  le  tableau, 
s’il  était  tracé  avec  grandeur,  formerait  peut-être 
la  partie  la  plus  étonnante,  la  plus  sérieusement 
dramatique,  d’une  histoire  si  pleine  cependant  de 
drames  et  de  prodiges.  Qu’on  nous  permette  de 
revenir  un  peu  sur  nos  pas,  pour  embrasser  et 
présenter  ce  tableau  dans  son  ensemble. 

A son  avènement  au  ministère,  Necker,  en 
plongeant  la  main  dans  les  caisses  publiques  , 
avait  été  saisi  d'effroi  : il  n’y  avait  rencontre  que 
le  vide,  Bricnne  avait  tout  pris,  tout  épuisé, 
oui  tout,  jusqu’aux  fonds  destinés  à de  pauvres 
malades,  jusqu’à  ceux  qui  devaient  être  consacrés 
au  soulagement  des  victimes  de  la  grêle.  C’est  à 
peine  si,  pour  faire  face  aux  gigantesques  néces- 
sités du  moment , il  restait  quatre  cent  mille 
livres,  c’est-à-dire  la  dépense  de.  l’Etut  pendant 
un  quart  de  jour 1 / 

Par  quels  procédés  d'une  habileté  secondaire, 
par  quels  artifices  empruntés  à la  routine,  Nec- 
ker parvint,  pendant  quelque  temps,  à tenir  tête 
à la  situation . c’est  ce  que  nous  dirons  tout  à 
l'heure.  Mais  c’était  un  remède  héroïque,  c’était 
quelque  conception  d’une  témérité  sublime  qu’ap- 
pelait l’immensité  du  mal  ; car,  lors  de  l’ouverture 
des  états  généraux,  non-seulement  le  trésor  était 
vide,  mais  les  moyens  de  le  remplir  semblaient 
avoir  été  détruits  sans  retour.  L’ancien  régime 
ne  s’était  pas  borné  à dévorer  le  présent,  il  avait 
d'avance  dévoré  l’avenir,  cl  cela  pour  plusieurs 
années.  Tout  ce  qui  pouvait  donner  un  droit 
quelconque  il  exercer  sur  le  peuple,  on  en  avait 
trafiqué.  Juges,  chefs  de  l’armée, gens  de  finance, 
administrateurs,  officiers  de  la  maison  du  roi, 
domestiques  des  princes,  tous  avaient  du  contri- 
buer de  leur  bourse  aux  dilapidations  du  jour,  et 
tous  étaient  devenus  de  la  sorte  créanciers  du 
lendemain.  Que  d’emplois  rendus  héréditaires, 
pour  prix  de  ces  mortelles  avances!  Et  puis  de 
tous  ceux  qui  payaient , recevaient,  écrivaient . 
comptaient,  professaient  un  art,  exerçaient  un 
métier,  pas  un  qui  n'cùl  reçu  le  droit  de  rega- 
gner ce  que  son  titre  lui  avait  coûté...  sur  qui? 
sur  le  peuple,  en  l'opprimant.  Vendre  une  clien- 
tèle, des  hommes,  quoi  île  plus  simple?  Est-ce 
qu’il  n’était  pas  permis  de  vendre  scs  terres?  Ainsi 
faisait-on,  cl  l'abus,  à force  d'être  ancien,  avait 
fini  par  n’êlrc  plus  même  remarqué.  Vint  le  mo- 
ment où  il  n’y  eut  plus  de  charges  à créer,  par 
conséquent  plus  de  charges  avec  lesquelles  il  lut 
possible  de  battre  monnaie.  Que  faire?  Recourir 

1 Discours  prononcé  par  Duponl.  député  du  bailliage  de 
Nemours,  p.  30,  dans  In  ItiUliolhèqHe  historique  de  la  /i évolu- 
tion. -finances,  l.  CXCI,  CXLII  cl  CXCIII.  brilUli  Muséum. 


à l’impôt?  Mais  on  avait  eu  beau  entasser  taxes 
sur  taxes,  comme  une  énorme  partie  îles  recettes 
restait  dans  la  poche  des  fermiers  généraux,  écra- 
ser le  peuple  n’avait  jamais  été  une  ressource 
suffisante,  et  il  agonisait.  Emprunter?  Ilélas*  la 
méthode  des  anticipations  y avait  mis  bon  ordre, 
et  voici  en  quoi  elle  consistait.  L’habitude  s’étant 
introduite  de  consommer  chaque  année  par  an- 
ticipation les  revenus  de  l’année  suivante,  il  fal- 
lait bien  que  l’avance  de  ecs  revenus  fui  faite  et 
qu’on  la  remplaçât  entre  les  mains  de  ceux  qui 
la  faisaient  par  des  reseriptions  sur  les  recettes 
futures.  Mais,  quand  arrivait  l’année  dont  les 
recettes  avaient  été  prématurément  engagées, 
quel  parti  prendre?  Tout  était  perdu  si  les  por- 
teurs de  reseriptions  ne  consentaient  pas  à les 
renouveler,  de  sorte  que,  péniblement,  les  yeux 
fermés  sous  le  poids  d'incessantes  angoisses  , 
l'État  se  traînait  entre  la  nécessité  de.  ce  consen- 
tement toujours  douteux  , cl  le  péril  d’une  ban- 
queroute toujours  imminente  : abime  d’un  côté, 
abîme  de  l’autre.  Quel  emprunt  régulier  eut  été 
possible  en  de  pareilles  conditions? 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  chiffres  : 

L'état  des  dépenses  publiques  au  l*r  novem- 
bre 1789  se  pouvait  diviser  ainsi  : 

P Les  dépenses  nationales,  comprenant  les 
rentes  constituées,  soit  perpétuelles,  soit  viagères, 
les  gages  des  charges  de  magistrature,  la  liste 
civile,  les  dépenses  concernant  les  provinces, 
(elles  que  primes  et  eneourngcmeulsau  commerce 
et  aux  manufactures,  frais  de  procédures  crimi- 
nelles, frais  de  perceptions  ou  traitements  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
travaux  de  charité  et  mendicité,  construction  ou 
cnlrelicn  des  bâtiments  publics,  ponts  et  chaus- 
sées, etc...; 

2°  Les  dépenses  d'administration,  sc  rappor- 
tant aux  divers  ministères,  à l’entretien  de  la 
maison  des  princes,  aux  gages  du  conseil,  aux 
pensions,  au  jardin  du  roi,  à la  bibliothèque  du 
roi,  aux  universités  et  académies,  etc... 

Or,  le  total  des  dépenses 
nationales  était  de  . . . 255,193,492  liv. 

Le  total  des  dépenses  d 'ad- 
ministration sékxuil  h.  . 159,140,000 

II  s'agissait  donc  de  faire 
face  à une  somme  de  . . 412,555,492  liv.*. 

Le  pouvait-on?  Oui.  D’un  savant  rapport  pré- 
senté, au  mois  de  novembre,  par  le  marquis  de 
Montcsquiou,  il  résulta  que  les  recettes  générales 
des  pays  d’étals,  l'abonnement  de  la  Flandre  ma- 
ritime, les  impositions  relatives  aux  fortifications 
des  villes,  la  nouvelle  contribution  des  privilé- 
giés, le  subside  destiné  à remplacer  la  gabelle  et 
les  aides,  les  droits  casuels,  les  loteries  enfin, 
suffisaient  pour  couvrir  les  dépenses  nationales, 
et  que  les  dépensés  d’ administration,  à leur  tour, 
pouvaient  être  aisément  couvertes  par  la  ferme 
générale  après  suppression  de  la  gabelle,  par  la 

* Rapport  du  marquis  de  3/onlesquiou.  présenté  & rassem- 
blée le  18  novembre  {789. 
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régie  du  Clcrmontois  et  celle  des  domaines,  par 
la  ferme  des  postes,  par  celle  des  messageries, 
des  marchés  de  Sceaux  cl  de  Poissv,  des  affina- 
ges, du  droit  du  Port-Louis,  par  le  marc  d’or, 
par  In  régie  des  poudres,  par  les  monnaies,  par 
les  forges  royales,  par  les  caisses  du  commerce, 
par  les  loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingls. 

La  comparaison  de  la  recetlc  à la  dépense 
offrait  même  un  excédant  de  plus  de  t renie- trois 
mille  livres1.  Là  n’élail  donc  point  la  difficulté. 

En  dehors  des  dettes  constituées,  il  y en  avait 
d'autres  auxquelles  le  marquis  de  Montesquieu 
appliquait  la  dénomination  vulgaire,  mais  ex- 
pressive, de  dettes  criardes,  et  celles-là  montaient 
à près  d'un  milliard , qui  se  décomposait  comme 
suit  : 


Anticipations  . . . . 

Arriéré  des  rentes  pour 

un  semestre 

Cautionnements  des  fer- 
miers généraux  et  régis- 
seurs generaux  .... 

Receveurs  généraux  et 
particuliers,  paveurs  et  con- 
trôleurs des  rentes,  grands 
maîtres  des  eaux  et  forêts. 
Avances  de  la  caisse  de 

Poissy 

A rriéré  des  départements 
Besoins  extraordinaires 
des  années  1789  cl  1790. 


225.500.000  liv. 

84 .000. 000 

201.799.000 

1 19,178,853 

902,073 

80.000. 000 

1 70.000,000 


Total.  . . . 878,180,520  liv.  *. 


Fardeau  effrayant,  par  sa  pesanteur  d’abord, 
et  peut-être  encore  plus  par  la  nature  îles  élé- 
ments qui  le  formaient;  car  si  Ion  ne  parvenait 
à sVn  délivrer,  pis  d’espoir  d'échapper  aux  criants 
abus  que  la  Résolution  était  venue  frapper  d’un 
arrêt  irrévocable,  à moins,  pourtant,  d'une  catas- 
trophe, à moins  d’une  banqueroute. 

Comment,  en  effet,  mettre  un  tenue  à la  dé- 
sastreuse habitude  d’hypotliéquer  aux  folies  du 
présent  les  ressources  de  l’avenir,  si  l’on  ne  se 
dérobait,  en  éteignant  ces  deux  cent  vingt-cinq 
millions  d'anticipations,  à l'inéluctable  nécessite 
de  les  renouveler? 

Comment  en  finir  avec  le  tyrannique  régime 
des  fermiers  généraux,  si  l’on  ne  commençait  pas 
par  leur  rembourser  les  deux  cents  millions  qui 
leur  étaient  dus? 

Comment  améliorer  les  régies,  si  l'on  restait 
enchaîné  aux  régisseurs  par  une  dette  de  près 
de  cent  vingt  millions? 

Et , si  enfin  le  trésor  appelait  vainement  au 
secours,  pour  Icsccnl  soixante  cl  dix  millions  que 
rendaient  indispensables  les  besoins  extraordi- 
naires de  1789  et  de  1790...  comment  vivre? 

Tel  était  le  problème.  Pour  peu  que  la  Révo- 
lution fût  impuissante  à le  résoudre,  malheur  à 
elle!  malheur  à In  France! 


1 ltoin>oii  du  ihurquitdt  Sionltsquiou,  présente  à IA»scui- 
lilce  le  18  novembre  I7b9. 

1 Ibid 
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0 charmant  el  audacieux  Écossais  qu’on  avait 
vu  d’un  pas  si  fier  traverser  la  régence!  O puis- 
sant esprit  qui  aviez  si  bien  su  faire  de  In  plume 
lourde  du  comptable  line  baguette  de  magicien, 
où  étiez-vous?  I.e  pâle  Necker  avait  relégué  dans 
ses  livres  tout  ce  qu’il  pouvait  y avoir  en  lui  de 
hardiesse.  La  seule  idée  tic  proportionner  ses 
conceptions  aux  circonstances  le  glaçait  de  ter- 
reur. Quanti  il  allait  entretenir  l’Assemblée  de  la 
pénurie  du  trésor,  il  b*  prenait  volontiers  avec 
elle  sur  le  ton  d’un  professeur  parlant  à ses  éco- 
liers, et  souvent  il  la  blessa  par  la  morgue  docto- 
rale de  son  langage  : cependant,  il  brûlait,  au 
fond,  de  s’en  remettre  à elle  du  soin  de  frapper 
quelque  coup  sauveur.  Il  a écrit  lui-méine  de- 
puis : « Mou  office  était  de  soutenir  les  finances 
jusqu’au  moment  où  l’Assemblée  nationale  les 
prendrait  sous  sa  garde.  Je  devais  être  le  berger 
fidèle,  en  attendant  l’arrivée  du  maître3.  * Il  fut 
cela  certainement, mais  rien  de  plus,  et  toute  sa 
science  sc  réduisit  à lancer  la  caisse  d’escompte 
au  secours  de  l’État,  à peu  près  comme  on  lance 
une  chaloupe  à la  mer  pour  sauver  l’équipage 
d’un  navire  en  détresse. 

La  caisse  d’escompte,  ai-je  dit!  Voici  son  his- 
toire, sans  laquelle  celle  des  finances  de  la  révo- 
lution est  incomplète,  et  serait  même  inintelli- 
gible. 

Tout  le  monde  sait  en  quoi  consiste  le  méca- 
nisme des  banques  de  circulation.  Les  banques 
ne  font,  en  réalité,  que  changer  du  papier  contre 
«lu  papier.  On  leur  apporte  des  effets  de  commerce 
revêtus  de  signatures  solides,  et  à très-court 
terme,  à trois  mois  par  exemple,  clics  donnent  à 
la  place  «les  billets  au  porteur  où  sc  trouve  déduit 
h l’avance  l’intérêt  de  l’argent  pendant  ces  trois 
mois,  billets  dont  elles  s'engagent  à payer  le 
montant  en  espèces  à la  première  demande. 

Celle  condition  remplie  , le  papier  circule 
comme  le  numéraire,  avec  une  facilité  tout  aussi 
grande;  car  c’est  avoir  de  l’argent  que  d’avoir 
des  billets  qu’on  peut  à volonté  convertir  en  ar- 
gent, et  même  cela  vaut  mieux,  parce  que  les 
billets  tiennent  moins  de  place  et  ne  coûtent 
point  de  frais  de  transport. 

Si  donc  la  banque  qui  a émis  ces  billets  inspire 
de  la  confiance,  elle  aidera  efficacement  ceux  qui 
ont  des  effets  de  commerce  à faire  escompter,  et 
elle  ne  tardera  pas  à s’enrichir.  Sachant  en  effet 
que  sou  papier  pourrait  s’échanger  contre  des 
écus  aujourd'hui,  les  porteurs  ne  songeront  à 
réebanger  que  dans  un  mois,  dans  deux  mois..., 
et  la  banque,  bénéficiant  de  ce  retard,  ajoutera, 
dans  la  somme  de  scs  gains , à l'intérêt  de  l'es- 
compte, celui  des  billets  pendant  tout  le  temps 
qu’ils  ne  seront  pas  sortis  de  la  circulation. 

Mais  pour  que  les  billets  soient  réellement 
remboursables  en  numéraire  à la  première  de- 
mande, que  faut-il?  Qu’ils  soient  représentés, 
dans  les  coffres  de  la  banque,  par  une  quantité 
d’argent  propre  à leur  sert  ir  de  gage.  A la  vérité, 

1 Sur  l uduiiuitiratioH  c/c  J/.  AVc ktr,  j»ar  iu.-mènir,  i<  182. 
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il  n’cst  pas  nécessaire  que  cette  quantité  chargent 
soit  équivalente  à la  somme  des  billets  éniis.ce 
qui  enlèverait  au  banquier,  par  le  chômage  des 
espèces , 1c  gain  résultant  de  la  circulation  du 
papier;  — cor  c'est  seulement  quand  quelque 
crise  éclate,  et  sous  l’empire  d’une  panique,  que 
les  porteurs  des  billets  de  banque  se  précipitent 
tous  à la  fois  vers  la  caisse  pour  avoir  en  bonnes 
espèces  sonnantes  la  valeur  de  ces  billets.  En 
temps  ordinaire,  que  la  réserve  en  numéraire  soit 
du  tiers,  du  quart,  plus  ou  moins,  selon  le  degré 
de  crédit  que  la  banque  possède,  cela  su  Ait  ; 
mais  encore  faut-il  que  celle  réserve  existe,  l’ac- 
quittement des  billets  à présentation  étant  la 
condition  suprême  qui  donne  le  poids  de  l'argent 
à ce  qui  ne  serait  bientôt  réputé,  sans  cela,  qu’un 
vain  chilien  de  papier. 

Ainsi,  toute  banque  de  circulation  doit  avoir  : 
1*  dans  son  portefeuille  l’équivalent  de  scs  billets 
en  bons  effets  de  commerce;  2°  dans  ses  coffres, 
une  réserve  en  numéraire  suffisante  pour  répon- 
dre tout  de  suite  à la  somme  probable  des  de- 
mandes d’argent  que  les  porteurs  de  billets 
peuvent  faire. 

C était  sur  ces  principes  — trop  tôt  violés  — 
qu’en  177 f>,  peu  de  temps  avant  la  chute  de 
Turgot,  et  par  simple  arrêt  du  conseil,  In  caisse 
d’escompte  avait  été  établie.  Elle  fut  autorisée, 
non-seulement  à escompter  les  lettres  de  change 
et  autres  effets  commerçablcs  à un  taux  modéré, 
mais  encore  à faire  le  commerce  des  matières 
d or  cl  d’argent,  et  à recevoir  les  dépôts  «jui  lui 
seraient  volontairement  confiés.  Le  capital  pri- 
mitif avait  été  fixé  à douze  millions  et  formé  en 
commandite  par  quatre  mille  actions  de  trois 
mille  livres  chacune.  Les  conditions  furent  : 

Que  la  caisse  n’élèverait  jamais  scs  escomptes 
au  delà  de  4 pour  cent  ; 

Qu  elle  ne  ferait  aucun  emprunt  portant  in- 
térêt ; 

Qu’elle  ne  contracterait  aucun  engagement 
qui  ne  fut  à vue  et  payable  nu  porteur  ; 

Qu’elle  serait  réputée  la  caisse  personnelle  et 
domestique  de  chaque  particulier  qui  y tiendrait 
son  argent  *. 

C étaient  là  certes  de  sages  précautions,  et  très- 
clairement  formulées.  Cependant  le  public  gar- 
dait une  attitude  soupçonneuse.  On  se  rappelait 
avec  inquiétude  Law,  scs  promesses  éblouissan- 
tes, ses  miracles,  et  le  bouleversement  «pii  s’en 
était  suivi.  Rien  osé,  disait-on,  celui  «pii  aventure 
sa  fortune  aux  mains  d’un  prétendu  caissier  qui, 
à la  première  réquisition  du  ministre  des  finan- 
ces, lui  livrera  les  clefs  de  la  caisse*.  On  remar- 
qua aussi,  non  sans  défiance,  que  la  plupart  des 
personnages  appelés  a administrer  lu  nouvelle 
banque  étaient  étrangers  ; ce  qui  fit  dire  u un 
écrivain  : « Ne  serait-il  pas  nécessaire  que  ces 

1 Rapport  sur  la  raisse  d escompte,  imprimé  par  ordre  de 
l' Assemblée  nationale,  p.  1 cl  1 dans  la  Bibliothèque  historique 
de  la  Révolution.  — Finances,  1.  CXCI,CX«.II  cl  CXCIII,  Bri- 
li.-.li 

« Règne  de  Louis  X VI,  « V.  p m Paris,  179! . 

* Ht ij ne  de  Louis  X VI,  I.  V,  |>  Paris,  1791 . 


messieurs  tinssent  pour  quelque  chose  à la 
France,  qu'ils  y eussent  des  immeubles  considé- 
rables? Qui  nous  garantira  qu’a  près  avoir  extrait 
chez  nous  la  somme  d'or  et  d’argent  propor- 
tionnée à leurs  désirs,  ils  n’iront  pas  jouir  de 
leur  fortune  réelle  dans  une  autre  patrie,  en  ne 
nous  laissant  que  leur  papier  de  soie  pour  essuyer 
nos  larmes 5?  » 

Deux  années  s’écoulèrent,  fort  rudes  à tra- 
verser : les  actions  ne  trouvaient  pas  à se  placer, 
et  la  circulation  repoussait  les  billets.  Mais  à la 
fin  de  1778  , plusieurs  d«*s  premières  maisons  de 
banque  de  Paris  s'étant  groupées  autour  de  la 
caisse  d’escompte,  elle  prit  un  essor  qui  ne  s’ar- 
rêta qu’au  mois  de  septembre  1785.  La  prospé- 
rité avait  amené  les  fautes.  La  caisse  avait  eu 
l’imprudence  de  prêter  ou  gouvernement  six  mil- 
lions qu’il  ne  pouvait  rendre,  et  ce  déficit  im- 
prévu, joint  à une  trop  grande  émission  de  billets, 
mettait  la  banque  hors  du  droit  chemin.  Bientôt, 
sa  réserve  en  numéraire  se  trouvant  réduite  à la 
somme  presque  nulle  de  cent  trente- huit  mille 
livres,  elle  se  vit  dans  l’impossibilité  de  conti- 
nuer ses  payements  à bureau  ouvert . Que  tit-ellc? 
Elle  obtint  ou  accepta  du  ministre  l’autorisation 
de  les  suspendre,  en  d’antres  termes,  elle  se  pré- 
valut d’un  arrêt  de,  sursèanee 4,  ressource  néfaste 
qui  d’un  papier  de  confiance  faisait  un  papier- 
rnounaie.  Là-dessus,  grandes  colères!  Mais  elles 
durèrent  peu,  grâce  à l’intervention  de  la  gaieté 
française,  et  elles  s'évaporèrent  en  épigrammes. 
Les  femmes  se  mirent  à porter  des  chapeaux  à 
la  caisse  d'escompte  h : c’étaient  des  chapeaux 
sans  fonds.  Et  tout  fut  dit. 

Au  reste,  il  fut  alors  prouvé  par  inventaire  et 
porté  à la  connaissance  du  public  que  l'actif  de 
la  caisse  surpassait  son  passif  d'une  somme  con- 
sidérable, du  double1*.  D’un  autre  côté,  les  six 
millions  qu  elle  avait  prêtés  au  gouvernement  lui 
furent  rendus;  les  fonds  qui  étaient  représentés 
dans  son  portefeuille  par  des  effets  de  commerce 
rentrèrent  peu  à peu;  enfin,  mille  actions  nou- 
velles créées  et  un  appel  de  cinq  cents  livres  sur 
les  anciennes  la  mirent  eu  étal  «le  reprendre  ses 
payements  à bureau  ouvert,  avant  l’expiration 
du  terme  fixé  par  l'arrêt  de  surséance7. 

A dater  de  ce  moment,  qui  fut  marqué  par 
l'adoption  de  nouveaux  et  prudents  statuts,  la 
caisse  d’escompte  prospéra  à souhait,  et  elle  était 
au  Inut  de  ia  roue,  lorsque  nu  mois  de  février 
1787,  Calonne  lui  demanda  tout  à coup  soixante 
et  dix  millions.  II  ne  s’agis>ait  pas,  pour  le  des- 
potique ministre,  d’un  prêt  volontaire  à obtenir: 
il  exigeait,  il  menaçait,  il  montrait  en  perspec- 
tive a lu  caisse  d’escompte  la  création  de  deux 
compagnies  rivales  qu’il  ne  tenait  qu’à  lui  de 
faire  éclore  d’un  souffle.  Elle  trembla  pour  scs 
dividendes,  se  hâta  de  battre  monnaie  en  émet* 


4 Rapport  sur  la  caisse  d'escompte,  p.  4.  476*  supra. 
s Règne  de  Louis  XVI,  1.  V,  p.  i«i7. 

* Di-murs  prononcé  twh-  Onponl.  député  du  l';iilli«gr  de 
Xcinuur»,  p.  7.  dans  U Bibliothèque  historique  de  la  Révolu- 
tion. — Fmames.  l.  CX«'I, CXCII  cl  CXCIII.  Brilij.li  Mu>cuio. 

5 Rapport  sur  la  caisse  d escompte,  |*.  5. 
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tant  vingt  mille  actions  nouvelles  sur  le  pied  de 
quatre  mille  livres;  et  son  capital  se  trouvant  de 
la  sorte  élevé  « cent  millions,  elle  en  garda  trente 
millions  pour  son  commerce,  et  déposa  nu  trésor 
public,  comme  prêt  forcé,  les  soixante  et  dix  mil- 
lions dont  Calonnr  avait  besoin  *. 

Le  1 9 août  1 788  fut  un  jour  tristement  mémo- 
rable dans  l’histoire  de  la  caisse  d’escompte.  Ce 
jour-là  lesndrninistrateurs  furent  bien  étonnés  — 
il*-  Font  affirmé  du  moins  * — en  lisant,  affiché 
sur  la  porte  de  leur  établissement,  un  nrrêtdu 
conseil  qui  dispensait  la  caisse  de  payer  ses  billets 
à vue,  l'autorisait  a les  solder  en  bonnes  lettres 
de  change,  ordonnait  de  les  recevoir  dans  tous 
les  payements,  dans  toutes  les  caisses  publiques 
et  privées,  en  un  mot,  donnait  un  cours  forcé  à la 
circulation  de  litres  qui  jusque-là  avaient  reçu 
leur  mouvement  de  la  volonté  libre  et  confiante 
des  porteurs.  Brienne  était  ministre  alors,  il  allait 
cesser  de  l'étre,  et  comme  s'il  n’eût  pas  voulu 
quitter  le  ministère  avant  d'avoir  comblé  la  me- 
sure de  ses  folies,  il  sonnait  de  toutes  ses  forces, 
le  malheureux!  le  tocsin  de  la  banqueroute.  Et 
à quel  propos?  L’état  de  la  caisse  d’escompte 
rxigenit-ii,  en  ce  moment,  ce  second  arrêt  de 
surséancc?  Non,  puisqu’elle  ne  ledemandait  pas; 
non,  puisque  nu  mois  de  mai  précédent  elle  avait, 
pour  servir  de  gage  à cent  vingt  millions  de 
billets  émis,  près  de  cinquante  millions  en  argent, 
c’est-à-dire  une  réserve  des  cinq  douzièmes.  Il 
est  vrai  que  depuis,  malgré  la  précaution  qu’elle 
avait  prise  de  ralentir  ses  escomptes  et  de  dimi- 
nuer ainsi  la  masse  de  scs  billets  circulants,  In 
diminution  de  ses  espèces  avait  suivi  une  progres- 
sion assez  rapide,  tant  l’aspect  des  choses  était 
trouble  , tant  le  ciel  apparaissait  couvert  de 
nuages,  tant  la  Révolution  approchait!  >1  ais  il 
n’en  est  pas  moins  certain  qu’nvunt  l’arrêt  de 
surséance  du  18  août  1788,  personne  ne  songeait 
à convertir  scs  billets  en  écus,  et  que  cet  arrêt 
une  fois  publié,  chacun,  a l'exception  des  gens 
d'affaires3,  se  désola  de  n'avoir  entre  les  mains 
que  du  papier. 

Le  devoir  de  la  caisse  d'escompte  était,  en 
semblable  occurrence,  de  repousser  formellement 
un  arrêt  qui  ne  lui  assurait  l’avantage  actuel  de 
pouvoir  disposer  et  placer  à intérêt  sa  réserve, 
qu'en  sapant  son  crédit  par  la  base  et  en  ébran- 
lant tout  son  avenir  : elle  n'eut  point  celte  coura- 
geuse sagesse.  Partagée  entre  les  inspirations  d’un 
égoïsme  étroit  et  la  crainte  de  trop  mécontenter 
scs  créanciers,  elle  déclara  n'avoir  pas  sollicité 
l’arrêt,  n’en  profila  qu’en  partie,  et  continua  à 
acquitter  de  scs  billets  à vue  pour  environ  trois 
cent  mille  livres  par  jour  4,  en  ayant  soin  de  ne 
payer  que  certaines  quotités  de  sommes,  et,  à 
chaque  porteur,  mille  livres  seulement 

Voilà  où  en  était  cet  établissement  qui  allait 

’ Voy  ..le  cliupitre  intitulé  : Apparition  du  déficit. 

1 Rapport  sur  la  came  d’escompte.  p.  13. 

* Clnviêre,  Opinion  d'un  créancier  de  l'État,  p.  fi 7.  Lon- 
drc>,  1769. 

4 Dûcomi*»  de  Uupunt,  p.9.  Vbi  supra. 

8 Rapport  sur  lu  caisse  d is< ompte,  p.  (3. 

* Ibid.,  p.  i6. 


étre  l’objet  de  tant  d’éloges  et  de  si  rudes  atta- 
ques, lorsque  Neckcr  prit  les  rênes  de  l’Etat. 

Un  de  scs  premiers  actes  fut  de  presser  secrè- 
tement les  administrateurs  de  lui  avancer,  contre 
quinze  millions  de  rcscriptions.  six  millions  pour 
le  mois  de  septembre,  six  millions  pour  le  mois 
d’octobre,  et  trois  millions  pour  le  mois  de  no- 
vembre 6. 

Ils  ne  pouvaient  accéder  à cette  prière  sans 
violer  les  statuts,  sans  reculer  le  terme  oû  ils 
auraient  pu  payer  à présentation  tout  porteur  de 
billets,  sa  ns  disposer  du  gage  de  leurs  créanciers. 
Prêter  nu  gouvernement  ce  qu’on  doit  au  publie, 
n’est-ce  pas  fouler  aux  pieds  les  règles  les  plus 
fondamentales  du  crédit,  se  jouer  de  In  sainteté 
des  promesses,  abuser  de  la  confiance  de  tous, 
disposer  de  la  propriété  d’autrui  ? 

La  caisse  d’escompte  encourut  ees  reproches, 
et  quand  ils  retentirent  autour  d'elle,  elle  répon- 
dil  : 

Que,  si  le  gouvernement  était  tombé  en  fail- 
lite, le  sort  des  porteurs  de  billets  n’en  eut  pas 
élé  meilleur  ; 

Que,  les  fournisseurs  de  l’Etat  venant  à man- 
quer, les  maisons  de  banque  se  seraient  écrou- 
lées l’une  sur  l'autre; 

Que  le  commerce  aurait  sombré; 

Que  l'industrie  aurait  péri; 

Que  la  caisse  d’escompte  aurait  succombé  à 
son  tour,  et  que,  sa  destruction  produisant  l'effet 
d'une  pierre  lancée  au  milieu  d’un  bassin,  son 
malheur  se  serait  étendu  de  proche  cil  proche  et 
de  ruine  en  ruine,  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume  7. 

Le  raisonnement  eût  été  admirable  si,  pour 
empêcher  le  gouvernement  d’aller  à la  banque- 
route, le  coutmercede  sombrer,  l’industrie  de 
périr,  le  royaume  d’entrer  en  confusion,  il  n’eut 
existé  qu’un  moyen,  un  seul,  celui  d’un  établis- 
sement de  crédit  violant  d’une  manière  perma- 
nente toutes  les  lois  du  crédit,  et  apportant  une 
générosité  rare  à prêter  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ! .Mais  il  était  assez  naturel  que  ce  genre  de 
générosité  ne  fut  pas  du  goût  de  ceux  qu’il  mena- 
çait de  ruiner,  et  quand  la  caisse  d'escompte  avait 
invité  le  public  à lui  apporter  son  argent  en 
toute  confiance,  elle  n'avait  pas  dit  qu’elle  en 
disposerait  de.  façon  à épargner  au  ministre  des 
finances  l’embarras  des  grandes  découvertes. 

Ce  n’était, d’ailleurs,  qu’aux  dépens  d’autrui 
que  In  caisse  d’escompte  déployait  ce  patriotisme 
tant  vauté  par  elle.  Car.  dans  le  temps  même  où, 
grâce  aux  arrêts  de  surséancc,  elle  n'acquittait  en 
argent  qu'une  partie  des  billets  à rembourser, 
elle  plaçait  à intérêt  le  reste  de  son  numéraire, 
continuait  scs  escomptes,  s’enrichissait,  et  parta- 
geait des  dividendes  entre  scs  actionnaires*, 
comme  s’il  était  permis  de  retirer  les  profits 

■ Voy.  «tans  la  Bibliothèque  historique  de  la  H évolution. 
— Finances,  1 CI.XXXIII,  CLXXXIV,  CIXCI.  CXCII,  CXCIII. 
CC,  le  discours  de  Pilrn  sur  la  caisse  d’escompte,  imprimé 
Rut  fr.Ua  «le  lu  «luiaaPt  le  Hupport  sur  la  caisse  W escompte, 
cl  Réponse  à qntlqucf  objections  relatives  a la  caisse  d'a- 
compte. 

* Rapport  sut  la  tmsse  à escompte,  p.  2 6. 
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d’une  entreprise  avant  d’en  avoir  payé  les 
detles  ! 

Ajoutons  que  Neeker  abusa  étrangement  du 
ressort  qu'il  avait  sousla  main.  Les  finances  étant 
un  vrai  tonneau  des  Danaïdcs,  et  un  premier  se- 
coues en  ayant  appelé  un  second,  le  second  un 
troisième,  cl  ainsi  de  suite,  il  se  trouva  qu'au 
moisde décembre  1789,  la  caisse  d’escompte  avait 
prêté  au  gouvernement  jusqu'à  quatre-vingt-dix 
millions,  sans  compter  les  soixante  et  dix  mil- 
lions qu’elle  avait  déposés  au  trésor  en  178.*i  *. 

Si  une  pareille  ressource  eut  été  inépuisable, 
elle  était  assurément  de  nature  à convenir  à 
Neeker,  quelle  dispensait  de  tout  effort  d'inno- 
vation. Aussi  rien  d'égal  à l’activité  de  sa  ten- 
dresse pour  la  caisse  d’escompte.  Tantôt  décrivait 
aux  compagnies  de  finances,  pour  les  engager  h 
appeler  à elles  le  papier  de  la  caisse,  les  billets 
noirs ; tantôt  il  remontrait  aux  joueurs  de  la  cour 
combien  il  leur  serait  commode  d’alléger  leurs 
poches  *,  en  allant  échanger  ù la  caisse  leurs 
pesants  rouleaux  de  louis  contre  ces  chiffons 
légers,  dans  lesquels  il  était  arrivé  à Galonné 
d’envelopper  les  pistaches  qu’il  envoyait  aux 
dames  s. 

De  leur  côté,  les  banquiers,  les  gens  d’affaires 
ne  négligeaient  rien  pour  soutenir  un  papier  dont 
la  circulation  leur  était  bonne.  On  demandait  à 
un  banquier  ce  qui  serait  arrivé  si,  ne  pouvant 
réaliser  ses  billets  noirs  à la  caisse,  quelqu’un  les 
lui  eût  offerts  au-dessous  du  pair;  il  répondit: 
• Je  les  aurais  pris  au  pair  4...  * 

Tout  cela  11e  pouvait  avoir  qu'un  temps  : il 
était  impossible  que  ce  crédit  artificiel  se  main- 
tint jusqu'au  bout  et  que  des  bi  li  ts  non  payables 
à vue  n<*  finissent  pas  tôt  ou  lard  par  être  décriés. 
Dans  beaucoup  d'échanges  le  numéraire  fut 
exigé  impérieusement  ; les  marchands  de  bestiaux 
qui  fournissaient  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
J’oissy  menaçaient  de  ne  plus  fournir  ces  marchés, 
si  on  n'nvail  que  des  billets  noirs  a leur  offrir; 
les  marchands  de  farine  déclarèrent  aux  boulan- 
gers qu’ils  entendaient  être  payes  en  argent  *. 
itinis  l’argent  était  devenu  de  plus  en  plus  rare. 
Non- seulement  on  le  cachait,  ce  que  la  tour- 
mente du  jour  expliquait  de  reste,  mais  on 
l'exportait.  Et  pourquoi?  Voici  la  réponse  que 
faisait  à cille  question  un  des  plus  infatigables 
adversaires  de  la  cuisse  d'escompte  , Mira- 
beau : 

« L’homme  inquiet  ou  mécontent  de  notre 
situation  politique  ne  le  serait  pourtant  pas  assez 
pour  envoyer  son  argent  hors  du  royaume,  si 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  sc  payaient  à 
présentation  ; car  pouvant  concentrer  de  grandes 
valeurs  sous  un  imperceptible  volume,  sur  de 
réaliser  il  l’heure,  à la  minute  où  il  voudrait 
réaliser,  il  se  garderait  bien  d’encourir  le  déficit 

* Rapport  ütrr  la  cuitsr  d'etcomple,  p.  SS. 

* Itèfjuc  de  luuit  XV t,  I.  V,  p.  23 1». 

* Vt»jr.  le  chapitre  intitulé  : Apparition  du  déficit . 

* hféi /.ion  a an  manriVr  tle  l'Èiul.  p.  32. 

* l.illir  lit  Huileux  «le  lîi-uuiicii ù SI.  le  president  du  comité 
«tes  mbe relies,  ,i  |'Aa*iuib|cc  nationale,  p.  Il,  dans  la  UtOt,u- 


énorme  qu’il  éprouve  en  envoyant  scs  capitaux 
horsde  France.  Mais,  tout  au  contraire,  les  pre- 
miers pas  qu’il  fait  vers  leur  réalisation  ne  lui 
procurent  que  des  billets  de  caisse,  et  pressé  par 
ses  appréhensions,  il  ne  peut  convertir  prompte- 
ment ces  billets  que  contre  des  lettres  de  change 
sur  l’étranger.  .Mais  Paris  n’en  reçoit  pas.  On 
n’envoie  pas  négocier  des  lettres  de  change  là  où 
on  les  paye  en  billets  qui  ne  peuvent  être  réalisés 
à volonté.  Il  faut  donc  que  «pielqu’un  dans  Paris 
les  fournisse.  Mais  qui  osera  les  fournir,  s’il  ne 
conserve  pas  dans  le  prix  du  change  la  ressource 
d’envoyer  à Londres  ou  à Amsterdam  des  louis 
ou  dcsécus  de  France  pour  les  payer?  Aussi  noire 
numéraire  est  devenu,  dans  ces  grandes  plnccsde 
commerce,  plus  abondant  que  les  espèces  de 
toutes  les  autres  nations.  Il  faut  mettre  fin  à ec 
malheur.  S'il  dure,  nous  éprouverons  les  mêmes 
calamités  qui  ont  signalé  l'apparition  de  Lnw. 
En  vain  fondrons-nous  de  la  vaisselle  pour  en 
faire  des  écus.  Ce  ne  sera  jamais  que  comme  des 
gouttes  d’eau  qui  irritent  lu  suif  au  lieu  de 
l’éteindre  *.  >» 

Nous  avons  raconté  ailleurs  7 comment,  après 
avoir  successivement  négocié  deux  emprunts , 
Neeker  avait  propose  une  contribution  patrioti- 
que (lu  quart  du  revenu.  Les  deux  emprunts 
ayant  échoué,  et  la  contribution  patriotique  rap- 
portant si  peu,  si  peu,  que  c’était  pitié,  Neeker 
imagina,  pour  tout  expédient,  de  convertir  en 
banque  nationale  sa  chère  caisse  d'escompte. 

Son  plan  était  celui-ci  : 

La  caisse  d’escompte,  convertie  en  banque 
nationale,  aurait  eu  un  privilège  pour  dix,  vingt 
ou  trente  ans. 

Des  commissaires  publics  nui  aient  surveillé 
sa  gestion,  cl  ses  statuts,  révisés,  auraient  clé 
revêtus  d’une  sanction  légale. 

Luc  limite  aurait  cté  assignée  à l’émission  des 
billets,  dont  la  circulation  n’aurait  jamais  pu 
excéder  deux  cent  quarante  millions. 

La  nation seserait  rendue  cauiion  de  ces  billets, 
marqués  d’un  timbre  aux  armes  de  France  et 
ayant  pour  légende  ccs  mots  : garantie  nutio - 
nule. 

Ils  auraient  clé  reçus  cumiueargcnl  dans  toutes 
les  caisses  royales  et  particulières. 

Pour  augmenter  le  capital  de  la  caisse,  qui 
était  alors  de  cent  millions,  on  aurait  crée  douze 
mille  cinq  cents  actions  nouvelles,  payables  en 
argent  effectif  et  faisant,  à quatre  mille  francs 
par  action,  la  somme  de  cinquante  millions. 

Le  capital  de  la  caisse  se  serait  ainsi  élevé  h 
cent  cinquante  millions,  ce  qui,  en  y ajoutant  les 
deux  cent  quarante  millions  de  billets  quelle 
était  autorisée  à émettre,  donnait  une  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt-dix  millions , laquelle 
se  serait  divisée  de  cette  manière  : 


(hèque  hittofique  de  la  Révolution.  — Finance*,  l.  CLXX.W, 
CLXXXVI.  Briibh  Muséum. 

* Discours  nue  Mirabeau  avait  préparé  pour  la  tribunr,  rt 
f|lii  C8l  ci  le  t.  VII,  p.  23  «les  Mémoire!. 

1 Vu  y.  le  chapitre  intitulé  : Adminietrution  de  Nteker. 
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70  millions  déposas  au  trésor  en 


1787 

70  millions. 

90  millions  prêtes  au  gouverne- 

ment  dans  le  courant  de  l'an- 

née  1789  

90  i 

80  millions  destinés  à l’escompte 

des  lettres  de  change.  . . 

80  » 

70  millions  destinés  aux  fonds  de 

caisses  en  numéraire  effectif. 

70  » 

80  millions  à prêter  encore  au 

gouvernement 

O 

qo 

Toi.l.  . . 

390  millions. 

Ainsi,  appeler  la  caisse  d’escompte  d’un  beau 
nom,  étendre  h tout  le  royaume  scs  opérations 
qui  jusqu'alors  avaient  été  resserrées  dans  Paris, 
faciliter  ces  opérations  en  les  couvrant  de  la 
garantie  nationale,  et,  comme  résultat  pratique 
d’un  changement  de  noms  qui  n’aboutissait  pas 
même  à un  changement  d’abus,  tirer  de  la  caisse 
d’escompte  un  nouveau  secours  de  quatre-vingts 
millions,  lequel,  avec  le  dépôt  de  1787  et  Pcn- 
scmblc  des  prêts  faits  en  1789,  constituerait  la 
caisse  créancière  de  l'Etat  pour  une  somme  de 
deux  ccnl  quarante  millions  1 : voilà  en  quoi 
consistait  toute  l’économie  du  projet  de  Necker. 
11  en  résultait  qu’en  garantissant  les  deux  cent 
quarante  millions  de  billets  déjà  émis  ou  à émet- 
tre par  la  caisse  d'escompte,  l'Etat  u’aurait  fait 
que  cautionner  sa  propre  dette 

Trouver  moyen  d’endetter  l’Etat,  quand  c’était 
de  le  libérer  qu’il  s’agissait  ! On  juge  si  l’opinion 
se  tint  pour  satisfaite.  Quoi!  la  caisse  d'escompte, 
en  cessant  de  payer  a bureau  ouvert,  avait  en- 
couru un  discrédit  irréparable,  elle  s’était  laissé 
llélrir  par  quatre  arrêts  de  surséanre,  cl  l’on  en 
faisait  le  pivot  financier  autour  duquel  allaient 
tourner  les  destinées  de  la  Révolution!  On  l'appe- 
lait pompeusement  à communiquer  à l'Etat  le 
crédit...  quelle  avait  perdu!  Singulière  banque 
nationale  que  celle  qui  continuait  à appartenir  à 
une  association  de  particuliers , lesquels  auraient 
tous  les  bénéfices,  alors  que  le  gouvernement 
prendrait  sur  lui.  à l'égard  de  leurs  créanciers,  la 
responsabilité  de  toutes  les  pertes!  Le  plan  du 
ministre  mettait-il  un  terme  au  scandale  des  ar- 
rêts de  surséance?  Ras  le  moins  du  monde;  il 
semblait  le  consacrer,  au  contraire,  il  l’élevait 
aux  proportions  d’un  scandale  national.  Et  puis, 
pourquoi  ce  privilège  exclusif,  qui  empêcherait, 
dans  les  provinces,  l’établissement  de  banques 
locales,  à lu  portée  de  leurs  habita nts?  Com- 
ment! encore  des  privilèges!  Si  l'on  voulait  une 
vraie  banque  nationale,  une  banque  nationale 
qui  ne  fut  ni  un  mensonge  ni  une  jonglerie,  rien 
de  mieux  : qu'on  la  conatiluàt  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  au  profit  de  l’Etat,  et  qu'on  dit  à la  caisse 
d'escompte  : « Vous  avez  un  actif  qui  dépasse 
votre  passif;  vous  avez  ici  des  débiteurs,  là 
des  créanciers  : laitcs-vous  payer  des  uns,  payez 
les  autres,  et  liquidez!  >• 

1 Moniteur,  s&nre  ilu  U novembre  1789. 
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Ces  plaintes  curent,  dans  Mirabeau,  un  organe 
qui  leur  donna  le  retentissement  de  la  foudre. 
Un  député,  d’ailleurs  assez  obscur,  de  Lavennc, 
avait  dit  : « Ce  que  M.  Neckcr  a écrit  de  sa 
main,  il  l’effacerait  avec  ses  larmes  s’il  avait  pu 
en  prévoir  les  suites  *.  » Le  mot  fut  répété. 

La  caisse  d’escompte  avait  de  nombreux  adver- 
saires et  de  très-redoutables  : son  plus  ingénieux 
défenseur  fut  Dupont  de  Nemours,  un  des  flam- 
beaux de  la  secte  des  économistes,  le  disciple 
fidèle  du  docteur  Quesnay,  le  collaborateur  de 
l’abbé  Daudcau,  l'cx-gouvcrncur  du  prince  Adain 
Czarlorvski,  le  protégé  de  Gustave  111,  celui  dont 
Turgot,  son  imposant  ami,  disait  : Il  ne  sera 
jamais  qu'un  jeune  homme  de  brillante  espé- 
rance 3,  et  qui  mourut,  en  effet,  très-âgé  sans 
avoir  jamais  été  vieux.  A un  savoir  réel  il  alliait 
une  vivacité  d’esprit  assez  piquante  pour  paraître 
quelquefois  juvénile  : elle  ne  lui  fit  pas  défaut  en 
celte  circonstance.  Il  tint  tète  à l’émeute  intel- 
lectuelle de  l’opinion,  il  tint  tète  à Mirabeau 
soufflé  parClavière,  avec  beaucoup  de  verve  à la 
fois  et  d’autorité.  Répondant  à ceux  qui  repro- 
chaient à la  caisse  d’escompte  d’uvoir  manque  à 
ses  engagements  en  cessant  de  payer  ses  billets  à 
vue:  « Une  banque  s’engage-t-elle  à payer  ainsi? 
Oui,  à une  condition,  bien  connue  de  tous,  c’est 
que  les  porteurs  ne  se  présenteront  pas  tous  à la 
fois,  et  qu’il  lie  s’en  présentera  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  réserve,  c’est-à-dire  du  tiers,  du 
quart...  Une  banque  qui,  même  eu  prévisiou 
des  plus  affreuses  crises,  dirait  : Venez  à ma 
caisse,  et  quoiqu'il  arrive,  vous  serez  toujours 
payés  comptant , ressemblerait  au  dentiste  de 
carrefour  promettant  d'extirper  les  dents  sans 
mu/  ni  douleur.  » Dupont  de  Nemours  insistait 
fort  sur  ce  que  la  caisse  d’escompte  n’avait  profilé 
qu'en  partiedes  arrêts  desiirséancc,  surcequ’elle 
avait  toujours  acquitté,  même  sous  l'empire  de 
ces  arrêts,  jusqu'à  trois  cent  mille  livres  de  scs 
billets  par  jour.  U niait  que  la  banque  d’Angle- 
terre, dans  les  moments  de  crise,  se  lut  aussi 
bien  conduite,  elle  que  cependant  l’on  citait  sans 
cesse  comme  un  modèle.  11  rappelait  qu’en  1097, 
elle  avait  suspendu  ses  payements  sous  le  pré- 
texte d'une  refonte  de  monnaie,  alors  qu'elle 
aurait  dû  payer  eu  espèces  anciennes  jusqu’au 
jour  où  le  produit  de  la  fabrication  lui  aurait 
permis  de  payer  en  espèces  nouvelles.  Il  rappelait 
encore  qu'en  1745,  elle  avait  payé  en  sclicllings 
et  deuii-scbclliugs  comptés  un  à un,  ce  qui  l'em- 
pêchait de  payer  au  delà  de  deux  mille  livres 
sterling  par  jour.  Et  pourquoi  l'inébranlable 
banque  était-elle  a ce  point  ébranlée?  parce 
qu'il  y avait,  à quelque  quarante-cinq  lieues  de 
disluucc,  un  prétendant  sans  espoir  à la  tête  de 
quinze  cents  montagnards  d’Ecosse!  L’union  du 
crédit  de  l’Etat  et  de  celui  de  la  caisse,  l'orateur 
la  comparait  à celle  de  deux  arbres  qui,  sépares, 
seraient  trop  faibles  contre  le  veut,  mais  qui 
résistent  à scs  efforts  en  entremêlant  leurs  bran- 

* Bègue  Je  Loua  XVI,  l.  V,  p.  209. 

5 Biographie  universelle,  au  mot  Diront. 
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chcs  et  leurs  racines.  Il  ajoutait  : « Si  la  banque- 
route a été  évitée,  si  la  probité  du  roi  et  celle 
du  ministre  ont  clé  secourues,  si  les  représen- 
tants du  peuple  ont  été  assemblés,  si  une  lois 
réunis  ils  ont  senti  ce  qu'ils  devaient  être,  si  le 
clergé  nVst  plus  une  corporation,  si  la  noblesse 
n’est  plus  un  ordre,  si  les  pays  d'états  ne  sont 
plus  des  républiques,  si  les  parlements  sont  à 
vos  pieds,  c’est  à la  caisse  d’escompte  que  vous 
le  devez,  » et  il  concluait  à l'adoption  du  plan, 
légèrement  modifié,  deNecker*. 

Mais  Nccker  avait  perdu  tout  prestige.  L'As- 
semblée , que  fatiguaient  les  admonestations 
magistrales  du  ministre,  avait  fini  par  être  frap- 
pée de  son  insuffisance;  clic  écarta  le  projet  de 
convertir  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale, 
et  songea  sérieusement  à prendre  elle-même  en 
main,  par  le  moyen  de  ses  comités,  l'adminis- 
tration des  finances.  De  Labordc  de  Méréville 
ayant  proposé  l’établissement  d'une  banque  par- 
ticulière établie  sur  des  bases  plus  larges  que  In 
caisse  d’escompte,  destinée  à remplacer  celle-ci 
en  l’absorbant,  et  qu'on  aurait  instituée,  sans 
lui  ôter  son  caractère  privé,  caissière  générale  de 
l’Etat,  l'Assemblée  nomma,  pour  examiner  ce 
projet  de  concert  avec  le  ministre,  dix  commis- 
saires, et,  sur  leur  rapport*,  présenté  le  17  dé- 
cembre 1789  par  le  Coulteux  de  Canteleu,  elle 
adopta  les  importantes  mesures  que  voici  : 

Supprimcriminédiatement  la  caisse  d’escompte 
dont  on  avait  à attendre  encore  tant  de  secours 
publics  cl  particuliers,  c’eut  été  une  imprudence: 
il  fut  décidé  qu'elle  continuerait  provisoirement 
ses  opérations,  mais  qu'elle  aurait  à revenir,  le 
plus  tôt  possible,  aux  conditions  de  son  engage- 
ment fondamental,  celui  de  payer  ses  billets  à 
bureau  ouvert.  Elle  avait  prêté  au  gouverne- 
ment soixante  et  dix  millions  en  1787,  quatre- 
vingt-dix  millions  en  1789  : on  lui  demanda  de 
fournir  au  trésor,  dons  un  délai  de  six  mois, 
une  nouvelle  somme  de  quatre-vingts  millions, 
de  telle  sorte  que  le  1"  juillet  1790,  sa  créance 
à l’égard  de  l’Etal  devait  s'élever  à deux  cent 
quarante  millions. 

Ceci  bien  entendu,  il  s’agissait  de  savoir  sur 
quelles  ressources  l’Etat  prendrait  de  quoi  étein- 
dre une  pareille  dette,  ajoutée  à toutes  les  autres. 
On  n’avait  pas  d’argent,  ou  n’avait  pas  de  crédit, 
on  ne  pouvait  disposer  des  revenus  publics,  en- 
gagés d’avance.  Que  faire?  ce  que  fait  en  pareil 
cas  tout  boimétc  homme  qui  a des  propriétés  : 
vendre;  cl,  avec  le  prix  de  la  vente,  se  libéicr. 
Or,  il  y avait  deux  espèces  de  propriétés  natio- 
nales, dont  il  était  possible  de  faire  argent  : les 
domaines  de  la  couronne  d’abord,  et  ensuite  les 
dotnuines  ecclésiastiques.  Les  premiers  avaient 
pu  être  et  avaient  été  considérés  comme  inalié- 
nables, tant  qu'ils  avaient  dû  suffire  à l’entretien 
des  rois  et  de  leur  famille;  mais  ils  redevenaient 
naturellement  disponibles  , dès  qu’au  moyeu 

1 Ce  discours,  incomplètement  reproduit  pur  le  Moniteur, 
ie  trouve  m extenso  duos  lu  llibliothique  historique  de  lu 
IIcvoIhIioh.  — Finances,  t.  CXCI,  CXCli  cl  CXCIlI.  Brilish 
Muséum. 


d'une  liste  civile,  la  nation  se  chargeait  elle- 
même  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  premier 
fonctionnaire,  et  d’y  pourvoir  magnifiquement. 
Quant  aux  seconds,  un  décret  irrévocable  et  so- 
lennel les  avait  placés  sous  la  main  de  l’Etat,  qui 
était  libre  d’en  foire  l’usage  jugé  le  plus  conve- 
nable, à la  seule  condition  de  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à l’entretien  des  ministres  de  l’autel  et 
au  soulagement  des  pauvres.  Rien  résolue  à 
affecter  ces  «leux  espèces  de  propriétés  à la  libé- 
ration de  l’Etat,  l'Assemblée  décréta  qu’à  l’excep- 
tion desforéls,  qu'à  l’exception  des  maisons  roya- 
les, dont  Louis  XVI  voudrait  se  réserver  la 
jouissance,  les  domaines  de  la  couronne  seraient 
mis  en  vente,  ainsi  qu’une  portion  des  domaines 
ecclésiastiques,  jusqu’à  concurrence  de  quatre 
cents  millions. 

Mais  la  vente  pouvait  tarder,  et  les  dettes  à 
éteindre  pressaient.  Il  fallait  donc  imaginer  un 
moyen  de  jouir  du  prix  de  cette  vente,  avant 
même  de  l'avoir  réalisée.  Dans  ce  but,  on  arrêta 
la  création  de  quatre  cents  millions  d'assignats, 
c’est-à-dire  de  billets  d’achats  sur  les  biens  à 
vendre.  Par  la,  les  quatre  cents  millions  de  ter- 
res, pour  lesquelles  l’Etat  avait  à trouver  des 
acheteurs,  allaient  être  représentés  sans  plus 
attendre,  par  quatre  cents  millions  en  papier, 
dont  une  partie  fut  remise  a la  caisse  d'escompte 
en  garantie  du  remboursement  de  ses  avances. 
Hâtons-nous  de  faire  remarquer  que  ces  assi- 
gnats dont  il  est  ici  question  n’eurent  pas  d’abord 
le  tragique  caractère  qu’ils  allaient  bientôt  revê- 
tir; on  ne  leur  donna  point,  dès  le  début,  un 
cours  force  ; on  ne  les  eréa  point  comme  papier- 
monnaie,  dans le  sens  absolu  du  mot.  Ce  n’étaient 
encore  que  de  simples  mandats  négociables,  des 
anticipations  tirées  sur  une  vente  de  domaines 
qu’on  espérait  réaliser.  On  ne  devait  pas  long- 
temps en  rester  là  ! 

Ainsi,  lu  fin  de  l'année  1789  fut  marquée  par 
l'adoption  de  quatre  grandes  mesures  finan- 
cières : 

!•  Emprunt  de  quatre-vingts  millions  fait  à la 
caisse  d’escompte  ; 

2°  Aliénation  résolue  d’une  partie  des  domaines 
nationaux  jusqu’à  concurrence  de  quatre  cents 
millions; 

5"  Création,  sous  le  nom  d'assiq/iats,  dequatre 
cents  millions  de  mandats  négociables  corres- 
pondant à lu  veille  espérée  et  destinés  en  partie 
au  payement  de  la  caisse  d’escompte  ; 

4°  Etablissement  d’une  caisse  de  l'extra  ordi- 
naire, spécialement  affectée  à l'extinction  de  la 
dette  publique  5. 

Pour  surmonter  la  situation,  ne  fallait-il  rien 
de  plus? 

Ce  secours  de  quatre-vingts  millionssuffirait-il, 
si,  comme  il  n'était  que  trop  aisé  de  le  prévoir, 
l’équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ne 
se  rétablissait  pas;  si  l'impôt  sur  la  gabelle coii- 

1 Imprimé  eu  entier  dans  lu  flUiliolhique  historique  de  la 

Hcvidiiiion.  — Finances,  t-  CLXXXIII  et  t't.XXXIY.  Briiuh 
Muséum. 

• Decret  du  19  décembre  1789. 
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tinuait  à n’élrc  pas  payé  et  n’était  pas  remplacé  h 
temps;  si  i'acquitlcmrnl  des  impositions  ordi- 
naire* était  retarde  par  les  troubles  des  provinces; 
si,  faute  de  conOanrc  dans  l’avenir,  les  anticipa- 
tions ne  se  renouvelaient  pas? 

Ou  déeid  til  que  quatre  cents  millions  de  do- 
maines nationaux  seraient  vendus  ; mais  il  y 
avait  loin  encore  de  la  vente  résolue  à la  vente 
effectuée!  A quelles  résistances  ne  fallait-il  pas 
s'attendre  de  la  part  des  prêtres,  lorsque  «l’une 
expropriation  sur  le  papier  on  en  viendrait  à une 
expropriation  matérielle?  Rien  «le  bien  arrêté, 
d’ailleurs,  ni  sur  la  manière  dont  on  procéde- 
rait à celle  vente,  ni  sur  l’appât  qu’on  oppose- 
rait, dans  l'esprit  des  acheteurs,  à l’empire  des 
scrupules  religieux,  ni  sur  l'administration  pro- 
visoire des  biens  il  vendre,  ni  sur  la  dotation  du 
clergé,  enfin. 

Quant  aux  quatre  cents  millions  d’assigna- 
tions créées,  trouverait-on  à les  négocier?  Si 
l’on  n’y  réussissait  pas,  ou  n’aurait  fait  que  bâtir 
un  château  de  cartes. 

Questions  de  vie  ou  de  mort!  Et  l’ardeur  avec 
laquelle  l'opinion  publique  se  mit  à les  agiter  le 
prouva  bien.  Car,  pendant  que  les  femmes  et  les 
filles  des  plus  célèbres  artistes  «le  Paris  — dans 
la  liste  étincelaient  les  noms  de  Fragonnrd,  de  1 * * 
Vernct,  de  David — couraient  faire  don  de  leurs 
bijoux  A l’Assemblée;  [tendant  qu’à  la  patrie  en 
détresse,  des  magistrats  offraient  la  finance  de 
leurs  charges,  de  belles  jeunes  filles  leurs  brace- 
lets, de  pauvres  soldats  trois  mille  livres  à pren- 
dre sur  leurs  subsistances  d’un  mois  que  d'es- 
prits lancés  à la  découcrte!  Sous  la  plume  «les 
Korninann,  des  Brissot,  des  Brulé,  des  Béyerlé, 
des  Cernon,  que  de  chiffres  vinrent  se  grouper 
en  colonnes  libératrices!  Chacun  faisait  son  rêve 
d'or,  tous  les  matins  on  sauvait  l’Etat.  Pour 
<|tielques-uns,  ce  genre  de  recherches  nvait  le 
charme  d’une  aventure.  Favras  ne  s’était-il  pas 
mis  à calculer  avant  de  conspirer?  N’avait-il  pas 
écrit  fièrement  sur  la  première  page  d’un  livre  ; 
le  déficit  de  la  France  vaincu?  Les  idées  les  plus 
bizarres  furent  émises,  les  combinaisons  les  plus 
ingénieuses  se  firent  plissage,  et  de  l'intelligence 
française,  vivement  remuée,  jaillirent,  mêlées 
comme  toujours  à des  tourbillons  de  fumée,  les 
étincelles  ! Innombrables  sont  les  brochures  dont 
la  crise  des  finances  inonda  la  place9.  L’un  propo- 
sait l’émission  d’un  papier  que,  par  un  établisse- 
ment spécial,  on  assurerait  contre  le  discrédit,  de 
même  qu  on  assure  les  maisons  contre  l'incendie, 
et  Jes  navires  contre  le  naufrage 5 ; un  autre  de- 

1  Pts  libéralités  des  particuliers  envers  la  pairie  et  de 
t'organisution  d’une  caisse  patriotique,  uar  llourhc,  députe  de 
tu  sénéchaussée  , i'Aix.  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Hrvotution.  — Finance»,  I.  CXCIV,  CXCY.  Brilish  Muséum. 

* Duns  la  collection  du  BrilUh  .Muséum  : Finances  de  la  Ré- 
volution française,  ces  brochures  rassemblées  forment,  avec 
quelque*  rapports  et  quelque»  discours,  une  série  d'euorme» 
volume»  que  nous  nous  solium  s imposé  le  devoir  de  lire  pour 
bien  conuuitrc  le  mouvement  des  esprit»  cl  qui  s'étend  du 
u®  181  uu  n«  A»i  !... 

» Caisse  d’assurance,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution.  — Finance»,  t (XVI,  (XVII.  lirilish  Muséum 

4 Moyen  de  rétablir  promptement  les  finances.  Ibid.,  I.  (XXI, 

CCXII 


mandait  le  surhaussement  «les  monnaies,  en  par- 
tant de  celte  donnée  que  la  dette  était  de  trois 
milliards,  et  qu’il  restait  dans  le  royaume,  tant 
en  or  qu’en  argent,  un  milliard  dix-sept  millions 
de  numéraire4;  un  troisième  voulait  la  conver- 
sion de  toutes  les  dettes  de  l'Etal,  viagères  ou 
perpétuelles,  en  une  tontine  générale,  divisée 
en  seize  classes,  la  première  comprenant  les  en- 
fants jusqu’à  l’âge  «le  cinq  ans,  et  la  dernière  les 
vieillards  passé  soixante  et  quinze  5.  L’auteur  de 
ce  dernier  plan  se  nommait  Morainville,  et  le 
titre  «le  son  livre  était  : f Union  des  trois  ordres, 
ou  la  poule  au  put.  Suivant  un  certain  chevalier 
de  S*%*  M***,  rien  à espérer,  si  l’on  ne  confiait 
pas  le  maniement  des  finances  à un  conseil  de  la 
nation , composé  de  députés  nommés  ad  hoc  par 
chaque  province,  et  si  on  ne  se  hâtait  pas  de 
fonder  une  banque  nationale,  formée  de  tous  les 
revenus  de  l’Etat,  qu’on  continuerait  à percevoir 
en  espèc«*s  métalliques  et  qui  seroit  tenue  «l’ac- 
quitter dans  ces  espèces  le  papier  de  circulation 
nationale  émis  par  elle  *.  Ces  idées  de  banque 
nationale  à créer,  de  papier-monnaie  à répandre 
sous  telle  ou  telle  garantie  fermentaient  du  reste 
dans  toutes  les  têtes;  elles  se  retrouvent,  quoique 
un  peu  diversement  combinées  t dans  une  foule 
d'écrits  ; c’est  ce  qui  fut  proposé  par  Reboul  Sen- 
nebier,  par  le  fameux  Linguet,  par  un  ancien 
consul  de  paix  à Maroc,  nommé  d’Audibert  de 
Caille,  lequel  avait  pris  pour  épigraphe  : Soyez 
d’accord  et  nous  serons  heureux 1 , conseil,  hélas! 
plus  facile  à donner  qu’à  suivre.  Afin  de  popu- 
lariser parmi  les  femmes  ce  désir  «l’une  monnaie 
rivale  du  métal,  on  fit  vendre  chez  les  marchan- 
des de  nouveautés  les  brochures  qui  la  deman- 
daient, et  Fou  imagina  des  titres  tels  que  celui-ci, 
par  exemple;  La  Franche-Picarde,ou  le  vœu  de 
madame  de  ***,  pour  la  création  d’un  papier- 
monnaie  H. 

Tel  était  le  mouvement  «les  esprits,  lorsqu’un 
négociant  lyonnais,  nommé  Ferrières,  vint  expo- 
ser un  système  qui  occupa  fortement  l’attention 
publique,  ébranla  le  momie  des  capitalistes , et 
vaut  qu’on  s'y  arrête. 

La  pratique  des  virements  est  bien  connue. 
A doit  à C une  somme  de  vingt  mille  livres,  ut  il 
lui  est  «lu  à lui-même  vingt  et  un  mille  livres 
par  R.  D’un  autre  cêlé,  C doit  aussi  à H vingt 
mille  livres.  Dans  cette  occurrence,  A rencontrant 
C à la  loge  «le  change  lui  dit  ; « Je  vous  duis 
vingt  mille  livres,  et  II  me  les  doit  : voulez-vous 
que  je  vous  paye  eu  vous  transmettant  macréance 
sur  R?  » L’arrangement  est  accepté.  Par  consé- 

1 L’union  des  trois  ordres,  «h  la  poule  au  pot.  Ibid  , t.  (XII, 

(XIII. 

* F ss ni  sur  le  rétablissement  des  finances  du  royaume,  par 

M le  cbev  de  S"**  .M**\  Ibid  . t CLXXXIII,  CLXXXIV. 

1 Moyen  suret  facile  pour  libérer l' Fiat,  par  M.  «l'Auitibert 
Je  «'aille,  ancien  eonaul  Je  paix  pré»  Je  l’empereur  de  Maroc. 
Ibid..  I.  CXCIX.CC. 

Les  brochures  do  Ri  bout  Sennebicr  cl  de  Linguet,  cilles 
dans  V Histoire  parlementaire  de  Bm  lies  et  Roux,  ne  se  Irou- 
veul  point  duos  la  collection,  dVili<  .r»  si  riche,  du  Crilish 
Muséum. 

» Ibid.,  l.  CXCIV,  CXCV. 
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quent,  si  B remet  à C la  quittance  des  vingt  mille 
livres  dont  oc  dernier  est  son  débiteur,  il  se  trou- 
vera par  cela  seul  libéré  à l’égard  de  A jusqu'à  con- 
currence de  celle  somme,  et  ne  restera  plus  lui 
devoir  que  mille  livres.  Supposons  qu’il  les  lui 
paye  en  argent  : il  mira  sufli  de  ce  faible  appoint 
de  mille  livres  en  espèces  métalliques  pour  sol- 
der entre  A , B et  C,  des  comptes  qui  portaient 
sur  des  sommes  considérables.  Or.  il  est  aisé  de 
comprendre  comment  une  operation  de  cette  na- 
ture, étendue  à la  masse  des  créanciers  et  débi- 
teurs d’une  place,  réduit  n peu  de  chose  la  néces- 
sité de  rintervention  des  especes,  laquelle  n'est 
plus  requise  alors  que  pour  les  appoints.  De  sorte 
quegrAcc  aux  virements,  le  crédit  se  peut  main- 
tenir dans  le  commerce  , indépendamment  du 
resserrement  des  espèces  métalliques,  sur  la  base 
des  valeurs  primitives  en  marchandises. 

Ce  fut  dans  1 étude  de  cette  pratique,  heureux 
obstacle  à la  tyrannie  du  capitaliste  oisif,  que 
Ferrières  prit  son  point  de  départ.  Considérant 
que  les  habitants  d’un  pays  sont  tous,  quoique  à 
des  degrés  différents  et  sous  des  conditions  di- 
verses, créanciers  et  débiteurs  les  uns  des  autres, 
il  imagina  d’appliquer  à la  circulation  générale  le 
principe  des  virements  lyonnais. 

Mais  dans  une  place  de  commerce , tous  les 
contractants  ont  sur  leur  solvabilité  réciproque 
des  données  à peu  près  sures,  qui  disparaissent 
dès  qu'on  recule  le  mur  d’enceinte  de  celte  place 
jusqu’aux  frontières  d’un  vaste  royaume.  En  se- 
cond lieu,  il  ne  saurait  y avoir  dans  un  royaume, 
ainsi  que  dans  une  ville,  une  loge  du  change,  où 
puissent  se  rencontrer  et  aller  s’entendre  tous 
ceux  qui  ont  des  dettes  à compenser  au  moyen 
de  leurs  créances. 

Il  y avait  donc  d’abord  à choisir  pour  base 
quelque  chose  de  plus  stable  . de  plus  propre  à 
exciter  la  confiance  et  à la  nourrir,  que  des  mar- 
chandises qui  s'usent,  qui  se  détériorent , qu’on 
déplace,  qu’on  détourne,  et  en  outre  il  fallait 
trouver  une  forme  de  contrat  qui  dispensât  de  la 
loge  du  change,  et  ne  réclamât  point,  de  la  part 
des  contractants,  une  connaissance  exacte  de 
leurs  mutuelles  ressources. 

Ce  double  but.  Ferrières  crut  qu’on  l'attein- 
drait : f°  en  remplaçant,  comme  base  des  vire- 
ments , les  marchandises  par  des  fermes  , des 
champs  , des  maisons  ; 2°  en  créant  des  billets 
hypothéqués  sur  ces  maisons,  sur  ces  champs,  sur 
ces  fermes,  c’est-à-dire  portant  en  ctix-incmcs 
leur  valeur , de  telle  sorte  que  le  cessionnaire 
n’cûl  pas  besoin  de  connaître  les  affaires  du  cé- 
dant, et  que  leur  simple  transmission,  consentie, 
de  la  main  de  celui-ci  dans  la  main  de  celui-là, 
et  ainsi  de  suite,  servit  à consommer  Vacguit  de 
l’un  cl  le  débit  de  l’autre. 

Mais  toutes  les  dettes  ii’étant  point  exactement 

1 Les  divers  ëerilsde  l'époque,  où  ce  plun  se  trouve  exposé 

ci  recommandé,  sont  tous  três-nml  fait*  et  offre  usaient  ob- 

scurs. Nous  nous  sommes  étudié  à les  résumer,  eu  y iniro- 
<li:is:>nl  de  l’ordre  et  tir*  la  clarté.  Voy.  dans  la  Bi'wio/ltqiif 
kit/oriûue  tic  la  U rolutian.  — Finances,  ans  tomes  CLXXXV, 
CI.XX.W  I,  rtCXU,  CM  II,  CXCIII.  fcMioiafrultOM  géométri- 
que Ht  la  bote  sur  laquelle  repaient  Ut  principe  $ de  tu  banque 


compcnsables  par  toutes  les  créances,  de  quelle 
manière  les  différences  seraient-elles  soldées,  et 
comment  les  appoints  en  espèces  métalliques  se- 
raient-ils payés?  Ici  intervenait  naturellement 
l’idée  des  banques. 

Voilà  de  quel  enchaînement  d'observations  et 
de  déductions  naquit,  dans  la  tète  du  négociant 
lyonnais.  le  plan  financier  dont  nous  allons  des- 
siner les  lignes  principales  *. 

— Ou  aurait  établi , en  nombre  égal  aux  divi- 
sions du  royaume,  des  caisses  territoriales , for- 
mées de  tous  les  revenus  bruts  de  l'État,  relevant 
d’une  caisse  centrale , et  chargées  d’acquitter  en 
argent  , à la  première  demande,  les  signes  terri- 
toriaux qui  leur  seraient  présentés. 

— Ces  signes  auraient  consisté  dans  des  billets 
émis  sous  la  garantie  de  la  nation,  transmissibles 
et  exprimant  l’engagement  hypothécaire  tic  telle 
ou  telle  portion  dti  sol,  tic  tel  ou  tel  immeuble. 

— Tout  propriétaire  foncier,  pressé  du  besoin 
ou  du  désir  d'emprunter,  n’aurait  eu  qu’à  sc  ren- 
dre à la  caisse  territoriale  de  son  département, 
qui  lui  aurait  prêté  en  signes  territoriaux  la 
somme  par  lui  demandée  à quatre  et  demi  pour 
cent,  sur  hypothèque,  jusqu’à  concurrence  des 
deux  tiers  de  sa  propriété , et  après  avoir  soi- 
gneusement constaté  son  identité . vérifie  son 
titre,  examiné  si  le  bien  engagé  était  libre. 

— Au  bout  d’une  année,  si  le  propriétaire  sc 
trouvait  avoir  jeté  ses  signes  dans  la  circulation, 
il  aurait  été  obligé  d’en  payer  le  montant  a la 
caisse.  Si,  au  contraire,  il  sc  trouvait  les  avoir 
gardés,  il  aurait  été  tenu  ou  de  les  renouveler  ou 
de  les  rendre.  — Sur  les  quatre  et  demi  pourcent 
d’intérêt,  un  et  demi  auraient  été  pour  les  frais 
d'administration,  deux  et  demi  auraient  appar- 
tenu à l'État  et  servi  à sa  libération  définitive. 

Cette  combinaison  mariait  le  crédit  à la  terre  ; 
elfe  tendait  à les  féconder  l’un  pur  l’autre;  elle 
promettait  de  conduire  promptement  à l’extinc- 
tion de  la  dette  publique,  en  y appliquant  les  bé- 
néfices d’une  vaste  opération  de  banque;  elle  ne 
pouvait  manquer , si  elle  réussissait , de  faire 
baisser  l’intérêt  de  l’argent  ; clic  devait  remplir, 
avec  du  papier  il  est  vrai , mais  avec  un  papier 
ayant  le  plus  solide  des  gages,  les  canaux  qu’a- 
vaient laissés  vides,  dans  In  circulation  , la  lutte 
du  numéraire  et  scs  alarmes.  Tout  cela  parut  sé- 
duisant au  dernier  point.  Ferrières  coulera  de 
son  plan  avec  des  financiers  en  renom  et  des 
hommes  d'affaires,  avec  le  Normand,  Mayou  de 
la  Baluc,  Gojard,  Pomarel,  avec  le  trésorier  gé- 
néral, avec  les  commis  du  trésor,  avec  les  admi- 
nistra tcursdu  la  caisse  d’escompte,  et  tous  s’avouè- 
rent sinon  convaincus,  du  moins  éblouis  *;  l’élion 
ne  sc  contenta  point  d’adopter  ces  vues,  il  déclara 
qu'il  les  porterait  à la  tribune  nationale 1 *  3;  à sou 
tour  l'hdlcl  de  ville  s’en  préoccupa  vivement  ; 

territoriale  de  U.  Ferrières , par  M B***,  dépu’c  h l'Assem- 
blée nationale,  cl  aus-i,  Frtcit  cl  succinct  aperçu  d'un  nou- 
veau plan  de  finances,  pur  Jacques  Anitibnl  Ferrières. 

1 Prias  et  suerinet  aperçu  u um  nourran  plun  de  finaneei. 

4 lie p part  des  eommumiret  du  dislrid  de  Henri  IV,  dans 
lu  Hibhullièq iir  hiiioriguf  de  la  llevulution.  — Ftiiauers, 
l.  CCM,  CtXll.  Uriliifi  Sluscum. 
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enfin  Toutcur  fut  appelé  à en  faire  l’expose  dé- 
taillé devant  les  commissaires  du  district  de 
Henri  IV. 

Le  compte  rendu  de  l’interrogatoire  est  sous 
nos  yeux  ; le  voici,  avec  quelques  modifications 
que  rendait  indispensables  de  notre  part,  quant 
à la  forme,  son  défaut  de  correction  et  de 
clarté. 

D.  Quel  moyen  les  caisses  territoriales  auront  - 
elles  de  s'assurer  si  les  biens-fonds  sur  lesquels 
on  empruntera  sont  déjà  libres  de  toute  hypo- 
thèque? 

R.  Dans  le  cas  où  l’Assemblée  nationale  adop- 
terait mon  système,  elle  aurait  à décréter  que 
quiconque  aura  des  hypothèques  sur  biens-fonds, 
sera  tenu  de  les  indiquer  et  d’en  justifier  à l’ad- 
ministralion,  sous  peine  d’étre  déchu. 

D.  Le  propriétaire  emprunteur  pourra  t-il  dis- 
poser du  bien  sur  lequel  il  aura  pris  un  signe? 

R.  Il  ne  pourra  disposer  que  de  la  portion  sur 
laquelle  ne  pèsera  point  son  engagement. 

I).  Qu’arrivera-t-il  si,  à la  fin  de  l’année,  le 
propriétaire  emprunteur,  après  avoir  livré  à la 
circulation  les  signes  territoriaux  à lui  remis, 
n’en  paye  pas  le  montant  à la  caisse  ? 

R.  La  caisse  se  mettra  en  possession  du  bien; 
elle  y établira  un  régisseur  ; elle  percevra  les  re- 
venus dont  elle  fera  séquestre,  et  sur  le  produit 
desquels  elle  retiendra  quatre  pour  cent  jusqu’à 
ce  que  le  bien  , vendu , la  rembourse  de  ses 
uvances. 

D.  Les  signes  territoriaux  obtiendront-ils  un 
crédit  suffisant? 

R.  Certainement.  La  lettre  de  change  la  plus 
acceptable  ne  s'attire  un  crédit  équivalent  à celui 
des  espèces  sonnantes  que  par  l’opinion  que  l’on 
u de  la  solidarité  des  tireurs , accepteurs  et  endos- 
seurs. Si  par  hasard  on  se  trompe,  c’en  est  fait  ; 
car  comment  poursuivre  dons  les  mains  où  il  peut 
l’avoir  fait  passer,  la  propriété  du  créancier?  Ce 
que  le  signe  territorial , au  contraire,  vous  met 
dans  la  main  , ce  n’est  pas  le  résultat  d’une  opi- 
nion tantôt  vraie, tantôt  fausse;  c’est,  sous  la 
forme  d’un  morceau  de  papier,  une  ferme;  c’est 
un  champ,  c’est  une  maison.  Or,  la  mesure  de 
tout  crédit  est  la  valeur  inhérente  à la  chose  qui 
cil  est  le  gage. 

D.  Esl-cc  que  les  signes  territoriaux  circule- 
ront aussi  facilement  que  l’or  et  l’argent? 

R.  Sans  doute.  Un  minerai  arraché  aux  en- 
trailles de  la  terre  vaut-il  plus  que  la  terre  même 
d’où  on  l'a  tiré  ? 

D.  Ces  signes  peuvent  se  perdre? 

R.  Moins  aisément  que  le  numéraire,  si  on 
emploie  le  moyen  bien  simple  que  je  vais  indi- 
quer : le  propriétaire  A présente  à la  caisse  ter- 
ritoriale de  Marseille  une  propriété  foncière  , 
libre  , nette  et  liquide , estimée  à douze  mille  li- 
vres. Ou  lui  délivre  un  signe  territorial  de  qua- 
tre mille  livres  qu’il  a demande,  signe  convertis- 
sable  eu  espèces  métalliques , à sa  présentation 
dans  toutes  les  caisses  territoriales  du  royaume. 
Mais  A n’a  pas  manqué  de  faire  coucher  sur  le 
registre  un  mot  ou  un  uuméro  que  lui  seul  et 
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l’administration  connaissent.  Ce  mot  sera,  si  vous 
voulez,  alla , ou  ce  numéro  CXO.  Tout  porteur 
du  signe  territorial  délivré  au  propriétaire  A , 
voulant  réaliser  en  espèces  ce  signe  de  quatre  mille 
livres,  n'en  obtiendra  le  payement  partiel  ou  in- 
tégral, qu’à  la  condition  dcconnaitrc  le  mot  allat 
ou  le  numéro  CXO,  non  écrits  sur  le  signe. 

D.  Il  semble  que  votre  projet  ne  doive  profiter 
qu'aux  propriétaires  d'immeubles? 

R.  Les  non-propriétaires  en  profileront  aussi 
par  l’échange  de  leurs  marchandises  avec  les  pro- 
priétaires, lesquels  empruntant  des  signes  à qua- 
tre pour  eent , ne  demanderont  pas  mieux  que 
de  prêter  à cinq  ou  à six,  alors  qu’il  faut  aujour- 
d’hui payer  au  capitaliste  préteur  dix , onze,  et 
même  douze  pour  cent. 

D.  La  baisse  du  prix  de  l’argent  est  un  des  ré- 
sultats de  votre  système? 

R.  Oui,  dans  ce  système,  en  effet,  l’argent  perd 
son  utilité  comme  unique  agent  représentatif  des 
valeurs,  il  ne  la  conserve  plus  que  comme  moyen 
de  balance  et  d'appoint. 

I).  Sur  quels  fonds  les  caisses  territoriales  pren- 
dront elles  de  quoi  faire  face  aux  payements  à 
vue? 

R.  Sur  les  revenus  bruts  de  l’État,  qui  devront 
y être  versés,  à quoi  on  peut  joindre  un  milliard, 
volontairement  échangé  contre  des  effets  territo- 
riaux par  différents  particuliers. 

D.  A quel  taux  l’Etat,  dans  cette  hypothèse, 
pourrait-il  se  procurer  de  l’argent , emploi  fait 
des  domaines  de  la  couronne  et  des  biens  ecclé- 
siastiques? 

R.  A un  et  demi  pour  eent.  Car,  la  nation 
prenant  des  signes  «affectés  sur  ces  sortes  de  biens, 
cl  les  prenant  à un  intérêt  de  quatre  pour  cent, 
l’argent  quelle  sc  procurerait  à laide  de  ces  si- 
gnes ne  lui  reviendrait  en  réalité  qu’à  un  et 
demi,  puisque, des  quatre  pourcent,  il  en  entre- 
rait deux  et  demi  dans  le  trésor  '.... 

Telles  furent  les  explications  de  Ferrières.  On 
ne  l’avait  pas  questionné  sur  la  plus  sérieuse  des 
difficultés  que  donne  à résoudre  rétablissement 
de  toute  banque  foncière.  Pour  qu’un  papier, 
quel  qu’il  soit,  tombe  efficacement  dans  la  cir- 
culation, la  première  condition  c’csl  qu’il  y reste. 
Or,  un  propriétaire  ayant  à payer  des  salaires, 
qui  auvent  ne  dépassent  pas  un  franc  par  jour, 
et  le  salarié  étant  obligé  a son  tour  de  changer 
ce  franc  en  centimes,  il  en  résulte  que,  par  la 
nature  meme  des  choses , les  billets  qui  sortent 
d’une  banque  foncière  n’ont,  en  général,  rien  de 
plus  pressé  que  d’y  retourner.  C’était  là  le  vrni 
point  à éclaircir. 

Quoi  qu’il  en  soit , l’assentiment  donné  par  le 
district  de  Henri  IV,  aux  vues  de  Ferrières,  fut 
complet  et  très-actif.  Il  prit  un  arrêté  qu’il  se 
hâta  d’envoyer  aux  cinquanlc-neufaulrcsdistricts, 
et  dans  lequel  il  les  pressait  énergiquement,  ou 
nom  du  salut  public,  de  sc  réunir , de  se  concer- 
ter, d’appuyer  auprès  de  l’Assemblée  nationale 

» Rapport  fait  le  Si  janvier  1799,  par  In  commiitairet 
nommé»  pour  l'examen  du  plun  Je  banque  territoriale  de 
M.  Feruire»,  ou  roimtf  général  du  dielriet  de  Uenri  IV. 
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l'anteur  du  plnn  et  son  orgnne,  Ferrières  et 
Pétion. 

L’Assemblée  pouvait  elle  rester  inébranlable, 
quand  de  toutes  parts  venaient  s'amonceler  au- 
tour d’elle  les  flots  de  l’opinion?  Mais  quoi  ! une  ; 
forée  plus  inévitable  encore  la  pressait.  Vivre! 
il  fallait  vivre,  ! Quel  moment  de  stupeur  et  d’ef- 
froi que  celui  où,  d'un  ton  lamentnble.  Ncrker 
vint  annoncer,  le  f»  mars  1790,  que  le  remplace- 
ment de  la  diminution  du  produit  sur  la  gabelle 
n'était  pas  effectué;  que  le  payement  des  impôts 
essuyait  des  retards,  terribles  dans  la  circon- 
stance; que  les  anticipations  sur  1790,  quoique 
infiniment  réduites,  n’avaient  pu  être  complète- 
ment renouvelées  ; que  de  tout  cela  résultait, 
malgré  trente-neuf  millions  reçus  de  la  caisse 
d’escompte,  et  rien  que  pour  les  deux  premiers 
mois  de  l’année,  un  vide  de  cinquaiile-buit  mil- 
millions1!  Or  comine  remède  suprême  à ces 
grands  maux,  que  proposait  Neekcr?  La  forma- 
tion d’un  hureuu  de  trésorerie,  appelé  à fixer 
toutes  les  dépenses  journalières,  à déterminer 
tous  les  modes  de  payement,  et  composé  de 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  \ 
C’était  laisser  la  plaie  ouverte  et  saignante,  en  sc 
rejetant  sur  autrui  du  soin  de  la  panser.  Le  mi- 
nistre semblait  dire  : « Je  suis  h bout  d'expé- 
dients; voyez  vous-mêmes,  n line  abdication  pure 
cl  simple  eut  mieux  valu.  D’ailleurs,  il  avait  été 
décrété  qu'aucun  représentant  ne  pourrait,  dans 
le  cours  de  la  session,  accepter  de  place  du  pou- 
voir exécutif.  L’Assemblée , par  l'organe  du 
marquis  de  Moutesquioii.  exprima  son  sentiment 
sur  la  proposition  de  Necker  et  la  rejeta  *. 

C’était  trop  peu  : si  l’on  s'endormait,  on  pé- 
rissait. Oii  avait  bien  une  ressource  dans  les 
domaines  de  la  couronne  et  dans  les  biens  du 
clergé,  mais  le  point  difficile  était  d'en  tirer 
parti.  Les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas;  les 
quatre  cents  millions  d’assignations,  créées  au 
mois  de  décembre  1789,  ne  s’étaient  point  né- 
gociées, quoique,  pour  les  rendre  plus  désirables, 
on  leur  eût  affecté  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 4. 
On  se  Iruuvnit  donc  avoir  cuire  les  mains  des 
chiffons  de  papier,  correspondant  à une  valeur 
très-réelle,  mais  qui  semblait  morte.  De  qui 
viendrait  le  premier  signal  de  la  délit  rance?  Ce 
fut  la  commune  de  Paris  qui  le  donna. 

Les  meneurs  de  l'hôtel  de  ville,  en  qui  se  per- 
sonnifiait à merveille  le  bon  sens  pratique  de  la 
bourgeoisie,  pensèrent  avec  raison  que  si  les  as- 
signations ou  billets  d'achat  sur  les  domaines 
nationaux  u’ohteuaicnt  point  faveur,  celait  parce 
que  la  réalisation  de  la  vente  décrétée  se  pré- 
sentait encore  aux  esprits  comme  fort  douteuse. 
Or,  il  y avait  un  moyen  bien  simple  de  faire 
évanouir  ec  doute  : c était  de  mettre  immédia- 
tement les  biens  eu  vente,  cl  de  les  vendre  en 
effet...  Mais  à qui?  Aux  municipalités  qui,  après 
les  avoir  achetés  en  masse  à l'Etal,  les  reven- 
draient en  détail  aux  particuliers.  Les  propriétés 

* Momttur,  téuncc  du  6 mars  <790. 

« Ibid. 

* Ibid.,  séance  du  12  mars  1790. 


du  clergé  une  fois  hors  de  ses  mains,  la  ques- 
tion serait  tranchée  pour  les  plus  incrédules,  et 
la  négociation  du  papier,  auquel  ces  propriétés 
servaient  de  gage,  deviendrait  facile.  Autre  avan- 
tage ; si  l'Etat  tentait  de  se  défaire  tout  d’un 
coup,  directement,  sons  intermédiaire,  de  ces 
domaines  de  l'Eglise,  auxquels  la  superstition 
avait  si  longtemps  attaché  un  caractère  sacré, 
il  était  à craindre,  ou  qu’il  n'y  eut  point  d’ache- 
teurs, ou  que  quelques  acquéreurs  avides  ne 
profitassent  des  embarras  de  la  nation  pour  lui 
imposer  des  conditions  onéreuses.  Ne  pas  ven- 
dre, ou  vendre  mal,  telle  était  l’alternative  à 
prévoir,  si  entre  l’Etat  et  les  simples  particuliers, 
aucun  grand  corps  n’intervenait.  Et  quelle  inter- 
vention pouvait  être  plus  efliraec.  plus  prépon- 
dérante que  celle  des  corps  municipaux?  A la 
vérité,  il  n’était  pas  certain  que  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  consentissent  à entrer  dans 
cette  voie;  mais  la  commune  de  Paris  espéra 
que,  lorsqu’elle  aurait  donné  l’exemple,  cl  fait 
résolôment  le  premier  pas,  les  autres  suivraient, 
surtout  si,  pour  les  y encourager,  on  leur  aban- 
donnait, comme  prix  de  leurs  soins,  le  seizième 
des  ventes.  Quant  à elle,  sur  les  quatre  cents  mil- 
lions de  biens  h aliéner,  elle  s’offrait  à en  acheter 
pour  deux  cents  millions  , sauf  à s'acquitter  en 
obligations  payables  dans  l’espace  de  quinze  ans, 
d’année  en  année,  obligations  dont  l'État  pour- 
rait  se  servir  & son  tour  pour  désintéresser  les 
créanciers , et  qui  , sous  le  nom  d'effets  munici- 
paux, auraient,  selon  toute  apparence,  la  faculté 
de  circuler  comme  monnaie,  puisqu’ils  repose- 
raient sur  un  gage  territorial. 

Voila  le  projet  que  Bailly  vint  soumettre  à 
l’Assemblée,  dans  la  séance  du  10  mars,  et  qui, 
combattu  pur  Duport,  mais  appuyé  par  Tbouret, 
fut  adopté  dans  la  séance  du  17  4. 

C’était  beaucoup,  ce  n’était  pas  assez.  L'achat 
des  biens  ecclésiastiques  par  les  municipalités 
rendait  irrévocable  une  des  mesures  les  plus 
hardies  que  la  Révolution  eut  prises,  et,  sous  ce 
rapport, la  portée  de  la  proposition  faite  au  nom 
de  la  commune  de  Paris  était  immense;  mai* 
il  n’y  avait  encore  de  résolu  qu’une  partie  du 
problème. 

Payer  les  créanciers  de  l'Etat  en  effets  muni- 
cipaux, au  moyens  desquels  ils  pourraient  acqué- 
rir une  valeur  proportionnelle  des  biens  mis  en 
vente,  c’eût  été  à merveille,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  n’auraient  voulu  que  convertir  leur 
argent  en  terres.  Mais  il  était  aisé  de  prévoir  que 
beaucoup  d’entre  eux  auraient  à donner  à leur 
argent  une  destination  différente;  et  que  leur 
importerait  à ceux-là  la  possession  d'effets  muni- 
cipaux dont,  après  tout,  la  circulation  comme 
monnaie  u’étail  pus  guranlic,  n’était  pas  cer- 
taine, et  qui  risquaient  de  n’èlre  entre  leurs 
inaius  qu’une  richesse  morte,  quand  il  leur  plai- 
rait d'acheter  une  marchandise  ou  de  payer  une 
dette  ? 

« Voy.  le  décret  du  19  décembre  1789. 

‘ Moniteur,  séance  de  ce  jour. 
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Pour  remplacer  le  numéraire  absent  . Ferrières 
avait  proposé  des  signes  territoriaux,  hypothé- 
qués sur  tous  les  immeubles  du  royaume  ; main- 
tenant Bailly,  au  nom  de  l'hôtel  de  ville,  faisait 
prévaloir  l’idée  d'effets  municipaux,  hypothéqués 
sur  les  biens  de  la  couronne  et  du  clergé.  Dans 
l'un  et  l'autre  plan,  le  papier  à émettre  se  trou- 
vait reposer  sur  un  gage  solide,  nul  doute  à 
cela;  mais  enfin,  ec  n'en  était  pas  moins  un 
papier  de  confiance.  El  quelle  mission  lui  dou- 
nail-on?  Celle  de  suppléer  au  numéraire,  que 
précisément  le  défunt  de  confiance  avait  ch  ssé 
ou  sollicitait  à s'enfouir!  il  y a avait  la  quelque 
chose  de  contradictoire. 

Ainsi,  d'une  part,  il  était  souverainement  in- 
juste de  contraindre  les  créanciers  de  l'État  à 
recevoir  en  payement  un  papier  que  leurs  pro- 
pres créanciers  n’auraient  pas  été  contraints  de 
recevoir  a leur  tour  : c’eut  clé  lu  banqueroute, 
avec  l'hypocrisie  de  plus. 

El,  d’autre  part,  il  fallait  bien  créer  une  mon- 
naie de  papier,  non  de  confiance,  mais  à cours 
légal,  a cours  forcé,  puisque  la  confiance  avait 
disparu,  puisque  lu  monnaie  de  métal  avait  dé- 
serté, puisque  les  billets  de  la  caisse  d’escompte 
avaient  perdu  tout  crédit,  puisque  le  mouvement 
des  échanges  était  arrêté,  puisque  le  principal 
ressort  de  la  machine  sociale  n existait  plus. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  ce  tublcau  exagéré.  L'as- 
semblée générale  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris  ayant  nommé  des  commissaires 
pour  s'enquérir  de  l'état  de  la  circulation,  il  fut 
constaté,  dans  un  rapport  de  Farcot,  que,  dès 
le  mois  de  janvier  17i>0,  la  pénurie  d’espèces 
était  effrayante;  que  la  caisse  d’escompte  eu  avait 
à peine  ce  qui  lui  était  absolument  indispensable; 
que  la  caisse  de  Poissy,  qui  en  avait  le  plus  pres- 
sant besoin,  avait  dû  dépenser  une  somme  énorme 
pour  en  tirer  du  dehors;  que  les  payeurs  des 
rentes  étaient  obligés  de  s’en  procurer  par  tou- 
tes sortes  de  voies;  qu’à  la  Monnaie,  en  lin,  il  ne 
restait  plus,  des  dix  à onze  millions  frappés  avee 
la  vaisselle,  que  trente  mille  livres 

Ce  lut  donc  sous  l’empire  d'une  nécessite  in- 
vincible que  la  Révolution  se  résolut  à courir  lu 
grande  aventure  des  assignats. 

Les  débats  sur  cet  important  objet  s’ouvrirent, 
le  U avril  1700,  par  un  rapport  d’Anson  parlant 
au  nom  du  comité  des  finances.  La  discussion 
fut  moins  savante  que  vive,  moins  profonde  que 
passionnée.  Ce  que  le  clergé  voyait  clairement 
dans  les  assignais,  c'était  l'instrument  de  sou  ex- 
propriation, et  voilà  ce  qui,  plus  que  le  côte  éco- 
nomique de  la  question,  le  touchait  et  ranimait, 

Maury  , avec  une  violence  mal  contenue  , 
commença  par  dire  : « Quiconque  vous  avertira 
de  votre  puissance  pour  vous  faire  oublier  d être 
juste,  sera  l’ennemi  de  votre  gloire.  » Puis,  fei- 
gnant de  croire  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte 
des  droits  de  ceux  des  créanciers  du  clergé  qui 
uvaicnt  déjà  hypothèque  sur  ses  biens,  il  se  ré- 

1 Rapport  de  Fareol  d l'assemblée  générale  de»  reurésen- 
laHlt  de  la  Commune,  dans  lu  Uibliolhit/ur  hislorit/ue  ue  la  Ht- 
voluhoH.— Finances,  l.  CXtilV,  CXCV.  briiish  Muscurn. 


pandit  sur  I**ur  sort  en  lamentations  artificieu- 
ses. Il  cita,  en  s’y  associant,  la  définition  donnée 
à l’opération  débattue  par  un  orateur  qu'il  ne 
nommait  pas  : c’est  voler  le  sabre  à la  muin.  Il 
prononça  un  mon  d’une  célébrité  formidable. 
Law,  et  il  évoqua  les  ombres  de  tous  les  mal- 
heureux qui  avaient  péri  écrasés  sous  les  dé- 
combres du  système.  On  avait  proposé  d'attacher 
un  intérêt  île  quatre  et  demi  pour  cent  aux 
assignats,  afin  qu’on  les  recherchât  et  que  l’ar- 
gent fût  sollicité  à sortirdes  coffres  où  il  se  cachait 
pour  aller  s'échanger  contre  un  papier  lucratif  : 
Maury  déclara  cette  idée  la  plus  contradictoire 
qui  fût  jamais  entrée  dans  la  tète  d'un  cal- 
culateur; car  disait-il,  si  les  assignats  portent 
intérêt,  il  y aura  avantage  à les  garder,  ils  ne 
circuleront  pas, et  pourquoi  les  créez-vous,  si  non 
pour  qu’ils  circulent?  Supposant  ensuite  ce  qui 
était  en  question,  il  traçait  la  marche  des  assi- 
gnats à travers  la  société,  il  les  voyait  suivis  d’une 
innombrable  série  de  banqueroutes  particulières, 
dont  se  composerait  In  banqueroute  générale,  et 
il  s’écriait  : *•  Tout  homme  en  France  qui  ne 
doit  rien,  et  à qui  tout  est  du,  est  ruiné  par  le 
papier-monnaie  f.  » 

Dupont  de  Nemours  qui,  cil  sa  qualité  d'éco- 
nomiste, voulait  par-dessus  tout  le  laissez- faire, 
et  repoussait  une  monnaie  qu’ou  serait  forcé  de 
prendre,  Dupont  de  Nemours  avait  déjà  dit.  sous 
une  forme  plaisante:  « Le  fonds  assigné  est  ex- 
posé à des  dangers  fortuits;  ainsi  les  assignats 
donnent  lieu  à un  peu  de  faillite  volontaire 5.  » 

Caz  dès  ne  fil  que  reprendre  les  arguments 
de  l'abbé  Maury  , mais  en  y mêlant  d’injurieux 
écarts  , des  cris  de  rage.  Il  dénonça  d'avance 
« les  hommes  vils  qui  s'eu  iraient  ramasser  dans 
la  boue  un  papier  discrédité.  >•  Il  appela  lu  lui 
proposée  une  « loi  infâme.  » Il  termina  en  di- 
sant : « Si,  par  impossible,  l'Assemblée  adoptait 
le  projet  du  comité...,  à la  face  du  public  qui 
m’entend,  eu  mou  nom,  au  nom  de  mes  com- 
mettants , au  nom  de  l'honneur  et  de  la  justice, 
je  proteste  contre  un  decret  qui  entraîne  la  ruine 
du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom  fran- 
çais *.  » 

Le  projet  qualifié  avec  tant  de  fureur  par 
Cazalès  avait  cté  appuyé  d'une  manière  calme, 
mais  pleine  de  force,  pur  Martineau,  Prieur 
d'Aiguillon,  de  la  Rochefoucauld,  Kœdercr  l’abbé 
Gouttes.  Dans  un  discours  net  et  ferme  et  qui 
mérite  d'élre  cité,  Potion  résuma  le  débat  de 
manière  à le  clore  : 

« Le  papier-monnaie,  dit-il,  n’n  jamais  été 
que  représentatif  d'une  propriété  générale,  sans 
représenter  jamais  une  propriété  déterminée, 
sans  avoir  une  hypothèque  positive,  sans  uvoir 
une  époque  de  payement  toujours  prévue.  Eu 
Espagne,»  Venise,  une  longue  expérience  prouve 
lu  bouté  de  notre  théorie.  Il  fautf  convenir  que 
les  billets  de  Law  eussent  sauvé  l'État,  si  rémis- 
sion n’en  eût  été  excessive.  Cependant,  les  billets 

* .l/cmifrur,  séanct  du  Ij  avril  1790. 

» Ibid. 

* Ibid. 
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de  Law  étaient  tout  autre  chose  que  nos  assi- 
gnais. L'or  a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des 
biens  inis  en  vente  et  des  assignats  sur  ces  biens? 

Si  les  assignais  restent  libres,  la  cupidité  les  me- 
nace d’une  dépréciation  considérable;  si  leur 
cours  est  forcé,  ils  seront  dispersés  dans  une 
foule  de  moins,  ils  trouveront  une  foule  de  dé- 
fenseurs. Le  bienfait  des  assignats  sera  d’assurer 
la  Révolution  ; de  rehausser  le  prix  des  ventes, 
en  multipliant  les  acquéreurs  ; de  ranimer  le 
commerce  et  les  manufactures;  de  ranimer  une  ; 
circulation  devenue  languissante  par  la  privation 
île  scs  agents...  La  loi  forcera  à prendre  une 
valeur  pour  ce  qu’elle  vaut  réellement  : est  ce 
donc  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre 
ses  créanciers,  des  prés,  des  terres,  des  vignes? 
Est-ce  une  chose  odieuse  qu’un  lingot  d'or  divisé 
en  pièces  de  monnaie?  qu’une  lettre  de  change, 
dont  l'échéance  est  5 la  volonté  du  porteur? 
Quant  à l'intérêt  à attacher  au  papier-monnaie  , 
ce  serait  une  grande  faute  que  de  n’y  en  point 
attacher  du  tout.  Le  meilleur  papier,  quand  il 
ne  rapporte  rien,  n’est  préférable  à l’cspcce  que 
pour  su  commodité.  Le  papier  qui  porte  intérêt 
appelle  l’argent,  au  lieu  de  l’éloigner.  S'il  n’avait 
aucun  avantage  sur  les  espèces,  l’urgent  conti- 
nuerait à se  cacher  dans  les  coffres;  si  l'intérêt 
était  trop  fort,  ce  seraient  les  assignats  qui  se- 
raient enfouis.  Le  point  également  éloigné  des 
deux  extrêmes  est  celui  auquel  il  faut  sc  fixer; 
je  demande  : 1°  une  émission  de  quatre  cents 
millions  ; 2*  le  cours  forcé  des  assignats  ; 3#l'in- 
térct  a trois  pour  cent;  4°  une  émission  pro- 
chaine; 5°  que  les  assignats  soient  à ordre 

L’Assemblée,  sans  plus  de  retard,  alla  aux 
voix  ; et,  voté  entièrement  dans  les  deux  jour- 
nées des  16  cl  17  avril,  le  projet  du  comité  des 
finances  devint,  par  la  sanction  qu’il  reçut  le  22, 
une  loi  qui  marque  dans  les  annales  de  la  Ré- 
volution , et  dont  on  ne  saurait  se  dispenser 
de  donner  ou  moins  les  dispositions  princi- 
pales : 

r Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l’État,  roi  des  Français,  à 
tous  ceux  qui  ccs  présentes  lettres  verront,  salut. 
L’Assemblée  nationale  a décrété,  les  16  et  17  de 
ce  mois,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

• I.  A compter  de  la  présente  année,  les  dettes 
du  clergé  seront  réputées  nationales  : le  trésor 
public  sera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et 
les  capitaux.  La  nation  déclare  qu'elle  regarde 
comme  créanciers  de  l’État  tous  ceux  qui  justi- 
fieront avoir  légalement  coutracté  avec  le  clergé 
et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assi- 
gnées sur  lui.  Elle  leur  affecte  en  conséquence  et 
leur  hypothèque  toutes  1rs  propriétés,  tou»  les 
revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu’elle 
lait  pour  toutes  scs  autres  dettes... 

u III.  Les  assignats  , créés  par  les  décrets 
des  lü  et  21  décembre  1789,  par  nous  sanc- 
tionnés, auront  cours  de  monnaie  entre  toutes 

1 Moniltur,  scunce  du  16  «rrll  1790. 


personnes,  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans 
toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 

« IV.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  par 
chaque  année,  qui  leur  étaient  attribués,  il  ne 
leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour  ccnt... 

« V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres 
jusqu’à  deux  cents  livres.  L'assignat  de  mille 
livres  vaudra  un  sou  huit  deniers  par  jour;  celui 
de  trois  cents  livres,  six  deniers;  celui  de  deux 
cents  livres,  quatre  deniers. 

« VI.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin- 
cipal plus  l’intérêt  acquis  , et  on  le  prendra 
pour  celte  somme.  Le  dernier  porteur  recevra, 
au  bout  de  l’année,  le  montant  de  l'intérêt,  qui 
sera  payable  à jour  fixe  par  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, tant  à Paris  que  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 

v Vil.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les 
pavements,  le  débiteur  sera  toujours  oblige  de 
faire  l'appoint,  et  par  conséquent  de  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire  pour  solder  exactement 
la  somme  dont  il  est  redevable. 

r VIII.  Les  assignats  seront  numérotés;  il 
sera  fait  mention,  en  marge,  de  l’intérêt  jour- 
nalier... 

« X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hy- 
pothèque, privilège  et  délégation  spéciale,  tant 
sur  le  revenu  que  sur  le  prix  dcsdils  biens,  de 
sorte  que  l’acquéreur  qui  achètera,  des  munici- 
palités, aura  le  droit  d'exiger  qu’il  lui  suit  légale- 
ment prouve  que  son  payement  sertà  diminuer  les 
obligations  municipales,  et  à éteindre  une  somme 
égale  d’assignats.  A cet  effet,  les  payements  seront 
versés  à la  caisse  de  l’extraordinaire , qui  en  don- 
nera son  reçu  à valoir  sur  l’obligation  de  telle  ou 
telle  municipalité. 

« XL  Les  quatre  cents  millions  d’assignats 
seront  employés,  premièrement,  à l’échange  des 
billets  de  la  caisse  d’escompte,  jusqu’à  concur- 
rence des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la 
nation  , pour  le  montant  des  billets  qu'elle  u 
remis  au  trésor  publie,  en  vertu  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale.  Le  surplus  sera  versé  suc- 
cessivement au  trésor  public,  tant  pour  éteindre 
les  anticipations  que  pour  rapprocher  d'un  se- 
mestre les  intérêts  arriérés  de  la  dette  pu- 
blique. >• 

Suivaient  diverses  dispositions  relatives  h la 
caisse  d’escompte. 

Ainsi  fut  créé  le  papicr-monnnic.  On  venait 
d’entrer  dans  une  roule  que  bordent  les  préci- 
pices ! 

u Les  besoins  de  la  société  et  du  commerce, 
avait  dit  avec  beaucoup  de  raison  Dupont  de 
Nemours, sont,  par  rapport  au  numéraire,  comme 
une  éponge  qui  absorbe  une  certaine  quantité 
d’eau,  mais  qui  ne  peut  en  contenir  une  goutte 
de  plus  qu'il  n'en  faut  pour  l'imbiber  complète- 
ment : l’eau  que  vous  verserez  en  sus  s'écoulera 
ii  l'instant.  De  même,  répandez  dans  le  public 
plus  de  numéraire  que  n’en  réclame  le  service 
des  achats  et  des  ventes,  il  quittera  le  pays  ; les 
métaux  qu’il  employait  se  changeront  en  argen- 
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tcric,  en  bijoux,  on  sortiront  *.  «Qu'arrivcrait-il 
donc,  si  la  facilite  de  fabriquer  des  billets  poussant 
l’Etat  à des  émissions  exagérées  , le  papier- 
monnaie,  qu’on  introduisait  dans  la  circulation, 
ti nissait  par  l'envahir  tout  entière?  Qu arrivc- 
rait-il  si,  cédant  à une  tentation  décevante,  la 
Révolution  se  laissait  aller  à lancer  sur  la  place 
une  masse  surabondante  de  ce  papier,  qui  ne 
saurait  y entrer  sans  chasser  plus  ou  moins  le 
numéraire  devant  lui?  Une  victoire  de  ce  genre 
peut  coûter  cher  à In  nation  qui  y applaudit! 
Car,  entre  le  métal  et  le  papier,  considérés  l’un 
et  l'autre,  soit  comme  mesure  fixe  des  valeurs, 
soit  comme  agent  des  échanges,  quelle  diffé- 
rence ! 

hc  papier  est  fragile,  il  est  combustible,  il 
est  sujet  à changer  de  couleur,  il  est  facile  à con- 
trefaire, il  sc  salit,  il  se  déchire,  il  sc  perd.  Le 
métal,  nu  contraire,  or  ou  argent,  sc  divise,  sc 
réunit  sans  que  sa  valeur  soit  jamais  altérée  ; qu’on 
l'expose  à l'air,  qu’on  le  confie  à la  terre,  qu’on 
le  plonge  dans  l’eau,  qu’on  lui  donne  le  feu  à 
traverser,  il  reparaîtra  toujours  identique  à hu- 
itième, avant  toujours  le  privilège  d’assurer  à 
son  détenteur  le  même  commandement  sur  toute 
chose. 

Le  papier  sc  crée  à peu  de  frais,  de  sorte  que 
sa  multiplication  au  delà  des  bornes  voulues  et 
le  nécessaire  avilissement  qui  eu  résulte,  avilis- 
sement si  propre  à bouleverser  les  transactions, 
sont  des  dangers  inhérents  à su  nature.  La 
quantité  du  métal,  au  contraire,  est  limitée  par 
la  fécondité  des  mines  et  les  diflicultés  d’exploi- 
tation. 

Le  papier  n’a  point  de  valeur  intrinsèque,  il 
ne  saurait  tirer  sa  puissance  que  d’une  con- 
vention ; il  n’est  qu’un  signe.  Le  métal , un 
contraire, qui  peut  sc  réduire  en  lingots  cl  fournir 
à l’art  et  à l’industrie  leur  matière  la  plus  pré* 
cicuse,  le  métal  joint  à sa  valeur  conventionnelle 
une  valeur  parfaitement  intrinsèque  ; il  ne  repré- 
sente pas  seulement  les  objets  échangeables,  il  les 
vaut;  il  n'cu  est  pas  seulement  le  signe,  il  en  est 
le  gage. 

Ces  considérations  semblent  décisives,  au  pre- 
mier abord  ; d'où  vient  qu’elles  agirent  faiblement 
sur  ceux  que  l’esprit  de  la  Révolution  animait? 
D’où  vient  que  presque  tous  les  écrits  financiers 
de  celte  époque  sc  rencontrent  sur  la  pente  qui 
mène  au  papier-monnaie?  Ah!  c'est  que  la  né- 
cessité était  là,  nous  l’avons  dit,  pressante, 
violente,  inexorable. 

Et  puis,  l*on  sentait  bien,  au  fond,  que  les 
avantages  propres  au  métal  ne  le  rendent  préfé- 
rable au  papier  que  dans  un  ordre  social  impar- 
fait, que  dans  un  régime  qui , consacrant  In 
séparation  des  intérêts,  sc  prêtant  à leur  anta- 
gonisme, fait  de  la  déliante  l’inévitable  contre- 
poids de  la  fraude,  sc  met,  à côté  de  l’impatience 
de  gagner,  la  peurde  perdre  ; oui, c’est  justement 
parce  que  la  monnaie  de  métal  possède  une  valeur 

• Discours  (le  Dupout  do  Nemours,  sur  le  projet  île  trans- 
fuimutiou  de  la  caisse  d’escompte  eu  laïque  nationale.  Ubi 

sufiia. 


réelle,  parce  qu’elle  est  à la  fois  marchandise  et 
signe,  parce  que  la  faculté  de  l’étendre  ne  contre- 
balance pas  celle  de  la  resserrer,  c'est  justement 
à cause  de  tout  eela  qu’il  suffit  de  l'accaparer 
pour  être  maître  du  mouvement  des  échanges, 
c’est-à-dire  de  la  vie,  de  lame,  de  In  respiration 
de  l'industrie. 

Une  société  où  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  seraient  réglés  avec  précision  et  harmonie; 
où  tous  concourraient , chacun  dans  la  mesure 
de  ses  forces,  à la  réalisation  du  bonheur  com- 
mun; où  l’identité  des  relations  et  l'accord  des 
intérêts  rendraient  possible  le  crédit  personnel , 
celui  qui  repose  sur  la  valeur  d’un  homme,  et 
inutile  le  crédit  matériel, celui  qui  a besoin  d’étre 
garanti  par  une  chose...,  une  pareille  société 
n’aurait  que.  faire  d’une  monnaie  marquée  au 
coin  de  la  défiance  ; ce  qui  lui  conviendrait,  ec 
serait  la  monnaie  des  promesses  qu’on  tient  et 
auxquelles  on  croit , ce  serait  la  monnaie  de  l'as- 
sociation, la  monnaie  démocratique  par  excel- 
lence, le  papier. 

Malheureusement,  dans  les  révolutionnaires 
d’alors,  ce  sentiment  n'était  encore  qu’un  instinct, 
et  un  instinct  très-vague,  très-confus, qui  risquait 
fort  de  s’égarer,  si,  comme  avait  fait  Law,  on 
s'aventurait  à commencer  par  où  il  faut  finir;  si 
l’on  appliquait  à une  société  inditantc  et  tour- 
mentée par  d’effroyah!es  luttes  un  ressort  dont 
l’emploi  sc  rapporte  à la  supposition  d’une  société 
pacifiée  et  savamment  organisée;  si,  en  un  mot, 
on  adoptait  d’une  manière  trop  absolue  comme 
monnaie  de  la  Révolution  ce  qui,  nu  point  de  vue 
scientifique,  ne  peut  être  que  la  monnaie  de  la 
Fraternité. 

Là  fut  le  péril  caché,  dès  l'origine,  dans  In 
création  des  assignats,  et  on  ne  fut  pas  sans  le 
pressentir.  Seulement,  on  espéra  y échapper,  en 
leur  donnant  à représenter  une  partie  du  sol,  eu 
leur  imprimant,  autant  que  possible,  le  caractère 
delà  monnaie  métallique,  qui  est  d’étre  à In  fois 
signe  et  gage.  Il  était  peu  probable  que,  môme 
dans  ces  conditions,  on  pùt  réussir  jusqu'au  bout  ; 
mais  enfin,  grâce  à ce  mélange  de  hardiesse  et  de 
prudence,  on  doubla  le  cap  sous  la  tempête;  et 
si  lu  Révolution  ne  fut  point  sauvée  sans  d’épou- 
vantables secousses,  elle  le  fut  du  moins  à ce 
prix  ! 
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Rapport  de  Chasse!  sur  l'administration  des  biens  du  clergé. 
— Tableau  des  résistances  cléricale»:  refus  de  concession, 
nonnes  violentées,  confréries,  neuvaincs.—  I.e  roi  des  mau- 
vais préires.  — Histoire  de  lu  iiiolion  d un  chartreux  répu- 
blicain.- Réunion  nocturne  des  étéque»  et  des  noble»  dans 
l'église  des  Capucine. — Orageuse  ■.rance  du  t.»  avril.  — Le 
vicomte  de  Mirabeau  cl  Catalcs  insultés  par  le  peuple.  — 
L'ubbé  Muni  y rue  Sainlc-Auuc.  — Il  t évade,  déguisé  en 
soldat  — Décret  sur  l'administration  des  biens  du  clergé.— 
Coup  d'œil  sur  la  polémique  du  temps.  — l’ampblels  : Le 
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Magnifique  serment.  — Conciliabules  avortés.  — Les  aris- 
tocrate* mourant *.  — Protestai  ion  de*  deux  cent  quatre- 
vingt-ilii-sept.  — l e lulliérieii  Katlisamhausen.  — Urponte 
île  Tulleyrand  an  chapitre  ri'Aulun.  — Le*  cr a»*et  épisco- 
pale* — Érudition  >atiriquc  «le  Camille  Desmoalins-  — Le 
lanati'iiie  en  province.  — Tableau  du  Calvaire  h Arras. 

Procession*  de  pénitent*  dans  le  Languedoc  — l.«  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  Roquevillc.  — l u France  offerte  à 
la  Vierge  — Actes  de  résistance  — Les  ligueur*  de  Mines. 
Froment.  Folaehcr,  Drscomhié*.  — Complot» dans  IVglise 
des  Pénitents  — Itérlarutian  de*  catholique*  (le  Aime*.  — 
Prélude*  de  guerre  civile  ù .Mates  — A Slonlauban,  les 
prêtres  et  les  femmes;  Itnrdcaux  man  lie  sur  Monlaubaii. 
— Scènes  de  carnage  préparée*  I»  Mmes. 


Tour  ne  pas  lotit  confondre  cl  laisser  son  ordre 
logique  à In  discussion  sur  les  assignais,  il  a fallu 
en  détacher  un  débat  que  les  passions  du  moment 
y encadrèrent,  cl  qui , aussi  bien,  méritait  une 
place  à part,  tant  il  émut  Paris! 

l.c  mémo  jour  où  d'Ansou  avait  présenté  son 
rapport  sur  les  assignats,  Chassel.  rapporteur 
du  comité  des  dîmes,  élait  venu  proposer  de  dé- 
créter que  la  gestion  des  biens  du  elergé,  mis  le 
S novembre  178ît  à la  disposition  de  In  nation, 
passerait  aux  mains  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district.  Les  frais  du  culte,  on  y 
pourvoirait  par  le  budget,  et,  désormais  dégagés 
de  toute  charge,  les  domaines  ecclésiastiques 
pourraient  être  employés  aux  plus  pressants  be- 
soins de  l’Etat 

Ainsi,  plus  d’espoir!  La  vente  de  40lJ  millions 
de  biens ecclésiastiques  déjà  confiée  aux  munici- 
palités n’était  qu'un  premier  pas — C’était  sur 
I ensemble,  sur  tout  l'ensemble  des  domaines  de 
l’Église  que  la  Révolution  étendait  le  bras!  Et 
quelle  chance  pour  1rs  prêtres  de  reconquérir 
jamais  des  terres  qui,  transformées, divisées,  sub- 
divisées en  assignats,  allaient  se  mobiliser,  sc  ré- 
pandre dans  la  circulation,  et  devenir  la  propriété 
d'une  infinité  de  petits  acquéreurs!  Atteint  de  ce 
coup  suprême,  et  mis  tout  à coup  en  demeure  de 
dire,  comme  les  religieux  de  la  Trappe  : Frète , 
il  ftiut  mourir,  le  clergé  devint  furieux. 

Il  est  sombre,  il  est  terrible,  le  tableau  de,  cette 
lutte.  Encore  deux  mois,  et,  grâce  à Luit  de 
pasteurs  d’âuies  trop  habiles  a confondre  les 
intérêts  du  ciel  avec  ceux  de  la  terre,  ic  fana- 
ti>me  aura  frappé  tout  le  midi  de  son  souffle  em- 
brasé ; mais,  en  attendant,  le  voici  qui  s’annonce. 
Dans  l’Alsace,  les  catholiques  réduisent  les  pro- 
testants au  désespoir,  et  les  juifs  tremblent  *.  Où 
vont  et  que  veulent  ces  sinistres  processions  de 
pénitents  de  toute  couleur  qui  sillonnent  le  Lan- 
guedoc 3? 

Qu’on  parcoure  les  journaux  de  l'époque  : ils 
sont  pleins  de  scandales!  ici,  ce  sont  des  conso- 
lateur- officiels  de  la  dernière  heure,  qui,  mandés 
au  chevet  de  quelque  membre  de  1 Assemblée 
agunisant,  le  laissent  mourir  prive  de  confession 

* Séance  du  9 avril. 

* Uevotuhons  de  France  eide  Brabant,  n®  SI. 

» Ibid.,  n®  S3. 

* Chronique  de  Parie,  n°  103. 

» .Uundiuunt  de  l'évrqued'  Ypfrs,  dénonce  a l Assembler  na- 
tionale fui r les  volontaires  de  la  garde  bourgeoise  de  Dun- 
kerque. 


et  s’en  vantent 4 : là,  c’est  un  évêque  d*Ypres  lan- 
çant dans  la  partie  franç.iisc  de  son  diocèse  un 
mandement  où  1rs  révolutionnaires  sont  damnés 
comme  apostats  i.  Beaucoup  de  pauvres  jeunes 
filles , enterrées  vives  dans  un  couvent . invo- 
quaient alors  la  loi  libératrice  et  cherchaient  à 
s'échapper  du  tombeau  : pour  les  y retenir,  que 
île  toitures  inventées!  Tantôt  on  les  proclamait 
folles,  tantôt  on  essayait  de  leur  étouffer  le  cœur 
sous  le  poids  de  la  puissance  paternelle,  com- 
plice de  la  tyrannie  des  dévots.  Aux  municipa- 
lités , amenées  à Intervenir,  on  opposait  1rs  cris 
pieux,  les  larmes  bénies.  Forcez  les  d'entrer  dans 
la  salle  des  uoces,  disait  Camille  Desmoulins  *, 
en  parlant  des  adolescentes  sous  le  linceul,  mais 
que  de  mains  employées  à la  fermer,  cette  salle 
des  noces  ! 

Venait  en  aide  à l’opulence  des  prêtres  mena- 
cée cl  bien  résolue  à se  défendre,  la  superstition 
avec  ses  plus  audacieuses  pratiques,  avec  ses 
niaiseries  les  plus  fatales.  Associations  béates, 
confréries,  neuvnines,  rien  ne  fut  épargné,  line 
neu vaine . en  l’honneur  de  la  compassion  de  la 
sainte  Vierge,  fut  dénoncée  par  la  Chronique  de 
Paris , journal  v oltairien  qui  comptait  Condorcet 
au  nombre  de  ses  rédacteurs  : — « Fins,  le 
salut  de  la  France.  — Moyens , les  plaies  de 
Jésus-Christ  et  l'intercession  de  la  sainte  Vierge. 
— Pratiques,  union  étroite  avec  tout  ce  qu’il  y 
a d’âmes  ferventes.  — Prière  : « Qu’attendez- 
vous,  ô Vierge,  pour  faire  changer  notre  mal- 
heureux sort  *?  » Il  était  dit  dans  une  autre  de 
ces  prières  : « O Jésus-Christ,  notre  Sauveur  et 
notre  Dieu,  la  colère  de  votre  père  s’est  déchaincé 
contre  nous.  La  fureur  nous  a enveloppés.... 
Votre  père  venge  sa  gloire  de  ce  tas  de  scéléra- 
tesse qui  demande  plus  hautement  vengeance  que 
les  infamies  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  H.  » 

A la  tête  des  légions  de  l’Église  irritée  mar- 
chait l’abbé  Maury.  C’était  l’orgueil  conduisant  la 
colère  au  combat.  Né  à Valréas.  dans  le  cointnt 
Vcnnissiii,  Maury  avait  passé,  tout  jeune  encore, 
par  ces  épreuves  de  la  misère  qui  ne  sont  bonnes 
qu'aux  grandes  natures.  Ses  débuts  comme  homme 
de  talent  avaient  été  empreints  de  modestie,  et  le 
prêtre  en  lui  s'était  annonce  par  une  altitude  qui 
ne  fut  pas  sans  noblesse.  Un  panégyrique  de  saint 
Louis  lui  ayant  ouvert  les  portes  de  l'Académie, 
on  l’entendit  avouer  noblement,  dans  son  dis- 
cours de  réception,  la  pauvreté  de  ses  jeunes 
années,  et  que  des  mains  généreuses  s’étaient 
tendues  vers  lui  *.  Nommé  prédicateur  du  roi  et 
chargé  de  faire  l’éloge  de  saint  Vincent  de  Paul, 
il  eut  le  courage  de  rappeler  devant  la  reine  ce 
qu'on  rapporte  du  héros  de  la  chanté  chrétienne, 
disant  à Anne  d'Autriche,  en  des  jours  de  cala- 
mité publique  : Vous  n'avez  pas  de  moyens,  ma- 
dame, mais  vous  avez  des  diamants.  La  leçon  était 

• B>  rolutious  de  France  et  de  Brabant,  u®  22. 

? Chronique  de  Paris,  n*  94. 
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• Portrait  historique  du  cardinal  Maury.  par  le  doyen 
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sévère,  et  Maury  ne  craignit  pas  de  la  complé- 
ter, en  ajoutant  que,  sur  ce  cri  échappé  de  Pâme 
sublime  de  Vincent  de  Paul,  Anne  d'Autriche  dé- 
tacha aussitôt  scs  boucles  d'oreilles  pour  les  pau- 
vres1 * *. Qui  jamais  aurait  cru  que  le  prédicateur 
qui  commençait  ainsi  sa  carrière,  deviendrait  le 
roi  des  mauvais  prêtres?  .Mais,  suivant  le  mot 
énergique  de  Nicole,  il  y a un  grand  pont  de 
l'esprit  au  cœur.  Le  cœur,  voilà  ce  que  l’abbé 
Maury  n’avait  pas.  Ses  connaissances  étaient  vas- 
tes, et  scs  aspirations  misérables.  A ceux  même 
qui  disaient  de  sa  tête  qu’elle  était  une  biblio- 
thèque raisonnée  *,  son  àme  apparaissait  toute 
vide.  Plein  d’une  ardeur  glacée,  étudié  dans  scs 
emportements  et  sceptique  avec  véhémence,  il 
était  incapable  d’émouvoir  parce  qu'il  l’était  d’etre 
ému.  Né  rhéteur,  il  ne  voyait  dans  les  hommes 
qu'un  auditoire,  a dit  de  lui  l’abbé  de  Pradt. 
D’ailleurs,  à force  de  vouloir  tout  contenir,  sa 
verbeuse  éloquence  ne  saisissait  rien.  Il  était 
hardi , du  reste,  actif,  aimant  la  tempête  et  la 
bravant,  d’un  orgueil  qui  lui  tenait  lieu  quelque- 
fois de  dignité,  et  d’une  audace  naturelle  qui 
relevait  son  insolence.  On  sait  que  le  cardinal 
de  Retz  ne  marchait  que  muni  d’un  poignard 
appelé  dans  le  peuple  le  bréviaire  de  AL  de  Pa- 
ris : de  même  l'abbé  Maury  sc  plaisait  à porter 
toujours  deux  pistolets  à sa  ceinture,  et  ces  ins- 
truments de  mort,  il  les  nommait  ses  burettes  ’. 
Tel  était  l'homme  : une  caricature  de  Satan. 

Dans  le  rapport  de  Chassct,  le  budget  des  pré- 
Ires,  pour  l'avenir,  était  établi  sur  des  bases, 
après  tout,  fort  larges;  on  y allouait,  connue 
traitement  annuel  : 

A l'archevêque  de  Paris.  . . 50,000  liv. 

Aux  archevêques  et  aux  évêques 
des  villes  de  plus  de  cent  mille 
âmes 25,000  liv. 

A ceux  des  villes  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes 15,000  liv. 

A ceux  des  villes  au-dessous  de 
cc  chiffre 10,000  liv. 

De  sorte  qu’en  admettant  un  évêque  pardépar- 
tcmenl,  on  sc  trouvait  consacrer  annuellement  à 
la  dépense  épiscopale  une  somme  de  douze  à 
quatorze  cent  mille  livres. 

Quant  aux  curés,  le  rapport  assignait  deux 
mille  livres  à ceux  des  villes  de  plus  de  deux  cent 
mille  âmes,  quinze  ccnls  livres  à ceux  des  villes 
de  plus  de  écrit  mille  âmes,  et  douze  cents  livres 
aux  moindres  curés  4. 

Le  clergé  inférieur,  qui  mourait  de  faim  sous 
l’ancien  régime,  n'avait  donc  pas  à se  plaindre  de 
la  Révolution,  et  les  dignitaires  de  l’Eglise  ne 
pouvaient,  sans  renier  leur  Dieu,  ce  Dieu  qui  eut 
une  crèche  pour  berceau,  dëelarcr  impie  l’octroi 
qui  leur  était  fait  d'un  traitement  annuel  de  dix 
mille,  de  quinze  mille,  de  vingt-cinq  mille,  de 

1 Porlrait  historique  du  cardinal  Maury,  par  le  riloyen 
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cinquante  mille  livres.  Encore  foui- il  ajouter 
qu'attentif  à ménager  la  transition,  le  comité  des 
dîmes  proposait  de  laisser,  pour  le  présent,  cent 
mille  livres  à l’archevêque  de  Paris,  et  aux  évê- 
ques qui  avaient  plus  de  quinze  mille  livres  la 
moitié  de  ce  qui  excédait  cette  somme  *.  Mais 
rien  ne  put  adoucir  le  clergé  : c'était  escalader  le 
ciel,  que  lui  disputer  la  possession  de  la  terre  I 

Le  12  avril,  l'archevêque  d’Aix  parut  à la  tri- 
bune. la  consternation  peinte  sur  le  visage,  et 
d’une  voix  remplie  «le  larmes  : » Voilà  donc, 
s’écria-l-il,  l'abîme  dans  lequel  nous  avons  été 
conduits!  » Puis,  au  nom  du  clergé,  il  fit  l'offre 
solennelle  d'un  empruiitde  quatre  cents  millions, 
hypothéqués  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à con- 
dition qu’on  détournerait  l’épée  que  le  rapport 
tenait  suspendue  sur  l'Eglise.  Thouret  répondit 
avec  un  impitoyable,  mélange  de  sécheresse,  de 
logique  stricte  et  de  dédain  : « Quand  la  reli- 
gion a envoyé  les  prêtres  dans  la  société,  leur 
a-t-elle  dit  : Allez,  }>rospêrez,  acquérez?  Non; 
elle  leur  a dit  : Prêchez  ma  morale  et  mes  prin- 
cipes. Quand  il  a fallu  assurer  leur  subsistance, 
elle  a dit  cc  seul  mot  : Il  est  juste  que  le  prêtre 
vive  de  l’autel.  Et  nous,  par  une  version  exacte 
de  ce  mot,  nous  avons  dit:  Il  faut  que  le  fonction- 
naire vive  de  sa  fonction  fi.  » L'abbé  de  Monles- 
quiou  fit  d’une  manière  touchante  une  application 
malheureusement  très- fausse  de  ces  belles  pa- 
roles : « Les  plus  malheureux  ne  soûl  pas  ceux 
qui  souffrent  une  injustice;  ec  sont  ceux  qui  la 
commettent.  » 

Sc  leva  un  moine  chartreux , franc  républi- 
cain, et  qu’on  crut  à tort  avoir  été  poussé  en 
avant  par  i’abbé  Maury.  Son  nom,  dans  tout 
Paris  allait  retentir,  était  dorn  Gerlc,  et  il  n’eut 
pas  plutôt  parlé,  qu'on  vit  nobles  et  évêques 
debout,  l’œil  animé,  les  mains  levées  vers  le  ciel 
et  demandant  avec  violence  que  la  motion  du 
moine  lût  aduplée,  adoptée  pur  acclamation. 
Qu  elait  ee  donc?  Dans  su  naïveté,  le  chartreux 
avait  proposé  de  décréter  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  était  toujours  la  rc> 
ligion  delà  nation.  Par  là,  il  entendait  confondre 
ceux  qui , à propos  d’une  question  de  limiuccs, 
accusaient  l’Assemblée  nationale  d impiété.  Mo- 
tion pareille  avait  été  présentée  dans  une  autre 
circonstance  et  avait  donné  lieu  à la  même  scène 
qui  se  produisit  alors.  Les  évêques  s'emparèrent 
à grand  bruit  d'une  proposition  qui  allait  faire 
comparaître  à leur  barre  le  fantôme  de  Voltaire, 
et  jeter  ceux  que  la  philosophie  du  xvin*  siècle 
avait  nourris  de  son  lait  robuste  dans  I alterna- 
tive ou  de  ployer  le  genou  devant  l’autel,  ou  d'ar- 
mer contre  eux  tous  les  fanatiques  du  royaume. 
Adieu  la  question  de  finances,  dans  ce  cas  ! L’af- 
faire des  dîmes  disparaissait  derrière  la  querelle 
cherchée  aux  libres  penseurs  par  les  dévots  ! Les 
membres  de  la  gauche,  à lu  vue  de  ce  piège  où 

4 Rapport  de  Chassct. 
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les  entraînait  un  des  leurs,  se  montraient  éton- 
nés, interdits;  Charles  I. amolli,  avec  une  rare 
dextérité,  para  le  coup. 

A quoi  bon  voter  sur  une  motion  qui,  loin 
de  fournir  aux  sentiments  religieux  de  l’Assem- 
blée le  moyen  de  se  manifester,  semblerait  les 
mettre  en  doute?  L'Assemblée  avait  donné  pour 
àinc  à ses  décrets  la  morale  même  de  l’Evangile, 
de  cet  Évangile  où  il  fut  écrit  : « Les  derniers 
deviendront  les  premiers,  et  les  premiers  seront 
mis  à la  place  des  derniers.  * Que  voulait-on  de 
plus?  Allumer  la  discorde?  déchaîner  le  fana- 
tisme? aiguiser  des  (mignards,  au  nom  de  Dieu  ? 
Et  Charles  Lamclh  rappela  que,  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques,  de  sacrilèges  efforts  avaient  été 
faits  pour  égarer  les  âmes  pieuses;  il  rappela 
qu'aux  portes  des  églises,  on  avait  vendu  un  libelle 
saintement  infâme  : la  Passion  île  Louis  XVI . 

L'effet  de  ce  discours  fut  extraordinaire.  Remis 
de  leur  surprise,  cl  comptant  sur  l'appui  du  de- 
hors, les  révolutionnaires  réclament  l’ajourne- 
ment.  « Non!  non!  la  motion  de  dom  Gerle!  « 
s’écrient  les  évêques  furieux.  Au  milieu  du 
tumulte,  le  président,  de  qui  l’issue  dépendait, 
leva  la  séance:  et,  après  un  dernier  effort  pour 
garder  le  terrain,  le  côté  droit  sc  relira,  levant 
les  yeux  au  ciel  et  déclarant  la  religion  per- 
due *. 

La  nuit  appartint  tout  entière  aux  allées  et 
venues,  aux  intrigues,  aux  préparatifs  de  la  ba- 
taille pour  le  lendemain.  Les  patriotes,  assemblés 
aux  Jacobins,  grondèrent  dom  Gerle  de  sa  mo- 
tion irréfléchie,  et  lui  firent  promettre  de  la  reti- 
rer *.  De  leur  côté,  les  évêques  et  les  nobles  sc 
réunirent,  encouragés,  excités,  enivrés  de  colère 
par  l’abbé  Maury.  Quoique  la  séance  du  12  avril 
n’cùt  pas  tourné  au  gré  de  scs  désirs,  il  affectait 
une  confiance  arrogante.  On  assurait  qu’en  sor- 
tant de  l'Assemblée,  il  avait  dit,  sur  la  terrasse 
des  Tuileries  : Celle  fois,  ils  ne  peinent  nous  échap- 
per, Celle  motion  de  dom  Gerle  es!  une  mèche  allu- 
mée sur  un  baril  de  poudre  5.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ne  renonçant  pas  encore  à la  victoire,  et  dirigés 
par  Maury,  par  Cazalcs,  par  Monllosicr,  par  le 
vicomte  de  Mirabeau,  que  charmait  celle  occa- 
sion d'élre  en  délire,  les  évêques  et  les  nobles 
allèrent  tenir  séance  aux  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Là,  il  fut  convenu  que,  si  la  motion  de 
dom  Gerle  était  rejetée,  ils  sortiraient  au  même 
instant  de  la  salle,  traverseraient  en  corps  les  Tui- 
leries, et  porteraient  au  roi  une  protcstalion.il 
était  facile  de  prévoir  que,  devant  un  tel  éclat,  le 
pauvre  Louis  XVI  reculerait  épouvanté.  Maury, 
dont  l'atidaec  se  plaisait  à celte sup,msi lion  même, 
déclara  que,  dans  ectlc  hypothèse,  on  écrirait 
aux  prminces  par  quel  faible  prince  la  Erancc 
était  gouvernée  4;  et,  pour  donner  à In  démar- 
che projetée  plus  d'importance,  une  importance 

* Vov..  pour  t-ellc  fiance,  le  récit  tlu  Moniteur,  combiné 
avec  celui  des  journaux  du  icmjis  et  avec  les  Mémoires  de  Fer- 
rière»,  l I,  hv.  V. 

* Hcvolutiont  de  France  ttde  Brabant,  n®  21.  et  Métnoirtt 
de  Ferrières,  I.  I,  tiv.  V. 


sinistre,  on  décida  qu'on  sc  rendrait  à la  séance 
en  habit  noir,  l’épée  au  côté  *. 

Mais  les  patriotes,  par  quatre  d’entre  eux 
qu'un  capucin  avait  introduits  secrètement  dans 
le  camp  ennemi,  ne  tardèrent  pas  à être  informés 
de  tout.  Le  lendemain,  la  Chronique  de  Paris 
sonna  l'alarme,  et  cette  provoquante  nouvelle  : 
assemblée  des  aristocrates , complot  découvert,  se 
répandit,  grâce  aux  colporteurs,  d’un  bout  delà 
ville  à l’autre.  Les  cafés  du  Palais-Royal  se  rem- 
plirent alors  d’une  foule  menaçante,  cl  les  fau- 
bourgs s'agitèrent.  La  délibération  ne  serait  elle 
pas  troublée?  n’insultcrait-on  pas  certains  mem- 
bres?... C’est  ce  que  craignirent  ceux  de  la  com- 
mune. La  Fayette  fit  doubler  tous  les  postes  et 
entourer  la  salle  de  soldats.  On  devine  combien 
devait  être  frémissante  la  curiosité  du  public. 
Les  galeries  ployaient  sous  le  poids  des  specta- 
teurs. 

Menou  prend  le  premier  la  parole.  Il  prévoit 
de  grands  malheurs,  si  la  motion  passe;  il  pré- 
voit que  du  sang  sera  versé.  A ccs  mots,  l’abbé 
Maury,  Foucault,  d'Epréménil  bondissent  sur 
leurs  sièges.  Dom  Gerle  sc  présente  et  déclare 
qu'il  relire  sa  motion.  Caznlès  et  Maury  lui  en 
contestent  le  droit.  Il  s’élève  un  affreux  tumulte. 
Cramponné  à la  tribune,  Cazalès  veut  qu’on  l'é- 
coute : l’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  en- 
tendu. « Eli  bien!  s’écrie  impétueusement  d‘E- 
prémenil,jc  demande  l'appel  nominal.  ■*  L’appel 
nominal  est  fait  et  il  refuse  la  parole  à Cazalès  et 
à ses  amis.  L’Assemblée  s’épuisait  on  violences 
contraires.  Le  marquis  de  Viricu  avait  opposé  la 
motion  de  dom  Gerle,  reprise  par  le  côté  droit,  à 
une  autre  motion  dans  laquelle  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld concluait  à l’ordre  du  jour,  et  une  simple 
question  de  priorité  était  l’ctroitc  arène  où  lut- 
taient, transformés  en  gladiateurs,  évêques  et 
curés,  hommes  de  loi,  hommes  d’armes.  C’est  à 
peine  si,  au  milieu  dotant  de  clAmcurs  confuses, 
on  put  entendre  ces  paroles  de  d’Épréroénil, 
amère  allusion  au  respect  moqueur  des  révolu- 
tionnaires pour  le  catholicisme  : Lorsque  les 
Juifs  crucifièrent  Jésus  Christ,  ils  lui  disaient  : 
Nous  vous  saluons , roi  des  Juifs*.  Il  y eut  des 
menaces,  des  provocations  d’homme  à homme. 
Clcrmonl-Lodcve,  un  évêque,  se  fit  rappeler  à 
l’ordre,  pour  avoir  voulu  y faire  rappeler  Mira- 
beau, en  ajoutant:  «Sinon,  je  tâcherai  de  lui 
apprendre  ce  qui  est  dû  aux  membres  de  cette 
Assemblée  *.  » Les  deux  représentants  de  la  tem- 
pestueuse  race  des  Riquctti  ne  pouvaient  manquer 
Ù ces  grandes  scènes  de  désordre.  Pendant  que, 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  l’ainé,  devenu  silen- 
cieux cl  immobile,  mais  évidemment  possédé 
par  le  démon  de  son  cœur,  semblait  se  préparer 
à quelque  éclat  terrible,  le  plus  jeune,  le  vicomte, 
étonnait  la  droite  elle- même  de  ses  accès  de  rage; 

6 Hcvolutiont  de  Fronce  tl  de  Brabant,  n®  21 

4 Ibid. 

4 Mèmoiret  de  Ferrièret,  l.  I,  liv.  V. 

« Ibid. 

T Moniteur,  séance  du  13  avril  1790. 
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il  sc  répandait  en  gestes  de  désespoir  en  exela- 
mations  insensées;  il  adjurait  les  prêtres,  scs 
amis,  de  mourir  là,  plutôt  que  de  laisser  pas- 
ser sur  le  corps  à Jésus-Christ.  Tout  à coup  un 
député,  nomme  d’Estourmel,  invoquant  les  con- 
stitutions des  villes  et  des  provinces,  jurées  par  le 
roi,  rappelle  que,  le  25  janvier  4677,  Louis  XIV 
avait  juré,  devant  Cambrai,  le  maintien  de  In 
religion  catholique  dans  celte  ville.  Mirabeau 
n’attendait  qu’une  occasion...  Ah!  l’on  se  per- 
mettait des  citations  historiques!  Eh  bien!  il  allait 
en  faire  une.  lui,  à son  tour,  et  formidable!  Le 
visage  tourné  vers  le  côté  droit,  le  bras  étendu  : 
• Je  vous  supplierai,  s’écric-t-il  de  sa  voix  ton- 
nante, de  ne  pas  oublier  qued’ici,  de  celte  tribune 
où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fenêtre  d’où  la 
main  d’un  monarque  français,  armée  contre  scs 
sujets  par  d’exécrables  factieux  qui  mêlaient  des 
intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de  la  reli- 
gion, lira  l’arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la  Saint- 
Barthélemy  *.  » La  droite  répondit  par  le  cri  : 
« Aux  voix  ! * et  la  discussion  fut  fermée.  Restait 
aux  prêtres  et  aux  nobles  la  ressource  des  amen- 
dements. Maury  lit  pour  s'emparer  de  lu  tribune 
des  efforts  incroyables  et  vains.  Il  faut  en  finir, 
il  le  faut!  « Mais  nous  ne  sommes  pas  libres,  dit 
le  marquis  de  Foucault , espérant  ainsi  retarder 
le  moment  fatal;  des  soldats  nous  entourent; 
qu'on  fasse  au  moins  retirer  les  soldats  ! » Tout 
fut  inutile.  A une  majorité  considérable,  l’Assem- 
blée vota  la  motion  du  due  de  la  Rochefoucauld, 
ainsi  conçue  : **  L’Assemblée  nationale,  considé- 
rant qu’elle  n’a  ni  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à 
exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions 
religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le 
respect  profond  qui  lui  est  du  ne  permettent  pus 
quelle  devienne  l’objet  d’une  délibération  ; con- 
sidérant que  rattachement  de  l’Assemblée  natio- 
nale au  culte  catholique,  apostolique  et  romain, 
ne  saurait  être  mis  en  doute  duns  le  moment 
même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où, 
par  un  mouvement  unanime,  elle  a prouvé  son 
respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir 
au  caractère  de  l’Assemblée  nationale,  a décrété 
et  décrète  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur 
la  motion  proposée,  et  qu’elle  va  reprendre  l’or- 
dre du  jour  surle8  biens  ecclésiastiques.  » Toute 
la  droite  s’était  abstenue  \ 

Au  sortir  de  la  séance,  la  Fayette  et  les  députés 
de  la  gauche  furent  salués,  en  fendant  les  flots 
pressés  du  peuple,  par  des  cris  de  sympathie 
ardente  et  de  triomphe.  On  insulta,  ou  contraire, 
Cazalès  et  le  vicomte  de  Mirabeau,  qui , hors  de 
lui , mit  l’épée  à la  main  et  blessa  le  premier 
que  put  atteindre  sa  rage.  On  le  massacrait  sur 
place,  si  un  jeune  homme,  nommé  Michot,  n’eût 
mis  le  plus  grand  courage  à favoriser  son  éva- 
sion 4.  Ce  vicomte  de  Mirabeau,  remarquable 

1 Moniteur . séance  du  13  avril  1790. 

• Ibid 

* Moniteur,  séance  du  13  avril  1790.  Voy.  aussi  les  .Vé- 
Moirra  de  ferrière»,  sur  celle  séance,  Irès-mal  cl  lre»-incuu- 
jdétement  rapportée  par  Bertrand  de  Moleville. 
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par  son  obésité  et  bien  connu,  trop  connu  pour 
son  penchant  à l’ivresse,  était  sujet  à de  tels  accès 
de  fureur,  qu’un  jour,  indigné  dcquelquc  cri  parti 
des  tribunes  publiques  dans  l’Assemblée,  il  avait 
été  ou  moment  de  les  vouloir  prendre  d’assaut  ù 
l’aide  d’une  échelle,  acte  de  folie  qui  s’accomplis- 
sait aux  yeux  de  tous,  sans  l’intervention  de 
Cazalès.  Ce  fut  en  faisant  allusion  a cette  circon- 
stance que,  comme  il  passait  pour  se  sauver  par- 
dessus les  murs  des  Jacobins,  l'officier  qui  l’ac- 
compagnait lui  dit  : Allons,  monsieur , voici  le 
moment  de  monter  à l’échelle  \ 

Quant  à l’abbé  Maury,  reconnu  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  il  fut  poursuivi  par  le  cri  : A la 
lanterne!  jusqu’à  la  rue  Sainte-Anne,  où  la  mai- 
son n*2I  lui  servit  de  refuge.  Là,  pendant  qu’au 
dehors  la  foule  grossissait  et  redoublait  de  cla- 
meurs, on  jeta  sur  les  épaules  de  l’abbé  une  redin- 
gote de  garde  nationale,  on  lui  flt  une  queue, 
et  un  sergent  lui  ayant  attaché  deux  épaulettes, 
il  parvint  à s’échapper  sous  ce  déguisement  guer- 
rier *,  plus  en  rapport  qu’un  habit  de  prêtre  avec 
ses  habitudes  et  son  humeur. 

Le  lendemain,  14  avril,  dès  que  Maurv  parut 
dans  l’Assemblée,  les  membres  de  la  droite  ap- 
plaudirent, et  les  prêtres  coururent  embrasser  7 
le  défenseur  de  leurs  domaines.  Cazalès  essaya, 
mais  en  vain,  de  ranimer  des  passions  que  tant 
de  combats  avaient  fini  par  fatiguer  sans  cepen- 
dant les  éteindre.  Il  ne  réussit  qu’à  sc  faire  rap- 
peler à l’ordre  pour  avoir  dit,  en  parlant  de  la 
nation  française,  une  nation  jadis  loyale.  A des 
paroles  vraiment  évangéliques  de  l’abbé  Gouttes 
et  du  curé  de  Cuiseaux,  glorieux  adversaires  du 
clergé,  dont  ils  étaient  membres,  l’abbé  d’Eymar 
n’opposa  que  des  redites  violentes.  « Quand  ou 
lira,  dit-il,  les  discours  de  M.  Thourct  et  de 
M.  l’archevêque  d’Aix,  on  trouvera  dans  l’un  le 
roman  de  la  propriété  ; dans  l’autre,  on  en  trou- 
vera l’histoire.  » Cazalès  fit  un  dernier,  un 
véhément  appel  à l’esprit  de  propriété.  Il  montra 
le  génie  des  ruines  demandant  à achever  son 
œuvre  lorsqu’une  fois  il  l’aurait  commencée. 
Tout  fut  inutile.  On  décida  : 

Que  l’administration  des  biens  ecclésiastiques 
serait  confiée  aux  assemblées  de  département  et 
de  district,  ou  à leurs  directoires  ; 

Qu’à  partir  du  i*r  janvier  4790,  le  traitement 
des  ecclésiastiques  serait  payé  en  argent  ; 

Qu’à  partir  de  la  même  époque,  les  dîmes 
cesseraient  d’être  perçues  à jamais; 

Qu’enfin,  dans  l’état  des  dépenses  publiques 
de  choque  année,  il  serait  porté  une  somme 
suffisante  pour  subvenir  aux  Irais  du  culte  delà 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à l’en- 
tretien des  ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe  ; de  manière  que,  dégagés  de 
toute  charge,  les  biens  qu’on  avait  mis  à la  dis- 

* Le  Modérateur,  n°  l(H. 

* Chronique  de  Pari»,  uu  107. 

« Ibid.,  U*  103. 

1 Moniteur,  avance  du  IG  avril  1790. 
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position  de  la  nation  pussent  être  employés  aux 
plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de 
l'État  \ 

De  tels  coups,  frappés  de  si  haut,  avec  tant 
d'éclat,  à la  suite  de  si  violents  orages,  pouvaient- 
ils  ne  pas  mettre  en  mouvement  les  mille  puis- 
sances contraires  qui  se  partagent  l'âme  hu- 
maine : puissances  de  l'orgueil  triomphant  et  de 
l'égoïsme  aux  abois  ; puissances  de  la  joie,  de  la 
colère,  de  l’ironie?  On  avait  assez  raisonné  de 
part  et  d'autre  : l'insulte  devint  le  langage  de  la 
défaite  et  celui  de  la  victoire.  Dans  leur  style, 
où  les  plus  sombres  haines  se  cachaient  derrière 
un  étalage  de  fausse  gaieté,  les  auteurs  des  Actes 
des  upùires  écrivirent  : 

Il  est  trois  Tarons  d'èlre  où  chacun  prend  son  rang  : 
Salarie,  râleur  ou  mMurtanf. 

Mirabeau  vous  l'a  dit;  et  son  aréopage 
A fait  des  trois  façons  l'équitable  partage  : 

De  mendier  le  peuple  a le  bonheur. 

D’un  salaire  au  clergé  l'on  promet  l'avantage; 

A ce  sénat,  si  décent  et  si  sage, 

Que  restera-t-il  donc?  Le  métier  de  valeur  •. 

A ces  vengeances  railleuses,  à ces  injures,  le 
grave  journal  qui  s'honorait  de  la  collaboration 
de  Condorcet  ne  dédaigna  pas  de  répondre  sur  le 
même  ton;  et  avec  les  mots  : dans  l'église  des  ca- 
purins,  il  composa  l’acrostiche  suivant, où  Maury, 
Foucault,  Vin  eu,  Cazalès,  Montlosicr,  d’Eprémé- 
nil,  et  le  vicomte  de  Mirabeau  étaient  voués  aux 
plus  sanglants  mépris  : 

ce  par  tuons  du  clergé,  de  par  dame  noble»*', 
xeourez,  bonnes  geus,  venez  voir  nos  travaux, 
vous  allons  vous  montrer  maints  et  maints  tours  nouveaux; 
cr. l e est  par  nous  chargé  des  tours  «fedresse  : 
t-’abbé  M — y sera  pour  le  vol  le  plus  haut, 
ntt  les  plus  grands  sucrés  sur  la  corde  l'attendent; 
c ronds  tours  de  force,  après,  par  l'hercule  Foucault, 
f*s  V— u,  les  H — t,  et  tous  ceux  qu'ils  commandent, 
—mitant  C— s et  surtout  M— r, 

•/.auront  jiour  vous  séduire  avec  art  se  plier, 
trlève  de  Mesmer,  charloton  plein  d'audace, 
ce  — I fera  les  tours  de  pa*se-pa»r. 
p;t  Cadet  M“U,  bouffon  plat  et  grossier, 
c/.cra,  pour  noire  troupe,  on  excellent  paillasse, 
nelu  fait,  nous  jouerons  un  peu  du  Glorinu, 

►vec  tout  le  Tartufe,  où  notre  troupe  excelle; 

-suis  cnliii  nous  aurons  une  pièce  nouvelle, 
en  passe-temps  céleMc,  un  spectacle  pieux, 
composé  d'une  main  saintement  vengeresse, 

—mage  précieuse  à nos  cœurs  affliges! 

zou*  verrons  les  Français  l'un  par  l'autre  égorgés.. 

ry.i  uos  jeux  vous  tentaient,  vous  avrt  notre  adresse  s 

Les  pamphlets  affluèrent,  contre  Maury  sur- 
tout : les  uns  véhéments,  les  autres  grossiers, 
quelques-uns  d'un  cynisme  dont  il  faut  absolu- 
ment que  la  chasteté  de  l'histoire  sc  détourne  : 
Grand  accident  arrivé  à l’abbé  Maury  et  occa- 
sionné par  le  tonnerre.  — Histoire  de  Maury 
fouetté  yar  des  écoliers.  — Assassinat  commis 
par  l’abbé  Maury  sur  son  perroquet.  — Lettre 
de  l’abbé  Maury  à la  comtesse  Henriette  sur  les 
assignats.  — Mariage  de  M.  l’abbé  Maury  avec 
l’abbesse  de  Montmartre  *,  etc.,  etc.  Là  sc  trouve 
comme  entassé  à la  lidle,  par  des  mains  impa- 


tientes de  flétrir  et  de  tuer,  tout  ce  qui  peut  ali- 
menter la  haine  , sinon  l’esprit  ; tout  ce  que 
peuvent  fournir  à In  médisance  ou  disputer  à la 
calomnie  les  mœurs  galantes  d'un  mauvais  prêtre: 
anecdotes  scandaleuses,  scènes  de  ruelles,  récits 
impurs.  Et  pourquoi  le  taire?  Pourquoi  cacher 
quA  côté  de  In  sagesse  sublime  et  forte  de  la 
Révolution,  il  y eut  son  délire?  La  licence  de  la 
pensée,  exagération  de  son  affranchissement,  mé- 
rite une  place,  elle  aussi , dans  le  souvenir  des 
hommes,  parce  qu’elle  en  réclame  une  dans  les 
méditations  du  philosophe.  Beaucoup  de  vérité, 
d’ailleurs  , sc  mêlait  en  tout  cela  au  mensonge. 
Voici  un  passage  d’un  de  ces  pamphlets,  intitulé: 
Testament  de  l'abbé  Maury  s .* 

« Aujourd’hui,  moi  J.  T.  Maury,  prêtre  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  sain  de  corps  et  d’esprit, 
ai  fait  mon  testament  de  la  manière  que  suit  : 

« Je  donne  et  lègue  au  gros  vicomte  de  Mira- 
beau les  deux  pistolets  anglais  qui  me  servaient 
à aller  en  bonne  fortune,  lesquels  se  trouveront 
sur  ma  table  au  jour  de  mon  décès;  plus  cin- 
quante bouteilles  de  vin,  espérant  qu’il  n’en  fera 
pas  mauvais  usage. 

« Je  donne  et  lègue  à Thévenin,  dite  V As  de 
pique , habituée  du  Palais-Royal,  une  année  des 
dimes  de  mes  huit  cents  fermes. 

u Je  donne  et  lègue  à M.  Panckouke,  du  Mer- 
cure de  France,  deux  rames  de  papier  pour  con- 
tinuer dans  son  journal  l’apologie  des  aristocrates, 
et  à M.  Mallet,  son  collaborateur,  le  lit  sur  lequel 
est  décédé  Desrues. 

« Je  donne , par  forme  de  restitution , à la 
loueuse  de  chaises  de  Saint-Roch  une  somme  de 
cinq  cents  livres,  pour  pareille  somme  que  j’ai 
exigée  d'elle  à la  suite  du  carême  prêché  par  moi 
dans  cette  paroisse. 

« Je  donne  à l'illustre  Calonne  la  clef  du  tré- 
sor royal,  pourvu  toutefois  qu’elle  lui  soit  com- 
mune avec  madame  Lebrun. 

u Je  lègue  nu  baron  de  Bcsenval  les  grils, 
bombes,  boulets,  qui  sont  dans  l’arsenal  de  Paris, 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  pris  au  Champ- 
dc-Mars  par  les  patriotes.  11  entendra  bien  ce  que 
je  veux  lui  dire! 

« Je  lègue  à Henry,  inspecteur  de  la  librairie, 
vingt  mille  livres  une  fois  payées,  pour  l’engager 
à laisser  circuler  mes  libelles  contre  l'Assemblée 
nationale. 

« Je  lègue  à Joseph  Maury,  mon  cousin  ger- 
main, perruquier  à Paris,  la  coupe  des  cheveux 
de  madame  la  duchesse  de  Polignac  et  de  la  prin- 
cesse d’Hennin , le  jour  de  leur  départ  de  l’hèpital. 

« Je  lègue  à Jacques  Maury , mon  père , 
maître  cordonnier  à Pcronne,  quatre  cents  li- 
vres de  cuir  neuf  pour  remonter  sa  bouti- 
que, etc.,  etc....  » 

Ainsi  vaincus,  frappés,  raillés,  les  hommes 
d’Eglisc  ne  pouvaient  sc  résoudre  ni  à souscrire 
à leur  défaite  ni  même  à y croire.  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  unis  aux  meneurs  de  la  noblesse , sc 


1 .If on  leur,  mniiicc  du  tü  avril  1790. 

* Arles  îles  uj.utrcs,  u®  IM). 

* Chronique  Ut  Paris,  uu  110. 


1 Bibliothèque  historique  de  la  /{évolution,  77»,  779.  Bl  ilûU 
Mhinhi. 

* Ibid, 
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présentèrent  de  nouveau  aux  Capucins  pour  y 
protester  contre  le  décret  relatif  aux  biens  ecclé- 
siastiques; mais  les  religieux  de  cette  maison 
avaient  eu  soin  de  fermer  les  portes  du  chœur,  et 
à la  sommation  de  les  ouvrir,  le  révérend  père 
gardien  répondit  par  un  refus  formel  *.  Il  eût 
fallu  se  résigner,  si,  intervenant  tout  à coup,  un 
capitaine  du  bataillon  des  Feuillants  ne  les  eût 
placés  sous  la  protection  de  la  garde  nationale  *, 
protection  dont  la  générosité  atteignait  les  der- 
nières limites  de  l’ironie  et  du  dédain. 

Nouveau  conciliabule  le  18  avril.  Cette  fois, 
soit  désir  de  braver  l’opinion,  soit  espoir  de  la 
tromper  , les  évêques  et  les  nobles  avaient  fait 
ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  l’église.  Mais, 
la  foule  se  précipitant,  ils  furent  bientôt  comme 
submergés  dans  les  Ilots  de  spectateurs.  On  riait, 
on  chantait,  on  criait.  Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld monta  en  chaire,  et  il  y eut  un  moment 
de  silence.  Mais,  comme  il  ouvrait  la  bouche,  un 
flageolet  se  fit  entendre  et  joua  Pair  : Allez-vous- 
en  , yens  de  la  noce!  Le  vicomte  de  Mirabeau, 
Cazalès  , Virieu  , essayèrent  en  vain  de  lutter 
contre  le  tumulte.  Chassés  de  la  nef  par  les  cla- 
meurs confuses  , par  les  applaudissements  iro- 
niques. par  les  huées,  ils  furent  contraints  de  se 
rallier  dans  le  chœur,  où  ils  décidèrent  qu’il  fau- 
drait un  billet  pour  être  admis  dans  leur  assem- 
blée. Enfin,  humiliés  et  découragés,  ils  sortirent 
de  l’église,  dont  un  grand  cri  de  Vive  la  Nation! 
fit  en  cet  instant  retentir  les  voûtes,  et  où  le 
père  gardien,  comme  pour  la  purifier,  s’empressa 
de  prononcer,  de  concert  avec  tous  les  spectateurs, 
la  formule  du  serinent  civique  5. 

Il  ne  restait  plus  aux  prêtres,  eu  fait  de  mesure 
imlitiqiie  à prendre,  qu’une  ressource  : faire  con- 
gédier PAsscmblée,  puisque  leurs  adversaires  y 
dominaient.  Déjà  cette  idée  leur  était  venue,  et 
ils  avaient  mis  beaucoup  d’art  à la  présenter, 
beaucoup  d’activité  à In  répandre.  Est-ce  que 
l'Assemblée  actuelle  11’élait  pas  vicieuse?  Est-ce 
qu’elle  ne  se  composait  pas  de  membres  élus  par 
«les  ordres  qui  n’existaient  plus/  One  tardait-on 
à nommer  des  députés  nouveaux?  Le  temps  as- 
signé à la  durée  des  pouvoirs  de  plusieurs  de 
ceux  qui  siégeaient  n ‘était-il  jms  expiré,  et  pou- 
vait-on  le  prolonger  sans  porter  atteinte  à l’in- 
violable souveraineté  du  peuple?  Dans  la  séance 
du  l'J  avril,  le  Chapelier  dénonça  ces  manœu- 
vres inattendues  et  la  tactique  des  hommes  qui 
parlaient  la  langue  «le  la  Révolution  pour  arriver 
à la  détruire.  A la  voix  de  l’orateur,  tous  les  yeux 
se  tournèrent  naturellement  vers  le  côté  de  la 
salle  où  siégeaient  les  évêques,  et  se  fixèrent  sur 
l’abbé  Maury,  qui,  se  levant  brusquement,  s’écria: 
« Ou  envoyez  ces  gens-là  au  Ehàtelct,  ou  si  vous 
ne  les  connaissez  pas,  n’en  parlez  point  *.  » 11 
courut  ensuite  se  placer  au  pied  de  la  tribune, 
et  l’occupant  aussitôt  après  le  Chapelier  : « On 

1 Chronique  de  Pari»,  n«  107. 

• Ibid 

* Ucfjnt  de  Louis  X VI,  t.  VI.  S *>■ 

4 .1 IttHotrcs  de  Ferrières,  l.  Il,  lit.  VI,  p.  3.  Collcctwn 
lier  ville  cl  Uiirnù'c. 


nous  environne  de  sophismes,  dit-il,  on  parle  de 
serment  prononcé  le  20  juin  , sans  songer  qu’il 
ne  saurait  infirmer  celui  que  nous  avons  fait  à 
nos  commettants.  Je  le  demande  à tous  ceux  qui 
respectent  la  foi  publique  : celui  qui  a juré  à ses 
commettants  de  revenir  nu  terme  de  l’expiration 
de  scs  pouvoirs,  peut-il  rester  ici  malgré  eux? 
Peut  - il  être  mandataire  quand  son  mandat 
n*existe  plus?  » Il  n’y  avait  nulle  sincérité  dans 
ces  paroles,  et  chacun  sentait  bien  que  l’abbé 
Maury  ne  croyait  pas  à cette  souveraineté  du 
peuple  qu’il  invoquait;  mais  In  cause  des  prin- 
cipes, en  ce  moment,  se  trouvait  cire  la  sienne, 
on  lui  avait  répondu  par  des  considérations  qui 
n’avaient  rien  de  décisif,  et  surpris,  consternés, 
les  révolutionnaires  gardaicnUlc  silence  5.  Tout 
à coup  Mirabeau  se  lève  , indigné,  frémissant  et 
superbe  : « On  demande  comment , de  simples 
députés  de  bailliage,  nous  nous  sommes  trans- 
formés en  convention  nationale.  Je  répondrai 
nettement  : Les  députés  du  peuple  sont  devenus 
convention  nationale  le  jour  où,  trouvant  le  lieu 
de  l’assemblée  hérissé  de  baïonnettes,  ils  sc  sont 
rassemblés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d’a- 
bandonner les  intérêts  du  peuple...  Vous  vous 
rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui  , pour 
sauver  sa  patrie  d’une  conspiration , avait  été 
obligé  de  se  décider  contre  les  lois  de  son  pays, 
avec  cette  rapidité  que  l'invincible  tocsin  de  la 
nécessité  justifie.  On  lui  demandait  s’il  n'avait 
pas  contrevenu  à son  serment,  et  le  tribun  cap- 
tieux qui  l’interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
l’alternative  dangereuse  ou  d’un  aveu  embarras- 
sant ou  d’un  parjure.  Il  répondit  : «Je  jure  que 
« j’ai  sauvé  la  République!  » Messieurs,  — et 
Mirabeau  étendit  le  bras  vers  le  côté  gauche  — 
je  jure  que  vous  avez  sauve  In  République  *.  » 

A ce  magnifique  serment,  l’Assemblée  tout 
entière  ferme  la  discussion,  « comme  si  clic  eût 
été  entraînée  par  une  inspiration  subite,  *»  dit 
Ferrières  7.  La  question  ne  reparut  pas  : Mira- 
beau l’avait  enterrée,  et,  bien  que  le  droit  strict 
eut  été  plaidé  par  son  adversaire  , il  pouvait 
répéter,  en  sortant  de  la  séance,  son  mot  sur 
l’abbé  Maury  : « Quand  il  a raison,  nous  nous 
battons  ; mais  quand  il  a tort,  je  l’écrase  *.  » 

Quelques  jours  après,  dans  la  rue  Royale, 
hommes,  femmes,  enfants,  stationnaient  par  mil- 
liers devant  la  porte  du  Salon  français , sur  la- 
quelle on  lisait  en  grosses  lettres  Aristocrates 
mourants.  Soudain,  la  porte  s’ouvre,  et  un  mem- 
bre de  rassemblée  clandestine  qui  se  tenait  là 
s’avance,  un  pistolet  à la  main.  A celte  vue,  on 
s’irrite,  des  pierres  volent.  D’Agoult,  car  c’était 
bien  l’ancien  et  trop  célèbre  major  des  gardes- 
françaises,  appuie  son  pistolet  sur  la  poitrine  d’un 
garde  national  qui  s’élançait  vers  lui.  « Frappez, 
monsieur,  lui  dit  le  garde  avec  dignité,  je  suis  ici 
pour  vous  défendre1 * * 4*  ! » 

» Ibid.,  p.  9. 

* Moniteur,  séante  alu  I!)  avril  1790. 

1 Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  liv.  VI,  p.  10. 

» fUogmjihie  nnit't  r,\rllc,  au  mol  Mu  nr. 

• Hegne  de  Louis  X VI,  I.  VI,  S *3. 
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Déjoués  tic  ln  sorle  dons  toutes  leurs  tentatives 
factieuses,  Montlosier,  Maury,  Cazalès,  d'Epré- 
menil , Virieu  , les  fanatiques  du  parti  enfin, 
durent  se  borner  à publier  leur  protestation  con- 
tre la  délibération  du  13  avril , concernant  la 
religion  catholique.  Elle  parut,  cette  protestation 
audacieuse,  signée  par  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  députés.  parmi  lesquels  on  comptait  cent 
quarante-quatre  membres  du  clergé,  cent  quatre 
membres  de  la  noblesse  et  quarante-neuf  mem- 
bres des  communes.  On  remarqua  que  flans  In 
liste  des  signataires  figurait  un  certain  baron  de 
Itatlisamliauscn  , luthérien  très-fervent , et  qui 
n’avait , par  conséquent , aucun  intérêt  J»  faire 
déclarer  religion  de  l'Etal  la  religion  catholique, 
apostolique  et  roipainc  ’. 

Tnlleyrand  n'avait  eu  garde  de  se  risquer  parmi 
les  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept.  Le  chapitre 
d’Autun  lui  en  écri\it  dans  un  style  amer  et 
railleur.  Il  répondit  : « Je  ne  sais  ce  que  c’est 
que  de  présenter  au  Corps  législatif  une  protesta- 
tion contre  scs  décrets,  et  surtout  de  la  lui  pré- 
senter comme  un  monument  glorieux  de  votre 
patriotisme;  j’aime  mieux  la  lui  laisser  igno- 
rer *.  » 

L’accueil  fait,  à Paris,  au  manifeste  des  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept,  fut  ce  qu’on  pouvait 
attendre  de  l’état  de  l’opinion.  On  le  brûla  publi- 
quement en  certains  lieux,  ainsi  que  Luther  avait 
autrefois  brûlé  publiquement  une  bulle  du  pape  ; 
le  district  Saint- Honoré  arrêta  que  les  signa- 
taires seraient  dénoncés  nominativement  comme 
blasphémateurs  de  la  loi,  sur  un  tableau  placé 
dans  la  salle  des  assemblées  primaires  ; et  l’usage 
se  répandit  de  porter  des  cannes  renfermant  un 
sabre  , c’est-à-dire  semblables  à celles  dont  plu- 
sieurs prélats  s’étaient  armés , et  qu'on  appela 
pour  cela  crosses  épiscopales  5. 

C’est  qu’en  effet  le  fanatisme  n’avait  plus  de 
théâtre  possible  que  la  province.  Paris  n’était-il 
pas  la  cité  des  libres  penseurs,  l'étincelant  rendez- 
vous  de  tous  les  nourrissons  de  Voltaire?  Que 
servait  aux  évéques  de  se  faire  appeler  monsei- 
gneurr dans  une  ville  qui  éclatait  de  rire  quand 
Camille  Desmoulins  lui  disait  : « Dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  on  donnait  aux  évêques 
(ce  qui  signifie  inspecteurs ) le  titre  d'anciens, 
parce  qu'on  choisissait  pour  inspecteurs  des  barbes 
blanches  et  vénérables  ; d’ou  l'on  voit  que  mon 
seigneur  dérive  de  meus  senior,  mon  ancien,  et 
que  celte  grandeur  épiscopale  n'est  fondée  que 
sur  un  calembour  4.  •> 

Le  fanatisme  sc  rejeta  donc  sur  la  province, 
qu’il  embrasa.  « Les  prêtres,  a dit  llurue , ont 
trouvé  ec  qui  manquait  à Archimède;  ils  ont 
créé  dans  l’autre  monde  des  machines  pour  re- 
muer celui-ci.  » 

Les  chanoines  de  Chartres  protestèrent  bien 

7 Régne  de  Louis  XV t,  t.  VI,  J 23- 

* /Oui. 

» Ibid. 

1 Révolution » de  France  et  de  Brabant,  n°  22. 

* Hérolutwn»  de  France  et  de  Brabant,  II*  ïô. 

- Ihtloire  abrcç/ce  de  la  Révolution.  par  l'uulcur  du  Règne 
de  Loui»X  \ I,  |».  96,  Par»,  MD( O-lll. 


haut,  ne  voulant  pas  rendre  les  huit  cent  mille 
livres  de  rentes  de  leurs  clochers  \ 

Si  quelque  humble  prêtre  osait  prendre  trop 
ouvertement  parti  pour  l’Assemblée,  nnnthcmc 
sur  lui  ! Car,  il  y avait  peu  d’églises  où  il  n’y  eût 
quelque  serpent  caché  derrière  l’autel.  Non  loin 
de  Lille,  à Roubaix  , un  pauvre  ecclésiastique, 
ami  de  la  constitution,  fut  empoisonne  par  le  vin 
des  burettes  *. 

A Rennes,  des  gardes  nationaux  ayant  fait  une 
descente  chez  un  curé,  occupé  en  ce  moment  à 
quelque  baptême,  le  vicaire  fut  surpris  copiant 
une  protestation  toute  dressée,  avec  ces  mots  en 
marge  : • Voici  les  notes  et  réflexions  de  M.  Ca- 
zalès  que  je  vous  envoie.  Il  est  nécessaire  que 
vous  les  fassiez  courir  dans  toutes  les  paroisses 
de  votre  diocèse.  11  est  temps,  plus  que  temps.  11 
faut  vaincre  ou  périr  *.  » 

Des  coups  sonores  furent  frappés  du  haut  de 
la  chaire  ; mais,  combien  plus  redoutables  et  plus 
sûrs  ceux  que,  dans  l'ombre  du  confessionnal, 
dirigeaient  des  mains  prudentes!  Au  fond  de 
leurs  temples  sombres,  dans  fies  recoins  protégés 
par  un  mystère  sacré,  que  disaient-ils  à la  jeune 
femme  tremblante  et  agenouillée  devant  eux,  ces 
prêtres  qui , perdant  la  terre,  restaient  maîtres 
de  l’enfer?  Ils  lui  disaient  de  haïr  la  révolution, 
sous  peine  de  damnation  éternelle.  « Retracez, 
écrivaient  les  évéques  aux  curés  de  leurs  diocèses, 
retracez,  dans  le  tribunal  de  la  pénitence , les  dan- 
gers que  courent  la  France  , la  religion , la  cou- 
ronne des  Bourbons  *.  » 

Mais,  qui  sait?  peut-être  n'cùt-il  pas  suffi  de 
cette  marche  souterraine?  Il  n’o|>èrc  que  lente- 
ment, d'ailleurs,  le  doux  poison  qui,  des  lèvres 
du  confesseur,  tombe  goutte  à goutte  sur  un  cœur 
pénitent  : au  secret  effroi  des  âmes  crédules,  il 
fallait  ajouter  les  égarements  de  l'imagination  , 
l’épouvante  des  yeux.  A Arras,  on  promena  un 
grand  tableau  représentant  un  calvaire.  A la  droite 
du  crucifix,  du  côté  du  bon  larron  , figuraient 
Maury,  Cazalès,  Joigne,  Virieu,  d’Epréménil,  les 
royalistes;  du  côté  du  mauvais  larron  , étaient 
les  révolutionnaires  de  l'Assemblée;  les  uns  tenant 
la  lance  , les  autres  le  vinaigre  et  l'absinthe,  et 
criant  : Si  tu  es  le  fils  de  Dieu , fais  un  miracle 
et  comble  le  déficit  . 

D'après  ces  pratiques  employées  pour  entraîner 
le  nord,  naturellement  raisonucur  et  grave,  on 
devine  ce  qui  put  être  osé  dans  le  midi,  dans  ce 
midi  où,  scion  l'énergique  expression  d’un  écri- 
vain moderne,  des  incendies  inconnus  couvent 
sous  la  terre.  « C’est  comme  pour  ces  houillères 
qui  brûlent  flans  l’Aveyron.  Le  feu  n'est  pas  à la 
surface;  mais,  dans  ce  gazon  jauni,  si  vous  en- 
foncez un  bâton,  il  fume,  il  prend  feu,  il  révèle 
l'enfer  qui  dort  sous  vos  pieds  ,w.  » 

Non  jamais,  jamais  on  ne  saura  ce  que  peuvent 

7 Révolution t de  France  et  de  Brabant,  n°  23. 

* Mandement  de  l'archevêque  de  Blois. 

* Révolution»  de  France  et  de  Brabant,  n®23. 

10  M.  Michelet,  dans  sa  belle  histoire  de  la  Révolution  fran- 
çoite,  l.  Il,  cliap.  vio. 
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contenir  de  haines  et  de  meurtres,  à de  certaines 
heures,  les  pèlerinages  pleins  d’onction,  les  molles 
neuvaines,  les  prières  de  quarante  heures,  et  les 
scapulaires  , et  les  jubilés  , et  ces  reliques  des 
saints  qui  un  beau  jour,  entre  les  mains  d’un 
Jacques  Clément,  deviennent  un  poignard.  Igno- 
raient-ils cela,  ceux  qui,  le  lendemain  du  débat 
sur  les  biens  des  prêtres,  s'en  allaient,  traînant 
après  eux , le  long  des  rues  de  Toulouse , ces 
lugubres  et  gémissantes  fdes  de  pénitents  blancs, 
de  pénitents  gris,  de  pénitents  bleus?  Il  y avait 
une  chapelle,  dite  Notre-Dame  île  Roqucvillc, 
autour  de  laquelle  les  catholiques  superstitieux 
auraient  dû  craindre  de  voir  errer  les  spectres 
des  albigeois  assassinés  ; car  elle  rappelait  l'his- 
toire des  massacres  accomplis  pour  le  compte  de 
Dieu.  Eh  bien!  c’était  là  que.  devant  de  pauvres 
cerveaux  nfTaiblis.  devant  de  malheureuses  créa- 
tures qu’avait  épuisées  la  longueur  des  oraisons, 
le  fanatisme  monacal  allait  offrir  la  France  à la 
sainte  Vierge  Ne  riez  pas  de  ecs  mysticités  si 
puériles  eu  apparence  ; que  de  mères  et  que 
d’épouses  elles  allaient  faire  pleurer! 

Il  y eut  en  quelques  endroits,  cependant,  des 
actes  de  révolte  qui  auraient  charmé  Voltaire.  A 
la  Douze,  près  de  Sarlat,  dans  la  Dordogne,  les 
paysans  forcèrent  le  curé  de  mettre  au  saint  sa- 
crement une  cocarde,  et  de  laisser  jour  et  nuit  le 
tabernacle  ouvert.  « Il  faut , disaient-ils  , que 
Dieu,  lui  aussi,  jouisse  de  la  liberté  *.  » Dans  les 
environs  «le  Troyes , d’autres  paysans , furieux 
d’entendre  leurs  curés  tonner  contre  l’Assemblée 
nationale,  les  firent  monter  au  nombre  de  dix- 
huit  sur  une  grosse  charrette  de  labour,  garnie 
d’un  lit  de  paille,  et  les  menèrent,  fouet  en 
main,  prêter  le  serment  civique  au  marché  *. 

De  toutes  les  cités  du  midi  , la  plus  exposée 
aux  ravages  des  passions  religieuses,  c était  Nîmes. 
Depuis  longtemps,  le  foyer  du  protestantisme 
était  là.  Non  que  les  protestants  y lussent  égaux 
eu  nombre  aux  catholiques,  ils  étaient  deux  fois 
moins  nombreux  , au  contraire  ; mais  comme 
jusqu'en  1789  ils  avaient  été  oppressivement 
écartés  des  emplois  , leur  activité  . tournée  au 
commerce,  les  a\ail  rendus  possesseurs  de  grandes 
richesses.  Là  donc  , plus  qu’a  illeurs , les  fana- 
tiques de  l’Eglise  romaine  se  trouvaient  excités, 
irrités  par  la  présence  d’une  Eglise  rivale  et  puis- 
sante. D'autant  qu’avec  les  protestants  faisaient 
cause  commune,  sous  le  rapport  politique,  beau- 
coup de  catholiques,  et  les  meilleurs,  ceux  dont 
les  croyances  s'éclairaient  des  lueurs  de  la  philo- 
sophie, ceux  que  l’esprit  de  tolérance  avait  tou- 
chés, ceux  qu’animait  la  plus  sublime  des  éma- 
nations célestes,  le  seutiment  de  l’égalité.  On  en 
vit,  à Nimes,  une  preuve  bien  touchante  lors  du 
décret  qui  déclara  tous  les  citoyens  admissibles 

1 Révolutions  de  France  et  Je  Brabant,  n«  23. 

1 Histoire  abrégée  de  la  Révolution  fronçait*,  par  Couleur 
du  Règne  Je  Loua  A 17.».  1,  lit.  III.  Pari*,  MDCCCIll. 

* L'Observateur,  ii<*  127. 

4 Vuy.,  fiiti-cuulre»  ouvrages  où  ce  fait  est  uflirme,  le  Précis 

historique  Je»  massacres  commit  par  les  protestants  sur  les 

calhoitqncs  Je  Mmes  - l'.iiiiplilcl  ullru*ru)ulialc  rl  ultra* 

catholique. 


à tous  les  emplois.  Un  même  cri  d'amour,  sorti 
du  plus  profond  de  l’âme  humaine,  s’éleva  alors 
vers  le  ciel;  un  même  cantique  de  délivrance 
résonna  sous  les  splendides  voûtes  des  cathédrales 
et  dans  les  temples  austères.  Les  républicains  des 
deux  cultes  se  tendirent  mutuellement  les  bras, 
étonnés  d'avoir  été  si  longtemps  à se  saluer 
égaux 1 * *  4. 

Mais,  silencieux  encore  dans  ses  repaires  et 
immobile,  le  fanatisme  attendait  son  heure.  Ce 
fut  lui  qui  bientôt  fit  remarquer  aux  cœurs  jaloux 
que  dons  In  milice  à peine  levée,  le  nombre  des 
protestants  dépassait  celui  des  catholiques;  que 
la  richesse  des  premiers  tendait  à leur  assurer 
désormais  une  suprématie  constante;  que,  dans 
I’étnt-major,  c’étaient  les  protestants  qui  domi- 
naient. Peut-être  aussi,  comme  le  leur  reprochent 
les  écrivains  du  parti  des  prêtres5,  les  nouveaux 
affranchis  ne  mirent-ils  pas  à jouir  de  leurs 
droits  reconquis  assez  de  modération  et  de  re- 
tenue? 

Parmi  les  citoyens  influents  de  la  ville,  il  y en 
avait  malheureusement  un  qui,  par  son  audace, 
par  son  activité  et  la  science  de  l’agitation  natu- 
relle en  lui,  pouvait  beaucoup,  pouvait  trop.  Il 
s’appelait  Froment,  cl  son  opinion,  publiquement 
développée  depuis  dans  un  écrit  de  lui  6,  était 
qu'on  ne  peut  étouffer  une  forte  passion  que 
par  une  passion  plus  forte  encore;  que  le  zèle 
religieux,  conséquemment,  pouvait  seul  étouffer 
le  délire  républicain.  Il  méprisait  fort  les  phtlo- 
sopheurs  de  son  parti.  U reprochait  avec  amer- 
tume aux  royalistes  de  n'avoir  pas  su  se  défendre 
eux  mêmes  de  la  contagion  générale  et  de  s’être 
laissé  gagner  à leur  insu  aux  séductions  du  vol- 
tairianisme. Scion  lui,  c’était  la  manie  de  raison- 
ner avec  le  peuple,  en  faveur  de  la  monarchie, 
qui  perdait  tout.  À quoi  bon  tant  s'adresser  à 
l’intelligence?  Et  pourquoi  tant  craindre  de  man- 
quer, en  prononçant  le  mot  religion,  aux  lois  du 
bel  esprit?  Passionner  les  multitudes  ignorantes, 
les  alarmer  sur  leur  salut  éternel,  « employer 
enfin  les  puissants  moyens  que  la  religion  pré- 
sente, et  dont  les  plus  grands  politiques  se  sont 
servis  dans  tous  les  temps  avec  succès  7,  » voilà 
ce  qu’il  fallait. 

Ce  fut  sous  l’empire  de  cette  idée  froidement 
cruelle,  que  Froment,  uni  à l’avocat  Folachcr  et 
à Dcscombiés,  ancien  page  du  roi  *,  travailla  à 
remplir  la  ville  de  ses  fureurs,  et  creusa  la  mine 
dont  nous  aurons  à raconter  l’effroyable  explo- 
sion. 

Sur  les  événements  qui  vont  suivre  aussi  bien 
que  sur  la  catastrophe  qui  en  fut  l'aboutissement, 
des  informations  furent  faites,  plus  tard,  à lu 
requête  du  procureur  du  roi  au  sénéchal  de  Nimes, 
et  en  conséquence  de  plaintes  portées  par  lui 

* Ibid.,  p.  <2. 

* Recueil  de  divers  écrits  relatifs  à la  Révolution,  p.  4 
et  Miivmiles. 

7 Recueil  de  divers  écrits  relatifs  à la  Révolu  lion,  p.  4 
cl  suivante*. 

* Vérités  historiques  sur  les  événements  arrivés  u Aimes, 
par  Ir  club  (le*  Ami»  «le  la  coiMituliu»,  1790. 
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successivement  les  31  mers,  10  mai  et  7 juil- 
lot  f 790  : c'est  à cette  source  que  nous  puiserons  ; 
c’est  des  documents  officiels  et  irréfragables  four- 
nis par  la  procédure  que  nous  composerons  prin- 
cipalement notre  récit , les  écrivains  des  deux 
partis  contraires  ayant  soulevé,  en  cette  occasion, 
autour  de  la  vérité  , une  poussière  ou  travers 
de  laquelle  il  serait  impossible  de  la  reconnaître. 

Le  mouvement  qui  emportait  Nîmes  vers  la 
guerre  civile  remontait  au  mois  de  décembre  1789; 
il  avait  pris  naissance  dans  la  formation  de  la 
municipalité.  La  faction  ultra-catholique  et  con- 
tre-révolutionnaire ne  haïssait  pas  les  protestants 
comme  tels  seulement,  elle  les  haïssait  comme 
gagnés  à la  cause  de  la  Révolution  et  comme  ap- 
prentis républicains  1.  File  se  rappelait  que  de 
leur  part  celte  tendance  à jouir  de  la  liberté 
républicaine  s'était  déjà  plusieurs  fois  manifestée 
dans  l’histoire.  Ne  les  avait-on  pas  vus,  en  1577, 
former  une  république  en  Languedoc,  d'où  ils 
chassèrent  alors  le  maréchal  de  Dainvillc  9?  Ecar- 
ter les  protestants  des  fonctions  municipales 
devint  donc  une  des  plus  vives  préoccupations 
de  cette  faction  , dont  Froment , Descomhiés, 
Folachcr,  Vidal,  procureur  de  la  commune,  le 
curé  Clémeoccau  et  l'abbé  Clavièrc  dirigeaient  la 
violence. 

Les  nouvcauxligucurs  tinrent,  dansl’églisc  des 
Pénitents,  à Nîmes,  des  assemblas  nocturnes,  où 
les  officiers  municipaux  à élire  furent  désignés 
du  haut  de  la  chaire 3 ; la  résolution  de  repousser 
systématiquement  les  non-catholiques  fut  prise 
à la  face  des  autels 4;  on  répandit  à profusion  des 
listes  dressées  d’avance,  avec  salaire  pour  chaque 
votant,  et  en  se  servant  de  l'intermédiaire  des 
revendeurs  de  vin,  agents  actifs  du  fanatisme  à 
Nîmes3.  C'était  entrer  dans  des  routes  sanglantes, 
et  les  meneurs  le  savaient  bien;  mais  l'un  d’eux, 
Gravil  de  Bouillargucs,  ne  faisait  que  révéler  le 
fond  de  leurs  implacables  pensées,  quand  il  s'é- 
criait : S’il  faut  se  poignarder,  il  faut  se  poignar- 
der; dix  ans  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  rien 6. 

En  même  temps,  et  pour  n’étre  pas  pris  à 
l'improviste,  Froment  donnait  ordre  de  fabriquer 
des  fourches,  des  haches  et  des  sabres  dont  le  dos 
était  une  scie  7. 

La  victoire  fut  complète  autant  que  sinistre  ; 
le  pouvoir  municipal  appartint  tout  entier  aux 
ultra-catholiques,  et,  dès  cet  instant,  l'insolence 
de  la  faction  se  déploya  sans  frein.  Capitaine, 
dans  la  milice  nimoisc,  d’une  compagnie  com- 

* L’aveu  s'en  trouve  dans  le  Précis  historique  ilts  massa- 
cre» commit  par  lu  protestant » sur  le»  catholique»  de  Mmes, 
p.  Ü 

* Précis  historique  de»  massacre»  commit  par  le»  protestant» 
sur  les  catholiques  de  A ime*. 

* Déposition  de  l'abbé  Hochemaure,  99e  témoin  de  \'Jn- 
formatioH  sur  la  plainte  par  uddition  du  7 juillet,  fuite  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu  le  17  juin. 

4 Déposition#  dus  61%  KH*  et  99*  témoin#. 

* Dépositions  des  l®%  A®.  3*.  fr,  7*,  8*,  1 1*,  13*.  13®,  17*, 

18*.  19*,  20%  22%  27*.  * i%  29%  30*.  il®.  43%  U®,  V.)*.  30*.  G9\ 
90»,  91*  et  92*  témoin#  de  Y Information  sur  la  plainte  par  ad- 
dition du  7 juillet. 

« Déposition  des  11*,  12*  et  14*  témoins  de  la  même  infor- 
mât ion. 

T Dépositions  du»  1(2%  lii*  et  102*  témoins  de  lu  même  in- 
formation. 


posée  de  ses  séides.  Froment  osa  la  conduire  un 
jour,  armée  de  fourches,  sur  l'Esplanade3.  Les 
non-calholiqucs  étaient  insultés  en  pleine  rue, 
à chaque  instant,  et  poursuivis  du  nom  de  gorges 
noires.  On  en  maltraita  plusieurs,  dont  un  reçut 
trois  coups  de  couteau9. 

Arriva  la  nouvelle  que  Rabaut  Saint-Etienne 
avait  été  élu  président  de  l’Assemblée  nationale. 
On  juge  quelles  colères!...  Un  placard  couvrit  les 
murs  de  Nîmes,  et  le  peuple  attroupé  y lut  : 
« L'infâme  Assemblée  nationale  vient  de  mettre 
le  comble  à scs  forfaits,  en  élisant,  pour  la  pré- 
sidence..., un  protestant1"!  » Puis,  comme  si  ce 
n’était  pas  assez  de  ces  bravades  anonymes,  le 
gardien  des  Capucins  et  un  autre  religieux,  le 
père  Saturnin,  parurent,  le  lundi  de  Pâques,  sur 
le  perron  de  leur  couvent,  d'où  ils  se  mirent  a 
insulter  l’Assemblée11. 

Tout  à coup...,  mais  non,  pareille  impiété 
n’est  pas  croyable,  les  ligueurs  de  Nîmes  appren- 
nent que, dans  la  séance  du  14  avril,  l'Assemblée 
a confié,  par  décret  solennel,  aux  administrations 
dedépartement  et  de  district  la  gestion  des  biens 
du  clergé,  mis  à la  disposition  de  la  nation.  Aus- 
sitôt, convocation  générale,  dans  l'église  des  Pé- 
nitents, des  membres  de  la  ligue  Les  curés  de 
Bouillargucs,  Rodillon.  Courbessac,  montent  en 
chaire15,  enflamment  l’auditoire,  et  de  leurs  ex- 
hortations factieuses  sort  la  célèbre  Déclaration 
des  citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Mimes,  du 
20  avril  1 790.  L'Assemblée  nationale  y était  re- 
présentée comme  égarée  par  les  ennemis  du  bien 
public  ; et  l’on  y demandait  : 

Que  la  religion  catholique,  apostolique  cl  ro- 
maine fût  déclarée  religion  de  l’Étal  et  seule  ad- 
mise aux  honneurs  du  culte  public  ; 

Qu’il  ne  fût  fait  aucun  changement  dons  In 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  nulle  réforme 
ne  put  être  opérée  sans  le  concours  des  conciles 
nationaux  ; 

Qu’enfîn,  l’Assemblée  nationale  employât  toute 
son  autorité  pour  faire  rendre  au  roi  le  pouvoir 
exécutif  suprême. 

La  veille,  un  homme  en  habit  de  dominicain 
s’était  montré  sur  la  place  aux  Herbes , implo- 
rant l'aumône  et  disant  qu'il  fallait  bien  que 
ceux-là  mendiassent,  que  l'Assemblée  venait  de 
dépouiller.  On  recueillit  ce  misérable,  et  on  lui 
donna  à dincr,  pendant  que,  trompée  par  celte 
comédie,  la  foule  criait  à l’injustice  u. 

Il  était  impossible  que  celte  agitation,  ces  inn- 

• Dépositions  des  142%  144*  et  162-  témoins  de  lu  même  in- 
formation. 

* Verbal  de  visite  de  la  personne  de  Pourcher. 

10  ( /ironique  de  Pari»,  ir  103. 

Ce  journal  ajoute  que  le  lendemain,  quatre  protestants  fu- 
rent assaS'iné»:  erreur  de  dote  dan#  luquclle  est  tombé 
aussi  M.  Michelet.  Le»  assassinais  ou,  plutôt,  les  tentatives 
d'assu#*iuat  avaient  eu  lieu  avuul  lu  uouiiu.ili«in  «le  Habuut 

Saint-Etienne. 

11  Dépositions  des  137®,  158*ellG8'  témoins  de  V Information 
sur  lu  plainte  par  addition  du  7 juillet. 

11  Dépositions  des  lo»,  16%  1/*,  20%  21%  22*.  23%  2G*,  27', 
29',  30*  et  169e  témoins. 

14  Dépositions  des  13%  (G*.  17*,  20*.  21%  22%  23%  26%.27% 
29-,  30*...,  90’  et  169*  témoins. 

14  Précis  historique  sur  les  desordres  commis  à Aimes. 
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nrcuvresnc  conduisissent  pas  à des  désastres.  Le 
mai,  des  légionnaires  à cocarde  blanche  allè- 
rent élever  un  mat  devant  la  porte  du  baron  de 
Marguerittes,  maire  de  Nimes  et  membre  de  la 
faction  ultra-catholique.  Le  lendemain,  grand 
festin  chez  le  magistrat  reconnaissant.  Les  lé- 
gionnaires de  la  veille  y figurèrent,  décorés  de 
la  cocarde  blanche.  Le  repas  fini,  les  convives, 
échaudés  par  le  vin, sortent  en  tumulte,  se  répan- 
dent dans  la  ville  et  la  font  retentir  du  cri  de  rire 
le  roi!  vive  la  croix!  Les  soldats  du  régiment  de 
Guyenne  étaient  tous  patriotes  : ces  clameurs  les 
irritent  ; la  vue  de  la  cocarde  blanche,  étalée  en 
manière  de  provocation,  les  indigne.  Quelques- 
uns  arrachent  le  signe  séditieux  «lu  chapeau  des 
légionnaires  qui  s’en  étaient  parés;  une  rixe 
s'engage,  les  épées  se  croisent,  le  sang  coule.  On 
remarqua  sur  le  Cours  deux  prêtres  qui  ani- 
maient la  querelle,  en  criant  : zou!  zou  1 / Le 
domestique  du  curé  Clemenceau  fut  aperçu  jetant 
des  pierres , distribuant  de  l'argent  *,  et  c'était 
Saint-Louis,  cocher  du  maire,  qui  conduisiil  le 
désordre  au  cri  de  à lias  les  tf  orges  noires  3 / 

Mais,  tandis  que  le  valet  poussait  à l’émeute, 
le  maître,  suivi  du  procureur  de  la  commune  et 
de  plusieurs  officiers  municipaux,  haranguait  le 
peuple  avec  beaucoup  de  douceur  et  prêchait  la 
paix.  Elle  ne  pouvait  être  et  ne  fut  que  l'ajourne- 
ment  de  lu  guerre.  Des  le  lendemain,  Dcscom- 
biés,  capitaine  d'une  compagnie  des  soldats  de  la 
croix,  paraissait,  à la  tiHn  des  siens,  sur  la  place 
du  Puits  de  la  (inutile  Table,  et  leur  faisait  prê- 
ter serment  de  fidélité  au  roi  et  h la  croix  *.  Le 
soir,  les  attroupements  recommencèrent  : par- 
tout les  nou-colholiques  étaient  menacés.  Un 
d'eux  se  vit  appuyer  un  pistolet  sur  la  poitrine; 
un  autre  eut  le  poignet  coupé;  un  gmiadier  du 
régiment  de  Guyenne  fut  tué  d’un  coup  de  fusil, 
tire  par  Froment,  surnommé  Tapage , et  frère 
du  chef  des  ligueurs  de  Mmes  s. 

Le  4 mai,  la  publication  de  la  loi  martiale  mit 
fin  momentanément  à ces  préludes  de  guerre  ci- 
vile; mais,  ce  jour-là  même,  afin  de  rendre  éli- 
gibles pour  le  département  Froment  et  Folaeher, 
la  municipalité  leur  passa  bail  d’un  terrain  va- 
cant. 

Pendant  ce  temps,  la  tragédie  du  fanatisme 
se  jouait  à Montauhan  avec  un  odieux  succès. 
Là,  les  excitations  d'une  fête  mystique,  jointes 
a celles  des  jours  ardents  qui  commençaient,  la 
déclaration  des  catholiques  de  Mmes,  trop  bien 
connue,  un  mnndement  factieux  dcj'évéquc, 
les  publiques  et  lamentables  prières  qui  suivi- 
rent, un  coup  de  fusil  qui,  en  pleine  procession, 
fut  tire,  d’une  fenêtre,  contre  le  prêtre  marchant 
en  tête,  tout  avait  exalté  les  cerveaux,  surtout 
parmi  les  femmes.  Etait-ce  le  moment  d'aller 
faire  à grand  bruit  l'inventaire  des  elîets  appar- 

1 22»,  41»  «l  72*  témoins  de  Ytnformtion  sur  la  plainte  du 
<0  mai. 

* 48»,  69*  et  70»  témoins  de  la  même  information. 

* Voy.  sur  l'ensemble  des  faits,  les  dépositions  des  18*. 
78%  HO»,  81»,  83*  et  84»  témoins  de  Ylnformation  sur  la 
plainte  du  10  mai,  et  celles  des  33%  34-,  5>,  100»,  10t«,  123», 
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tenant  aux  couvents  de  la  ville?  Non,  et  c’est  ce 
qu’auraient  compris  les  officiers  municipaux,  si 
par  malheur  la  municipalité  de  Montauban , 
comme  celle  de  Nimes,  n’eut  été  un  instrument 
aux  mains  des  prêtres.  Le  40  mai,  vous  eussiez  vu 
un  spectacle  étrange  : des  milliers  de  femmes 
couchées  devant  la  porte  des  couvents;  pour 
entrer,  il  s’agissait  de  leur  passer  sur  le  corps! 
D’un  pas  lent  et  grave,  le  visage  triste  et  comme 
succombant  à la  nécessité  d’un  devoir  qu’ils  dé- 
testent, les  officiers  municipaux  se  présentent. 
Les  femmes  alors  se  répandent  en  cris  aigus  : les 
magistrats  s’y  attendaient,  et  se  retirèrent.  Sur 
ces  entrefaites,  des  gens,  qu’on  crut  apostés,  se 
précipitent  dans  l’église  des  Cordeliers , brisant 
tout.  On  ravageait  donc  les  églises!  Aux  armes! 
mort  aux  protestants  ! Des  billets  anonymes  sont 
distribués  où  l’on  adjure  les  femmes  de  se  lever, 
de  courir  à l’hôtel  de  ville.  Quelques  malheureux 
soldats  de  la  garde  bourgeoise  s’y  trouvaient  re- 
tranchés. Les  mères  entraînant  leurs  enfants,  les 
sœurs  leurs  frères,  les  épouses  leurs  maris,  bientôt 
une  irrésistible  foule  rugit  autour  de  la  maison 
commune.  Le  poste  est  emporte  : cinq  de  scs  dé- 
fenseurs tombent  percés  des  coups;  le  autres,  on 
les  dépouille,  et,  en  chemise,  nu-pieds,  tout  san- 
glants, on  les  mène  faire  amende  honorable  de- 
vant la  cathédrale.  Le  régiment  de  Languedoc, 
que  la  municipalité  aurait  pu  requérir  dès  le 
commencement  des  troubles,  parut  enfin  quand 
il  n’y  avait  plus  rien  à empêcher.  Les  gardes, 
auxquels  réparation  étaildue,  furent  au  contraire 
jetés  en  prison,  où  plusieurs  moururent  de  leurs 
blessures. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  celte  époque, 
c'est  le  sentiment  de  solidarité  qui  animait  les 
villes,  sentiment  tout  nouveau  cl  admirable.  Les 
désordres  de  Montauban  ne  furent  pas  plutôt 
connus  à Bordeaux , que  la  garde  nationale  de 
cette  cité  prit  feu.  Tous  s'indignent,  tous  saisis- 
sent le  mousquet,  tous  veulent  partir.  Pour  com- 
poser, en  la  limitant,  l'armée  des  vengeurs,  il 
fallut  tirer  au  sort.  Quinze  cents  volontaires,  dé- 
signés par  le  hasard  et  portant  en  eux  l’atme  de 
Bordeaux,  se  mirent  en  roule.  Or,  tandis  qu’ils 
faisaient  marche  forcée  vers  Montauban,  on  leur 
envoya,  de  leur  ville,  par  la  Garonne,  quatre 
mortiers,  des  bombes, des  munitions.  Le  bateau, 
continuellement  remorqué  par  deux  ou  trois 
cents  hommes,  ne  mit  que  cinquante-deux  heures 
à un  trajet  qui  d’ordinaire  exige  huit  ou  dix 
jours. 

L’approche  des  troupes  bordelaises  calma  Mon- 
tauban;  les  plus  coupables  s’enfuirent,  les  prison- 
niers furent  rendus  à la  liberté;  et,  lorsque,  à 
deux  mois  ctdemidclà,  la  municipalité,  mandée 
à la.barrc  de  l’Assemblée  nationale,  s’avisa  d«ÿlire, 
par  la  bouche  de  son  orateur  : « Eh  ! messieurs, 

120',  127*,  128»  el  !29»  témoins  de  l'/n^onna/ton  sur  la  plainte 
par  addition  du  7 juillet. 

* 34»  et  33»  témoins. 

* 12»,  14*.  Ifi»,  17».  57*  et  95*  témoins  de  17*/brina/ion  tur 
la  plainte  du  10  mai. 
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qui  nous  accuse?  » I,avie  poussa  cccri  sublime  : 
• Qui  vous  accuse?  Les  morts1!  «* 

Nîmes....  Ici  nous  touchons  à des  scènes  de 
carnage....  Arrêtons-nous  un  instant,  et  regar- 
dons ailleurs.  Nous  n’aurons  que  trop  tôt  le  pied 
dans  ces  mares  de  sang  ! 


CHAPITRE  VIII. 

LES  COMPLOTS. 

Rivalités  militaires  ii  Lille  ; commencement  île  guerre  civile. 
— Le  marquis  de  Livarot.  - Prise  des  forU,  ii  Marseille. 
7*  Metirlrc  du  chevalier  de  Beaussct.  - Relent issement 
de  l'aventure  de  Mar-rille  ù .Montpellier,  à Saiut-Ksprit.  — 
Mort  de  X,  de  Voisins,  à \ nleuce.  — Histoire  de  la  con- 
spiration Mailleboia.  — Roune-Savardin  ; son  arrestation; 
son  inlri  ropatoire  — Somnambulisme  de  madame  Lerlerc 
de  Thomas* in.  — Complot  mystique.  — Lctiic  de  la  sainte 
Vierge  ù Louis  XVI.  — Caruclère  de  ces  intrigues  el  de  ce* 
folie*;  impuissantes  manœuvres  de  la  contre-révolution. 


Ce  mois  d’avril  dont  les  agitations  viennent 
d’être  rappelées  ne  fut  pas  marqué  seulement  par 
les  fureurs  du  fanatisme  religieux.  L’homme  d’é- 
pée y figure  à cèle  de  l'homme  d’Églisc.  La  con- 
tre-révolution pouvait  compter  sur  le  prêtre  : il 
lui  fallait  le  soldat. 

Aussi  pendant  que  In  chaire  poussait  aux  ré- 
voltes et  le  confessionnal  aux  trahisons,  le  dé- 
sordre , sourdement  propagé , gagnait  les  régi- 
ments. Des  artisans  de  complots  allaient  semant 
dans  l’arméedes  rivalités  meurtrières.  Des  hordes 
de  mendiants  étrangers  accoururent  du  dehors, 
guidés  par  des  chefs  mystérieux,  et  les  chemins 
se  couvrirent  de  vagabonds  napolitains,  sardes  et 
piémontais  que  d’invisibles  mains  précipitaient 
sur  Paris*.  On  dégarnissait  les  places  frontières, 
on  soulevait  les  garnisons.  Il  y eut  à Metz,  à 
Saumur,  h Vitry-le-Français , des  commence- 
ments de  révolte3,  et  Lille  fut  au  moment  de  voir 
se  renouveler  dans  ses  murs  ce  que  Tacite  raconte 
de  la  grande  sédition  des  légions  de  Pannonie. 

Il  y avait  à Lille,  à cette  époque,  quatre  régi- 
ments : deux  de  cavalerie,  les  chasseurs  de  Nor- 
mandie et  la  Colonelle  générale ; deux  d’infante- 
rie, Hnyal-Vaisseau  et  la  Couronne.  Les  premiers 
passaient  pour  être  royalistes;  parmi  les  seconds, 
au  contraire,  l’esprit  des  jacobins  dominait.  La 
guerre  civile  était  là  en  germe  : de  quel  coté  vin- 
rent les  excitations  fac  tieuses  ? 

Quand  des  passions  ennemies  sont  en  présence, 

* Voy.,  pour  celte  affaire  Je  Montauban,  le  récil  île  Lous- 
talol,  dans  les  Révolution*  île  Faris,  le  Moniteur,  séance*  de* 
US  r(  2ti  juillrl,  et  ['Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par 
l'auteur  du  Règne  de  Louis  XVI,  t.  I,  liv.  III,  p.  97,  9H,  99, 

tuo.  lui,  102 ci  J 03. 

1 Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
t.  IV,  chap.  xiv. 

» Ibid. 

* Annales  de  la  Révolution  française,  t.  Il,  ebop.  xxij. 


leur  tendance  à se  heurter  est  servie  par  tant 
d’imperceptibles  causes,  qu’il  est  bien  difficile, 
dès  que  le  choc  a eu  lieu,  de  savoir  nu  juste  à 
quelle  circonstance  particulière  on  le  doit  attri- 
buer. S'il  en  faut  croire  Bertrand  de  Molevillc, 
ce  fut  l’arrivée  à Lille  du  mulâtre  Saint-George 
qui  troubla  tout1.  Autre  est  le  dire  de  la  plupart 
des  auteurs  ou  journalistes  du  temps3;  seul  en 
cette  occasion , le  royalisme  fut  coupable  : ils 
l’affirmèrent  ; et,  dons  sa  feuille,  Camille  Des- 
moulins accusa  formellement  madame  de  Cler- 
mont-Tonnerre, un  déserteur  de  l’Assemblée, 
nommé  Noyelle,  et  enfin  le  marquis  de  Livarot, 
qui  commandait  dans  les  Flandres  en  l’absence 
du  prince  de  Robeck. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  soldat  du  régiment  de  la 
Couronne  ayant  été  tue  en  duel  par  un  chasseur 
de  Normandie y la  querelle  qu’un  échange  d’in- 
sultauls  propos  avait  préparée,  s’étendit  et  me- 
naça Lille  d’une  ronflagration  épouvantable. 
Royal- Vaisseau  prit  violemment  parti  pour  la 
Couronne;  la  Colonelle  générale  sc  rangea  du 
côsé  des  chasseurs  de  Normandie;  ici  les  cava- 
liers, là  les  fantassins.  Ce  fut  un  déchaînement  de 
colères  qu’alimentaient  les  discordes  politiques, 
et  les  soldats  ne  se  montrèrent  plus  par  la  ville 
que  la  main  sur  la  poignée  de  leurs  sabres. 

Il  n’y  eut  d’ubord  que  des  rencontres  d’homme 
à homme;  mais  bientôt  les  haines  se  groupant , 
les  deux  partis  en  vinrent  à faire  feu  l’un  sur 
l’autre,  par  pelotons  dans  les  rues;  il  arriva 
même  que, le  7 avril,  un  régiment  d’infanterie 
fut  chargé  par  les  chasseurs  de  Normandie , 
comme  mirait  pu  l’être  l’ennemi6. 

Forcé  d’intervenir  en  qualité  de  médiateur, 
le  marquis  de  Livarot  demanda  que.  pour  l’expo- 
sition des  griefs  réciproques,  une  députation  de 
deux  soldats  par  compagnie  lui  fût  envoyée.  Les 
quatre  régiments  y consentirent,  et,  dans  la 
matinée  du  8,  après  quelques  récriminations 
farouches,  la  paix  ayant  été  conclue  ou  du  moins 
paraissant  l’étre,  le  marquis  de  Livarot  crut 
pouvoir  en  aller  porter  de  sa  personne,  aux  sol- 
dats, l'heureuse  nouvelle. 

Mais,  pendant  ce  temps,  d’inquiétantes  ru- 
meurs s’étaieut  répandues;  on  avait  distribué 
dans  les  divers  quartiers  des  billets  anonymes 
annonçant  quelque  sombre  trahison  7.  Les  sol- 
dats se  rassemblent  en  tumulte.  Ceux  de  Raya l- 
Vaisseun  el  de  la  Couronne  se  précipitent  vers  la 
place  d’armes  où  ils  se  rangent  en  bataille.  De 
leur  eôlé,*lcs  cavaliers  accourent.  Mais  trouvant 
l'infanterie  prête  pour  un  combat  terrible,  ils 
hésitent,  ils  reculent.  Seulement,  quelques  offi- 
ciers de  la  Colonelle  se  détachent,  s’avancent  et 
proposent  de  vider  la  querelle  par  quatre  com- 

• Voy.  !(-*  Riva- niions  de  France  et  de  Brabant,  u°  23; 

['Histoire  de  ta  Révolution,  par  deux  Amis  de  lu  liberté , I.  IV, 
i liü|i.  xiv;  abrégée  de  ta  Révolution,  |uir  i’uulcur  «lu 

Htgue  de  Louis  XVl,  I.  I,  liv.  Il,  etc. 

* Camille  Üesiuuulin»,  Révolutions  de  France  eide  Brabant, 
n*  25 

’ llcrlrand  »le  NoU*villr,  Annules  de  la  Révolution  fran- 
çaise , I.  Il,  XXII. 
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buts  singuliers,  chaque  régiment  choisissant  son 
champion  *.  La  proposition  ayant  été  rejetée,  un 
engagement  général  semblait  devenu  inévitable. 
Les  soldais  de  lu  Colonelle  essayent  alors  de 
s’emparer  de  l’arsenal.  Repoussés,  ils  courent  à 
la  citadelle,  et  s’y  retranchent  avec  les  chasseurs 
île  Normandie.  Leur  fureur  était  au  comble  ; cin- 
quante des  leurs  avaient  été  tués  ou  blessés  dans 
les  différentes  escarmouches,  et  acceptant  sans 
les  analyser  les  bruits  qui  étaient  parvenus  jus- 
qu'à eux,  ils  se  croyaient  trahis.  Tout  à coup,  le 
marquis  de  Livarot  parait  dans  la  citadelle.  Il 
veut  parler,  mais  à peine  a-t-il  ouvert  la  bouche 
que  des  cris  de  rage  s’élèvent.  On  l’entoure,  on 
l’insulte;  un  coup  de  baïonnette  lui  est  porté  au 
visage,  a Qu’on  le  pende!  qu’on  le  pende!  hur- 
laient les  soldats.  Il  nous  a trahis.  Il  a donné 
l’ordre  qu’on  fit  feu  sur  nous.  » A ces  mots, 
plein  d’indignation,  Livarot  saisit  un  des  sol- 
dats au  collet  et  le  somme  de  soutenir  son  dire 
l’épée  à la  mnin  *.  Le  marquis  était  un  vieillard, 
il  avait  îles  cheveux  blancs.  Les  soldats  furent 
touchés  de  son  courage  et  décidèrent  qu’il  fallait 
se  contenter  de  le  retenir  prisonnier.  A dater  de 
ce  moment,  ils  ne  reconnurent  [dus  d'autre  auto- 
rité que  celle  d’un  comité  militaire  nommé  par 
eux-mémes,  et  le  plus  affreux  désordre  régna 
dans  la  ville. 

Quelques  jours  se  passèrent  ainsi.  On  avait 
envoyé  une  députation  à l’Assemblée  nationale  : 
Bouille,  qui  avait  le  commandement  supérieur 
de  la  province,  arriva.  Rechercher  les  coupables 
eut  été  dangereux;  on  aima  mieux  laisser  toute 
celte  affaire  dans  l’ombre.  Le  roi.  inquiet  pour 
Livarot,  lui  écrivit  de  venir  à Paris  rcndrecoinptc 
de  sa  conduite,  et  Bouille  lit  partir  les  quatre 
régiments  par  des  routes  différentes  3. 

Mais  pendant  que  dans  le  nord  l'incendie 
s’éteignait,  il  s'allumait  dans  le  midi. 

Une  des  villes  de  France  où  l’orgueil  de  l'a- 
ristocratie militaire  était  le  plus  impatiemment 
supporté,  celait  Marseille.  Les  habitants  ne  pou- 
vaient souffrir  que,  de  par  le  roi,  le  soldat  vint 
loger  chez  eux,  manger  leur  pain,  s’asseoir  à leur 
foyer.  Ils  s'indignaient  de  l’arrogance  de  ces 
courtisans  hommes  d’épée,  qui  par  leur  présence 
seule  semblaient  insulter,  fastueusement  inutiles 
qu’ils  étaient,  aux  préoccupations  d’une  cite  ac- 
tive. Ce  leur  était  surtout  un  sujet  de  colère  que 
la  vue  des  forts,  qui,  dominant  la  ville,  la 
teuaientsous  l’oppression  d’u ne  menace  éternelle. 
D'autant  que  les  pierres  elles-mêmes,  dans  ces 
forts,  parlaient  un  langage  insolent.  Sur  la  for- 
teresse de  Saint-Jean , par  exemple,  on  lisait  : 
Louis  XIV  a achevé  celte  citadelle  pour  tenir  en 
bride  les  Marseillais  trop  amoureux  de  leur  indè- 

1 Histoire  ubrégée  de  la  Révolution,  par  l'auteur  du  Règne 
de  Louis  X il,  •.  I,  liv.  Il 

a Herlraud  «le  .Ûuleviiic , Annuité  de  ta  Hi-voIhIioh  faut - 
çtsise  . I.  Il , diup.  mi. 

* Histoire  ubreyte  de  ta  liivolulion,  par  Tailleur  du  Règne 
de  Louis  X VI,  I.  I,  liv.  11. 

‘ l’nulli'iminr.  Il  in  foire  générale  et  impartiale  den  erreur n. 

des  fautes  r / des  crimes  commis  pendant  lu  Révolution  Iran- 

çuise,  I.  III,  p.  212.  l’urttf,  I7'J7. 
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endunce  4 *.  L’inscription  était  d’une  date  déjà 
ien  ancienne,  cl  la  Révolution  était  venue, grâce 
au  ciel.  In  rendre  incompréhensible  : s'emparer 
des  forts,  les  détruire,  devint  la  pensée  favorite 
des  Marseillais. 

Dans  la  nuit  du  20  avril , un  sergent  de  In 
milice  nationale,  nommé  Doinet,  rassemble  cin- 
quante hommes  déterminés  et  les  mène  au  bas 
des  rocs  escarpés  sur  lesquels  pèse  le  fort  de 
Notre-Dame  de  la  Garde.  Le  service  militaire  s’y 
faisait  mieux  que  du  temps  de  Bachaumont  qui, 
dans  son  Voyage , avait  prétendu  n’avoir  trouvé 
dans  le  château,  pour  le  défendre,  qu’un  suisse 
peint  avec  sa  hallebarde  sur  la  porte;  mais  nos 
aventuriers  croyaient  à leur  courage  et  à la  for- 
tune. Favorisés  par  les  ténèbres,  ils  grimpent  en 
silence  jusqu'à  la  cime  des  rochers.  Là,  ils  atten- 
dent le  point  du  jour,  et  qu’on  baisse  le  pont- 
levis.  Sautant  alors  sur  la  sentinelle,  le  pistolet  à 
la  main,  ils  forcent  l’entrée,  courent  aux  divers 
postes,  les  désarment,  et  font  flotter  triomphale- 
ment au  haut  du  donjon  le  drapeau  du  district 
n°  21,  portant  ces  mots  : la  liberté  ou  la  morts  / 

Ils  étaient  à table  célébrant  leur  victoire  et 
buvant  à la  santé  de  la  nation,  quand  tout  à coup 
de  grands  cris  les  appellent  sur  la  terrasse.  Ils 
V courent  et  aperçoivent  une  foule  de  bourgeois 
en  armes  qui  se  disposaient  à emporter  de  haute 
lutte  les  autres  forts.  L’assaut  fut  inutile  : ils 
capitulèrent. 

Malheureusement,  il  y eut  du  sang  dans  l’i- 
vresse de  cct  heureux  succès.  On  était  convenu 
que  le  fort  Saint-Jean  serait  gardé  conjointement 
par  les  soldats  et  les  citoyens.  De  plus,  inventaire 
exact  avait  été  dressé  des  magasins  de  poudre  et 
d’armes,  dont  le  chevalier  de  Beausset  devait 
remettre  les  clefs.  On  ne  sait  par  quelle  inspira- 
tion fatale  il  les  refusa,  qunnd  le  moment  fut 
venu  de  les  livrer.  On  le  presse  en  vain  : pour 
toute  réponse,  il  ordonne,  l’imprudent!  que  le 
pont-levis  soit  levé  et  que  les  canonniers  cou- 
rent à leurs  pièces  6.  L’n  affreux  carnage  com- 
mençait si  les  soldats  eussent  consenti  à obéir; 
mais,  eux  aussi,  ils  respiraient  l’air  embrasé  de 
la  Révolution.  « Ne  craignez  rien,  criérent-ils 
aux  volontaires  rangés  en  bataille  devant  eux  ; 
nous  ne  tirerons  pas  sur  vous  1 * . » Pendant  ce 
temps,  on  battait  la  générale;  la  foule  des  bour- 
geois armés  grossissait.  Oii  s’empare  du  chevalier 
de  Beausset,  et,  au  milieu  des  cris,  on  le  traîne 
vers  la  maison  commune.  Le  malheureux  essaya 
de  s'échapper  : ce  fut  sa  perle.  Comme  il  se  réfu- 
giait précipitamment  dans  In  boutique  d’uu  bar- 
bier. un  Marseillais  l’abattit  d'un  coup  de  sabre, 
et  sa  tète,  aussitôt  coupée,  fut  promenée  au  bout 
d’une  pique". 

* Gazelle  de  Ri  aura  ire,  cilce  par  Curuillc  Dcsinoulins,  Ré- 
volution* de  A Va  MPC  et  de  llrubaul,  n°  15. 

* Histoire  ubrigée  ie  u Révolution  française,  par  Tau  leur 
du  Règne  de  Louis  X I I,  l.  I,  liv.  I,  p.  4U. 

1 Ibid. 

■ l'riulhominc , Histoire  générule  des  erreurs,  des  fautes 
et  îles  crime»  commis  pendant  lu  Révolution  française,  I.  III, 
p.  213. 
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Ce  chevalier  de Bcaiissct  était  frère  de  l'ancien 
évoque  do  Fréjus.  Il  avait  servi  dans  la  marine 
et  s'y  était  distingué.  Il  parlait  avec  grâce,  avec 
éloquence  même,  surtout  quand  la  présence 
d’une  femme  l’animait  : c'est  ce  qu’on  disait,  du 
moins;  mois  son  étourderie  railleuse,  sa  provo- 
quante élégance,  sa  présomption,  avaient  amasse 
autour  de  lui  les  ressentiments.  Fat  jusque  sur 
son  vaisseau,  quand  il  y commandait,  il  ne  s’y 
était  jamais  montré  que  le  chapeau  sous  le  bras 
et  en  talons  rouges  ’.  Il  expia  ces  habitudes 
qui,  liées  dans  l'esprit  du  peuple  à trop  de  sou- 
venirs irritants,  commençaient  à être  un  crime! 

Maîtres  des  forts,  les  Marseillais  se  mirent  à 
les  démolir;  et  l’œuvre  sc  trouvait  à peu  près 
achevée,  quand  ils  reçurent  le  décret  de  l’Assem- 
blée qui  leur  enjoignait  de  poser  la  hache  *. 

Le  mouvement  de  Marseille  retentit  au  loin, 
il  fut  imité  de  près.  La  citadelle  de  Montpellier, 
relie  du  Saint-Esprit  tombèrent  au  pouvoir  des 
citoyens.  A Valence,  M.  de  Voisins,  craignant  le 
meme  sort  pour  la  forteresse  qu’il  commandait, 
s’avisa  d'en  renforcer  la  garde,  de  distribuer  des 
cartouches,  de  faire  charger  deux  pièces  de  ca- 
non : il  n’en  fallait  pas  tant.  Le  peuple,  attroupé, 
entoure  la  maison  que  le  commandant  occupait 
dans  la  ville;  les  municipaux  surviennent.  « 11 
faut  le  juger!  criait  la  foule.  A l’église  Saint- 
Jean!  A l’église  Saint-Jean!  » Il  y fut  conduit, 
s’y  justifia  mal,  et  fut  atteint,  comme  il  en  sor- 
tait, d’un  coup  de  fusil  qui  l'étendit  mort  sur  le 
pavé  5. 

Plusieurs  autres  émeutes  à peu  près  du  même 
genre  eurent  lieu  en  différentes  villes,  notam- 
ment à Bastia,  où  le  comte  de  Rully  paya  de  sa 
vie  l'insolence  de  son  attitude  et  scs  menaces  té- 
méraires 1 * * 4.  Quand  Bastia  entendit  s’élever  dans 
son  sein  des  clameurs  qui  n’étnicnt  qu’un  écho  de 
celles  qui  alors  montaient  de  presque  toutes  les 
cités  de  France,  il  y avait  seulement  cinq  mois 
que  la  Corse  se  trouvait  d’une  manière  définitive 
et  complète  réunie  à l'empire  français.  Elle  n’a- 
vait pas  été  conquise,  elle  s’était  donnée.  — 
La  Corse  était  ce  point,  perceptible  à peine  sur 
l'immensité  des  mers,  qui  avait  fait  dire  à Rous- 
seau, dans  un  de  ces  moments  sublimes  où  un 
homme  de  génie  devient  un  prophète  : « J’ai 
quelque  pressentiment  qu'un  jour  cette  petite  île 
étonnera  l’Europe  h ! » 

Depuis  quelque  temps,  on  parlait  beaucoup 
dans  les  feuilles  publiques  de  complots  militaires 
prêts  à éclater , et  là  justement  était  l'explication 
des  défiances  dont  on  vient  de  voir  le  résultat  à 
Marseille,  à Valence,  a Bastia  : un  événement 
imprévu  moutra  combien  ccs  défiances  étaient 
fondées. 

Le  30  avril,  à dix  heures  du  soir,  un  cabrio- 

1 Hitloirt  abrégée  de  la  Révolution,  par  l'auleurdu  Riant 
de  Luuit  X 17,  I.  I,  liv.  I,  p.  41 . 

1 Hitloirt  (i b rèy < r de  lu  Révolution,  par  l'auteur  tin  Renne 
de  Loua  X VI,  1.  I,  liv.  I,  p.  42. 

1 Ibid.,  p.  32  cl  kuivanlc*. 

4 Journal  iHUriohi/ue  de  Curie,  cité  dans  VHitluire  parle- 
mentaire île  lluchri  cl  Houx,  l.  VI,  p.  181. 

* Contrai  social,  Üv.  Jl,  clup.  x. 


lct  s’arrêta,  sur  la  roufe  de  Lyon,  i»  la  porte  la 
plus  proche  de  Ponl-de-Beauvoisin,  ville  moitié 
française,  moitié  snvoisicnnc.  Un  étranger,  qu’un 
domestique  accompagnait,  avança  la  tête,  de- 
manda des  chevaux,  prit  un  postillon,  et  con- 
tinua son  chemin.  Mais,  nu  moment  où  l’on 
atteignait  le  faubourg,  le  maître  du  cabriolet 
descendit  et  sc  mit  à suivre  la  voiture  6.  Il  mar- 
chait doucement,  faisait  halle  de  distance  cil 
distance  et  paraissait  observer  tout  avec  précau- 
tion. Il  s’avança  ainsi  jusque  devant  l’hôtel  de 
ville,  se  plaça  au  milieu  de  la  rue,  examinant  ce 
qui  se  passait  dans  le  corps  de  garde.  Une 
lumière  en  sortit.  Lui,  comme  effrayé,  il  recula, 
se  cacha  contre  une  boutique,  puis  se  glissa  le 
long  des  maisons,  pendant  que  son  domestique, 
resté  dans  le  cabriolet,  présentait  le  passe  port 
exigé  7.  Savardin!  dit  l'officier  *,  et  il  arriva  qu’à 
l'instant  meme  où  ce  nom  fut  prononcé,  uno 
femme  qui  avait  observé  dans  l’ombre  le  voya- 
geur mystérieux  était  en  train  de  communiquer 
ses  soupçons  à un  fusilier  de  la  garde  nommé 
Pcrmezcl  *.  Celui-ci  se  rappelle  aussitôt  ce  qu’il  a 
lu  dans  les  journaux  de  certains  rapports  adres- 
sés au  comité  des  recherches,  de  certaines 
lettres  écrites  de  Turin,  d’une  conspiration  attri- 
buée vaguement  à M.  de  Mnillcbois.  Il  court  à 
la  bnrrierc,  que  l’étranger  cherchait  à sc  faire 
ouvrir,  disant  ï « Je  veux  passer  en  Savoie,  je 
suis  aille  de  camp  de  M.  de  la  Fayette.  Mon  passe- 
port est  à l'hôtel  de  ville  avec  ma  voiture,  n 
Permezcl  s’élance  sur  l'étranger,  qui  pâlit,  se 
trouble,  et  se  laisse  conduire  à la  maison  com- 
mune 

On  fouilla  ses  effets,  et,  d’un  petit  portefeuille 
enveloppé  d’un  papier  cacheté,  on  tira  diverses 
pièces  relatives  à une  conspiration.  On  saisit,  en 
outre,  un  Livre  de  raison,  journal  très-circon- 
stancié où  ce  conspirateur  bizarre  avait  coutume 
d’inscrire,  fait  par  fait,  l'emploi  de  ses  heures. 
Il  y mentionnait  ses  voyages  à Turin,  sa  cor- 
respondance avec  M.  de  .Maillcbois,  ses  visites  au 
comte  d’Artois,  aux  princes,  aux  émigrés  de 
marque.  Tandis  qu’on  visitait  ses  papiers,  il  par- 
vint à en  détourner  un,  qu’il  déchira  en  partie  : 
c’était  une  lettre  adressée  a Mou  nier 

Le  lendemain,  le  conseil  général  s’étant  as- 
semblé, on  décida  que  le  prisonnier  serait  trans- 
féré ii  Lyon.  Il  n’y  resta  que  quelques  joui*»,  fut 
envoyé  à Paris  et  renferme  dans  les  cachots  de 
l’ Abbaye.  Mais  déjà  le  comité  des  recherches 
avait,  sur  les  intrigues  dont  eet  homme  était 
l’agent,  dos  données  qui  ne  permettaient  pas  le 
doute. 

L’idée  originaire  du  complot  remontait  au 
mois  de  février  1790,  et  le  comte  de  Maillchois 
en  était  l'âme. 

* Rapport  fait  au  comité  de»  rechercha  de  la  municipalité 
de  Para,  par  Jean- Philippe  Carrait,  fin  de  »et  membre».  Paris, 
1790.  Déposition  it'Aoluiiif!  Ilev,  postillon. 

7 Ibid.  Déposition  île  ThfrfM  Trépu*. 

* DéjKiMiion  de  Peru»e/d. 

9 l)<|K)»iliuii  de  Kranr.  Morel,  sergent  îles  Invalides. 

19  Procès-verbal  de  visite  de»  effets  cl  pupiersde  M.  Ilonnc- 
Savnrdin. 
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C’était  ce  meme  comte  de  Maillcbois  qui, 
servant  en  Allemagne,  dans  la  campagne  de  1758, 
sous  les  ordres  du  maréchal  d’Estrées,  avait  été 
soupçonné  d’avoir  fait  avorter  par  jalousie  les 
projets  de  son  général  et  avait  dû  se  défendre 
du  crime  de  haute  trahison  *.  Protégé  par  des 
influences  de  cour  contre  un  arrêt  flétrissant  du 
tribunal  des  maréchaux  de  France,  on  l’avait  vu 
braver  avec  relut  le  public  et  ses  juges.  Plein 
d’esprit,  dévoré  d’ambition,  doué  d’une  intelli- 
gence qu’enchantaient  les  préoccupations  litté- 
raires, comme  le  prouvèrent  la  comédie  du 
Maître  en  droit  et  celle  du  Cadi  dupé,  qu’il  donna 
sous  le  nom  de  son  secrétaire,  le  comte  de  Maille- 
bois  avait  été  salué  bon  capitaine  par  le  roi  de 
Prusse,  Frédéric  II,  et  attiré  nu  service  de  la 
république  de  Hollande.  Elle  le  créa  généralis- 
sime des  troupes  que  le  duc  de  Wiltcmbcrg  avait 
commandées  *.  .Mais  il  fallait  davantage  à cet 
esprit  inquiet.  Le  poste  de  ministre  de  In  guerre 
dans  son  propre  pays  l’ayant  toujours  tenté,  sa 
haine  contre  In  Révolution  fut  moins  d'un  grand 
seigneur  que  d’un  amitieux.  Lorsque  à l’époque 
du  blocus  de  Paris,  si  imprudemment  projeté  par 
la  cour,  le  choix  de  Louis  XVI  sc  fixa  sur  le  ma- 
réchal de  Uroglie,  le  comte  de  Maillcbois  en  con- 
çut un  violent  dépit.  Où  son  rival  avait  échoué, 
il  se  flntta  de  réussir  5 ; cl  après  l’avoir  fait  traître, 
la  jalousie  le  fit  conspirateur. 

Voici  quel  était  son  plan  : 

Le  roi  de  Sardaigne  aurait  été  amené  à four- 
nir vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  et  à 
faire  une  avance  de  six  millions. 

L’Espagne  avait  été  pressée  d’entrer  dans  ce 
projet,  et  l’on  espérait  obtenir  d’elle,  ainsi  que 
de  l'Empereur,  des  secours  de  l’une  et  de  l’autre 
espèce. 

On  ne  doutait  pas  que,  bien  décidés  a soutenir 
leurs  droits  en  Alsace,  les  duc  de  Deux-Ponts, 
margrave  de  Radcn,  landgrave  de  Hesse,  n’ap- 
puyassent l’entreprise  de  toutes  leurs  forces. 

La  confédération  une  fois  formée,  Mounicr 
et  Lallv-Tullcndai  avaient  été  chargés  de  dres- 
ser le  manifeste  à lancer  avant  d’entrer  eu  cam- 
pagne. 

Alors,  on  nllait  droit  a Lyon,  qui  eut  été  décla- 
rée capitale  de  In  France,  et  que,  par  là,  on  sc 
croyait  sur  de  gagner;  un  corps  d’armée  s’avan- 
çait par  le  Brabant,  un  troisième  par  la  Lor- 
raine ; les  nobles  s'emparaient  de  la  personne 
du  roi  et  le  conduisaient  à Lyon  ; les  armées 
combinées,  grossies  à chaque  pas  de  tous  les 
mécontents,  marchaient  sur  Corbeil,  Scnlis  et 
Meaux,  désarmaient  en  route  les  municipalités, 
leur  faisaient  prêter  serment  au  roi,  et  les  for- 
çaient à rappeler  leurs  députés,  à supposer  que 
l’Assemblée  nationale  tint  encore  ses  séances; 
enfin,  pour  avoir  raison  de  Paris,  on  le  bloquait 

1 Brune  de  Louis  X VI,  l.  VI,  S 27. 

• Ibid. 

1 Histoire  de  la  ttèvolulion,  par  deux  Amis  de  la  liberté', 
t.  IV,  chap.  xiv. 

4 Itup/uirt  fait  au  comité  de»  recherches,  par  Philippe 
Gamin , p.  5 cl  6. 


jusqu’à  ce  que  les  habitants  eussent  été  réduits 
par  la  famine  *. 

Telle  était  In  substance  d’un  mémoire  que, 
dans  le  mois  de  février  1700.  Maillcbois  avait 
remis,  écrit  de  sa  propre  main,  au  chevalier  de 
Bonne-Savardin,  son  agent  auprès  des  princes. 
Mais,  comme  l’écriture  du  comte  était  tres- 
diflicile  à lire.  Bonne,  avant  de  partir  pour 
Turin , donna  le  mémoire  à copier  à Mnssot  de 
Grand-Maison , un  des  secrétaires  de  Mnillehois. 
Celui-ci  eut  peur  d’être  compromis;  il  résolut  de 
quitter  le  château  de  Thury.  que  Maillcbois  ha- 
bitait alors,  et,  pour  ne  pas  Inspirer  d'ombrage, 
il  écrivit  à sa  mère  de  le  rappeler  \ La  réponse 
n’était  pas  encore  arrivée,  lorsqu’un  jour  Maille- 
bois  lui  dit  : « Je  vous  préviens  que  j’attends  des 
lettres  du  chevalier  Bonne.  Elles  seront  h votre 
adresse.  La  suscription  portera  : A M . de  Grand - 
Maison,  91,  rue  de  Grenelle- Saint-Germain. 
Elles  seront  marquées  de  deux  étoiles.  Vous  me 
les  remettrez  sans  les  lire.  » Pour  le  coup,  le 
pauvre  secrétaire  se  crut  perdu,  et  ce  qui  mit  le 
comble  à scs  frayeurs,  c’est  que  le  hasard  lui  fit 
découvrir,  dans  une  de  ccs  lettres,  les  mots  mon 
cher  Grand- Maison,  mis  sans  façon  par  le  cheva- 
lier à la  place  de  ceux-ci  : mon  cher  Maillcbois  *. 
Si  bien  que  la  correspondance,  dans  le  cas  où  on 
l’aurait  ouverte,  aurait  témoigné  contre  lui  et 
non  contre  son  maître.  Scs  scrupules  s’évanoui- 
rent, et,  n’écoulant  plus  que  les  conseils  de  la 
prudence,  il  quitta  précipitamment  le  château  ", 

A celte  nouvelle,  Maillcbois.  se  voyant  exposé 
aux  effets  d'une  révélation  terrible,  prit  le  parti 
de  sc  réfugier  en  Hollande.  Toutes  ses  espérances 
étaient  renversées,  cl  sa  douleur  n’eut  d’égale 
que  son  épouvante.  Suivant  la  déclaration  de  Lc- 
noir-I)uclos , son  valet  de  chambre , le  jour 
même  de  son  départ,  étant  à sa  toilette,  il  donna 
les  signes  de  la  plus  violente  agitation.  Il  avait  la 
tête  en  feu,  et  il  murinuraitd’uu  air  sombre  : 
« Massot  a commis  là  une  atrocité8.  » 

La  vérité  est  que  ce  dernier  n'alla  pas  faire 
directement  sa  déclaration  nu  comité  des  rocher  ■ 
clics;  seulement,  comme  il  avait  confié  à d'autres 
le  secret  dont  il  était  dépositaire,  mande  par  le 
comité  des  recherches,  qu'on  sc  hâta  d’avertir, 
il  avoua  tout. 

En  même  temps,  et  par  une  étrange  coïnci- 
dence , In  commune  de  Paris  recevait  de  Turin 
des  lettres  anonymes  dans  lesquelles  on  l'instrui- 
sait qu’il  existait  un  complot;  que  M.  de  Maillc- 
hois  en  était  le  chef;  qu’un  plan  détaille  avait 
été  présenté  nu  comte  d'Artois,  mais  que  ce 
prince  ne  voulait  pas  de  guerre  civile,  les  circons- 
tances ne  paraissant  pas  favorables  ; qu’il  sc 
trouvait  bien  où  il  était,  et  avait  répondu  : Il 
faut  voir  les  choses.  Il  y avait  cependant  une 
marche  à suivra,  selon  les  idées  que  ccs  lettres 

* S*l  (lu  précédent  rapport;  pièreijuiliOalires;  déclara- 
tion  de  Mastol  de  Grand-Maison. 

• Ibid. 

* Ibid. 

• Ibid.  Première  déclaration  de  Lcnoir-Duclos. 
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prêtaient  n l’émigration  de  Turin  , et  cette  mar- 
che consistait  à pousser  miroitement  Maillehois 
nu  ministère  de  la  guerre,  à éloigner  Montmorin, 
à se  débarrasser  de  Neekcr,  à préparer  dans 
quelques  provinces  une  insurrection  et  à la  con- 
duire à l’éclal  *. 

La  déclaration  de  Mnssot  de  Grand-Maison  et 
les  avis  secrets  envoyés,  soit  de  Turin,  soit  de 
Nice,  étaient  de  la  fin  de  mars;  l'arrestation  de 
Bonne  Snvardin  dans  la  soirée  du  30  avril  mit  le 
comité  des  recherches  en  état  de  compléter  les 
preuves  de  In  conspiration.  Et  qu’on  juge  de 
l’intérêt  qui  s'attacha  à cette  affaire,  lorsqu'il 
transpira  dans  le  public  que.  parmi  ceux  qu’elle 
compromettait  gravement,  figurait  un  ministre 
du  roi,  le  comte  de  Saint-Priest. 

La  complicité  du  ministre  parut  résulter  d'une 
conversation  qu’il  avait  eue  au  mois  de  décem- 
bre 1780  avec  Bonnc-Savardin,  conversation 
dont  on  avait  découvert  le  récit,  écrit  de  la  main 
de  ce  dernier,  et  adressé  à Maillehois. 

Le  document  qui,  au  surplus,  n'exprime  rien 
qu’un  désir  très-flottant  et  tics-vague  de  conspi- 
ration, esl  néanmoins  curieux; on  moins  sous  ce 
rapport,  il  mérite  d’être  conservé.  On  y appelait 
le  comte  d’Artois  Ermund , Maillehois  Adrien,  de 
Broglie  Culcnt,  Bailly  hardiment , la  Fayette 
Bertille.  Saint-Priest  y était  désigué  sous  le  nom 
de  Farci/. 

« Quand,  dis-je  à Farcy  — c’cst  Bonne  qui 
« parle  — cela  finira-t-il? 

« — 11  faudra  bien  qu'il  y ait  lin  terme,  et  si 
« celle  espérance  ne  nous  soutenait,  il  faudrait 
« mettre  la  clef  sous  la  porte  et  attendre  l’instant 
« d’être  égorgés. 

« — Mois  prévoyez-vous  ce  terme? 

« — Le  printemps,  puisque  c’cst  l'époque  que 
« le  roi  a choisie  pour  aller  visiter  les  provinces. 

« — Ne  craignez-vous  pas  que  la  milice  n’y 
« mette  obstacle? 

« — Eh  bien,  si  elle  est  tentée  de  suivre, 
« nous  la  laisserons  faire;  el  quand  une  fois 
« nous  aurons  le  cul  sur  la  selle,  nous  verrons. 

•«  — Oui,  je  conçois,  si  vous  aviez  des  trou- 
« pes;  mais  où  eu  trouverez-vous? 

•(  Il  ne  répondit  pas. 

« — Comment  vous  débarrasserez-vous  de 
« Bertille  ? Son  ambition  est  vaste,  et  il  est  cil 
« mesure. 

« — Eh!  le  pauvre  diable  est  plus  embarrassé 
« que  nous. 

« — On  parle  de  scs  projets;  qu’il  veut  être 
« connétable. 

« — El  moi,  je  crois  qu’il  veut  être  ce  qu'il 
« pourra,  jusqu'à  ecque  la  constitution  soit  faite, 
« et  qu'alors  il  plantera  là  toute  celte  multitude. 

« — Mais,  monsieur,  il  ne  la  plantera  là  que 
« pour  mettre  quelque  chose  à la  place. 

« — Quand  nous  n’aurons  que  lui , les 
« moyens  ne  nous  manqueront  pas. 

« — Mais  \ous  manquerez  de  général,  si  vous 

1 l’iw»  judilirulivca,  H"  2,  du  Ila/ijwrl  de  Jeun-l,Uili/>pe 
üorcun. 


« ne  vous  attachez  Adrien.  Personne  en  France 
« ne  lui  disputera  en  talents,  en  fertilité  de  res- 
••  sources... 

« — Vous  prêchez  un  converti.  Je  le  connais  ; 
u mais  cela  n’est  pas  dans  ma  mesure.  Au  reste, 

« je  ne  dis  pas  que  cela  ne  soit  pas. 

« — Mais  si  malheureusement  cela  n’etait  pas, 

« prendriez-vous  M.  de  Culcnt  ? 

* — Quelle  folie!  11  s'est  conduit  de  manière 
« a ôter  l’envie  aux  plus  entêtes  *.  » 

Bonne-Savardin  comparut  devant  le  comité 
des  recherches,  fut  interrogé,  et  sc  défendit 
avec  une  maladresse  accablante  pour  lui.  Il  ne 
sut  expliquer  ni  pourquoi  il  avait  pris  des  litres 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ni  pourquoi  il 
voyageait  sous  le  nom  de  Savardin  seulement, 
quand  les  pièces  trouvées  sur  lui  attestaient  qu’il 
ne  s’était  jamais  fait  désigner  jusqu’alors  «pie 
sous  le  nom  de  Bonne.  Il  nia  des  faits  invincible- 
ment établis  dans  des  procès-verbaux  revêtus  de 
signatures  nombreuses  et  décisives.  Lors  île  son 
premier  interrogatoire,  il  avait  déclaré  ne  point 
sc  souvenir  de  qui  était  la  lettre  adressée  à Mou- 
nier;  et,  plus  tard,  il  avoua  qu’elle  était  de  M.  de 
la  Châtre.  Questionné  sur  le  sens  de  res  mots 
d'une  lettre  de  Maillehois  ta  clute  prochaine  du 
complet,  il  répondit  niaisement  que  c'était  une 
négligence  de  uti/le.  La  conversation  du  5 décem- 
bre échappait  a toute  dénégation  de  sa  pari, 
écrite  qu’elle  était  de  sa  propre  main  : il  pré- 
tendit ne  pas  connaître  le  personnage  auquel  il 
avait  parlé,  par  cette  unique  raison  que,  dans 
sa  correspondance,  ce  personnage  portail  un 
nom  convenu.  « Mais,  lui  lit-on  observer,  votre 
livre-journal  n’énonre  qu’une  seule  personne  que 
vous  ayez  vue  le  5 décembre,  et  c’cst  le  comte  de 
Saint-Priest.  — Il  jmrait  bien  que  c’est  lui.  ré- 
pondit-il; mais  je  ne  saurais  l'aflirnicr,  de  peur 
de  compromettre  la  vérité5.  » 

On  verra  plus  loin  comment  se  termina  cette 
affaire  qui  donna  lieu  à une  série  d’incidents 
romanesques,  retentit  à la  tribune,  compromit 
d’une  manière  tout  à fait  inattendue  deux  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  contribua  au  renversement 
du  ministère.  En  attendant , n’oublions  pas  de 
rappeler  un  complot  d’un  autre  genre  qui,  sous 
les  apparences  du  fanatisme,  de  la  folie,  vint  ré- 
véler le  travail  permanent  et  sourd  de  l'illumi- 
nisme, non  de  celui  dont  Weishaupt  avait  d’une 
main  si  hardie  jeté  les  fondements,  mais  de  celui 
que  le  royaliste  Biscbofwcrder  représentait  à la 
cour  «lu  roi  de  Prusse.  En  quel  temps  l'esprit 
humain  u'niinu-l-il  pas  à sc  reposer  dans  ce  lit 
plein  de  songes  de  la  superstition , dont  Camille 
Ik'smoulins  parle  quelque  part?  Séni,  en  signa- 
lant avec  tristesse  je  ne  sais  quelle  étoile  fatidi- 
que près  de  quitter  l'horizon,  troublait  le  lier 
génie  de  Wallenslein,  et  Charles  Ier,  incertain 
du  lieu  où  il  irait  pour  fuir  l'échafaud,  chargea 
mistress  VVIierewood  de  consulter  l'astrologue 
William  Lilly! 

* Celle cuuvro-alioii  a rlécilrc  in  Ulrmo  |«ir  le»  r/r«x  Amie 
de  la  liberté,  I.  lV,dw|*.  Xiv. 

* itn/tfioil  de  JeuH-Phiii/ipt  Uarru M,  |>.  10-24. 
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Il  y avait  à Nancy,  en  1790,  une  dame  Leclerc 
de  Thomassin  qu’on  citait  pour  sa  science  des 
choses  occultes.  Elle  avait,  disait-on , des  visions 
puissantes,  elle  faisait  des  rêves  prophétiques.  Et 
ce  n’élait  pas  seulement  dans  les  has-fonds  de 
l’ignorance  qu'elle  exerçait  l’empire  de  son  mysti- 
cisme : elle  avait  enchanté  par  ses  rêveries  plus 
d’un  esprit  cultivé,  et  elle  comptait  nu  nombre 
de  ses  adeptes  la  femme  d’un  lieutenant  général 
des  armées  françaises,  madame  de  Jumillne,  et 
d’Argenee,  commandant  de  bataillon  au  régiment 
du  roi  *. 

Au  fond,  les  sommeils  vantés  de  madame 
Thomassin,  scs  extases,  scs  entretiens  avec  In 
sainte  Vierge,  le  commerce  assidu  qu’elle  entre- 
tenait avec  les  anges,  tout  cela  n'était  qu’un 
mode  do  propagande  contre-révolutionnaire, 
d’autant  plus  dangereux  qu’il  présentait  ce  carac- 
tère d’absurdité  qui  fait  les  fanatiques  et  les 
arme.  Mois  le  gouvernement  des  Ame*  crédules 
veut  être  marné  par  des  mains  fortes.  Quand  on 
méprise  les  hommes  au  point  de  les  vouloir  con- 
duire en  les  trompant,  au  moins  faut-il  couvrir 
de  quelque  supériorité  l’audace  d’un  tel  attentat. 
C’est  ce  que  ne  firent  point  les  mystiques  de 
Nancy,  et  une  aventure  ridicule  marqua  le  terme 
de  leurs  succès. 

Un  jour,  le  roi  se  trouvant  à Saint-Cloud,  deux 
inconnus,  vêtus  de  noir  et  l’épée  au  côté,  péné- 
trèrent dans  le  cliAtcau  vers  les  dix  heures  du 
matin,  et  allèrent  s’asseoir  dans  une  des  dernières 
pièces  contiguÂ  à l’appartement  de  Louis  XVI. 
Là,  peu  éloignés  l'un  de  l’autre,  et  constamment 
muets,  immobiles,  ils  passèrent  la  journée  entière 
sans  prendre  aucune  nourriture.  Il  y avait  dans 
leur  attitude  tant  d’assurance  que,  leur  supposant 
une  autorisation  du  roi , les  gens  de  service 
n’osèrent  les  questionner.  Cependant , le  soir 
venu,  ils  furent  inv  ités  à se  retirer,  ce  qu’ils  firent 
en  silence:  mais  ils  restèrent  à se  promener  gra- 
vement dans  les  cours,  et  il  fallut  les  contraindre 
à en  sortir  quand  vint  le  moment  de  fermer  les 
grilles.  Ils  continuèrent  à roder  autour  du  châ- 
teau, si  bien  que,  devenus  suspects,  ils  furent 
arrêtés.  Ils  déclarèrent  se  nommer  Pierre  et 
Paul,  et  avoir  à exécuter  un  ordre  d’en  haut. 
Gardés  à vue  jusqu'au  lendemain,  ils  montrèrent 
le  plus  grand  calme,  ne  prononcèrent  pas  un 
mot,  ne  firent  pas  un  mouvement,  et  s’abstinrent 
de  toucher  nux  aliments  qu’on  leur  offrit.  Le 
lendemain,  sur  l'avis  envoyé  par  le  roi  qu’il 
n’avait  mandé  personne  à Saint-Cloud,  les  muni- 
cipaux se  rendirent  auprès  des  prisonniers  et  les 
interrogèrent. 

Tout  ce  qu’on  parvint  à savoir , apres  une 
impérieuse  , une  vive  insistance , c’est  que  l’un 
d’eux  était  fils  d’un  trésorier  de  la  Corse,  et  se 
nommait  Petit-Jean,  et  que  l’autre  était  fils  du 
célèbre  généalogiste  d’Ilosier.  On  les  fouilla. 
D’Hosier  avait  dans  sa  poche  une  bande  de  par- 
chemin où  étaient  écrits  ces  mots  : Louis  XVI , 
lu  us  perdu  la  couronne  à Versailles , tu  la  re- 

« Règne  d*  Louis  X Vf,  I.  VI,  ;27. 


couvrent*  à Saint-Cloud.  Pci  il- J cnn  portait  sur 
lui,  avec  une  image  de  la  Vierge,  une  leiire  d’elle 
tracée  sur  vélin,  en  caractères  bleus,  et  adres- 
sée nu  roi.  Celle  lettre  de  la  sainte  Vierge  indi- 
quait à Louis  XVI,  dans  un  style  malheureuse- 
ment trop  clair  quoique  bizarre,  la  marche  qu’il 
avait  à suivre.  La  forme  était  celle  du  dialogue  : 
« Qui  l’a  fait  roi? — Dieu. — Pourquoi  c5*tu  roi? 
— Pour  gouverner  seul  mon  royaume  et  conduire 
mon  armée  contre  ceux  qui  méconnaîtraient 
mon  pouvoir.  * Les  deux  illuminés,  très-jeunes 
l’un  et  l'autre,  furent  transportés  à Paris,  où  In 
prison  de  l’Abbaye  les  reçut. 

De  l'instruction  qui  suivit  et  des  interrogatoi- 
res, il  résulta  que  l’épitrc  de  In  sainte  Vierge  à 
Louis  XVI  avait  été  dictée  par  madame  Leclerc 
de  Thomassin  et  écrite  par  d’Argcncc.  On  les 
arrêta,  ainsi  que  madame  de  Jumillac,  par  qui 
d’ïîosier  avait  été  entraîné  à son  extravagante 
démarche. 

Toutefois,  l’affaire  n’eut  pas  de  suite,  et  elle 
n’aurait  point  mérité  le  bruit  qu’elle  fit,  si  elle 
ne  s'était  liée  à tout  un  ensemble  d’efforts  du 
même  genre  dirigés  contre  la  Révolution.  Car, 
dans  ce  temps-là  meme,  on  découvrit  de  myst.;- 
ricuscs  circulaires,  ainsi  conçues:  « Frère  cl 
ami.  on  ne  savait,  il  y a quelque  temps,  com- 
ment faire  la  dot  de  la  fiancée  : celte  dot  est  faite 
maintenant.  La  noce  est  sur  le  point  de  s’effec- 
tuer. Fais  tous  les  préparatifs  pour  y assister  en 
costume.  » Le  costume  signifiait  des  pistolets.  On 
sut,  d’autre  part,  que  des  enrôlements  clandes- 
tins avaient  lieu  dans  Paris  ; qu’on  donnait  cinq 
louis  à chaque  recrue,  cl  un  habit  qui  ne  se 
distinguait  de  celui  de  la  gar  le  nationale  que 
parce  qu’il  avait  un  bouton  de  moins  par  der- 
rière. Le  mot  d’ordre  des  conjurés  était  avez- 
vous  du  cœur  ? A quoi  ils  répondaient  en  mon- 
trant une  cocarde  blanche  qu'ils  étaient  tenus 
de  porter  cachée  sous  le  gilet. 

Ainsi  combattait  la  contre-révolution  : elle 
agitait  et  alarmait  les  consciences,  elle  soufflait  a 
l'orgueil  militaire  de  violentes  pensées,  elle  cher- 
chait des  imaginations  malades  à égarer,  elle 
possédait  le  piètre,  elle  aurait  voulu  pousser  eu 
avant  le  soldat,  elle  inspirait  le  mvslagogue. 

Mais  la  Révolution  poursuivait  son  cours! 


CHAPITRE  IX. 

ORGANISATION  DE  LA  JUSTICE. 

De  l'histoire  dr*  prn«éc«.  — Bergn*se,  adversaire  de  Beau- 
marchais. - Ban  discours  de  Üerg;i->e  sur  l'organisation 
judiciaire.  — Le  procureur  général  Dtidon  t affaire  du  par- 
lement de  Bordeaux.  — Grands  problèmes  à résoudre.  — 
Rapport  de  Tliotirel  sur  l'orguuisalion  judieinire.  — Éto- 
blira-l-on  des  jurés?  Langage  de  Dti|iorl;  le  jury  adopté, 
au  criminel.  - Opinion  de  lluporl,  de  Uarnave,  de  Sieyès, 
de  Robespierre,  louchant  l'institution  du  jury  civil.  — 
Les  légistes  dans  l'Assemblée  constituante.  — Débats  sur 
la  questiun  de  savoir  si  1rs  tribunaux  seront  sédentaires 
ou  ambulants:  plaisanteries  de  Camille  Desmoulins;  la 
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ppriuiiiirncr  des  tribunaux  admise.  — Pourquoi  des  juges 
d'appel?  — L'inamovibilité  «les  juges  rejetée.  — L’Assem- 
bli  r décide  & l'unanimité  que  les  juges  seront  élus  par  le 
peuple.  — Lutte  ardente,  U propos  de  la  question  d’inves- 
titure. — Cazalé*  ; son  portrait  ; ses  déclamations  éloquen- 
tes; solution  de  lu  question  d’investiture.  — Institution  du 
ministère  public.  — Tribunal  de  cassation.  — Principe  des 
juge»  consulaires  admis.  — Admirable  créai  ion  des  justices 
de  paix.  - Décrets  mcccmIIs  qui  organisent  le»  attrM 
bninclies  de  la  justice.  — Coup  «l’tril  sur  l’ensemble.  — 
l'ccrel  coustiiutir  du  jury.  - Belle»  observations  de  Lous- 
tulut  sur  lu  nécessité  de  runauiuiilé  des  voix,  en  matière 
de  toiidmnuuliou.  — OEuvrc  imposante  accomplie. 


Los  sociétés  n’ont  pas  un  corps  seulement, 
clics  ont  une  âme,  et  c’est  quand  l’ànic  a changé 
que  le  corps  sc  transforme.  Toute  révolution 
profonde  est  une  évolution.  Si  un  involontaire 
sentiment  d’effroi  s’associe,  aujourd’hui  encore, 
au  souvenir  des  temps  héroïques  où  vécurent 
nos  pères,  c'est  la  faute  de  ceux  qui , ayant  à 
écrire  l’histoire  intellectuelle  et  intime  de  la  révo- 
lution, n’en  ont  écrit  que  l’histoire  extérieure.  Là 
où  il  y eut,  derrière  un  incendie,  une  illumina- 
tion, l'on  n’a  vu  que  l'incendie.  On  a raconté  les 
orages  venus  de  la  secrète  agitation  des  pensées; 
avec  un  art  terrible,  on  a dessiné  l’image  de  la 
guillotine  en  mouvement;  les  morts,  après  la  ba- 
taille, on  les  a comptes  un  à un,  et  on  les  a cou- 
chés tout  sanglants  dans  des  lits  de  parade,  sur 
le  passage  de  la  postérité.  Mais  les  efforts  su- 
blimes de  l'esprit  luttant  contre  l’inconnu,  mais 
les  travaux  qui  durent,  mais  tant  de  victoires 
studieuses,  mais  tant  de  coups  de  gcnic  frappés 
au  profit  des  générations  à natlre,  voilà  ce  qui 
a été,  ou  tracé  rapidement,  ou  rappelé  comme 
à regret,  ou  même  oublié.  Et  pourtant,  la  par- 
tie vivante  de  l'histoire  était  la....  vivante,  car 
c’est  celle  qui  9’est  continuée  jusqu'à  nous,  celle 
qui  encadre  notre  existence , celle  qui  touche  à 
nos  plus  chers  dé>irs , à nos  affections  les  plus 
vives.  Ü grande  Révolution  calomniée,  que  vous 
fûtes  bien  ce  dieu  du  poëtc,  cct  astre  étincelant 
qui,  insulté  par  les  noirs  hubitants  du  dcscrl,  sc 
vengeait  de  leurs  clameurs  en  les  inondant  de  sa 
lumière  ! 

Dans  le  cours  de  scs  querelles  illustres,  Beau- 
marchais avait  rencontré  un  adversaire  âpre  et 
dur,  qui,  à ses  plaisanteries,  avait  répondu  par 
la  violence  , à ses  mordantes  légèretés  par  des 
outrages,  un  homme  que  cela  même  rendit  fa- 
meux, Nicolas  Bergassc.  Publiciste  animé  alors 
de  l’esprit  nouveau,  Berga&e  avait  discouru, 
comme  Scrvan  et  Beccaria,  sur  l'humanité  dans 
la  justice  criminelle  '.  Magnétiseur  , il  s’était 
abandonné  à l'illuminisme.  Avocat  exalte,  plein 
de  lui-mémc  jusqu'à  s'imaginer  qu’il  personnifiait 
la  morale,  qu'il  était  la  vertu,  il  avait  occupé  la 
France  entière  et  l’Europe  de  la  cause  qu’il 
plaida  et  perdit  contre  Beaumarchais  dans  le  pro- 
cès Kornmann,  procès  sonore  qui,  un  instant,  fit 
oublier  l’assemblée  des  notables  , les  débats  de 

1 Voy.  non  discours  «ur  I humrmitc  des  juyes  dans  IWmi- 
nulralum  de  la  justice  cnirttucl/c,  mil  « Ljwu,  cil  1774,  im- 
primé seulement  eu  1787. 


Calonne  et  de  Necker,  le  déficit , la  révolution 
presque.  Bergassc,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  semblait  naturellement  désigné  à l’Assem- 
blée nationale  pour  préparer  ses  reformes  dans 
l’ordrede  la  justice.  En  effet,  le  procès  Kornmann, 
simple  cause  en  adultère,  et  terminé  seulement 
en  avril  4789,  l’avait  représenté  comme  le  ven- 
geur des  principes.  Elargissant  le  débat , il  y 
avait  tonné  contre  l’arbitraire  des  ministres  , 
gémi  sur  les  lois  méprisées,  dénoncé  les  mœurs 
corrompues  et  prédit  le  bouleversement  qui  al- 
lait suivre  *.  Figaro  avait  décrié  la  justice  pour  se 
défendre  : le  patron  de  Bartbolo  la  décria  pour 
accabler  son  adversaire  : In  réforme  était  procla- 
mée ainsi  dans  les  deux  camps. 

Ce  fut  un  beau  travail  que  celui  de  Bergassc, 
touchant  l’organisation  judiciaire.  L'Assemblée 
en  avait  entendu  la  lecture  le  4 7 août  1789. 
Mais  tandis  qu’elle  pâlissait  sur  cotte  vaste  ré- 
forme, l'émeute  universelle  grondait  au  dehors, 
interrompant  chaque  jour  ses  études.  Il  fallait 
poursuivre  le  but  solennel , à travers  les  mouve- 
ments d’une  révolution  qui  bondissait.  Ce  fut  au 
mois  de  mars  4790  seulement  qu'apres  bien  des 
préliminaires,  la  dussion  s’ouvrit. 

On  sc  recueillit  alors  pour  se  rappeler  les  prin- 
cipes élevés  et  les  claires  notions  exposées  dans 
le  rapport  de  Ucrgassc,  qui  avait  laissé  vraiment 
peu  de  chose  à faire  aux  novateurs. 

Dans  ce  rapport  imposant , très-étendu,  im- 
mense, dont  nous  ne  pouvons,  que  mettre  en 
lumière  les  traits  les  plus  saillant?,  Bergassc  avait 
dit  : 

L’action  du  juge  est  de  tous  les  instants  et  elle 
touche  à tous  nos  actes,  puisqu’elle  a pour  but 
d’assurer  ce  qui  est  permis,  d’empêcher  ce  qui 
est  défendu. 

11  y a deux  libertés  : la  liberté  politique,  la  li- 
berté civile;  l’une  est  le  droit  de  concourir  à 
fixer  ce  qui  est  permis,  l’autre  est  la  faculté  de 
faire  ce  qui  n’est  pas  défendu. 

Elles  sont  solidaires  ; qui  détruit  l’une  entame 
l’autre. 

Les  juges,  étant  destinés  à garantir  la  liberté, 
doivent  dépendre  uniquement  de  la  voloulé  de 
la  nation. 

Nul  pouvoir  ne  doit  être  organisé  et  limité  avec 
une  prudence  plus  inquiète  que  celui  du  juge, 
puisque,  ayant  notre  liberté  sous  sa  protection, 
il  l'a  sous  sa  main. 

La  crainte  étant,  de  nos  affections , celle  qui 
nous  corrompt  le  plus , si  le  juge  n’inspire  que 
la  crainte,  il  peut  dénaturer  les  caractères  en 
donnant  aux  citoyens  les  lâches  habitudes  d'un 
peuple  esclave,  là  où  la  constitution  veut  les  al- 
lures d'un  peuple  libre. 

La  justice  sera  mal  organisée  : 

Si  les  tribunaux  sont  nombreux , parce  qu'ils 
formeront  des  compagnies  puissantes  où  l’aristo- 
cratie germera  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  est  la  propriété  du  juge, 

* C'est  cc  qu'il  écrivit  à la  reine,  eu  lui  adrca*«uit  *on  mé- 
moire. 
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parce  qu’alors  son  autorité  cessant  de  dépendre 
de  ceux  qui  ont  à la  subir,  leur  liberté  est  en 
péril  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  appartient  à un  juge  qui 
en  delègue  l’exercice,  parce  qu’alors  celui-ci  re- 
lève d’un  homme,  non  de  la  loi  ; 

Si  le  peuple  n’influe  pas  sur  le  choix  des 
juges,  parce  qu’émanant  du  prince,  les  emplois 
de  la  magistrature  seraient  le  prix  de  l'adulation 
ou  de  l'intrigue  ; 

Si  la  justice  n’est  point  h la  portée  de  tous, 
parce  que  son  éloignement  favorise  la  domina- 
tion du  fort  sur  le  faible  ; 

Si  la  justice  n’est  pas  gratuitement  rendue, 
parce  que  la  justice  est  une  dette,  suivant  le  mot 
fameux  d’Alfred  le  Grand,  et  qu’il  est  absurde  de 
se  faire  payer  le  payement  d’une  dette.  D’ailleurs, 
la  justice  non  gratuite  est  inaccessible  au  pauvre, 
ce  qui  est  un  crime  contre  légalité,  et  quand 
le  juge  s’enrichit  par  sa  fonction,  il  risque  d’ou- 
vrir son  âme  à l’avarice.  Or,  un  juge  avare  est 
l’esclave  de  celui  qui  paye,  le  tyran  de  celui  qui 
ne  peut  payer. 

(’.e  n’est  pas  tout  : il  faut  encore  : 

Que  l'instruction  des  affaires  soit  publique, 
pour  que  les  juges  soient  contenus  par  l’incor- 
ruptible puissance  de  l’opinion  et  la  censure  des 
gens  de  bien  ; 

Il  faut  que  le  juge  n’ait  pas  le  privilège  d’in- 
terpréter la  loi,  de  l’étendre; 

Il  faut  que,  protectrices  de  l’accusé,  les  formes 
«le  la  procé«lurc  criminelle  rnssurent  l’innocent; 

Il  faut  que,  pour  lui  donner  un  courage  pro- 
portionné à ses  dangers,  on  égale  la  défense  h 
l’attaque,  et  qu’il  soit  permis  à l’accusé  d’o|>poscr 
sa  vie  entière  au  crime  dont  on  le  charge; 

Il  faut  que  le  magistrat  qui  applique  la  loi  soit 
distingué  de  celui  qui  décrète  l’accusé,  et  qu’ainsi 
le  juge  qui  a décrété  sur  de  faux  soupçons  ne 
soit  pas  conduit,  sous  l’empire  de  la  prévention 
ou  de  l’amour-propre,  à justifier  pnr  une  con- 
damnation inique  un  décret  injustement  lancé  ; 

11  faut  que,  semblable  au  glaive,  qui  ne  peut 
frapper  que  mû  par  une  force  étrangère,  le  juge 
ne  puisse  déployer  la  loi  qu'après  la  décision  de 
jurés  constatant  le  crime  ; 

Il  faut  que  l'accusé  ait  le  droit  de  récusation, 
et  qu'ainsi,  la  sécurité  dans  le  cœur,  il  irait  plus 
devant  lui  qu’une  autorité  qui  protège,  nu  lieu 
d’un  pouvoir  qui  opprime; 

Il  faut  enfin  que  le  juge  soit  responsable,  et, 
à moins  de  forfaiture,  inamovible  pour  n’êtrc  pas 
effrayé. 

Bergassc  ne  dissimula  point  que  ces  idées,  si 
nouvelles  en  apparence,  étaient  empruntées  à la 
jurisprudence  des  A nglais  et  à celle  de  l’Amérique 
libre.  Elle  venait  de  là,  cette  institution  des  jurés, 
qu'il  appelait  sublime,  et  qui,  pour  In  première 
fois,  avait  réconcilié  l'humanité  avec  la  justice, 
la  liberté  avec  ta  loi. 

Restait  une  question  délicate,  celle  de  la  po- 
lice. 

Bergassc  l’avait  eue  pour  adversaire  ou  plutôt 
pour  enucwic  daus  ce  procès  violent  où  il  accu- 


sait le  chef  de  la  police,  le  célèbre  Lenoir,  d’avoir 
levé  arbitrairement  la  lettre  de  eaclict  obtenue 
contre  la  dame  Kornmann , afin  de  la  livrer  à 
ses  amants  : le  prince  de  Nassau  cl  Beaumar- 
chais. Bergassc,  adepte  du  magnétisme,  était  cil 
«mire  irrité  de  ce  que  In  police  avait  pris  parti 
contre  Mesmer  et  autorisé  les  comédies  1 où  l’on 
tournait  en  ridicule  ce  grand  homme  et  sa  pen- 
sée. Ces  sentiments  secrets  , le  souvenir  encore 
récent  d’une  cause  épousée  avec  tant  de  passion 
et  de  colère,  se  retrouvaient  au  fond  de  son  dis- 
cours et  semblèrent  lui  avoir  dicté  ces  paroles 
d’ailleurs  si  vraies  : 

« C’est  à notre  police , si  inconsidérément  cé- 
lébrée, à ses  précautions  minutieuses  pour  en- 
tretenir In  paix  au  milieu  de  nous,  à son  orga- 
nisation tyrannique , à son  activité  toujours 
défiante  et  ne  sc  développant  jamais  que  pour 
semer  la  crainte  ou  le  soupçon  dans  les  cœurs, 
au  secret  odieux  de  ses  punitions  et  de  ses  ven- 
geances , que  nous  avons  dû  si  longtemps  l’a- 
néantissement du  cnraclère  national,  l’oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience 
honteuse  dans  la  servitude  , l’esprit  d'intrigue 
substitué  à l’esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu’on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  li- 
berté. » 

Pour  les  juges  de  police,  Bergassc  demandait 
qu’après  un  terme  de  deux  ou  trois  ans,  la  loi  les 
fit  dépendre  de  la  nomination  du  peuple?  il 
pensait  qu’un  homme  n’ose  guère  abuser  d’un 
pouvoir  qui , dans  la  suite,  exercé  par  autrui, 
tournerait  peut-être  contre  lui-méme.  « Les  juges 
de  police,  disait-il . doivent  être  choisis  par  le 
peuple  plutôt  que  les  autres  juges , parce  que 
leur  pouvoir  étant  plus  arbitraire  de  sa  nature, 
c’est  à l'homme  que  l’on  sc  confie  en  eux  plutôt 
qu’à  la  loi.  « Il  ajoutait,  en  finissant  : * J’ai 
marqué  les  écueils  : c’était  tracer  la  route.  » 

Le  24  mars  1 790,  l’Assemblée  entendit  Thou- 
rct,  Thouret  son  jurisconsulte,  son  homme  d’af- 
faires, un  Sieyès  pratique , comme  l'a  si  bien 
dit  M.  Michelet.  Les  idées  de  Bergassc,  qui  s’était, 
dans  l’intervalle , retiré  de  la  scène , Thouret  sc 
les  appropria,  en  y ajoutant  des  vues  nouvelles. 
Il  annonça  que  le  comité  de  constitution,  dont 
il  était  l'organe,  avait  conçu  un  plan  très-simple, 
celui  d une  justice  graduée  , depuis  le  juge  de 
paix  pour  les  cantons  jusqu’à  la  cour  suprême 
pour  tout  le  royaume,  en  passant  par  les  tribu- 
naux de  district,  les  tribunaux  de  département 
et  les  cours  d’appel.  Il  parla  de  régénérer  la  jus- 
tice avec  courage  sur  les  ruines  de  tous  les  an- 
ciens tribunaux.  Il  nepargna  pas  ces  grands 
corps  «pie  la  corruption  avait  gagnés  et  dont  si 
peu  de  membres  sentaient  battre  le  cœur  du 
citoyen  sous  la  toge  du  juge.  Précisément,  l’As- 
semblée nationale  venait  de  mander  à sa  barre 
le  président  et  le  procureur  général  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  à l’occasion  d’un  réquisitoire 
et  d’un  arrêt  où  s’étnient  renouvelées  les  sédi- 
tieuses maximes  des  parlemcuts  de  Toulouse,  de 

1 Voy.  le  •upplcmcnl  à lu  Biographie  univers  elle,  au  mot 
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Rouen,  rtc  Rennes.  Dénonçant  l'Assemblée  natio- 
nale, qu’il  désignait  sous  la  qualiGcation  mépri- 
sante rtc  réunion  des  députés  des  bailliages , le 
procureur  général  Dudon  avait  fulminé  contre  la 
Révolution  même,  et,  a la  faveur  du  désordre  à 
réprimer,  il  avait  pour  ainsi  dire  requis  le  par- 
lement de  Bordeaux  de  faire  acte  d'opposition 
à son  tour.  Ce  réquisitoire  et  l’arrêt  conforme 
soulevèrent  le  peuple  de  Bordeaux,  la  municipa- 
lité, la  milice.  I/arrêt  fut  brûlé  sur  la  p’ace  pu- 
blique, en  vertu  d’une  sentence  rendue  parla 
multitude  assemblée,  et  qui  fut  lue  le  soir  à la 
comédie,  aux  applaudissements  de  la  salle  entière. 
Les  journaux  s’en  mêlèrent.  Ecce  iterùm  Cris- 
pinus,  dit  le  Patriote  français ; et  il  demandait 
avec  indignation  s’il  était  permis  d’insulter  aux 
populations  du  midi  jusqu’à  transformer  en  atro- 
cités , en  meurtres,  en  déi'astations  , en  incen- 
dies , quelques  bancs  d’église  brûlés,  quelques 
girouettes  descendues.  L'Assemblée  fut  saisie  de 
la  connaissance  du  fond  par  une  députation  de 
Bordelais,  parmi  lesquels  on  distinguait  un  des 
Boyer-Fonfrcdc  ; mais,  plus  calme  que  la  multi- 
tude, elle  voulut  donner  un  exemple  de  modé- 
ration dans  sa  propre  cause,  et  elle  consentit  à 
écouler  la  défense  du  procureur  général  de  Bor- 
deaux, de  la  bouche  de  M.  Dudon  fils,  alors  pré- 
sent à Paris.  Le  jeune  homme  fut  admis  à la 
barre  ; on  le  laissa  justifier  son  pcrc  comme  il 
put,  après  quoi  l'Assemblée  ordonna  que  le  pré- 
sident et  le  procureur  général  du  parlement  se- 
raient mandés  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. On  dispensa  M.  Dudon  de  comparaître  en 
personne,  à cause  de  son  grand  âge  '. 

Ces  circonstances  ravivèrent  naturellement 
l’intérêt  du  débat  judiciaire.  De  toutes  parts 
aflluaicnt  les  motions  , les  projets  de  loi , les 
brochures.  Dclley  d'Agier,  député  du  Dauphiné, 
Duport,  l’abbé  Sieyès,  et  Thouret  au  nom  du 
comité,  présentaient  chacun  leurs  plans.  Mais 
comme  a travers  ce  croisement  de  systèmes,  il 
était  facile  de  s'égarer,  Barcrc  proposa  une  série 
de  questions  organiques  , propres  à mettre  de 
l’ordre  dans  le  travail  de  l’Assemblée  : 

Etablira-t-on  des  jurés? 

Les  étublira-t-on  au  civil  comme  au  criminel? 

Y aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des 
tribunaux  ambulauts? 

Les  juges  seront-ils  b vie  ou  périodiquement 
élus? 

Les  juges  , nommés  par  le  peuple,  seront-ils 
institués  par  le  roi? 

Le  ministère  public  sera-t-il  établi  parle  roi  ? 

Y aura-t-il  des  degrés  de  juridiction? 

Y aura-t-il  des  tribunaux  d’exception  pour  les 
affaires  de  commerce,  d’impôts...,  etc...,  etc.? 

Les  deux  premières  questions  se  confondaient, 
à vrai  dire  , eu  une  seule.  Tout  le  monde,  en 
effet,  paraissait  d’accord  sur  la  nécessité  d’im- 
porter en  France  le  jury,  ou  plutôt  de  l’y  renoti- 

1 Moniteur,  séance  du  l mars  au  soir. 

* Potilical  ilichonary.  vol.  II.  p.  Itti.  London,  I8W. 

1 Pour  n'avoir  pas  fait  celle  tlislinclion  capitale,  Sieyès  vil 
cou  ler  son  plan,  »ur  les  instances  de  Duporl.  Yoy.  V Aperçu 


vêler  ; car  cette  belle  institution  avait  jadis  existé 
dans  les  Gaules  avant  la  conquête  des  Romains, 
alors  qu’au  sein  des  rnunicipes , les  citoyens 
étaient  les  assesseurs  des  magistrats.  Elle  avait 
été  plus  tard  en  pleine  vigueur  parmi  les  Nor- 
mands, et  c'était  h un  de  leurs  ducs,  Guillaume 
le  Conquérant,  que  l’Angleterre  devait  ce  juge- 
ment par  jury  que  In  France  semblait  mainte- 
nant lui  emprunter.  En  Angleterre,  toutefois, 
les  citoyens  appelés  jurés  n'avaient  été.  pendant 
plusieurs  siècles,  que  de  simples  témoins,  et  ce 
fut  sous  le  règne  de  Henri  VII  seulement  que 
les  témoins  se  transformèrent  en  juges  du  fait  *. 

Duporl  présenta  trop  longuement,  avec  lour- 
deur et  sans  clarté,  des  raisons  d'ailleurs  déci- 
sives. 

Tout  jugement,  disait-il , est  la  comparaison 
d'un  fait  avec  la  loi  ; et  comme  on  ne  saurait 
comparer  un  fait  incertain  avec  une  loi  positive, 
il  faut  que  le  fait  soit  bien  connu  et  précisé  avant 
qu’il  y ait  jugement.  Mais  doit-on  confier  aux 
mêmes  personnes  le  soin  rtc  constater  le  fait  et 
celui  d'appliquer  la  loi?  Non;  car  une  telle  con- 
fusion de  personnes  peut  aboutir  h ce  phéno- 
mène monstrueux  qu’un  homme  soit  condamné, 
quoique  ayant  pour  lui  la  majorité  des  juges.  Par 
exemple,  sur  neuf  magistrats  appelés  à juger  un 
crime  , quatre  pensent  que  le  crime  a été  com- 
mis, et  qu’il  mérite  la  mort;  trois  pensent  qu’il 
y a crime  , mais  que  la  peine  de  mort  n’est  pas 
applicable  ; deux  enfin  pensent  que  le  crime  mé- 
riterait la  mort,  mais  qu’il  n’a  pas  été  commis. 
Donc,  sur  neuf  juges,  l'accusé  eu  a pour  lui  cinq, 
qui,  sous  l’empire  de  leurs  incertitudes  diffé- 
rentes, lui  sauveraient  la  vie.  Et  cci>endant,  grâce 
à la  nécessité  où  ils  sont  de  rendre  un  double 
jugement,  il  se  forme  en  ce  cas  deux  majorités 
factices:  la  première,  de  sept  voix  sur  la  question 
du  crime;  la  seconde  de  six  voix,  sur  la  question 
de  la  peine.  De  sorte  que,  par  une  combinaison 
qui  révolte  l'humanité,  le  même  juge  qui,  en 
opinant  sur  le  fait,  n'a  pas  trouvé  l’accusé  coupa- 
ble, est  obligé  de  le  condamner  au  second  tour, 
en  opinant  sur  la  peine.  Rien  n’csl  donc  plus 
absurde,  plus  dangereux  , que  le  jugement  du 
droit  et  du  fait  soumis  aux  memes  hommes.  II 
faut  un  magistrat  pour  apprécier  le  fait,  c’est  le 
juré;  un  autre  pour  appliquer  la  peine,  c’est  le 
juge1 * 3.  Le  juré  dit  : Voilà  l’espèce;  le  juge  dit  ; 
Voici  la  loi. 

Mais  k jugement  par  jury  n'intéresse  pas  moins 
la  liberté  des  citoyens  que  la  justice.  Duport 
avait  entrevu  ce  côté  de  la  question  : Thouret  y 
insista.  Il  peignit  la  terreur  qu’inspiraient  dans 
les  provinces  de  France  ces  grands  tribunaux 
armés  du  droit  de  vie  et  de  mort  ; il  demanda  s’il 
n’y  avait  rien  d'effroyable  dans  cette  puissance 
du  glaiv  e laissée  aux  mains  de  corporations  nom- 
breuses qui , amenées  à mettre  eu  commun  leur 
autorité,  leurs  intérêts,  leurs  passions,  leurs  rcs- 

d'une  nouvelle  organisation  de  la  justire  m France,  par 
Jl.  l'abbé  Sieyès,  murs  1790.  Paris,  Je  l'imprimerie  uuiionule. 
Bibliothèque  historique  de  la  Hcvolulion,  u«»  lUst»  cl  IU87. 
Brilisb  Muséum. 
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sentiments,  pouvaient  t^picr,  pendant  une  longue 
suite  d’années,  l’occasion  de  frapper  un  citoyen, 
une  famille!  La  liberté  ne  serait  sauve  qu’autant 
que  l’accusé  serait  jugé  par  ses  pairs,  cl  le  juge 
réduit  à l’impassibilité  de  la  loi. 

On  convenait,  du  reste,  que  l'habitude  de  ju- 
ger des  crimes  endurcit  le  juge,  le  prive  des  lu- 
mières du  sentiment,  et  ruine  en  lui  peu  à peu 
les  qualités  morales  qu'exige  un  ministère  aussi 
délicat.  « Examinez,  s’écria  Tliourct  un  jeune 
magistrat  commençant  sa  carrière:  il  est  inquiet, 
hésitant,  minutieux  jusqu’au  scrupule,  épouvanté 
d’avoir  à prononcer  sur  la  vie  de  son  semblable; 
il  a déjà  vu  plusieurs  fois  la  preuve,  et  il  cherche 
encore  a s’assurer  quelle  existe.  Voyex-lc  dix  ans 
après,  surtout  s’il  a acquis  la  réputation  d’un 
grand  criminaliste  : il  est  devenu  insouciant  et 
dur,  se  décidant  sur  les  premières  impressions, 
tranchant  sans  examen,  croyant  à peine  qu'il  y 
ait  une  distinction  à faire  eutre  un  accusé  et  un 
coupable,  et  envoyant  au  supplice  des  infortunés 
dont  la  justice  devra  bientôt  réhabiliter  la  mé- 
moire. » 

L'Assemblée  , acceptant  le  jury  au  criminel , 
n était  plus  divisée  que  sur  la  question  de  savoir 
si  ou  l’établirait  au  civil. 

Des  esprits  éminents  le  demandaient  ; c'était 
le  sentiment  de  Duport,  de  Sieyès,  de  Robes- 
pierre, de  Baruave.  Pourquoi  refuser  des  jurés 
au  plaideur,  si  on  en  donnait  à l’accusé?  Dans  un 
cas,  il  s’agit  de  la  liberté  ou  de  la  vie:  dans  l’au- 
tre, de  la  fortune  et  de  l'honneur.  « Et  quel  est 
celui  de  vous  , disait  lkrnavc  , qui  met  moins 
d’importance  à son  honneur  qu’à  sa  vie?  » Cha- 
hroud,  au  contraire,  fit  voir  que  des  peuples 
entiers  attachaient  à leur  fortune  plus  d’intérêt 
qu’à  leur  liberté  même;  les  Turcs,  par  exemple, 
chez  qui  le  sultan  jetait  un  homme  dans  les  ca- 
chots , cl  n’osait  toucher  aux  limites  des  pro- 
priétés *. 

« Quand  ma  fortune  dépendra  d'un  juré  , 
ajoutait  Robespierre,  je  me  rassurerai  en  pensant 
qu’il  rentrera  dons  la  société.  Pourquoi,  d’ail- 
leurs, le  bon  sens,  la  raison  seraient-ils  affectés 
à ceux  qui  portent  une  certaine  robe  5?  * 

Au  dehors,  celte  opinion  était  en  fnveur.  Ca- 
mille Desmoulins  la  soutenait  dans  son  journal 
avec  sa  vivacité  ordinaire  : •*  Au  moyen  des  jurés, 
il  ne  sera  plus  impossible  au  débiteur  qui  a payé 
mille  livres  à son  créancier,  sans  prendre  quit- 
tance , ou  l’ayant  égarée,  de  prouver  qu’il  a 
payé....  Pierre,  au  village,  est  un  patriarche 
connu,  Laurent,  un  fripon  avéré.  Les  jurés,  les 
pairs  savent  cela,  et  en  tirent  des  conséquences. 
Cette  sorte  de  lumière  ne  luit  pas  pour  les  gens 
de  loi  qui  connaissent  mieux  leurs  livres  que 
leurs  voisins  *.  » 

Mais  tout  ce  qu'il  y avait  de  purs  légistes  dans 
l’Assemblée  repoussoit  le  jury  civil  ; car  l'équité 
ne  sudit  point  aux  gens  de  loi.  Tliourct  demanda 
l'ajournement,  et  aussitôt  le  clairvoyant  Robcs- 

1 Moniteur,  M;an<  c du  »»  avril  I7S0. 

* IM-,  séance  du  7 avril  1790. 

* Ibid. 
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j pierre  devina  que  dilTérer  l’établissement  du  jury 
civil  , c’était  y renoncer  pour  toujours;  que  le 
moment  venu  ne  reviendrait  point  5 : il  voyait 
juste.  Ce  fut  le  jurisconsulte  Tronchct  qui  décida 
l’Assemblée,  en  faisant  l’énumération  des  procès 
où  le  fait  se  trouve  inséparablo  du  droit,  et  qui 
roulent  tous,  disait-il , sauf  de  rares  exceptions, 
tantôt  sur  un  testament , et  il  s’agit  alors  de 
savoir  si  le  testateur  était  apte  à léguer  et  le  lé- 
gataire à recevoir;  tantôt  sur  une  donation,  et 
il  faut  alors  décider  si  les  biens  donnés  étaient 
disponibles,  si  l’intention  du  donateur  a été  rem- 
plie; tantôt  sur  un  héritage,  et  la  cause  tient  alors 
à une  question  de  parenté  ou  de  degré;  tantôt 
sur  un  contrat,  et  alors  ce  n’est  pas  non  plus  le 
fait  qui  se  discute,  mais  l’esprit  de  la  convention, 
la  capacité  des  contractants,  la  validité  de  l’acte. 
Tronchct  fit  valoir  enfin  ses  quarante-cinq  ans 
d’expérience4.  Il  l’cmporla. 

Le  50  avril  1790.  l’Assemblée  nationale,  pas- 
sant aux  voix,  décréta  l’établissement  du  jury  en 
matière  criminelle,  à une  très-grande  majorité, 
et  nux  applaudissements  des  spectateurs.  Elle 
décida  ensuite  qu’il  n’y  aurait  pas  de  jurés  en 
matière  civile. 

Les  tribunaux  seront-ils  sédentaires  ou  am- 
bulants? Ce  fut  la  seconde  question  qui  se  pré- 
senta. 

Elle  intéressait  au  plus  haut  point  les  habitants 
des  campagnes,  qui  chaque  jour  se  voyaient  for- 
cés  d’abandonner  la  charrue,  pour  aller  dans  les 
grandes  villes  consulter  les  gens  de  loi  et  suivre 
un  procès,  au  lieu  d'attendre  que  les  assises  vins- 
sent leur  apporter  la  justice  au  seuil  de  leurs 
chaumières,  selon  le  mot  d’Alfred  le  Grand. 

Duport  et  Chahroud  s’opposaient  vivement  à 
la  permanence  des  tribunaux.  Ils  représentaient 
res  juges  sédentaires  environnés  de  parents  et 
d 'amis,  rivés  à de  certaines  habitudes,  accessibles 
à la  corruption,  et  devenant  le  centre  autour  du- 
quel s’agiteraient  à l’aise  le  peuple  rongeur  des 
praticiens,  l’esprit  de  chicane,  la  maudite  robe. 
Avec  les  juges  d'assises,  on  aurait  moins  de  gens 
de  loi,  moins  d’avocats,  moins  de  procureurs,  et 
l’on  verrait  sc  réformer  à la  longue  celte  milice 
effrayante. 

M.  de  Land i ne  repoussa  l’idée  de  magistrats 
voyageurs,  comme  renouvelée  des  époques  de 
barbarie,  de  ces  temps  où  les  tribunaux  étaient 
des  camps,  et  les  juges,  des  soldats.  Le  vol  d’un 
troupeau,  le  meurtre  d'un  homme,  étaient  alors 
les  seules  causes  portées  devant  le  mallum  pu- 
bltcum , que  tenaient  le  comte  et  l'évêque,  dans 
leurs  courses  à travers  la  campagne.  Le  jugement 
de  Dieu,  c'est-à-dire  le  combat , terminait  les 
diflicultés  entre  gens  qui  ne  connaissaient  d’autre 
profession  que  les  armes.  Ou  ne  distinguait  que 
des  Francs  et  des  serfs,  des  nobles  portant  l’épée 
et  des  esclaves  en  dehors  de  toute  loi.  La  justice 
était  vagabonde  comme  la  foule  des  justiciables. 
Sous  Louis  le  Gros  , les  municipalités  sc  for- 

4 liêvolutioNt  de  France  il  dt  titubant,  u°  ‘24. 

4 Moniteur,  Mfimt  «lu  7 avril  I7U0. 
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mèrent.  les  communes  obtinrent  des  chnrtcs  d'af- 
franchissement , les  villes  se  peuplèrent  de  ci- 
toyens libres,  et  les  campagnes  de  laboureurs 
propriétaires.  Il  fallut  des  lois  moins  vagues, 
des  juges  plus  stables.  Les  nobles  qui  ne  savaient 
pas  lire,  durent  s’associer  des  clercs  qui  bientôt 
jugèrent  seuls,  parce  que  les  nobles  préféraient 
guerroyer  et  pourfendre.  C'est  alors  que  les  tri- 
bunaux devinrent  sédentaires.  « Si  Ion  veut 
nous  rendre  les  juges  ambulants  , s'écriait  de 
Landinc,  il  faut  brûler  nos  livres  et  réduire  nos 
codes  à un  si  petit  nombre  de  lois  qu’on  ait  le 
loisir  de  les  apprendre  en  se  promenant,  et  que 
la  justice,  en  carrosse  ou  en  bateau,  puisse  faire 
le  tour  des  quatre-vingt-trois  départements  et, 
en  auatre-vingt-trois  jours,  expédier  la  revue 
générale  des  plaideurs  \ » 

Le  débat  se  trouvait  ainsi  assaisonné  de  plai- 
santeries par  où  s'échappait  l'impérissable  gaieté 
française.  Les  uns,  tels  que  Lanjuinais,  préten- 
daient qu'il  n’y  aurait  aucune  dignité  en  ces  che- 
vauchées de  magistrats  qui  jugeraient  le  pied  à 
Fitrierf  à quoi  Duport  avait  répondu  d’avance  : 
« Toute  dignité  est  dans  le  peuple  ; c'est  de  cette 
pompe  que  s’entourent  les  trônes*;  » les  au- 
tres, comme  Carat  l'ai  né  , firent  sentir  qu’il  ne 
convenait  point  à des  pères  de  famille  de  mener 
cette  vie  errante  des  anciens  chevaliers;  que 
l’opinion  publique,  le  grand  frein  des  juges,  ne 
pourrait  les  suivre  en  poste  ou  monter  en  croupe, 
et  les  accompagner  de  sa  surveillance  salutaire  ; 
que  leurs  vertus  privées  seraient  inconnues  aux 
justiciables,  et  qu’enfin  leur  impartialité  courrait 
bien  des  risques  dans  ces  tournées  où  les  atten- 
draient au  passage  mille  séductions  imprévues  et 
toutes  les  embuscades  de  la  grâce. 

Camille  Desmoulins  écrivit  : « M.  Tronchct 
s’est  levé  et  a enchéri  sur  les  mauvaises  plai- 
santeries des  juges-postillons.  Bientôt,  revenu  à 
lui-même,  il  a établi  que  l'ambulance  des  juges 
ne  rendrait  pas  l'accès  de  In  justice  plus  facile  ni 
moins  dispendieux  , puisque  les  formes  reste- 
raient les  mêmes.  Je  l'avoue,  disait-il,  il  faut 
arracher  les  plaideurs  des  mains  avides  des  avo- 
cats et  des  praticieus  qui  s’engraissent  du  sang 
des  peuples  et  le  font  couler  comme  de  l'encre. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  les  tribunaux  ambulants 
que  vous  trouverez  le  remède.  Où  il  a foudroyé 
M.  Chohroud  , c’est  lorsque  passant  en  revue 
tout  ce  qu'un  juge  doit  faire  pour  s'instruire, 
et  ouvrant  l'immense  bibliothèque  des  avocats, 
il  a évoqué  les  ombres  de  Cujas  et  de  Bartholc. 
11  lui  a demandé  où  scs  juges  trouveraient  le 
temps  de  boire  cette  mer  de  science , si  ces 
énormes  in-folio  pourraient  seulement  entrer 
dans  la  chaise  de  poste  sans  la  briser.  Ces  décla- 
mations n'ont  pas  empêché  Al.  Thourcl  de  lui 
soutenir  qu’on  peut  juger  en  se  promenant , ou 
au  pied  d’un  chêne  comme  Louis  IX.  Lu  consé- 
quence, il  votait,  ainsi  que  M.  Goupil,  pour  un 
tribunal  mixte,  moitié  sédentaire,  moitié  ambu- 

1 Moniteur.  kéauce  du  l«  mai  1790.  Yoy.  au»«i  1»  Révolu- 
tions de  France  et  de  Brabant.  O0  24. 

1 .Vomfcur,  avance  du  50  mars  1790. 


lant,  et  j’ai  vu  le  moment  où  nous  allions  avoir 
des  juges  h pied  et  a cheval 5.  » 

La  discussion  fut  close  sur  la  demande  de 
Toulongcon,  qui  proposa  de  diviser  la  question 
et  de  la  poser  ainsi  : 

Les  tribunaux  de  première  instance  seront-ils 
sédentaires? 

L’Assemblée  se  prononça  pour  l'affirmative. 

Parcelle  institution  de  tribunaux  de  première 
instance  elle  préjugeait  donc  la  convenance  de 
l’appel.  El  cependant,  pourquoi  l’appel  ? Pourquoi 
celte  aristocratie  de  magistrats  ? Est-il  des  degrés 
dans  la  manière  de  juger  bien  ou  de  mal  juger? 
Quelle  confiance  peut  inspirer  un  juge,  si  la  loi 
le  suppose  et  le  déclare  moins  éclairé  que  d'au- 
tres? Et  quel  discrédit  si  l’on  voit  souvent  scs 
sentences  infirmées  par  un  juge  supérieur?  Voilà 
les  questions  que  soulevait  l'appel,  et  que  Duport 
venait  de  traiter  avec  beaucoup  de  force,  lorsque 
la  Rochefoucauld,  plus  pressant  encore,  prouva 
qu’un  plaideur  qui  a gagné  son  procès  en  pre- 
mier ressort  et  l’a  perdu  en  appel,  peut  avoir  eu 
pour  lui  la  majorité  des  voix  dans  les  deux  tri- 
bunaux réunis.  Vainement  disait-on  que  les  pre- 
miers juges  seraient  plus  attentifs,  quand  ils 
auraient  à redouter  la  censure  d’une  cour  supé- 
rieure; que  celle-ci.  éloignée  des  parties,  échap- 
>crait  aisément  à la  contagion  des  influences 
ocales  : Pétion  présenta  contre  l’appel  des  rai- 
sons frappantes  : « Les  appels,  dit-il,  multiplie- 
ront les  frais,  favoriseront  le  riche,  écraseront 
le  pauvre.  Et  tous  ces  malheurs,  vous  les  con- 
sacrez par  une  institution  parfaitement  inutile. 
Est-il  nécessaire  en  effet  de  faire  rendre  des  juge- 
ments qui  ne  jugeront  qu'avec  la  volonté  des 
parties4?  » 

Peu  séduite  par  ees  lumineux  aperçus,  l’As- 
semblée vota  l’appel  en  matière  civile,  sans  rien 
préjuger  au  criminel,  et  elle  décréta  que  les  juges 
d’appel  seraient  également  sédentaires. 

Ainsi,  de  jour  en  jour,  s'élevait  ce  vaste  édifice 
de  la  justice  régénérée.  Jamais  problème  ne  fut 
agité  par  des  hommes  plus  capables  de  le  résou- 
dre. On  comptait  parmi  eux  ce  que  la  magis- 
trature avait  de  plus  considérable  : Frctcau  de 
Saint-Just,  d’André,  de  Frondevillc,  Duport, 
d’Ormesson , Rœdcrcr,  Lopellctier  de  Sainl-Far- 
geau,  de  Grosbois.  Le  barreau  y était  représenté 
pur  Thouret,  Tronehet,  Barnave,  Robespierre, 
Target,  Pétion,  Treilhard,  Barère,  Garai  l aine, 
Camus,  Chabroud,  Merlin  de  Douai,  Pison  du 
Galand,dc  Landine,  Lanjuinais.  Et  telle  était  dans 
l’esprit  public  l'émulation  du  désintéressement, 
que  presque  tous  les  avocats  de  l'Assemblée  s'éle- 
vèrent contre  la  permanence  des  tribunaux,  si 
favorable  pourtant  à la  robe,  coulrc  (appel,  contre 
la  chicane.  On  entendit  un  homme  de  palais  s’é- 
crier, en  parlant  de  cette  noire  science  :«Quaud 
un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cherche 
dans  un  livre  et  non  dans  son  cœur  si  sa  demande 
est  équitable  *.  ■ 

4 htvuhtUvns  de  France  et  de  Brabant.  i»°  24. 

4 Moniteur -,  acuutc  du  itr  mai. 
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De  même,  ce  furent  de  hauts  magistrats,  un 
conseiller  au  parlement  d’Ai.x.  M.  d’André,  un 
conseiller  nu  parlement  de  Metz,  Rccdcrer,  qui 
fixèrent  l’opinion  de  l’Assemblée  sur  l’importante 
question  de  l’inamovibilité  des  juges.  Déjà  Du- 
port et  Chahroud  y avaient  jeté  de  vives  lumiè- 
res. Sans  doute  la  perpétuité  des  juges  fut  au- 
trefois utile.  elle  servit  de  barrière  au  despotisme; 
maintenant  elle  ne  servirait  plus  qu’à  détruire  la 
liberté.  « C’est  un  être  bien  redoutable  qu’un 
juge  inamovible,  disait  Chabroud.  Je  ne  passerai 
jamais  à côté  de  lui  sans  me  dire  : Cet  homme 
a dans  ses  mains  mon  honneur  et  ma  vie.  Il  peut 
m'enlever  l’un  et  l’autre,  en  blessant  toutes  les 
règles  de  la  justice.  Quelle  imprudence  que  de 
faire  un  juge  inamovible,  comme  pour  émousser 
en  lui  tous  les  stimulants  de  la  vertu  ! Révocable, 
il  craindrait  de  perdre  la  confiance  «lu  peuple  et 
serait  vertueux  par  ambition,  s’il  ne  l’était  par 
principes.  En  l’avertissant  qu’il  doit  un  jour 
descendre  de  son  siège,  on  lui  donnerait  l’amour 
de  l’égalité,  qui  est  le  fond  même  de  la  justice  *. 
Inamovible,  au  contraire,  il  sera  toujours  ignorant 
et  paresseux,  parce  qu’il  1e  sera  impunément. 
Voyant  que  tout  change  autour  de  lui.  pendant 
qu’il  est  immuable,  il  sc  croira  d’une  autre  race 
que  des  citoyens  qui  viennent  l’implorer  et  qui 
ne  seront  jamais  ses  juges  à leur  tour.  Ses  de- 
voirs accomplis  lui  paraîtront  des  faveurs  accor- 
dées, et.  trop  vite  convaincu  qu’il  n’a  plus  rien  à 
apprendre,  il  poursuivra  sa  carrière  entre  l’or- 
gueil et  la  routine,  jusqu'à  ce  que,  arrivé  à l’âge 
du  repos,  il  donne  le  scandaleux  exemple  d’un 
homme  qui,  ayant  perdu  la  force  de  connaître 
de  scs  propres  affaires,  conserve  encore  le  droit 
de  juger  celles  des  autres. 

Dans  la  bouche  de  conseillers  au  parlement, 
ces  considérations  acquirent  tant  d’autorité, 
qu’elles  entraînèrent  l’adoption  du  décret  du 
3 mai,  portant  que  les  juges  seraient  temporaires 
et  pourraient  néanmoins  être  réélus. 

Où  l’Assemblée  se  montra  unanime,  ce  fut 
lorsqu'elle  posa  ce  grand  principe  : Les  juges 

SERONT  ÉLUS  PAR  LE  PEUPLE. 

Cazalès  lui-même  reconnut  que  l’opinion  con- 
traire resterait  snns  écho’. 

l’n  pareil  aveu  était  décisif,  venant  de  ce  Caza- 
lès, si  violemment  lidèle  à la  royauté.  Qu’cn  lui 
se  soit  dessinée  une  des  plus  saillantes  figures 
de  la  Révolution,  c’est  certain.  Quelquefois,  à 
l'entendre , on  eût  dit  un  fanatique,  quelque 
dévot  né  sous  fardent  soleil  du  midi,  tant  il  dé- 
fendait avec passion  les  choses  du  vieux  monde, 
l’autel  surtout  ! Et  pourtant  c’était  un  joueur,  un 
jeune  homme  aisément  séduit  par  le  plaisir,  un 
franc  capitaine  5.  Fils  d’un  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  il  était  du  rcgimentde  Jarnae- 
Dragons  ; mais  tandis  que,  tout  le  long  du  jour, 
il  tenait  tête  à ses  liccucieux  camarades,  les 
nuits,  il  les  passait  à lire;  si  bien,  qu’eu  dépit 
d’une  éducation  négligée,  il  laissa  bientôt  percer 
des  connaissances  variées  et  profondes  qui,  dans 

1 Expression  «le  i.ouslalol. 

' Muni  leur,  séance  du  3 moi  1790. 


un  libertin,  étonnèrent.  L’ordre  de  la  noblesse 
l’élut  aux  états  généraux,  cl  jamais  encore  il  n’a- 
vait parlé  en  public,  lorsque  tout  à coup,  au  mi- 
lieu d’une  surprise  géuérale  que  lui-mêinc  par- 
tagea, il  sc  trouva  être  un  orateur.  Sa  passion, 
c’était  son  éloquence.  Aussi  improvisait-il  ses 
harangues,  que  sa  mémoire  colorait  de  citations 
héroïques,  et,  quoique  sa  déclamation  ressem- 
blât souvent  h une  harmonie  préparée,  elle  n’é- 
tait en  réalité  que  la  musique  naturelle  aux  dic- 
tions méridionales.  Tant  que  la  royauté  fut 
debout  et  forte,  il  la  voulut  tempérée,  la  voulant 
durable  ; mais  dès  qu’il  la  vit  menacée,  près  de 
fléchir,  il  se  mit  à son  service  sans  conditions, 
en  chevalier  qu’il  était;  et,  pour  la  sauver,  pour 
la  venger  du  moins,  il  sc  servit  de  la  parole 
comine  il  eut  fait  d’une  épée. 

Les  royalistes  s’étant  rejetés  sur  la  question 
d’investiture,  celle  de  savoir  si  dti  moins  les  juges 
seraient  institués  par  le  roi,  Barnave  prit  la  pa- 
role. II  montra  comment  dans  tous  les  pays  de 
féodalité,  c’est-à-dire  dans  presque  tous  les 
royaumes  de  l’Europe,  le  monarque  était  chef  de 
la  justice,  et  que  le  roi  d’Angleterre  instituait 
les  juges  par  une.  maxime  féodale.  La  Frnnce, 
puisqu'elle  ne  voulait  plus  de  la  monarchie  abso- 
lue, devait  faire  retourner  les  pouvoirs  à leur 
source,  le  peuple.  D’ailleurs,  l’institution  par 
le  roi  serait-elle  complètement  libre,  de  sa  part? 
en  ce  ras,  clic  attenterait  à la  liberté  de  la  na- 
tion ; forcée  ? clic  serait  alors  illusoire  et  contraire 
h la  dignité  du  prince. 

Garat  l’ainé  dénonça  comme  impopulaires  les 
orateurs  qui  entendaient  mettre  du  côtédu  peuple 
tous  les  pouvoirs.  « On  croit  se  montrer  fort  po- 
pulaire en  cherchant  à dépouiller  le  roi!  Moi, 
je  crois  être  plus  populaire  que  ceux  que  je  com- 
bats en  soutenant  que  l'institution  des  juges  doit 
appartenir  au  roi.  » S’adressant  du  geste  aux 
tribunes  publiques,  il  s’écria  : « Portion  du  peu- 
ple qui  m’écoutez,  je  crois  soutenir  l’opinion  la 
plus  favorable  à votre  bonheur,  à votre  liberté.» 
Les  tribunes  l’interrompirent  par  un  murmure 
qui  témoignait  assez  du  vrai  sentiment  populaire. 

Mais  la  question  portait  loin  : les  royalistes 
s’y  acharnèrent.  Cazalès  et  l'abbé  Maury.  allant 
au  fond  du  débat , demandèrent  quelles  étaient 
les  intentions  secrètes  de  l’Assemblée  et  si  la  ré- 
publique n’était  pas  son  but  mystérieux , lors- 
qu’on la  voyait  démanteler  la  monarchie  pièce  A 
pièce  et  contester  nu  monarque  ('incontestable 
droit  d’instituer  les  juges  comme  il  nommait  les 
officiers  de  l’armée.  Avait-on  juré  d’abattre  l'an- 
tique royauté?  Qu’on  eut  alors  le  courage  de 
l’annoncer  hautement  à l'univers  ! Cazalès  cita 
l’exemple  de  Rome,  où  malgré  une  distinction 
attentive  des  pouvoirs,  le  peuple  élisait  le  préteur, 
qui,  sans  le  concours  du  peuple,  élisait  ses  sub- 
stituts et  ses  collègues.  El  I on  refusait  au  roi  de 
Fiance  le  droit  du  préteur!  Jean-Jacques  Rous- 
seau n’avail-il  pas  dit  : •«  Les  rois  sont  les  juges- 
nés  des  peuple»;  quand  ils  uc  veulent  pas  exercer 

• Vojr.  iièÿHt  de  Imuîi  XVI,  t.  VJ.  p.  241,  cl  la  Biographie 
unio trttlU,  au  mol  Caxauu. 
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la  justice,  ils  la  confient?  » Après  avoir  de  la 
sorte  invoqué  le  citoyen  de  Genève,  Cnzalès  con- 
jura l’Assemblée  de  ne  point  morceler  l’empire 
en  diminuant  la  royauté,  seul  lien  entre  tous  les 
tribunaux  du  royaume.  Il  y avait  dans  l’accent 
de  cet  homme  d’épée,  défenseur  au  désespoir 
d’un  monde  fini,  quelque  chose  de  si  convaincu, 
sa  violence  était  adoucie  par  tant  de  mélancolie, 
la  couse  pour  laquelle  battait  son  cœur  était  déjà 
si  morte,  que  chacun  se  sentit  ému.  Il  ajouta  : 
« C'est  l’opinion  publique  qui  a fait  votre  force, 
elle  a été  votre  pouvoir  exécutif;  mais  il  faudrait 
plaindre  les  peuples,  si  l’Assemblée  était  tenue  de 
consacrer  toutes  les  erreurs  de  l’opinion.  » Il 
concluait  en  proposant  l'élection  des  juges  par 
le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  peuple. 

Ce  fut  le  parlementaire  Rœdcrer  qui  répondit 
aux  royalistes  épouvantés  de  voir  poindre  la 
République.  Tout  est  perdu  quand  le  prince 
exerce  lui-même  la  justice;  cette  parole  péremp- 
toire de  Montesquieu  fut  le  thème  que  développa 
Rœdcrer.  Il  s’étonna  qu’on  eût  outragé  la  justice 
au  point  de  présenter  son  indépendance  comme 
une  spoliation  de  l’autorité  royale.  11  affirma  que 
jamais  les  tribunaux  en  France  n’avaient  dépendu 
du  roi.  Il  rappela  l’édit  de  cour  pléuière,  et  La- 
moignon déclarant  que  les  parlements  n’ayant 
jamais  eu  déjuges,  il  était  temps  de  leur  en  don- 
ner. Puis,  lisant  dans  la  pensée  de  certains  roya- 
listes, il  s’écria  brusquement  : « Si  l'on  entend 
que  nos  tribunaux  auront  le  caractère  de  ces 
commissions  jadis  si  odieuses  à notre  servitude 
même  et  si  insupportables  à notre  patience;  si 
l’on  entend  que  nous  vivrons  sous  des  lois  saintes 
et  des  jugements  arbitraires,  sous  les  lois  du 
peuple  et  les  arrêts  de  la  cour,  à mon  tour  je 
dirai  : II  est  enfin  dévoilé, ce  secret  redoutable! 
I)cs  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  royauté  veu- 
lent donc  rétablir,  étendre  même  le  despotisme 
ancien  , par  le  moyen  le  plus  exécrable  : la  cor- 
ruption de  la  justice!  » 

Le  discours  de  Rœdcrer  fut  applaudi  avec 
transport  La  question  en  effet  s’élail  tout  à 
coup  agrandie  , les  passions  s'éveillaient,  la  mo- 
narchie était  à la  barre!  On  aperçut,  frémissant 
à leurs  places,  Cazalès,  Maury,  Mndicr  de  Monl- 
jau.  Comment  clore  de  sitôt  la  discussion?  Ln 
gauche  avait  beau  crier  aux  voix , Goupil  de  Pré- 
fcln  se  cramponnait  à la  tribune,  lançant  au 
milieu  du  tumulte  le  frupjte,  mais  écoute*  ! Le 
marquis  de  Foucault  s'agitait  avec  violence,  in- 
terrompait le  président,  l'insultait.  « Ou  veut 
détruire  la  monarchie,  disait Dufraissc;  nous  ne 
pouvons  rester  dans  celle  assemblée.  » Il  fallut 
recommencer  le  débat , et  Goupil  de  Piéfeln 
obtint  enfin  la  parole. 

« Sous  Louis  XII,  dit-il,  Montluc  ayant  perdu 
scs  bagages  dans  une  bataille , cl  la  cour  n’ayant 
pas  d'argent,  ce  qui  lui  arrivait  autrefois  comme 
île  nos  jours , on  donna  à ce  général  douze  bons 

1 Moniteur,  scaucc  du  7 mai  1700. 
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offices  de  judicaturc.  Voilà  à quoi  aboutirait  l’é- 
lection accordée  aux  ministres.  Qu’on  ne  se 
fasse  pas  illusion  ; ce  n’est  pas  du  pouvoir  royal 
qu’il  s’agit  ici,  c'est  du  pouvoir  des  vizirs.  Les 
ministres  passagers  des  rois  sont  comme  cet 
étranger  qui,  logeant  à Londres,  dans  un  hôtel 
garni  où  le  feu  venait  de  prendre,  répondit  à son 
domestique,  qui  l’en  avertissait  : « Qu’cst-ce 
« que  cela  me  fait?  Je  pars  demain.  » Voilà  l’his- 
toire de  l’homme  arrivé  au  ministère  : il  est  en 
chambre  garnie.  » 

On  pouvait  croire,  d’après  ce  préambule,  que 
l’orateur  allait  conclure  contre  l’institution  des 
juges  par  les  ministres,  par  le  roi.  Il  en  fut  au- 
trement. Goupil  de  Préfeln  demanda  simplement 
que  le  chancelier  garde  des  sceaux  ne  pût  re- 
pousser un  juge  nommé  par  le  peuple  qu’en 
produisant  des  motifs  de  son  refus  et  en  les  sou- 
mettant à la  decision  de  la  cour  supérieure. 

Mais,  encore  une  fois,  c’était  la  monarchie 
elle-mémc  qu’ébranlait  celle  discussion  ainsi 
rouverte  au  milieu  d’une  assemblée  à son  insu 
républicaine.  Cazalcs  s’élança  de  nouveau  dans 
ce  tournoi,  qui  tentait  son  àme  chevaleresque, 
sa  fidélité  de  preux.  Oubliant  bien  vite  la  ques- 
tion des  juges,  il  éleva,  il  enflamma  le  débat. 
En  réponse  à ce  qu’il  appelait  des  banalités  sur 
les  courtisans  et  les  courtisanes,  dont  il  trouvait 
peu  généreux  qu'on  insultât  ainsi  le  pouvoir 
abattu,  il  fit  un  tableau  éloquent,  mais  outré,  des 
désordres  qui  avaient  désolé  les  démocraties  an- 
tiques et  même  celte  république  romaine,  maî- 
tresse autrefois  de  l’univers  : « Si  je  vous  peignais 
les  factions  populaires,  les  suites  funestes  des 
intrigues,  les  prestiges  de  l'éloquence;  si  je  nom- 
mais les  Socrate,  les  Lycurgue,  les  Aristide, 
les  Solon , immolés  par  le  peuple  ; si  je  citais 
toutes  les  illustres  victimes  des  violences  ou  des 
erreurs  populaires;  si  je  vous  rappelais  que  Co- 
riolan  fut  banni,  que  Camille  fut  exilé,  que  les 
Grncqucs  furent  immolés  aux  pieds  du  tribunal; 
si  je  disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain 
n’étaient  que  des  conjurations,  que  les  comices 
étaient  pleins  de  factieux;  si  je  vous  montrais  la 
place  publique  changée  en  un  champ  de  bataille; 
si  je  vous  disais  qu’il  n'y  avait  pas  une  élection, 
pas  une  loi , pas  un  jugement  qui  ne  fût  une 
guerre  civile....,  vous  conviendriez  qu’il  y a des 
inconvénients  dans  le  gouvernement  populaire. » 
Animé  par  ses  propres  paroles,  Cazalès  prolongea 
sa  déclamation  contre  les  projets  des  républicains 
de  l'Assemblée,  projets  dont  le  secret,  selon  lui, 
avait  échappé  à leur  prudence.  Sans  hésitation, 
sans  détour,  il  exprima  son  chagrin  de  la  des- 
truction du  clergé,  de  la  noblesse,  des  parle- 
ments. Et  comme , d'uu  élan  furieux , on  l'ap- 
plaudissait, un  député  nommé  Lavie  s'écria  : «Il 
est  bien  étonnant  qu’on  ne  veuille  pas  entendre 
l'oraison  funèbre  de  tant  d’oppresseurs  ! » — 

••  C’C'-t  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie,  » reprit 
Cazalès;  et  il  adjura  les  amis  de  la  patrie  de  se 
resserrer  autour  du  trône,  autour  du  légitime 
muitre.  Des  murmures  accueillirent  cette  auda- 
cieuse provocation;  mais  des  royalistes  allen- 
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doient  Cazalès  au  pied  de  la  tribune  pour  l’em- 
brasser. 

L’Assemblée,  allant  aux  voix  , décida,  excitée 
et  récompensée  par  les  applaudissements  des 
tribunes  : 

Que  le  roi  n’aurait  pas  le  pouvoir  de  refuser 
son  consentement  à l’installation  d’un  juge  élu 
par  le  peuple; 

Que  les  électeurs  ne  présenteraient  au  roi 
qu’un  seul  sujet  ; 

Qu’cnfin  le  juge  élu  par  le  peuple  recevrait 
du  roi  des  patentes  scellées  du  sceau  national. 

On  passa  ensuite  à l'institution  du  ministère 
public  parle  roi.  Elle  fut  décrétée  unanimement1 * *. 
Mais,  avec  beaucoup  de  sagesse , l’inamovibilité 
qu'elle  avait  refusée  aux  juges , l'Assemblcc  la 
donna  aux  procureurs  du  roi.  Attentive  à assu- 
rer leur  indépendance,  elle  ordonna  qu’insti- 
tués à vie,  ils  ne  pourraient  être  destitués  que 
pour  cause  de  forfaiture  jugée,  les  déclarant,  du 
reste,  inéligibles  à toute  place  administrative  ou 
municipale.  Elle  les  chargea  de  faire  observer 
dans  les  jugements  les  lois  qui  intéressent  l’ordre 
général;  mais,  sous  l'empire  d’une  salutaire 
défiance,  et  conformément  à l’opinion  de  Bcau- 
metz,  de  Lepellctier,  de  Thouret,  de  Robes- 
pierre, elle  ne  voulut  point  confier  aux  commis- 
saires du  roi  le  rôle  d’accusateur  public  *,  qu’elle 
réservait  à des  officiers  élus  par  le  peuple. 

Restait  A créer  un  tribunal  de  cassation,  gar- 
dien suprême  de  la  loi  et  des  formes  qu’elle  a 
consacrées.  Personne  n’y  contredisait.  Mais  le 
tribunal  serait-il  sédentaire  ou  ambulant?  Sur 
ce  point,  l'Assemblée  se  divisa  ; les  grands  juris- 
consultes Merlin  et  Tronchct  sc  prononcèrent 
pour  la  résidence;  l’état  ambulatoire  ne  convien- 
drait qu’à  des  juges  fort  jeunes  ; et  des  juges  de 
cassation  ne  sauraient  être  que  des  hommes  rom- 
pus aux  affaires , vieillis  dans  la  science.  S’ap- 
puyant sur  une  maxime  romaine,  Robespierre 
demandait  que  la  cour  de  cassation  fut  établie 
nu  sein  même  du  corps  législatif.  Celte  motion 
n’eut  pas  de  suite.  L’Assemblée  décréta  l’établis- 
sement d’un  tribunal  de  cassation  , et  qu’il  serait 
sédentaire  s. 

Enfin,  épuisant  la  série  dos  problèmes  qu’elle 
s’était  promis  de  résoudre,  clic  admit,  pour  les 
affaires  de  commerce,  l’autorité  des  juges  consu- 
laires. dont  l’institution  remontait  au  chancelier 
de  L'Hôpital. 

Les  grands  principes  venaient  d’être  ainsi  posés 
solennellement  : ils  passèrent  dans  la  pratique 
au  moyen  de  décrets  successifs,  organisant  les 
diverses  branches  de  la  justice. 

Bientôt,  selon  le  plan  proposé  par  Thouret 
au  nom  du  comité  de  constitution,  l’Assemblée 
nationale  créa  l’admirable  institution  des  juges 
de  paix  4.  Elle  leur  donna  le  droit  de  juger  sans 
appel  jusqu’à  la  voleur  de  cinquante  livres.  Cha- 

1  Moniteur,  séance  du  8 mai  1790. 

* Moniteur,  séance  du  10  août  1790. 

• Décroîs  des  24  cl  26  mai  1790. 

4 Décrets  des  7.  8.  13  juillet  1790. 

» Décrets  des  20,  23,  27  juillet  1790. 


que  canton  eut  son  juge  de  paix,  élu,  au  scrutin 
individuel,  par  les  citoyens  actifs,  réunis  en  as- 
semblée primaire.  De  sa  compétence  furent  les 
dommages  faits  par  les  hommes  ou  les  bestiaux 
aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  les  usurpations 
de  terres,  arbres,  fossés,  haies  et  autres  clô- 
tures , ainsi  que  les  entreprises  sur  les  cours 
d’eau  servant  à l’arrosement  des  prairies,  les  ré- 
parations locatives,  les  indemnités  prétendues 
par  le  fermier,  le  payement  des  salaires  des 
gens  de  travail,  les  actions  pour  injures  verbales, 
rixes,  voies  de  fait,  etc....  C’était  délivrer  les 
campagnes  d’un  véritable  fléau  que  d’établir  ces 
paternels  magistrats  qui,  substituant  les  douceurs 
de  l’équité  naturelle  à la  stricte  rigueur  des  lois 
écrites,  allaient  faire  respecter  la  justice  en  la  fai- 
sant aimer. 

Après  les  juges  de  paix,  qui  étaient  considérés 
comme  en  dehors  de  l’ordre  judiciaire  propre- 
ment dit  et  placés  au  seuil  du  temple  de  la  jus- 
tice, pour  en  éloigner  les  plaideurs,  vinrent  les 
juges  de  district 5.  On  déclara  que  ces  derniers 
seraient  nommés,  au  scrutin  individuel  et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  par  les  électeurs 
de  chaque  district  *.  Les  tribunaux  de  district 
durent  juger,  en  appel,  les  sentences  des  juges 
de  paix,  et,  en  dernier  ressort,  les  causes  n’excé- 
dant pas  mille  livres. 

Par  une  loi  pleine  de  sagesse,  l’Assemblée,  en 
maintenant  le  principe  de  l’appel,  décida  qu’il 
n’y  aurait  point  de  tribunaux  supérieurs  pour 
en  connaître , mais  que  les  tribunaux  de  district 
seraient  juges  d’appel  les  uns  à l’égard  des  au- 
tres7 : éclatant  hommage  rendu  à la  dignité  des 
magistrats  , dont  les  décisions , au  lieu  d ’ctrc 
réformées  par  des  supérieurs,  seraient  ainsi  re- 
visées par  des  égaux. 

En  même  temps,  il  y eut,  pour  toutes  les 
villes  qui  en  formeraient  la  demande,  des  tribu- 
naux consulaires  chargés  de  connaître  de  toutes 
les  affaires  de  commerce,  tant  de  terre  que  de 
mer,  sans  distinction  ”. 

Il  n’y  avait  plus  qu’à  couronner  l’œuvre  : on 
organisa  le  tribunal  de  cassation,  tribunal  uni- 
que, dont  les  membres,  en  nombre  égal  à la 
moitié  des  départements,  devaient  être  élus  par 
eux  pour  quatre  ans,  le  sort  ayant  à désigner 
les  départements  qui  éliraient  les  premiers  9. 

Le  remarquable  système  de  justice  civile 
inauguré  par  l’Assemblée  constituante,  sc  rédui- 
sait donc  à des  termes  simples  : 

Un  juge,  pour  concilier  les  citoyens; 

Un  tribunal,  pour  les  juger; 

Un  mode  de  révision,  pour  les  garantir  ou  les 
convaincre  ; 

Une  cour  suprême,  pour  les  protéger  par  le 
maintien  de  la  loi. 

Quant  à la  justice  criminelle,  des  décrets  spé- 
ciaux réglèrent  plus  tard  les  formes  de  la  procé- 

• Décret  du  4 août  1790. 

1 Séance  du  23  juillet  1790. 

• Décret  du  11  août  1790. 

• Décret  du  17  novembre  1790. 
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dure  el  les  fonctions  du  jury.  Mais , afin  do  ras- 
sembler en  un  seul  cadre  tous  les  traits  dont  se 
compose  cet  imposant  tableau , nous  donnerons 
ici,  par  une  anticipation  favorable  à l'intelligence 
de  l'ensemble,  le  mémorable  decret  qui  suit  : 

« La  procédure  devant  les  tribunaux  criminels 
admet  un  jury  d’accusation , compose  de  huit 
membres  pris  au  sort  sur  une  liste  de  trente, 
laquelle  liste  sera  formée  tous  les  trois  mois  par 
le  directoire  du  département. 

« L’accusé  comparait  à la  barre,  libre  et  sans 
fers,  en  présence  des  juges,  du  jury  et  du  public. 

« Le  4"  de  chaque  mois,  le  président  du  tri- 
bunal fera  former  le  tableau  de  douze  jurés  de 
jugement,  pris  sur  une  liste  de  deux  cents,  faite 
tous.les  trois  mois  par  le  directoire  du  départe- 
ment . de  laquelle  liste  l'accusateur  public  aura 
la  faculté  d'exclure  vingt  noms  : le  reste  des 
noms  sera  mis  dans  Turne,  pour  être  lire  au  sort 
et  former  le  tableau  de  douze  jurés. 

« L’accusé  pourra  récuser  ceux  qui  compo- 
sent ce  tableau. 

u Si  l’accusé  a exercé  vingt  récusations,  celles 
qu’il  voudra  présenter  ensuite  devront  être  fon- 
dées sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera  la  va- 
lidité. 

« Les  jurés  doivent  déclarer  si  le  faitdc  l’accu- 
sation est  confiant  ou  non; ensuite  si  un  tel,  qui 
est  accusé,  est  ou  non  convaincu  de  l’avoir  com- 
mis. 

« L'opinion  de  trois  jurés  sur  douze  suffit  tou- 
jours en  faveur  de  l’accusé. 

« Chaque  juré  prononce  sa  déclaration  à haute 
voix , et,  en  témoignage  de  son  opinion,  dépose 
ostensiblement  dans  des  boites  blanches  ou 
noires  une  boule  de  couleur  semblable. 

« L’institution  des  jurés  commencera  au  ^jan- 
vier 1792*.  « 

Cet  ajournement  de  l’institution  du  jury  avait 
eu  dans  Loustalol  un  censeur  éloquent  et  sévère; 
il  avait  insisté  aussi , avec  un  accent  de  convic- 
tion où  sc  mêlait  quelque  emportement,  pour 
qu'aucun  verdict  ne  put  être  prononcé  qu  a l’u- 
nanimilé.  * Un  citoyen  anglais  était  accusé  d’avoir 
assassiné  un  de  scs  voisins  ; des  témoins,  séduits 
ou  abusés,  le  chargeaient  de  l'assassinat.  Le 
crime  était  évident  aux  yeux  de  onze  jurés;  le 
douzième  s'obstina  à soutenir  l'innocence  de 
l’accusé,  malgré  toutes  les  preuves.  Devinez- 
vous  pourquoi?  C’est  que  c’était  lui  qui  était 
Fauteur  de  l'assassinat  *.  » 

L’œuvre  de  la  Constituante  n'était  donc  point 
parfaite?  Non,  sans  doute;  mais  quelle  était 
grande!  Et  c’était  au  milieu  du  tumulte,  au 
bruit  des  menaces  de  guerre,  avec  toute  la  lié- 
voluliou  sur  les  bras,  que  1‘Âsscmblce  avait  trouvé 
le  loisir,  avait  eu  le  sang-froid  de  débrouiller  le 
noir  chaos  de  l'ancienne  organisation  judiciaire 
et  d'élever  le  monument  nouveau;  moins  heu- 
reuse que  cet  antique  législateur  de  Rome  auquel 
il  fut  donné  de  méditer  ses  lois  è l’écart,  sous 

1 Décret  du  17  septembre  1791. 

1 Ai  cotations  de  i'uru,  u»  37. 


les  yeux  d'une  nymphe  auguste,  seule  confidente 
de  ses  travaux  et  témoin  tranquille  de  ses  pen- 
sées! 
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UNE  PAGE  DE  LA  VIE  DE  MIRABEAU. 


Lune  subit  élolé  par  Mirabeau.  — Entrevue  mystérieuse  dans 
riiAlel  Êbaroil.  — Disposition*  de  la  reine  k l'égard  de 
Mirabeau.  — l.etlre  geerète  de  Louis  XVI  à M.  de  Beau- 
mont- ■■  Àvcrsiui»  de  Nccke?  pour  toute  tentative  de  cor- 
ruption -Traité  entre  Mirultenu  et  lu  cour  pur  Tinler- 
mediniic  du  comte  de  la  Marek  ; stipulation*  el  range*  el 
houleuse*  ; l'archevéquc  de  Toulouse  chargé  de  payer  les 
delte*  de  Mirabeau  j promesse  d'un  million  à ce  dernier 
s'il  sert  bien  le  roi  ; en  allendunl  il  reçoit  6,000  livre*  pur 
moi*.  — Débuts  sur  le  droit  de  faire  lu  paix  el  lu  guerre. 
.Nobles  paroles  nu  curé  Jallet,  de  Pétiou.  — Cri  t-cliappé 
dans  l'Assemblée  ail  sentiment  de  la  solidarité  humaine. 
Mirabeau  *c  prononce  pour  la  prérogative  royale.  - Por- 
trait de  Barnuvc.  - Duel  politique  entre  burnuvt-  el  Mi- 
rabeau.— Burnave  porté  en  triomphe. — Le  peuple  marque 
l'arbre  où  Mirabeau  sera  pendu.  — Tout  Paris  mugissant 
autour  de  l'Assemblée  --  On  crie  dan»  les  rue.*  la  grande 
trahison  du  comlr  <lt  Mirabeau.  — Suprêmes  clïorls  d élo- 
quence. — Vote  de  l'Assemblée.  — Manœuvre  de  Mirabeau. 
— Chaque  parti  s'attribue  la  victoire.  — Langage  du  Jour- 
nal du  l>iable.  — Appréciations  de  Loustalol.  — Kermenla- 
üon  générale  ; journaux  brûlés  en  pleine  rue,  eha*sc  aux 
voleurs.  — Déchaînement  de  l'opinion  contre  Nirubean  ; il 
est  raille  par  Camille  Ücsmoulins  et  menace  de  lu  lanterne 

far  Fréron.  — Belle  motion  de  lui,  & propos  de  lu  mort  de 
'ruuklin.  — Inconcevable  mélange  de  bassesse  et  de  gran- 
deur. 


Et  Mirabeau,  pendant  ce  temps,  que  faisait-il  ? 
Mirabeau  quittait  le  modeste  appartement  qu'il 
avait  occupé  jusqu'alors,  pour  s'installer  dans 
une  maison  tout  entière  à lui  ; il  prenait  des 
valets  de  chambre,  un  cuisinier,  un  cocher,  «les 
chevaux  il  s'élançait  éperdu  vers  le  luxe  et  le 
plaisir;  il  consternait  scs  amis;  il  indiguail  ses 
ennemis  ou  les  remplissait  de  joie. 

Cet  étalage  sans  pudeur  d’une  fortune  subite 
éveilla,  dès  lors,  mille  soupçons  flétrissants,  qui, 
souvent  rappelés  depuis  et,  par  quelques-uns, 
combattus  avec  art,  se  sont  changés  de  nos  jours 
en  certitude,  grâce  à la  publication  de  documenis 
d une  authenticité  écrasante  4.  L'histoire  de  lu 
corruption  de  Mirabeau  existe  aujourd'hui  ; clic 
existe,  écrite  par  le  corrupteur  et  par  lui-même. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  taudis 
que  rue  du  Faubourg  Saint-Honorc,  devant 
l'hùtel  Cliarosl,  une  voiture  s'arrêtait,  et  que  le 
comte  de  Mcrcy,  ambassadeur  d’Autriche,  en 
descendait,  un  homme  bien  connu,  trop  connu 
en  ce  moment,  arrivait  à pied  par  les  Champs- 
Elysées,  armé  d’une  clef  furtive,  entrait  par  le 
jardin  et  se  glissait  jusqu’auprès  du  uiai Ire  du 
logis,  en  ayant  soiu  d’éviter  l'œil  des  valets.  Ce 
prudent  visiteur,  c’était  Mirabeau.  M.  de  la 

* Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  Ut 
la  JUunk,  I.  J,|i.  171. 

* Ibid. 
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Mnrek  cl  le  comte  de  Mcrcy  l'attendaient  *. 

Rien  de  décisif  ne  sortit  de  cette  première 
entrevue;  mais  on  s'était  sondé  mutuellement, 
et  Mirabeau  eut  le  malheur  de  laisser  de  lui  une 
opinion  trcs-favorablc  à M.  de  Mercy,  c’cst-à- 
dire  à un  courtisan  négociateur  d’une  trahison. 
Quanta  M.  de  la  Marck,  il  connaissait  depuis 
longtemps  Mirabeau,  son  âme  troublée,  ses  pas- 
sions de  vautour,  sa  soif  de  vivre  en  épuisant  la 
vie,  et  son  orgueilleuse  bassesse.  Qu’il  fut  prêt 
à se  vendre,  là  n’était  point  la  difficulté. 

Mais  serait-il  possible  de  vaincre  les  antipa- 
thies de  la  reine?  Elles  étaient  profondes  à l’é- 
gard de  Mirabeau,  et  il  s’y  mêlait,  depuis  le 
G octobre  surtout,  un  sentiment  d’effroi. 

D’un  autre  côté,  il  était  naturel  de  craindre 
qu’un  prince  pieux  ne  voulût  pas  donner  pour 
providence  à la  monarchie  un  homme  d'une  im- 
moralité notoire. 

La  vérité  est  néanmoins  que  Louis  XVI  ne 
répugnait  nullement  à l'emploi  des  moyens  de 
corruption.  En  voici  la  preuve,  tirée  de  sa  corres- 
pondance secrète.  Le  2Ô  novembre  1789, il  avait 
écrit  à M.  de  Beaumont,  agent  de  la  cour  à Lon- 
dres : 

« Votre  dernière  lettre  ne  détermine  rien,  et 
parle  peu  de  l’opération  dont  vous  êtes  chargé. 
Quelle  insouciance  ou  quelle  inertie!  Vous  savez 
que  j’ai  besoin  de  la  somme  que  vous  avez  mis- 
sion de  négocier,  et  vous  vous  laissez  prévenir. 
Vous  ne  voyez  pas  les  banquiers  accepteurs,  et 
vous  laissez  tranquillement  s’effectuer  l’emprunt 
du  duc  d’Orléans.  Cependant,  les  moments 
étaient  si  précieux,  l'argent  était  si  nécessaire! 
Je  sais  bien  quo.lc  ministre  de  l'intérieur,  avec 
sa  contre-police,  ne  fait  pas  grund’chose  et  me 
coûte  beaucoup.  Il  connait  toute  ma  répugnance 
à m’endetter,  et  combien  peu  je  prise  les  moyens 
de  séduction.  Il  veut  singer  le  duc  d'Orléans, 
qui  se  ruine  pour  faire  le  mal,  et  se  venger  de 
quelque  plate  chanson  ou  de  quelque  mépris, 
dont,  en  mon  particulier,  je  sais  qu'il  s’est  bien 
rendu  digne.  Un  de  mes  agents  au  Palais-Royal 
m’a  lait  connailrc  non-seulement  la  destination 
des  sommes  qu’il  a empruntées,  mais  encore 
l’emploi  de  ces  sommes.  Il  est  certain  que, 
l'escompte  prélevé  et  les  boni  des  entremetteurs 
soustraits,  il  a été  distribue  quinze  cent  mille 
livres  uux  principaux  partisans  du  duc  d'Or- 
léans; Mirabeau  a eu  pour  sa  part  quatre-vingt 
mille  livres,  qui  ont  été  comptées  chez  Latou- 
che,ct  portées  dan»  trois  lincrcs,  rue  de  la  Chaus- 
séc-d’Aulin.  Ou  a distribué  soixante  mille  livres 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et  chez  quelques 
partisans  du  duc.  On  s’est  empressé  de  faire 
payer  l’arriére  à quelques  gens  audacieux  cl  con- 
nus par  leur  esprit  d'iulngue  et  leurs  vues  am- 
bitieuses. On  a porté  sur  celte  liste  le  nom  d'un 
certain  Murat,  celui  de  Danton , les  noms  de 

1 La  corrcsitoudance  ei^fiuut  mentionnée, "p.  141  el  142 

* foUiiral  and  ton /idetUiai  currcifjondcncc  of  Lcui»  lhe 

Sixlecnih,  un* h Ob»rrvulnm»  on  ea*  h Ltlltr,  by  llclcu  .Maria 

William*,  vol.  I,  p.  Z4t>,  ïil  cl  24s. 
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quelques  Genevois  réfugiés  en  France,  de  ec 
parti  qui  à Genève  sc  disuiit  patriote;  enfin  de 
quelques  hommes  obscurs  mais  dangereux. 
Voilà  bien  des  méchants  réunis  contre  moi,  je 
le  sens  bien.  Il  faut,  comme  vous  le  dites,  user 
de  leur  tactique,  et  m’attacher  des  hommes  en- 
treprenants, ou  plutôt  récompenser  le  zèle  de 
uclques-uns  de  mes  fidèles  sujets.  C’est  avec 
laisir  que  je  ferai  distribuer  l’argent  que  j’ai 
promis.  Il  ne  sera  point  employé  pour  commet- 
tre le  crime;  mais  il  servira  à surveiller  ines 
ennemis  et  à déjouer  leurs  projets.  Hâtez-vous 
d’exécuter  mes  ordres  et  que  l’emprunt  soit  rem- 
pli. Profitez  de  la  bonne  intention  dehors. 

« Lotus*  ». 

On  le  voit  : la  puissance  corruptrice  que,  très- 
légèrement  et  sur  la  foi  d’un  espion  intéressé  à 
mentir,  Louis  XVI  supposait  à scs  ennemis,  il 
In  leur  enviait  et  il  sc  plaignait  à ses  agents  de 
leur  infériorité  dnnsj’art  de  lui  créer  des  parti- 
sans infâmes.  Ce  n'était  donc  pas  de  lui  qu’au- 
rait pu  venir  l'obstaclcau  projetdc  l’ambassadeur 
d’Autriche  et  du  comte  de  la  Marck;  mais  Xecker 
était  là.  et  Nccker  embarrassait. 

Il  est  certain  que  le  Genevois,  s'il  n'était  pas 
un  Richelieu,  n’était  pas  non  plus  un  Maznrin  ; 
et  la  gravité  de  son  caractère,  sa  vanité  même, 
lui  faisaient  de  l'estime  publique  un  besoin  trop 
impérieux  pour  qu'il  risquât  de  la  perdre  dons 
le  vil  commerce  des  consciences.  Il  ne  croyait 
pas,  d’ailleurs,  à l’efficacité  de  pareils  procédés, 
quand  il  s'agit  de  faire  face  à des  situations 
héroïques.  Les  hommes  qu’il  importerait  alors 
de  gagner  ne  sont-ils  pas  environnés  de  tant  de 
regards  que  rien,  en  leurs  calculs,  ne  saurait 
être  mis  eu  comparaison  avec  les  triomphes  dont 
l’idée  les  enivre?  Cette  gloire,  qui  ne  brille  pas 
dans  le  lointain,  mais  dont  les  rayons  rapprochés 
éblouissent  l’esprit  et  embrasent  le  cœur,  celte 
gloire,  toute  en  honneurs  et  en  acclamations  du 
moment,  n’cst-elle  pas  bien  propre  à distraire 
des  supputations  de  l’avarice  et  à endormir  la 
cupidité?  Ainsi  raisonnait,  ainsi  parlait  Neckcr1 * 3. 

11  fallait  donc,  pour  que  des  rapports  impossi- 
bles à avouer  s'établissent  entre  Mirabeau  et  la 
cour,  ou  que  Louis  XVI  renvoyât  son  ministre, 
ou  qu’il  se  cachât  de  lui.  Ce  fut  ce  dernier 
parti  qu'il  adopta. 

A son  tour,  .Marie-Antoinette  fît  violence  à son 
aversion.  En  apprenant  quelle  impression  d'hor- 
reur les  journées  d’octobre  lui  avaient  laissée,  et 
qu’elle  lui  en  imputait  le  crime,  Mirabeau  affecta 
devant  le  comte  de  la  Marck  un  excès  d'émo- 
tion 4 dont  celui-ci  ne  manqua  pas  de  faire  part 
à la  reine.  Déjà,  du  reste,  il  avait  eu  soin  d’af- 
firmer que  Mirabeau  el  lui  avaient  passé  ensem- 
ble une  partie  des  deux  fatales  journées  et  qu'ils 
diuaieiil  tête  à tète  lorsqu'on  annonça  l'arrivée 
des  Fansiens  à Versailles  * : la  reine  fut  eonvain- 

* .Sur  ïadminùtration  dt  JH.  Atcker.par  /ui-mrnw.  p.  ±30. 

4 Sincère,  .-.clou  M.  «te  U Marck.  Voy.  sa  correspondance 
avec  Mirabeau,  1. 1,  p.  lis. 

4 IbiU.,  p.  144. 
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eue  ou  feignit  de  Pitre  ; on  furéto  les  bases  de 
la  négociation. 

Il  faut  lire  dans  le  récit  de  M.  de  la  Marck 
lui-même  quels  furent  les  transports  de  Mirabeau 
lorsqu’il  reçut  la  grande  nouvelle  que  scs  dettes, 
dont  le  chiffre  montait  à 208,000  livres,  seraient 
payées;  qu’une  pension  secrète  de  6,000  livres 
par  mois  lui  était  allouée,  et  qu'à  la  fin  de  la 
session  de  l'Assemblée  nationale  il  recevrait,  s'il 
avait  bien  servi  le  roi,  la  somme  d’un  million, 
en  quatre  billets  dont  M.  de  la  Marck  était  dé- 
positaire Ses  dettes  payées!  6,000  livres  par 
mois!  La  perspective  d’un  million  ! L’illustre  mi- 
sérable ne  trouva  meme  pas  en  lui  la  force  de 
commander  aux  élans  de  sa  joie  ; il  ne  put  s'é- 
lever jusqu’à  la  pudeur  ; il  témoigna  de  l’avilisse- 
ment où  on  le  plongeait  une  reconnaissance 
emportée.  C'était  pour  le  coup  que  Louis  XVI  avait 
toutes  les  hautes  qualités  qui  doivent  distinguer 
un  souverain.  « Mirabeau,  écrit  M.  de  la  Marck, 
laissa  éclater  une  ivresse  de  bonheur  dont  l’ex- 
cès, je  l'avoue,  m’étonna  un  peu,  et  qui  s'expli- 
quait cependant  assez  naturellement , d’abord 
par  la  satisfaction  de  sortir  de  In  vie  gênée  et 
aventureuse  qu’il  avait  mcnécjusque-là,  cl  aussi 
par  le  juste  orgueil  de  penser  qu’on  comptait 
enfin  avec  lui  . >•  On  comptait  avec  lui...  en 
l’achetant  ! Jamais  tant  d’orgueil  ne  se  vit  au  sein 
d’une  humiliation  semblable,  et  jamais  on  ne 
trouva  si  naturel  ce  qui  est  honteux  ! 

A l’opprobre  du  traité,  qu’on  ajoute  l’injure 
«les  précautions  prises, desdéfianccs  manifestées. 
Car, comme  on  vient  do  le  voir,  on  mettait  sa 
trahison  à l’épreuve  avant  de  lui  en  payer  entiè- 
rement le  salaire.  D'autre  part,  ce  ne  lut  pas  à 
lui  qu’on  remit  l’argent  destine  à l'extinc- 
tion de  ses  dettes;  un  tuteur  était  donne  à sa 
vénalité,  et  l'homme  qui  consentit  à se  charger 
de  cette  tutelle  étrange,  ce  fut  M.  de  Fontanges, 
l’archevêque  de  Toulouse,  un  prêtre*! 

Restait  à savoir  quel  parti  on  tirerait  de  lui. 
Le  faire  ministre,  ni  Louis  XVI  ni  la  reine  Ren- 
daient aller  jusque-là.  Lui  imposer  l'impudent  et 
subit  apostolat  de  la  contre-révolution,  le  profit 
n’en  eût  certes  pas  compensé  le  scandale;  il  s’y 
serait  refusé,  d’ailleurs,  ayant  aliéné  sa  con- 
science, non  son  intelligence.  On  se  borna  donc 
à exiger  de  lui  «les  conseils  occultes,  en  lui  aban- 
donnant le  soin  de  servir  le  roi  dans  l’Assemblée 
par  une  connivence  secrète  et  de  prudentes  per- 
fidies. 

Une  occasion  se  présenta  bientôt. 

Le  14  mai,  une  lettre  de  M.  «le  Montmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  apprit  à l'Assem- 
blée que,  par  suite  de  certains  différends  surve- 
nus dans  la  baie  de  iVootka  entre  des  marchands 
anglais  cl  des  commis  espagnols,  l’Angleterre 
se  préparait  à attaquer  l'Espagne,  et  «pie,  pour 
protéger  au  besoin  cette  dernière  puissance, 
conformément  au  pacte  de  famille,  le  roi  avait 

* Yoy.  la  correspondant  de  M.  de  In  Marck  avec  Mirabeau, 

p.  102. 

• Ibid.,  p.  164. 

» Ibid.,  p.  102. 


ordonné  l’armement  de  quatorze  vaisseaux  de 
ligne.  A l’instant  même,  et  avec  une  précipita- 
tion enthousiaste  «|ui  frappa  les  esprits  soup- 
çonneux, il  fut  décidé  que,  dès  le  lendemain, 
toute  affaire  cessante,  on  s’occuperait  de  la  ré- 
ponse *. 

Le  soir,  réunion  extraordinaire  aux  Jacobins. 
On  y mit  la  lettre  du  ministre  en  délibération, 
et  la  guerre  apparaissant  à tous,  tant  la  défiance 
était  grande!  romme  une  manœuvre  imaginée 
pour  troubler  les  opérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale, faire  diversion  ati  sentiment  révolution- 
naire. discréditer  les  assignats,  sonner  le  tocsin 
de  la  banqueroute,  on  fut  amené  à se  demander 
s’il  pouvait  dépendre  d’un  seul  homme  de  dis- 
poser ainsi  du  destin  d'un  peuple  ; si,  en  d'autres 
termes,  il  appartenait  au  roi  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix  *. 

Celte  question  de  principes,  née  «les  alarmes 
du  moment,  leur  empruntait  une  importance 
émouvante  : Alexandre  Lameth,  dans  la  séance 
du  15  mai,  la  posa  du  haut  de  la  tribune  en 
termes  précis  et  solennels.  Il  allait  plus  loin,  il 
affirmait  qu’il  était  impossible,  avant  de  l’avoir 
résolue,  de  rien  décider  sur  la  lettre  du  ministre. 
La  motion  de  Lameth  fut  vivement  appuyée, 
non-seulement  par  Barnave,  Rewbell  et  Robes- 
pierre, mais  encore  par  le  duc  d'Aiguillon,  le 
due  de  Broglie,  le  baron  de  Menou.  Seul,  Mira- 
beau se  leva  pour  la  combattre.  Il  fit  remarquer 
que  le  message  royal  ne  renfermait  pas  une  décla- 
ration de  guerre;  qu’il  n'était  «pie  In  notification 
de  certaines  mesures  de  précaution  , évidem- 
ment nécessaires;  et  que  ces  mesures  ne  cesse- 
raient pas  de  se  lier  aux  attributions  du  roi, 
comme  exécuteur  suprême  de  la  volonté  natio- 
nale, alors  même  «|üc  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  et  de  faire  la  paix  serait  détaché  de  ses 
prérogatives.  La  conclusion  de  Mirabeau  fut  qu’on 
devait  remercier  le  roi  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
la  sûreté  du  royaume,  sauf  à mettre  immédia- 
tement à l'ordre  du  jour  celte  question  consti- 
tutionnelle : La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  *T 

C’est  ce  que  l'Assemblée  décrétale  15  mai, cl 
le  16.  la  discussion  s’ouvrit. 

Elle  remplit,  elle  passionna  huit  séances. 
C'était  trop  pour  l’impatience  publique.  « Nous 
sommes  étonnés,  écrivait  Camille  Dcsmoulins, 
en  lisant  que  chaque  année  les  dieux  allaient 
faire  en  Égypte  un  gala  où  ils  mangeaient  douze 
jours  de  suite.  Nous  admirons  ces  estomacs  cé- 
lestes et  celle  digestion  d’un  repas  de  douze 
jours.  Je  n'admire  guère  moins  la  faconde  de 
nos  députes  parlant  huit  jours  sur  une  question 
si  simple7.  » 

L’opinion  s’irritait  d'autant  plus  de  ces  len- 
teurs, que  le  vrai  point  était  celui  que  les  débats 
ne  purent  toucher,  parce  qu'il  était  brûlant. 
Mettrait-on  une  épée  dans  la  main  de  Louis  XVI, 

* Moniteur,  svancr  du  14  mai  (790. 

1 Annales  patriotiques,  il» 220. 

‘ Moniteur,  scancc  du  II»  mai. 

T Itcvoluliom  de  France  et  de  Brabant,  n®  26. 
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lorsqu’on  savait  si  bien  que  d’autres  que  lui  en 
dirigeraient  la  pointe?  Aux  yeux  de  la  Cour, 
l’ennemi  à combattre  s’appelait  la  Révolution,  et 
il  s’agissait  de  décider  si  contre  cet  ennemi  le  roi 
pourrait,  selon  son  bon  plaisir,  lever  des  troupes 
et  commander  le  feu.  Voilà  ce  qui  bouillonnait 
dans  toutes  les  pensées;  voilà  ce  qu’avec  une 
anxiété  croissante  on  cherchait  sur  les  lèvres  de 
chaque  orateur,  et  ce  que  chaque  orateur  laissait 
au  fond  de  son  âme.  A la  tribune,  on  dissertait 
de  l’avenir  ; dans  les  galeries,  on  songeait  au  len- 
demain, à l'heure  présente,  à la  minute  qui  allait 
suivre.  Prouver  pnr  vives  raisons  qu’en  thèse 
générale,  les  nations  ont  seules  droit  sur  leurs 
propres  destinées  ; qu'il  y a péril,  qu’il  y a folie  à 
nouer  leur  existence  à ce  fil  si  fragile  : le  caprice 
d’un  roi  ;que  l'histoire  est  pleine  à cclégard  d’en- 
seignements décisifs...,  c'était  à merveille!  Mais 
quoi  ! du  camp  de  Metz,  de  Bouille,  des  émigrés 
de  Turin,  des  bruits  sourds  qui  semblaient  an- 
noncer le  grand  orage  de  la  coalition,  pas  un  mot  ! 
Dés  lors,  à quoi  bon  tant  de  discours?  II  fallait 
voter,  voter  pour  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix  restât...  à l’Assemblée!  Eh  ! sans  doute, 
puisque,  dans  les  circonstances,  cela  voulait  dire  à 
la  Révolution.  Camille  Desmoulins  ne  se  trom- 
pait pas,  la  question  était  fort  simple. 

Pour  nous,  cependant,  hommes  d’une  géné- 
ration qui  a vu  se  continuer,  à travers  de  pro- 
digieux obstacles,  des  guerres  sans  nombre  et 
une  tempête  universelle,  l'œuvre  autour  de  la- 
quelle nos  pères  veillaient  avec  tant  de  sollici- 
tude, pour  nous,  le  débat  qui  eut  lieu  alors  a 
conservé  un  intérêt  puissant;  et  c’est  sa  grandeur 
d’avoir  montré  planant  sur  les  alarmes  qui  pas- 
sent, les  vérités  qui  restent. 

Y eut-il  jamais  rien  de  plus  beau,  par  exem- 
ple, que  ces  paroles  du  curé  Jallct  : » Avant 
d’examiner  si  la  nation  française  doit  déléguer 
le  droit  de  faire  la  guerre,  il  serait  bon  de  re- 
chercher si  les  nations  ont  elles-mêmes  ce  droit. 
Toute  agression  injuste  est  contraire  au  droit 
naturel;  une  nation  u’a  pas  plus  le  droit  d’at- 
taquer une  autre  nation,  qu’un  individu  d’atta- 
quer un  autre  individu.  Une  nation  ne  peut 
donner  à un  roi  le  droit  qu’elle  n’a  pas  » 

Pétion  ne  fut  pas  moins  admirable , dans  la 
réponse  qu’il  fit  aux  prêneurs  de  celte  science 
ténébreuse  et  de  cet  art  menteur  qu’on  nomme 
diplomatie.  Léguant  aux  grands  cœurs  les 
maximes  d’un  monde  nouveau  : « Je  ne  connais 
de  traités  solides  et  respectables,  dit-il,  que  ceux 
qui  sont  fondés  sur  la  justice.  Le  véritable 
intérêt  national  est  d’être  juste.  Toute  la  science 
des  hommes  d'F.tat  est  puérile  et  vaine;  ils 
trompent  leurs  contemporains,  ils  sacrifient  leurs 
descendants.  On  n’a  besoin  d'être  mystérieux 
que  quand  on  veut  être  injuste  *.  ■ 

Rappelons  aussi,  pour  votre  éternel  honneur, 
A vous  de  qui  nous  avons  appris  le  culte  de  la 
solidarité  humaine,  rappelons  que  Cazalès  ayant 
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osé  dire  : « Ce  ne  sont  pas  les  Russes,  les  An- 
glais, les  Allemands,  que  j’aime,  ce  sont  les 
Français  que  je  chéris;  le  sang  d’un  seul  de 
mes  concitoyens  m’est  plus  précieux  que  celui 
de  tous  les  peuples  du  monde...,  » il  dut  s’arrê- 
ter, interrompu  par  un  murmure  général , et 
s’excuser  3.  Car,  ces  parolcs-Ià  n’étaient  pas 
françaises.  La  discussion  durait  déjà  depuis  quatre 
jours,  et  l’hominc  qui  avait  coutume  d’illuminer 
tout  débat,  Mirabeau  ne  s'était  pas  encore  fait  en- 
tendre. Enfin,  il  parut  à In  tribune  où  l’attendait 
une  curiosité  menaçante.  Il  ne  s'était  point  en- 
core ouvert  de  son  opinion,  mais,  selon  le  mot 
terrible  de  Camille  Desmoulins,  «on  savait  quels 
lieux  il  fréquentait,  et  presque  tous  les  paris 
étaient  contre  son  honneur  4.  » 

11  débuta  d’une  manière  embarrassée,  lui  or- 
dinairement si  affirmatif.  Réduit  à la  double 
nécessité  de  ménager  sa  popularité  de  la  veille 
et  de  servir  le  roi,  il  se  prononça  contre  les 
opinions  exclusives.  Pour  des  fonctions  qui  te- 
naient à la  fois  de  l’action  et  de  la  volonté,  de 
l’action  et  de  la  délibération,  ne  pouvait-on  faire 
concourir  au  même  but,  sans  les  exclure  l’un  par 
l’autre,  les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force 
de  la  nation,  qui  représentent  sa  sagesse?  La 
constitution  avait  consacré  deux  organes  du 
souverain;  îl  y avait  l’Assemblée,  il  y avait  le 
roi  : ne  pouvait-on  leur  attribuer  concurrem- 
ment le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre? 

Ainsi  se  trahissaient,  dès  les  premières  paroles 
de  Mirabeau,  les  secrètes  angoisses  de  son  âme. 
L'homme  gagné  à la  cour  demandait  qu'on  fit 
tenir  au  roi  l’épée  de  la  France;  l’homme  qui 
avait  à ménager,  en  la  trompant,  la  place  pu- 
blique, n’osait  pas  demander  qu’on  disposât  du 
courage  de  la  nation,  sans  elle.  Mais  cette  manière 
de  présenter  les  choses  en  faisant  à chacun  sa 
part,  n’était  qu’un  artifice  du  génie  condamné  à 
l'impuissance.  Les  développements  que  Mirabeau 
donna  à son  opinion  ne  tardèrent  pas  à prouver 
qu’en  fait  c’était  à la  royauté  qu’il  entendait 
confier  la  plénitude  d’un  pouvoirdont,  en  droit, 
il  ne  réclamait  pour  elle  que  la  moitié.  Son 
argumentation,  d’ailleurs  très  - captieuse  , fut 
celle-ci  : 

« Presque  toujours  la  guerre  est  inopinée , 
elle  peut  commencer  entre  deux  vaisseaux  tout 
aussi  bien  qu’entre  deux  escadres.  Si  l’on  attaque 
un  de  vos  navires,  si  l’on  menace  vos  soldats, 
attendront-ils  pour  se  défendre  que  le  corps 
législatif  les  y ait  autorisés?  Eh  bien,  voilà  la 
guerre.  C'est  la  nécessité  qui  la  déclare,  et  l’in- 
tervention de  l’Assemblée  ne  saurait  porter  que 
sur  le  point  de  savoir  s’il  est  bon  de  poursuivre 
la  lutte.  » 

Le  sophisme  consistait,  on  le  voit,  à confondre 
avec  des  hostilités  partielles,  qui  peuvent,  selon 
leur  plus  ou  moins  de  gravité,  conduire  ou  ne 
pas  conduire  à la  guerre,  la  guerre  elle-même; 
et,  pour  peu  que  cette  confusion  passât  inaper- 
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eue,  tout  était  dit.  Car,  comment  refuser  au  roi, 
charge  du  salut  public,  le  droit  de  repousser  à 
l'instant  telle  ou  telle  hostilité  imprévue?  El,  si 
l’on  admettait  qu'une  hostilité  imprévue  fût  la 
guerre,  il  en  résultait  bien  que  l’initiative  de  la 
guerre  appartenait  au  roi  seul  ! 

Partant  de  là,  Mirai  eau  bornait  le  droit  de 
l’Assemblée  : 

A sanctionner  la  guerre , une  fois  déchaînée  ; 

A la  désapprouver , et,  dons  ce  cas,  à refuser 
les  subsides; 

A requérir  la  paix; 

A exiger,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le 
renvoi  des  troupes  ; 

Enfin,  à rendre  le  ministre  responsable,  si 
des  ordres  d'une  telle  importance  n’élnienl  pas 
exécutés 

C'était  investir  le  roi  d’une  force  trcs-réelle, 
et  donner  à l’Assemblée  des  garanties  très-illu- 
soires. Est-ce  que  jamais  parchemin  de  constitu- 
tion fut  à l’épreuve  d’un  coup  de  baïonnette? 
Avant  Mirabeau,  Cromwell  avait  commencé  à ccl 
égard  une  démonstration  que  d’autres,  après 
Mirabeau , devaient  achever  par  des  spectacles 
quine  sortiront  plus  de  la  mémoire  des  hommes  ! 

Du  reste,  toute  son  éloquence,  Mirabeau  l’avait 
appelée  à couvrir  la  boute  de  son  habileté.  Il 
fut  d'une  chaleur  entraînante,  il  fut  digne  d’un 
rôle  plus  noble,  lorsque,  parlant  des  écarts  pos- 
sibles d'une  Assemblée,  il  s’écria  : 

» Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  messieurs,  tous 
les  dangers  qu’il  peut  y avoir  à confier  à un  seul 
homme  le  droit,  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner 
l'État,  de  disposer  de  la  vie  des  citoyens,  de  com- 
promettre la  sûreté  de  l’empire,  d’attirer  sur 
nos  télés,  comme  un  génie  malfaisant,  tous  les 
fléaux  de  la  guerre.  Ici,  connue  tant  d?aulres, 
je  me  suis  rappelé  le  nom  dç  ces  ministres  im- 
pies, ordonnant  des  guerres  exécrables  pour  se 
rendre  nécessaires  ou  écarter  un  rival.  Ici,  j’ai 
vu  l'Europe  incendiée  pour  le  gant  d’une  du- 
chesse, trop  lard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce 
roi  guerrier  et  conquérant, s'attachant  ses  soldats 
par  la  corruption  et  par  la  victoire,  tenté  de 
redevenir  despote  en  rentrant  dans  ses  Etats, 
fomentant  un  parti  nu  dedans  de  l’empire,  et 
renversant  les  lois  avec  ces  mêmes  bras  que 
les  lois  a% aient  armés...  Mais, je  tous  le  demande 
à vous- mêmes: fera  t-011  mieux  assuré  de  n'avoir 
que  des  guerres  équitables,  si  l'on  délègue  à une 
assemblée  de  sept  cents  personnes  l’exercice  du 
droit  de  faire  la  guerre?  Avez-vous  prévu  jus- 
qu’où les  mouvements  passionnés,  jusqu’où  l’exal- 
tation du  courage  et  d’une  fausse  dignité  pour- 
raient porter  l'imprudence?  Nous  avons  entendu 
un  de  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l’Angleterre 
faisait  à l’Espagne  une  guerre  injuste,  de  fran- 
chir sur-le-champ  les  mors,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres  même, 
avec  ces  lier»  Anglais,  au  dernier  écu  et  au  der- 
nier homme,  et  nous  avons  tous  applaudi , et  je 
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me  suis  surpris  moi  même  applaudissant,  cl  un 
mouvement  oratoire  a suffi  pour  tromper  un 
instant  votre  sagesse.  Croyez- vous  que  de  pareils 
mouvements , si  jamais  vous  délibérez  in  de  la 
guerre,  ne  vous  porteront  pas  à des  guerres  désas- 
treuses, et  que  vous  ne  confondrez  pas  le  conseil 
du  courage  avec  celui  de  l’cxpéricnce?  Pendant 
que  vous  délibérerez,  on  demandera  la  guerre  à 
grands  cris  : vous  verrez  autour  de  vous  une 
armée  de  citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés 
par  des  ministres,  ne  le  serez-vous  jamais  par 
vous-mêmes  ? « 

Puis,  rappelant  les  paroles  du  matelot  qui.  en 
1740,  fit  résoudre  la  guerre  de  l’Angleterre  con- 
tre l’Espagne:  Quand  les  Espagnols , m’ayant 
mutilé , me  présentèrent  à ta  mort,  je  recom- 
mandai mon  üme  à Dieu  et  ma  vengeance  à mon 
pays , Mirabeau  ajouta:  «C’était  un  homme  bien 
cloquent  que  ce  matelot  : mais  la  guerre  qu’il 
alluma  n’était  ni  juste  ni  politique.  Ni  le  roi 
d’Angleterre  ni  les  ministres  ne  la  voulaient  : 
l'émotion  d’une  assemblée  moins  nombreuse  et 
plus  assouplie  que  In  nôtre  aux  combinaisons  de 
l’insidieuse  politique,  en  décida  *.  <« 

Dans  cette  dénonciation  des  dangers  de  l'élo- 
quence par  un  orateur  incomparable,  dans  ce 
procès  intenté  fièrement  aux  assemblées  par  un 
homme  né  pour  les  traîner  à sa  suite  haletantes 
et  vaincues,  dans  ce  cri  à la  fois  superbe  et  sage 
de  prenez  garde  d VOUS  ! lancé  par  l’audace  en 
personne,  il  y avait  une  sorte  d’imprévu  sublime 
qui  bouleversa  les  auditeurs,  et,  au  dehors, 
étonna  un  instant  l’opinion.  La  vénalité  de  Mi- 
rabeau, on  ne  faisait  encore  que  la  soupçonner  ; 
mais  son  génie,  il  venait  d'apparaître,  comme 
toujours,  environné  d'éclairs.  Rien  de  plus  tou- 
chant, d’ailleurs,  que  6a  péroraison.  Il  y avait 
proposé  son  projet  de  décret  avec  une  modestie 
qu’on  ue  lui  connaissait  pas.  11  s’y  était  excusé, 
dans  un  langage  magnanime,  d'avoir  abordé  un 
problème  dont  la  solution  devait  être  naturelle- 
ment attendue  d’un  penseur  bien  autrement 
profond  qui*  lui,  du  héros  des  méditations  fortes, 
de  l’abbé  Sieyès.  « Je  l’ai  supplié  au  nom  de 
l’amitié  dont  il  m’honore,  avait-il  dit  en  termi- 
nant, au  nom  de  l’amour  de  la  patrie,  de  nous 
doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune 
dans  la  constitution  : il  m’a  refusé;  je  vous  le 
dénouée.  Je  vous  conjure,  à mon  tour,  d'obtenir 
son  avis,  qui  ne  doit  pas  être  un  secret;  d’arra- 
cher enfin  au  découragement  un  homme  dont  je 
regarde  le  silence  et  l'inaction  comme  une  cala- 
mité publique  s.  » 

A un  athlète  dont  la  vigueur  se  mêlait  à tant 
de  souplesse,  qui  opposer? 

llaruave  était  jeune,  avide  d’applaudissements, 
plein  de  hardiesse  et  de  fougue.  Quoique  l’élé- 
gance de  scs  goûts  semblât  devoir  l'écarter  des 
scènes  orageuses  et  que  dans  son  cœur  tendre  et 
léger  il  y eût  place  — la  suite  le  prouva  trop  — 
pour  les  amours  que  la  vanité  commence,  de 
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bonne  heure  il  avait  courtisé  le  bruit  et  dans  la 
popularité  cherché  la  gloire.  C’était  lui  qui,  à 
propos  de  la  mort  de  Foulon,  avait  prononcé  ce 
mot  dont  les  royalistes  s’emparèrent  pour  lui 
attribuer  un  naturel  féroce  qu’il  n’avait  pas  : Le 
sang  qui  coule  est- il  donc  si  pur?  Être,  en  cette 
occasion,  le  chevalier  de  la  France  avait  certes 
de  quoi  le  tenter,  et  les  encouragements  des 
Lamclh , l'appui  de  Duport,  les  éloges  prévus  des 
journalistes,  l’adhésion  des  jacobins  formellement 
promise,  étaient  de  nature  à lui  faire  illu>ion  sur 
ce  qu'un  duc]  politique  entre  Mirabeau  et  lui 
pouvait  avoir  d’inégal.  N elait-il  pas,  d’ailleurs, 
l'orateur-né  de  ce  triumvirat  que  Mirabeau  avait 
appelé  le  Iriunigueusat  et  irrité  à jamais?  Il  est 
certain  qu’à  ses  vingt- neuf  ans,  à la  grâce  d'une 
taille  leste,  à un  organe  d’une  douceur  pénétrante, 
à une  physionomie  pleine  de  charme,  llarnave 
joignait  une  éloquence  peu  féconde  eu  étincelles, 
mais  logique,  précise  et  claire.  De  l'aveu  de  ceux 
de  ses  contemporains  qui,  ne  l'aimant  pas,  l'ad- 
mirèrent *,  il  possédait  mieux  que  personne  l’ai  t 
de  résumer  un  discours,  et,  après  un  débat 
obscur,  il  excellait  à fixer  les  doutes,  à dissiper 
les  nuages.  Ce  fut  lui  que  son  parti  choisit  pour 
l’opposer  à Mirabeau. 

Barnovc  reconnut,  tout  d’abord,  que  la  Consti- 
tution consacrait  eu  effet  deux  pouvoirs  ; mais 
loin  d’en  tirer,  ainsi  que  Mirabeau,  cette  consé- 
quence qu’il  fallait  faire  entre  eux  l'anarchique 
partage  ou,  plutôt,  les  appeler  concurremment  à 
l’exercice  confus  du  droit  de  paix  et  de  guerre, 
il  en  concluait  que  lesaltributionsde  chacun  d eux 
devaient  être  conformes  à son  essence.  Le  corps 
législatif  exprime  la  volonté  générale;  la  royauté 
exécute  seulement  ce  qui  a été  décidé  par  les 
représentants  du  peuple.  C’est  donc  à ceux-ci 
qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  détermi- 
ner la  guerre,  puisque  cette  détermination  est  un 
acte  de  volonté  *. 

Pendant  que  Bnrnavc  parlait  ainsi,  Mirabeau 
l’écoutait  avec  une  attention  marquée,  méditant 
sa  réplique.  Tout  à coup,  il  dit  à demi-voix  : Je 
le  liens,  emprunte  un  crayon  à Frochot,  qui 
siégeait  à côté  de  lui,  trace  une  demi-ligne,  cl  se 
levant  : En  voilà  assez  d'en  tendu,  sortons,  llavait 
cru  saisir  le  côté  faible  de  lu  distinction  établie 
par  Biirnave  et  ne  doutait  plus  de  la  victoire.  Il 
alla  sc  promener  aux  Tuileries,  y rencontra  plu- 
sieurs personnes,  et,  entre  autres,  madame  de 
Staël,  avec  laquelle  il  se  mit  à causer  de  choses 
indi Hercules  . 

Barnavc  continuait.  Allant  au  fond  d'uu  so- 
phisme dout  Mirabeau  avait  su  tirer  un  grand 
parti,  il  démontra  lort  bien  que  lecoiumeneemeiit 
des  hostilités  ne  constituait  pas  nécessairement 
les  nations  eu  cUil  de  guerre.  Est-ce  que  d'aven- 
ture toute  querelle  partielle  a pour  corollaire  mé  - 
vilable  l'embrasement  universel  t Est-ce  que  les 
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hostilités  ne  peuvent  pas  aboutir  à une  répara- 
tion tout  aussi  bien  qu'à  une  bataille?  Au  roi 
donc  le  soin  de  pourvoir  a ce  que  des  hostilités 
possibles  ne  prennent  point  la  nation  au  dépourvu  ; 
mais  aux  représentants  de  la  nation,  à ceux 
qu’elle  a choisis  pour  organes  de  sa  volonté,  le 
droit  d’assigner  a ces  hostilités  leur  vrai  carac- 
tère. d’en  peser  la  portée,  d’y  donner  suite.  « Si 
toute  hostilité  partielle  était  la  guerre,  disait 
Barnavc,  ce  ne  serait  plus  ni  le  pouvoir  législatif 
ni  le  pouvoir  exécutif  qui  en  décideraient  ; ce 
serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau,  le  premier 
marchand,  le  premier  officier  venu 1 * *  4 *,  aussitôt 
qu'il  attaquerait  ou  résisterait  à une  attaque.  » 

L’orateur  munira  ensuite  combien  futiles  , 
combien  trompeuses  étaient  les  garanties  dont 
avait  parlé  Mirabeau.  Quoi!  au  gré  de  son  cn- 
price,lc  roi  précipiterait  la  naliondans  la  guerre, 
et,  quant  aux  représentants  du  peuple,  ils  auraient 
la  ressource  de  la  désapprobation,  suivie,  s’il  le 
fallait,  du  refus  des  subsides  ! Il  serait  bien  temps 
de  désapprouver  l'inccndio  quand  tout  aurait 
pris  feu  ! El,  quand  on  aurait  l'ennemi  sur  les 
bras,  il  ferait  beau  refuser  les  subsides  néces- 
saires alors  au  salut  de  l'Etat  en  péril  I Mais  la 
responsabilité  du  ministre?  » Non-seulement, 
répondait  Barnavc,  la  responsabilité  est  impossi- 
ble en  cas  de  guerre  ; mais  chacun  sait  qu’une 
entreprise  de  guerre  est  un  moyen  banal  pour 
échappera  une  responsabilité  déjà  encourue.  Un 
déficit  est-il  ignoré?  On  arme,  afin  de  couvrir 
par  des  dépenses  simulées  le  fruit  de  ses  dépré- 
dations, et  l'cxpérieuee  a prouvé  que  le  meilleur 
moyen  que  puisse  prendre  un  ministre  habile 
pour  ensevelir  scs  crimes  est  de  sc  les  faire  par- 
donner par  des  triomphes.  Pcriclès  entreprit  lu 
guerre  du  Péloponèse  quand  il  se  vit  dans 
l’impossibilité  de  rendre  des  comptes  : voilà  la 
responsabilité  &.  » 

A mesure  que  l'urdcnt  jeune  homme  pressait 
sou  adversaire,  scs  amis  sentaient  s’évanouir  la 
crainte  qu’ils  n’avaient  pu  s'empêcher  de  ressentir 
en  l'excitant  à se  mesurer  avec  Mirabeau.  De  leur 
côté,  surprises  et  ravies,  les  galeries  applaudis- 
saient, clics  aimaient  à voir,  comme  Camille  Des- 
moulins l'écrivit,  « le  jeune  Darès  culbuter  et 
rouler  sur  la  puussicre  le  \icux  Entellc  6.  » Muis 
où  Barnavc  déploya  une  grave  et  forte  éloquence, 
ce  fut  lorsque  reprenant  l’idée  de  Pélion  et  évo- 
quant l’ombre  imposante  de  Mably,  il  nia  dans  les 
relations  internationales  celle  nécessité  du  mystère 
qui  ne  fut  jamais  que  celle  de  la  fourberie,  et 
répéta  celte  parole  auguste  : « La  polit  que  de 
la  France  n'est  pas  dans  le  secret,  elle  est  dans 
la  justice  *.  » 

Mirabeau  était  rentré.  Ses  dédains  avaient 
fait  place  à i'éloiinemcnl,  il  était  ému.  Cuiiimc 
on  demandait  à aller  aux  voix,  il  s’y  opposa  avec 
beaucoup  de  chaleur,  ne  voulant  point  qu’on 

4 Moniteur,  staucc  du  il  mut  I7H0. 

1 Moniteur,  séance  du  2S  mui  iïUO. 

* Révolution»  de  Fratsee  et  de  ttrubunt, 

1 Moniteur,  séance  du  21  mai  1790. 
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votât  sous  l'impression  d’une  parole  qu’il  n’avait 
peut-être  pas  d’abord  jugée  si  puissante,  et,  sur 
scs  instances,  on  remit  la  décision  au  lende- 
main. 

Le  peuple,  qui  attendait  les  combattants  à la 
sortie  de  l’arène,  accueillit  Mirabeau  par  des 
malédictions,  ses  adversaires  par  des  cris  d’amour. 
D’Aiguillon  passa,  accompagne  d’une  foule  im- 
mense, sous  les  fenêtres  de  la  reine.  Menou, 
Duport,  les  Lameth,  traversèrent  le  jardin  des 
Tuileries  au  milieu  d’un  déluge  d’acclamations. 
Barnave  fut  porté  en  triomphe,  et  le  peuple 
marqua  l’arbre  où  Mirabeau  serait  pendu  *. 

L’intérêt  excité  par  cette  lutte  s’était  élevé 
jusqu’à  la  fureur.  La  ville  retentissait  de  menaces 
et  d’anathèmes. 

Tous  les  faubourgs  correspondaient  ensemble 
pour  fermer  les  barrières  et  prendre  les  armes 
si  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  restait 
aux  ministres  *.  Suivant  le  témoignage  d’un  té- 
moin, d’un  acteur  dans  ces  événements  *,  plus 
de  cinquante  mille  citoyens  remplissaient  les 
Tuileries,  les  jardins  des  Feuillants  et  des  Capu- 
cines, la  place  Vendôme,  la  rue  Saint-Honoré  et 
les  rues  adjacentes. 

Mirabeau  arrive,  la  tctc  haute.  A son  entrée 
dans  la  salle,  un  de  scsamislui  remet  un  pamphlet 
qu’on  criait,  ce  jour-là.  dans  tout  Paris.  H y jette 
les  yeux,  lit  Grande  trahison  du  comte  de  Mira- 
beau, et  dit:  On  m'emportera  de  l’ Assemblée 
triomphant  ou  en  lambeaux  *.  O douleur,  ô pitié! 
énigme  sans  fond  et  qui  accable  ! Cet  homme  qui 
savait  si  bien  que.  cette  fois,  les  soupçons  du 
peuple  ne  s’égaraient  pas,  cet  homme  qui  portail 
sur  lui,  peut-être,  l’or  de  la  cour  reçu  le  matin 
même,  il  avait  l’attitude  de  la  vertu  calomniée, 
et  il  en  trouva  les  inspirations,  il  en  parla  le  lan- 
gage. Des  rugissements  qui  (triaient  à la  fois  de 
la  gauche  et  de  la  droite  ayant  salué  sa  présence 
à la  tribune,  il  y attendit  le  silence  froidement, 
les  bras  croisés,  avec  une  patience  méprisante. 
Puis  : 

« C’est  quelque  chose,  dit-il,  pour  rapprocher 
les  oppositions,  que  d’avouer  nettement  sur  quoi 
l’on  est  d’accord  et  sur  quoi  l’on  diffère.  Les  dis- 
cussions amiables  valent  mieux  pour  s’entendre 
que  les  insinuations  calomnieuses,  les  inculpa- 
tions forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  ma- 
chinations de  l’intrigue...  Et  moi  aussi  l’on  vou- 
lait, il  y a quelques  jours,  me  porter  en  triomphe, 
et  maintenant  on  cric  dans  les  rues  : la  grande 
trahison  du  comte  de  Mirabeau ...  Je  n’avais  pas 
besoin  de  celte  leçon  pour  savoir  qu’il  est  peu  de 
distance  du  Capitole  à la  roche  Tarpéiennc.  ■* 

Que  se  passa-t-il  alors  dans  l’âme  de  Barnave? 
Lui  vint-il  à l’esprit  que  cette  invocation  des 
souvenirs  antiques  pouvait  bien  n’étre  qu’une 
prophétie  foudroyante?  Lui  arriva-t-il  de  pres- 

1 Voy.  le*  Mémoire»  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  VI;  les  Révotu- 
lioni  de  France  el  de  II m boni,  n°  28;  les  Mémoire* de  Mira- 
beau. I.  VII,  liv.  VI,  etc. 

* L'Observateur,  n»  125. 

* Alexandre  de  üimclli,  /lit luire  de  V Assemblée  consti- 
tuante, 1.  Il,  p.  312. 


sentir  qu’à  trois  ans  de  là,  le  peuple,  ce  même 
peuple  qui  venait  de  le  soulever  dans  ses  bras,  le 
conduirailau  supplice,ctqucsa  roche  Tarpéiennc, 
à lui  Barnave,  serait  l’échafaud?... 

« Celui,  reprit  Mirabeau  , qui  a la  conscience 
— oui,  il  parla  de  sa  conscience  ! — d’avoir  bien 
mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore 
utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célé- 
brité et  qui  dédaigne  les  succès  d’un  jour  pour  la 
véritable  gloire  ; celui  qui  veut  dire  la  vérité, 
qui  veut  faire  le  bien  public,  indépendamment 
des  mobiles  mouvements  de  l’opinion  populaire, 
porte  avec  lui  la  récompense  de  scs  services,  le 
charme  de  ses  peines,  le  prix  de  ses  dangers.  Il 
ne  doit  attendre  sa  destinée,  celle  qui  l’intéresse, 
la  destinée  de  son  nom,  que  du  temps,  ce  juge 
incorruptible  qui  fait  justice  à tous  *.  » 

Apres  cet  exorde  d’une  majesté  si  calme,  abor- 
dant la  question,  Mirabeau  nia  que  le  corps 
législatif  fut  tout  le  pouvoir  législatif  ; il  rappela 
qu’aux  termes  de  la  Constitution,  le  roi  partici- 
pait à ce  dernier  pouvoir,  puisqu'il  était  armé  du 
veto  et  que  la  loi  n’existait  qu’à  la  condition 
d’avoir  été  sanctionnée  par  lui.  11  ne  fallait  donc 
pas  venir  prétendre,  comme  avait  fait  Barnave, 
qu’à  l’Assemblée  seule,  en  tant  qu’organc  de  la 
volonté  nationale,  appartenait  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  ou  de  faire  la  paix. 

Mirabeau  continua  sur  ce  ton,  uniquement 
préoccupé  en  apparence  du  désir  de  ne  vaincre 
que  par  la  logique,  mais  de  loin  en  loin  emporté 
par  sa  passion,  dont  le  bouillonnement  intérieur 
sc  répandait  en  exclamations  rapides,  en  phrases 
entrecoupées,  en  regards  et  en  paroles  de  flamme 
adressés  à Barnave.  « Ces  coups  de  bas  en  haut 
ne  m’arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Sur  cela, 
je  vous  arrête.  — Je  vous  rappelle  à l’ordre.  — 
Vous  avez  forfait  à la  Constitution...  Vous  ne 
répondez  pas  ‘...  » 

Pendant  ce  temps,  on  s’agitait  au  dehors,  on 
s'inquiétait  de  la  discussion,  de  son  résultat  : Eli 
bien!  quelles  nouvelles?  Et  des  personnes  placées 
auprès  des  croisées  descendaient  avec  un  fil  des 
especes  de  bulletins  qui  faisaient  connaître  la  fluc- 
tuation des  opinions,  et  qui  sur-lc-eliomp  copiés, 
passés  de  main  en  main,  éveillaient  parmi  la 
foule  l’espérance  ou  la  crainte  7. 

Au  nombre  de  ceux  qui  soutenaient  la  doctrine 
de  Mirabeau,  il  y avait  Custinc.  Cazalcs,  Cler- 
mont-Tonnerre, le  comte  de  Montlosier,  l’abbé 
de  Montesquiou,  le  cardinal  de  Boisgelin,  et  un 
personnage  plus  important  qu'eux  tous,  la  Fayet- 
te8 : Mirabeau,  en  terminant,  les  compromit  avec 
lui  par  d’habiles  éloges.  Dans  nos  rangs,  dit-il, 
« vous  verrez  des  hommes  dont  le  nom  désarme 
la  calorouic  cl  dont  les  libcllistcslcs  plus  effrénés 
n’ont  pas  essayé  de  ternir  la  réputation  ; des 
hommes  qui,  sans  tache,  sans  intérêt,  sans 

4 Mémoire*  de  Ferrières,  X-  II,  liv.  VI,  p.  3 i : noie  de» 
nouveaux  édilrurs. 

• Moniteur,  slance  du  22  mai  1790. 

• Ibid. 

7 Alexandre  de  Lnmrlh,  I.  Il,  p.  312. 

• Mémoires  de  Mirabeau,  ».  Vil,  p.  273. 
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crainte,  s’honoreront  jusqu’au  tombeau  de  leurs 
amis  et  de  leurs  ennemis  \ » 

Plusieurs  historiens  assurent  qu'entraînée  , 
l'Assemblée  donna  raison  à Mirabeau  * : c’est 
une  erreur.  Le  premier  article  du  projet  de 
décret  que  Mirabeau  avait  présenté  était  ainsi 
conçu  : 

« Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appar- 
tient A la  nation  ; l’exercice  de  ce  droit  sera 
délégué  concurremment  au  pouvoir  législatif 
et  au  pouvoir  exécutif1 * * * 5,  n 

Or,  cette  dernière  disposition  qui  constituait 
la  partie  essentielle  du  plan  de  Mirabeau,  celte 
disposition  dont  le  vague  et  l’obscurité  avaient 
été  signalés  par  Barnave  comme  cachant  un  piège, 
l’Assemblée  la  rejeta,  et  elle  adopta,  sur  la  pro- 
position d’Alexandre  de  Laraelh,  amendée  par 
Kréleau,  l’article  suivant,  qui  était  tout  autre, 
puisqu’il  en  résultait,  sans  équivoque  possible  : 
pour  l’Assemblée,  le  droit  de  décider;  pour  le 
roi,  celui  de  proposer  et  de  sanctionner  seule- 
ment. 

m Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appar- 
tient à In  nation.  La  guerre  ne  pourra  être  déci- 
dée que  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et 
nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui 4.» 

Il  est  vrai  que,  sc  jugeant  à demi  vaincu, 
Mirabeau  eut  l’adresse,  pour  masquer  sa  défaite, 
de  se  rallier,  au  dernier  moment,  à ce  système, 
en  faveur  duquel  il  osa  prétendre  « qu’il  com- 
battait depuis  cinq  jours  \ » Mais  ce  n’était  là 
qu’uuc  manœuvre  parlementaire  destinée  à don- 
ner le  change  à l’opinion;  et  la  preuve,  c’est  que 
plus  tard  Mirabeau,  en  faisant  imprimer  son 
discours  à l’adresse  des  administrateurs  de  dé- 
partement, eut  soin  d’y  changer  un  grand  nom- 
bre de  passages  et  de  le  modifier  dans  le  sens  du 
vote  de  l’Assemblée.  Malheureusement,  sa  haran- 
gue se  trouvait  au  Afoniteur,  telle  qu’il  l’avait 
prononcée.  On  pouvait  donc  confronter  les  deux 
versions,  noter  les  altérations  intentionnelles  et 
en  dévoiler  l’artifice.  C’est  ce  que  fit  Théodore 
de  Lameth.  Armé  d’une  lettre  dans  laquelle 
M.  de  Marcilly,  rédacteur  du  Moniteur,  décla- 
rait d’une  manière  péremptoire  que  c’était  sur 
le  manuscrit  même  de  Mirabeau  que  son  premier 
discours  et  sa  réplique  avaient  été  littéralement 
imprimés  dans  le  journal  officiel,  Théodore  de 
Lameth  publia  un  écrit  que  des  citations  tex- 
tuelles, mises  en  regard  et  contradictoires,  ren- 
daient accablant  pour  Mirabeau  6. 

Ccqu’il  est  juste  de  dire,  c’cstqu’à  part  le  point 
principal,  celui  autour  duquel  presque  toute  la 
discussion  avait  roulé,  son  plan  passa.  Il  fut  dé- 
cidé que  le  roi  serait  chargé  de  veiller  à la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  de  conduire  les  négo- 
ciations, d'en  choisir  les  agents,  d’entretenir  au 

1 Moniteur,  avance  Ju  22  mai  1799. 

' Ferrières,  duus  scs  Mémoire»,  I.  Il,  liv.  VI;  M.  Tliicrs, 
dans  sou  Uiatoire  delà  Révolution,  I.  I,  IÎY.  lit  ; l'auteur  des 

Mémoire»  de  Mirabeau,  t.  VII,  p.  373,  etc. 

* Moniteur,  séance  du  30  mai  I79U. 

* Ibid.,  séance  du  22  niai  1790. 

» Ibid. 


dehors  les  relations  politiques,  de  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats 
voisins,  de  distribuer  ainsi  qu’il  le  jugerait  con- 
venable les  forces  de  terre  et  de  mcrT. 

Au  fond,  la  victoire  n'était  complète  ni  pour 
l’un,  ni  pour  l'autre  parti  : chacun  d'eux  le  sen- 
tait, et  cependant  chacun  d’eux  s’afiirma  vain- 
queur. « Le  voilà  donc  prononcé,  s’écriait  le 

Journal  du  Diable  *,  ce  decret  qui  devait  assu- 
rer à jamais  le  bonheur  des  Français  ! Ce  n’a  pas 
été  sans  peine  que  les  amis  de  la  liberté  ont  rem- 
porté la  victoire.  Mais  est-elle  entière?  n’a-t-on 
pas  trop  accordé  au  monarque?  Cette  idée  me 
glace  d’effroi.  » 

De  son  côté,  le  grave  et  mélancolique  Lous- 
talot  gourmanda  la  joie  populaire.  Toujours 
vigilant  quand  trop  de  confiance  menaçait  d’aveu- 
gler le  peuple,  toujours  inébranlable  quand  le 
souffle  de  la  place  publique  agitait  autour  de  lui 
toutes  choses,  il  critiqua  ce  décret  dont  on  affec- 
tait de  tant  sc  réjouir,  avec  beaucoup  de  profon- 
deur et  unesortede  tristesse  solennelle.  Peu  ras- 
suré par  ce  droit  de  décider  la  guerre  qu’on  ne 
reconnaissait  aux  représentants  du  peuple  qu’en 
le  subordonnant  à une  proposition  formelle  du 
roi,  il  demanda  si  l’on  était  bien  sûr  que  le  roi 
entreprendrait  toutes  les  guerres  nécessaires  ; 
qu’il  ne  s’entendrait  pas  avec  les  princes  étrangers, 
soit  pour  vendre  nos  possessions, soit  de  manière 
à les  laisser  envahir.  Quant  aux  abus  possibles 
de  la  faculté  qu’on  accordait  au  monarque  de  con- 
duire la  guerre,  il  cita  des  exemples  frappants  : 

» Le  saint  roi  David  aperçoit  une  femme  dans 
le  bain  ; il  la  trouve  belle,  c’est  la  femme  d'un 
brave  officier  qui  est  à l’armée;  il  l’enlève  et  il 
écrit  an  général  Joab  d’exposer  Urie,  cet  officier, 
à la  tête  des  combattants,  afin  qu’il  soit  tué. 
Joab,  fidèle  exécuteur  des  volontés  du  roi  David, 
donne  un  assaut  dans  lequel  il  est  repoussé,  mais 
où  Urie  périt  avec  beaucoup  d’autres  Hébreux. 
Joab  envoie  un  messager  dire  au  roi  qu’il  a reçu 
un  échec  considérable  ; mais,  ajoute-t-il  en  s’a- 
dressant au  messager,  si  vous  voyez  que  le  roi 
soit  marri  de  ce  que  nous  avons  approché  des 
murailles,  dites-lui  qu’Urie  est  mort.  Voilà  com- 
ment la  guerre  met  la  vie  et  la  propriété  la  plus 
sacrée  des  citoyens  à la  merci  des  passions  du 
prince  *.  » 

Mirabeau  une  fois  suspect,  le  déchaînement 
contre  lui  devint  général,  et  d’autant  plus  impla- 
cable, que  partout,  dans  ce  moment,  le  vent 
était  à la  colère;  car  ce  fut  précisément  à l’épo- 
que du  débat  célèbre  qui  vient  d'être  rapporté, 
que  les  Actes  des  a fuit  res  furent  brûlés  en  pleine 
rue,  que  les  patriotes  firent  invasion  au  petit 
café  de  Foy  et  chez  le  libraire  Gutcy,  en  chas- 
sèrent les  aristocrates,  et,  comme  le  dit  l’Obser- 
vateur, purifièrent  l’air  de  ccs  lieux  avec  do 

* Ceux  qui  seraient  curieux  de  connaître  celle  brochure 
n’ont  qu’à  consul  1er  V Histoire  parlementaire , île  Bûches  et 
Roux,  où  elle  est  citée  fort  au  long,  t.  VI,  p.  149,  15U,  151 
152,  153,  154,  155,  156.  157.  158  ei  159. 

1 Moniteur,  séance  du  22  mai  1790. 

« N»  26. 

" Mc  col u lion»  de  raris,  n“  45. 
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l’encens 1.  Autre  cause  de  désordre  : le  bruit 
s’était  répandu  que  les  ennemis  de  la  Révolution 
avaient  résolu  de  livrer  Paris  ?»  des  bandes  de 
brigands,  et.  trop  crédule,  le  peuple  s’était  mis 
n faire  lui-méme  la  chasse  aux  voleurs,  protégés, 
disait-on,  par  le  Châtelet.  Deux  de  ces  malheu- 
reux furent  pendus  sans  forme  de  procès,  au 
marché  Neuf , ?»  un  poteau  élevé  de  six  pieds  ; un 
troisième,  qui  résistait,  fut  assommé  à coups  de 
pierres  *,  et  on  l’achevait  lorsque  la  Fayette, 
survenant  tout  à coup,  saisit  «le  sa  main  le  meur- 
trier, le  traîne  ou  Châtelet,  revient  au  milieudrs 
forcenés,  leur  dit  : « Vous  êtes  des  assassins  ! » 
et  est  applaudi  par  la  foule  3.  Que  pouvait-il  y 
avoir  de  commun  entre  tout  cela  et  la  grande 
trahison  du  comte  de  Mirabeau  ? Cependant, 
Camille  Desmoulins  ne  craignit  pas  d'insinuer 
que  ce  tumulte  était  un  complot  préparé  pour 
égarer  l’esprit  du  peuple  à la  poursuite  de  chi- 
mères. et  ■ détourner  sur  le  Châtelet,  sur  les 
voleurs,  les  regards  trop  curieux  qu’il  attachait 
sur  certains  membres  de  l’Assemblée  4.  * Il  était 
passé  le  temps  où  Camille  s'honorait  de  boire  â 
Versailles  le  vin  de  Champagne  du  grand  ora- 
teur, le  temps  où  il  aimait  ?»  rappeler  devant  tous 
mon  cher  Mirabeau.  Maintenant,  il  était  des 
premiers  à parler  de  l’or  de  Philippe,  et,  de  son 
léger  carquois,  il  tirait,  pour  en  percer  son  an- 
cien hôte,  les  plus  aiguës  de  ses  flèches  : 

« Mirabeau  a dit  que  c’était  à Carthage,  à 
Rome,  que  des  citoyens  tels  qu'Annibal  et  César 
étaient  dangereux.  Donner  un  roi,  de  peur  qu’il 
n’en  vienne  un f Ce  beau  raisonnement  me  rap- 
pelle celui  de  Champagne  : 

Champagne  un  beau  malin  reçut  cent  coups  «h*  gaule 

Que  «ii  puis  plus  «l'un  an  lui  promenait  /.a  Fleur. 

Dieu  soit  loué,  dit-il,  en  se  frottant  l'épaule, 

Mc  voila  guéri  tic  la  peur  5.  » 

Toutefois,  et  quelque  irrespectueux  que  fussent 
les  écarts  de  sa  verve,  Camille  Desinoulins  ne 
pouvait  sc  résoudre  à frapper  d’un  arrêt  définitif 
un  révolutionnaire  tel  que  Mirabeau.  « Il  nous 
faudrait  l’évidence  même  pour  crier,  avec  ce  peu- 
ple mobile,  h la  corruption  ; mais  la  méfiance 
est  mère  de  la  sûreté  *.  » 

Ce  langage  était  ?»  peu  près  celui  des  auteurs  de 
la  Chronique  de  Paris  : « Nous  ne  crierons  pas  à 
In  corruption,  mais  nous  dirons  h M.  de  Mirabeau 
que  le  sentiment  de  la  liberté  ne  saurait  exister 
sans  l’inquiétude  et  la  défiance...  C’est  dans  un 
nouveau  combat  qu’il  réparera  sa  gloire.  Nous 
l’alleudons  sur  In  brèche...  Nous  le  verrons  en- 
core sortir  de  la  salle  aux  acclamations  de  ce 
même  peuple  qui  le  maudissait  samedi  7.  » 

Frcron,  dans  sa  feuille,  qui  venait  de  paraître, 
ne  se  crut  pas  tenu  à tant  d’égards  : « Mirabeau, 
Mirabeau!  moins  de  talents  et  plus  de  vertu,  ou 
gare  à la  lanterne8!  » 

Quelques  jours  après,  faible  et  malade,  l’œil 
voilé,  le  visage  flétri,  lame  évidemment  op- 

1 L' Observateur,  n°  125 

* Ibid. 

1 Itcvolulions  de  France  et  de  Brabant,  u°  2ti- 

* Ibid. 

* Ibid.,  o*  27. 


pressée . Mirabeau  se  présenta  de  nouveau  â la 
tribune.  Cette  fois,  on  fit  silence,  et  lui,  d’une 
voix  brisée  à laquelle  on  savait  tant  d'autres 
accents  : 

«i  Franklin  est  mort...  Il  est  retourné  au  sein 
de  la  divinité  le  génie  qui  affranchit  l'Amérique 
et  versa  sur  l’Europe  des  torrents  de  lumière. 
I.c  sage  que  deux  mondes  réclament , l’homme 
que  se  disputent  l’histoire  des  sciences  et  l’his- 
toire des  empires,  tenait  sans  doute  un  rang 
élevé  dans  l'espèce  humaine...  Assez  longtemps 
l'étiquette  des  cours  a proclamé  des  deuils  hypo- 
crites : les  nations  ne  doivent  porter  que  le  deuil 
de  leurs  bienfaiteurs.  Le  congrès  a ordonné  dans 
les  quatorze  Etats  de  la  confédération  un  deuil 
de  deux  mois  pour  la  mortde  Franklin.  Ne  serait- 
il  pas  digne  de  nous , messieurs , de  nous  unir 
à cet  acte  religieux?...  I/antiquité  eût  élevé  des 
autels  ?»  ce  vaste  et  puissant  génie  qui,  au  profit 
des  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel  et 
la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans...  Je 
propose  qu’il  soit  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Ben- 
jamin Franklin  *.  » 

Cette  belle  motion  fut  adoptée,  et  la  France 
donna  au  monde  le  spectacle  d’un  grand  peuple 
portant  le  deuil  d’un  grand  homme,  né  au  loin. 
Mais  le  Mirabeau  qui  avait  proposé  cela,  quel 
était- il?  Etait-ec  bien  le  protégé  du  comte  de  la 
Marck,  le  débiteur  insolvable  libéré  par  Fontan- 
ges,  l’orateur  aux  gages  de  la  cour?  Non,  non  : 
il  avait  abandonné  le  séjour  de  la  terre  et  pris 
pour  un  instant  son  vol  vers  les  cicux,  l’esprit 
de  cet  être  inconcevable  en  qui  se  trouvèrent 
confondus  toutes  les  misères  de  la  nature  hu- 
maine, tous  ses  délires,  toutes  ses  grandeurs,  et 
qui  fut  tel  que,  si  on  l’admire,  on  en  rougit,  mais 
que,  si  on  le  méprise,  on  en  pleure. 


CHAPITRE  XI. 

LES  CALVINISTES  A NIMES. 

Los  houppes  rouget , les  dragons  volontaires,  le*  rebels.  — 
IlivaUlé  du  corps  municiual  cl  de  la  municipalité  & Mine* ; 
le  club  de*  Amis  dt  la  Constitution.  — Journée  (lu  13  juin 
1 7 ‘JO,  è Mme*;  guerre  civile;  égorgements  ; journée  dn 
14  juin.  — Embrasement  de  lu  campagne.  — Le*  villages 
catholiques  s'urincut.  — Bande*  de  protestants  en  marche 
vers  Mmes.  — I, 'armée  auxiliaire  sur  l'esplanade  de  Mmes. 
— Dévastation  du  couvent  de*  Capucins;  massacre  de  re- 
ligieux. - Désolation  universelle.  Froment , FolacJier  (t 
Drsrorabiés  «Ions  les  tours  dn  château.  - Négociation  en- 
tamée et  rompue.  — Le*  tours  prise*  d'assaut  ; mort  de 
Froment»  Tapage.  --  Scène.*  d'horreur.  — Scène»  d'huma- 
nité. — Représailles  exercée*  |uir  le*  catholique*  dan*  la 
campagne.  — Fin  des  troubles. 


« Le  signal  sera  l'horloge  du  Palais  lorsqu’elle 
sonnera  la  grande  cloche,  au  point  du  jour,  m 

* Ibid. , n*  28. 

’ Chronique  de  Paris,  n°  173. 

* L'Orateur  du  peuple. 

* Moniteur,  séance  du  11  juiu  1790. 
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Voïlh  comment,  sous  Charles  IX,  le  due  de  Guise 
annonça  aux  siens  les  Matines  parisiennes.  11  n’y 
eut  personne  pour  annoncer  avec  celte  précision 
terrible  les  Mutines  nimoises , qui  furent , à plus 
de  deux  siècles  d’intervalle,  une  seconde  Saint- 
Barthélemy  en  sens  inverse,  mais  provoquée  vio- 
lemment celte  fois,  faisant  suite  ù un  combat,  et 
où.  par  un  subit,  par  un  épouvantable  renverse- 
ment des  rôles,  les  bourreaux  se  trouvèrent  être 
les  victimes. 

On  peut  bien  préparer  un  vaste  massacre,  en 
accumulant  les  insultes,  en  nltisant  les  haines, 
en  versant  le  liel  goutte  à goutte  dans  les  âmes; 
mais  envisager  d'un  œil  calme  l’égorgement  d'une 
population  tout  entière,  mais  combiner  de  sang- 
froid  les  horreurs  dont  un  tel  drame  sc  devra 
composer,  mais  agiter  d'avance  au  fond  de  son 
cœur  la  cloche  qui  sonnera  tantdc  funérailles..., 
il  y a là  une  puissance  de  scélératesse  dont,  pour 
l'honneur  de  l’espèce  humaine,  il  ne  faut  pas 
trop  sc  hâter  de  croire  les  hommes  capables.  La 
Saint-Barthélemy  elle-même  ne  fin  que  le  résul- 
tutd'une  préméditation  très-courte,  interrompue, 
dans  Charles  IX,  par  des  alternatives  d’efTroi , de 
remords  anticipés  et  de  fureurs.  A Nîmes,  quoi 
qu’en  aient  pu  dire  les  deux  partis  contraires, 
trop  prompts  à sc  renvoyer  l’un  à l’autre  le 
crime  d'uu  complot  lentement  mûri  et  ayant 
pour  objet  bien  détermine  le  massacre  d’une 
moitié  de  la  ville,  à Nimcs,  tout  vint  d’une  rixe 
misérable.  Pourquoi  non?  Quand  la  mine  est 
chargée,  est-ce  que,  pour  la  faire  sauter,  il  ne 
suffit  pas  d’une  étincelle? 

La  légion  nimoise  s’était  d’abord  recrutée  de 
protestants  et  de  catholiques  fraternellement 
rapproches  et  confondus  ; mais,  travaillée  par  le 
fanatisme,  elle  ne  tarda  pas  à se  diviser  en  com- 
pagnies protestantes  et  en  compagnies  catholi- 
ques, celles-ci  désignées  sous  le  nom  de  compa - 
[pi  es  de  la  Croix.  Quant  aux  cocardes  blanches, 
si  chères  aux  fanatiques,  clics  n'avaient  disparu, 
depuis  une  proclamation  du  roi  qui  les  proscri- 
vait en  termes  décisifs,  que  pour  faire  place  à 
des  houppes  rouges  signes  de  reconnaissance  et 
de  ralliement  dont  tous  les  ultra-catholiques 
convinrent. 

En  dehors  de  la  légion  nimoise,  le  service 
extérieur  de  la  ville  et  la  protection  de  la  cam- 
pagne avaient  donne  naissance  à une  compagnie 
de  drugons  volontaires,  mi-partic  de  catholiques 
tolérants  et  de  calvinistes,  qu’unissait  l’amour 
de  la  Révolution.  C'était  une  troupe  leste,  ri- 
che et  brillante,  fort  en  faveur  auprès  du  corps 
électoral,  parce  qu’il  était  patriote,  odieuse  aux 
officiers  municipaux,  parce  qu’ils  étaient  contre- 
révolutionnaires,  et  que  les  houppes  rouges 
poursuivaient  d une  animosité  jalouse.  Chaque 
jour,  des  querelles,  un  échunge  de  propos  inju- 

1 Dépositions  «les  167»  et  t69«  témoins  de  Y Information  tur 
lu  plainte  par  addition  du  7 juillet, 

1 Compte  renia  à l' Assemblée  les  ii  ci  iô  février  1791,  au 
nam  de  ta  municipalité  de  .Mmes,  par  N.  de  MurguerîUc» 
lVr  partie,  i>.  135.  Paris,  impriment)  de  Guerbart. 

* Ibid.,  p.  133. 


rieux,  des  menaces.  L’habitude  où  étaient  les 
cultivateurs  niraois  de  ne  manger  à leur  déjeuner 
qu’un  oignon  blanc  et  du  pain,  leur  avait  fait 
donner  le  surnom  doceheta*,  et  cette  désignation, 
appliquée  par  les  protestants  aux  ultra-catholi- 
ques, retentissait  aux  oreilles  de  ces  derniers 
comme  une  mortelle  offense.  A leur  tour,  ils 
n'épargnèrent  rien  pour  humilier  leurs  ennemis  : 
témoin  le  rendez- vous  assigné  un  jour  «aux  cebetsf 
sur  la  place  des  Récoliets,  d'où  ils  devaient  par- 
tir montés  sur  des  Anes,  et  parodier  ainsi  les 
promenades  militaires  des  dragons  3. 

Tout  concourait  donc  à aigrir  les  esprits  ; 
mais  ce  qui  envenima  le  plus  la  situation,  ce  fut 
la  part  que  les  autorités  «lu  lieu  prirent  à ces 
déchirements.  Dans  son  imprudente  partialité, 
le  corps  municipal  alla  jusqu'à  interdire  les  pa- 
trouilles des  dragons  volontaires  4.  Les  élec- 
teurs, alors  assemblés  pour  élire  les  membres 
du  département,  s'irritèrent  de  cette  interdiction, 
dont  les  défiunccs  de  toutes  parts  répandues 
exagéraient  la  portée  et  empoisonnaient  la  source. 
Un  club,  de  formation  récente,  le  club  des  Amis 
de  la  Constitution , prit  parti  contre  la  muni- 
cipalité avec  emportement  : le  13  juin  arriva. 

Ce  jour-la.  une  compagnie  protestante,  celle 
qui  était  de  garde  à l'hôtel  de  ville,  sc  trouva  tri- 
plée \ soit  que  le  hasard  en  eût  décide  ainsi,  soit 
que  l’accroissement  continu  îles  alarmes  eût  amène 
un  redoublement  de  précautions.  Il  est  certain 
que,  chacun  sentant  approcher  l’orage,  la  ville 
était  pleine  de  ce  vague  effroi  qui  précède  ordi- 
nairement les  grandes  catastrophes. 

Dans  l’après-midi,  à l'issue  d'une  réunion  de 
houppes  rouges,  au  sortir  île  l’église  des  Domi- 
nicains, leur  rendez-vous  favori.  Froment- 7a- 
putje  fut  remarqué  tenant  à la  main  une  énorme 
daine-jcannc  remplie  de  vin,  et  versant  à boire 
aux  cebets.  A ces  dangereuses  largesses,  il  mêlait 
des  exhortations  plus  enivrantes  que  le  vin. 
« Allez,  disait-il,  allez  dans  toute  la  ville,  et  les 
dragons  que  vous  rencontrerez  hors  de  leur  poste 
désarmez-lcs.  » Des  dragons  furent,  en  effet, 
sinon  désarmés,  du  moins  menacés  de  l’être.  A 
ceux  qu  on  aperçut,  on  cria  : « Vous  n’avez  pas 
le  droit  de  porter  un  sabrel  nous  vous  le  ferons 
bientôt  quitter  » 

Vers  six  heures  du  soir , uu  volontaire  à 
houppe  rouge  sc  présente  à la  porte  de  l'évéché  : 
il  demande  à entrer,  ou  qu'ou  fasse  sortir  un 
poste  de  douze  dragons  qui  stationnaient  en  ce 
moment  dans  la  cour.  Sur  le  relus  qu'il  reçoit,  il 
se  retire,  revient  bientôt  après,  suivi  de  deux 
camarades,  et  remet  au  suisse,  pour  le  chef  du 
poste,  un  billet  sur  lequel  ces  mots  étaient  traces: 
« Le  suisse  de  l’Êvcché  est  averti  de  ne  plus 
laisser  entrer  les  dragons,  passé  ce  soir,  sous 
peine  de  la  vie.  » Dans  un  mémoire  publié  de- 

4 Verbal  du  corps  électoral  de  ftimes,  séance  «lu  11  juin. 

* Compte  rendu  au  nom  de  lu  municipalité,  par  X.  de  Marque- 
nt 1rs  iv* partie,  p.  t3t>. 

* M|wtiiwa$ de*  t5*^l,i îic,  ii  , S>d  lit'  témoins  de 
Y Information  sur  la  plainte  par  addition. 
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puis,  Froment  prétendit  que  le  porteur  du  billet 
fatal  agissait  de  concert  avec  les  dragons  1 * ; niais 
cette  assertion,  si  invraisemblable  de  sa  nature, 
fut  démentie  par  une  foule  d’écrasants  témoi- 
gnages *.  Arrive  le  chef  du  poste  : une  altercation 
s’engage;  des  hommes  à houppe  rouge,  postés 
dans  le  voisinage,  accourent  enflammés  déco- 
lère. Si  les  premiers  qui  parurent  avaient  des 
armes  a feu  entre  les  mains,  on  en  peut  douter  ; 
mais  qu’ils  portassent  des  sabres,  c’est  ce  qu’a- 
voua. lui-méme  un  des  héros  du  parti  ultra- 
catholique,  le  baron  de  Marguerittes,  maire  de 
Nîmes  3.  Il  reste  avéré,  d’autre  part,  que  des 
pierres  furent  lancées,  que  le  cri  aux  armes!  re- 
tentit. Se  voyant  ainsi  pressés,  les  dragons  firent 
une  décharge;  survinrent  des  houppes  rouges, 
armés  de  fusils  celte  fois,  et  qui  ripostèrent  : le 
combat  avait  commencé;  le  sang  coulait 4 *. 

Sur  ces  entrefaites,  Saint-Pons,  major  de  la  lé- 
gion nimoisc,  rencontre  deux  officiers  munici- 
paux et  les  entraîne  vers  la  place  de  l'Evêché,  à 
la  tête  d’un  détachement  de  la  compagnie  pro- 
testante n°  1,  de  garde  à l’hôtel  de  ville.  On  at- 
teint la  pince,  que  déjà,  pur  les  trois  rues  qui  y 
aboutissent,  les  houppes  rouges  avaient  inondée. 
La  mêlée  devient  générale;  plusieurs  tombent 
mortellement  frappés,  et,  parmi  les  victimes,  un 
légionnaire  de  la  première  compagnie,  tué  du 
haut  d’une  fenêtre  de  la  cure  6. 

De  la  maison  Froment,  située  près  de  l'église 
des  Dominicains,  on  communiquait  avec  les  rem- 
parts et  aussi  avec  les  tours  du  château.  Ce  fut 
là  que  les  houppes  rouges  établirent  leur  quar- 
tier général  ; ce  fut  là  que  Froment,  Folnchcr  et 
Dcscombiés,  prévenus  de  tout  dès  le  commence- 
ment de  l’action,  organisèrent,  avec  autant  d’in- 
telligence que  de  vigueur.  In  défense  et  l'attaque. 
Lamaisonde  Froment,  la  partie  des  rempartssur 
laquelle  cette  maison  s’ouvrait,  la  porte  des  Car- 
mes, attenante  à l’église  des  Dominicains,  et  en- 
fin les  tours  du  château  devinrent  autantdc  postes 
militaires  que  les  houppes  rouges  occupèrent'1. 

Mais,  en  attendant  qu’on  vint  les  y forcer,  la 
désolation  régnait  dans  toute  la  ville,  et  des  scè- 
nes d’horreur  y préludaient  à un  massacre  géné- 
ral. Un  protestant,  nommé  Jalabcrt,  septuagé- 
naire, fut  arraché  de  sa  maison,  traîné  impitoya- 
blement dans  la  rue,  mutilé  à coups  de  sabre  et 
laissé  mourant  sur  le  pavé  7 * *.  Un  autre  vieillard, 
nommé  Astruc,  coupable  du  même  crime,  d’être 
calviniste,  ne  fut  pas  mieux  protégé  par  ses  che- 
veux blancs  : assommé  à coups  de  fourches,  il 
fut  achevé  d’un  coup  de  fusil  *.  Un  dragon  ayant 

1 Mémoire  public  par  Krotneul  sur  les  événements  arrivés 
& .Mmes  le  15  juin  et  les  jours  suivants,  p.  5. 

* Dépositions  des  2*,  lit®,  23®,  56«,  48*.  65e,  76*.  100*,  103®, 
152*  et  lüô*  témoins  de  V Information  sur  lc s u (faire*  du  mois 
de  juin. 

■ Vojr.  son  Compte  rendu  ou  nom  de  la  municipalité,  IV*  par- 
tie, p.  lo7. 

4 Dépositions  des  2*,  <9®,  25*.  5G®,  48*,  63»,  76*,  etc té- 

moins de  P Information  sur  les  affaires  du  mois  de  juin. 

1 Déposition»  de»  5»,  9*,  12*,  16*,  17*,  18»,  l‘J®,  Si®,  6G®,  70*, 

74*,  79«,  B8*et  95®  témoins  de  la  même  information. 

4 Déposition»  îles  3®,  9*,  12®,  16®,  17®,  iH«,  19®,  35®,  36*,  66®, 

79*,  74®,  79®,  88*  cl  93*  témoins  du  lu  même  information. 


été  égorgé,  on  lui  coupa  le  doigt  pour  avoir  un 
diamant  qui  y brillait,  et  on  jeta  le  cadavre  dans 
un  fossé  ,J.  Deux  fois  le  drapeau  légal  fut  arboré 
et  porté  vers  les  tours  du  château  par  un  officier 
municipal  que  poussait  en  avant  une  escorte  pro- 
testante : deux  fois  les  houppes  rouges  se  préci- 
pitèrent sur  l’escorte,  la  firent  reculer  et  enlevè- 
rent le'drnpeau l0.  Ce  fut  dans  la  première  de  ces 
deux  tentatives  avortées  que  l’abbé  de  Belmont, 
qu’on  avait  contraint  de  se  charger  du  drapeau, 
et  qui  marchait  à contre-cœur,  reçut  entre  les 
épaules  un  coup  de  crosse  qui  lui  fil  vomir  le 
sang11,  tant  était  inexorable  la  fureur  qui  empor- 
tait l’un  et  l’autre  parti  ! 

Les  soldats  de  Guyenne,  sans  aucun  entraine- 
ment religieux,  mois  par  zèle  pour  la  révolution, 
s’étaient  mis  du  côté  où  elle  était’,  c’est-à-dire  du 
côté  des  non-catholiques  **  : formidable  poids 
tombé  tout  à coup  dans  un  des  plateaux  de  la 
balance  ! Et  puis,  des  dix -huit  compagniessur  les- 
quelles il  semblait  que  les  ligueurs  pussent 
compter,  trois  seulement  donnèrent.  Mais  le  dé- 
sespoir est  une  force  : les  catholiques  qui  prirent 
part  à la  lutte  y apportèrent  un  courage  farouche; 
la  fureur  de  leurs  ennemis  s’en  accrut,  et  lc  sang 
ruissela  par  toute  la  ville.  Tavannes  a écrit,  en 
parlant  de  la  Saint-Barthélemy  : «La  colère  et  la 
mort  couraient  les  rues  en  telle  horreur,  que 
Leurs  Majestés,  qui  en  étaient  les  auteurs,  ne  se 
pouvaient  garder  de  peurdans  le  Louvre 1#.  » Quoi- 
que ti  cs- brave,  Froment  et  Descoinbiés  ne  virent 
pas  sans  effroi  l’abime  béant;  ils  écrivirent  à la 
bâte,  demandant  du  secours,  à de  Bouzols,  com- 
mandant en  second  du  Languedoc,  l’homme  du 
roi  ; mais  les  deux  exprès  furent  arrêtés  à Yébaut 
par  les  protestants14. 

La  nuit  vint,  nuit  de  douleur  amère  pour  les 
uns,  et  pour  les  autres  d’effroyable  attente.  Les 
femmes  et  les  enfants  veillèrent  dans  les  larmes; 
les  hommes  se  préparèrent  aux  désastres  prévus 
du  lendemain. 

Le  lendemain,  en  effet,  l’incendie,  loin  de 
s’éteindre,  se  trouvait  avoir  gagné  de  proche  en 
proche.  Ce  n’était  plus  Nîmes  seulement  qu’em- 
brasait le  génie  des  guerres  civiles,  c’était  la  cam- 
pagne des  environs.  Le  bruit  que  les  protestants 
massacraient  les  catholiques  avait  été  répandu 
par  des  houppes  rouges  à Bouillurgues,  à Mon- 
duel  ; et  les  habitants  de  ces  deux  villages  dévots 
s’avançaient  en  armes  sur  le  chemin  de  Beaucairc 
à Nîmes,  bientôt  rejoints  par  ceux  de  Redessan 
et  de  Marguerite.  Ils  avaient  soif  de  vengeance. 
Les  passants,  ils  les  arrêtaient:  « Êtes-vous  catho- 

1 Déposition»  de»  57*,  78®,  150*  cl  131*  témoin»  de  la  même 
information. 

I Dépositions  Je»  19®,  20*  et  79*  témoins  de  la  même  infor- 
mation. 

* Dépositions  des  14®,  i7®,  18®,  19*,  30*  et  82*  témoins 
de  lu  même  information. 

Déposition»  de»  13®,  14®,  17®,  t8«,  19*,  50*,  48®,  74®,  79*, 
146»,  132®,  133®  témoin».  Ceci  avoué,  du  reste,  dans  le  Prétis 
historique,  p.  27,  et  dan»  le  Compte  rendu,  l\*  partie,  p.  lit. 

II  Compte  rendu,  IV*  partie,  p.  22. 

11  Mémoire  de  Froment,  p.  2z,  et  Précis  historique , p.  27. 

11  Mémoires  de  Taeannrs,  cliap.  nvii. 

'*  Mémoire  de  Froment,  p.  24. 


LES  CALVINISTES  A NIMES.  MS 


liqucs?  » Qui  répondait  « non  » était  mort  ’. 

De  leur  côte,  les  protestants  des  Cévcnnes,  de 
la  Vaunage  et  de  Gardnncuquc  accouraient. 

Ln  différence  fut  que  ceux-ci  entrèrent  dans 
la  ville,  tandis  que  les  premiers  rebroussèrent 
chemina  la  voix  de  quelques  catholiques  patriotes 
de  Nîmes,  dépêchés  vers  eux  et  qui  leur  dirent  : 
« Oii  vous  trompe;  il  ne  s'agit  que  d’une  contre- 
révolution  tentée  par  le  clergé  et  le  parlement*.  » 
Il  n’en  fallut  pas  davantage,  preuve  éclatante  du 
pouvoir  de  l’esprit  nouveau,  meme  sur  les  recrues 
du  fanatisme!  Et  ce  qui  est  plus  remarquable 
encor»*,  ce  qui  veut  être  rappelé  comme  un  signe 
«les  temps,  ce  qui  montre  bien  que  les  guerres 
de  religion  touchaient  à un  de  leurs  derniers 
drames,  il  arriva  qu’à  tous  ces  rudes  enfants  de 
Calvin,  volant  au  secours  de  leurs  frères,  beau- 
coup de  catholiques  n’hésitèrent  pas  à s’unir. A la 
tète  de  plusieurs  «les  bandes  en  marche  contre 
les  ligueurs  de  Nîmes,  qui  aperçut-on?  Des  pré- 
tres  : Brémond,  par  exemple,  curé  d’Anduze; 
Boulet,  curé  de  Puèchedron;  Chabert,  curé  de 
Boissièi  e;  Solier,  prieur  de  Cologne3. 

A trois  heures,  l’armée  auxiliaire  était  rangée 
en  bataille  sur  l’esplanade.  Elle  y resta  quelque 
temps  calme,  immobile,  laissant  douter  si  ce 
qu’elle  apportait  c’était  la  guerre  ou  la  paix.  De- 
vant chaque  village  se  tenait  le  maire,  revêtu  de 
son  écharpe.  Soudain  des  détonations  sont  enten- 
dues;  vingt-cinq  hommes  tombent  sous  les  coups 
d’ennemis  invisibles;  un  officier  municipal  de 
Saiut-Cômc  gît  étendu  sans  mouvement  aux  pieds 
des  siens.  Par  qui  furent  tirés  les  coups  de  fusil? 
on  l’ignore;  mais  ils  partirent  du  couvent  des 
Capucins  et  devinrent  le  signal  d’une  affreuse 
boucherie.  Le  couvent  est  assailli  dans  un  indes- 
criptibleélan  de  fureur.  Ceux  du  dedans  poussent 
de  grands  cris,  sonnent  le  tocsin  ; mais  la  porte 
d u couven  l vole  en  éclats,  et  le  carnage  commence. 
Plusieurs  hommes  à houppe  rouge  furent  tués. 
On  massacra  cinq  religieux.  L’un  d’eux  avait  été 
signalé  comme  distributeur  de  pamphlets  gonflés 
de  venin  : la  haine  qu’il  inspirait  chassa  bien  loin 
le  respect  dû  à ses  quatre-vingts  ans,  et  des  for- 
cenés coururent  le  hacher  dans  son  lit  à coups  de 
sabre.  La  pharmacie  du  couvent  fut  dévastée;  la 
bibliothèque,  dont  une  partie  venait  de  Fléchier, 
fui  mise  en  lambeaux;  et  le  lendemain,  dans 
l’église,  on  voyait  du  sang  à l’entrée  de  la  sacris- 
tie, du  sang  devant  le  chœur,  du  sang  sur  les 
marches  de  l’aulcl,  et  jusqu’au  caveau  une  traînée 
de  poussière  indiquant  le  chemin  suivi  par  les 
cadavres.  Le  vol  n’eut  point  de  placer  en  ccs 
scènes  horribles.  Seulement,  un  ciboire  futdérobé 
dans  la  sacristie  par  un  brigand  de  So minières, 

» Dépositions  «les  M7«,  I18«,  119*,  ISS»,  127*.  128*.  129', 
131»,  13S»  cl  140*  («‘moins. 

* Mémo  ne  de  Froment,  p.  24. 

_*  \ évités  historiques  sur  les  événements  arrivés  à . Nîmes  le 
13  juin  1790  et  Us  jours  suivants,  par  le  club  des  Auiis  de  la 
constitution,  p.  22. 

* Voy.,  en  les  rappro» liant,  le  Compile  rendu,  IV*  partir, 
p.  13».  le  Fin  is  historique,  p.  32;  h déposition  de  l abbc  Cle- 
menceau, tirée  de  Y Information  f uite  pur  le  n résiliait,  et  le» 
tlé|Mj»ilion»  de»  4»,  14»,  16»,  30».  54»,  43* , 44»,  4b»,  lli«,  49-* 
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i mélé  aux  envahisseurs  ; mais  on  arrêta  ce  misé- 
rable et  on  le  jeta  en  prison  4. 

Bientôt,  Nimcs  n’offrit  plus  que  le  spectacle 
d’une  ville  prise  d'assaut.  Aux  cris  de  la  ven- 
geance victorieuse,  aux  lamentations  des  mou- 
rants, aux  gémissements  des  femmes  éperdues, 
l’artillerie  était  venue  ajouter  son  retentissement 
lugubre.  Retranchés  sur  les  remparts,  dans  les 
tours  du  château,  dans  le  couvent  des  Domini- 
cains, où  une  porte  intermédiaire  enfoncée  leur 
avait  donné  accès.  Folncher,  Descombiés,  les 
deux  Froment  et  leur  troupe,  déployaient  une 
résolution  désespérée.  Des  témoins  nombreux  ont 
affirmé  que,  de  ccs  divers  postes,  des  houppes 
rouges  avaient  fait  feu,  meme  sur  des  citoyens 
isolés  cl  sans  armes6. 

Ailleurs,  on  ne  combattait  plus,  on  tuait, 
l’ivresse  du  meurtre  s’étant,  comme  il  arrive, 
emparée  des  vainqueurs.  Malheur  aux  houppes 
rouges  qui  tombaient  sous  la  main  des  maîtres 
du  pavé!  ou  les  immolait,  non  plus  par  nécessité, 
mois  par  vengeance  *.  Il  y en  eut  trois  cents  qui, 
ce  jour-là,  périrent  de  cette  manière,  dont  cent 
cinquante-trois  bien  connus;  et  cependant,  pour 
empêcher  qu'on  ne  sût  les  noms  et  le  nombre  des 
victimes,  on  avuil  soin  de  couvrir  de  chaux  les 
cadavres  1 ! 

Dans  la  soirée,  un  officier  des  grenadiers  du 
régiment  de  Guyenne  s’approcha  des  tours  en 
agitant  un  drapeau  blanc.  Il  venait  proposer  la 
paix.  Aussitôt,  Froment  prit  la  plume  et  écrivit 
la  lettre  suivante,  qu’il  remit  au  valet  de  Des- 
combiés. 

A monsieur  le  commandant  des  troupes  de  lignef 

pour  communiquer  aux  légionnaires  campés  à 

l’esplanade. 

« Monsieur, 

« On  vient  de  nous  dire  que  vous  proposez  la 
paix.  Nous  l’avons  toujours  désirée,  et  jamais  nous 
ne  l’avons  troublée.  Si  ceux  qui  sont  la  cause  des 
troubles  affreux  qui  régnent  dans  la  ville  veulent 
mettre  lin  à leur  coupable  conduite,  nous  offrons 
d’oublier  le  passé  et  de  vivre  en  frères.  Nous 
sommes,  avec  la  franchise  et  la  loyauté  de  bons 
patriotes  et  de  vrais  Français,  vos  lrcs-hurablcs 
serviteurs. 

« Les  capitaines  commandant  les  tours  du  châ- 
teau. » 

Quelque  provoquant  que  fût  ce  langage,  dont 
la  fierté  touchait  à l’insolence,  les  électeurs, 
assemblés  pour  veiller  au  salut  de  Nimcs,  chargé» 

b€r,  63*  et  126»  témoin»  de  V Information  sur  les  évènements  du 
mois  de  juin. 

* Déposition»  des  t»r,  9»,  13»,  17»,  22»,  26*.  33»,  30*,  Sîi», 
69»,  73»,  76»,  79*,  80'.  87»,  89»,  106»,  141*  et  149»  témoins  de 
i la  même  information. 

i * l.r  fuit  est  avoué  par  le»  membres  du  rlul»  des  Ami-  de  la 
constitution,  appartenant  au  purti  vainqueur.  Voy.  I 'évités  kis- 
I toriques,  p.  14. 

1 Co.  ipte  nudu,  pur  31.  de  Marguerittes,  IV*  partie,  p.  163. 
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rent  trois  commissaires  d’entamer  une  négocia- 
tion, et  Froment  reçut  prière,  par  le  trompette 
de  la  ville,  de  se  rendre  dans  la  rue  du  Collège. 
II  y alla  suivi  de  Descombiés,  et  là  des  proposi- 
tions de  paix  leur  furent  faites  par  le  président 
du  département,  Chabaud  delà  Tour, lequel  était 
assisté  de  trois  électeurs,  de  quatre  officiers  mu- 
nicipaux, et  tenait  un  drapeau  blanc  à la  main. 
Froment  posa,  comme  condition  première,  la 
retraite  des  protestants  étrangers.  Il  y eut  quel- 
ques pourparlers,  mais  enfin  il  fut  convenu  que 
les  hostilités  cesseraient;  que  les  membres  des 
deux  partis  seraicut  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  de  l'assemblée  électorale,  de  la  municipalité, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  veillerait  seul  à 
la  sûreté  publique. 

« Les  commissaires  — ajoute  Froment,  au  récit 
de  qui  sont  empruntés  ces  détails — se  rendirent 
aux  casernes  pour  faire  cesser  le  feu  des  protes- 
tants. Nous  défendîmes  de  notre  côté  de  tirer 
davantage.  Les  commissaires  revinrent  dire  que 
tout  était  fini.  Dcscombiés  et  moi,  nous  étions 
sur  le  point  de  nous  rendre  à l'assemblée  électo- 
rale pour  y annoncer  la  paix,  et  je  rentrais 
chez  moi  pour  m'habiller,  lorsque  les  coups  de 
canon  redoubleut.  Un  enfant  m'apporte  un  boulet 
qui  venait  de  frapper  la  façade  de  ma  maison.  Je 
cours  à la  fenêtre  et  j’aperçois  des  protestants 
armés  qui  criaient  : Feu!  feu!  sur  U pouf 
rouge  l » 

Ce  fut  seulement  alors,  d'après  Froment,  que 
lui  et  les  siens  se  décidèrent  à recommencer  le 
combat 

Ainsi,  tout  n’aurait  été,  de  la  part  des  élec- 
teurs, qu'infâme  perfidie  ! Mais  non  : cette  sup- 
position que,  d’ailleurs,  l'ensemble  des  témoi- 
gnages repousse,  est  démentie  par  les  lois  de  la 
vraisemblance.  Car,  alors  même  que  rien  ne  se- 
rait à reprendre  à l'exactitude  de  la  relation  de 
Froment,  si  intéressé  à noircir  la  conduite  de  ses 
ennemis,  la  violation  d’un  pacte  conclu  au  sein 
du  chaos  ne  se  peut-elle  donc  expliquer  que  par 
l’hypothèse  d'une  trahisou  exécrable,  lorsque 
l'explication  est  fournie  par  le  chaos  même  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  à houppe  rouge 
étaient  rentrés  à la  bâte  dans  leurs  retranchements, 
bien  résolus  à s’y  maintenir  jusqu’à  la  mort.  La 
mort  vint  et  les  enveloppa.  Ne  pouvant  tenir  con- 
tre le  canon,  les  survivants  essayent  de  se  sauver, 
les  uns  par  les  remparts,  les  autres  par  les  toits, 
cl  de  tous  côtés  ce  sont  des  pointes  de  baïou- 
nettes  qui  les  reçoivent  ou  des  balles  qui  les 
atteignent.  Les  chefs  parvinrent,  pourtant,  à 
s'évader,  à l’exception  de  Froment- l/'upuye,  qui 
paya  de  sa  vie  l'importuuce  fuuestc  de  son  rôle. 
Quelques-uns,  en  se  réfugiant  dans  le  couvent 
des  Dominicains,  y firent  entrer  avec  eux  l’épou- 
vante et  la  ruine. 

* Mémoire  de  Froment,  p.  U,  tî  et  13. 

* Compte  rendu,  IV*  partie,  p.  lüi. 

» Irrite*  historiques,  p.  H.  — Téinoipnu-e  peu  suspect, 
venant  d«»  membre»  du  club  des  Ami»  de  la  couMiluiiun. 

4 Le»  détail»  »e  trouvent  dan»  V Adresse  présentée  à l'Ame  m- 
bue  nationale  pur  la  veuve  du  sieur  Jean  lit u et  ses  six  en- 
fants. Pari»,  1/90, 


On  ravagea  cet  établissement,  on  ravagea  le 
college.  Les  religieux  fuyaient  : un  d'eux,  le  père 
Thibault,  n'échappa  à la  fureur  de  ceux  qui  le 
poursuivaient  qu'eu  feignant  d'avoir  été  frappé  et 
en  se  jetant  la  face  contre  terre  V Mais  l’esprit  de 
meurtre  n'était  pas  sur  ce  seul  point,  il  était  par- 
tout. On  fouilla  quelques  maisons  où  l’on  espé- 
rait trouver  des  coupables , et,  faute  de  les  pou- 
voir cusanglanter , on  les  pilla  s.  Cas . le 
canlinicr  des  houppes  rouges,  fut  découvertdans 
son  asile  et  mis  en  pièces  *.  Un  catholique  suivait 
un  de  scs  amis,  protestant,  qui  lui  avait  promis 
de  le  sauver  s’il  se  joignait  aux  vainqueurs,  s'ils 
s’associait  à leurs  vengeances.  Chemin  faisant, 
les  deux  auteurs  de  ce  pacte  impie  rencontrent 
un  homme  à houppe  rouge.  « Allons  ! voici  le 
moment!  Tue  ce  papiste!  » cric  le  protestant  au 
catholique.  Le  malheureux  qu’on  menaçait  lève 
les  yeux  sur  son  coreligionnaire,  et  s’écrie  : 
< Puisque  je  suis  perdu,  sauve  ta  vie  et  prends 
la  mienne!  • Celui-ci,  égaré  par  la  peur,  lâche  le 
coup,  et  la  victime  tombe.  En  rentrant  chez  lui, 
le  meurtrier  fut  saisi  d’un  tel  accès  do  douleur  et 
de  remords,  qu’il  se  coucha  pour  ne  plus  se  re- 
lever \ 

Terribles  sont  assurément  les  passions  politi- 
ques; mais  quand  elles  s’allient  à des  colères  reli- 
gieuses. qui  dira  de  quel  zèle  exterminateur  elles 
sont  capables?  qui  dira  combien  profondément 
il  est  possible  do  haïr  scs  semblables  quand  on 
les  bail  pour  le  compte  de  Dieu,  que  ce  Dieu  soit 
celui  d'Ignace  ou  celui  de  Calvin?...  Les  auteurs 
ultra-eatboliques  ne  portent  pas  à moins  de  huit 
cents  le  nombre  de  ceux  des  leurs  qui  périrent  à 
Mmes  dans  les  trois  fatales  journées.  Si  ce  chiffre 
est  exact,  ce  sentit  plus  de  sang,  proportion  gar- 
dée. que  la  Saiut-Rartbélemy  n'en  lit  verser  à 
Paris,  où  il  y eut  quatre  mille  morts,  selon  lirau- 
tôinc  ; trois  mille,  selon  d'Aubigné  ; et  deux  mille 
seulement,  selon  Tavannes.  Mais  à Nîmes,  du 
moins,  on  ne  vit  ni  femmes  grosses  éveulrées, 
ni  enfants  étranglés  dans  leur  berceau,  ni  prin- 
ces levant  la  dilue  sur  le  saccagcmcnt  des  mai- 
sons de  lapidaires,  ni  grands  seigneurs  mettant 
fin  à leurs  procès  d uu  coup  d'épée.  11  se  mêla 
même  à tant  d’horreurs  des  actes  d'humanité 
dont  le  souvenir  repose  Tâtue.  Des  catholiques 
reçurent  chez  leurs  plus  mortels  ennemis  une 
hospitalité  discrète  et  généreuse  6.  Vidal,  procu- 
reur de  la  commune,  et  l’officier  municipal  Lau- 
rens,  durent  la  vie  à Kibot,  capitaine  d’une  com- 
pagnie protestante.  Cachés,  lors  du  commence- 
ment des  troubles,  dans  le  cabaret  de  Gas,  ils 
avaient  ensuite  changé  d’asile,  et,  découverts, 
ils  allaient  être  immoles,  lorsque  Kibot  intervint 
et  les  sauva  7. 

Du  reste,  le  parti  qui  venait  d'être  vaincu 
dans  Nîmes  exerça  de  cruelles  représailles  daus 

4 Précis  historique,  p.  33  cl  36. 

6 De»  eeriilirat»  le  cuasialéreut,  quand  tout  éliiit  fini , et 
qu'on  n'avait  pu»  à signer,  comme  «lit  Promeut  dans  »ou  Mé- 
moire, • «ou»  le  couleuu  des  as»iu*iu».  - 

1 Declaj-aiion  île  Marc-Antoine  Kibot,  en  date  du  16  octo- 
bre 1790. 
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les  ni m pagnes.  Un  pauvre  jardinier,  âgé  de 
soixante  et  dix  ans,  fut  massacre  comme  il  allait 
faucher  son  fourrage  \ Un  jeune  homme,  qui 
lavait  tranquillement  de  la  laine  à une  lieue  de 
la  ville,  eut  le  même  sort  *.  Sur  le  territoire  de 
Saint-Bonnet,  un  vieillard  nomme  Maigre  et  son 
fils  ainé  furent  égorgés  par  des  catholiques,  qui 
jetèrent  les  corps  dans  la  rivière  du  Gardon. 
C'étaient  d’honnêtes  protestants,  qui  faisaient 
vivre  par  jour  deux  centsTamilles  et  passaient  pour 
Ich  bienfaiteurs  de  la  contrée  *. 

Le  corps  électoral  s'était  applique  de  son  mieux 
à rendre  la  tranquillité  à la  ville  : il  ne  le  put 
faire  avec  succès  que  le  15  juin.  Le  16,  dix-neuf 
compagnies  catholiques  furent  supprimées;  on 
proclama  la  paix  ; les  légions  réunies  se  fédérè- 
rent sur  l'esplanade  , et  les  tombereaux  parcou- 
rurent la  ville  pour  enlever  les  cadavres. 


CHAPITRE  XII. 

LES  JANSÉNISTES  DANS  i/ASSEMULÉE. 

Pourquoi  1rs  janséniste*  et  les  voltairienmur  le#  même*  banes 
dans  rA**emb!ce.  — En  quoi  la  publique  des  seconds  te- 
nail  à la  doctrine  religieuse  des  premiers.  Portrait  de 
Camus.  Portée  de  la  constitution  civile  du  rlergê  et  se» 
limites.  - ■ Discussion  de  ta  constitution  civile  du  clergé. 
— Altitude  des  évêques.  — Insouciance  des  révolutionnaires 
philosophe».  — Intervention  de  Robespierre  dun»  le  débal  ; 
sens  véritable  de  relie  intervention.  — Influence  du  Contrat 
Morial  et  de  l'Jimi/r.  — La  constitution  civile  du  clergé 
adoptée.  — Projet  d'aliénation  de  tou*  les  domaines  natio- 
naux. — Emportements  soldatesques  de  l'ablié  Maury.  — 
L'As-emblée  décrète  l'aliénation  ne  Ions  les  domaines  na- 
tionaux. — Cruelle  anxiété  de  Louis  XVI  — Sa  lettre  au 
|uipe.  — Avignon  se  donne  à la  Révolution  en  se  donnant  A 
la  France.  — La  Jcanue  d’Àre  du  jansénisme.  - Arrivée  de 
Suranné  Labrousse  à Paris.  — Erreur  politique  commise 
par  1rs  jansénistes.  — Inconséquence  des  voltaineiis  de  l'As- 
semblée. Quelle*  devaient  être  Ira  suite*  de  la  couslilutiou 
civile  du  clergé.  — Bé  né  lice  que  les  prêtres  rebelle*  recueil- 
lirent de  la  persécution.  — Esprit  du  catholiciame. 


Tandis  que  les  adorateurs  du  dieu  de  Calvin 
triomphaient  à Nîmes  dans  le  sang,  une  victoire 
inattendue,  plus  apparente  d'ailleurs  que  réelle, 
était  remportée  à Paris  par  les  sombres  disciples 
de  Janscnius. 

Supposez  qu’en  1790  quelque  etranger , quel- 
que penseur,  place  en  dehors  du  tourbillon  des 
passions  contemporaines,  fut  entré  dans  l’Assem- 
blée nationale,  sans  autre  but  que  d’y  étudier 
le  jeu  des  partis,  quel  n’eût  pus  été , au  premier 
abord,  son  étonnement  ! Pourquoi,  sur  les  bancs 
de  la  gauche,  ces  austères  visages  de  moines  à 
côté  de  ces  figures  épanouies  de  philosophes  épi- 
curiens et  d’hommes  de  cour?  A quelle  mysté- 
rieuse attraction  pouvait  avoir  obéi  Camus , par 

* Vérités  historiques,  p.  21. 

• Ibid. 


exemple,  en  allant  s’asseoir  si  près  de  Mirabeau , 
si  près  d’Alexandre  Lamelhctde  Barnavc?  N’é- 
tail-ce  pas  chose  singulière,  inconcevable  pres- 
que, que  Saint-Cyran  et  Voltaire  amenés  à 
communier  ensemble,  au  sein  de  la  Révolution? 

Cela  fut,  pourtant.  Oui,  des  esprits  d’un  scepti- 
cisme aimable  ou  déréglé  se  trouvèrent  faire 
cause  commune  avec  des  âmes  attristées  par  des 
croyances  intolérantes  et  dures;  des  hommes  qui 
avaient  grandi  dans  la  haine  des  prêtres,  qui  sc 
moquaient  du  paradis  et  regardaient  Dieu  comme 
un  préjugé,  s'allièrent  san6  façon  à des  hommes 
qui  rêvaient  de  l’enfer  ; et  tel  que  les  impiétés  de 
Diderot  avaient  charmé,  prit  pour  compagnons 
d’armes,  dans  le  grand  combat,  de  pieux  person- 
nages, en  qui  vivaient,  inaltérables,  les  tradi- 
tions de  Port-Royal. 

Qu’on  sc  rappelle  en  quoi  consistait  le  jansé- 
nisme, et  tout  sera  expliqué.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  qu’un  jour,  à Port-Royal , Saint-Cyran 
et  Antoine  le  Maître  étant  à s'entretenir  des 
choses  du  ciel , ils  furent  tout  a coup  interrom- 
pus par  un  cri  perçant,  le  cri  d'un  villageois  qui 
appelait  au  secours  pour  sa  femme  eu  couches 
dont  l'enfant  venait  de  mourir,  et  que,  là-dessus, 
Antoine  le  Maître,  ayant  demandé  quel  était  le 
sort  des  enfants  ramassés  par  la  mort  au  seuil 
même  de  la  vie,  Saint-Cyran  lui  fit  cette  sinistre 
réponse  : « Il  est  certain  que  le  diable  possède 
l’âme  d’un  petit  enfant  dans  le  ventre  de  sa 
mère  *.  » Tout  le  christianisme  interprété  à la 
façon  de  Luther  et  de  Calvin  était  là,  et  là  aussi 
était  tout  le  jansénisme.  Janscnius  et  Saint-Cyran 
n'étaient-ils  pas  venus  affirmer,  après  Luther  et 
Calvin,  que  le  péché  originel  a fondamentalement 
corrompu  la  nature  humaine  ; que  l’abus  du  libre 
arbitre  dans  notre  premier  père  a,  dans  l'innom- 
brable foule  de  scs  descendants,  dépravé  et  dé- 
truit le  libre  arbitre  à jamais;  que  nul  ne  peut, 
par  ses  propres  mérites , arriver  au  salut;  que 
ceux-là  seuls  échappent  à la  prise  de  Satan  qui 
ont  été  rachetés  par  le  sang  du  Christ,  qui  ont 
reçu  la  grâce , don  sans  égal,  faveur  spéciale 
accordée  aux  uns  d’avance , et  d’avance  refusée 
aux  autres , en  vertu  d’un  arrêt  arbitraire  et  in- 
sondable de  la  puissance  divine? 

Que  résultait-il  de  cette  lugubre  doctrine  qui, 
ne  voyant  sur  la  terre  que  des  élus  et  des  réprou- 
vés, prédestinait  ccs  derniers  à Jl'horreur  d’une 
damnation  éternelle,  et  faisait  comme  flotter  le 
monde  au-dessus  de  l'enfer? 

Ce  qui  eu  résultait?  d'abord  un  prodigieux 
abaissement  de  toutes  les  majestés  de  convention, 
nobles  et  princes.  Ah  ! vous  vous  croyez  mon  su- 
périeur parce  que  vous  êtes  le  chef,  parce  que 
vous  êtes  le  roi,  parce  que  vous  êtes  l’empereur, 
parce  que  vous  êtes  le  pape  ! Qu’importe,  si  vous 
n’avez  pas  la  grâce  ? Sans  la  grâce,  vous  n’étes 
plus  que  l'homme  déchu,  que  l’héritier  du  crime 
d’Adam,  que  la  proie  prédestinée  du  démon;  et 
moi  qui  ai  la  grâce,  moi  le  pauvre  pâtre  de  la  val- 

• Le*  auteurs  catholiques  en  conviennent.  Voy.  le  Compte 
rendu.  IV»  partie,  p.  171. 
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lée,  le  mendiant  couvert  de  haillons,  j’ai  le  droit 
de  vous  dire  et  je  vous  dis  : Roi,  devant  qui  l'on 
s'incline,  puissant  empereur,  pontife  auguste, 
tombe*  à mes  pieds  ! 

Mais  ce  même  fatalisme  qui  écrasait  sous  le 
niveau  de  l’universelle  infortune  toutes  les  dis- 
tinctions sociales  et  qui  creusait  entre  les  élus  et 
les  réprouvés  un  épouvantable  abîme,  il  condui- 
sait à prendre  son  parti  de  l’état  d'infériorité  ma- 
térielle et  morale  où  végète  le  plus  grand  nom- 
bre. Si  la  damnation,  l’éternelle  damnation  avait 
un  caractère  fatal,  y avait-il  quelque  raison  pour 
qu’il  n’en  fût  point  de  même  de  l’ignorance  et  de 
la  misère?  Ou  plutôt,  ectexrès  de  fatigue  auquel 
le  gémissnnt  troupeau  des  hommesest  condamné, 
cette  ombre  épaisse  dont  l’intelligence  du  pau- 
vre reste  couverte  depuis  le  berceau  jusqu'à  la 
tombe,  l’ignorance  et  son  avilissant  empire,  la 
faim  et  ses  tourments,  ne  sont-ils  pas  une  justifi- 
cation tragique  de  la  théorie  du  péché  originel? 

Ainsi,  négation  de  la  légitimité  des  grandeurs 
terrestres  et  consécration  de  la  condition  misé- 
rable du  peuple;  en  d’autres  termes,  exaltation 
du  sentiment  do  légalité  à l’égard  des  nobles,  à 
l’égard  des  rois,  et  du  sentiment  de  l’inégalité  à 
l’égard  du  peuple,  voilà  les  deux  conséquences 
singulières,  et  en  apparence  contradictoires,  qui, 
politiquement,  découlaient  du  jansénisme. 

Or,  c’était  de  cette  manière  que  les  philosophes 
du  xviii*  siècle  avaient  compris  la  Révolution, 
et  elle  n’était  pas  entendue  autrement  par  leurs 
nourrissons  de  l’Assemblée  constituante,  lesquels 
formaient,  mêlés  à quelques  rares  disciples  de 
Rousseau,  tout  le  côté  gauche.  Quoi  de  plus  na- 
turel, après  cela,  qu’une  alliance  politique  entre 
les  philosophes  sceptiques  de  l’Assemblée  et  les 
jansénistes? 

Mais  une  allinncc  n’est  durable  qu'à  la  condi- 
tion de  profiter  aux  deux  parties  : les  jansénistes 
appuyant  les  philosophes  en  matière  politique, 
les  philosophes  se  laissèrent  aller  à appuyer  les 
jansénistes  en  matière  de  théologie;  et  il  avint 
que  ceux  en  qui  les  sources  de  la  foi  étaient  des- 
séchées se  joignirent  avec  une  ardeur  étrange  à 
ceux  qui  ne  demandaient  qu’à  les  raviver.  Régé- 
nérer l'Église.  devint  le  mot  d’ordre  de  tout  un 
groupe  de  hardis  penseurs  accoutumés  jusque-ià 
au  désir  de  la  détruire. 

Fréteau,  T reilhnrd , Martineau . jansénistes  bien 
connus,  furent  les  membres  influents  du  comité 
ecclésiastique;  mais  c’était  surtout  à l'impulsion 
de  Camus  qu’il  obéissait,  Camus,  la  personnifica- 
tion la  plus  complète  de  la  secte  qu'avaient  tant 
illustrée  les  Sacy,  les  Nicole,  le  grand  Arnnuld, 
et  enfin...  Biaise  Pascal. 

Il  n'en  était  pas  de  Camus  comme  de  l'abbé 
Grégoire.  En  celui-ci,  du  moins,  l'aménité  du 
sourire  se  mariait  à la  sévérité  d’un  front  plein 
de  graves  pensées  et  à l'éclair  des  yeux;  c’était 
bien  toujours  Saint-Cyran,  mais  un  Saint-Cyrnn 
ami  des  pauvres,  aini  des  comédiens  qu’on  fou- 
lait aux  pieds,  et  des  juifs  qu’on  montrait  du 
doigt,  un  Saint-Cyran  protecteur  des  esclaves, 
et  en  qui  brillait  je  ne  sais  quel  charmaul,  quel 


lointain  reflet  de  la  tendresse  de  Fénélon.  Camus, 
au  contraire,  représentait  le  jansénisme  sous  tous 
ses  aspects,  même  les  moins  aimables  : il  en 
avait  la  violence  contenue,  la  rigidité,  l’ascé- 
tisme à peine  adouci  par  l’amour  des  lettres,  et 
l’humeur  factieuse  unie  à des  mœurs  imposantes. 
Personne  n’était  aussi  propre  que  lui  à l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  veulent  de  l’exactitude 
ou  de  la  vigueur;  et  l’Assemblée  l’avait  si  bien 
senti,  qu'elle  lui  avait  confié  de  préférence  le  soin 
de  percer  le  mystère  dont  les  déprédations  mo- 
narchiques s’enveloppaient.  Qu’il  y eût  dans 
Camus  ce  fonds  de  dureté  que  les  solitaires  de 
Port-Roval  avaient  tiré  de  la  nature  de  leur  doc- 
trine, cela  n’est  pas  douteux;  mais  il  y joignait 
le  calme  méprisant,  l’intrépidité  froide,  le  stoï- 
cisme, qu'ils  avaient  déployés  sous  le  bras  d’airain 
de  Richelieu.  De  lui,  plus  que  de  tout  autre,  vint 
cet  ensemble  de  mesures  législatives  qui,  sous  le 
nom  de  constitution  civile  du  clergé , devait  bou- 
leverser l’armée  des  prêtres. 

Les  jansénistes,  on  le  sait,  n’aliaient  pas  jus- 
qu’à nier  le  pape,  qu’ils  prétendaient  toutefois 
mettre  en  sous-ordre,  à peu  près  comme  les  me- 
neurs de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  s’abste- 
naient de  nier  la  royauté,  qu’ils  brûlaient  ce- 
pendant d’asservir.  Camus  et  les  siens  n’eurent 
garde  dédire  qu’ils  entendaient  altérer  rétablis- 
sement catholique,  porter  la  main  sur  les  droits 
du  souverain  pontife.  Leur  but , tel  qu’ils  le  pro- 
clamèrent, étuit  seulement  de  régler  les  rapports 
du  clergé  avec  la  constitution  nouvelle,  de  rame- 
ner la  justice  dans  l’administration  ecclésiastique, 
de  refaire  la  carte  de  l’épiscopat  d’après  les  prin- 
cipes qui  avaient  servi  à refaire  cclledcla  France, 
et  de  donner  à la  hiérarchie  cléricale  la  même 
base  qu'à  la  hiérarchie  politique  : l'élection. 

11  existait  des  évêchés  qui  embrassaient  quinze 
cents  lieues  carrées,  et  d’autres  qui  n’en  embras- 
saient que  vingt;  il  existait  des  cures  de  dix 
lieues  de  circonférence,  et  d’autres  qui  conte- 
naient quinze  ou  vingt  feux  1 : pourquoi  pas  un 
siège  épiscopal  par  département?  pourquoi  pas 
une  paroisse  par  commune? 

Entre  les  mains  du  roi,  ou  plutôt  entre  les 
mains  des  courtisans  et  des  courtisanes,  des  mi- 
nistres et  de  leurs  maîtresses,  l’abus  du  droit  de 
collation  étuit  devenu  si  scandaleux  qu'on  pou- 
vait citer  tel  évêque  dont  In  mitre  était  le  prix 
payé  pour  une  nuit  de  débauche,  cl  tel  abbé  qui 
devait  son  bénéfice  à la  protection  amoureuse 
d'une  prostituée  à la  mode:  n’élait-il  pas  temps 
de  revenir  aux  mœurs  de  la  primitive  Église  et 
de  rendre  au  peuple  le  choix  de  ses  pasteurs? 

li  y avait  des  cures  où  un  misérable  revenu  de 
sept  cents  livres  était  tout  le  salaire  promis  à de 
rudes  travaux,  et  des  bénéfices  qui  rapportaient 
jusqu’à  douze  mille  livres  de  renie  à l’oisiveté  de 
leurs  gras  possesseurs  * : est-ce  qu’elle  était  un 
article  de  foi,  cette  répartition  inique? 

En  posant  de  pareilles  questions,  le  comité 

1 Discours  de  Trc  il  liant  dans  le  débit  sur  II  constitution 
civile  du  cierge. 
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ecc  lésiastique  n’empiétait,  certes,  ni  sur  l’autorité 
papale,  puisque  les  dignitaires  ecclésiastiques, 
choisis  jusqu’alors  par  le  roi,  n’avaient  jamnis  reçu 
du  pape  que  lïnsfiVufton;  ni  sur  la  juridiction  de 
l’Église,  puisqu'une  nation  ne  saurait,  sans  abdi- 
quer, renoncer  « au  droit  de  modifier  le  matériel 
du  culte,  de  changer  l’état  temporel  des  ministres 
de  la  religion  et  d’altérer  les  formes  extérieures 
suivant  lesquelles  ces  ministres  doivent  propager  la 
doctrine,  » Mais  quoi?  celte  Église,  à qui  Gré- 
goire VII  avait  légué  son  immortel  orgueil,  et 
qui,dcpuistant  de  siècles,  se  plaisait  à peser  sur 
la  tête  des  maîtres  de  la  terre,  pouvait-elle  tout 
à coup  descendre  à obéir?  Était-il  permis  d’es- 
pérer qu’elle  se  mettrait  au  pas  du  siècle  en  mar- 
che, elle,  dont  il  semble  que  Josué  ait  voulu 
autrefois  caractériser  d’avance  le  fol  empire, 
lorsque,  d’un  geste  impie,  il  ordonna  l’immo- 
bilité au  soleil?  Est-ce  que  les  jésuites  n’étaient 
pas  là,  toujours  là,  inflexibles  dans  leur  souplesse 
immense,  et  la  main  étendue  sur  le  monde?  Ab! 
comme  nu  temps  de  Philippe  le  Bel,  la  résistance 
était  toute  prête;  et  il  se  trouva  cette  fois  que 
l’indomptable  génie  de  Bonifncc  VIII  avait  passé 
les  monts! 

Ce  fut  le  haut  clergé  (et  rien  n’était  plus 
digne  de  lui)  qui  donna  le  signal  d'un  soulève- 
ment. On  parlait  d’interdire  aux  prêtres  de  bonne 
maison  le  luxe,  l’avarice,  l’or  avec  lequel  on  se 
corrompt  et  l'on  corrompt;  quelle  impiété  abo- 
minable ! Dans  la  désignation  du  pasteur,  on 
voulait  que  le  fidèle  fut  pour  quelque  chose  et 
l'on  osait  se  souvenir  que  Milan  dut  autrefois  à 
l’élection  populaire  son  grand  Charles  Borroméo, 
o comble  de  la  profanation!  Le  29  mai,  l'arche- 
vêque d'Aix  parut  à la  tribune,  et  dit  : 

« Jé>us-ChrisL  a transmis  à scs  apôtres,  et 
ceux-ci  ont  transmis  aux  évêques  leurs  succes- 
seurs, le  pouvoir  d'enseigner  ses  dogmes.  Il  ne 
l’a  confié  ni  aux  magistrats,  ni  aux  rois,  ni  aux 
administrateurs  civils.  Vous  êtes  tous  soumis  à 
l’autorité  de  l’Église,  parce  que  nous  tenons  cette 
autorité  de  Jcsus-Christ.  • Et  le  hautaiu  prélat 
conclut  à la  convocation  d’un  concile  national1 * *. 

On  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  ne  s’agissait 
pas  de  toucher  aux  dogmes;  que  les  révolution- 
naires n’avaient  nulle  envie  de  se  partager, 
comme  firent  les  Juifs,  la  robe  du  Christ  mise 
en  lambeaux;  que  l’unique  question  était  de  sa- 
voir si  on  en  finirait,  oui  ou  non,  avec  des  abus 
qui  avilissaient  l’Eglise;  que  ces  abus  étaient  sans 
nombre;  qu’on  avait  vu  mademoiselle  Guimard, 
maîtresse  affichée  de  Icvéque  Jurante,  promou- 
voir des  ecclésiastiques  du  fond  des  coulisses  de 
l'Opéra;  qu’il  y avait,  rue  de  la  Chausséc-d’An- 
tin,  un  hôtel  élégant  où  les  prélats  avaient  cou- 
tume d'être  reçus  en  audience  par  une  danseuse  ; 
que  l’archevcque  de  Narbonne  avait  établi  à son 
abbaye  de  Haute-Fontaine  un  sérail,  devenu  fa- 
meux ; que  le  cardinal  de  Montmorency , grand 
aumônier  de  France,  avait  vécu  publiquement  à 

1 Séance  do  29  mai  1790. 

* Montgaillard,  Histoire  de  France,  I.  Il,  n 244  et343.  Pa- 

ri», 1837. 


Metz  avec  madame  de  Choiscul,  une  abbesse  ; que 
Rreteuil,  évêque  de  Montauban.  que  Champion 
de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux  , étaient  cités 
pour  leurs  galanteries,  et  que  tout  cela  prouvait 
de  reste  la  nécessité  de  purifier  la  source  où  les 
dignités  de  l’Église  prenaient  naissance,  lin  écri- 
vain royaliste  et  ecclésiastique,  peu  suspect  con- 
séquemment d’exagération  jacobine*,  raconte, 
après  avoir  constaté  les  faits  qui  précèdent,  qu’à 
Grnnsclvc,  dans  le  département  du  Gers,  les  ber- 
nardins célébraient  la  fête  de  leur  patron  par 
des  orgies  qui  duraient  quinze  jours.  «On  se  ren- 
dait à cette  abbaye,  dit-il,  de  quinze  à vingt 
lieues,  pour  prendre  part  aux  festins,  aux  diver- 
tissements de  toute  espèce.  L’abbaye  formait  une 
petite  ville,  tant  les  bâtiments  abbatiaux  et  leurs 
dépendances  étaient  multipliés.  Il  y avait  le 
quartier  des  dames,  et  chacune  trouvait  dans  son 
appartement  les  objets  nécessaires  à l’habillement 
et  à la  toilette.  Chaque  religieux  avait  scs  che- 
vaux ; on  chassait  dans  les  forêts  dépendantes  de 
l’abbaye  ; on  jouait  la  comédie  ; on  passait  la  nuit 
au  jeu,  à la  danse;  les  tables  étaient  servies  à 
toute  heure,  et  l'on  n'avait  dans  cette  abbaye 
d’autre  danger  à courir  que  celui  des  indigestions 
et  des  apoplexies  entre  les  bras  d'une  dame.  Inu- 
tile d’ajouter  que  chaque  religieux  avait  sa  maî- 
tresse. Je  rapporte  ces  faits  parce  que  j’en  ai 
été  témoin  ; tout  le  haut  Languedoc  pourrait  les 
certifier,  tant  la  fêle  de  Saint-Bernard,  à Gran- 
setve,  était  célèbre  et  courue  s!  » 

Encore  n’était-il  pas  necessaire  d’aller  cher- 
cher si  loin  des  scandales  à remuer;  car  précisé- 
ment à l'époque  où  les  plus  dévots  personnages 
de  l’Assemblée  venaient  proposer  la  régénération 
de  l'Eglise,  voici  ce  qu'on  lisait,  non  dans  d'ob- 
scurs libelles,  non  dans  la  feuille  haineusement 
crédule  de  Marat,  mais  dans  des  journaux  d’une 
réserve  et  d’une  gravilé  reconnues,  comme  la 
Chronique  de  Pari x : u Madame  de  M***  allait  au 
couvent  de  Saint-Cyr.  Elle  demande  la  route  à 
une  paysanne,  qui  ia  lui  indique.  Mais  à peine 
est-clic  arrivée,  qu’elle  voit  accourir  une  foule 
de  paysans  qui  demandent  ù grands  cris  l’abbé 
Maury,  lequel  venait  de  s’introduire,  déguisé  en 
femme,  dans  le  couvent.  Madame  de  M***  est 
contrainte  de  donner  à des  femmes  de  la  troupe 
des  preuves  certaines  de  son  sexe,  et  toute  la 
bande  sc  retire.  Le  récit  de  cette  affaire  a clé 
envoyé  par  madame  de  M***  elle-même  au  co- 
mité des  rapports  de  l’Assemblée  nationale  4.  » 
Or,  malheureusement,  les  mœurs  de  l’abbé  Maury 
n’avaient  rien  qui  rendit  l’aventure  invraisem- 
blable. 

Les  jansénistes  pouvaient  donc  aisémeot,  si 
tel  eut  été  leur  plaisir,  foudroyer  leurs  adversai- 
res : ils  crurent  mieux  faire  en  se  montrant 
calmes  et  modérés.  Trcilhard,  dans  sa  réplique  à 
l’archevêque  d’Aix,  parla  le  langage  de  la  raison, 
sans  céder  à la  tentation  d’accuser.  L’évéque  de 
Clermont  ayant  réitéré  violemment  la  demande 

• Ibid.,  p.  346. 

4 Chronique  de  Parie,  n°  170. 
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d’un  concile  national  faite  par  l'archevêque  d’Aix, 
et  déclaré  d’avance  qu’il  ne  se  soumettrait  à au- 
cun des  décrets  qu’allait  voter  l'Assemblcc,  Camus 
affirma  froidement  le  mérite  des  propositions 
du  comité.  « Nous  sommes  une  convention  na- 
tionale, » dit-il  à tous  ces  prêtres  qui  voulaient 
un  concile,  et  il  prononça,  moins  comme  une 
menace  applicable  au  présent  que  comme  une  vé- 
rité qui  réservait  les  droits  de  l’avenir,  cette 
rude,  celle  forte  parole:  « Noos  pourrions  chan- 
ger LA  RELIGION  \ » 

Les  évéques  étaient  furieux  ; mais  la  passion 
ne  leur  fournit  rien  qui  put  suppléer  aux  rai- 
sonnements qui  leur  manquaient;  pas  un  cri 
puissant  ne  s’échappa  de  leurs  lèvres  contractées 
par  la  colère;  pas  une  éloquente  injure,  sortie 
du  fond  de  leurs  âmes  émues,  n’alla  provoquer 
l’invective  de  la  part  de  leurs  ennemis.  Ils  se- 
couèrent d’une  main  impuissante  la  poussière  de 
quelques  textes  rongés  des  vers  : ils  cherchèrent 
des  échos  a cette  voix  , déjà  bien  éloignée,  du 
concile  de  Trente,  que  le  siècle  n’élait  plus  en 
état  d’entendre.  Avec  d'Épréménil . ils  dénoncè- 
rent un  schisme  affreux  prêt  à se  déclarer  ; avec 
l'évêque  de  Clermont,  ils  appelèrent  hérétique 
l’abbé  Gouttes,  parce  qu’il  ne  s’étail  point  servi 
du  mol  pape  en  parlant  du  pape;  puis,  un  beau 
jour,  à bout  de  sophismes,  fatigués  de  leurs  pro- 
testations, accablés  de  la  stérilité  de  leurs  empor- 
tements . n’en  pouvant  mais  , ils  se  levèrent  tout 
à coup,  et,  renouvelant  une  scène  trop  souvent 
répétée  pour  produire  quelque  effet,  ils  sortirent 
de  la  salle  *. 

Les  philosophes  sceptiques  les  suivirent  de  l'œil 
en  hochant  la  tête  et  restèrent  tranquilles  à leurs 
pinces.  Eux,  du  reste,  ils  se  mêlèrent  peu  à ce 
débat  : quel  eût  pu  y être  leur  rôle?  Que  leur 
importait,  au  fond,  qu’on  introduisit  la  décence 
dans  le  temple?  Le  temple  ! Diderot  leur  avait 
appris  que  le  mieux  serait  «le  s’en  passer,  et  ils 
croyaient  l'entendre  encore  s’écriant:  Élargissez 
Dieu!  Aux  jansénistes  de  réformer  l’Église,  s’il 
se  pouvait,  et  certes  c’était  bien  assez  que  de  les 
laisser  faire  et  d’avoir  l’air  de  les  applaudir..., 
pour  des  lecteurs  de  l'Encyclopédie  ! 

Seul,  parmi  ceux  des  membres  de  la  gauche 
que  n’animait  pas  l’esprit  de  Saint-Cyrnn,  Robes- 
pierre parut  prendre  intérêt  à la  discussion.  Ici, 
c’était  l’homme  de  Rousseau  qui  intervenait. 

Rousseau  avait  écrit  : 

« Il  y a une  profession  de  foi  purement  civile 
dont  il  appartient  au  souverain  de  fîxer  les  arti- 
cles non  pas  précisément  comme  dogmes  de  reli- 
gion, mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans 
lesquels  il  est  impossible  d’étre  bon  citoyen  ni 
sujet  fidèle.  César,  plaidant  pour  Catilina,  tâchait 
d’établir  le  dogme  de  la  mortalité  de  l’âme  : 
Caton  et  Cicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s’amusèrent 
point  à philosopher  ; ils  se  contentèrent  de  mon- 
trer que  César  pariait  en  mauvais  citoyen  et 
avançait  une  doctrine  pernicieuse  a l’État.  En 

• Moniteur,  glaner  Ha  \*r  juin  1790. 

1 Voy  le  récil  décrite  séance  Hans  les Mémoires  <U  Ferriè- 
ret,  <-ù  elle  est  beaucoup  mieux  rendue  que  Hans  le  Moniteur. 


effet , voilà  de  quoi  devait  juger  le  sénat  de 
Rome,  et  non  d'une  question  de  théologie...  Les 
dogmes  de  la  Religion  civile  doivent  être  sim- 
ples. en  petit  nombre,  énoncés  avec  précision, 
sans  explication  ni  commentaires.  L’existence  de 
la  Divinité  . puissante,  intelligente,  bienfaisante, 
prévoyante  et  pourvoyante;  la  vie  à venir,  le 
bonheur  des  justes,  le  châtiment  des  méchants, 
la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois,  voilà  les 
dogmes  positifs  s.  » 

Disciple  fidèle  ({«‘Rousseau,  Robespierre  croyait 
comme  lui  à la  nécessité  de  ccttc  religion  civile. 
Plusieurs  se  sont  imaginé  l’avoir  compris  en  le 
représentant  dévot  et  poursuivi  par  une  scerrie 
préoccupation  des  choses  de  l’autre  vie  : erreur! 
C’était  un  homme  d’ordre,  voilà  tout.  Dépourvue 
de  ce  lien  moral  que  forme  la  communauté  d’un 
certain  nombre  de  croyances  primordiales,  la 
société  n’était  plus  à ses  yeux  qu’une  proie  pro- 
mise au  chaos,  et  c’est  en  ce  sens  seulement  qu’il 
fut  religieux.  Sa  religion,  ainsi  que  celle  de  son 
maître,  ne  se  composa  que  de  dogmes  relatifs  à 
l'accomplissement  des  devoirs  sociaux  et  des  ver- 
tus civiques.  Elle  n’eut  rien  de  mystique,  rien  de 
nébuleux,  et  si,  plus  tard,  nous  le  rencontrons, 
sur  la  route  où  la  Révolution  traîna  la  pensée, 
proclamant  l'immortalité  de  l'âme,  et  ployant 
le  genou  devant  l’Etre  suprême,  qu'on  se  rappelle 
Caton  criant  à César,  toute  question  de  théologie 
mise  à part  : Affirmer  le  dogme  de  la  mortalité 
de  l'ânie,  c’est  avancer  une  doctrine  pernicieuse 
à l'Etat. 

Aussi,  quelles  furent  les  paroles  de  Robes- 
pierre, dans  le  débat  sur  la  constitution  civile  du 
clergé?  Laissant  de  côté  le  ciel  pour  s'occuper  de 
la  terre  : 

« Les  prêtres,  dit- il,  sont,  dans  l’ordre 
social,  des  magistrats. 

« De  cette  notion  bien  simple  dérivent  trois 
principes  que  j’appliquerai  aux  trois  chapitre*  «lu 
plan  du  comité. 

« Premier  principe  : Toutes  les  fonctions  pu- 
bliques sont  d'iNSTiTUTiON  sociale;  elles  ont  pour 
but  l’ordre  et  le  bonheur  de  la  société.  Devant 
cette  maxime  disparaissent  les  bénéfices,  les  éta- 
blissements sans  objet. 

« Second  principe  : Les  officiers  ecclésiasti- 
ques étant  institués  pour  le  bien  du  peuple,  le 
peuple  doit  les  nommer. 

••  Troisième  principe  : Les  officiers  ecclésias- 
tiques étant  établis  pour  le  bien  de  la  société,  il 
s’ensuit  que  leur  traitement  doit  être  mesuré  à 
l’utililc  générale.  » 

Répondant  ensuite  a une  motion  de  l’abbé 
Jacqucmard  , qui  avait  proposé  l’élection  des 
chefs  des  prêtres  par  les  prêtres,  Robespierre  lit 
voir  le  danger  de  souffrir  que  le  clergé  agit  dans 
l’Etat  comme  corps.  A quoi  bon,  d’ailleurs,  ce 
privilège  électoral  dont  on  prétendait  l'investir7 
« Le  clergé  n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple,  je 
conclus  pour  le  peuple  *.  » 

* Contrat  tonal.  H*.  IV.  chtp.  vm. 

4 Moniteur,  séance  Hu  9 juin  1790. 


LF.S  JANSÉNISTES  DANS  l.’ASSF.MBI.ÉE. 


C’élait  bien  là  l’esprit  du  Contrat  social ; et 
quant  au  sentiment  qui  avait  dicté  à Fauteur 
(V  Emile  les  touchantes  pages  du  Vicaire  savoyard, 
Robespierre  ne  le  reproduisit  pas  d’une  manière 
moins  saisissante,  lorsqu’il  dit  : 

« J’invoque  la  justice  de  l’Assemblée  en  faveur 
des  ecclesiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  minis- 
tère et  qui , à la  suite  d’une  longue  carrière, 
n'ont  recueilli  de  leurs  travaux  que  des  infirmi- 
tés. Ils  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d’ecclésiasti- 
ques, et  quelque  chose  de  plus,  l’indigence.  Je 
demande  que  l’Assemblée  déclare  qu’elle  pour- 
voira à la  subsistance  des  ecclésiastiques  de 
soixante  et  dix  ans,  qui  n’ont  ni  pensions  ni  bé- 
néfices *.  * 

Ce  vœu  ne  fut  pas  exaucé  : il  n’était  d’accord 
ni  avec  l’indilTérencc  des  voltairiens  ni  avec  la 
sécheresse  de  cœur  des  jansénistes. 

Après  une  discussion  qui  occupa  presque  tout 
le  mois  de  juin,  la  constitution  civile  fut  adoptée. 
Les  décrets  qui  en  posèrent  les  bases  portaient  : 

Qu’il  y aurait  un  siège  épiscopal  par  départe- 
ment et  une  paroisse  par  commune  ; 

Que  l’élection  des  évêques  et  des  curés  appar- 
tiendrait désormais  au  peuple  ; 

Que  les  fonctions  épiscopales  et  curiales  se- 
raient gratuites  et  ceux  qui  les  remplissaient 
salariés  par  le  trésor  public; 

Que  le  traitement  des  évêques  serait  de  cin- 
quante mille  livres  à Paris;  de  vingt  mille,  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes,  et  de  douze 
mille,  dans  celles  de  moindre  importance; 

Que  les  curés  auraient,  5 Paris,  six  mille 
livres  ; dans  les  villes,  de  quatre  mille  à deux 
mille  quatre  cents;  dans  les  bourgs  et  villages, 
de  deux  mille  à douze  cents; 

Enfin  que  le  traitement  des  vicaires  ne  serait 
pas  moins  de  sept  cents  livres. 

C'était,  y compris  les  pensions  des  religieux 
et  des  religieuses,  une  somme  de  soixante  et  dix- 
sept  millions  que  l’Assemblée  nationale  affectait  à 
la  dotation  du  clergé  *. 

Une  fois  cette  décision  prise,  plus  d’obstacle  à 
la  vente  des  domaines  nationaux  : le  25  juin, 
reprenant  les  idées  déjà  émises  à ce  sujet  quel- 
ques jours  auparavant  par  l'évêque  d’Autun,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  vint  proposer,  au  nom 
des  domaines  et  des  'finances  réunis,  que  l'alié- 
nation , non  plus  seulement  de  quatre  cents  mil- 
lions des  biens  du  clergé,  mais  de  l'ensemble  des 
domaines  nationaux,  fût  décrétée,  exception 
faite  de  ceux  dont  la  jouissance  avait  été  spéciale- 
ment réservée  au  roi.  La  mesure  des  ressenti- 
ments du  clergé  était  comble  : l’abbc  Maury  s’en 
fit  l’organe,  et  les  déshonora  par  d’outrageantes 
apostrophes,  par  des  actes  de  brutalité  soldates- 
que et  des  affirmations  de  nature  à jeter  les 
esprits  dans  un  trouble  immense.  11  appela  la 
vente  des  domaines  nationaux  une  impure  ma- 

1 Séance  du  28  juin. 

* Moulgaillard,  llitloirt  de  Franet,  t.  II,  p 243  et  2U. 

■ « L'abbé  Maury,  dit  Perriérea,  ferme  à *on  poste,  saisit 

le  due  par  les  épaules,  loi  fait  faire  une  ou  deux  pirouettes, 

et  l’oblige  de  lui  céder  la  place.  • Voy.  les  Mémoire»  de  Fer- 
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nœnvre  d’agiotage;  il  appela  Tnlleyrnnd,  évêque 
d’Autun,  un  complice  des  maltôticrs  de  la  rue 
Vivicnnc;  il  se  mit  en  devoir  de  défendre  la  tri- 
bune comme  il  aurait  pu  faire  d’une  ville  assié- 
gée. contre  le  due  de  la  Rochefoucauld  qui  se 
présentait  pour  lui  répondre,  porta  violemment 
la  main  sur  lui,  et  le  repoussa  nu  risque  de  le 
renverser  *;  puis  joignant  à cet  excès  d’empor- 
tement les  calculs  d’une  haine  réfléchie  : « Avant 
d’aliéner  les  biens  du  clergé,  s’écria-t-il,  il  est 
indispensable  de  connaître  In  dette  publique.  Eh 
bien  ! je  tiens  d’un  membre  du  comité  de  liqui- 
dation qu’elle  monte  à sept  milliards 1 * *  4 *.  » 

Un  frémissement  d’indignation  courut  le  long 
des  bancs  de  la  gauche.  A droite,  on  approuvait 
du  geste  ; on  jouissait  de  l’épouvante  prevue  des 
créanciers  de  l’Etat;  on  souriait  8.  Beaucoup  de 
députés  se  lèvent  tumultueusement,  et,  pleins 
d’anxiété,  se  répandent  dans  la  salle.  Lucas, 
Bouche,  plusieurs  autres  s’agitent  et  protestent. 
Le  curé  Gouttes,  président  du  comité  de  liqui- 
dation, se  fait  jour  jusqu’à  la  tribune,  d’ou  il 
laisse  tomber  un  démenti  véhément.  « De  qui 
vient  le  mensonge?  Nommez  ! nommez!  » criait- 
on  de  toutes  parts  à l’abbé  Maury,  qui,  le  dédain 
sur  les  lèvres  et  Finsolcncc  sur  le  front,  s’enor- 
gueillissait de  la  tempête.  Dupont  de  Nemours 
lui  ayant  reproché  d’avoir  parlé  au  nom  du  comité 
même,  il  répondit  : » M.  Dupont  avance  une  im- 
posture 6.  » 

Cette  déplorable  scène  avait  trop  duré.  Artson 
affirma  que  la  dette  constituée  était  de  deux  mil- 
liards; après  quoi  l’Assemblée  ne  voulut  plus 
rien  entendre.  L’aliénation  des  domaines  natio- 
naux fut  décrétée. 

Restait  à obtenir  pour  la  constitution  civile  du 
clergé  la  sanction  royale.  Mais  l’enfer  se  serait 
tout  à coup  entr’ouvert  sous  scs  pas,  que  Louis  XVI 
n’aurait  pas  éprouvé  plus  de  terreur.  Un  trouble 
invincible  s’empara  de  lui  à l’idée  que  sa  sanc- 
tion accordée  était  peut-être  un  péché  mortel.  11 
demanda  du  temps,  et  la  lettre  suivante  qu’il 
écrivit  secrètement  au  pape  révélera  son  cœur  : 

« AD  PAPE  PIE  VI. 

. 2 juillet  1790. 

« Très-saint  père, 

a J'ai  vu  les  docteurs  que  vous  avez  choisis, 
et  j’ai  consulté  des  théologiens  estimables.  On  a 
dû  vous  rendre  compte  des  conférences  qui  ont 
eu  lieu  pendant  quelques  jours.  Il  n’csl  qu’une 
seule  voix  et  qu’un  même  avis.  On  ne  peut  sanc- 
tionner des  décrets  contraires  aux  usages  anti- 
ques de  i Eglise  universelle,  qui  attaquent  direc- 
tement des  dogmes  sacrés,  établissent  parmi  les 
évêques  et  le  corps  des  pHStcurs  une  hiérarchie 
nouvelle  , et  contrarient  la  discipline  de  l’Eglise 

nèrei,  t.  Il,  Ht.  VI,  p.  60  et  61.  Collection  Bertille  et  Bar- 
rière. 

4 Mémoire » de  Ferriiret.  I.  Il,  llv.  VI,  p.  61. 

‘ Ibid. 

Ibid. 
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gallicane.  Dans  la  grande  querelle  qui  divise  le 
clergé  de  France,  une  grande  partie  des  Français 
sont  déclarés  pour  les  prêtres  dociles  aux  nou- 
velles lois  ecclésiastiques  émanées  de  l’Assemblée 
constituante.  Mais  l'opposition  à ces  lois  nouvelles 
compte  pour  ses  apologistes  et  ses  défenseurs  les 
théologiens  les  plus  éclairés,  les  docteurs  les  plus 
célèbres,  la  très-grande  majorité,  pour  ne  pas 
dire  l’universalité  des  évêques  de  l’Eglise  galli- 
cane et  tous  les  gens  de  bien  attachés  au  culte  de 
nos  pères  et  À l'ancienne  tradition.  Si  je  refuse  de 
sanctionner  la  constitution  civile  du  clergé , il 
s’élève  une  cruelle  persécution;  j’augmente  le 
nombre  des  ennemis  du  trône  et  de  l’autel;  je 
fournis  un  prétexte  à la  révolte  ; je  double  les 
maux  de  la  France.  Si  j’accorde  ma  sanction, 
quel  scandale  dans  l’Eglise!  Je  livre  à nos  enne- 
mis communs  l'héritage  du  Christ;  je  punis  de 
leur  zcle,  de  leur  fidélité,  de  leur  attachement, 
les  ministres  du  Seigneur  qui  ont  respecté  l’ar- 
che sainte;  j’écarte  le  bon  pasteur,  et  j'introduis 
les  loups  dans  la  bergerie.  Oh  1 qui  daignera  me 
guider?  Très-saint  père  ! c’est  en  vous  seul  que 
j'ai  mis  mon  espoir.  L’Eglise  gallicane  réclame 
toute  votre  sollicitude, et  le  pctit-Uls  de  saint  Louis, 
soumis  au  légitime  successeur  de  saint  Pierre , 
vous  demande  non-seulement  des  conseils,  mais 
des  ordres  spirituels  qu’il  s’empressera  de  faire 
exécuter.  Cependant,  si  les  considérations  hu- 
maines pouvaient  être  de  quelque  poids,  si  l'état 
actuel  de  la  France  pouvait  obtenir  quelque  in- 
dulgence, si  dans  les  affaires  du  ciel  on  pouvait 
consulter  celles  de  In  terre,  ne  conviendrait-il 
pas  que  je  prisse  le  parti  de  temporiser  7 Le  peu- 
ple français,  tou  jours  épris  des  nouveautés,  oublie 
bientôt  ce  qui  fut  l’objet  de  sou  enthousiasme  ; 
l’idole  qu’il  élève  fut  souvent  renversée  le  même 
jour.  Le  temps,  l’expérience,  le  conseil  des  hom- 
mes sages,  le  ciel  meme  (qui  punit  la  France  de 
nos  erreurs  communes,  de  mes  propres  fautes,  et 
qui  peut  sc  laisser  fléchir),  ramèneront  ce  bon 
peuple  égaré  au  giron  de  l’Eglise,  à ses  usages 
antiques,  a ses  vrais  pasteurs.  .Mais  lu  temps 
presse  ; l’esprit  impur  a souillé  : très-saint  père, 
soyez  l’interprète  du  ciel  ! soyez  l ange  de  lu- 
mière qui  dissipe  les  ténèbres.  J’attends  avec 
impatience  votre  décision  , et  celte  bulle  que  le 
clergé  de  France  sollicite,  que  les  évêques  récla- 
ment, et  que  vous  demande  le  fils  aine  de  l’Eglise, 
toujours  Adèle  au  saint-siège  *. 

* Louis.  » 

Louis  XVI  était  tout  entier  dans  celte  lettre  : 
on  y retrouve  son  humilité  chrétienne,  son  asser- 
vissement aux  prêtres,  scs  incertitudes,  son  im- 
puissance à adopter  la  Révolution  et  à la  renier 
franchement,  sa  faiblesse  trop  voisine  de  la  faus- 
seté, son  penchant  enfin  à chercher  au  dehors 
un  appui  contre  l’esprit  nouveau,  contre  son  siècle 
et  contre  lui-môme. 

De  quelle  nature  pouvaient  être  les  conseils 

• CorretjH/H’itnce  of  Lncis  llte  SixtecnÜi.  with  Observations 
on  earh  Leitcr,  by  Helm  Maria  William»,  vol.  Il,  p.  60-63. 
London , IXU5. 


que  lui  enverrait  le  pape?  Il  lui  était  d’autant 
moins  permis  d’avoir  un  doute  à cet  égard,  que. 
par  le  seul  effet  d'une  attraction  toute-puissante, 
la  Révolution  venait  d’enlever  Avignon  au  saint- 
siège.  Il  n'y  avait  pas  en  effet  vingt  jours  que, 
dans  cette  ville.  le  peuple  soulevé  avait  substitué 
en  grande  pompe  aux  armes  du  souverain  pontife 
celles  de  la  France  s.  cl  il  n’y  avait  pas  une  se- 
maine. quand  Louis  XVI  écrivit  à Pic  VI.  que  les 
députés  d’Avignon,  admis  à la  barre,  de  l'Assem- 
blée nationale , y avaient  prononcé  ces  paroles 
solennelles  : 

« Députés  par  un  peuple  indépendant  et  sou- 
verain. nous  venons  jurer  une  fidélité  inviolable 
à la  nation  française.  Nous  osons  le  prédire  : un 
temps  viendra  ou  tous  les  peuples  accourront  se 
réunira  elle,  afin  que  tous  les  hommes  soient 
frères...  La  France  est  libre;  nous  ne  pouvons  le 
devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  jetons  dans 
ses  bras  5.  » 

C'étail  donc  à la  Révolution  qu'Avignon  venait 
de  sc  donner  en  se  donnant  a la  France.  Et  il 
lui  avait  fallu  pour  cela  se  détacher  avec  violence 
de  cet  évêque  de  Rome  auquel  Louis  XVI  de- 
mandait un  conseil  suprême!  Il  fut  tel,  ce  conseil, 
qu'on  devait  l'attendre  d’un  homme  doublement 
ennemi  de  la  Révolution,  et  comme  souverain 
pontife,  et  comme  prince  temporel.  Louis  XVI 
aurait  dû  le  prévoir. 

Que  si  maintenant  on  recherche  quelle  fut  la 
valeur  de  cette  constitution  civile  du  clergé,  du 
sein  de  laquelle  tant  d'agitations  sortirent,  on 
sera  forcé  de  convenir  que  son  adoption  fut  une 
tentative  irréfléchie  de  la  part  des  jansénistes  de 
l’Assemblée;  et.  de  la  part  des  vollairicns,  leurs 
alliés  politiques,  une  inconséquence  pleine  de 
périls. 

Grande  était  l'erreur  dos  premiers,  s'ils  se 
persuadèrent  que  leur  sévérité  charmerait  l'esprit 
français  et  que  la  France,  celle  du  xvih*  sièele, 
prendrait  feu  pour  leurs  réformes  pieuses.  La 
vérité  est  que  personne  ne  mit  de  la  passion  à 
défendre  la  constitution  civile  du  clergé,  alors  que 
des  trésors  de  colère  étaient  déployés  contre  elle; 
de  sorte  que  si  elle  créa  des  fanatiques,  ce  lui 
seulement  parmi  ses  adversaires. ..  Je  me  trompe  : 
le  jansénisme  put  croire  un  instant  qu’il  avait 
trouvé  sa  Jeanne  d’Arc.  Une  jeune  fille  du  Pé- 
rigord, nommceSuzanneCourccilcs  de  Labrousse, 
entendit  des  voix  mystérieuses  qui  l'uppclaicul 
à sauver  l’Eglise.  La  voilà  qui  pari  de  son  pays 
natal,  arrive  à Paris  pieds  nus,  va  droit  aux  doc- 
teurs de  la  loi,  s'aunonce  comme  l’envoyée  du 
ciel,  et  les  étonne  par  l'éloquence  de  ses  brû- 
lantes convictions.  Elle  parlait  d'aller  à Home,  de 
convertir  le»  pécheurs,  de  gagner  le  saint-père 
aux  idées  nouvelles.  Gela  fit  du  bruit.  Suzanne 
était  une  nature  tendre,  impétueuse,  et  qui  de 
bonne  heure  avait  été  malade  de  cet  enthousiasme 
des  illuminés,  prompt  à se  changer  en  folie 
quand  il  ne  s'arrête  pas  au  mysticisme.  Ou  ra- 

1 Lettre  des  officiers  municipaux  d'Avignon  à .VU.  Camus 
et  Bouche. 

* Séance  du  26  juin  1790. 
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contait  d’elle  des  choses  extraordinaires.  A neuf 
ans,  déjà  lasse  de  la  vie  et  impatiente  des  joies 
du  ciel , elle  avait  essayé  de  s’empoisonner1 *.  Dans 
l'âge  Je  l’amour,  effrayée  dose  savoir  charmante, 
elle  s’était  appliqué  de  In  chaux  vive  sur  le  vi- 
sage, sans  pouvoir  toutefois  parvenir,  ainsi  qu’elle 
le  désirait,  à se  rendre  un  objet  d'horreur  5. 
Liaient  venus  ensuite  les  attendrissements  in- 
rlTaLdes , les  extases  sans  fin . les  révélations. 
Elle  fui  recommandée  à l'abbé  Fauehet;  elle  de- 
vint la  mystique  amie  de  Pontard,  qui  fut  depuis 
l'évéquc  constitutionnel  de  la  Dordogne;  elle  entra 
en  correspondance  suivie  avec  dom  Gerle.  Mais 
les  jansénistes  n’avaient  ni  la  souplesse,  ni  l’audace 
et  l’habileté  sans  scrupules  des  jésuites,  leurs  ri- 
vaux. Leur  naturelle  roideur  se  refusait  au  gou- 
vernement de  l'enthousiasme . et  TiiiOucnce  que 
Suzanne  pouvait  acquérir  sur  les  imaginations 
exaltées  fut  |>crduc  pour  eux. 

Quant  aux  voltairiens,  qui  s’étaient  prêtes 
avec  une  si  aveugle  complaisance  à rétablisse- 
ment de  la  constitution  civile  du  clergé,  ils 
avaient  en  quelque  sorte  lissé  de  leurs  propres 
mains  le  voile  dont  les  prélats,  leurs  ennemis, 
avaient  besoin  pour  couvrir  leur  égoïsme  irrité. 
Si  la  Révolution  s 'était  bornée  à toucher  aux  ri- 
chesses des  chefs  de  l’Eglise,  clic  les  eut  mis  dans 
l'alternative,  ou  de  fléchir,  ou  de  donner  à leur 
révolte  le  dégradant  motif  de  leur  opulence  per- 
due. Tout  nu  contraire,  dès  quelle  avait  l'air  de 
toucher  h leur  discipline,  clic  fournissait  un  pré- 
texte moral  à l'immoralité  de  leur  résistance , elle 
les  encourageait  à sc  poser  en  martyrs.  C’est  ce 
qu’ils  firent.  On  avait  modifié  les  formes  extérieures 
du  culte,  et  ils  jurèrent  que  les  fondements  de 
la  religion  étaient  ébranlés;  ce  qu'ils  savaient 
fort  bien  avoir  été  l’œuvre  de  quelques  croyants 
rigides,  ils  le  présentèrent  comme  un  attentat  de 
l'incrédulité  triomphante,  et  ils  parurent  ne  gé- 
mir que  du  coup  porté  à leur  doctrine , quand 
c'était  la  vente  de  leurs  biens  qui  leur  perçait 
le  cœur. 

Pour  les  réduire,  il  fallut  que,  successivement, 
la  Révolution  leur  imposât  un  serment,  punit  leur 
relus  de  le  prêter  de  la  privation  de  leurs  pensions, 
les  menaçât  de  les  déporter;  et  rien  n'était  plus 
propre  à relever  leur  domination,  hélas!  Quel 
parti,  en  effet,  restait-il  à prendre,  dans  ce  cas, 
a tous  ces  malheureux  curés  qui  s'étaient  un  mo- 
ment dévoués  à la  Révolution,  sans  entendre 
néanmoins  se  séparer  de  l’Eglise?  Pouvaient-ils, 
serviteurs  intéressés  eu  apparence  d'un  régime 
nouveau  qui  améliorait  leur  sort , abandonner 
leurs  supérieurs,  lorsque  ceux-ci  semblaient, 
pour  la  défeusc  de  la  foi , braver  la  proscription 
et  la  misère?  Pouvaient-ils,  quand  la  Révolution 
en  était  encore  à chercher  son  chemin,  s’élancer 
ejicrdus  sur  sa  trace,  mettre  eu  pièces  la  robe 
de  Déjà n ire  que  le  catholicisme  attache  aux  flancs 
des  siens,  et  courir  au  Dieu  inconnu,  iynoto  Deu? 
Tous  n'avaient  pas  l’ardeur  de  Fauehet  ; tous 

1 Biographie  unwertellc. 

• Ibid. 
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n’avaient  pas  l’énergie  concentrée  de  l’abbé  Gré- 
goire. Moments  d’indescriptible  angoisse  ! quels 
combats  se  livrèrent  au  fond  de  tant  de  conscien- 
ces troublées!  La  plupart  succombèrent  ; et  ceux 
qui  préférèrent  lu  patrie  vivante  à celle  que  nous 
masque  la  nuit  du  tombeau,  ceux-là  sévirent 
traités  de  schismatiques , ils  se  virent  traités  de 
parjures  et  d'apostats.  Prairies  fertiles,  vastes 
forcis,  palais  de  marbre,  vêtements  tissus  d'or  et 
de  soie,  labiés  chargées  de  mets  exquis,  toutes 
les  jouissances  de  la  vie,  toutes  ses  splendeurs, 
les  cœurs  fervents  avaient  demandé  qu’on  les 
conservât  aux  évêques , et  la  modique  pension 
qu’un  pauvre  vicaire  de  campagne  consentit  à 
recevoir  de  l'État  provident,  ils  la  flétrirent  à 
l’égal  des  trente  deniers  pour  lesquels  Judas  avait 
vendu  son  maitre. 

Ah  ! il  n’est  que  trop  vrai  : la  persécution 
réchauffa  l'Église.  la  ranima.  Les  ministres  de 
l’implacable  Dieu  de  Torqucmada  inspirèrent  un 
intérêt  funeste  aux  âmes  qui  professent  à tout 
risque  le  culte  des  victimes  ; ils  curent  pour  eux 
la  compassion  des  natures  débiles  auxquelles  il 
faut  un  enfer  à craindre,  des  erreurs  à chérir  et 
des  fantômes  à invoquer.  Elle  ignorait,  cette  pitié 
imprudente,  de  quehe  domination  inflexible  clic 
préparait  le  retour!  Car.  tel  est  i’esprildu  catho- 
licisme, qu'il  a besoin  d’être  tyrannisé  ou  d’être 
tyran.  Lié  par  je  ne  sais  quel  pacte  terrible  à l’op- 
pression, s'il  la  subit  aujourd'hui,  prenez  garde  ! 
c’est  pour  l’exercer  demain! 


CHAPITRE  XIII. 

UN  ROI  SANS  NOBLES. 

Lamentations  de  l.onsfalol.  — Louis  XVI  demande  et  ob- 
tient litre  liste  civile  de  vingt-cinq  million'^  et  nn  douaire 
de  quatre  million*  pour  la  reine.  Enthousiasme  monar- 
chique de  i’A-sernblée;  vrai  caractère  de  cei  enthousiasme. 
— .VtDORFZ  rts!  I.a  garde  nationale  A Saint-Cloud.  — 
Dur!  de  Ferai  cl  de  Char  lu».  — Marat  rcp-irait  sur  la  scène; 
se*  emportement*.  Les  fan*  Marais  — Sollicitude  étrange 
de  Fréron  pmi r Louis  XVI.  — Dispositions  politiques  de 
la  bourgeoisie.  — Inconséquence  de  f A- sembler,  qui  vole 
l'abolilion  de  la  noblesse  héréditaire.— Mol  cruel  de  Maurv 
A Gouin  d'Arcy.  — Lrltre  de  Vilelte  b ht  Chronique  ae 
Pari».  Sombre*  réflexion*  de  Marat  sur  l'abolition  de 
la  noblesse.  — Ité-ull.ii,-  Hiigulhrs  de  ce  décret.  — Le 
duc  de  ('.barires  (depuis  Louis-Philippe)  s'y  soumet  avec 
transport;  désespoir  des  nobles  — Mathieu  de  Montmoreucy 
et  llitatol  — Fureur  de  Mirabeau.  — Commentaires  terri- 
ble- de  Camille  De- mou lm»;  f.apet,  (ils  d’un  notaire. — 
Ob-crvatiou»  de  Neeker.  — Un  roi  sans  noble»  est-il  pos- 
sible? 


Vers  ce  temps,  une  plainte  amère  s’échappait 
de  la  plume  découragée  de  Loustalot  : 

•«  Les  symptômes  de  la  servitude  se  manifes- 
tent si  fréquemment  dès  la  renaissance  de  la  li- 
berté. qu’on  est  quelquefois  tenté  de  désespérer 
de  notre  régénération.  On  voit  changer  les  mots 
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el  les  usages  ; mais  les  irises  et  les  abus  ne  chan- 
gent pas  '.  » 

Ce  qui  arrachait  cette  plainte  à l’e-prit  sincère 
de  Loustalot.  c’était  l’attitude  des  représentants 
oflieiels  de  la  bourgeoisie  à d’égard  du  roi. 

Ils  lui  avaient  enlevé  une  à une  toutes  les 
anciennes  prérogatives;  ils  avaient  presque  par- 
tout, au  caprice  de  ses  préférences,  substitué  le 
choix  populaire;  ils  ne  lui  avaient  laissé  ni  la 
libre  disposition  des  emplois,  ni  la  distribution 
arbitraire  des  grâces,  et  en  le  privant  ainsi  du 
moyen,  soit  de  lier  à lui  par  la  reconnaissance, 
soit  d’appeler  à lui  par  l’espoir,  ils  lui  avaient 
comme  ôté  du  même  eoup  le  passé  et  l’avenir.  Et 
cependant,  ils  affrétaient  l'enthousiasme  monar- 
chique. En  présence  du  trône,  leur  langage  des- 
cendait volontiers  aux  formes  d’unservilismequi, 
sous  Louis  XIV.  avait  à peine  été  surpassé. 
N’a  i>orkz  pas,  leur  criait  sans  cesse  Loustalot, 
n a nouez  pas  ! Mais  ils  notaient  sourds  à ces  aver- 
tissements sévères,  et  pleins,  devant  l’idole,  d’une 
incrédulité  respectueuse,  ils  la  dépouillaient  à 
genoux. 

Du  reste,  avides  du  pouvoir  de  la  royauté,  ils 
n’allaient  pas  jusqu’à  lui  disputer  son  salaire. 
Quand  il  lut  question  des  besoins  personnels  du 
monarque.  Lebrun,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  déclara  « qu’il  était  de  la  grandeur  de 
la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails,  et  que 
c'était  au  roi  lui-mémc  à régler  cet  objet  sur 
ses  convenances  et  sur  ses  goûts  *.  » 

C’est  ce  qu’une  lois  déjà  Louis  XVI  avait  refuse 
de  faire  : pressé  de  nouveau,  il  n’hésita  plus,  et, 
par  une  lettre  qui  fut  lue  en  pleine  Assemblée 
dans  la  séance  du  9 juin,  il  demanda  pour  lui  une 
somme  annuelle  de  vingt-cinq  millions,  pour  la 
reine  quatre  millions  de  douaire.  Si  l'Assemblée 
eut  conscience  de  l'hypocrisie  des  transports 
qu’elle  fil  alors  éclater,  il  est  permis  de  le  mettre 
eu  doute.  Toujours  est-il  qu'elle  vota  sur-le-champ 
le  chillre  désiré,  et  qu’elle  le  vota  sans  examen, 
sans  débat,  par  acclamation  *. 

De  là  les  doléances  de  Loustalot.  « Quatre  mil- 
lions pour  In  reine!  s’écria-t-il.  C’est  précisément 
à celle  somme  que  s'élèveront  les  Irais  des  légis- 
latures annuelles  et  du  tribunal  de  révision.  Une 
douairière  nous  coûtera  aussi  cher  qu’une  légis- 
lature 4!  » Il  prédit  que,  quelque  énorme  que 
fut  le  chiffre  de  vingt-cinq  millions,  il  ne  larde- 
rait pas  à être  dépassé:  « Les  Anglais,  qui  n’auo- 
rent  pas  leurs  rois,  ont  déjà  payé  trois  fois  les 
dettes  de  George  III.  Or,  comme  nous  adorons, 
que  nous  sommes  enthousiastes,  généreux,  et  que 
la  cour  nous  connaît' lort  bien  sous ee  rapport,  elle 
comptera  sur  notre  courtoisie  pour  vingt  mil- 
lions tous  les  dix  ans*.  » Trente-cinq  ou  trente- 
six  millions  par  an,  voilà  de  quel  fardeau  l’in- 
exorable écrivain  annonçait  que  le  pays  serait 
chargé,  c'est-à-dire  que,  selon  scs  calculs,  il  en 
dcvailcuûlerà  la  France,  pour  jouir  de  la  royauté, 

1 Révolution*  i U Paris,  a0  48. 
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le  dixième  de  son  revenu.  Il  recherchait  ensuite 
à quelles  dépenses  si  considérables  on  avait  en- 
tendu pourvoir  au  moyen  de  cette  allocation  con- 
sentie avec  tant  d’ivresse.  Il  dénonçait,  comme 
le  plus  sérieux  péril  que  la  liberté  put  courir, 
l'entretien  d’une  mnison  militnire.il  voulait  que, 
loin  d’entourer  le  trône  de  prétoriens,  on  mit  le 
roi  dans  le  cas  de  se  trouver  seul  le  jour  où  il 
cesserait  d’avoir  avec  lut  le  peuple,  l’éventualité 
de  cet  abandon  général  étant  « l'unique  remède 
au  mal  de  la  royauté.  » Et  quant  aux  fonds  des- 
tinés à Yéducation  des  enfants  de  France , quelle 
folie!  C’est  h In  nation  qu'il  appartenait  de  former 
ses  guides  futurs.  Un  roi,  l'histoire  le  proclamait 
assez  haut,  n'csl  que  trop  porté  à rendre  son 
successeur  sot  ou  méchant,  afin  d’être  moins 
odieux  pendant  sa  vie  et  plus  regretté  après  sa 
mort.  Les  Français  ne  s’étaient-ils  pas  mis  à aimer 
Charles  VU,  penchant  vers  le  tombeau,  épou- 
vantés qu’ils  étaient  de  la  sombre  jeunesse  de 
Louis  XI?  Et  Louis  XII  ne  s’était-il  pas  fait  le 
corrupteur  systématique  de  François  I**?  Mal- 
heur aux  peuples  pour  qui  certaines  reines  fa- 
çonnent un  maître  ! Il  n’y  aurait  pas  eu  de  Saint- 
Barthélemy,  peut-être,  si  l’âme  de  Charles  IX 
n’eût  été  pétrie  par  Catherine  de  Médicis  •? 

Ainsi  parlait  Loustalot,  ce  qui  était  conclure 
implicitement  à la  république.  Mais  les  meneurs 
de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  ne  poussaient 
pas  si  loin  l’audace  de  leurs  espérances  ; non 
qu’ils  ne  fussent  républicains  au  fond,  seulement, 
c’était  à leur  insu,  et  ils  eussent  tremblé  d’avoir 
à se  l’avouer  à eux-mêmes.  Car  ils  croyaient  voir 
dans  le  trône  une  digue  qui  les  défendait  contre 
la  démocratie  débordée;  ils  avaient  besoin  du 
roi  contre  le  peuple;  et  comme,  d’un  autre  côté, 
ils  connaissaient  leur  force,  comme  ils  ressen- 
taient l'envahissant  orgueil  propre  à toutes  les 
puissances  nouvelles,  il  leur  fallait  une  monar- 
chie soumise,  une  monarchie  passive,  dont  la 
splendeur  fût  leur  ouvrage,  cl  dont  ils  pussent  à 
leur  grc  diriger  l’auloritc  obéissante. 

Ces  dispositions  étaient  instinctivement  celles 
du  gros  de  la  bourgeoisie  : et  une  circonstance 
imprévue  vint  les  mettre  en  relief. 

Le  roi  était  allé  passer  quelques  jours  à Saint- 
Cloud.  Tout  à coup,  on  raconte,  on  assure  que  la 
milice  chargée  de  faire  le  service  du  château  a été 
traitee  avec  une  défiance  injurieuse;  que  ses  chefs 
ont  été  forcés  de  coucher  sous  des  tentes  ; que 
l'un  d’eux,  nommé  Ferai,  de  garde  auprès  de 
madnmc  Élisabeth,  a demandé  un  cheval  pour 
l’accompagner  à Saint-Cloud,  qu’il  a essuyé  un 
humiliant  refus,  et  que,  sans  lui  donner  le  temps 
de  s’équiper,  la  princesse  est  partie;  que  les  portes 
d’un  appartement,  ouvertes  à des  officiers  de  dra- 
gons, se  sont  lcrraccs  devant  des  citoyens  en 
uniforme  ; qu’enfin  un  valet  de  pied  n été  vu 
courant  par  les  rues  el  criaul:  la  garde  nationale 
a trahi  le  roi 1 / 

1 /têvolulione  de  Parie,  n*  48. 

« Ibid. 

1 Prutibommc,  Hevolutiont  de  Parie,  n«  48 
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Aussitôt.  Paris  entre  en  fureur.  Quoi!  on  fai- 
sait à la  bourgeoisie,  arracc  pour  veiller  sur  la 
vie  du  roi,  Poutrage  rie  la  tenir  à distance!  on 
doutait  de  sa  fidélité  monarchique  ! On  lui  sup- 
posait des  pensées  de  trahison  ! La  fermentation 
devint  telle  que  le  timide  Bailly  en  pâlit;  la 
Fayette  lui-méinc  jugea  prudent  d’aviser  au 
moyen  de  calmer  l’opinion,  et,  inspiré  par  lui, 
Charton.  chef  de  In  première  division,  fil  signer 
à deux  cents  gardes,  de  ceux  qui  s’étaient  trouvés 
à Saint-Cloud , un  démenti  formel  aux  bruits 
partout  répandus.  Ce  démenti  allait  droit  au 
cœur  de  Féral , ('historien  indigné  et  déjà  popu- 
laire des  scènes  de  Saint-Cloud.  A la  dénégation 
des  deux  cents,  il  opposa  une  confirmation  éner- 
gique, précise,  des  faitsqu’il  avait  avancés,  s’expri- 
mant, du  reste,  comme  un  homme  prêt  u appuyer 
son  témoignage  du  sacrifice  de  sa  vie.  I!  en  résulta 
un  duel  où  il  fut  blessé,  et  cela  même  anima  la 
querelle,  devenue  générale.  Marat  lit  entendre 
sa  voix  terrible  *. 

Il  avait  reparu  dès  le  commencement  du  mois 
de  mai  * et  signalé  sa  rentrée  en  scène  par  une 
dénonciation  violente  de  certains  misérables  qui, 
pendant  son  absence. s’étaient  parés  hideusement 
de  son  nom,  en  grimaçant  scs  colères  : « A mon 
retour  de  Londres,  où  j'ai  séjourné  quelques  mois, 
je  trouve  mon  journal  envuhi  par  quatre  follicu- 
laires qui  se  disputent  à l'envi  mon  titre,  mon 
épigraphe,  mon  nom,  mes  qualités,  en  s’accablant 
d'injures  dégoûtantes  chaque  matin.  Nouveaux 
Sosies,  chacun  prétend  être  le  vrai,  et  telle  est 
l’assurance  de  leur  ton,  qu’à  la  lecture  de  leur 
barbouillage,  je  me  tâte  le  pouls,  pour  m’assurer 
si  je  ne  rêve  pas s.  ■ Suivait  une  lamentation  vé- 
hémente sur  ce  que  les  contrefacteurs  u'avaient 
ni  jugement,  ni  vues,  ni  style;  sur  ce  qu'ils  ne 
co/i/iatssaiV/tf  pas  les  bienséances  ; sur  ce  qu’ils 
disputaient  aux  harenqères  le  jurtjun  des  halles  *. 
■ Du  moins,  lorsque  l Ami  du  Peuple  se  livrait  à 
son  zèle,  s’il  lui  échappait  quelques  duretés,  elles 
lui  étaient  arrachées  par  l’amour  de  la  patrie  8.  » 

On  aurait  pu  croire  d’après  cela  qu'épris  d'une 
passion  subite  pour  les  bienséances,  Marat,  le  vrai 
Marat,  allait  faire  contraster  la  modération  de  son 
langage  avec  les  exagérations  qu’il  reprochait  ù 
scs  contrefacteurs  : il  n’en  alla  pas  ainsi.  Cet  ort 
cruel  d'envenimer  tout,  qui  fut  une  partie  de  sa 
force,  il  le  mit  à donner  àrafiuirc  de  Saint  Cloud 
les  proportions  d'un  complot.  11  taxa  de  perfidie 
les  peurs  de  Bailly,  les  appréhensions  de  la  Fayette. 
Il  prit  Ferai  sous  la  protection  de  scs  menaces; 
cl  le  baluilion  de  Saint-Louis  eu  l'Ilc,  le  bataillon 
des  Théatins,  le  district  des  Cordeliers,  ayant 
tour  à tour  remercié,  au  nom  de  la  nation,  le  ci- 
toyen vengeur  de  l'insulte  faite  à l'uniforme  de  la 
milice  bourgeoise,  il  vanta  leurs  arrêtés  d’une 
manière  formidable 1 * * * *  6. 

li  semblait  naturel  qu’au  milieu  de  la  clameur 

1 L'Ami  du  Peuple,  n»  CXI.V. 

* l.e  dernier  numéro  de  du  Peuple  portait  la  date 

du  21  janvier  1790;  c'élait  le  CV®. 

* L A wh  du  Peuple,  n®  CVI. 

* Ibid. 

» Ibid. 
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publique  l’attaque  montât  jusqu’au  roi  : loin  de 
là,  on  le  plaignit,  on  le  loua,  on  a (Tecta  de  trem- 
bler pour  lui,  tant  on  s’étudiait  encore  à le  dis- 
tinguer de  la  cour!  tnnt  la  bourgeoisie,  h qui 
appartenait  encore  le  pouvoir  de  donner  le  ton 
â l’esprit  publie,  avait  de  peine  à divorcer  avec 
l’idée  monarchique!  Il  est  vrai  que  dès  cette 
époque  on  trouve  Camille  Desmoulins  se  répon- 
dant en  railleries  républicaines.  Mais  combien 
tardaient  ù le  suivre  dans  cette  voie!  Si  Loustalot 
raisonnait  comme  un  républicain,  c’était  sans  se 
déclarer  tel,  c’était  même  en  protestant  de  son 
respect  pour  la  personne  royale  7,  et  Fréron,  si 
célèbre  depuis  par  la  fougue  de  son  républica- 
nisme, Fréron , l’émule  de  Marat  en  violence, 
écrivait  : « J’ai  rencontré  hier  le  trop  bon  et 
trop  confiant  Louis  XVI  dans  le  bois  de  Meudon. 
II  allait  rendre  visite  â scs  tantes.  J’ai  frémi  en 
voyant  quelle  suite  peu  nombreuse  escortait  sa 
voiture.  Un  père  doit-il  quitter  sa  famille  quand 
la  maison  paternelle  est  en  proie  â des  calamités 
intestines  ■?  » 

Mais  cc  titre  de  père,  si  complaisamment 
donné  à Louis  XVI,  eet  empressement  A lui  faire 
une  situation  extérieurement  belle,  ces  appels 
passionnés  à sa  confiance,  ce  désir  de  l’approcher, 
cette  crainte  de  le  perdre,  tout  cela  n’était  ni  une 
religion  ni  une  doctrine,  c’était  un  calcul,  et  un 
calcul  dont  beaucoup  de  ceux  qui  s’y  livraient  ne 
se  rendaient  pas  bien  compte,  puisqu’ils  voulaient 
ardemment  deux  choses  contradictoires  : le  main- 
tien delà  royauté  et  la  destruction  de  toute  espèce 
d'aristocratie,  en  d’autres  termes,  un  trône,  et 
pour  le  soutenir...  rien. 

Dix  jours,  qui  le  croirait?  dix  jours  seulement 
s’étaient  écoulés  depuis  celui  où  l’Assemblée  avait 
voté  d’enthousiasme  au  roi  une  liste  civile  de 
vingt-cinq  millions,  lorsque  avec  un  enthousiasme 
égal,  et  par  une  inconséquence  vraiment  prodi- 
gieuse, elle  vota  l'abolition  de  In  noblesse  nomi- 
nale. a Oii  ne  s’attendait  point  qu’un  objet  si 
important  pour  une  classe  entière  de  citoyens 
fût  soumis  à la  discussion,  snns  avoir  été  fixé  par 
l’ordre  du  jour,  lin  article  du  règlement  portait 
qu’aucune  loi  constitutionnelle  ne  serait  proposée 
dans  u ne  séance  du  soir  ; or,  rien  n’était  plus  con- 
stitutionnel que  de  savoir  s'il  y aurait  ou  s’il  n'y 
aurait  pas  une  noblesse  héréditaire  en  Fronce*.» 
M'importe!  en  dépit  de  l’ordre  du  jour,  sans 
égard  au  règlement . sur  la  motion  tout  à fait 
imprévue  d’un  député  obscur  nommé  Larnbel , 
et  au  risque  des  repentirs  qu’amènent  les  résolu- 
tions soudaines,  celte  grave  décision  fut  prise  «u 
milieu  des  applaudissements.  Et  ici,  comme  dans 
la  nuit  du  4 août,  quoique  en  bien  plus  petit 
nombre,  ce  furent  des  nobles  qui  précipitèrent 
le  mouvement  dirigé  contre  la  noblesse.  Charles 
Lamctb  commença. 

Le  marquis  de  Ferrières,  appréciateur  suspect, 

* L’Ami  du  peuple,  n®*  CXI.V  ri  CXLYI. 

* Voy.  le  n®  48  des  Révolution*  de  Pari*. 

* L'Onteur  du  Peuple,  n®  XVII. 

* Mémoire»  de  Femêre»,  l.  Il,  liv.  VI,  p.  71.  Collection 

Berviile  et  Barrière. 
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mais  témoin  délié  des  événements  qu'il  raconte, 
assure  que  la  Favelte  n’étail  point  présenta  la 
séance  quand  la  motion  de  Lambel  fut  lancée; 
que  scs  amis  coururent  l’avertir  de  ce  qui  se  pas- 
sait et  de  In  pnrt  de  popularité  qu’allaient  lui 
ravir,  s’il  ne  se  hâtait,  les  Lamcth,  ses  ennemis 
personnels1.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  Fayette  eut 
l’habileté  ou  le  bonheur  d’avoir  son  rôle  dans  le 
second  acte  du  grand  suicide  de  la  noblesse  en 
France.  « La  motion  de  M.  Lamhel  est  tellement 
nécessaire,  dit-il , que  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait 
besoin  d’étre  appuyée;  mais  si  elle  en  a besoin, 
je  m’y  joins  de  tout  mon  cœur.  » 

Le  signal  était  donné:  l’élan  devint  irrésistible. 
Au  marquis  de  Foucault,  défendant  la  légitimité 
des  titres  par  leur  origine,  la  Fnyette  répliqua  : 

« Au  lieu  de  dire  a été  fait  noble , ou  dira  désor- 
mais a sauvé  l'État  à telle  heure.  » Le  vieux 
Goupil  de  Préfeln  demanda  qu’on  déclarât  sup- 
primées à jamais  les  qualifications  de  duc  et  pair, 
de  comte,  de  vicomte,  de  baron,  de  marquis,  de 
chevalier,  et  que  le  titre  de  monseigneur  n’appar- 
tint plus  qu’aux  princes  du  sang.  « Et  pourquoi 
aux  princes  du  sang?  reprit  la  Fayette.  Ce  sont 
des  hommes,  des  citoyens  actifs.  >•  « Ne  recon- 
naissons, s'écria  le  vicomte  de  Nouilles,  d’autres 
distinctions  que  celles  des  vertus.  Dit-on  le  mar- 
quis Franklin,  le  comte  Washington,  le  baron 
Fox?  » Vainement  de  Faucigny  essaya  de  dé- 
tourner les  regards  de  l'Assemblée  en  les  attirant 
sur  l'aristocratie  de  In  banque,  sur  la  féodalité  de 
l’usure;  vainement  l’abbé  Maury  fil  entendre  cet 
avertissement  prophétique  : s'il  n'y  a plus  de 
noblesse , il  ny  a plus  de  monarchie  ; vainement 
les  nobles  du  côté  droit  protestèrent,  demandant 
que  du  moins  on  ajournât  jusqu’au  lendemain  : 
encouragés  par  les  cris  des  tribuucs , les  nobles 
du  côté  gauche  poussèrent  au  plus  haut  point 
d’exaltation  l’entrainement  général.  « Que  nul 
citoyen , dit  le  Pelletier  de  Saint-F.irgeau . ne 
porte  â l’avenir  d’autre  nom  que  celui  de  sa  fa- 
mille. A dater  de  ce  moment,  je  signe  Louis- 
Michel  le  Pelletier.  » Et  le  vicomte  Mathieu  de 
Montmorency  conclut  à la  proscription  des  ar- 
moiries. Pendant  ce  temps,  le  Chapelier  s’occu- 
pait de  la  rédaction  du  décret  qui , au  bruit  des 
acclamations,  fut  adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse 
héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France; 
qu’en  conséquence  les  titres  de  marquis,  cheva- 
lier, écuyer,  comte , vicomte , messire , prince  , 
baron,  vidarne,  noble,  duc,  et  tous  autres  titres 
semblables  ne  pourront  être  pris  par  qui  que  ce 
soit,  ni  donnés  à personne;  qu’aucun  citoyen  ne 
pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ; que 
personne  ne  pourra  faire  porter  une  livrée  à ses 
domestiques  ni  avoir  des  armoiries,  et  que  l’en- 
cens ne  sera  brûlé  dans  les  temples  que  pour  ho- 
norer la  Divinité  *.  » 

Cet  événement,  qui  était  dans  la  situation 

* Mémoire»  de  Ferrière»,  t.  Il,  liv.  VI,  p.  71 . Collection  Ber- 
ville  et  Barrière. 

* Voy.,  pour  la  «tance  du  19  juin,  en  le»  rapprochant,  le 
récit  du  Moniteur  et  celui  de  Ferrière». 


comme  la  foudre  est  dans  les  nuages,  semblait 
sortir  d’une  commotion  électrique.  Avait-il  été 
préparé  d’avance?  Ferrières  l’affirme.  Il  prétend 
que,  repoussés  par  le  corps  de  la  noblesse,  qui 
leur  reprochait  « d’avoir  abandonné  le  sentier  de 
l’honneur,  » les  nobles  du  côté  gauche  avaient 
élé  conduits  finalement  à sceller  leur  pacte  avec 
la  place  publique  en  consommant  la  ruine  de  leur 
ordre, et  il  rapporte  qu'un  jour  le  marquis  Gouin 
d’Arcv  avant  dit  à quelques  nobles  en  présence 
de  l’abbé  Maury  : Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
jeter  dans  vos  bras,  ce  dernier  répliqua  rude- 
ment : Dites  à nos  pieds. 

Il  est  certain , d’autre  part,  que  le  18  juin,  les 
résultats  de  la  séance  du  lendemain  avaient  élé 
annoncés  et  formulés  dans  la  lettre  suivante  que 
Vilcttc  adressait  à la  Chronique  de  Pans  : 

« Messieurs,  l’Assemblce  ayant  aboli  la  féoda- 
lité, il  parait  bizarre  aux  bons  esprits  qu’on  ait 
détruit  la  cause  et  qu’on  laisse  subsister  les  effets. 
Les  titres,  les  cordons,  les  livrées,  doivent  être 
supprimés...  Personne  n’ignorc  l'étymologie  des 
titres  de  comtes , marquis , chevaliers.  Comités  a 
cnmitando,  les  comtes  étaient  les  compagnons  du 
roi  lorsqu’il  allaita  la  guerre.  Marchiones  vient 
du  mot  tudesque  march,  qui  signifie  frontière  : 
les  marquis  étaient  les  commandants  des  fron- 
tières. Chevaliers , équités  al>  equo , au  moins  de- 
vrait-on exiger  que  nos  chevaliers  eussent  un 
cheval.  Il  y en  a tant  qui  n’ont  que  les  éperons!... 
Quand  je  prononce  les  noms  de  Benjamin  Frank- 
lin. de  William  Adams,  de  George  Washington  , 
patron  de  George  la  Fayette,  je  sens  que  ces 
grands  noms  seraient  rapetissés  par  les  sobriquets 
de  comtes , ducs  ou  chevaliers.  Il  est  plus  impor- 
tant qu’on  ne  croit  d’effacer  cette  ligne  de  démar- 
cation aussi  insultante  que  dérisoire  s.  » 

Concertée  ou  non , l’abolition  de  la  noblesse 
héréditaire  répondait  trop  bien  au  sentiment  des 
partis  extrêmes  pour  n’êlrc  pas  accueillie  avec 
transport.  Camille  Desmoulins  s’écria  : « Le  dé- 
cret du  19  juin  devrait  être  écrit  en  lettres  d’or 
sur  l’arc  de  triomphe  du  Champ-de-Mars  *.  » Et, 
de  son  côté,  Marat  donna  à la  séance  où  le  décret 
avait  été  rendu  le  titre  de  glorieuse  \ 

Seulement,  toujours  déliant  et  malade  de  ses 
défiances,  toujours  porté  à ne  regarder  la  nature 
humaine  qu’à  travers  le  soupçon,  Marat  n’osait 
se  livrer  à toute  sa  joie.  « Jamais,  écrivait-il,  ja- 
mais décrets  plus  inconcevables  ! Quoi  ! cette 
classe  nombreuse  d’hommes  fastueux,  si  vains  de 
leurs  titres  et  si  jaloux  de  leur  fausse  grandeur, 
ont  renoncé  d'eux-raémes  et  à l’envi  à tout  ce  ba- 
tclage  auquel  ils  attachaient  tant  d’importance  ! ... 
J’avoue  que  j’ai  peine  à revenir  de  mon  étonne- 
ment,et  je  soupçonnerais  ici  quelque  piège  caché 
si  je  ne  voyais  a la  tête  des  membres  qui  ont  de- 
mandé ces  sacrifices  les  noms  des  Barnave  et  des 
Lamcth.  » El  sc  reprenant  aussitôt  après,  reve- 
nant sur  ses  pas,  ne  se  croyant  pas  le  droit  d’élre 

* Chronique  de  Pari»,  n*  170. 

4 Révolution*  de  France  et  de  Brabant,  n°  33. 

* L'Ami  du  Peuple,  u«  CXLII. 
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rassuré  même  pnr  ces  noms , il  attribuait  « les 
causes  secrètes  de  cette  magnanimité  apparente 
à l'impuissance  du  désespoir,  » et  il  ajoutait  : 
«Forcés  de  choisir  entre  deux  maux  iné\itablcs. 
ils  n’ont  plus  cherché  qu’à  éviter  le  coup  terrible 
qui  les  menaçait  et  que  je  travaillais  depuis  long- 
temps à attirer  sur  leurs  têtes  ’.  » 

Ce  fut  parmi  les  nobles,  d’un  bout  du  royaume 
à l’autre,  une  consternation  profonde.  Car  la  plu- 
part des  hommes  tiennent  encore  plus  aux  ho- 
chets du  pouvoir  qu’au  pouvoir  lui-même. 

Quelques-uns  s’exécutèrent  de  bonne  grâce, 
témoin  le  duc  dcChartrcs(dcpuis  Louis-Philippe), 
qui,  scion  Camille  Desmoulins,  « à la  première 
nouvelle  du  décret  et  en  recevant  le  Postillon  île 
( aluis,  appela  sa  maison,  fil  lecture  du  decret,  y 
donna  sa  sanction  domestique , défendit  qu’on 
l’appelât  monseigneur  ou  monsieur  le  duc,  quitta 
sa  livrée  avec  plus  de  plaisir  que  Bailly  n’avait 
pris  la  sienne,  déshabilla  enfin  de  la  tête  aux 
pieds  cochers , laquais  et  coureurs  *.  » 

Mais  bien  petit  fut  le  nombre  des  imitateurs 
du  duc  de  Chartres.  Si  les  nobles  obéirent  à la 
décision  prise,  ce  fut  la  rage  dans  le  cœur,  ce 
fut  l’anathème  sur  les  lèvres.  Ils  s’indignaient 
surtout  de  l’article  qui,  les  forçant  de  renoncer 
au  nom  des  terres  possédées  depuis  plusieurs  siè- 
cles par  leurs  familles,  leur  imposait  le  devoir  lé- 
gal de  reprendre  leurs  noms  patronymiques.  Il 
en  résultait  qu’un  Montmorency  devenait  tout 
simplement  Bouchard  ; un  Richelieu,  Vignerot; 
un  laRochcfoucuultl,  Vert;  un  Saint-Priest,  Gui- 
gnard; un  la  Fayette , Motier;  un  Mirabeau  , 
Biquetti.  « C’était  dépouiller  la  Fiance  de  son 
histoire,  » observe  madame  de  Staël  s,  et  il  y a 
certainement  quelque  chose  de  vrai  dans  cette 
remarque.  Mais  c’était  aussi  enlever  à un  certain 
nombre  d'hommes  la  douceur  de  se  croire  d’une 
nature  supérieure  n celle  du  reste  des  humains, 
c'était  leur  enlever  leur  droit  héréditaire  de  mé- 
priser leurs  semblables,  et  voilà  ce  qui  leur  parut 
insupportable.  Même  parmi  ceux  d’entre  eux  qui 
avaient  mis  tant  d’empressement  à immoler  leur 
vanité,  quelques-uns  ne  furent  pas  sans  avoir 
regret  de  leur  patriotisme  hâtif,  du  moins  s’il  en 
faut  croire  ce  qu'on  raconte  de  Mathieu  de  Mont- 
morency, qui  un  jour,  au  café  du  Palais-Royal, 
salué  du  nom  de  Bouchard,  en  présence  de  Mor- 
ris, plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  se  mita  rap- 
peler avec  dépit  sa  généalogie,  disant  : « Après 
tout,  je  descends  d'Anne  de  Montmorency  qui 
fut  connétable;  je  descends  de  Mathieu  deMont- 
morcncy  qui  fut  maréchal  de  France;  je  descends 
d'Anne  de  Montmorency  qui  épousa  la  veuve  de 
Louis  le  Gros;  je  descends...  » à quoi  Rivarol 
impatiente  répliqua  : « Eh,  mon  cher,  pourquoi 
êtes-vous  donc  tant  descendu  4?  » 

Quant  à Mirabeau,  il  ne  se  trouvait  pas  à la 
séance  du  19  juin  ; mais,  le  lendemain,  les  jour- 
nalistes ayant  imprimé  dans  le  récit  des  séances 

* L’Ami  du  Peuple,  n»  CXLII. 

* /frroJu/ioii*  de  France  et  de  Brabant,  n*  35. 

* Considérations  sur  la  Révolution  française,  II*  purlic, 
chap.  xiv. 


Biquetti  aine,  il  s’approcha,  furieux,  et  leur  dit  : 
Avec  votre  Biquetti , vous  avez  désorienté  l'Eu- 
rope pendant  trois  jours  ’. 

L'impitoyable  Camille  Desmoulins  savait  tout 
cela;  il  avait  vu  In  chemise  de  plâtre  sous  la- 
quelle « la  noblesse  voilait  ses  écussons,  comme 
les  calotins  couvrent  le  visage  des  saints  et  des 
madones  dans  le  deuil  de  la  semaine  sainte;  » il 
prit  plaisir  à envenimer  la  blessure.  S'emparant 
d'une  brochure  publiée  sous  ce  titre  : Vrai  Mi- 
roir de  la  Noblesse,  il  en  rendit  compte  avec  un 
singulier  mélange  de  grâce  et  de  cruauté. 

« Notre  auteur  érudit  n'oublie,  disait-il.  ni  les 
filets  et  la  caqtie  de  Villeroi,  sous  François  PT,  ni 
l’état  de  boucher  de  George  Vert,  ni  Saint-Si- 
mon, oiseleur  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  du  temps 
de  Louis  XI,  ni  Breteuil,  naguère  bahuticr  sur  le 
pont  Notre-Dame,  à la  fraîche,  qui  veut  boire? 
ni  la  baguette  d’huissier  et  les  paix  là  ! de  Ville- 
quier;  ni  la  seringue  de  Mazarin.des  dTzès,des 
Lamoignon  ; ni  la  serviette  et  la  livrée  des  Noail- 
les...  J 'en  demande  pardon  au  ci-devant  vicomte 
de  Noailles,  excellent  patriote,  et  que  cette  anec- 
dote ne  doit  pas  mortifier.  Quel  est  le  citoyen 
qui  peut  affirmer  qu'aucun  des  siens  n’a  monté 
derrière  les  carrosses  avnnt  de  monter  dedans? 
Et  puis,  il  y a serviette  et  serviette.  Jean-Jacques 
Rousseau  n’a-t-il  pas  porté  la  serviette  chez  ma- 
demoiselle de  Solar?  Et  qui  n’a  pas  dit,  comme 
le  bon  la  Fontaine  : 

Je  vomirai*  bien  <léchau*-rr  ce  que  j'aime  s? 

Ainsi  disparaissaient  tous  les  vieux  prestiges  ! 

L’Asseinblce  constituante  se  laissa  aljer  à une 
illusion  bien  extraordinaire,  si  elle  crut  que,  de 
toutes  parts,  battu  pnr  les  flots  de  l’égalité,  le 
tronc  pourrait  rester  inébranlable,  et  ne  fini- 
rait pas  par  ajouter  un  débris  de  plus  aux  «lé- 
bris  de  tous  les  rangs.  Elle  avait  beau,  après  avoir 
annule  le  pouvoir  de  In  royauté,  lui  voter  vingt- 
cinq  millions  de  liste  civile  , et  lui  donner  de 
quoi  dorer  la  honte  de  son  inutilité,  au  moins 
aurait-il  fallu,  puisqu’on  voulait  qu’elle  subsistât, 
consacrer  autour  d’elle  les  habitudes  de  l’ancien 
respect  héréditaire.  O législateurs  inconséquents, 
qui  demandaient  à la  royauté  de  vivre,  en  la  dé- 
truisant à la  fois  et  comme  pouvoir  et  comme 
symbole  ! Car , dès  que  la  noblesse  héréditaire 
cessait  d’exister,  quelle  devenait  la  raison  d'être 
d’une  royauté  réduite  ii  l'inaction?  Pouvait-elle 
représenter  ce  qui  n’existait  plus?  Pouvait-elle 
cire  le  symbole  du  néant, être  la  personnification 
de  la  mort?  Si  ceux  qui,  sans  aller  jusqu’il  In  Ré- 
publique , portaient  la  main  sur  la  noblesse  , 
avaient  mieux  lu  Camille  Desmoulins,  il  les  eut 
bien  vite  avertis  de  leur  erreur.  Dans  tout  ceci, 
lui  seul  lut  le  vrai  logicien  révolutionnaire.  II 
comprit  que,  lorsqu’on  faisuit  tant  que  de  rappe- 
ler les  paix  là!  de  Villequicr  et  la  serviette  des 

* liontgaillurd,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  237.  Paris, 
|H±7. 

Considérations  sur  la  Révolution  française , II*  partie, 
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Noailles,  s’arrêter  en  chemin  était  absurde;  et, 
déterrant  dans  le  premier  pamphlet  venu  que 
« M.  Capot,  le  pouvoir  exécutif  suprême, descen- 
dait de  Laurent  Bubon,  notaire  à Bourges,  » il 
cria  de  son  ton  le  plus  cynique  : 

S'il  ne  m'eut  pas  prrnii-  «le  le  dire  «a  papier. 

J'irai  creuser  In  lerrc,  et  comme  ce  barbier, 

Faire  dire  anv  ro*eaux,  plnlOl  que  de  me  luire, 

Capot,  le  roi  Capot  est  le  fils  d’un  notaire 

La  fatalité  de  ees  déductions  n’échappa  point  à 
N ceker,  qui  eut  le  tort  de  vouloir  un  roi.  mais  le 
mérite  de  le  vouloir  aux  conditions  qui  le  ren- 
dent possible.  11  proposa  donc  à Louis  XVI  de  re- 
fuser sa  sanction  au  décret  du  1 9 juin,  cl  n'ayant 
pu  l'y  déterminer,  parce  que,  depuis  le  6 octo- 
bre . le  système  de  Louis  XVI  était  de  se  faire 
considérer  comme  en  étal  de  captivité,  il  eut  le 
courage  de  publier  son  opinion  a.  Il  sentait,  et  il 
ne  se  trompait  pas,  que  nul  astre  ne  saurait  bril- 
ler quand  on  en  disperse  les  rayons,  et  que  le 
jour  où  l’Assemblée  nationale  avait  aboli  jus- 
qu'aux plus  légers  signes  d’une  gradation  hérédi- 
taire d’étals,  ce  jour  là,  elle  avait,  en  consacrant 
le  principe  de  l'égalité , ébranle  tous  les  fonde- 
ments de  la  monarchie. 


CHAPITRE  XIV. 


MIRABEAU  DEVANT  LA  REINE. 


Mirabeau,  ronwiller  de  la  cour.  — Sim  impuissance  «Inns  cc 
rôle.  — Il  prend  publiquement  la  dtffensc  de  m»ii  frère.  — 
in-doubletucut  de  défiance  alan»  le  public.  — Attaques  de 
l'Orateur  du  peujAr ; utursii  des  m'awi.  — Mirabeau  jugé 
parFreron  - Mirubrau  cherche  it  adirer  à lui  la  Fayette, 
et  secrètement  le  décrie;  il  propose  A la  cour  le  m»rqoi*ile 
Üouille.  — Uupture  définitive  cuire  Mirabeau  et  la  Fuyelle. 
— Lettre  où  le  due  d'Orléans  anmmre  son  retour  de  Lon- 
dres à Louis  XVI.  — Sensation  produite  dans  le  public.  — 
Effroi  de  la  cour  — Mirabeau  eotuullé  |wr  la  cour;  d con- 
seille de  laisser  revenir  le  «lue;  pourquoi?  — Boioviile  en- 
voyé au  due  d’Orléans  par  In  Fayette.—  Singulier  certificat 
exige  de  la  Luzerne.  — Subite  admiration  de  Mirabeau 
pour  la  rriue.  — Communication  inattendue  laite  à l'Ora- 
teur du  Peuple  par  AUlophile.— Mirabeau  et  du  Saillant  sur 
la  mute  de  Saint-Cloud.  — Le  premier  se  souricut  du  duc 
de  Guise  1 — Mirabeau  b .Saint-Cloud. 


Le  lendemain  du  jour  où  fut  rendu  le  décret 
qui  abolissait  la  noblesse  héréditaire,  Mirabeau 
écrivait  pour  la  courtine  noie  qui  commençait  en 
ces  termes  : • Il  ne  faut  pas  se  déguiser  que  la 
crise  politique  estau  comble  et  sc complique  d’une 
manière  Ircs-eflrayantc.  D’abord,  l’armée  donne 

1 Révolutions  Je  France  et  de  Brabant,  n*  33. 

1 Cotuidcrulioiu  sur  la  Révolution  française , IIe  partie, 

chap.  xiv. 

* Seconde  u de  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans 

la  Cormpondunce  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 

Murck,  t.  Il,  p.  38  cl  3l>.  Paris,  1831. 


des  instruments  de  brigandage  à quiconque  vou- 
drait faire  le  métier  de  voleur  en  grand.  Man- 
drin peut  aujourd’hui  devenir  roi  d’une  et  même 
de  plusieurs  provinces.  On  esl  averti  que  plusieurs 
grandes  villes  et  Marseille  en  partieuliertremblent 
de  la  multitude  d’étrHngers  qui  affluent  de  toutes 
parts.  Vient  ensuite  la  scène  qu’ouvre  la  démence 
d’hier  au  soir,  dont  la  Fayette  a été , ou  bêlement 
ou  perfidement , mais  entièrement  complice  : 
démence  que  je  regarde  comme  le  brandon  de  U 
guerre  civile,  par  les  excès  et  les  violences  de 
tout  genre  dont  un  décret,  plus  insensé  encore 
par  la  manière  dont  il  a été  rendu  que  par  ses 
dispositions,  et  qui  crée  évidemment  plusieurs 
armées, deviendra  la  cause  inévitable 1 * * *  5.  » 

lin  homme  qui  ne  connut  que  trop  bien  Mira- 
beau, et  qui  posséda  tous  les  secrets  de  sa  cor- 
ruption, le  comte  de  la  Marck,  nous  a laissé  une 
vive  pci  ni  tire  de  la  vie  qu'il  menait  à cette  époque: 
il  le  représente,  tantôt  à la  tribuue,  tantôt  dans 
son  cabinet;  parcourant  toute  chose  du  regard, 
l’oreille  ouverte  à toutes  les  rumeurs;  occupé 
ardemment,  soit  à dicter,  soit  à écrire  ; avide  des 
étincelles  qui  jaillissent  du  choc  des  idées  con- 
traires ; tourmentant  sa  propre  pensée  ou  s’em- 
parant de  celle  des  autres  ; ajoutant  enfin  à la  fiè- 
vre du  travail  la  fatigue  mortelle  des  plaisirs  4. 

Que  produisait-elle,  cependant,  eette  activité 
d'une  Ame  impatiente  d’épuiser  la  vie?  Quand  on 
lit  les  notes  de  Mirabeau  pour  la  cour,  on  est 
frappé  de  la  stérilité  de  ce  génie,  néanmoins  si 
puissant.  Il  dessine  fortement  certains  caractè- 
res; il  descend  au  fond  de  la  situation,  en  homme 
habitué  à sonder  les  abîmes;  il  aperçoit,  il  montre 
avec  un  surprenant  mélange  de  sagacité  et  d'ef- 
froi les  périls  cachés  dans  l’ombre  des  événe- 
ments; il  prouve,  de  façon  à faire  frémir  ceux 
qui  reçoivent  scsconseis.quc.s’ilsont  le  malheur 
de  fuir  du  côté  de  la  contre-révolution,  la  Révo- 
lution,douée  qu’elle  est  d'une  formidable  vitesse, 
les  atteindra,  les  renversera,  leur  passera  sur  le 
cor|ts;  mais  la  conduite  à tenir  envers  les  partis, 
mais  la  manière  de  combattre,  à couvert,  l'idée 
nouvelle,  mais  le  moyen  de  sauver  la  monarchie 
sans  aller  jusqu'à  une  réaction  « dangereuse  et 
criminelle  s.  » voilà  ce  que  Mirabeau  cherche  en 
vain.  Il  a beau  écrire  : « Il  est  encore  des  res- 
sources, la  correspondance  deM.  de  Mirabeau  lui 
en  découvre  tous  les  jours6,  * évidemment  il  se 
vante , cl  l'espérance  qu'il  veut  donner  il  ne  l'a 
pas  lui-même.  En  attendant,  que  conseille-t-il? 
L’emploi  des  procédés  les  plus  vulgaires.  Il 
demande  qu’on  répande  l'argent  à profusion; 
qu'un  ail  à sa  disposition  des  troupes  soldées  sur 
divers  points;  qu’on  entretienne  dans  les  provin- 
ces des  agents  habiles  chargés  d'en  étudier  l'es- 
prit , et  qu’on  place  ces  agents  sous  sa  direction. 
Etait- cc  donc»  des  conseils  de  celle  portée  que 

4 lutroiluction  b la  C.orre*pondanee  entre  le  comte  de  Mira- 
beau et  lecouitede  la  Marck,  t.  I,  p.  172. 

4 Le  comte  «le  Mirabeau  au  roi  Louis  XVI,  dans  la  Corret- 
pondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  Je  la  Marck, 
I.  Il,  p 12. 

fl  Sccuudc  uolc  tlu  coin  Le  de  Mirabeau  pour  la  cour.  Ibid., 
p.  38. 
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Louis  XVI  s'était  attendu , lorsqu’il  avait  consenti 
à les  payer  si  cher?  Pauvre  Louis  XVI! 

Ce  n'est  pas  que  Mirabeau  ne  tint  fidèlement 
son  marché  ; mais  la  conscience  est  une  lampe 
qui  souvent,  mieux  que  l'esprit,  nous  éclaire  le 
lon^  de  certaines  routes  inconnues.  Or,  Mirabeau 
avait  éteint  sa  conscience,  cl  il  marchait  dans 
les  ténèbres. 

Sa  fougue  d’ailleurs  et  son  orgueil  se  prêtaient 
mal  à ce  râle  de  conseiller  occulte.  Sachant  que 
le  soupçon  l'escortait,  loin  de  le  déjouer  1»  force 
«le  prudence,  il  semblait  prendre  plaisir  à l'irri- 
ter. Ou  se  rappelle  quelle  brèche  un  débat  récent 
avait  faite  à sa  popularité:  il  l’élargit  en  prenant, 
dans  une  occasion  éclatante,  la  défense  de  son 
frère. 

Celui-ci  était  colonel  du  régiment  de  Touraine. 
Arrive  la  nouvelle  que  ce  corps  s’insurge  contre 
les  officiers,  et  le  colonel  de  courir  à Perpignan. 
Il  y trouva  les  soldats  animés  de  l'esprit  de  la 
révolution,  accusant  quelques-uns  de  leurs  chefs 
de  tendances  aristocratiques,  et  en  proie  à la  plus 
grande  exaltation.  Nul  assurément  n 'était  moins 
propre  à les  ramener  qu’un  homme  en  qui  la 
noblesse  avait  eu  son  Ajax  bouffon.  L’irascible 
vicomte  le  prit  en  effet  sur  un  ton  de  maître,  il 
menaça,  il  tonna  , il  alla  jusqu’à  mettre  l'épée  à 
la  main,  prêt  à charger  un  rassemblement  de  sol- 
dats formé  devant  sa  porte  et  enfin,  après  avoir 
rempli  la  ville  du  bruit  de  son  impuissance 
furieuse,  il  partit  en  emportant  les  cravates  des 
drapeaux.  Ce  bizarre  outrage  ne  pouvait  man- 
quer d'exaspérer  et  la  population  et  la  trouve  : 
le  marquis  d'Aguilard,  chez  qui  le  colonel  s’etait 
logé,  fut  assailli  dans  sa  maison  cl  traîné  à la 
citadelle  où  on  le  retint  comme  otage,  pendant 
que  sou  hôte,  les  cravates  des  drapeaux  sur  son 
cœur,  se  bâtait  vers  Caslclnaudary.  C’est  là  que, 
par  ordre  de  lu  municipalité,  on  l’arrêta,  et  H dut 
attendre  que  l'Assemblée  nationale,  dont  il  était 
membre,  décidât  de  son  sort  *. 

Qu’on  juge  de  rétonnemenl  de  tous,  lorsque, 
dans  la  séance  du  19  juin  1790,  on  vit  Mirabeau 
l'aine  monter  à la  tribune  et  y prononcer  ces 
paroles  : « Un  de  vos  membres  ne  peut  être  tra- 
duit devant  aucune  juridiction  que  vous  ne  l'ayez 
jugé  ou  déclaré  jugcablc  : ce  n'est  pas  à l'aurore 
de  la  liberté  que  vous  pourriez  craindre  qu’un 
de  vus  décrets  fût  mécounu.  Je  demande  doue 
que  l'Assemblée  nationale  dise  simplement 
qu'elle  rappelle  aux  municipalités  le  décret  qui 
prononce  l’inviolabilité  de  ses  membres,  et 
qu  elle  décrète  que  M.  de  Mirabeau  le  jeune  vien- 
dra immédiatement  lui  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion. - C'est  ce  qui  fut  décidé;  et  si,  quelques 
jours  après,  Mirabeau  ne  put  empêcher  le  renvoi 
de  son  frère  devant  un  conseil  de  guerre,  il  obtint 
du  moins  qu'on  l’admit  à s'expliquer  à la  tri- 
bune, et  non  pas  à la  barre  5. 

Rien  de  plus  simple  que  cette  conduite,  et 

1 Ucilruud  «le  Molrvillc , .Imhu/cj  de  la  Révolution  fran- 
t.  Il,  diMp.  xxvi. 

* Mémoire»  de  Mirabeau,  t.  Y1U,  p.  87.  Paris,  1835. 

* Ibid.,  p.  88. 


même  de  plus  touchant.  Mais  l’inimitié  qu'on 
supposait  exister  entre  les  frères,  les  traits  em- 
poisonnés que  le  cadet  ne  ecssaitde  lancer  contre 
l'ainé,  l’iioslilité  si  connue  de  leurs  opinions,  le 
scandale  de  leurs  altercations  parlementaires, 
tout  poussait  les  esprits  défiants  à ne  voir  dans 
la  sollicitude  fraternelle  de  Mirabeau  que  l'effet 
d’une  réconciliation  suspecte.  On  ne  savait  pas 
quelle  place  cet  homme  extraordinaire  avait 
gardée  au  fond  de  son  âme  pour  les  affections 
domestiques;  on  ignorait  qu’à  une  le  tire  de  sou 
oncle  le  bailli , il  avait  répondu  : « Le  défaut  de 
concorde  domestique  m'a  assez  causé  de  maux 
pour  que  je  doive  sentir  tout  le  prix  de  l'union 
fraternelle,  et  je  me  croirais  bien  malheureux 
si  je  puuvuis  prévoir  que  jamais  aucune  diversité 
d’opinion  fût  capable  de  diminuer  et  d'affaiblir  le 
tendre  attachement  que  j’ai  pour  le  second  neveu 
de  mon  oncle  *.  •• 

Il  y eut  donc  redoublement  d’alarmes  et  d’in- 
vectives de  la  part  de  certaines  feuilles,  que 
caractérisait  une  vigilance  farouche.  Fréron  pu- 
blia dans  son  journal  une  lettic  qui  contenait  ces 
mots  cruels  : « Mirabeau  attendait  pour  se  rap- 
procher de  son  frère,  cl  lui  rendre  sou  amitié, 
que  ce  dernier  se  fut  rendu  digne  de  lui  par  quel- 
que nouvel  attentat  contre  la  nation.  Non-seule- 
ment, il  était  le  plus  âgé,  mais  il  avait  l'ainesse 
des  crimes  \ » 

Ces  clameurs  importunaient  Mirabeau  sans 
l’intimider.  Lu  seule  chose  qui  l'effrayât,  c'était  la 
puissance  delà  Fayette,  cegéuérul  de  la  bourgeoi- 
sie. Depuis  les  sollicitations  les  plus  pressantes 
jusqu’aux  plus  habiles  flatteries,  que  ne  fit-il  pas 
pour  l'atlirerà  lui,  pour  le  gagner  à ses  espérances, 
pour  le  compromettre  dans  ses  projets,  pour 
faire  de  lui  son  confident,  son  auxiliaire,  son 
complice? 

u Parmi  beaucoup  de  frères  d'armes,  lui  écri- 
vait-il, \ oijs  avez  quelques  amis  (moins  que  vous 
ne  croyez);  parmi  beaucoup  de  salariés,  vous  avez 
peu  de  serviteurs;  mais  je  ne  vous  connais  ni  un 
conseil  sévère,  ni  un  agent  distingué.  Pas  un  de 
vos  aides  de  cainp  de  confiance  n’est  sans  mérite 
militaire.  Vous  recommenceriez  avec  eux  une 
fort  belle  guerre  d’Amérique.  Pas  un  de  vos  amis 
n’est  sans  valeur  et  sans  v ertus  : ils  houoreront 
tous  votre  réputation  de  citoyen  privé;  mais  pas 
un  de  ceux-là  ne  connaît  les  affairescl  les  choses. 
M.  le  marquis,  notre  temps,  noire  révolution, 
nos  circonstances  ne  ressemblent  à rien  de  ce  qui 
a été;  ce  n’est  oi  par  l’esprit,  ni  par  la  mémoire, 
ni  par  les  qualités  sociales  que  l'on  peut  se  con- 
duire aujourd’hui;  c’est  par  les  combinaisons  de 
la  méditation,  l'inspiration  du  génie,  la  loule- 
puissauce  du  caractère.  Connaissez-vous  un  de 
vos  comités,  concevez-vous  un  comité  possible 
qui  soit  à ce  régime?...  Ce  que  je  pense  et  veux 
vous  déclarer,  c'est  que  je  vaux  mieux  que  tout 
cela,  et  que,  borgne  peut-être,  mais  borgne  dans 

4 Lettre  citée  dans  les  Mémoires  de  Mirabeau,  I.  VIII, 
p.  86. 
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le  royaume  des  aveugles,  je  vous  suis  plus  néces- 
saire que  tous  vos  comités  réunis... Oh!  M.  de  la 
Fayette!  Richelieu  fut  Richelieu  contre  la  nation 
pour  la  cour,  et  quoique  Richelieu  ait  fait  beau- 
coup de  mal  à la  liberté  publique , il  fît  une 
assez  grande  masse  de  bien  à la  monarchie.  Soyez 
Richelieu  sur  la  cour  pour  la  nation,  et  vous 
referez  la  monarchie,  en  agrandissant  et  consoli- 
dant la  liberté  publique.  Mais  Richelieu  avait  son 
capucin  Joseph:  avez  donc  aussi  votre  éminence 
grise,  ou  vous  vous  perdrez  en  ne  nous  sauvant 
pas.  Vos  grandes  qualités  ont  besoin  de  mon 
impulsion , mon  impulsion  a besoin  de  vos 
grandes  qualités;  et  vous  en  croyez  «le  petits 
hommes  qui.  pour  de  petites  considérations,  par 
de  petites  manœuvres,  et  dans  de  petites  vues, 
veulent  nous  rendre  inutiles  l'un  à l’autre,  et 
vous  ne  voyez  pas  qu’il  faut  que  vous  m’épousiez, 
et  me  croyiez  en  raison  de  ce  que  vos  stupides 
partisans  m’ont  plus  décrié,  mont  plus  écarté. 
— Ah  ! vous  forfaites  à votre  destinée  1 1 » 

O dissimulation!  le  jour  même  * et  de  la  même 
plume,  Mirabeau,  dans  une  de  ses  unies  pour 
la  cour y traçait  les  lignes  suivantes  : 

« l)ric  occasion  se  présente,  dans  ce  moment, 
d’opposer  à In  Fayette  un  dangereux  rival.  M.  de 
Bouillé,  s'il  voulait  être  populaire,  le  serait  bientôt 
plus  que  lui.  Pur  de  toutes  les  souillures  que 
l'autre  a contractées,  plus  estimé  que  lui  de 
Farinée,  plus  indépendant,  puisqu'il  n'est  pas 
soumis  exclusivement  à l’opinion  d’une  seule 
ville,  quelle  influence  n’oblicndrnit-il  pas,  si, 
réprimant  la  licence  dans  toute  la  frontière  qu’il 
occupe,  il  savait,  en  maintenant  l’autorité,  n’étre 
que  l’instrument  de  In  loi  ; si  des  proclamations, 
habilement  rédigées , annonçaient  tout  à la  fois 
la  fermeté  du  général,  et  le  patriotisme,  l'obéis- 
sance du  citoyen!  Le  temps  presse  pour  remplir 
ce  but.  Le  plus  sûr  moyen  de  l’obtenir  serait 
d’envoyer  des  instructions  à M.  de  Bouillé,  et 
surtout  un  homme  de  talent,  qui , plus  au  cou- 
rant de  notre  esprit  public,  lui  laisserait  le  soin 
de  la  tactique  militaire  , et  sc  chargerait  pour 
lui  de  la  tactique  de  la  popularité.  » 

La  note  entière  était  rédigée  dans  ce  sentiment 
d'hostilité  à l'égard  de  la  Fayette.  Mirabeau  s’at- 
tachait à y démontrer  que  la  cour  ne  devait  ni 
composer  avec  le  général  ni  surtout  accepter  des 
ministres  de  sa  main.  Selon  lui , c'eut  été  se 
mettre  à la  merci  des  passions  factieuses  dont  le 
commandant  de  la  gnrdc  nationale  était  le  bras 
et  dont  il  était  condamné  à rester  jusqu’au  bout 
l’esclave  ; c’eut  clé  placer  à la  tète  des  affaires  la 
Révolution,  oui  la  Révolution  elle-même  et  Paris 
frémissant. 

Ainsi,  ilattcr  la  Fayette  de  monière  à le  domi- 
ner, et  ic  décrier  secrètement  auprès  du  roi  de 

* Lettre  du  cumie  de  Mirabeau  an  iminjui*  de  la  Fayette, 
dans  la  Correspondance  entre  le  rom  le  et  e Mirabeau  et  le  mm  te 
rie  la  Mnrtk,  t.  Il,  |>.  20-22. 

* Eu  effet,  celle  note  /tour  lu  cour  porte,  dan»  la  Corrctjton- 
r/tfiur  précitée,  lu  uiéinr  date  «|ur  lu  lettre  tu  lu  Fuyellc.  Les 
deux  document*.  .soûl  du  juiu  1790.  Voy.  lu  p.  25  de  la 
Corrtspomiancc,  l.  II. 


manière  a l'empêcher  de  faire  alliance  sans  lui 
avec  la  cour,  tel  était  le  double  jeu  de  Mira- 
beau. 

A supposer  que  la  Fayette  n’eut  pas  eu  assez 
de  sagacité  pour  deviner  ces  manœuvres,  il 
avait  trop  de  dignité  dans  le  caractère  pour  s'ex- 
poser h un  contact  impur.  Sans  croire,  comme 
il  s’en  est  ouvert  depuis,  que  Mirabeau  fût  capa- 
ble de  soutenir.  par  amour  de  l'argent,  une  opi- 
nion qui  eut  détruit  la  liberté  et  déshonoré  son 
esprit  y il  le  mésestimait,  il  était  choqué  de  son 
immoralité  3.  Il  répondit  donc  aux  avances  du 
faux  tribun  par  un  dédain  voilé  de  politesse, 
mais  persévérant. 

Mirabeau  dut  renoncer  aux  sollicitations  di- 
rectes, et  l’étrange  idée  lui  vint  de  prendre  pour 
intercesseur  auprès  de  la  Fayette...  qui?  La 
reine  : 

« Il  fout  que  la  reine  parle  A la  Fayette  , en 
« tiers  avec  le  roi,  préparé  et  résolu,  cl  lui  dise  : 

« Vous  avez  et  nous  avons  la  conviction  qu’outre 
« le  talent  , M.  de  Mirabeau  est  le  seul  homme 
« d’Etat  de  ce  pays-ci  ; que  nul  n’a  son  cnsein- 
« ble , son  courage  et  son  caractère.  Il  est  évi- 
« dent  qu’il  ne  veut  pas  aider  à nous  achever  : 

« il  ne  faut  pas  s’exposer  à ce  que  les  cireon- 
« stances  le  contraignent  à le  vouloir;  il  faut 
H qu’il  soit  il  nous.  Pour  qu’il  soit  à nous,  il 
•:  faulquc  nous  soyons  à lui...  Nous  voici  résignés 
k ou  résolus  à lui  donner  In  confiance  du  déscs- 
« poir.  Je  vous  demande,  j’exige  que  vous  vous 
u accoupliez  de  M.  de  Mirabeau,  mais  en  entier, 
u mais  journellement,  mais  ostensiblement,  mais 
« dans  toutes  les  affaires  4.  » 

Efforts  inutiles,  inutiles  détours!  Entre  ces 
deux  hommes  l'union  était  impossible.  Forcé 
enfin  de  se  l’avouer,  Mirabeau  ne  garda  plus  de 
ménagements.  Il  reprit,  contre  la  Fayette,  le 
cours  de  ses  propos  moqueurs;  il  en  revint  aux 
épithètes  insultantes,  il  retrouva  dans  l'amcr- 
tume  de  ses  rancunes  les  qualifications  de  Gil- 
les-César f de  Balafré , dont,  avant  celte  dernière 
tentative  de  rapprochement,  il  s’était  plu  à pour- 
suivre la  Fayette.  Son  adversaire  le  sut  et  dit  ; 
« M.  de  Mirabeau  sc  conduit  trop  mal  avec  moi. 
J'ai  vaincu  le  roi  d'Angleterre  dans  sa  puis- 
sance, le  roi  de  France  dans  son  autorité,  le 
peuple  dans  sa  fureur ; certainement , je  ne  cé- 
derai pas  à M.  de  Mirabeau * . » Sur  quoi, 
Mirabeau  , profondément  blessé  , écrivait  au 
comte  de  la  Marck  î « Cela  serait  plaisant  aux 
Variétés  Amusantes;  mais  croyez-moi,  mon  cher 
comte,  tôt  ou  tard  il  payera  ces  mols-là,  qui  dé- 
cèlent bien  à quel  point  il  a le  secret  de  sa  peti- 
tesse et  le  poids  de  sa  vanité  *.  » 

Dans  ecs  entrefaites,  on  annonça  que,  fatigué 
du  séjour  de  Londres  et  jugeant  d’ailleurs  sa 

* Mémoires  rie  la  Fayette,  publiés  par  sa  famille,  I.  IV, 
p.  un,  i5i  ei  152.  Bmettoa,  ls37. 

* Seconde  noie  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la 
Correspondance  entre  le  comte  rie  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck  ,1.  Il,  p.  VI  et  42. 

* Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  la  M.irtk,  dan* 
leur  Correspondance,  t.  Il,  p.  54. 
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mission  finie , le  duc  d’Orléans  avait  dessein  de 
revenir  à Paris.  Il  avait  effectivement  adressé  au 
roi , à la  date  du  25  juin , une  lettre  qui  mérite 
d’étre  citée  : 

LETTRE  DU  DUC  DORLÊAXS  Aü  ROI. 

« Sire, 

■ Dès  le  6 mars  dernier,  j’ai  informé  M.  de 
Montmorin  que  l'objet  partiel  du  sort  des  Pays- 
Bas.  sur  lequel  portait  essentiellement  In  mis- 
sion que  Votre  Majesté  m’avait  fait  l'honneur 
de  me  confier,  était  devenu  impossible  à traiter 
séparément  des  autres  négociations  auxquelles 
les  nouveaux  éléments  politiques  venaient  de 
donner  lieu. 

« Le  3 avril  suivant,  je  suis  revenu  sur  cet 
objet,  et  je  lui  en  ai  développé  les  raisons,  en 
observant  que  la  totalité  des  intérêts  de  la  cour 
de  France  avec  la  cour  d’Angleterre  ne  pouvait 
plus  être  traitée  qu'cnscmble,  et  conséquemment 
par  une  seule  et  même  personne. 

« Je  me  suis  en  même  temps  expliqué  vis- 
à-vis  de  lui , autant  qu'il  m’était  possible,  sur 
l’espoir  et  les  moyens  que  j’avais  de  parvenir  à 
remplir  les  intentions  de  Votre  Majesté,  si  j’étais 
chargé  par  elle  de  ces  négociations  impor- 
tantes.... Ce  ministre  m'informe,  par  sa  lettre 
du  17  de  ce  mois,  qu’il  a mis  de  nouveau  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  les  différentes  notes  et 
lettres  de  moi  qui  ont  rapport  à cet  objet,  et  que 
Sa  Majesté  a jugé  que  la  situation  des  affaires  ne 
permettait  de  rappeler  ni  M.  de  la  Luzerne,  ni 
M.  Barthélemy. 

« La  mission  que  Votre  Majesté  m'avait  fait 
l’honneur  de  me  confier  se  trouvant  terminée 
par  celte  décision,  j'ai  celui  de  la  prévenir  que  je 
me  dispose  à me  rendre  incessamment  à Paris, 
pour  y reprendre  ma  place  de  député  à l’Assem- 
blée nationale,  où  mon  devoir  m’appelle. 

« Sans  doute,  je  ne  perds  pas  sans  quelque  re- 
gret l’espoir  que  j’avais  apporté  dans  cc  pays  d’y 
être  de  quelque  utilité  aux  intérêts  de  la  France 
et  à la  gloire  de  Votre  Majesté;  mois  j’emporte 
l’idée  consolante  que  je  vais  concourir  encore  à 
l'achèvement  de  travaux  qui  ont  déjà  obtenu  l’ap- 
probation de  Votre  Majesté,  et  qui  assureront  à 
jamais  son  bonheur  et  sa  gloire.  Je  me  féliciterai 
surtout  de  me  trouver  à ce  jour  mémorublc  1 où 
la  France  viendra  offrir  à Votre  Majesté  le  tribut 
de  respect  et  d’amour  qui  lui  est  dû  à tant  de 
titres  , et  de  pouvoir  joindre  mon  hommage  et 
mes  vœux  particuliers  aux  vœux  cl  aux  homma- 
ges universels  de  la  nation  la  plus  reconnais- 
sante pour  le  meilleur  et  le  plus  grand  des  rois. 

« Sire,  de  Votre  Majesté,  etc.... 1 » 

* Allusion  à la  fêle  de  ta  Fédération,  dont  il  sera  question 
dons  le  chapitre  «pii  suit. 

* Correspondance  de  fouit- Philip/*- Joseph  d'Orléans  avec 
fouis  XV J,  la  rrinr,  Montmorin,  etc...,  publiée  par  L.  C.  H. 
Paris,  1800. 

s bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  — d'Orléans  — 
259-2ti0. 

* Ibid. 
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Rien  jusqu'alors  n’avait  prouvé  que,  de  la  part 
du  duc,  ces  sentiments  ne  fussent  pas  sincères; 
mais  la  haine  envenime  tout.  A peine  la  dé- 
marche de  d’Orléans  fut-elle  connue  , qu’elle 
devint  le  signal  d’un  effroyable  débordement 
de  libelles  : Crimes  et  forfaits  de  Louis-Philippe 
d’Orléans.  — L’Orléanisme  ou  le  Masque  rouge 
déchiré.  — Â moi , Philipjte , un  mot / — Won, 
d’Orléans , tu  ne  régneras  pas  *...  etc...,  etc... 
Pas  un  fait  concluant  dans  tous  ces  pamphlets, 
rien  qui  méritât  de  fixer  un  moment  l’attention 
des  esprits  sérieux  ; mais  tout  cc  que  la  rage 
peut  fournir  d’injures,  tout  ce  que  la  haine  a 
de  fiel , on  l’y  trouvait  : « Comment ! monstre 
infâme!  » — « Monstre  que  l'enfer  a vomt  pour 
le  malheur  des  humuins  , etc...  etc...  » 

En  revanche  , beaucoup  saluaient  le  retour  du 
duc  comme  une  espérance.  Une  brochure  parut, 
qui  commençait  en  ces  termes  : « Heureux  retour 
qui  ramène  au  peuple  un  ami  et  à une  assemblée 
de  sages  un  héros6/  » Et  maint  journal  populaire 
applaudissait.  La  cour  en  trembla  : le  duc  lui 
faisait  l'effet  d’un  spectre,  du  spectre  de  la  ré- 
volte prêt  à franchir  la  Manche  : Mirabeau  fut 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  devait 
permettre  au  duc  de  rentrer  en  France.  Il  ré- 
pondit : 

u Le  duc  est  méprisé  dans  les  provinces;  on 
y connaît  son  incapacité,  sa  légèreté.  Paris 
connaît  son  immoralité.  Que  craindre  d’un  tel 
homme?  La  seule  précaution  qu’il  faut  prendre 
est  de  ne  pas  lui  donner  des  forces  qu’il  n’a  pas. 
Le  servir,  c'est  l'affaiblir;  le  ménager,  c’est  le 
tuer,  lui  et  son  parti 6.  » 

Du  reste,  qu’une  de  ses  raisons  pour  désirer 
le  retour  du  duc  d'Orléans  fût  le  chagrin  qu’en 
éprouverait  la  Fayette,  son  ennemi  personnel, 
c’est  ce  dont  Mirabeau  ue  se  cachait  pas  : « Si  la 
Fnyetle  éprouve  un  embarras  de  plus,  je  ne  vois 
pas  grand  mal  à cela  7.  » 

L’appréciation  de  Mirabeau  était  juste.  Non 
moins  effrayé  que  la  cour,  de  l’arrivée  d’un 
homme  pour  qui  ses  partisans  avaient  révé  tout 
haut  les  honneurs  de  commandant  general  do 
la  garde  nationale,  la  Fayette  s’était  empressé  de 
dépêcher  au  duc  d Orléans  un  de  scs  aides  de 
camp  nommé  Boinville,  lequel  devait  repré- 
senter au  prince  que  sa  présence  pouvant  émou- 
voir Paris  d'une  manière  funeste,  la  prolongation 
de  son  séjour  à Londres  était  indispensable  *. 

Quand  il  reçut  ce  message,  Philippe-Joseph 
d'Orléans  avait  di  ji»  fixé  son  départ  au  3 juillet. 
Il  trouva  singulier  qu'on  s'obstinât  à attribuer  à 
sa  présence  des  troubles  que  son  éloignement 
n’avait  pas  empêches;  et  les  défiances  qui  lui 
disputaient  la  patrie,  sans  même  lui  laisser 
entrevoir  l’époque  où  elle  lui  serait  rendue,  lui 

* Ibid. 

* Septième  noie  du  comte  de  Mirabeau  pour  U cour,  dans 
la  Correspondance  entre  te  comte  de  Mirabeau  et  le  comte 
de  la  March,  I.  Il,  p.  71. 

i Ibid  , p.  72. 

* .Note  remise  de  la  part  du  duc  d'Orléans  A l'Assemblce  na- 
tionale, au  roi  et  au  gcuéral  la  Fayette. 
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parurent  aussi  injustes  que  cruelles.  Il  consentit 
néanmoins  à différer  son  départ,  à condition 
que  M.  de  la  Luzerne,  ambassadeur  de  France 
fi  Londres,  certifierait  par  écrit  1 les  véritables 
motifs  de  sa  condescendance;  car  il  n'entendait 
pas  que,  celte  fois,  la  Fayette  se  vantât  de  lui 
avoir  fait  peur. 

Cependant  Mirabeau  s’était  épris  pour  Marie- 
Antoinette  d’une  admiration  subite.  Quel  chan- 
gement dans  lui,  depuis  le  jour  où  il  lui  était 
échappé  cette  exclamation  brutale  : Eh  bien, 
quelle  vive!  Une  reine  humiliée  peut  être  utile ; 
mais  une  reine  égorgée  n’est  bonne  qu’à  faire 
composer  une  mauvaise  tragédie  à ce  pauvre  Gui- 
bert  *.  Quel  autre  InngRgc  était  maintenant  le 
sien  I Dans  sa  correspondance  secrète,  il  ne  par- 
lait plus  de  Marie-Antoinette  que  sur  le  ton  de 
l'enthousiasme,  et  son  ardeur  à la  louer  s'épan- 
chait en  expressions  d’un  pittoresque  inaccou- 
tumé, en  saillies  d’une  vivacité  charmante.  A 
l’entendre,  le  roi  n'avait  qu’un  homme , c’était 
sa  femme.  — Bientôt  il  faudrait  essayer  ce  que 
jteuvent  une  femme  et  mm  enfant  à cheval....  s. 
11  voulut  voir  la  reine,  il  le  voulut  passionné- 
ment. 

Une  des  choses  les  plus  caractéristiques  de  la 
Révolution,  ce  fut  sans  contredit  cette  facilité 
prodigieuse  avec  laquelle  l'opinion  publique  pé- 
nétrait tout,  devinait  tout,  savait  tout. Il  était 
impossible  à la  cour  de  faire  un  geste,  de  dire 
un  mot,  sans  que  les  journaux  en  fussent  Aus- 
sitôt informes.  La  Révolution  avait  à son  service, 
dans  l’intérieur  du  palais,  et  jusque  dans  l’alcôve 
de  la  reine,  une  foule  d’espions  désintéressés, 
volontaires,  dont  la  surveillance  ne  se  pouvait 
éviter,  et  dont  les  rapports  étaient  implacables. 
Le  4 juillet,  un  inconnu  écrivit  à Fréron  î 

n Je  vous  demande  la  parole,  monsieur  l’ora- 
teur, pour  dénoncer  à votre  tribune  la  démarche 
vraiment  suspecte  que  vient  de  faire  M.  Riquetti 
l'aîné....  Hier,  fi  six  heures  du  matin,  M.  Riquetti 
l'ainé,  ci-devant  comte  de  .Mirabeau,  est  parti  de 
Paris  fi  pied  et  s’est  rendu  sur  le  chemin  qui 
conduit  fi  Saint-Cloud.  Une  espèce  de  chaise  de 
poste,  tout  attelée,  l’y  attendait.  Afin  qu’au- 
cun valet  ne  fût  dans  la  confidence  de  ce  voyage 
mystérieux,  dont  l’objet  est  sans  doute  de  la 
plus  haute  importance,  un  capitaine  de  dra- 
gons, neveu  dudit  Riquetti,  servait  de  postillon. 
La  veille,  pour  laisser  croire  n scs  gens  qu'il  était 
A la  campagne,  il  n’était  pas  rentré  chez  lui. 
n’avait  pas  renvoyé  sa  voilure,  cl  avait  décidé 
de  passer  la  nuit  à l’hôtel  d'Aragon,  chez  sa 
nièce  : ce  qu'il  a fait.  Arrivé  fi  Saint  Cloud,  il  est 
monté  au  château.  Là  une  conférence  très- 
secrète  s’est  établie  entre  une  très-grande  dame, 
l archevéque  de  Bordeaux , ledit  Riquetti  et  un 
autre  personnage  dont  il  n’est  pas  encore  temps 
queje  vous  dise  le  nom,  mais  que  vous  connaîtrez 

1 Voy.  ce  certifient  dans  les  Mémoires  de  ta  Fayette,  l.  IV, 
p.  284.  Édition  de  Uruxcllcs,  1837. 

• Ibid.,  n.  147. 

* Seconde  note  du  comle  de  Mirabeau  |K>ur  la  cour,  dans 
la  Correspondance  précitée,  l.  Il,  p.  41. 


sous  peu  de  jours.  Cette  conférence  a duré  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu’à  neuf.  C’est  alors 
seulement  que  le  pouvoir  exécutif  s'est  montré, 
et  il  est  demeuré  une  heure  et  demie  avec  Mira- 
beau. Celui-ci  était  de  retour  avant  le  dîner, 
mais  n’a  rien  laissé  transpirer  du  motif  de  son 
voyage  ; et  c’csl  son  silence  même  qui  donne  lieu 
aux  plus  sinistres  conjectures  4.  » 

Celte  communication  était  signée  A létophi'e, 
ou  Vami  de  la  vérité.  A quelque  temps  de  là, 
nouvelle  lettre  ayant  pour  but  de  rectifier  deux 
erreurs  de  détail  qui  s’étaient  glissées  dans  la  pre- 
mière : d’abord,  il  n'était  pas  exact  que  Mirabeau 
eût  renvoyé  sa  voiture  de  chez  madame  d’Ara- 
gon, et  ensuite  c'était  l'archevêque  de  Toulouse 
et  non  celui  de  Bordeaux  qui  assistait  à la  con- 
férence. A part  cela.  Alélophile  affirmait  la  vé- 
rité de  son  récit  et  ajoutait  : « A présent  j'attends 
Mirabeau  de  pied  ferme  * 

Tant  de  précision,  tant  d'assurance  avaient 
quelque  chose  de  terrible  ; et  pourtant  le  fait 
était  si  grave,  que  Fréron  lui  même,  malgré  son 
audace,  ne  se  résolut  a le  publier  que  précédé  de 
toutes  les  réserves  que  commandait  la  prudence. 
Seulement,  il  adjurait  le  peuple  de  se  tenir  en 
garde  contre  un  homme  fameux  par  ses  crimes 
avant  de  l’être  par  ses  talents,  éloquent  et  per- 
vers, d’une  politique  raffinée,  d’une  hypocrisie 
effroyable,  flatteur  du  peuple  pour  le  mieux  as- 
servir, n’ayant  bravé  la  cour  que  pour  se  vendre 
à elle,  et  montrant  réunis  dans  sa  personne  Ci- 
céron, Catilina.  Cromwell 

On  ne  crut  pas  généralement  dans  le  public  à 
la  démarche  dénoncée,  et  ncunmoins  le  dénon- 
ciateur avait  dit  vrai. 

Ab!  pour  Mirabeau,  malade  alors  et  fatigué 
de  sa  gloire  de  tribun,  ce  dut  être  un  moment  de 
confuse  et  prodigieuse  émotion  que  celui  qui  pré- 
céda, Hans  des  circonstances  semblables,  une 
semblable  entrevue  ! Il  allait  donc  la  voir,  celte 
reine  à laquelle,  se  faisant  l'homme  du  destin, 
il  venait  promettre  orgueilleusement  la  conser- 
vation d'une  couronne  et  l’avenir  d’un  fils!  Sur 
ce  fier  visage,  accoutumé  pourtant  à pâlir,  il  allait 
reconnaître  la  trace  des  pleurs  qu'il  avuit  fait  ré- 
pandre t 11  allait  cire  assez  près  de  la  fille  de 
Marie-Thérèse,  pour  pouvoir  entendre  presque 
et  compter  les  battements  de  son  cœur  outrage! 
I>c  quel  trouble,  de  quel  effroi  ne  serait-elle  pas 
saisie  , dès  que  paraîtrait  devant  elle  ce  person- 
nage qu’on  lui  avait  peint  si  formidable,  cet 
être  inexpliqué,  ce  héros  nocturne  d’octobre,  cet 
assemblage  «le  clartés  et  de  ténèbres,  ce  génie  du 

mal,  ce  moii'lrc Mirabeau!  Ajoutez  a cela 

l’enivrante  satisfaction  de  rapporter  l’espérance 
à une  femme  par  lui  tombée  dans  le  désespoir, 
la  certitude  de  la  fasciner,  et,  qui  sait  ? peut-être 
quelque  idée  vague  de  faire  succéder  l’amour  à la 
baiue,  et  d'avoir,  lui  aussi,  sa  Marie  Stuart  à sauver  ! 

4 L'Orateur  du  Peuple,  n«  XXXV II. 

• Ibid  , n*  XL. 

* L Orateur  du  Peuple,  n-  XXXVII. 
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On  a raconté  1 * * que,  comme  il  se  rendait  à 
celte  entrevue  que  ini-inémc  avait  sollicitée,  des 
images  passèrent  sur  son  esprit,  cl  qu’il  hésita. 
Pourquoi  non?  Il  connaissait  l'histoire  du  duc  do 
Guise!  Laissant  à une  des  portes  extérieure#  sa 
calivlieqinlavi.it  donnée  h conduire  à du  Sail- 
lant, miu  neveu,  il  dit  h celui-ci , après  avoir 
réglé  l'une  sur  l'autre  leurs  deux  montres  et  lui 
a'oir  remis  une  lettre  pour  le  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne  : « J'ignore  si  l'on 
vent  traiter  loyalement  avec  moi  ou  ine  faire 
assassiner  ; si  donc  je  ne  suis  pas  de  retour  dans 
une  heure  *.  pars  à toute  hridr , remets  cette 
Jellrc  il  son  adresse,  fuis  sonner  le  tocsin  et  un- 
nonre  an  peuple  la  perfidie  de  la  cour.  » Le 
comte  d’A  lion  ville,  qui  donne  ces  particularités, 
affirme  * que  le  délai  écoulé,  du  Saillant,  très- 
inquiet  du  sort  de  son  oncle,  attendit  encore  un 
quart  d'heure,  puisse  mit  en  route,  mais  lente* 
ment,  se  retournant,  regardant,  écoutant,  s'arrê- 
tant. Enfin  il  s'entend  appeler  : celait  .Mirabeau 
qui,  tout  haletant,  lui  dit  : « Je  tremblais  que  tu 
lie  fusses  parti!...  Je  suis  content,  tout  iru  bien. 
Garde  le  plus  profond  silence  sur  celte  course  si 
importante  a l'État.  » 

Il  a v ait  lieu  d'élrc  content,  en  effet.  Ainsi  qu'il 
de\nit  s'y  attendre,  la  reine,  à son  aspect, 
n'avait  pu  contenir  un  mouvement  d’horreur  4 * ; 
mais  elle  n’avait  pas  tardé  à être  touchée  de  la 
grâce  de  ses  discours,  de  la  noblesse  de  ses  ma- 
nières, de  l’air  de  souffrance  qui  adoucissait  sa 
laideur,  et  de  ce  qu'avaient  d'inattendu  sur  des 
lèvres  aussi  fatales  des  protestations  de  dévoue- 
ment. Lui.  de  son  côté,  heureux  d’avoir  triomphé 
de*  terreurs  d’une  femme,  de  l’orgueil  d’une 
reine  et  des  ressentiments  d’une  mère,  il  s’en 
retournait  transporté,  ravi,  plein  de  pensées 
nouvelles  et  le  regard  dans  les  cieux. 

Mais,  depuis  longtemps  déjà,  le  principe  de  la 
vie  n'était  plus  en  lui  qu'une  flamme  expirante 
quoique  agitée;  scs  jours  étaient  comptés,  et, 
dans  sa  personne,  la  monarchie  venait  de  traiter 
atec  la  mort. 


CHAPITRE  XV. 


VISION  SUBLIME  DE  L’AVENIR  s. 


Admirable  fl  iiniver«flle  nupiration  vers  l'unité  Hf  iu  patrie 
fl  lr  régne  de  la  fra  terni  lé-  — Fédération  de  l'Étoile,  de 
Moniélirnar,  de  Valence, — Le  serment  de*  Breton*.  — Tou- 
chunie  fêle  de  Strasbourg  — Les  Lyonnais  autour  du  temple 


1 Mé  moires  secrets.  pur  le  comtr  d'Allonville,  t II.  chap.  s, 
p.  187.  Édition  de  Bruxelles,  (8ÔH. 

* La  Il  val  ion  d'un  pareil  délai  dans  la  circonstance  pat  ait 
peu  vraisemblable. 

* « Ou  Saillant  n'a  pu  nier  l'exactitude  de  ces  détails  quand 
« je  lut  en  portai  devant  son  beau-frère  et  mon  umi  le  baron 
« île  Yiei-Uuld.  • Mémoires  secrets  du  rotule  d'Allonville, 

t.  Il,  cliap.  x. 

4 Correapoudamt  mire  le  comlt  de  Mirabeau  et  le  comte 

de  la  Man  h,  l I,  p.  190. 

* La  bibliothèque  du  British  Muséum  m'a  fourni,  pour  ce 


de  la  Concorde  ; madame  Rolnnd.  — Les  Corses  et  les  Gra- 
nuldois,  — Identité  de?»  scutiments  dans  la  diversité  des 
emblèmes.  — Participation  «1rs  femme-  nu  mouvement  des 
fédéra  t ions  i royauté  naturelle  du  vieillard  partout  recon- 
nue; réconciliation  des  culte»  ennemis  autour  du  ben-eau 
des  enfants.  — Ce  magnifique  tableau  eut  pour  cadre  U 
nature;  le  covenanl  d'Keo»-e  signé  dans  une  Invertie  : com- 
bien le  génie  de  la  F nuire  difTèrr  do  celui  de  rAnglrlerrs. 
— Paris  entraîné  dans  le  tourbillon  de-  fédérations.  — 
Lettre  de  Manuel.  — La  Fayette,  Sieyès,  Tullcyrnnd,  Mi- 
rabeau, Puoli,  fêtant  au  f’alais-Royal  ranniverwiirc  du 
17  juin  ; Bailly  couronné  par  les  dame»  de  la  bulle,  nu  club 
de  89 ; rliansnij  de  Pils.  — Génie  essentiellement  co$mo|io- 
lile  de  L.  France.  — Portrait  d'Anacharsi*  Clooti.  - Si 
lettre  1 Burkc  — Clooti  devant  l'Assemblée  nationale.  — 
Alarmes.  — Le  duc  d'Orléans  arrive  de  Londres;  sa  visite 
au  roi  ; accueil  qne  lui  gardait  la  cour.  — Au  milieu  de  l'en- 
tra Innamil  général,  utl  il  udc  sombre  de  Marat.  — Tout  Paris 
au  Lli.imp-dc-Mar*  • la  théorie  mode  me  du  travail  attrayant 
réalisée  sur  une  échelle  immense.  - Le-  fédérés  à Paris.  — 
Le*  fédérés  Bu  château. - Journée  du  14  juillet  1790;  sa 
signification  historique. 


Pour  donner  une  idée  juste  du  mouvement 
dont  In  fête  nntionnlc  qui  va  être  racontée  fut 
l'expression  la  plus  éclatante,  il  faut  le  prendre 
à son  origine  en  remontant  le  cours  de  l'an- 
née 1790. 

Il  fut  admirable,  ce  mouvement,  et  il  restera 
sans  égal  dans  l'histoire. 

Dès  le  mois  de  novembre  1789,  lorsque  exis- 
taient encore  toutes  ces  anciennes  divisions  de 
territoire,  toutes  ces  distinctions  de  provinces 
presque  indépendantes,  toutes  ces  diversités  tic 
lois  cl  de  tuteurs,  tout  ce  chaos  enfin  derrière 
lequel  disparaissait  la  patrie,  un  pacte  avait  été 
conclu  entre  quatorze  villes  bailliagèresde  la  pro- 
vince de  Franche-Comté  : Arbois,  Heaume,  Be- 
sançon, Dôle,  Gray,  Lons-le-Saulnicr,  Orgelet, 
Ornans,  Poligny,  Poutarlier,  Quingey,  Saint- 
Claude,  Salins  et  Vcsoul.  Ce  pacte  avait  pour 
objet  d'assurer  la  libre  circulation  des  grains, 
dcmetlre  obstacle  à In  cupidité  des  exportateurs, 
de  combattre  l'accaparement,  de  conjurer  In  fa- 
mine. Cilés,  bourgs,  villages  et  hameaux  furent 
provoqués  à se  joindre  à la  confédération  ; Dijon 
y adhéra  d'une  manière  solennelle. Tel  fut  le  point 
de  départ6. 

Mais  que,  d’un  bout  à l'autre  de  la  France,  de 
cette  France  qui  sc  cherchait  encore,  il  n’y  cul 
qu’un  désir,  qu'un  vœu,  celui  d’une  étroite  et 
intime  alliance,  c'est  ce  qui  ne  se  serait  jamais 
vu  sur  une  terre  d'artistes  et  de  guerriers,  si  la 
voix  de  l’inlérét  eut  parlé  seule  : pour  accomplir 
un  pareil  prodige,  il  fallait  un  sentiment  géné- 
reux et  un  mot  par  lequel  cc  sentiment  fût  bien 
exprime.  Qui  le  trouva,  ce  mot  fatidique? 

Ce  fut  non  loin  du  Rhône,  dans  In  plaine  de 
l'Étoile,  qu'eut  lieu,  le  29  novembre  1789,  In 

chapitre,  les  matériaux  Ica  plus  préeienx,  dans  deux  énormes 
volumes,  contenant  1rs  proti-s-verbaux  des  fédéral  ion  t,  et  qui. 
bous  les  n«*  2%,  297,  298  et  299,  font  partie  de  l'immense 
et  inestimable  coMrrliun  de  document»  rc'alifsà  la  Révolution 
française  nue  la  bibliothèque  île  Londres  possède.  Je  nr  sau- 
rais trop  dire  combien  je  suis  redevable  & celle  collection,  et 
uu  catalogue  qu'a  bien  voulu  eu  fuir «-  dresser  pour  moi  le  sa- 
vant directeur,  M l'aniiït,  dont  t'obligea nce  égale  le  mérite. 

* Truité  fédératif  des  7 nalarxe  villes  bnilliaf/ires  de  la 
province  i/r  franche- Comte,  dans  la  Bibliothèque  historique  de 
la  Révolution.  — Féotiuiion,  298-299.  Uritish  .Muséum. 


Digitized  by  Google 


564 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


première  fédération  vraiment  sociale.  Là,  con- 
duites par  une  inspiration  sublime  et  réunies  au- 
tour d’un  autel,  les  gardes  nationales  de  Valence, 
de  Châtcauncuf  d'Isère,  de  Saint-Marcel , de 
Fuuconnièrcs.  de  Plovier,  de  Loriol,  de  Livron, 
de  Saillant,  du  Pouzin,  de  Beauehastel,  de  la 
Voûte...,  prêtèrent,  à la  face  du  ciel,  ce  magna- 
nime serment  : 

« Nous,  citoyens  français  de  Tune  et  l’autre 
rive  du  Rhône,  depuis  Valence  jusqu’au  Pouzin, 
réunis  fraternellement  pour  le  bien  de  la  cause 
commune,  jurons  sur  nos  cœurs  et  sur  ces  armes 
consacrées  à la  défense  de  l’Etat,  de  rester  à ja- 
mais unis,  abjurant  désormais  toute  distinction 
de  province,  offrant  nos  bras,  nos  fortunes  et 
nos  vies  à la  patrie,  ainsi  qu’au  soutien  des  lois 
émanées  de  l'Assemblée  nationale  ; jurons  d’être 
fidèles  au  monarque  qui  a tant  de  titres  à notre 
amour;  jurons  de  nous  donner  mutuellement 
toute  assistance  pour  remplir  des  devoirs  aussi 
sacrés  et  de  voler  au  secours  de  nos  frères  de  Pa- 
ris oudes  autres  villes  de  France  qui  seraient  en 
danger  pour  la  cause  de  la  liberté  \ >• 

Grande  et  touchante  nouveauté  que  cet  amour 
pour  le  roi  confondu  avec  le  culte  grave  de  la  li- 
berté! Mais  combien  plus  touchante  encore  et 
plus  profonde  cette  autre  nouveauté  : l’unité  de 
la  patrie  demandée  au  principe  de  la  fraternité 
humaine! 

A partir  de  cet  instant,  un  de  ceux  qui  mar- 
quent dans  l’cxislcncc  d'un  peuplc^l'idée  féconde 
se  répandit  de  la  chaumière  au  village,  du  village 
au  bourg,  du  bourg  à la  ville,  du  fond  des  val- 
lées ou  sommet  des  monts,  semblable  à la  pierre 
qui,  lancée  dans  l’eau  par  une  main  vigoureuse, 
trace  des  cercles  qui  naissent  l'un  de  l’autre  en 
s’agrandissant  toujours.  Un  même  souffle,  vivi- 
fiant et  divin,  passa  sur  les  pays  de  Langue  d’Oc 
et  sur  ceux  de  Langue  d’Uil,  sur  la  sauvage  Bre- 
tagne et  sur  les  riants  coteaux  de  la  Touraine, 
sur  la  Normandie  aux  gras  pâturages  et  sur  les 
plaines  de  la  molle  Provence,  le  long  du  Rhône, 
le  long  de  la  Loire,  depuis  Saint-Malo,  qui  sc  hé- 
risse au-dessus  de  l’Océan,  jusqu’à  Marseille,  qui 
se  baigne  dans  la  fil édi terra ncc;  depuis  les  cam- 
pagnes adossées  aux  Vosges,  jusqu'à  celles  qui 
sont  couchées  au  pied  des  Pyrénées  et  des  Alpes. 
Ah  ! on  avait  eu  beau,  royaume  élu  de  la  nature, 
vous  couper  par  des  douanes  et  des  privilèges; 
on  avait  eu  beau  vous  diviser  en  pays  dVlcciion 
cl  en  pays  d’états,  en  contrées  de  grande  cl  de 
petite  gabelle,  en  provinces  nationales  et  en  pro- 
vinces à l'instar  de  l'étranger,  en  pays  de  saline 
et  de  quart  bouillon,  désignations  barbares  d’un 
déchirement  impie...,  le  jour  où  ce  cri  sc  fut 
fait  entendre  : Fiutkumté,  la  France  se  sentit 
élevée  à la  majesté  de  mcrc;  de  près,  de  loin, 
tous  scs  enfants  sc  tendircutlcs  bras,  en  versant 
des  pleurs  de  joie;  douze  cents  lignes  de  barrières 
intérieures  disparurent;  les  moolagucs  scmblc- 

1 Proiii-rerbal  du  serment  prêté  par  le * officier»  e(  sol- 
dait des  gurdrs  na(iun4(  U u l ironiii  et  du  Dauphine,  i ctm<« 
dans  tu  plmne  d*  l'EtoiU.  — FloUlatiur»,  ZSH-2S1}.  bniiali 
Mtucum. 


rent  abaisser  leurs  cimes  ; les  fleuves  ne  furent 
plus  que  comme  autant  de  ceintures  mouvantes 
liant  ensemble  des  populations  trop  longtemps 
séparées  ; la  patrie  eut  conscience  d’elle-même  et 
s’affirma. 

La  fédération  de  l’Étoile  avait  été  suivie,  à 
deux  semaines  d’intervalle  seulement,  de  celle 
de  Montélimar,  qui  la  surpassa  en  éclat  ; puis,  à 
Pontivy,  dans  un  lieu  désert,  à jamais  consacré 
par  ce  souvenir,  avait  eu  lieu  un  vaillant  congrès 
des  jeunes  gens  de  la  Bretagne,  impatients  de  sc 
romettre  l’un  à l’autre  qu’ils  sauraient  vivre  li- 
res ou  mourir;  Valence  eut  son  tour.  Où  vont 
d'un  pas  si  leste  et  la  tête  si  haute  ces  milliers  de 
villageois  qui  couvrent  les  routes,  se  hâtent  à tra- 
vers champs  ou  descendent  en  groupes  du  haut 
des  collines?  Quelle  force  mystérieuse  les  entraîne 
loin  de  la  cloche  qui  sonna  la  naissance  de  leurs 
enfants,  loin  de  la  croix  de  bois  qui  protège  la 
cendre  des  aïeux?  Nous  sommes  au  cœur  de 
l’hiver;  il  faut  respirer  un  air  glacé,  franchir 
des  torrents,  marcher  dans  la  neige...  Quoi! 
rien  qui  les  retienne,  ces  voyageurs  intrépides? 
Non,  rien;  car,  ils  vont  au  camp  de  la  fédération, 
où  ils  ont  leur  mère  qui  les  attend,  la  France! 
Au  camp,  ai-je  dit,  et  c’était  bien  en  effet  une 
armée  qui  se  réunit  à Valence  le  51  janvier  471)0. 
Le  récit  officiel  porte  qu’au  moment  où , du  haut 
de  l’autel,  le  prêtre  leva  l’hostie,  neuf  mille  guer- 
riers mirent  un  genou  en  terre,  au  milieu  de 
trente  mille  citoyens  sans  armes  qui,  à deux 
genoux,  commencèrent  de  prier  avec  ferveur 
pour  la  patrie. 

Arriva  la  saison  des  fleurs, la  saison  des  douces 
pensées  ; et  les  fédérations  sc  multiplièrent. 
Combien  dans  le  seul  mois  de  mai  ! Le  4 de  ce 
mois  inspirateur,  c’est  Metz  qui  prend  son  rang; 
le  9,  c’est  Orléans  ; le  même  jour,  c’est  Limoges  ; 
le  12,  c’est  Strasbourg;  le  30,  c’est  Lyon. 

Arrêtons-nous  un  moment  à ces  deux  der- 
nières villes  : par  ce  qui  s’y  passa,  il  sera  facile 
de  deviner  ce  qui  eut  lieu  dans  tout  le  reste  du 
royaume. 

Le  12  mai  donc,  afin  que,  des  rives  opposées 
du  Rhin,  1’Allcmagnc  put  saluer  la  liberté  fran- 
çaise, des  pavillons  aux  couleurs  de  la  nation  fu- 
rent arborés  sur  les  quatre  tourelles  et  sur  la 
pointe  de  la  superbe  flèche  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  cl  le  lendemain,  qui  était  un  diman- 
che, lu  ville  entière  sortit,  laissant  les  maisons 
vides,  les  rues  désertes.  Une  plaine  immense 
avait  été  désignée  d’avance  pour  servir  d'empla- 
cement à cette  fêle  à la  fois  champêtre  et  mili- 
taire, religieuse  et  civique.  Là  se  rendirent,  mê- 
lés cordialement  à ceux  de  l’Alsace,  une  foule 
innombrable  de  citoyens  accourus  des  contrées 
voisines.  Parmi  les  confédérés,  on  remarquait 
les  habitants  de  Plobsheim,  les  robustes  labou- 
reurs dTllcnhcim,  les  cultivateurs  du  Kochcrs- 
berg  uniformément  vêtus  de  rouge,  les  descen- 
dants de  ccs  paysans  fameux  qui  avaient  autre- 
fois si  rudement  rejeté  sur  l’autre  rive  du  Rhin 
l'armée  de  Charles  de  Lorraine.  Deux  cents  en- 
fants que  la  garde  nationale  avait  adoptés  au  uoin 
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de  la  France,  formaient  un  bataillon  qui  rappelait 
les  mœurs  de  Lacédémone.  Au  moment  où  les 
fédérés  se  rangeaient  en  bataille,  une  flotte  tri- 
colore fut  aperçue  tout  à coup  sur  la  rivière 
d’Ill  ; elle  aborda , et  l’on  en  vit  descendre 
quatre  cents  jeunes  filles  habillées  de  blanc. 
Gracieuses,  mélancoliques  et  fières,  elles  venaient 
jurer  à côté  de  leurs  fiancés  un  pacte  que  leur 
âme  attendrie  associait  sans  doute  aux  engage- 
ments sacrés  de  l’amour.  Les  jardinières  paru- 
rent ensuite,  celles-ci  en  corset  vert  et  portant 
des  corbeilles  remplies  de  fleurs,  prémices  de 
la  moisson,  dont  elles  avaient  voulu  faire  hom- 
mage à la  reine  de  la  fête,  la  patrie.  Le  corps  des 
pécheurs  offrit  aussi  son  présent,  fourni  par  le 
Rhin.  Puis  se  présenta  le  corps  des  cultivateurs, 
précédant  une  charrue  qu'un  enfant  conduisait, 
et  qu'escortaient  six  beaux  vieillards  armés  de 
faux  dont  le  tranchant  se  cachait  sous  des  guir- 
landes. C’était,  après  le  siècle  raisonneur  qu’a- 
vait résumé  le  livre  d’Helvétius,  une  chose  sin- 
gulièrement touchante  que  celle  résurrection  des 
joies  symboliques  de  l'antiquité.  Et  n’oublions 
pas  un  trait  qui  console  de  ces  affreux  massacres 
du  Gard,  qu'il  nous  a fallu  raconter  : à la  fédéra- 
tion de  l'Alsace,  deux  enfants,  dont  l’un  était  né 
dans  la  religion  romaine  et  l’autre  dans  la  con- 
fession d’Augsbourg,  furent  tenus  sur  1er  fonts 
baptismaux  par  un  parrain  catholique  et  une 
marraine  protestante.  La  cérémonie  achevée, 
en  présence  de  tout  le  peuple,  les  ministres 
des  deux  cultes  se  précipitèrent  dans  les  bras 
l'un  de  l’outre  et  s’embrassèrent  en  pleurant. 
Gli  ! que  n'étaienl-ils  là,  les  dévots  farouches  par 
qui  les  rues  de  Nimcs,  juste  un  mois  après,  de- 
vaient être  ensanglantées!  Beaucoup  d'Alle- 
mands étaient  venus  à la  fédération  de  Stras- 
bourg : ils  s’en  retournèrent  étrangement 
pensifs,  et  une  jeune  fille  germaine  célébra  ce 
qu’elle  avait  vu.  dans  la  langue  profonde  de  son 
pays  *. 

La  fédération  lyonnaise  n’eut  pas  un  moins 
grand  caractère.  A une  dcmi-Iieuc  de  Lyon  s’é- 
tend une  vaste  plaine  autour  de  laquelle  le  Rhône 
se  courbe  et  que  semblent  dessiner  les  coteaux 
charmants  qui  s’élèvent  sur  la  rive  opposée  du 
fleuve.  Ce  fut  le  camp  fédératif.  Au  centre,  on 
avait  disposé  avec  beaucoup  d'art  un  groupe  de 
rochers  fictifs,  sillonnés  par  des  cascades  et  char- 
gés d'arbustes.  Sur  les  quatre  côtés  de  la  base,  de 
quatre-vingts  pieds  chacun,  une  longue  suite  de 
gradins  conduisait  à quatre  portiques  d’ordre 
dorique,  donnant  entrée  dans  l'intérieur  du  ro- 
cher. Au  haut,  une  statue  colossale  de  la  Liberté, 
avec  le  bonnet  phrygien  et  la  pique  *.  Des  idées 
ingénieuses  ou  fortes  avaient  été  exprimées  par 
la  peinture  : ici  Diogène  laissant  échapper  sa  lan- 

1  Proeii-verbal  de  ta  Fédération  du  Rhin,  dans  U Bibliothè- 
que kitlarique  de  la  Révolution.  — KSdcri tioss,  2%-ï»7.  Bri- 
tish  Mutual. 

* Relation  du  camp  fédératif  tout  les  mun  de  Lyon , le 
30  mai  1790.  Ibid 

* Cérémonie  de  la  Fédération,  telle  quelle  a été  exécutée  à 
Lyon  — FioÉsiTiOHs,  596-297.  Brilish  Muséum. 

4 Relation  du  camp  fédératif  tout  let  mûri  de  Lyon.  Ibid. 


terne  ; là  un  nœud  gordien  que  les  Français  dé- 
nouaient au  lieu  de  le  couper  3.  Le  symbolique 
édifice  au  pied  duquel  devait  se  prêter  le  serment 
reçut  un  beau  nom  : on  l'appela  temple  de  la  Con- 
corde. Et  en  effet,  le  30  mai  1790,  la  déesse  de  la 
paix  fut  adorée  dans  ce  lieu  par  cinquante  mille 
fédérés  de  la  milice  qui,  ce  jour-là,  se  trouvèrent 
n’avoir  qu’un  cœur,  un  sentiment,  un  cri....  Mais 
non,  c’était  à plus  de  deux  cent  mille  que  montait 
le  nombre  de  ceux  qui,  avec  ou  sans  armes, 
mêlèrent  alors  leurs  acclamations  et  leurs  vœux. 
Tous,  les  veux  pleins  de  flamme,  le  front  rayon- 
nant, ils  étaient  partis  de  Lyon,  la  nuit  à peine 
dissipée,  dans  l’air  frais  et  la  rosée  du  malin, 
roulant  le  long  du  quai  du  Rhône  comme  une 
avalanche.  Beaucoup  de  femmes,  et  des  plus  élé- 
gantes, marchaient  l’épée  haute  4.  Il  y en  avait 
une  dans  la  foule  qu’on  n’eût  pu  remarquer,  si 
on  l’avait  remarquée,  qu’à  la  fierté  de  sa  dé- 
marche et  à l’altération  de  son  visage;  mais  nul 
ne  la  montrait  du  doigt  au  passage  ; car  son  heure 
n’était  pas  encore  venue.  Elle  se  nommait  madame 
Roland  *.  Ce  fut  une  noble  journée.  Il  était  venu 
des  députés  de  villes  fort  éloignées,  de  Nancy,  de 
Sarrclouis,dc  Marseille.  Les  Corses,  retardés  par 
la  tempcle,  n’arrivèrent  que  le  lendemain,  comme 
autrefois  les  Spartiates  sur  le  champ  de  bataille 
de  Marathon.  Mais  cela  ne  les  empêcha  pas  d’aller 
jurer  le  pacte  fédératif  au  lieu  que  la  fête  du 
30  mai  avait  sanctifié.  Ils  y furent  accompagnés 
solennellement  par  un  détachement  de  chaque 
district  de  la  milice  lyonnaise,  et  par  les  Greno- 
blois, qui  n’avaient  pas  voulu  partir  avant  d’avoir 
serré  la  main  aux  Français  de  la  Corse  devant 
l’autel  de  la  patrie  •. 

L’histoire  des  fédérations  de  Strasbourg  et  de 
Lyon  est  celle  de  toutes  les  fédérations  générales 
ou  particulières  qui,  en  4790,  curent  lieu  dans 
le  royaume.  Partout  ce  fut  le  même  esprit,  le 
même  élan,  la  même  tendance  impétueuse  vers 
l’unité,  tendance  rendue  plus  frappante  encore 
par  l'infinie  diversité  des  usages,  des  costumes, 
des  idiomes,  des  emblèmes  locaux. 

Dans  certaines  communes,  les  femmes  figurent 
avec  des  palmes;  dans  d'autres,  avec  des  guir- 
landes de  fleurs  ; ailleurs  clics  se  montrent  cou- 
ronnées de  chêne.  Les  milices  du  Vivarais  arbo- 
rèrent un  étendard  noir,  vert  et  blanc,  avec  ces 
mots  : d'un  côte  la  mort  ou  la  liberté , et  de 
l’autre  ceux-ci  : point  de  noblesse  que  dans  le 
cœur1 *.  A Orléans,  l'autel  de  la  patrie  fut  construit 
dans  le  style  romain  et  orné  de  brauches  de  lau- 
riers *.  Dans  le  nord  la  joie  des  populations  eut 
un  caractère  grave  et  contenu;  dans  le  midi,  au 
contraire,  elle  s’épancha  en  vifs  transports,  en 
farandoles  désordonnées  : témoin  la  commune  de 
Valréas,ou  la  fête  de  la  bénédiction  des  drapeaux 

* Voy.  les  Mémoire t de  madame  Roland,  1. 1,  Discours  pré- 
liminaire. 

* Relation  du  eamp  fédératif  tout  lee  mûri  de  Lyon. 

1 Règne  de  Louii  XVI,  I.  VI,  $ x.  Paris,  «791. 

* Proeèi-verbal  de  la  Fédération  faite  à Orléant  le  9 mai 
1790,  entre  let  provincei  de  10 ricanait,  de  lu  Touraine,  du 
A'ivenaii,  dupuyt  Chartrain.  Ubi  supra. 
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sc  termina  par  une  <1  anse  violente,  dans  laquelle 
on  vil  pêle-mêle  bourgeois,  paysans,  châtelaines, 
soldats,  et  jusqu'au  père  gardien  du  couvent  des 
cordelicrs*. 

Mais  la  royauté  naturelle  du  vieillnrd.  mais  la 
participation  de  la  femme  à celte  vie  générale  qui 
rn)|K)rlait  comme  dans  une  sorle  de  tourbillon 
divin  l'époux  et  l'amant,  niais  l’adoption  du  nou- 
veau-né par  la  commune  au  nom  de  la  France, 
mais  l'abjuration  des  haines  religieuses  au  pied 
du  gibet  où  le  Christ  mourut  pour  le  salut  de 
tous, mémo  du  Samaritain,  même  du  gentil,  voilà 
les  traits  que  dans  les  proces-verbaux  et  les 
lettres  à rassemblée  on  retrouve  presque  à cha- 
que page,  exprimés  tantôt  avec  une  profondeur 
de  sentiment  qui  saisit,  tantôt  avec  une  simplicité 
de  cœur  remplie  do  charmes. 

Que  de  détails  singuliers,  précieux  I...  Mais  ce 
serait  tout  un  livre  à faire.  Voici,  par  exemple, 
une  grande  dume,  madame  de  Moulins,  qui  écrit 
aux  habitants  de  Mormant  près  de  Nangis  : 
«Puisque  mon  neveu,  qui  est  aristocrate, a refusé 
l'honneur  d’être  colonel  de  votre  garde  natio- 
nale, je  me  propose  pour  vous  commander.  » 
La  garde  nationale  accepta  joyeusement,  et  la 
dame,  fière  d’un  tel  honneur,  fit  dresser  dans 
l’avenue  de  son  château  une  table  de  cinq  cents 
couverts, où  elle  vint  s'asseoir  purée  de,  la  cocarde 
tricolore  *.  Le  inonde  avait  certes  bien  changé 
depuis  Velléda,  mais  l’éclair  de  l’acier  n’avait  pas 
cessé  de  séduire  les  filles  des  Gaules. 

Inutile  de  dire  que  l’hospitalité  In  plus  cordiale 
attendait  les  fédérés  partout  où  ils  passèrent.  A 
Dôle,  les  juifs  demandèrent  comme  une  faveur 
d héherger  cent  cinquante  cultivateurs,  et  l’on 
parla  de  leur  munificence  *.  A Heatine.  quand  la 
milice  de  Cliurollcs  traversa  cette  ville  pour  sc 
rendre  à Dijon  , le  maire,  accourant  au-devant 
des  Fédérés,  les  harangua  en  ces  termes  : « Mes- 
sieurs, rappelez-vous  que  Louis  XIV  passant  iei 
et  faisant  l'éloge  des  vins  que  nous  lui  offrions, 
nous  lui  répondîmes  que  nous  en  avions  de  bien 
meilleur.  « Vous  le  gardez  sans  doute  pour  une 
« meilleure  occasion,  » répliqua  le  despote  or- 
gueilleux. Il  avait  raison;  cette  meilleure  occa- 
sion était  pour  nous,  les  défenseurs  de  In  liberté, 
pour  nos  frères  et  nos  égaux,  pour  vous,  mes- 
sieurs1 * * 4. »Le  15  juin  1700.  la  ville  du  Havre  don- 
nait le  spectacle  d une  table  immense  qui, dressée 
dans  la  grande  rue,  en  occupait  toute  la  longueur, 
et  autour  de  laquelle  ou  vit  assis,  rapprochés, 
confondus,  chacun  à la  place  que  lui  avait  dési- 
gnée le  sort,  des  citoyens  de  tous  1rs  rangs,  de 
toutes  les  conditions  : soldais,  marchands,  la- 
boureurs , ouvriers , des  prêtres  au  iront  austère 
etd'élcganU  capitaines5.  Un  trailadmirablc aussi, 
et  qui  ne  saurait  être  omis,  est  celui  des  soldats 
du  régiment  de  Flandre,  épargnant  pendant  deux 

1 liiane  de  Louit  XV/,  t.  IV,  S x. 

* Ibid. 

• /* roca-verbul  de  re  gui  t'etl  patte  à l'attembUe  gene- 

rale de • jurjfj  huIioiiuIm  cvnfétte>  rct  de  Franc  Ue-i.otHle,  d'AI- 

tt in  et  de  L hum  pu  y ne,  tenue  hum*  lu  ville  de  Utile,  le  ii  février 

l/W  l l.i  kUjiii. 


longs  mois  le  vin  qu’on  avait  coutume  de  leur 
distribuer  et  l’argent  de  leur  paye.  Dans  quel  but? 
On  ne  le  sut  que  le  jour  de  la  fédération.  Après  la 
cérémonie,  pendant  que  les  gardes  nationaux 
avaient  leur  banquet  spécial,  les  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre  ouvrirent  soudain  leur  caserne 
à tout  le  publie  et  convièrent  les  pauvres  gens  à 
venir  boire,  à In  santé  de  la  nation,  le  vin  qu’eux, 
bien  pauvres  aussi,  ils  avaient  épargné6.  Ce  qui 
surprend  el  enchante  dans  ce  mouvement  des 
fédérations,  c’est  l’ensemble.  Rien  de  prémédité, 
nul  accord  préalable,  et  cependant  les  âmes  n’ont 
aucune  peine  à se  rencontrer;  les  voix  sont  di- 
verses, et  tant  mieux  vraiment,  puisqu’elles 
chantent  en  chœur.  Parcourez  les  documents  : 
chaque  province, chaque  ville,  j’allais  dire  chaque 
commune,  a sa  formule  particulière  de  serment 
que  ceux  de  l'endroit  ont  rédigée  à leur  manière, 
les  uns,  comme  en  Bretagne,  avec  une  énergie 
presque  menaçante,  les  autres  avec  ubandoo, 
comme  dans  les  contrées  qui  jouissent  d’un  ciel 
dément  et  qu’un  tiède  soleil  réchuufTe.  Mais  que 
disent  uniformément  toutes  ces  formules,  si  dif- 
férentes de  ton/  qu'il  faut  chérir  l’Asscniblée 
nationale,  parce  quelle  a fondé  Ja  liberté;  qu'il 
faut  chérir  le  roi,  parce  qu'il  s’est  engagé  à la 
servir;  qu'il  faut  veiller  au  maintien  de  la  con- 
stitution el  se  tenir  prêt  à mourir  au  besoin  pour 
sa  défense  ; qu'il  faut  protéger  le  bon  ordre,  as- 
surer Je  commerce  des  grains,  et  par-dessus  tout 
s’entr’uider,  chercher  la  force  dans  l'union,  et  se 
bien  souvenir  qu'on  est  désormais,  non  pas  Je 
Dauphiné, ou  lu  Bourgogne,  ou  l’Artois,  ou  l'Al- 
sace, ou  la  Brclague.  ou  le  Languedoc,  ou  l'Au- 
jou...,  mais  la  France. 

ioulelois,  parmi  tant  de  solennelles  déclara- 
tions, il  en  est  quelques-unes  — bien  peu  — el 
pourquoi  le  taire?  auxquelles  ou  s'afflige  de  trou- 
ver je  ne  sais  quoi  de  sec  ou  de  contraint.  Il  en 
eal  que  la  poésie  de  ta  Jrutcruilé  ne  colore  punit, 
et  qui,  ne  proclamant  la  nécessité  de  s’uinr  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  materiels  a sauve- 
garder, sont  comme  des  notes  fausses  dans  un 
magnifique  concert.  Tel  fut  le  serment  que  prê- 
tèrent daus  la  plaine  des  Quatre-Venls,  au- 
dessus  dOiivet,  les  milices  de  l'Orléanais  Mais 
qu’on  s abstienne  dune  conclusion  trop  liàtivc! 
Les  fortes  têtes  du  lieu,  de»  contre-révolution- 
mures  cachés  peut-être,  avaient  mal  exprime  lu 
sentiment  de  ta  population  , voila  tout  : et  la 
preuve,  c'est  que  la  icdératiuu  d Orléans  lut  su 
perbe  d enthousiasme  cl  d élan  civique. Quclque- 
lui»  il  arriva  que  la  rédaction  d une  ville  lut 
adoplee  purement  el  simplement  par  uuc  autre, 
saul  quelques  modifications,  toujours  conçues 
dan»  le  sens  des  idees  les  plus  larges.  G est  ainsi 
que  les  fia  Lu  Umts  de  Xaucy  empruntèrent  leur 
formule  de  serinent  à leurs  frères  des  Vosges,  eu 

4 lligne  de  Louit  XVI,  I.  IV,  S X. 

s Ibtd, 

* Ibid. 

1 Yoy.  le  J'rucit-vcrbal  delà  Fédération  faite  u Orlcunt 
le  'J  «tu»  1 ï :)0,  düiik  la  dibtiotluifue  historique  de  lu  H-voiu- 
iion.  l'ptiiiiüii,  Alt»,  Xj7.  uniiftli  jéum;uiu. 
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y introduisant  un  cri  de*  ralliement  que  ceux-ci 
avaient  oublié  : L’oiflOlf  et  la  France  ' ! 

Celle  plénitude  de  sentiment , ces  sympathies 
débordantes,  ce  besoin  sublime  dont,  à un  mo- 
ment donné  de  l'histoire,  chez  le  peuple  le  plus 
communicatif  et  le  plus  impressionnable  de  la 
terre,  chacun  fut  saisi  d’élargir  le  champ  de  scs 
espérances,  et  de  reculer  l'horizon  de  ses  pensées, 
ne  pouvaient  évidemment  se  développer  à l’aise 
que  sur  un  vaste  théâtre.  Aussi,  à l’imposant 
tableau  des  fédérations,  que  voyons-nous  pour 
cadre?  Les  forêts,  les  montagnes,  les  fleuves,  la 
mer!  On  montre  encore  à Edimbourg,  dans  la 
liante  rue , la  cbnmbre  où  les  presbytériens 
d'Écossc  signèrent  le  covenant.  C’est  un  cabaret 
de  misérable  apparence,  rendez-vous  favori  de  la 
dernière  classe  des  buveurs  *.  Nous  préserve  le 
ciel  tle  parler  avec  mépris  de  cette  humble  origine, 
«l’ailh  urs  si  conforme  au  dur  génie  de  la  religion 
anglicane  I Les  modestes  commencements  des 
grandes  choses  ont  leur  poésie,  nous  le  savons: 
et  comment  aurions-nous  oublié  que  le  christia- 
nisme sortit  d’un  chétif  réduit  de  la  Judée,  où, 
à douze  pauvres  pécheurs  rassemblés  pour  un 
souper  frugal,  le  fils  d’un  charpentier  dit  : Faites 
ceci  en  mémoire  de  moi?  Mais  il  y a plus  d‘un 
sérieux  aspect  aux  événements  de  ce  monde,  et 
de  même  que  la  nature,  l'histoire  a ses  coups 
d’éclat.  Libre  à l'écrivain  anglais  Carlyle  dcn’étre 
pas  aussi  juste  envers  notre  pays  que  nous  vou- 
lons l’étre,  que  nous  le  serons  toujours  envers  le 
sien  ; libre  à lui  de  triompher  du  contraste  que 
son  orgueil  national  établit  entre  la  pompeuse 
adoption  du  covenant  français,  et  ce  qu’eut  de 
sévère  celle  du  covenant  d'Ecosse  ! Pour  nous, 
nous  ue  conviendrons  jamais  qu'une  taverne  soit 
le  seul  berceau  digne  d'une  religion  nouvelle, 
et  quand  cette  religion  nouvelle  est  la  fraternité 
humaine,  aux  hommes  qui  se  rassemblent  pour 
l’invoquer,  nous  ne  saurions  souhaiter  d'autre 
temple....  que  la  nature. 

Il  ne  manquait  plus  à la  glorieuse  agitation  des 
provinces  que  d'être  concentrée  et  résumée.  Un 
l’avait  si  bien  senti,  que  pas  une  fédération  ne 
s’était  terminée  qu’on  n'en  eut  aussitôt  adressé  à 
l’Assemblée  nationale  le  récit  fidèle,  ordinaire- 
ment accompagné  d'une  lettre  à la  Fayette  : ce 
uYlait  pas  assez;  il  fallait  que  la  France  entière 
se  fédérât,  et  où  pouvait-elle  mieux  prendre,  en 
quelque  sorte,  possession  d’ellc-mémc  qu’à  Paris, 
foyer  brûlant  si  propre  à rassembler  Unit  de 
rayons  convergents,  mais  encore  épars?  Celte 
idée,  émise  par  les  Brcluiis  dès  le  mois  de  mars, 
se  piopagea  rapidement,  elle  devint  un  vœu,  elle 
devint,  une  espérance,  elle  devint  un  cri.  Toute 
la  France  chercha  Paris  qui,  à son  tour,  ne  son- 
gea plus  qu’à  recevoir  toute  lu  France.  Un  comité 
de  fédération  , formé  au  sein  de  la  municipalité, 

1 J'roeit-verlal  de  la  fédération  faite  tur  te  mont  Sainlt- 

Gentviéve  près  ,\aney,  le  l'J  avril  I7ü0.  Ibid. 

* ■ If  uur  SaAun-piintanic  friants  sworc  and  bigned  their 

« national  rovenaut,  «iltiuiil  discliurgc  of  gunjKmm r or  the 
« U-utmg  ul  any  dru  ni,  iu  a dmgy  cunnuni-cluK'  ul  hdmhui  gli 

» tiigli  strccl,  in  a nu-ail  rouin,  «litre  mon  mm  drink  uicau 

« h j n « ii  , ii  «a»  cuiimMciii  «iih  Ifccir  way»  so  tu  surur 


décida  que  les  districts  des  divers  départements 
seraient  invités  à envoyer  à Paris  des  députés 
ayant  mission  de  conclure  avec  les  Parisiens  le 
pacte  de  la  Fédération  nationale,  cl  que  cette 
fêle  auguste  aurait  lieu  dans  le  Cliamp-de-Mars, 
le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille. 

Ces  dispositions,  dont  Bailly  alla  faire  part  à 
l'Assemblée  nationale  *,  ayant  reçu  son  appro- 
bation, une  adresse  aux  Français  fut  publiée,  au 
nom  des  habitants  de  Paris.  Elle  renfermait  ces 
mots  significatifs  : «....  Dix  mois  sont  à peine 
écoulés  depuis  l'époque  mémorable  où.  des  murs 
de  la  Bastille  reconquise,  s’éleva  ce  cri  : Nous 
sommet  libres!  Qu'au  même  jour,  un  cri  plus 
touchant  se  fasse  entendre  : Nous  sommes  frè- 
res *1  » 

Los  préparatifscoinmcncèrcnt, et  furent  poussés 
avec  une  activité  prodigieuse.  La  commune  pour- 
vut d'avance  à ce  que  l'énorme  affluence  des 
visiteurs  attendus  fût  sans  péril.  Parut  un  decret 
de  l’ Assemblée,  portant  que  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume  enverraient  un  député  sur 
deux  cents  hommes,  ce  qui  donnait  le  chiffre 
de  quinze  mille  environ  ; que  les  dépenses  des 
députations  seraient  à la  charge  des  districts; 
que  l'armée  serait  représentée  à Paris  par  onze 
mille  vieux  soldats. 

Quant  à savoir  qui  ferait  les  honneurs  de  Paris, 
la  question  ne  pouvait  être  douteuse.  •<  Il  faut, 
écrivait  le  14  juin,  dans  une  lettre  adressée  aux 
journaux,  l'administrateur  de  la  police  Manuel, 
il  faut  qu'une  année  qui  ne  sera  qu’une  famille 
trouve  nos  maisons  ouvertes  comme  nos  cœurs.» 
Et  il  annonçait  qu’il  inscrirait  les  noms  de  ceux 
qui  admettraient  à leur  foyer  des  hôtes  si  bien- 
venus 1 * * * 5.  Le  comité  de  fédération,  soit  que  cette 
idée  lui  fût  déjà  venue,  soit  qu'il  en  enviât  la 
gloire,  se  plaignit  amèrement  de  Manuel,  lui  re- 
procha une  lettre  qu’il  n’avait  pas,  disait-on, 
qualité  pour  écrire,  et  le  manda,  par  l'organe  de 
Cimron,  son  président,  devant  l'assemblée  des 
mandataires  des  soixante  sections  de  Paris.  Ma- 
nuel s’excusa  sur  ce  qu’il  avait  fait  ce  que  chaque 
citoyen  avait  le  droit  de  faire. Sa  répouse,  rendue 
publique,  se  terminait  par  une  menace  enve- 
loppée dans  un  \œu  : « Puisse  une  nouvelle 
municipalité  signer  le  pacte  de  famille!  En  cé- 
dant l’écharpe , je  ne  vous  demanderai  qu’un 
fusil  6.  » Eli  allcndaut,  chacun,  selon  l'expression 
de  Manuel,  se  tint  prêt  à ouvrir  sa  maison  comme 
son  cœur. 

Ceci  se  passait  vers  le  milieu  du  mois  de  juin. 
Or,  avant  l'illustre  date  du  14  juillet,  il  y en 
avait  une,  bien  digne,  elle  aussi, d’étre  rappelée. 
C’était  le  17  juin  178(J  que  l'assemblée  formée 
de  la  réunion  des  trois  ordres  avait  pris  le  titre 
d’AssEMULÉE  nationale  et  déplacé  le  souverain  : 

it.  • — Carlyle,  the  Frenrh  ficvululion,  val.  Il,  chupler  it. 

* CouftdeiuUvn  nationale.  — Redl  exact  de  tout  cc  <|ui 
s’i-al  pa>»é  u Paris  le  14  juillet  17', H) , A la  Fédération  , 
p.  - t'ciris,  l'un  n de  la  liberté. 

4 Ibid. 

• laid.,  p.  14-17. 

6 Con/rUcrution  nationale,  p.  22,  23. 
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le  club  de  89  crut  qu’un  tel  anniversaire  valait 
qu'on  le  célébrât. 

Ce  club  de  89,  démembrement  de  celui  des 
Jacobins,  dont  les  principes  avaient  paru  trop 
hardis  à certains  membres,  à Bailly,  à la  Fayette, 
à Sieyès, à le  Chapelier,  à Mirabeau,  était  installé 
depuis  un  mois  au  second  étage  du  Palais-Royal, 
dans  des  appartements  somptueux.  Une  brillante 
fête  y fut  donnée.  Autour  d’une  table  servie  avec 
magnificence,  se  rangèrent  deux  cents  convives, 
parmi  lesquels  le  Corse  Pao!i,et  l’on  y but:  A ceux 
qui  ont  souffert  pour  la  liberté  de  leur  pays!  — 
A ceux  qui  ont  le  courage  de  faire  respecter  les 
lois!  A la  destruction  de  la  mendicité!  A tout 
ami  des  hommes!  Soit  par  oubli,  soit  à dessein, 
aucune  santé  particulière  ne  fut  portée.  Au  des- 
sert, les  dames  de  la  balle  entrèrent,  tenant  à la 
main  des  bouquets  qu’elles  distribuèrent  à la 
Fayette,  h Sieyès,  à le  Chapelier,  à notre  comte 
de  Itjirubeau , à Tallcyrand.  Bailly  fut  le  plus  fa- 
vorisé : elles  lui  posèrent  sur  la  tète  une  cou- 
ronne de  fleurs1.  Pendant  ce  temps,  le  peuple, 
amassé  dans  le  jardin,  demandait  à grands  cris 
qu’on  lui  chantât  certains  méchants  couplets  de 
Piis , qui,  sans  leur  à-propos  patriotique,  n'eus- 
sent pas  été  lolérobles.  Les  fenêtres  s’ouvrirent 
donc  toutes  grandes,  et  des  voix  chantèrent  : 

Les  traîtres  & U notion 
Craignent  la  fédération  : 

C’est  ce  qui  les  désole; 

Mais  au**i  depuis  plus  d’un  an, 

La  liberté  poursuit  son  plan  : 

C’est  ce  qui  nous  console. 

Il  arrive  souvent  qu’au  bois, 

On  va  deux  pour  revenir  trois, 

Dit  U chanson  frivole. 

Trois  ordre*  s'étaient  rassemblés, 
l’n  sage  abbé  les  a raélés  : 

C’est  ce  qui  nous  console,  etc. 

Un  des  convives  fit  une  motion  singulière  : 

« Les  Français  qui  ont  la  souveraineté  et  qui 
l’cxcrccnt  sont  soumis  à la  loi;  ils  ne  sont  sujets 
de  personne.  Le  prince  est  leur  chef,  non  leur 
maître  : Imperat,  non  régit.  Que  Louis  XVI  re- 
vienne donc  du  Champ-de-Mars  la  couronne 
impériale  sur  le  front, et  que  son  auguste  épouse 
soit  saluée  du  nom  d’impératrice  *.  » 

Au  couvent  des  Jacobins  mûrissaient  de  tout 
autres  pensées,  et  des  motions  d’un  ordre  bien 
différent  s’y  préparaient. 

C’est  le  génie  de  la  France  de  ne  se  point 
appartenir.  « Déclaration  des  droits  du  citoyen 
anglais,  » aurait-on  dit  en  Angleterre;  la  France 
en  révolution  mit  noblement  sur  son  drapeau  : 

« Déclaration  des  droits  de  I’bomiie.  * C’était 
prendre  un  engagement,  formidable  peut-être, 
mais  héroïque.  Ce  que  Luther  avait  écrit  à 
Charlcs-Quinl , en  quittant  Worms,  la  France 
en  faisait  sa  devise;  elle  aussi, sans  se  demander 
si  pour  soutenir  une  telle  parole  elle  n’aurait  pas 
des  combats  de  Titans  à livrer,  et  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  à répandre,  elle 

1 Chronique  de  Parit,  n»  172. 

* Chronique  de  Pari»,  n*  173,  cl  Journal  des  Révolutions 
de  l’Europe,  |.  ||,  p.  83. 


aussi  elle  criait  aux  peuples  attentifs  : « Ma 
cause  est  celle  de  toute  la  terre.  »F.t  rien  n’aurait 
servi  à rappeler  dans  la  fédération  du  Champ-de- 
Mnrs  la  mission  historique  de  la  France  ! Cela  ne 
pouvait  être. 

Ainsi  pensa  Anncharsis  Cloolz , philosophe 
étrange,  dont  nous  retrouverons  plus  lard  la 
figure  sc  détachant,  souriante  et  animée,  sur  le 
fond  noir  de  la  Révolution. 

Les  hommes  dont  l'intelligence  retarde  nom- 
ment volontiers  folie  la  sagesse  qui  ne  leur 
paraît  pas  à l'heure  : par  quel  miracle  A nacharsis 
Clootz  aurait-il  échappé  à l'honneur  d’être  réputé 
fou?  Il  espérait  en  l’avéncmcnt  de  la  république 
universelle;  dans  ses  hallucinations,  un  fantôme 
lui  était  apparu  qui  avait  les  traits  du  grand 
homme  qui  Tut.  depuis,  James  Watt  ; éveillé,  il 
avait  vu  en  réve  l’Océan  ponté  de  navires,  la 
science  supprimant  l’espace,  de  splendides  expo- 
sitions des  divers  produits  de  l’industrie  rempla- 
çant l’émulation  meurtrière  des  champs  de  ba- 
taille, un  congrès  nmphiclyonique  sc  substituant 
aux  assemblées  rivales  et  confuses,  les  nations 
groupées  autour  d’un  même  drapeau,  une  seule 
ville  donnée  pour  capitale  à l’univers.  11  était 
donc  fou...  provisoirement.  Mais  avec  quelle 
grâce!  Jamais  tant  de  finesse  gauloise  ne  s’était 
associée  aux  hardiesses  d'un  esprit  allemand.  Et 
il  n’y  a point  à s’en  étonner  : tout  Prussien  qu'il 
était,  Clootz  avait  été  élevé  en  France  de  sorte 
que  Voltaire  avait  de  bonne  heure  corrigé  eu  lui 
l’abbé  de  Saint-Pierre.  Aussi  était-il  plein  d’es- 
prit dans  son  enthousiasme,  plein  de  bon  sens 
dans  son  exaltation,  et.  en  même  temps  que  tou- 
jours raillé,  toujours  un  peu  moqueur  ; avec  cela 
d’une  bonhomie  attirante,  désintéressé,  généreux, 
et,  comme  le  baron  d’Holbach,  prodigue  de  sa 
fortune,  qui  était  immense.  11  avait  horreur  des 
prêtres,  de  leur  Dieu  despote,  convaincu  qu'il  y 
aurait  des  tyrans  sur  la  terre,  tant  que  l'esprit 
humain  supposerait  un  tyran  dans  le  ciel.  Il  en 
résulta  qu’il  se  crut  athée  ; et  ce  fut  une  de  ses 
singularités,  car  l’homiue  qui  d'une  manière  si 
absolue  professait  le  dogme  de  la  solidarité  uni- 
verselle ne  pouvait  être  que  panthéiste.  Quelques 
lignes  de  lui  achèveront  de  le  faire  connaître. 
Il  écrivait  à Burke  : 

« Jean-Baptiste  Clootz  à Edmond  Burke,  salut. 
Je  profite  du  départ  de  M.  Jaume,  frère  d’un 
honorable  membre  de  notre  auguste  Assemblée 
nationale,  pour  vous  rappeler,  monsieur,  le  bon 
accueil  que  vous  me  files  dans  votre  terre  de 
Beaconstield  en  1784.  Comme  la  philosophie  ne 
mesure  le  temps  que  par  lu  succession  des  évé- 
nements, il  y a cent  années  cl  plus  que  nous  uc 
nous  sommes  vus.  Vous  étiez  fort  mécontent  de 
votre  chambre  haute  et  des  progrès  effrayants 
de  l’autorité  royale.  La  peinture  rembrunie  que 
vous  me  fîtes  de  votre  constitution  et  la  \uc  de 
tous  les  abus  qui  en  découlent  me  rapatrièrent 
un  peu  avec  ma  Bastille  et  mon  le  /Voir.  Vos  amis 

* Biographie  universelle. 
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Fox,  Shcridan,  Powis,  milord  Inchiquin  , le  duc 
de  Saint-John,  me  tinrent  le  même  langage. 
D'après  ces  données,  je  m’attendais  h trouver  en 
M.  Burkc  un  des  plus  Ardents  apologistes  de  l’ad- 
mirable révolution  qui  place  la  France  au-dessus 
de  toutes  les  nationsdu  monde...  Egalité,  sûreté, 
liberté  civile  et  religieuse  ; point  de  sénat,  point 
de  test,  point  de  noblesse,  point  de  religion  domi- 
nante... On  vous  a montré  dans  la  cathédrale  de 
Paris  ce  vilain  colosse  de  saint  Christophe.  Les 
rois  ressemblent  assez  & cette  énorme  sculpture, 
qui  n’est  qu’un  vain  épouvantail  sur  son  piédes- 
tal ; mais  si  ce  colosse  était  suspendu  à la  voûte, 
ne  frissonneriez-vous  pas7  Eh  bien  , monsieur, 
nous  avons  rais  saint  Christophe  en  lieu  de  sû- 
reté, cl  tous  les  magots  qui  pesaient  sur  nos  têtes 
sont  brisés.  Des  fourbes,  en  vous  présentant  cette 
singulière  carte  géographique,  d’où  la  France  a 
disparu,  ont  élrangemcnt  abusé  de  votre  crédu- 
lité. Pour  moi,  qui  suis  en  France  sans  avoir 
l’honneur  d’être  Français,  je  vois  tout  différem- 
ment; car,  quand  je  fixe  les  yeux  sur  une  map- 
pemonde, il  me  semble  que  tous  les  autres  pays 
ont  disparu,  et  je  ne  vois  que  la  France...  Vous 
ignorez,  monsieur,  le  véritable  sujet  de  notre 
dispute  avec  les  aristocrates.  Il  s’agissait  d’une 
pyramide  posée  sens  dessus  dessous,  et  que  nous 
avons  eu  l'habileté  et  le  courage  de  remettre  sur 
sa  large  base.  Nous  parlions  à Londres  avec  en- 
thousiasme des  pyramides  d’Égvple  : vous  n’avez 
qu’à  franchir  le  Pas-de-Calais,  pour  en  voir  une 
dont  l’aspect  vous  jettera  en  extase.  Venez,  vous 
me  trouverez  digne  d’être  votre  cicerone,  comme 
vous  m’avez  trouvé  digne  d’être  votre  ami 1-  » 

Tel  fut  l’opulent  baron  prussien,  Jean-Baptiste 
Clootz,  surnommé  par  lui-même  Anacharsis,  et  à 
qui  vint  l'idée  de  bien  marquer  que  la  fédération 
n était  pas  exclusivement  française.  Une  fois  son 
projet  arrêté,  le  voilà  qui  rassemble  dans  Paris 
un  certain  nombre  d’étrangers  : Anglais,  Espa- 
gnols. Allemands,  Hollandais,  Italiens,  Tartares, 
Persans.  Turcs.  Arabes,  Américains,  et  le  1 9 juin, 
date  célèbre  que  l’abolition  de  la  noblesse  con- 
sacra. il  se  présente,  suivi  du  cortège  cosmopo- 
lite, à l’Assemblée  nationale.  A l’aspect  de  ces 
hommes  en  costumes  divers,  •<  les  initiés,  raconte 
ironiquement  Ferrières,  remplissent  la  salle  d’ac- 
clamations bruyantes,  tandis  que  les  tribunes, 
ivres  de  joie  de  voir  l’univers  au  milieu  de  l’As- 
semblée, battent  des  mains,  trépignent  des 
pieds*.  » Menou  présidait.  Clootz  s avance  et 
dit  : 

« Le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux 
de  l'empire  français,  qui  vont  se  déployer,  le 
H juillet,  dans  le  Champ-de-Mars,  dans  ces 
mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés, 
où  Charlemagne  s’environna  de  toutes  les  vertus, 
celte  cérémonie  civique  ne  sera  pas  seulement 
la  fête  des  Français,  mais  encore  celle  du  genre 

1 Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — Aiuchauii 
Clootz,  775,  776  cl  777.  Ilrilish  Muséum. 

* Mémoires  de  Ferrières,  I.  Il,  liv.  VI. 

* Mémoires  de  Ferrières , l.  Il,  lîr.  VI. 

* Vojr.  lu  Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  VI,  el  les  An- 


humain.  La  trompette  qui  sonne  la  résurrection 
d’un  grand  peuple  a retenti  aux  quatre  coins  du 
monde,  et  les  chants  d’allégresse  d’un  chœur  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  libres  ont  réveillé 
des  peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage... 
Un  nombre  d’étrangers,  de  toutes  les  contrées  de 
l'univers,  demandent  à se  ranger  au  milieu  du 
Champ-de-Mars,  et  le  bonnet  de  la  liberté,  qu’ils 
élèveront  avec  transport,  sera  le  gage  de  la 
délivrance  prochaine  de  leurs  malheureux  conci- 
toyens. Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos 
lettres  de  creance  ne  sont  pas  tracées  sur  des 
parchemins;  mais  notre  mission  est  gravée  en 
signes  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes11.  » 

Le  président  de  l’Assemblée  répondit  en  peu 
de  mots,  avec  une  grave  émotion,  et  la  députa- 
tion obtint  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  avaient  été 
frappés  de  ce  que  le  mouvement  des  fédérations 
prophétisait;  mais  en  attaquer  le  principe,  ils  ne 
s'étaient  point  emportés  iusque-là  : dès  qu’on 
sembla  l exagérer,  leur  eolcrc  s’échappa  par  cette 
issue.  Ils  s’étudièrent  à couvrir  de  ridicule  le 
philosophe  prussien  et  son  cosmopolitisme;  ils 
répandirent  que  sa  députation  n’était  qu’un 
ramas  de  vagabonds  payés  pour  jouer  un  rôle  et 
affublés  d'habits  d’emprunt.  L’assertion  eût-elle 
été  vraie,  la  trivialité  de  l’expédient  employé 
laissait  entière,  pour  peu  qu’on  la  considérât  en 
elle-même,  la  valeur  de  l’idée  émise;  mais  enfin, 
ce  fait,  dont  les  écrivains  royalistes  se  sont  em- 
parés4, Clootz  le  nia  publiquement,  formelle- 
ment. sur  le  ton  de  la  sérénité  la  plus  méprisante  : 
« On  a prétendu  que  notre  Arabe  était  un  Turc 
emprunté  à l’Opéra,  et  que  le  Chaldécn  n’avait 
jamais  vu  l'Euphrate.  Ces  savantsOricntaux  sont 
trop  connus  à la  Bibliothèque  du  roi  et  nu  Col- 
lège royal,  pour  qu’il  soit  besoin  de  réfuter  de 
pareilles  sornettes...  Dans  la  séance  du  19,  un 
huissier  qui  parle  anglais  el  qui  passe  pour  aris- 
tocrate vint  du  fond  de  la  salle  causer  avec  nous, 
s’imaginant  que  nos  Anglais  étaient  de  Chaillot. 
On  lui  répondit  en  bons  termes  iniltoniens,  et  il 
s’en  retourna  tout  confus  vers  ceux  de  la  droite 
qui  l’avaient  envoyé5.  » 

Cependant,  la  date  désirée  approchait.  Mais 
voilà  que  tout  à coup  une  vague  inquiétude  pé- 
nètre les  esprits;  on  parle  de  trames  abominables, 
de  catastrophes  imminentes,  d’un  carnage  odieu- 
sement préparé  ; on  assure  qu'au  moment  de  la 
confédération , des  mines  ouvertes  sous  l’École 
militaire  doivent,  éclatant  soudain,  engloutir  des 
milliers  de  victimes;  on  annonce  une  Saint-Bar- 
thélemy des  prêtres  et  des  nobles.  Parmi  les 
ennemis  de  la  Révolution,  les  uns  crurent  à ces 
bruits,  les  autres  affectèrent  d’y  croire,  et  lu 
désertion  commença.  Heureux  peut-être  de  l’oc- 
casion qui  s’offrait  à eux  de  fuir  l’obligation  d’un 

noies  de  la  Révolution  française,  par  Bertrand  de  Moleville 
t.  Il,  cbap.  xavi. 

* Bibliothèque  historique  de  ta  Révolution.  — Aiuciuiisis 
Clootz,  775,  776 cl  777.  Uritub  Muséum. 
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serment  que  leur  coeur  détestait,  des  imputés 
royalistes  demandèrent  précipitamment  des  con- 
gés, M.  de  Saint-Simon,  par  exemple  \ Des  fa- 
milles entières  sortirent  de  la  capitale,  comme 
frappées  d’épouvante,  et  la  panique  fut  an  point 
quo,  dans  ses  Annales  patriotii/ues,  Carra . au 
nom  de  In  sécurité  publique,  somma  liicn  haut 
lu  Fayette  de  s’expliquer. 

A leur  tour,  répondant  à ces  terreurs  par  des 
terreurs  contraires,  quelques  patriotes  se  décla- 
rent exposés  n dos  vengeances  que  ne  servira  que 
trop  bien,  on  les  enveloppant  de  son  tumulte, 
une  fête  h laquelle  sont  appelés  tant  d’inconnus. 
« On  attirme,  écrit  à Murat  un  citoyen  du  dis- 
trict des  Récollets,  que,  dans  une  maison  de  la 
rue  Saint-Honoré,  il  a été  saisi  nue  prodigieuse 
quantité  de  bétons  à stylets*.  » Quand  tous  seront 
au  Champ-de-Mars,  qui  empêcherait  une  bande 
de  malfaiteurs  soldés  de  l’envahir,  de  le  piller, 
do  le  brider? 

Louslalot  combattit  ees  rumeurs  : « Elles  dé- 
tournent. écri va it-jl.  noire  attention  des  grands 
objets  qui  nous  environnent s.  » Marat  lui-même, 
Mnral  n’osa  qu'à  demi  s’abandonner  à scs  soup- 
çons ordinaires;  et.  toutefois,  il  disait  : u La 
Fayette  répondra  sur  sa  tète  de  la  moindro  égra- 
tigoure  faite  à MM.  Uarnave,  Lametli,  Robes- 
pierre, Duport,  d'Aiguillon  et  Menou1.» 

La  Commune  intervint,  de  son  côté,  par  une 
proclamation  où  ou  lisait:  « Que  ceux  qui  affec- 
tont  la  terreur  sortent  donc  puisqu'ils  le  veulent  ! 
qu’ils  fuient  la  fête  de  la  liberté,  sous  prétexte 
de  dangers  chimériques!  mais  que  les  amis  de 
la  Révolution  restent;  qu’ils  songent  qu’on  ne 
voit  pas  deux  fois  un  pareil  jour.  » Et  le  lende- 
main. on  distribuait  dans  ics  rues  une  lettre 
dont  l’auteur,  nommé  Guiliauinot . informait 
Bailly  qu'il  n’existait  aucune  fouille  d’anciennes 
carrières  sous  remplacement  de  l’Ecole  militaire5. 

A la  cour,  le  sentiment  qui  dominait,  c’était 
l'espérance.  Une  fois  la  province  arrivée,  plus  de 
Paris;  étouffé  sous  la  France,  il  cesserait  de  jeter 
des  flammes  : on  aimait  à se  nourrir  de  cette 
illusion.  Et  puis,  le  hasard,  l'imprévu,  qui  sait? 
la  puissance  d'un  regard  du  roi,  d’un  gracieux 
sourire  de  la  reine,  sur  des  hommes  moins  fami- 
liarisés que  ceux  de  Paris  avec  le  prestige  des 
diadèmes,  tout  cela  u’avait-il  rien  qu’on  put  ajou- 
ter au  chapitre  des  chances  heureuses? 

Une  circonstance  gâta  ic  beau  rêve.  Après 
avoir  préveuu  l’Assemblée  nationale  de  son  re- 
tour, par  une  lettre  que  de  la  Touche,  député 
de  Moiiiargis.  lut  dans  la  séance  du  5 juillet, 
le  duc  d'Urléuns  arriva  de  Londres.  La  cour 
aurait  du  s’y  attendre,  et  cependant  elle  se  mon* 
Ira  consternée.  Lu  première  visite  du  duc  avait 
été  pour  l'Assemblée  dont  il  était  membre;  la 

* Le  Ht  [tuteur  d*  /•  liberté,  »•  XIV. 

* L'An* i du  Peuple,  n*  CLI. 

* dévolutions  ae  Paru,  n*  51. 

* L'Atn*  du  Peuple,  u«  CLI. 

4 Lon/tdeiuhOH  nationale,  p.  41,  12. 

* t'arriéres  lui-uiéiuit,  su  us  mirer  dan*  les  détails,  avoue 
que  l'accueil  !<iit  au  «lue  lui  des  plu»  pllcusauU  Yuy . se«  Mé- 
moires, I.  Il,  liv.  VII. 


seconde  fut  pour  le  roi,  auquel  il  avait  toujours 
témoigné  le  plus  profond  respect.  Mais  quels  traits 
empoisonnes  que  ceux  qui  s’enfoncèrent  alors 
dans  son  cœur!  Aussitôt  qu'il  parut,  du  toutes 
parts  l’outrage  l'environna;  les  femmes  lui  tour- 
naient le  dos;  les  hommes  le  regardaient  en  face 
avec  l'altitude  de  la  provocation  et  le  sourire  du 
mépris;  comme  s’il  eût  apporté  là,  caché  dans 
le  creux  de  sa  main,  ce  genre  de  meurtre  qui 
n’exige  pas  du  courage,  on  murmurait  autour  de 
lui  : Prenez  garde  aux  plats!  ol  quand  il  descen- 
dit, on  lui  cracha,  du  haut  do  l'escalier,  sur  la 
tête5.  Louis  XVI,  en  l’apercevant,  lui  avait  dit 
ces  dures  paroles:  Venez , monsieur,  vous  ap- 
prendrez d être  bon  Français1 . 

Et  les  préparatifs  de  continuer , au  milieu 
d'un  mouvement  extraordinaire  des  esprits.  Il  y 
avait  sur  la  pluce  des  Victoires  quatre  statues 
représentant  les  provinces  enchaînées  aux  pieds 
de  Louis  XIV  ; afin  d’épargner  aux  fédérés  l’hu- 
miliation d'un  pareil  spectacle,  et  conformément 
à un  vœu  émis  dans  la  séance  du  Jü  juin,  on  les 
enleva,  non  sans  exciter  de  la  part  des  royalistes 
outrés  quelques  plaintes  qu’Anacharsis  Clootz 
tourna  spirituellement  en  ridicule  : « Les  sots 
regrettent  ces  quatre  figures,  sous  prétexte  de  In 
beauté  de  l'art  ; mais  les  sots  ne  voient  pas  que 
l'enlèvement  de  ces  statues  est  une  des  plus  belles 
figures  de  l’art  oratoire 1 1 » 

Rappeler  en  détail  tout  ce  que  la  vie  bouil- 
lonnante de  Paris  produisit  pendant  les  mois  de 
juin  et  de  juillet,  trop  difficile  vraiment  serait  la 
lèche.  Il  y eut  des  montagnes  de  brochures  ; il  y 
eut  un  croisement  inouï  de  motions,  eu  générai 
très-noblement  inspirées.  L’un  demandait  que,  le 
14  juillet,  chacun  dressât  sa  table  en  pleine  rue; 
l’autre,  sous  le  nom  do  club  de  la  fèitèralion , 
proposait  l'établissement  d’une  sorte  de  bazar 
intellectuel  où,  à leur  arrivée,  les  Flamands  pus- 
sent rencontrer  les  Provençaux,  où  Bourgui- 
gnons et  Languedociens,  Lorrains  et  Béarnais, 
pussent  entrer  en  communion  de  pensées9;  un 
troisième,  faisant  observer  qu’une  roule  de  cent 
lieues  n’avait  pas  effrayé  les  braves  Bretons,  té- 
moignait, pour  eux,  l'espoir  d’un  accueil  triom- 
phal » v Toute  la  Grèce  se  lova  devant  Théinis- 
toelc,  quand  il  parut  aux  jeux  olympiques lü.  » 
Chose  caractéristique!  une  confédération  d’écri- 
vains , proposée  par  Louslalot,  acceptée  pur  Ca- 
mille, fut  au  moment  de  s'accomplir. 

Seul,  Marat  restait  inquiet,  violent  et  sombre. 
Tant  de  joie  rallrisloil.  Dans  cet  entrainement 
vers  l'unité  nationale,  son  intelligence  glacée  ne 
voyait  que  la  passion  du  bruit,  que  la  fureur 
des  nouveautés  ".  Ce  pacte  fédératif  si  désiré,  il 
le  dénonçait  comme  un  u moyen  d asservisse- 
ment, » cl  irrité  de  l’incrédulité  que  renom- 

1 Mémoires  de  Weker,  t.  tl.chup.  IV,  p-  23.  Cullecliou 
Bit ville  et  Barrière. 

* Uibltolheque  historique  de  ta  dévolution.  — Aiuauasi» 
Cloot*.  77»,/7to  el  777.  Unlmli  Munciuu. 

* Loufciicrativn  mu.iwm ah,  p.  4i-4o. 

<«  JW.,  p.  41. 

14  L'A  ut*  du  Peuple,  a-  CLXY. 
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traient  ses  noires  prophéties,  il  répétait  sans  cesse: 
h J 'aurai  le  sort  de  Cassa  ndre  *.  » L'Assemblée 
ayant  décrété  cl  le  roi  sanctionné  la  formule  de 
serment  suivante  : « Nous  jurons  de  rester  à 
jamais  fidèles  à la  nation,  h In  loi  et  au  roi  ; do 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution; 
de  protéger,  conformément  aux  lois,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  la  libre  circula- 
tion des  grains  et  la  perception  des  contributions 
publiques; de  demeurer  unis  ù tous  les  Français 
par  les  liens  indissolubles  de  In  fraternité  *;  « 
Marat  s’écria  : « Quoi!  nous  ferons  le  serment 
téméraire  de  maintenir  indistinctement  loin  vos 
décrets?  celui  du  veto?  celui  de  la  loi  tour  lia  le? 
celui  du  marc  d'argent?  » et,  le  visage  tourné 
vers  les  faubourgs,  il  ajoutait  : « Pour  vous 
charger  do  fers,  ils  sous  amusent  par  des  jeux 
déniants.  Ils  couronnent  de  fleurs  les  victime»*.» 
...Eli  J pourquoi  envier  ainsi  A ce  peuple  qui  est 
destiné  à tant  souffrir  quelques  instants  pleins 
d’un  cliurme  héroïque?  sont-elles  donc  si  fré- 
quentes dans  l'histoire  des  nations,  les  journées 
où  des  milliers  d 'hommes  se  sentent  à la  fois 
bons  cl  heureux?  Ah  ! si  tout  cela  ne  doit  être 
qu’un  rêve,  ne  le  troublez  pas!  Elles  viendront 
bien  assez  vite,  les  heures  de  la  colère! 

C’était  le  Champ-de-Mars,  on  l’a  vu,  qu’on, 
avait  destiné  A servir  de  théâtre  à In  fête.  Or,  les 
travaux  a accomplir  étaient  considérables,  sur 
un  espace  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  trois 
rent  mille  pieds  carrés.  Il  fallait  de  chaque  côté 
de  celte  arène  immense  relever  les  terres  en  talus 
propres  à porter  In  masse  des  spectateurs;  il 
fallait  creuser  le  sol  A une  grande  profondeur  et 
le  retourner  en  tout  sens;  il  fallait,  conformé- 
ment au  plan  adopté,  édifier  entre  ramphithéà- 
tre  et  la  rivière  un  arc  de  triomphe  égal  en  di- 
mensions à celui  de  lu  Porte  Saint-Denis  ; il  fal- 
lait enfin  au  milieu  du  Champ-de-Mars  construire 
y autel  de  ta.  pu  trie.  Le  nombre  des  ouvriers  nus 
en  œuvre  fut  de  quinze  mille;  mais  la  besogne 
avançait  si  lentement  que,  le  7 juillet,  l'impos- 
sibilité d'étre  prêt  pour  le  14  fut  reconnue...,  A 
moins  pourtant  de  quelque  miracle,  et  le  miracle 
se  fil.  Sur  une  simple  lettro  adressée  a la  Chroni- 
que de  Paria  par  un  garde  national  du  bataillon 
de  la  Trinité,  nommé  Carlheri,  lequel  propo- 
sait à tous  les  Parisiens  dose  transformer  subi- 
tement en  ouvriers 1 * *  4 * *,  In  ville  entière,  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  s’élança  vers  le 
Cliamp-de-Mnrs,  par  un  de  ces  clans  irrésistibles 
dont  seule  la  France  est  capable.  Qu'on  se  ligure 
trois  cent  mille  ouvriers  volontaires,  de  tout 
âge,  de  toute  condition,  revêtus  des  costumes  les 
plus  divers,  et,  du  matin  au  soir,  dans  la  douce 
ivresse  d’un  commun  désir,  avec  cotte  harmonie 

1 L'Ami  t lu  Peuple,  o°CI.XVl. 

1 ( onfcdnattvn  nulivtuile,  p.  47,  48. 

• L'Ami  du  Peuple,  n°  Cl, XVI 

4 Confédération  nationale , p.  13-43. 

* Révolutions  de  Paru,  n*.ïï. 

4 ContsponUunre  « un  huùitunl  de  Paria  avec  ira  amia 
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qui  naît  d'elle-même  de  l'necord  des  Ames,  sous 
la  loi  d’une  cordiale  égalité,  nu  bruit  des  chan- 
sons. creusant,  roulant,  reversant  la  terre  avec 
autant  d'ardeur  que  des  soldats  en  mettent  A 
ouvrir  une  tranchée*.  Courage!  courage!  c’est 
la  fête  de  la  patrie  qu’il  s’agit  de  préparer  : que 
les  vieillards  se  raniment;  que  les  jeunes  garçons 
arrourent  : que  les  fiancées  viennent  par  leur 
présence  faire  de  la  fatigue  un  enchantement  et 
sourire  aux  plus  braves!  Ce  fut  un  prodige.  Un 
étranger  écrivait  à un  de  ses  amis,  alors  en 
Suisse  : « Je  viens  de  voir  attelés  au  même  cha- 
riot une  bénédictine,  un  invalide,  un  inoinc,  un 
juge,  une  courtisane*.  » On  remarqua  Sieyès  et 
Beouharnais  qui  piochaient  côte  à côte.  A quel- 
ques pas  d’un  joyeux  groupe ehnntant  avec  toute 
la  vivacité  française,  non  pas  le  terrible  Ça  ira 
de  93,  mais  relui  de  90  : Ça  ira , pu  ira,  celui  qui 
êetère  on  VuhuisHcra y les  chartreux,  conduits  par 
dom  Gerlc,  travaillaient  silencieux  et  recueillis7. 
L’abbé  Maury  s’étant  abstenu,  les  charbonniers 
mirent  A un  d'entre  eux  un  manteau  court  et  un 
rabat,  le  garrottèrent,  l'appelèrent  Maury,  et  le 
conduisirent  gaiement  au  Champ-de-Mars.  der- 
rière leur  drapeau*.  Pas  un  invalide  qui  eut 
manqué  A l’appel,  même  do  ceux  qui  n'avaicul 
qu'un  brus  ou  une  jambe;  les  aveugles  aidaient 
A tirer  les  tombereaux8 * *.  Loustalot  raconte  avec 
un  attendrissement  dont  il  ne  peut  se  défendre 
que  des  hommes  coiiïés  de  bonnets  de  papier  sur 
lesquels  on  lisait  : Révolutions  de  Paris  ayant  fait 
leur  apparition,  le  Champ-de-Mars  retentit  d’ap- 
plaudissements ,0.  Mais  ce  qui  fut  émouvant,  sur 
toutes  choses,  ce  fut  In  sainte  ardeur  de  l’homme 
de  peine,  du  manœuvre,  du  laboureur,  venant, 
après  une  longue  journée  de  labeur,  prendre 
leur  part  de  la  besogne  patriotique  **. 

Est-il  besoin  de  dire  qu’au  travail  se  mêlait  le 
plaisir?  A chaque  instant  passaient  des  soldats 
alfublés  d’un  capuchon  ou  des  moines  sous  le 
casque;  les  guimpes  voltigeaient  A côté  des  longs 
rnirzas  des  chnnanéennes  le  tombereau  qui 
partait  plein  de  terre  revenait  orné  de  branchages 
et  chargé  du  groupe  rieur  des  jeunes  femmes  qui 
concouraient  auparavant  A le  traîner11.  Les  théâ- 
tres se  signalèrent,  assure  une  actrice  dans  ses 
mémoires  M. Chaque  cavalier  choisissait  une  dame 
n laquelle  il  offrait  une  herbe  bien  légère,  ornée 
de  rubans;  et,  musique  en  tète,  on  allait  au 
rendez-vous  universel.  Il  fallut,  comme  ou  pense 
bien,  inventer  un  costume  qui  résistât  à la  pous- 
sière : une  blouse  de  mousseline  grise,  des  bas 
de  suie  et  des  brodequins  de  même  couleur,  une 
écharpe  tricolore,  un  large  chapeau  de  |»aillc, 
telle  lut  la  tenue  d’artiste  Il  plut  I on  ne  fit 
qu'en  rire;  les  femmes  les  plus  élégantes,  pour 

* H évolution»  de  /Varier  (I  de  Drubont,  oe  34- 

• Révolutions  de  Paria , H®  üg. 

10  Ibid. 

11  Révolution*  da  France  et  de  Biabanl,  n*  54. 

11  Correspondante  d'un  habitant  de  Paria  avec  aei  amia  dt 
Sun»  et  d Angleterre.  IrUre  X. 

•*  KtvohtUoua  de  Pana,  n°  5i 

14  Suuivniri  <(e  Louise  Fusil,  l.  I,  p.  167,  168. 

**  Und. 
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la  première  fois  de  leur  vie,  je  suppose,  sacrifiè- 
rent de  bon  cœur  leurs  plumes  et  leurs  linons; 
on  appela  les  ondées  les  larme*  des  aristocrates, 
et,  au  grand  étonnement  des  étrangers,  témoins 
de  ces  scènes  fabuleuses,  on  continua  vaillam- 
ment sous  la  pluie  *. 

Que  le  lecteur  philosophe  ne  reproche  pas 
dédaigneusement  à l’histoire  de  se  complaire  en 
de  semblables  détails.  Jamais  problème  plus  im- 
portant et  plus  profond  ne  reçut  une  solution 
plus  décisive.  Cette  théorie  dc  travail  attrayant, 
loi  certaine  de  l’avenir  et  que  l’esprit  réforma- 
teur de  notre  xix"  siècle  a si  puissamment  mise 
en  lumière,  elle  fut  appliquée  alors  d’une  manière 
presque  fortuite,  d’instinct,  et  avec  quels  admi- 
rables résultats  ! Non-seulement  des  travaux  qui 
semblaient  devoir  coûter  des  années  se  trouvè- 
rent achevés  en  une  semaine;  mais,  pendant 
tout  ce  temps,  le  niveau  dc  l'humanité  parvint  et 
se  maintint  à une  élévation  extraordinaire.  Car, 
au  sein  d’une  confusion  apparente,  à peine  des- 
criplible,  l’ordre  observé  fut  admirable.  Nul 
propos  injurieux,  nulle  querelle.  Dirigeait  les 
travaux  qui  s’en  jugeait  capable  : les  autres  obéis- 
saient. Dans  l'innombrable  foule  rassemblée  là 
au  hasard,  il  n’y  avait  pas  une  sentinelle,  et  l’on 
ne  signala  ni  un  homme  en  état  d'ivresse  ni  un 
voleur.  Des  brouettes  chargées  de  tonneaux  de 
vin  parcourant  les  groupes,  ceux-là  seuls  burent 
dont  les  forces  étaient  épuisées.  On  pouvait  lais- 
ser sa  montre  sur  le  sable  et  partir:  on  la  retrou- 
vait *.  Il  a donc  son  point  d'honneur  comme  la 
guerre,  le  travail!  Exception,  direz-vous?  Et 
pourquoi  dc  l'exception  ne  s’étudierait-on  pas  à 
faire  la  règle  ? En  quoi  consiste  le  progrès  si  ce 
n’est  à rétrécir  de  plus  en  plus  le  mal  et  à élar- 
gir le  bien  ? Mois  non  : ce  genre  glorieux  d'ému- 
lation qui  a toujours  paru  si  naturel  sur  un 
champ  de  carnage,  on  le  déclarera,  longtemps 
encore  peut-être,  impossible  dans  l’atelier  ! Long- 
temps encore  peut-être,  la  gloire  ne  sera  que  de 
s'entr’égorger  au  bruit  des  fanfares.  O folie  des 
hommes  ! 

Cependant,  les  fédérés  arrivaient  de  toutes 
parts,  les  armes  hautes,  le  bagage  sur  le  dos,  le 
front  couvert  de  sueur  cl  dc  poussière,  l’œil 
animé.  Paris  reçut  tour  à tour  les  Lorrains,  les 
Normands,  les  enfants  de  l’énergique  Bretagne, 
les  montagnards  du  Jura,  les  Marseillais  toujours 
tiers  de  leur  Mirabeau.  Nombre  dc  vieux  soldats, 
pliant  sous  le  poids  des  fatigues  militaires,  s'é- 
taient retrouvés  jeunes  pour  quelques  jours,  et 
venaient  du  fond  de  la  France  à pied  ! Ou  leur 
lit  à tous  une  réception  digne  des  âges  héroïques. 
Les  vainqueurs  delà  Bastille  coururent  embras- 
ser les  Bretons  sur  la  route  dc  Saint-Cyr  *.  Cent 
convives  curent  leur  couvert  mis  à la  table  de 
Lcpclleticr  Saint-Fargeau.  Beaumarchais  ne  fut 
pas  moins  magnifique  ; pauvres  ou  riches,  tous 

1 Révolutions  de  France  et  de  Drabant,  «•  34. 

* Confédération  nationale,  j».  l>8,  rl  AriiotulioM#  de  France 

et  de  Brabant,  »•  34. 

* Confédération  nationale,  p.  HO-S3. 


rivalisèrent  d’empressement;  on  peut  dire  que, 
dans  Paris,  il  n’y  avait  plus  qu’une  table  et  un 
toit. 

Parmi  les  fédérés,  beaucoup  n’ayant  jamais 
franchi  les  limites  de  leurs  provinces  et  quel- 
ques-uns même  n’étant  jamais  sortis  de  leurs 
villages,  ce  ne  devait  pas  être  pour  eux  un  mé- 
diocre sujet  de  curiosité  que  de  contempler  de 
près  le  roi,  qu'on  disait  si  bon,  la  reine  surtout, 
cette  reine  qu’on  disait  si  belle. 

Louis  XVI  alla  au-devant  de  ce  désir  avec 
bonhomie  et  charma  par  la  simplicité  de  ses 
manières  ses  respectueux  visiteurs.  Il  laissa  pé- 
nétrer jusqu’à  lui  le  commandant  des  Bretons, 
et  comme  celui-ci  se  jetait  à ses  genoux,  il  le 
releva,  le  pressa  contre  sa  poitrine  et  d’une  voix 
attendrie  : « Portez  cet  embrassement  à vos  ca- 
marades 1 * * 4.  n Camille  l'en  loua,  d’un  ton  à demi 
railleur  : « Ce  n’était  point,  écrivit-il  en  parlant 
de  ce  baiser  paternel,  le  breve  osmium  de  Tibère 
à Germanicus*.  » Louis  XVI  accueillit  aussi  d’une 
façon  très-affable  une  députation  des  fédérés 
tourangeaux,  qui  venait  lui  offrir  un  anneau 
donné  autrefois  par  Henri  IV  aux  bénédictins  de 
Marmoutiers  : il  prit  l’anneau  et  promit  de  le 
porter  le  jour  de  la  Fédération  *. 

Quant  à la  reine,  elle  ne  chercha  point  à dis- 
simuler devant  les  nouveaux  venus  la  tristesse 
dont  son  âme  était  remplie, soitfierté,  soit  secret 
dessein  d’éveiller  autour  d'elle  une  pitié  cheva- 
leresque. Aussi  bien,  une  décision  récente  l’avait 
profondément  blessée  : il  avait  été  arrêté,  dans 
le  programme  dc  la  fête,  que  ni  elle  ni  scs  en- 
fants n’auraient  au  Cliamp-dc-Mnrs  une  place 
officielle,  ce  qui  était  la  traiter,  non  comme  la 
reine,  mais  comme  la  femme  du  roi , suivant 
l'expression  dont  aimait  grossièrement  à sc  ser- 
vir Camille  Desmoulins.  Elle  se  montra  donc 
atteinte  de  mélancolie  au  milieu  de  la  joie  uni- 
verselle. sans  oser  révéler  toutefois  le  fond  de 
ses  pensées  autrement  que  par  des  plaintes  voi- 
lées et  des  mots  obscurs,  comme  lorsqu’elle  ré- 
pondit à quelques  fédérés  qui  criaient  sur  son 
passage  « Vive  la  reine!  » a Oh  ! oui,  mais  on 
vous  trompe  7 ...»  Le  passage  suivant  d'un  récit 
aussi  naïf  qu’authentique  et  précis  fera  juger  dc 
l’effet  que  pouvait  produire  une  semblable  atti- 
tude, adoucie  par  beaucoup  de  grâce  : » L'uvanl- 
veillc  de  la  confédération  des  Français,  les  fédé- 
rés eurent  ordre  de  se  réunir  l'après-midi  aux 
Champs-Élysées  pour  passer  la  revue  du  roi.  Une 
pluie  abondante  fit  changer  l'ordre,  et  on  défila 
sous  le  vestibule  devant  le  roi , la  reine  et  sa  fa- 
mille. Le  departement  dont  je  suis,  au  lieu  de 
l’habit  gros  bleu,  avait  adopté  pour  uniforme 
l'habit  bleu  de  ciel,  revers  et  parements  rouges, 
ce  qui  nous  donnait  un  air  étranger  qui  nous  fit 
remarquer  par  la  reine.  J’étais  chef  dc  file  du 
premier  peloton  : soit  pour  mieux  nous  exami- 

4 Bertrand  dc  Moleville,  Annalee  de  la  Révolution  fran- 
çaise , |.  Il,  cbap.  xxvii. 

1 Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  34. 

• Révolutions  de  Parie , n»  33. 

1 L'Ami  du  roi,  n*  57. 
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ncr.  ou  que  le  passage  très-étroit  fût  engorgé  de 
curieux,  on  nous  arrêta  deux  minutes  environ 
devant  le  roi.  La  reine  se  penche,  me  tire  dou- 
cement par  la  basque  de  mon  habit,  et  me  dit  : 
Monsieur , de  quelle  province  êtes-vous? — De 
celle  où  régnaient  vos  aïeux,  fut  la  réponse  que  je 
fis  en  baissant  mon  sabre.  — Quoi!  vous  êtes...? 
— Vos  fidèles  Lorrains.  Et  je  disais  vrai.  Elle 
nie  remercia  par  une  inclination  accompagnée 
d’un  regard  que  je  vois  encore,  tant  il  me  péné- 
tra alors  ; cl  se  penchant  vers  le  roi,  elle  lui  dit  : 

« Ce  sont  vos  fidèles  Lorrains.  » Le  roi  nous  salua 
de  la  tète,  et  comme  nous  continuâmes  de  défi- 
ler, je  n’en  vis  pas  davantage.  Eh  bien,  ce  peu 
de  mots,  ce  regard  qu’aucun  de  mes  camarades 
ne  perdit,  nous  avaient  tous  émus  au  point  que 
nous  étions  prêts  a exécuter  tout  ce  que  ces  deux 
infortunés  nous  eussent  ordonné  dans  le  mo- 
ment f.  » 

Mirabeau  avait  trop  de  sagacité  pour  ne  pas 
comprendre  ce  que  renfermait  de  puissance  le 
prestige  qui  environnait  encore  le  trône.  Il  aurait 
donc  voulu  qu’on  mit  un  soin  extrême  à en  tirer 
parti.  Tremblant  que,  si  on  n’y  prenait  garde, 
la  Fayette  ne  fût  « l’homme  des  provinces, 
l’homme  unique,  l'homme  de  la  Fédération  *,  » 
il  insistait  pour  que  le  monarque  se  produisit  le 
plus  possible  ; pour  que  lui-même  il  invitât  les 
ambassadeurs  etrangers:  pour  qu’il  s’en  fit  un 
imposant  cortège  5 ; surtout  pour  qu’il  se  tint 
prêt  à prononcer  au  Champ-de-Mars  un  discours 
de  nature  à ramener  à lui  toutes  les  pensées.  Ce 
discours,  Mirabeau  désirait  vivement  qu’on  le 
chargeât  de  le  rédiger;  mais  son  orgueil  atten- 
dait quon  le  lui  demandât  4.  La  timidité  de 
Louis  XVI  en  décida  autrement.  Le  15  juillet, 
l’archevêque  de  Toulouse  mandait  ce  qui  suit  au 
comte  de  la  Marck  : « Depuis  que  je  vous  ai  écrit, 
M.  Se  comte,  la  reine  m’a  fait  appeler,  comme  je 
passais,  en  revenant  de  l’Assemblée.  Elle  m’a  dit 
qu’il  n’y  avait  pas  moyen  de  gagner  sur  le  roi  de 
parler  demain  matin  ; qu’il  croyait  que  ce  qu’il 
devait  dire  à la  députation  très- nombreuse  de 
ce  soir  y suppléerait.  La  reine  m’a  dit  en  même 
temps  les  principales  idées  de  son  discours  qui 
venait  d’clrc  achevé.  Elles  sont  en  vérité  très- 
bien,  et  ce  qui  m’en  parait  plus  merveilleux, 
c’est  que  c’est  lui  qui  l’a  fait.  L’idée  d’aller  dans 
les  provinces  s’y  trouve  et  m’a  paru  bien  ame- 
née. La  reine  a fait  judicieusement  effacer  une 
phrase  qui  semblait  faire  dépendre  ce  voyage 
des  travaux  de  l’Assemblée 4.  » 

La  députation  dont  l’archevêque  de  Toulouse 
parlait  dans  cette  lettre  fut  en  effet  présentée, 
ce  soir-là  même,  au  roi  par  le  genérnl  la  Fayette, 

’ Le  château  det  Tuilerie»,  par  Roussel,  cité  dans  17/m* 
foire  parlementaire,  t.  VI,  p.  389. 

* Douzième  noie  du  cuiiitc  de  Mirabeau  pour  la  cour, 
dans  la  f. orrespondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le 
comte  de  la  Marck,  I.  II,  p.  103. 

h Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  delà  Marck.  Ibid ., 

p.  86. 

4 m Je  veux  .-  nu’o»  le  désire;  2*  qu'un  me  le  dé- 
ni a mit.  . Ibid.,  p.  97. 


dont  la  harangue,  d’ailleurs  assez  froide,  finis- 
sait ainsi  : * Les  gardes  nationales  de  France 
jurent  à Votre  Majesté  une  obéissance  qui  n’aura 
de  bornes  que  les  lois  et  île  terme  que  la  vie.  » 

Louis  XVI  répondit  avec  effusion  : 

■ Puisse  le  jour  solennel  où  vous  allez  renou- 
veler votre  serment  à la  constitution  chasser  la 
discorde,  rétablir  le  calme,  fixer  le  règne  de  la 
liberté  et  des  lois  !...  Défenseurs  de  l’ordre 
public,  dites  de  ma  part  à vos  concitoyens  que  je 
voudrais  pouvoir  leur  parler  à tous  comme  je 
vous  parle;  ditcs-leur  de  ma  part  que  leur  roi  est 
leur  père,  leur  frère,  leur  ami;  qu’il  ne  saurait 
être  heureux  que  de  leur  bonheur  et  grand  que 
de  leur  gloire;  puissant  que  s’ils  sont  libres; 
riche  que  s’ils  prospèrent  ; ditcs-leur  que  s’ils 
souffrent,  il  souffre  avec  eux.  Par-dessus  tout, 
portez  mes  paroles  ou  plutôt  les  sentiments  de 
mon  cœur  dans  la  cabane  du  pauvre,  dans  l’asile 
des  malheureux  ; dites-lcur  que,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  en  mon  pouvoir  de  vous  accompagner  à leurs 
demeures,  je  veux  être  toujours  avec  eux  par 
mon  affection,  veiller  sur  eux,  vivre  et,  s’il  le 
faut,  mourir  pour  eux.  Dites  aussi  aux  différentes 
provinces  de  mou  royaume  que  plus  tôt  il  me  sera 
permis  par  les  circonstances  de  satisfaire  mon 
désir  de  les  visiter  avec  ma  famille,  plus  heu- 
reux je  serai  *.  » 

Il  se  leva  enfin,  le  jour  attendu.  Le  rendez- 
vous  des  fédérés  avait  été  fixé  au  boulevard  du 
Temple;  c’est  de  là  qu’ils  partirent,  rangés  par 
département  sous  quatre-vingt-trois  bannières, 
larges  carrés  blancs  sur  chacun  desquels  était 
peinte  une  couronne  de  chêne  \ Les  vieillards 
portaient  les  drapeaux  ; et  comme  signe  de  la 
future  abdication  des  armées,  les  députés  des 
départements  précédaient  et  suivaient,  sabre  en 
main , les  députés  militaires  qui  s'avançaient, 
eux,  l’cpéc  au  fourreau  ®.  Le  cortège  traversant 
les  rues  Saint-Martin,  Saint-Denis, Saint-Honoré, 
se  rendit  par  le  Cours-la-Reine  à un  pont  de 
bateaux  construit  sur  la  rivière,  à travers  une 
population  innombrable  qui  inondait  les  rues, 
couvrait  les  quais,  se  pressait  à toutes  les  fenêtres. 
Sur  le  passage,  ce  n’étaient  que  bénédictions  et 
vivats.  Les  hommes  accourus  au-devant  des  fé- 
dérés leur  tendaient  la  inain  avec  transport;  les 
femmes  leur  venaient  offrir  du  vin  et  des  fruits*. 
Dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  les  Béarnais  s’ar- 
rêtèrent tout  à coup,  et  saluèrent  en  silence  le 
lieu  où  Henri  IV  fut  assassiné  ,v.  À la  place 
Louis  XV,  l'Assemblée  nationale,  rejoignant  le 
cortège,  y prit  place  entre  le  bataillou  des  vieil- 
lards et  celui  des  enfants,  vive  image  des  fêtes 
lacédémoniennes  dont  parle  Plutarque  u.  On 

1 Lettre»  du  comte  de  Mirabeau  ou  comte  de  la  Marck, 

p.  <01. 

• Ce  discuurs  e»l  donné  in  extenso  par  Bertrand  de  Mo- 
Icville,  dans  scs  A nu  ut  et  de  la  Révolution  française,  I.  Il, 
ehap.  xxvii. 

1 Révolution»  de  Pari»,  n°  55. 

• Ibid. 

• Riynt  de  Louis  XVI,  I.  IV,  S x. 

»•  Ibid. 

I u Révolution»  de  France  et  de  Brabant,  u°  55. 
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s’était  mis  en  marche  à huit  heures  du  matin, 
et  ce  fut  a trois  heures  et  demie  seulement  qu’on 
atteignit  le  Champ-dc-Mars. 

Là  un  spectacle  d’une  grandeur  inouïe,  auquel 
se  mêlait  je  ne  sais  quel  charme  attendrissant. 
Environné  d’arbres  et  d'arbustes.  le  Cliamp-ile- 
Mnrs  apparaissait  comme  plongé  dans  un  océan 
de  xerdure.  Quatre  cent  mille  spectnlcurs, 
hommes  et  femmes,  s'étageaient  sur  des  gradins 
décrivant  un  cintre  incline,  tout  le  long  d'un 
cirque,  qui,  ouvert  par  un  arc  de  triomphe,  se 
terminait  par  la  fuçnde  de  l'École  militaire.  De 
ce  fêté,  huit  vastes  galeries  ornées  et  couvertes 
dont  le  trône  occupait  le  milieu.  Le  roi  avait  un 
habit  à la  française1 * *  : pas  de  sceptre,  pns  de 
couronne,  pas  de  manteau  de  pourpre,  aucun  de 
ces  hochets  dont  s’amuse  la  servilité  des  peuples 
qui  ne  sont  point  sortis  de  l'enfance  ou  qui  y 
sont  retombés.  La  reine  portail  des  plumes  aux 
couleurs  de  la  nation  5 * * *.  Au  milieu,  Cuutel  de  la 
patrie,  cl  sur  les  marches,  vêtus  daubes  blan- 
ches que  coupaient  des  ceintures  tricolores,  la 
face  tournée  vers  la  rivière,  deux  cents  prêtres1,., 
cl  à leur  tète  cet  évêque  au  regard  irunique,  au 
sourire  faux,  Talloyrand  ! 

A trois  heures  cl  demie  la  cérémonie  com- 
mença. Après  la  messe  qui  fut  célébrée  au  sou 
des  instruments  militaires,  l'évêque d’ A ulun  bé- 
nit les  quatre-vingt-trois  bannières.  Puis,  le 
canon  retentit.  S'avançant  aussitôt  et  appuyant 
sur  l’autel  son  épée  nue,  ta  Fayette  prononça  le 
serment.  Alors,  avec  le  roulement  des  tambours, 
avec  le  bruit  de  cent  pièces  d'artillerie,  qui 
d'échos  en  échos  devait  faire  parvenir  jusqu'aux 
frontières  l’auguste  nouvelle  4,  un  cri  s'éleva , 
un  seul  cri  poussé  par  quatre  cent  mille  bou- 
ches. Sous  la  meme  inspiration,  par  un  même 
mouvement,  tous  les  brasse  tendirent  ver»  l’au- 
tel de  la  patrie.  Au  loin,  les  spectateurs  dont  les 
fenêtres  étaient  chargées  s'unirent  à cet  clan,  et 
l’on  cita  un  père  qui  prit  la  main  de  son  fils  au 
berceau  pour  le  (aire  participer  à rengagement 
sacré  s.  Le  roi,  contre  l'attente  générale,  ne  se 
rendit  pas  à l’autel.  Ce  fut  de  sa  place,  à haute 
voix  du  reste  et  d'un  air  satisfait  *,  qu’il  dit  : 

• Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer  le 
pouvoir  que  m’a  délégué  l’acte  constitutionnel 
de  l’Etat,  à maintenir  la  constitution  décrétée 
par  l Assemblée  nationale  cl  acceptée  par  moi.» 
En  ce  inomcut,  le  temps  qui  était  sombre  s éclair- 
cit, les  averses  que  depuis  le  malin  chassait 
devant  lui  le  vent  du  nord  cessèrent  tout  à coup, 
et  un  rayon  de  soleil,  perçant  les  nuages,  fit  étin- 
celer le  Champ-dc-Mars  La  reine  montra  son 
fils  au  peuple  : « mouvement  inattendu,  dit  Fer- 
rières, qui  fut  payé  par  mille  cris  de  : « Vive 

1 Confédéral  ion  nationale,  p.  157. 

• Ibid. 

' Correspondance  d'un  habitant  de  Parte  avec  tet  amie  de 

Saine  et  d'Angleterre,  p.  7 et  suiv. 

• Ibid. 

• Confédération  natoinule,  p.  137. 

• Hevolulioni  de  Parie,  n-  5.» 

1 Mémoire»  de  Ferrière»,  l.  Il,  liv.  Vil. 

• Révolution»  de  T’a  ru,  n*  33. 


« la  reine!  vive  le  dauphin!»  Mais  ces  cris, 
scion  Loustalot,  ne  partirent  que  de  la  galerie 
des  privilégiés,  In  galerie  couverte*. 

Vinrent  ensuite  les  réjouissances,  les  faran- 
doles joyeuses,  les  danses  de  In  Provence,  relies 
de  l'Auvergne  9.  Il  avait  beaucoup  plu  dans  la 
journée,  cl  l’eau  ruisselait  le  long  des  chapeaux, 
des  robes, des  habits;  mais  cela  même  fournissait 
matière  à des  accès  de  gaieté,  et  plus  d’un  pensa 
peut-être  ce  qu’Anacharsi*  Cloolz  écrivait  à ma- 
dame de  Deauharilais  : « Qui  sait  jusqu’où  l’ido- 
14 trie  provençale  pour  le  roi  nous  aurait  menés 
avec  un  coup  de  soleil  sur  nos  têtes  combusti- 
bles? La  chaleur  étouffa  le  philosophe  Tiiulès 
aux  jeux  olympiques,  mais  In  pluie  n’a  jamais 
tué  personne  w.  » 

Le  soir,  vingt-deux  mille  couverts  attendaient 
les  fédérés  dans  les  jardins  de  la  Muette.  « Les 
tables,  raconte  Camille  Desmoulins,  furent  servies 
avec  une  magnificence  digne  d’Antoine  ; » mais  il 
se  h A ta  d’ajouter  : » C'est  avec  ces  vingt-deux 
mille  tables  que  César  faisait  supporter  sa  dicta- 
ture; si  bien  que  lorsque  ensuite  les  Caton  et 
les  Tubéron  voulant,  pour  satisfaire  à l'usage 
établi,  régaler  le  peuple,  étendaient  sur  le  tricli - 
m'um  des  peaux  de  chèvre,  ils  étaient  rejetés  de 
la  prétu re  11 . » 

Loustalot,  de  son  côlé.  ne  fut  pas  sans  accom- 
pagner de  quelques  remarques  chagrines  l’ex- 
pression de  sa  joie  patriotique.  Il  trouva  mauvais 
que  le  roi,  qui  essuyait  à la  chasse  les  plus  fortes 
pluies,  u’eût  pas  consenti  à aller  à pied,  parée 
qu’il  pieux  ait,  nu  milieu  de  In  nation  délibérante 
cl  armée.  Il  demanda  pourquoi  on  avait  arboré 
un  drapeau  blanc  sur  le  trône;  il  se  plaignit 
surtout  des  scènes  d’idolâtrie  dont  la  Fayette 
avait  été  l’objet,  de  lu  part  d’un  certain  nombre 
de  fédérés  qu’on  avait  vus.  au  Champ-dc-Mars, 
sc  jeter  à scs  genoux  et  embrasser  scs  mains, sou 
habit,  scs  bottes,  jusqu'à  In  selle  de  son  cheval 
blanc  ’Ml  est  certain  que,  s’il  y avait  eu  un  héros 
de  la  journée,  c’était  lui. et  le  peuple  l’avait  bcau- 
coupnpplaudi  avalant  avec  uncintrépide confiance 
un  verre  de  vin  que  lui  présentait  un  inconnu  **. 

On  juge  si  Mirabeau  fut  inconsolable  d’un  tel 
triomphe!  Aussi,  dînant  cc  soir-là  en  compagnie 
de  l’abhé  Sieyès  et  de  Stanislas  Girardin,  il  leur 
dit  d’un  ton  plein  d'amertume  : « Avec  un  pa- 
reil peuple,  si  j’étais  appelé  au  ministère,  poi- 
gnardez-moi  ; car  un  an  apres,  vous  seriez  tous 
esclaves  H.  » 

Quant  à Marat,  sa  fureur  était  au  comble. 
* Pourquoi  celle  joie  effrénée?  pourquoi  ces  té- 
moignages stupides  d'allégresse?  La  Révolution 
n’a  été  encore  qu'un  songe  douloureux  pour  le 
peuple 

* Révolution»  de  France  fl  de  Brabant,  n«  55. 

Bibliothèque  historique  de  lu  Révolution.  — AüicRiMil 
Cloute,  773,  7/6,  777.  iirilish  Mu*cura. 

" Révolution»  de  France  et  de  Brabant,  n*  33 

11  RévoUttïon»  de  Parie,  n-  M. 

15  Mémoire»  de  Ferrière»,  l II,  liv.  Vit. 

14  Journal  cl  souvenir»  de  Slanietu»  (jtntrdtn , (.  I,  n.  H3 
Cl  %.  1821»,  in-H». 

>»  L Atni  du  Peuple,  a*  CLXII. 
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VISION  SUBLIME  DE  L’AVENIR. 


Ainsi  la  solennité  de  la  Fédération  n’était  pas 
encore  terminée,  que  déjà  le  patriotisme  alarmé, 
l'ambition  déçue,  l’envie,  les  noirs  pressenti- 
ments. prenaient  la  parole.  N’importe!  un  grand 
acte  venait  d'être  accompli,  et  l'histoire  delà  na- 
tion française  comptait  un  beau  jour  de  plus. 

Les  Parisiens  ne  voulaient  pas  se  séparer  si 
vite  de  leurs  frères  de  la  province;  ils  les  retin- 
rent, le  plus  longtemps  qu’ils  purent,  par  des 
fêtes.  Devant  eux,  avec  eux,  ils  portèrent  en 
triomphe,  orné  d’une  couronne  civique  et  ceint 
d’une  écharpe  de  feuilles  de  chêne,  le  buste  de 
l'immortel  Jcan-Jncqtles  *»  tmié  nuits  durant, 
remplacement  de  la  Bastille  servit  de  Salle  de 
bal.  L’il.'umination  offrait  le  plan  régulier  de  la 
forteresse.  Quatre-vingt-trois  arbres  qu’on  avait 
transplantes  portaient  presque  à chacune  de 
leurs  hranchesdcs  lampions  de  diverses  couleurs, 
formant  une  immense  voûte  de  lumière.  Sur  le 
lieu  même  où  avaient  été  trouvés  des  squelettes 
de  prisonniers,  une  entrée  lugubre  conduisait 
à une  caverne  dans  laquelle  on  apercevait  un 
homme  et  une  femme  enchaînés,  s’appuyant  sur 
un  globe  : c’étaient  les  figures  qui  avaient  si 
longtemps  décoré  le  cadran  de  l'horloge  de  la 
Bastille  f»  Au  seuil  des  anciens  cachots  convertit 
en  borages,  on  lisait  celte  inscription  d’une  sim- 
plicité sublime  : Ici  ion  danse  *. 

Parmi  les  pièces  de  théâtre  que  la  circonstance 
inspira,  il  y eut  deux  comédies  qu’il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler, à cause  du  nom  de  leurs 
auteurs:  l’une -était  de  Ronsin,  l’autre  de  Collot 
d llcrbois 1 * *  4. 

On  avait  remarqué  au  Chnmp-de-Mars  trois 
cents  Anglais  portant  sur  leur  poitrine  un  ru- 
ban avec  ces  mots  : Ubi  libertas , ibi  patria  5. 
C’était  bien  comprendre  l’esprit  delà  fédération. 
Ht  en  effet,  ce  ne  fut  pas  seulement  à Paris  qu’on 
la  célébra.  A Londres,  il  sc  donna,  à cette  occa- 
sion, plusieurs  festins  patriotiques,  un  entre  au- 
tres où  Shc-ridan,  le  docteur  Price  assistèrent, et 
que  présida  lord  Stanbope.  Oii  y buta  la  majesté 
du  peuple,  à la  destruction  de  la  Bastille,  à la 
Révolution,  à la  France11. 

0 dominateurs  des  nations,  prencz-lcur  In  li- 
berté, s'ils  ont  la  folie  de  vous  lu  livrer;  mais 
gardez-vous  d'avilir  ou  d’épuiser  leur  enthou- 
siasme ; oui,  grâce  au  moins  pour  l’enthousiasme, 
feu  divin,  plus  important  à conserver  chez  un 
peuple  que  celui  que  les  vierges  antiques  entre- 
tenaient sur  l’autel  de  Y esta  ! 

Telle  fut  cette  fêle  de  la  Fédération,  image  an- 

1 Règne  de  Louit  XVI,  t.  IV,  $ x. 

* Ibid 

* Le  biner  îles  patriote»  ri  la  Famille  patriote,  joules  aux 
IIkAiics  de  MonMcur  el  du  Pu  la  is-  Royal. 

4 Jonrual  des  Révolutions  de  I Europe,  l.  XII,  p.  20. 

* Ibid.,  p 20. — Oh  lil  dan»  IMhh«0J  registre,  vol.  XXXIII. 
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tiei|»éed’un  inonde  nouveau,  véritable  prophétie 
en  action,  la  plus  surprenante  peut-être  et  la 
plus  haute  vision  de  l’avenir  qu'ait  jamais  eue  un 
grand  peuple.  Sans  doute  il  ne  lui  pas  tenu,  ce 
serment  qui  se  liait  à des  espérances,  hélas!  trop 
tût  déçues;  mais  la  France  n'en  avait  pas  moins 
écrit  là,  et  de  manière  qu’il  Tut  impossible  de  la 
déchirer  désormais,  la  première  page  d'un  livre 
destinén  être  repris  plus  tard  et  continué.  Peuple 
léger,  disent  du  peuple  français  les  esprits  super- 
ficiels, en  le  voyant  tour  à tour  sublime  et 
tombé,  aujourd'hui  plein  d'un  glorieux  délire, 
dchmin  nhuitii,  tantôt  üni|Ktrté  jusqu’à  la  licence, 
tantôt  comme  endormi  aux  pieds  d'un  maître. 
Los  détracteurs  de  In  France  ne  se  doutent  pas 
qu’il  n’y  a en  ceci  de  léger  qu’eux  mêmes,  et  qu'à 
la  frivolité  de  leur  appréciation  sc  mêle  le  crime 
de  l'ingratitude.  Si  la  France  est  livrée  au  tour- 
ment d’une  fluctuation  perpétuelle  ; si  sa  vie  se 
compose  d’une  alternative  de  succès  et  de  revers; 
s’il  lui  est  donné  d'étonner  la  terre  par  tant  d’as- 
pects divers  et  imprévus,  c’est  parce  que  l’initia- 
tive du  progrès  moral  est  eu  elle,  parce  que  son 
sol  est  le  champ  de  toutes  les  expérimentations 
de  la  pensée;  c’est  parce  qu’elle  cherche,  parce 
quelle  explore,  parce  quelle  se  risque,  parce 
qu’elic  souffre  et  sc  bal,  parce  quelle  court  les 
aventures,  pour  le  compte  du  genre  humain 
tout  entier.  Lorsque,  au  prix  de  fatigues  mor- 
telles. elle  sc  Irouveavuir  fait  quelque  découverte 
précieuse ;'lorsquc,  !c  sein  déchiré,  elle  se  trouve 
avoir  remporté  quelque  magnanime  victoire,  si, 
baignée  dans  son  gang  cl  épuisée,  elle  sc  couche 
un  moment  sur  le  bord  du  chemin  pour  re- 
prendre des  forces,  les  autres  nations  la  mon- 
trent du  doigt  d’un  air  railleur,  et  elles  avan- 
cent avec  calme,  elles  qui  profilent  du  résultat 
sans  s’être  affaiblies  par  l’effort,  en  faisant  hon- 
neur à leur  propre  sagesse  de  ce  qu’elles  doivent 
au  dévouement  du  peuple  précurseur  el  martyr, 
u Dieu  veuille,  nous  disait  uii  jour  le  plus  pro- 
fond penseur  de  l'Angleterre  mod  rue,  John 
Stuart  Mill,  Dieu  veuille  que  jamais  la  France 
ne  vienne  à manquer  au  monde!  Le  monde  re- 
tomberait dans  les  ténèbres.  * Le  philosophe 
anglais  disait  vrai.  Il  est  un  flambeau  a la  lueur 
duquel  tous  les  peuples  marchent,  quoique  à pas 
inégaux,  du  côté  de  la  justice,  cl  comme  il  est 
porté  à travers  1rs  tempêtes,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  quelquefois,  sous  le  souille  de  l'aqui- 
lon, il  vacille  et  semble  près  de  s clcindrc.  Or, 
c’eut  la  France  qui  le  lient,  ce  flambeau  I 

cluip.  vu  * ■ The  national  A*»rmbly  reeeivcd  wilh  micommon 
« applauae  (lie  intelligence  of  (lie  *arm  |*artici|nnnni  in  tins 
■ formai  establishment  *»f  liber! y iu  France.  rx|»res»ed  by 

* llie  variouü  club»  and  sorietics  in  Entdutnl,  iiixtitulrd  for  llie 

• support  aud  propagation  of  llie  priueipies  of  t reedoat.  • 

* Rrioinlivni  de  France  el  de  llrakant,  n»  33. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  CONTRE-RÉVOLUTION  IMPLACABLE. 

Pourquoi  la  Révolution,  d'abord  clénwnlc,  devint  terrible. 

— Evasion  de  Bonne-Savordin.  — La  conlre-révolulion  sur 
les  frontièrei>.  — Négociation*  secrètes  entre  Léopold  et 
Frédéric-Guillaume. — Etat  du  Biahunl.  — Cri*  (I  alarme 
pou**é«  |»ar  Fréron.  — Habile  manifeste  de  Léopold.  — - 
Le  parti  des  vonckielet.  — Le  général  Viindermerscli  aban- 
donné par  ses  soldats.  — - Inquiétude*  des  jacobin*  à Paris. 

— La  presse  menacée  ; emprisonnement  de  Fréron;  Camille 
Dcsmoulin*  forré  de  se  rétr.irler.  — l.r  [uimphlrt  C'en  r si 
fait  de  nom.  — Singulière  polémique  entre  Camille  et  Ma- 
rat. — Malourt  les  dénonrr  l’un  et  l’autre.  — Gueire  in- 
frurlueiiM*  du  ChAlelel  contre  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau. 

— Le  due  d'Orléau*  suspect  h Murat.  — Duel  de  Burnave 
et  de  Cazalé»;  le  principe  du  duel  condamne  par  lu  presse 
révolutionnaire;  jugement  sévère  de  Louslnlol.  — L’abbé 
de  Bormond  A la  barre  de  IA -semblée.  — Changes  scènes 
de  violence.  — Le  duc  d'Orléans  et  Frondeville.  — Conclu- 
sion. 


Lecteurs,  si  vous  voulez  cire  justes,  rapprochez 
de  ce  qui  vient  d’être  raconté  ce  qui  va  sui\re. 
Quand,  plus  loin,  vous  verrez  les  haines  deve- 
nues féroces,  les  colères  arrivées  au  plus  haut 
degré  d'emportement,  les  prisons  remplies,  l'écha- 
faud dressé,  n’ouhliez  pas,  n’oubliez  pas  : 

Que  la  Révolution  fut,  à l'origine,  d’une  ma- 
gnanimité sans  égale  et  d’une  mansuétude  sans 
bornes  ; 

Qu’elle  laissa  a scs  ennemis,  par  respect  pour 
la  liberté,  tout  pouvoir  de  la  maudire  et  de  cons- 
pirer contre  clic  ; 

Quelle  ne  détruisit  qu’avec  des  ménagements 
infinis  des  privilèges  cependant  bien  odieux  ; 

Que  si  elle  toucha  au  faste  scandaleux  de 
quelques  prélats,  ce  fut  au  profit  d’une  foule  de 
pnutres  curés  de  campagne  mourant  tic  faim  ; 

Que  si  elle  dépouilla  les  nobles  des  titres  dont 
leur  orgueil  avait  appauvri  la  dignité  humaine,  ce 


fut  en  leur  abandonnant  les  premières  places 
dans  la  politique,  dans  l’administration,  dans  la 
milice  nationale,  dans  l’armcc  ; 

Quelle  fut,  d’abord,  avare  du  sang  versé,  à 
un  point  inouï  depuis  qu'il  y a de  grondes 
commotions  eu  ce  monde  ; 

Qu’elle  ne  cessa  de  tendre  les  bras  à ses  adver- 
saires, leur  demandant  pour  toute  grâce  d’élre 
équitables  ; 

Qu’un  jour  enfin,  jour  d’éternelle  mémoire, 
elle  appela  tous  les  enfants  de  la  France  à se 
réunir,  à se  réconcilier,  à s'embrasser,  à s'aimer, 
autour  de  l'autel  de  la  patrie! 

A qui  la  faute,  si  la  Révolution  finit  par  entrer 
en  fureur?  Ainsi  le  voulut  la  contre-révolution  : 
voilà  la  réponse. 

Il  est  singulier,  il  est  navrant,  mais  trop  cer- 
tain que  les  hommes  mettent  en  général  à défen- 
dre leurs  usurpations  beaucoup  plus  de  violence 
qu'ils  n’apportent  d’ardeur  à réclamer  ou  à 
reconquérir  leurs  droits.  L’injustice  qui  dure 
revêt  peu  à peu,  par  cela  méinc,  le  caractère  de 
la  justice;  elle  la  remplace  et  fait  au  crime  une 
conscience  qui  lui  été  le  remords.  De  même  que 
l’importance  du  bourreau  se  mesure  au  nombre 
des  télés  qu’il  coupc,  de  même  la  légitimité  men- 
songère de  la  tyrannie  s’augmente  du  nombre 
des  générations  qu'elle  a broyées;  de  sorte  que, 
le  moment  de  la  réparation  venu  , l'iniquité 
trouve  pour  se  maintenir  un  excès  de  passion  et 
des  forces  que  le  droit,  longtemps  foule  aux 
pieds,  ne  trouve  pas  pour  se  dégager.  Assuré- 
ment il  était  impossible  de  montrer  plus  de  con- 
fiance et  d'abandon  que  n’en  montra  le  peuple, 
au  14  juillet  ; eh  bien  ! la  contre-révolution  n’en 
était,  le  lendemain,  ni  moins  irritée,  ni  moins 
implacable;  il  semblait  meme  qu’un  aussi  tou- 
chant appel  à la  concorde  n’eùl  fait  que  redoubler 
la  rage  de  ceux  qui  &'élaient  prétendus  dépouillés 
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le  jour  où  la  nation  n'avait  pas  voulu  continuer  à 
être  leur  proie.  Encore  une  fois,  que  les  lecteurs 
méditent  ce  qui  va  suivre! 

Le  soir  du  15  juillet,  c'est-à-dire  quand  la  Fé- 
dération paraissait  occuper  toutes  les  pensées, 
deux  particuliers,  vêtus  de  l'uniforme  de  la  garde 
nationale,  se  présentèrent  à la  prison  de  l’Abbaye 
et  remirent  au  concierge  un  papier  contenant  un 
ordre  signé  Oudart,  Agicr  et  Perron,  membres 
du  comité  des  recherches.  Par  celte  pièce,  sur 
laquelle  était  apposé  le  sceau  de  la  ville  de  Paris, 
le  concierge  était  requis  de  livrer  aux  porteurs  un 
des  prisonniers.  Bonne-Savnrdin.  Le  coneiergo 
s’empressa  d’obéir,  et  ce  fut  le  surlendemain 
seulement  qu’on  s’aperçut  que  l’ordre  était  faux, 
que  les  signatures  des  membres  du  comité  des 
recherches  avaient  élé  contrefaites,  que  les  deux 
inconnus  étaient  les  agents  d’un  complot. 

Pour  bien  apprécier  l’effet  qu’une  semblable 
nouvelle  dut  produire,  il  faut  se  rappeler  ce 
qu’était  Bonne  Savardin,  cl  ne  pas  perdre  de  vue 
qu’à  cette  époque  les  manœuvres  du  dehors  com- 
mençaient à occuper  sérieusement  l'opinion  : 
chaque  matin,  eu  effet,  plus  alarmé  sans  doute  à 
ect  égard  que  les  autres  journalistes,  Fréron  son- 
nait le  tocsin  dans  son  Orateur  du  peuple,  et  ses 
déclamations  pleines  d’emphase,  ses  dénoncia- 
tions, moins  précises  que  virulentes,  inquiétaient 
les  esprits.  Ils  n’avaient  d’ailleurs  que  trop  raison 
d’être  inquiets  : une  esquisse  rapide  de  ce  qui  se 
passait  alors  nu  delà  des  frontières  le  prouvera. 

Nous  avons  laissé  1 le  nouvel  empereur  d'Alle- 
magne, Léopold,  entamant  avec  Frédéric-Guil- 
laume, roi  de  Prusse,  des  négociations  dont  l’ob- 
jet était  de  rétablir  la  paix  entre  les  souverains, 
de  manière  a les  réunir  tous  dans  un  commun 
effort  contre  la  Révolution  française.  Or,  elles 
touchaient  à leur  terme,  lors  de  In  fédération  du 
14  juillet,  ces  négociations,  dont  llcrzbcrg,  le 
ministre  prussien,  ne  connaissait  pas  le  secret, 
et  que  conduisait  sous  main,  de  concert  avec 
le  baron  de  Spiclmann  , l'illumine  royaliste 
Bisebofswerder  *.  Léopold  avait  une  idée  domi- 
nante; il  brûlait  de  recouvrer  les  provinces  bel- 
giques,  que  son  frère  et  prédécesseur,  Joseph  II, 
avait  perdues;  mais  pour  qu’il  pût  efficacement 
tourner  ses  vues  de  ce  côté,  il  fallait , d'une  part, 
qu'il  se  rapprochât  de  In  Prusse,  d’autre  part, 
qu'il  cessât  d’avoir  sur  les  bras  la  guerre  contre 
les  Turcs.  Il  se  bâtait  donc  vers  un  arrangement 
definitif,  dont  l’avantage  lui  paraissait  d'autant 
moins  douteux  que,  déchiré  par  des  dissensions 
intestines,  le  Brabant  déclinait  rapidement  vers 
le  retour  de  la  servitude  ancienne.  Tant  qu’il  ne 
s’était  agi  que  de  chasser  du  pays  les  Autrichiens, 
peuple,  nobles  et  prêtres,  n’avnicnl  eu  qu’une 
âme  , qu’un  cri  ; mais  les  malentendus  s’étaient 
déclares  aussitôt  après  la  victoire.  Une  nom- 
breuse réunion  de  citoyens  qu’animait  l’esprit  des 
Jacobins  de  France  n’nvait  pas  tarde  à se  former 
à Bruxelles,  et  à y publier,  sous  le  nom  d' Adresse 

1 Voy.  le  premier  rhnpiire  de  ee  livre. 

* Mémoire»  l.rct  de»  papier»  d'un  ho  nnie  d’Elut , t.  I , 
p.  83. 
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de  rassemblée  patriotique , une  prolcstation  éner- 
gique conlrc  les  états  de  Brabant.  On  y disait  : 
« Les  états  de  Brabant  sont  composés  des  trois 
ordres,  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers,  et  d’après 
cela,  l’on  pourrait  croire  qu’ils  représentent  l’en- 
semble de  la  nation  belge.  Il  n’en  est  rien  cepen- 
dant ; car,  le  droit  de  siéger  et  de  voter  dans 
l’assemblée  n’appartient  qu’aux  abbés  des  cou- 
vents d'hommes,  à trente-sept  députés  nobles 
seulement,  et  à quelques  députés  élus  par  les 
corporations  des  principales  villes.  Qu’imaginer 
de  plus  aristocratique  et  de  plus  dérisoire  que  la 
constitution  d’une  pareille  assemblée  *?  » L’at- 
taque ne  se  bornait  point  là,  elle  portait  sur 
l’attitude  du  gouvernement  nouveau,  sur  sa  poli- 
tique, sur  la  nature  des  influences  auxquelles  il 
obéissait.  Le  clergé,  pour  se  défendre,  mit  en 
campagne  les  curés,  espérant  tout  du  pouvoir 
moral  qu’ils  exerçaient  sur  le  paysan  dans  un 
pays  superstitieux  à l’excès.  De  son  côté,  la  no- 
blesse essaya  de  ramener  à elle  la  popularité,  en 
faisant  décider  que  deux  membres,  par  chaque 
grande  ville,  seraient  ajoutés  à la  représentation 
du  tiers  4.  .Mais,  les  exigences  et  les  défiances 
s’accroissant  de  jour  en  jour,  la  tyrannie  tout  à 
coup  lève  le  masque  ; des  patrouilles  sont  lancées 
dans  toutes  les  rues  de  Bruxelles;  les  prisons  se 
remplissent  de  suspects,  et,  frémissant,  déses- 
péré, étonné  de  n’avoir  fait  que  changer  de 
maîtres,  le  parti  démocratique  n’attend  plus, 
pour  soulever  le  peuple,  qu’un  moment  favo- 
rable. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  général 
Vaudermerseb  se  mit  résolument  a la  tête  des 
patriotes.  Par  sa  bravoure,  ses  talents  militaires 
cl  scs  succès,  il  s'était  attire  l’admiration,  non- 
seulement  de  son  pays,  mais  de  l’Europe  en- 
tière 4,  et  il  avait  à jeter  dans  In  balance  le  poids 
d’une  armée  : le  congrès  belge  résolut  de  le 
perdre.  Vers  la  fin  du  moisde  mars,  l’Assemblée 
envoya  des  émissaires,  chargés  d’instructions  se- 
crètes, à Nnmur,  où  se  trouvait,  sous  les  ordres 
de  Vandermersch , une  partie  des  troupes  em- 
ployées contre  les  Autrichiens.  Le  général  n’eut 
pas  de  peine  à deviner  leur  mission  , et  se  déci- 
dant à frapper  un  coup  hardi  qui  sauvât  sa  vie  et 
In  liberté,  il  lit  ce  que  firent  plus  tard,  en  de 
semblables  circonstances  mais  sous  l’empire  de 
tout  autres  pensées,  la  Fayette  et  Duinouricz  : 
il  donna  l’ordre  d’arrclcr  les  émissaires.  Parut, 
peu  de  temps  apres,  à la  date  du  50  mai,  une 
proclamation  du  général,  dans  laquelle,  sans  pro- 
noncer Je  nom  du  congrès,  il  justifiait  sa  con- 
duite sur  ce  que  les  personnes  qu'il  avait  fait 
arrêter  étaient  les  complices  d’un  pouvoir  pres- 
cripteur; sur  ce  qu’elles  étaient  venues  ou  milieu 
de  scs  soldats  pour  les  détacher  de  leurs  chefs, 
les  animer  à la  révolte  et  semer  le  désordre.  Il 
annonçait  hautement  que,  dans  le  but  de  proté- 
ger les  droits  civils  cl  religieux  du  peuple,  il  pre- 
nait le  commandement  de  l'armée.  A leur  tour, 

* Th»  Animal  renifler,  vol.  XXXIII,  dinp.  tu,  p.  47  cl  48. 

* Ibid.,  ■».  SI. 

» Ibid. 
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et  d'une  voix  unanime,  les  officiers  décidèrent 
que  Vandermersch  serait  seul  désormais  reconnu 
comme  généralissime  de  l’armée  belge  ; que  le 
duc  dTrsel  sernit  placé  au  minislèrc  de  la 
guerre  ; que  le  commandement  en  second  des 
troupes  serait  confié  au  prince  d’Aremberg, 
comte  de  la  Marck , et  que  toutes  les  provinces 
seraient  invitées  à concourir  avec  l’armée  au 
rétablissement  de  l’ordre  et  à la  réforme  des 
abus 

Il  y avait,  dans  l’altitude  que  venait  de  pren- 
dre Vandermersch,  quelque  chose  qui  rappelait 
ee  qu’avait  osé  le  héros  catholique  de  la  guerre  de 
trente  ans,  l’illustre  Wa liens tein  : presque  aussi 
fatales  furent  les  suites.  Le  congrès  ayant  fait 
marcher  en  toute  hâte  vers  Namur  les  troupes 
qui  étaient  à Bruxelles,  il  arriva  que,  par  un  re- 
virement subit,  qui  est  resté  un  secret  pour 
l’histoire  *,  les  mêmes  officiers,  dont  l’amour 
avait  porté  si  haut  Vandermersch  , l’abandonnè- 
rent, et  à peine  plus  heureux  que  Wnllcnstein , 
mort  sous  le  fer  d'un  assassin  vénal,  il  fut  jeté 
dans  un  donjon  de  lo  citadelle  d’Anvers,  où  l'at- 
tendait une  existence  misérable. 

Si  cet  événement  consterna  le  parti  démocra- 
tique à Bruxelles,  à Paris  il  excita  parmi  les  jaco- 
bins des  transports  de  colère.  Fréron  écrivit, 
dans  le  style  déclamatoire  qui  lui  était  propre  : 

« Vous  marchez  sur  des  volcans  embrasés  : vous  j 
savez  la  paix  du  roi  de  Prusse  et  de  Léopold  ! Ils 
n’ont  feint  d’abord  d’armer  l’un  contre  l’autre  que 
pour  mieux  vous  tromper,  que  pour  mieux  dégui- 
ser leurs  mouvements  combinés  contre  vous.  N'en 
doutez  pas  : ce  coup  est  parti  de  la  politique 
autrichienne  du  comité  des  Tuileries,  où  sont  les 
vrais  compères  de  ces  marionnettes  couronnées... 
Bientôt  vous  les  verrez  fondre  sur  le  Brabant, 
afin  de  vous  dérober  encore  le  véritable  but  au- 
quel ils  veulent  frapper;  car  les  tyrans  ne  sui- 
vent jamais  la  ligne  droite...  Lo  terreur  est  aux 
portes  de  Bruxelles,  et  le  hideux  étendard  du 
despotisme  (lotte  sur  les  remparts  de  Namur.  Ûn 
n’a  fomenté  pnimi  eux  des  divisions  intestines 
que  pour  les  affaiblir  et  les  massacrer  s.  » 

La  forme  était  violente,  mais  le  fond  était  vrai. 
Les  dissensions  fomentées  en  Belgique,  la  ten- 
tative manquée  de  Vandermersch,  les  |wrsécu- 
tions  odieuses  auxquelles  le  duc  d’Lrscl  fut  en 
butte,  le  despotisme  du  congrès  qu’inspiraient  cl 
gouvernaient  deux  hommes  également  impopu- 
laires, Van  Eupen  cl  Vandcrnoot,  tout  cela  con- 
duisit insensiblement  beaucoup  d’esprits,  sinon 
à regretter  la  domination  autrichienne,  au  moins 
à en  envisager  sans  trop  d'effroi  le  retour.  Dans 
un  manifeste  qu’il  publia  et  adressa  au  peuple 
des  Pays-Bas  aussitôt  après  son  arrivée  à Vienne, 
Léopold  avait  eu  soin  de  réprouver  les  procédés 
tyranniques  de  Joseph  11,  promettant  aux  pro- 

1  The  À initial  réguler,  p.  52. 

1 « tly  wluit  nioli'cs  of  liope  or  of  frar,  or  smKIrn  impatte 

« of  putïiou  of  iinv  kiml,  llio  ofliccrs  an«l  army  coulil  be 

« imluml  unaiiimoiuly  and  iiioslthitnicfully  lo abandon  llieir 

• general,  wIjoiu  llicy  llieuisclvcs  luid  so  recently  cxnUed 

« lo  too  dingcrous  a point  of  proéminence,  wc  arc  entirely 


vinces  belgiqucs,  si  elles  rentraient  sous  son 
obéissance,  un  gouvernement  réparateur  : les 
discordes  civiles  qui  viennent  d’être  rappelées 
ajoutèrent  naturellement  h l’effet  de  celte  pro- 
messe, à laquelle  on  était  d’autant  plus  disposé  à 
croire  de  la  part  de  Léopold,  que,  comme  grand- 
duc,  il  avait  longtemps  gouverné  la  Toscane  avec 
douceur  cl  équité.  Le  parti  de  l’étranger,  en  Bel- 
gique, commença  donc  à relever  la  tète;  ça  et 
In  les  cocardes  autrichiennes  reparurent 1 * *  4 *,  et 
bientôt  Léopold  fut  autorisé  à nourrir  l'espoir 
que,  domptée  à Bruxelles.  la  Révolution  pourrait 
être  atteinte  jusque  dans  Paris. 

« On  assure,  disait  l'Orateur  du  peuple,  pres- 
que à In  veille  du  U juillet,  on  assure  que 
M.  d’Esterhazy  fait  passer  dans  le  Brabant  la  plus 
grande  partie  des  soldats  du  régiment  de  Dillon, 
déguisés  en  paysans,  et  que  les  partisans  de  Léo- 
pold, appelés  vonckistes,  d’accord  avec  le  comité 
autrichien  des  Tuileries,  cherchent  à opérer  une 
contre-révolution  en  Belgique.  Ce  qu’il  y n de 
certain,  c’cst  qu’un  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre a offert  au  comte  de  Thiennc  de  passer 
avec  trois  cents  officiers  au  service  des  Braban- 
çons. amis  de  Léopold,  et  de  lever  un  corps  de 
déserteurs  français  : ce  que  le  comte  de  Thiennc 
a refusé  s.  » 

Telle  était,  en  Belgique,  c’est-à-dire  à nos 
portes,  1a  situation  des  choses,  lorsqu’on  apprit  a 
Paris  l’évasion  de  ce  Bnnnc-Snvardin  qui  avait 
etc  arrêté  comme  agent  des  émigrés  conspira- 
teurs. Cette  nouvelle  réveillant  des  défiances  un 
moment  endormies,  de  sévères  recherches  furent 
ordonnées,  et  le  signalement  de  Bonne  envoyé  à 
toutes  les  municipalités,  à toutes  les  brigades. 

Plusieurs  jours  s’écoulèrent  sans  qu’on  enten- 
dit parler  de  rien  ; mais  le  27  juillet,  un  domesti- 
que de  l'abbé  de  Barmond,  membre  de  l’Assemblée 
nationale,  étant  à causer  avec  Richard,  soldat 
volontaire  de  In  deuxième  division,  lui  confia 
qu’un  personnage  mystérieux  était,  depuis  une 
semaine  environ,  caché  non  loin  de  l’égout  du 
Temple  ; qu’on  le  dérobait  avec  soin  même  aux 

eux  des  domestiques;  qu’il  ne  mangeait  point 

table  et  était  servi  seul  dans  sa  chambre  6. 
Richard  s’empressa  d’avertir  la  Fayette  , qui  or- 
donna aussitôt  à Michel  Julien,  son  aide  de  camp, 
de  courir  chez  M.  de  Barmond.  L’aide  de  camp 
arriva  trop  tard  : l’abbé  venait  de  partir,  lui  dit- 
on,  en  compagnie  de  deux  inconnus,  dont  l’un 
avait  fait  teindre  ses  cheveux  et  envoyé  chercher 
une  décoction  rougeâtre  pour  masquer  la  pâleur 
de  son  visage.  Sans  perdre  un  instant,  Julien  se 
met  o la  poursuite  des  trois  voyageurs,  les  atteint 
sur  la  route,  les  dépasse,  arrive  à Cbâlons, 
défend  au  maître  de  poste  de  donner  des  che- 
vaux , et  demande  à la  municipalité  des  soldats. 
L’abbé  de  Barmond  fut  arrêté,  ainsi  que  scs  deux 

•*  ignoraul  » The  jfnnuaf  rrgitlcr,  vol.  XXXIII.  cliap.  m. 

* L’Orateur  du  Peuple,  t.  I.  »®xxn. 

4 The  .4niiua{  réguler,  vol.  XXXIII,  cliap.  lit,  p.  57. 

4 L'Orateur  du  peuple,  t.  I,  n°  XL. 

* Protia  complet  de  JiM.  Perrotin,  dit  de  Darmond,  Fou* 
caull  et  Üonne-Savardin,  p.  59.  Paris,  chex  Lejay  fils. 
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compagnons,  dont  l’un  était  un  fcdcré  nommé 
Edgs,  et  l'autre  Bonne-Sa  va  rd  in 

Bonne,  interrogé,  fit,  de  ce  qui  lui  était  arrivé 
à sa  sortie  de  prison,  un  récit  invraisemblable  et 
romanesque.  H assura  qu’il  ne  connaissait  nulle- 
ment scs  libérateurs  ; qu’après  l'avoir  pris  des 
mains  du  concierge  de  l’Abbaye,  ils  l’avaient 
conduit  sur  un  quai,  où  ils  l'avaient  abandonné 
au  milieu  de  la  nuit,  sans  lui  révéler  ni  leurs 
noms  ni  leur  but.  Il  se  représenta  ensuite  allant 
rue  Saint-Louis,  montant  en  fiacre,  errant  dans 
tout  Paris  son  bagage  sur  le  dos,  tantôt  couchant 
dans  un  hangar  et  tantôt  ne  se  couchant  pus,  se 
décidant  enfin  à aller  implorer  un  asile  chez 
l’abbé  de  Barmond,  qu’il  n'avait  jamais  vu, 
affirma-t-il,  mais  qu'il  savait  doué  d’une  âme 
sensible  *. 

On  n’a  pas  oublié  comment  le  ministre  Saint- 
Priest  se  trouvait  impliqué  dans  cette  étrange 
affaire  : on  craignit  à la  cour  que  Bonne,  épou- 
vanté ou  ëéduil,  ne  fit  des  aveux  capables  de 
compromettre  de  hauts  personnages;  la  faiblesse 
qu’il  avait  montrée  dans  ses  premiers  interroga- 
toires ne  laissait  aucune  espérance  — ce  sont  les 
propres  paroles  de  Ferrières — « qu’il  se  sacrifiât, 
ainsi  que  s’était  sacrifié  Favras,  pour  ceux  qui 
l'avaient  failagir 1 * * *  5.  >*  La  cour  et  Saint-Priest  ue 
virent  qu’un  moyen  de  détourner  le  péril  : ce 
fut  d'opposer  procédure  à procédure,  et,  en 
mettant  au  jour  l'enquête  du  Châtelet  sur  les 
attentats  d’octobre,  de  contenir  les  révolution- 
naires « par  la  réciprocité  des  craintes  *.  » Mais 
on  essaya  d'abord  ce  qu’on  pourrait  contre  la 
presse. 

Déjà  Fréron  avait  été  emprisonne  \ et  Ca- 
mille Desmoulins,  qui  avait  attaqué  M.  de  Gril- 
lon comme  déserteur  de  la  cause  populaire,  avait 
du  se  rétracter  pour  ne  pus  succomber  à une 
monstrueuse  amende  *.  Mais  ecs  coups  frappés 
sur  le  journalisme  rirrilaut  sans  l'intimider,  la 
guerre  se  poursuivit  et  s’envenima  ; Camille  n'eu 
fut  que  plus  amer,  Marat  n’en  fut  que  plus  sau- 
vage, et,  du  fond  de  son  cachot,  Fréron  continua 
de  crier  au  peuple  qu'il  eût  à bien  prendre  garde; 
que  de  tous  les  côtés  la  trahison  l’enveloppait; 
que  la  nécessité  de  soutenir,  au  prix  du  sang 
français,  le  pacte  de  famille , affaire  des  rois, 
allait  naître  du  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
la  mer  par  les  Anglais  ; qu’à  la  tôle  de  la  flotte 
française  perfidement  poussée  à travers  celle 
querelle,  on  venait  de  placer  Albert  de  Rioms, 
un  aristocrate;  que  c’était  là  une  insulte  à la 
Révolution  et  un  péril  ; qu'à  Bruxelles,  les  par- 
tisans de  Yandernoot  redoublaient  d'insolence; 
que  la  maison  de  Ruelles,  notre  chargé  d affaires, 
avait  clé  brutalement  envahie  et  lui  même  ren- 
ferme dans  un  couvent,  qui  lui  servait  de  pri- 
son ; que  Léopold  mettait  en  mouvemeut  ses 
années  ; qu’ou  entassait  provisions  sur  provi- 

1 Vov . le  proeé*-vcrlMil  extrait  Je-  miaules  du  greffe  de  la 

municipalité  de  Uiilons  sur-.VIarnc.  Ibid.,  p.  61  et  63. 

* i'rocé»  complet  de  MM.  Ferrolin,  dit  de  Uarmond,  Fou- 

cault et  lionne-oavardin , p.  57. 

* Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  VII. 


6ions  à Macstricht,  en  attendant  les  Prussiens, 
et  que  de  Rotterdam,  on  venait  d’envoyer  aux 
conspirateurs  du  Brabant  vingt  mille  fusils  de 
fabrique  anglaise  7. 

Sous  l’empire  de  ces  rumeurs,  accueillies  avec 
toute  In  crédulité  de  l’inquiétude,  et  qui  allaient, 
du  reste,  recevoir  une  confirmation  éclatante, 
les  esprits  s’embrasèrent.  On  s’étonnait,  on  s’in- 
dignnit  de  trouver,  apres  les  douces  heures  du 
14  juillet,  la  contre-révolution  implacable,  et 
l’image  de  la  guerre  se  dressant  derrière  les  fêtes 
sublimes  de  la  paix  : on  récapitulait  les  griefs 
anciens  et  nouveaux,  connus  ou  prévus  : ral- 
liante très- prochaine,  déjà  conclue  peut-être,  do 
la  Prusse  et  de  l’Autriche,  dans  le  seul  but 
d’accabler  la  France  révolutionnaire;  le  rassem- 
blement des  troupes  sardes  à l’entrée  du  Dau- 
pbiné;  tant  de  trames  protégées,  à l’intérieur, 
par  les  complaisances  criminelles  du  Châtelet  ; 
Béscnval  élargi;  l'évasion  de  Bonne- Savardin; 
la  réconciliation  de  Brclcuil  avec  Calonne,  le 
vojoge  de  celui-ci  à Amsterdam,  et  ses  confé- 
rences secrètes  avec  le  roi  de  Hollande;  l'impri- 
merie du  château  de  Coppcl  devenue  un  foyer  de 
séditions  écrites,  et,  tout  le  long  des  frontières, 
les  intrigues  de  l’émigration.  Quant  à Marat,  il 
triomphait.  Ah  ! on  l’avait  appelé  un  rêveur,  un 
visionnaire,  lorsque  voyant  passer  sous  ses  fenê- 
tres, au  14  juillet,  une  foule  tombée  dans 
l’ivresse  de  la  confiance,  il  haussait  les  épaules 
et  souriait  de  pitié!  Eh  bien  ! que  pensait-on  de 
lui,  maintenant  ? Avait-il  tort  ou  raison  de  ne 
sélre  pas  laissé  éblouir  par  la  clarté  des  lam- 
pions et  la  pompe  du  spectacle  donL  Paris  avait 
si  éperdument  goule  le  charme  puéril?  Combien 
de  jours  entre  le  rêve  et  le  réveil? 

Au  milieu  de  la  fermentation  générale,  ainsi 
qu’une  mèche  euflammée  qu'on  aurait  lancée 
sur  une  traînée  de  jioudrc,  parut  une  brochure, 
intitulée  : C'en  est  fait  de  nous,  pamphlet  court 
et  haletant,  où,  à une  série  de  faits  constatés 
avec  une  précision  formidable,  étaient  lices  de 
formidables  conclusions,  et  où  du  sang  paraissait 
dégoutter  de  chaque  phrase  : 

m Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  me- 
sures prises  par  l’Assemblée  nationale  ne  sau- 
raient vous  empêcher  de  périr. 

« C’en  est  fuit  de  vous  pour  toujours,  si  vous 
ne  courez  aux  ormes,  si  vous  ne  retrouvez  cette 
valeur  héroïque  qui,  le  14  juillet  et  le  5 octo- 
bre, sauvèrent  deux  fois  la  France. 

•>  Volez  à Saint-Cloud,  s'il  en  est  temps  en- 
core. 

« Ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos 
murs. 

« Tencz-lcs  sous  bonne  garde,  et  qu’ils  vous 
répondent  des  événements. 

« Renfermez  l'Autrichienne  et  son  beau-frère  ; 
qu’ils  ne  puissent  plus  conspirer. 

* Ibid. 

* L'Orateur  du  peuple,  t.  I,  n*  xxn. 

* Pour  les  détail»,  voy.  Camille  Desmoulins  et  Aotà  Mer- 
eandicr  p ir  E«l.  f-'leury,  l.  I,  p.  1 33-1  SS,  î»  cdilioii. 

1 L'Orateur  du  peuple,  1.1,  a*  uvi. 
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« Saisissez- vous  de  tous  les  ministres  et  de  i 
leurs  commis. 

« Mettcz-lcs  aux  fers. 

« Assurez-vous  de  la  municipalité  cl  des  lieu- 
tenants du  maire. 

« Gardez  h vue  le  général. 

« Arrôlez  Fetat-major. 

« Enlevez  le  parc  d’artillerie  de  la  rue  Verte. 

u Emparez-vous  de  tous  les  magasins  et  mou- 
lins à poudre. 

« Que  les  canons  soient  répartis  entre  tous  les 
districts. 

« Courez,  courez...  cinq  à six  cents  télés 
ubattucs  vous  auraient  assuré  repos,  liberté  et 
bonheur  : une  fausse  humanité  a retenu  vos  bras 
et  suspendu  vos  coups;  elle  va  coûter  la  vie  à des 
millions  de  vos  frères.  Que  vos  ennemis  triom- 
phent, et  le  sang  coulera  h grands  flots;  ils  vous 
égorgeront  sans  pitié  ; ilsévcntrcront  vos  femmes, 
et,  pour  éteindre  à jamais  parmi  vous  l’amour  de 
la  liberté,  leurs  mains  sanguinaires  chercheront 
le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos  enfants  '.  » 

Au  bas,  point  de  signature,  cl  à quoi  bon? 
Qui  n’eût  deviné  l’auteur? 

L'impression  produite  fut  telle  que,  tout  pro- 
cureur yènéral  de  la  lanterne  qu’il  s’était  dit, 
Camille  en  frissonna.  Seulement,  semblable  à ces 
hommes  qui,  ayant  à traverser  au  sein  des  ténè- 
bres quelque  délilé  dangereux,  rient  et  chantent 
our  en  imposer,  sur  leur  effroi,  aux  autres  et 

eux-mémes,  il  se  mit  à gourmander  Marat  en 
termes  d’une  gaieté  poignante  et  fausse.  Il 
raconta  qu’il  l’était  allé  trouver,  et  : 

< — M.  Marat,  lui  dis-je  en  secouant  lu  tète, 
mon  cher  Marat,  vous  vous  ferez  de  mauvaises 
affaires,  et  vous  serez  obligé  encore  une  fois  de 
mettre  la  mer  entre  le  Châtelet  et  vous.  Cinq  ou 
six  cents  tètes  abattues!  Vous  m'avouerez  (pie 
cela  est  trop  fort.  Vous  clés  le  dramaturge  des 
journalistes.  Les  Danaïdes,  les  Bar  nié  vides  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  vos  tragédies.  Vous 
égorgez  tous  les  personnages  de  la  pièce,  et  jus- 
qu’au souffleur.  Vous  ignorez  donc  que  le  tragi- 
que outré  devient  froid  ? Vous  m'allez  dire  que 
cinq  ou  six  cents  têtes  abattues  ne  sont  rien 
quand  il  est  question  de  sauver  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  et  que  Durozoy,  dans  sa  Gazette 
de  Paris,  crie  tous  les  jours  aux  ci-dcvant  nobles  : 
Liguez-vous , prenez  les  casques , les  cuissarts, 
les  épées  rouillées  de  vos  pères ; égorgez  toute  la 
nation ; qu’on  ne  peut  vous  considérer  tout  au 
plus  que  comme  le  Durozoy  des  patriotes,  et 
que  la  Gazette  de  Paris  est  encore  plus  altérée 
de  sang  que  l’Ami  du  peuple.  J'en  conviens  et 
ne  vous  en  improuve  pas  moins.  M.  Marat,  ne 
voulez-vous  combattre  celui  que  vous  appelez 
Sylln,  que  comme  Marius?...  Du  moins,  devriez- 
vous  faire  un  appel  nominal  de  ces  cinq  ou  six 
cents  coquins,  aCu  de  ne  point  répandre  la  con- 
sternation dans  toutes  les  familles.  Pour  moi, 
vous  savez  quïl  y a longtemps  que  j'ai  donne 

1 La  brochure  c-l  cilcc  in  eilcnto  «buis  YHitloire  parle- 
mentaire rtc  liuehcx  et  Houx.  (.  M,  |».  141  cl  Murantes. 

* UcvolutioHt  rtc  frattee  et  rtt  bratmul,  11°  37. 


ma  démission  de  procureur  général  de  la  laïf 
terne.  Je  pense  que  cette  grande  charge,  comme 
la  dictature,  ne  doit  durer  qu’un  jour  cl  quel- 
quefois qu’une  heure.  » — M.  Marat  me  laissa 
pérorer  et  me  réfuta  d’un  mot  : m Je  désavoue 
l’écrit  C'en  est  fait  de  « nous.  » Alors,  ne  voulant 
point  lui  céder  en  laconisme,  je  terminai  ma 
mercuriale  comme  un  procureur  sa  requête  : « Et 
vous  ferez  bien  *.  » 

Marat  répondit  avec  beaucoup  d’aigreur  et  en 
affectant  un  air  de  dédaigneuse  supériorité  : 

« Malgré  tout  votre  esprit,  mon  cher  Camille, 
vous  êtes  encore  bien  neuf  en  politique.  » Il 
reprocha  au  jeune  écrivain  de  vaciller  dans  scs 
jugements,  de  n’avoir  pas  de  marche  sûre,  de 
blâmer  souvent  le  lendemain  ce  qu’il  avait  ap- 
prouvé la  veille,  de  faire  fumer  un  peu  nu  hasard 
son  encens,  et  surtout  de  vouloir  nrréter  dans 
sa  course  un  ami  qui  se  battait  eu  furieux  pour 
la  cause  commune.  Il  le  prévint  que  leur  entre- 
vue avait  clé  une  mystification  pure  ; que  lors- 
qu’elle avait  eu  lieu,  lui,  Marat,  se  trouvait  à 
deux  lieues  de  là  ; qu’un  plaisant,  entouré  des 
rideaux  de  son  lit,  le  représentait;  que,  si  la 
chambre  eût  été  mieux  éclairée,  l'illusion  se  lut 
bien  vite  dissipée.  Eulin,  prenant  la  défense  du 
pamphlet  attaqué,  sans  toutefois,  l’avouer  d une 
manière  formelle,  il  déclara,  probablement  par 
forme  d’ironie,  qu’il  ne  lui  savait  qu’un  défaut, 
qui  était  de  n’êtrc  pas  écrit  avec  encore  assez  de 
précision  cl  d’énergie  *. 

C’était  le  20  juillet  que  le  pamphlet  C’en  est 
fait  de  nous  avait  paru,  et  le  27,  on  apprenait 
qu’un  courrier  du  département  des  Ardennes 
venait  d'être  expédie  à Dubois-Crancé,  apportant 
la  nouvelle  de  l’ordre  récemment  adressé  par 
Rouillé  aux  commandants  de  Charlcvillc,  de 
Mézières,  de  Rocroi,  de  Givel,  d’ouvrir  les  pas- 
sages sur  la  Meuse  à l'armée  autrichienne,  eu 
marche  vers  le  Urabant.  Le  message  ajoutait  que 
les  approches  des  troupes  d'invasion  avaient  sin- 
gulièrement aigri  les  courages,  et  que  tout  le 
département  des  Ardennes  était  sous  les  armes  *. 
L’assemblée,  inquiète,  dépêcha  aussitôt  aux  mi- 
nistres, pour  avoir  des  explications,  six  commis- 
saires, parmi  lesquels  Dubois-Crancé  et  Fré- 
tcau. 

Aux  termes  d’un  décret  rendu  le  18  février,  le 
passage  des  tioupcs  étrangères  dans  le  royaume 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  autori- 
sation formelle  des  représentants  de  la  nation, 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  Montmorin, 
en  se  passant  de  cette  autorisation,  avait  encouru 
une  responsabilité  très-grave.  Il  se  défendit 
mal,  se  rejetant  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  suffisam- 
ment compris  le  texte  du  décret,  sur  ce  qu'il 
avait  etc  détourné  par  les  fêles  de  la  Fédération 
de  porter  l'événement  à la  connaissance  de  F As- 
semblée etc...  cte...  Raisons  misérables  qui, 
reproduites  dans  un  rapport  de  Frélcau,  appe- 
lé! eut  à la  tribune  le  duc  d'Aiguilluu.  Il  venait 

* L'Ami  du  peuple , n°  CXCIII. 

1 llccolutioNt  rtc  /Vouer  et  rtt  Brabant,  u«  3G. 

• Ibid. 
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demander  que  la  conduite  des  ministres  fut  im- 
prouvcc,  et  celte  motion,  que  l'Assemblée  n’ac- 
cueillit pas,  produisit  au  dehors  une  fermenta- 
tion menaçante.  Des  groupes  animes  se  forment 
au  Palais-Royal,  dans  les  Tuileries;  on  veut 
le  renvoi  immédiat  des  piinistres  ; on  s’emporte 
surtout  contre  Snint-Priest  et  Necker;  des  scru- 
tins effrayants  sont  proclamés,  et  bientôt  les 
actes  suivant  les  discours , la  multitude  court 
s’entasser  aux  portes  du  contrôle  général  en  pous- 
sant de  grands  cris. 

Dans  cette  tempête,  Mirabeau,  selon  l’expres- 
sion de  Camille,  vit  bien  qu'il  fallait  donner  de 
la  corde  au  peuple,  au  lieu  de  s'exposer  à la 
rompre , à force  de  It  tenir  tendue  \ Pour  faire 
croire  à la  foule  que  l'Assemblée  partageait  son 
indignation,  il  mit  en  avant  certain  manifeste  sé- 
ditieux qui,  depuis  quelques  jours,  se  distribuait 
sous  le  nom  du  prince  de  Condé  et  fit  la  motion 
que  ce  prince  fût  sommé  de  désavouer  l'écrit  ou 
déclaré  traître  à la  patrie.  Mais  le  vigilant  Robes- 
pierre devina  la  ruse  et  la  déjoua.  Ce  fut  tout  : 
l’Assemblée  eut  peur  de  se  prononcer,  et  les 
canons  qui  protégeaient  le  contrôle  général  sau- 
vèrent celte  fois  les  ministres  *. 

Le  31  juillet,  Malouel,  du  haut  de  la  tribune, 
dénonça  Camille  Desmoulins  et  Marat  : celui-ci, 
pour  le  pamphlet  C'en  est  fait  de  nous ; Camille, 
pour  un  article  où  il  comparait  la  fêle  fédérale  au 
triomphe  de  Paul  Émile,  dans  lequel  un  roi  avait 
élc  vu  se  traînant  d'un  air  humilié  derrière  le 
char  du  triomphateur.  Avec  la  voix,  avec  le 
geste  de  l’émotion  la  plus  vive,  Malouct  lut  les 
lignes  sanglantes  citées  plus  haut,  et  n’eut  pas 
de  peine  à obtenir  de  l’Assemblée  le  décret  sui- 
vant : 

« L’Assemblée  nntionolc,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite,  par  un  de  ses  membres,  d'une 
feuille  intitulée  : C’en  est  fait  de  nous,  et  du  der- 
nier numéro  des  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant, a décrété  et  décrète  que,  séance  tenante,  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  sera  mandé  et  qu’il 
lui  sera  donné  ordre  de  poursuivre  comme 
criminels  de  lèse-nation  les  auteurs,  imprimeurs 
cl  colporteurs  d’écrits  excitant  le  peuple  à l’insur- 
rection contre  les  lois,  à l’effusion  du  sung  et  au 
renversement  de  la  constitution 1 *  3.  » 

A celte  nouvelle,  hors  de  lui,  écumant,  Marat 
précipita  scs  coups.  Il  appela  le  décret  infdme, 
il  le  livra  à la  risée  des  faubourgs,  il  déclara  qu’il 
n'y  avait  qu’à  aller  son  train  en  prenant  scs  pré- 
cautions contre  les  tyrans,  et,  apres  avoir  raconté 
comment  la  dénonciation  de  Malouct  avait  été 
délibérée,  préparée,  arretée  dès  la  veille,  h l’hô- 
lel  de  ville,  chez  le  procureur  du  roi,  au  club 
ministériel,  il  eut  l'étrange  cynisme  d écrire  : 
* Ces  details  m’ont  été  donnés  par  la  maitresse 

1 Révolution»  de  Franet  et  de  Brabant,  n-  36. 

* Voy.  l'Ami  du  peuple,  n«  CLXXVII,  el  les  Rceolulion»  de 
France  et  de  Brabant,  n"  5t>. 

J Moniteur,  séance  du  31  juillet  1790. 

* L’Ami  du  peuple,  nu  CLaXX- 

1 Séance  du  i uoül  au  soir. 

* Les  paroles  de  Robespierre  sont  rapportée?  différemment 
üauj  V Histoire  parlementa  re,  t.  VI.  p.  *60  ; cl  celle  seconde 
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de  Sylvain  Bailly,  bonne  patriolcqui  a des  bontés 
pour  moi 4.  » 

Quant  à Camille  Desmoulins,  beaucoup  moins 
emporte,  il  adressa  h l’Assemblée  nationale  une 
requête  rédigée  avec  une  modération  qui  n’ex- 
cluait pas  la  dignité  et  par  laquelle  il  priait  l’As- 
semblée de  ne  pas  l’immoler  aux  ressentiments 
personnels  d’un  homme  qu'il  avait  si  souvent 
attaqué,  de  commencer  du  moins  par  prendre 
connaissance  de  son  n°  35,  et  de  ne  pas  le  pro- 
clamer, sans  examen  préalable,  criminel  de  lèse- 
nation  s. 

Voici  de  quelle  manière  la  séance  où  l’on  fit 
lecture  de  cette  requête  est  racontée  par  le  ré- 
dacteur de  l'Orateur  du  peuple,  assis  dans  les 
tribunes  à côté  de  Camille  : 

« Que  Camille  Desmoulins  ose  se  justifier!  » 
s’écriait  Malouet,  triomphant.  Oui,  je  l'ose,  a 
répliqué,  d'uue  tribune,  Camille  Desmoulins  ; car 
c’était  lui-même.  Là-dessus,  grande  rumeur. 

« Qu’on  l’arrête!  » disait  Maurv.  « Qu’on  l’ccar- 
« tôle!  » balbutiait  Mirabeau-Tonneau,  u Qu’on 
le  pende!  était  le  cri  de  tous  les  Noirs,  qui  déjà 
regardaient  nu  plancher  si  on  ne  raccroc  lierait 
pas  auprès  de  l’oriflamme.  Pendant  ce  temps,  il 
s'est  esquivé  pour  aller  dans  une  autre  tribune. 
Sou  ami  Robespierre,  qui  est  encore  p!us  celui 
de  la  juslirc  et  de  la  raison,  ne  l’a  pas  aban- 
donné dans  ce  moment  de  crise.  « Messieurs, 

« a-t-il  dit,  si  c'est  un  étranger,  je  demande 
» qu'il  soit  puni  ; mais  si  c’est  Camille  Desmou- 
« lins,  je  prie  l’Assemblée  de  considérer  qu'il  y 
u a là  le  cri  de  l’innocence  outragée,  et  que  se 
« voyant  outragé  à l’Assemblée  nationale  d’une 
« manière  aussi  atroce,  l’accusé  a pu  demander 
« à se  justifier  *.  » Celle  observation  sage  a fait 
passer  à l'ordre  du  jour.  Nou9  étions  côte  à côte, 
lui  dénoncé,  moi  décrété,  el  nous  attendions 
avec  impatience  l’issue  de  la  délibération.  D'An- 
dré suait,  souillait,  était  rendu  ; les  amende- 
ments se  croisaient  : quelques  chicancnux  du  cul- 
de-sac  des  Noirs  sollicitaient  la  question  préalable 
sur  le  tout.  La  motion  de  Pétiou  surnagea  dans 
cet  océan  de  paroles.  Arrive  sur  ces  entrefaites 
l’intrépide  Camus.  Son  front  chauve  — faute  de 
perruque,  personne  lie  le  reconnaissait  — lui 
donnait  un  air  prophétique.  Il  propose  un  amen- 
dement qui  donne  le  coup  de  grâce  à Malouct, 
et  le  décret  suivant  est  adopte  à une  Ircs-graude 
majorité  : « L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il* 
« ne  pourra  être  intenté  aucune  action  ni  dirigé 
« aucune  poursuite  pour  les  ccriU  publiés  jus- 
« qu’à  ce  jour  sur  les  affaires  publiques,  sauf 
« contre  un  écrit  intitulé  C'en  est  fait  de  nous , 

« Et  cependant,  l'Assemblée,  justement  indi- 
« gn.  c de  la  licence  des  écrivains  dans  ces  der- 
« niers  temps,  charge  son  comité  de  constitution 

version  est  beaucoup  plus  probable  que  celle  que  donne  l’O- 
rateur du  peuple  : • Dever-vous  confondre  l'imprudence  el 
lincoiisidérulion  avec  le  crime?  Il  s'c»l  entendu  accuser  d'un 
crime  de  lèse-nation.  Il  est  dilUcilc  b un  homme  sensible  de 
se  Uire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ail  eu  l'iutrnlion  de  man- 
quer de  respect  au  corps  législatif.  L'humanité,  d'accord  avec 
la  justice,  réclament  eu  sa  faveur.  Je  demande  sou  élargis- 
sement, cl  qu’un  passe  à l'ourc  du  jour.  » 
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« et  de  jurisprudence  criminelle  réunis  de  lui 
« proposer  sous  huitaine  un  mode  d’cxéculion 
« du  decret  du  31  juillet  dernier.  » Ainsi,  voilà 
le  décret  malouéliquc  paralyse!  Voilà  Camille 
Desmoulins  vomi  sur  le  rivage  par  la  baleine 
aristocratique!  Parisiens!  c’est  votre  liberté  qui 
triomphe  dans  sa  cause  *.  « 

La  séance  avait  été  ouverte  par  la  présenta- 
tion du  plan  de  législation  criminelle  de  Marat, 
manœuvre  qui  tendait  à faire  croire  que  Marat, 
menacé  par  l'Assemblée,  ployait  le  genou  devant 
elle  : indigné,  il  expliqua  dans  son  journal  qu’il 
y avait  déjà  dix  ou  douze  jours  qu’il  avait  remis 
ce  plan  à une  dame  de  ses  amies  pour  qu’elle  le 
fit  passer  nu  président  : « Je  regrette  qu’il  ait 
été  présenté  dans  des  conjonctures  pareilles  ; je 
ne  sois  point  faire  de  platitudes  *.  « 

Toute  celte  campagne  contre  la  presse  exaspéra 
les  esprits  violents  et  inspira  aux  esprits  réflé- 
chis de  sérieuses  alarmes.  Brissot,  quoique  la 
tyrannie  des  trois  cents  n’eut  trouvé  en  lui  qu’un 
défenseur  trop  zélé,  se  porta  très-vivement  le 
champion  de  la  liberté  d’écrire,  il  posa  cet 
axiome  : Avec  la  liberté  de  la  presse , toute 
constitution  s’améliore ; sans  elle,  la  meilleure 
se  détruit  3.  Loustalot  accusa  In  Fayette  d’être 
entré  dans  ce  qu’il  considérait  comme  une  véri- 
table conspiration  contre  la  pensée,  en  donnant 
l’ordre  aux  colporteurs  de  ne  crier  que  les  actes 
émanés  de  l’Assemblée,  cl  cela  le  jour  même  où 
Mnlouet  avait  lancé  sa  dénonciation  4. 

On  n vu  par  le  témoignage,  assurément  peu 
suspect,  de  Ferrières,  que  Te  ministre  Snint-Priest, 
impliqué  dans  l’nfluirc  de  Boune-Savardin,  avait 
compté,  pour  déjouer  les  préoccupations  publi- 
ques, sur  la  connivence  du  Châtelet3  : ce  tribu- 
nal étant  aux  ordres  de  la  cour,  il  n’attendait 
que  des  ordres,  et  on  les  lui  donna  6.  Le  7 août, 
Boucher  d’Argis,  que  le  peuple  aimait  a désigner 
sous  le  nom  sanglant  de  Boucher  de  Favras  7, 
alla  déposer  entre  les  mains  de  l'Assemblée  la 
procedure  du  Châtelet  sur  les  3 et  0 octobre. 
Apres  avoir  débuté  théâtralement  : « Ils  vont 
être  connus,  ces  secrets  pleins  d'horreur,  » il 
annonça  avec  les  accents  d’une  douleur  feinte 
que  deux  des  membres  de  l’Assemblée  se  trou- 
vaient parmi  les  accusés.  Mirabeau  se  leva  aus- 
sitôt, profondément  irrité  sous  les  dehors  du 
calme — car  c'était  son  nom,  c’était  celui  du  duc 
.d’Orléans  qui  circulaient  sur  les  bancs,  — et  il 
demanda  que,  conformément  au  principe  de 
l’inviolabilité,  parlementaire,  l’Asscmblce  n’ad- 
mît les  poursuites  du  Châtelet,  s’il  y avait  lieu, 
qu'apres  examen  préalable  de  son  comité  des  re- 
cherches, à elle,  aGn  que  les  juges  pussent  être 
jugés  à leur  tour.  Alors,  en  hommes  qui  trem- 
blaient de  se  voir  arracher  leur  proie,  Maury  et 
Cazalès  éclatèrent.  Quoi!  c'était  donc  un  brevet 

* L'Orateur  du  peuple,  n°  I.X*. 

* L'Ami  du  peuple,  u»  CLXXXII. 

* Le  Pair  oie  / ruuçuis , »•  54*1. 

* /{évolutions  de  Paris,  u°  5l>. 

* Memotrci  de  Ferrières,  I.  Il,  liv.  VII. 

* Ibid. 

ï L'Oraltur  du  peu/  le,  t.  Il,  u«  i|. 


d’impunité  que  ce  titre  sncré  de  représentant  du 
peuple  ! Suffirait-il  donc  désormais  de  le  porter, 
pour  avoir  le  privilège  monstrueux  de  se  parer 
des  crimes  que  les  autres  citoyens  expient  ! Et 
que  dirait  la  France,  quand  clic  apprendrait 
qu’un  voile  avait  été  jeté  sur  tant  d’attentats  : 
l’asile  des  rois  violé,  leurs  défenseurs  égorgés, 
les  marches  mêmes  du  trône  couvertes  de  sang, 
et  une  bande  de  meurtriers  infâmes  courant, 
une  pique  à la  main,  rugir  autour  de  l’alcôve  de 
la  fille  de  Marie-Thérèse®? 

Tout  cela,  malheureusement,  n'cmpéchait 
pas  qu’il  n’exislàt  un  décret  en  vertu  duquel 
nulle  poursuite  ne  pouvait  être  intentée  conlre 
un  représentant  du  peuple,  sans  autorisation 
motivée  de  ses  collègues  ; et  ceux  de  la  droite 
avaient  d’autant  moins  qualité  pour  éluder  celte 
décision,  que,  récemment,  elle  avait  servi  à pro- 
téger un  des  leurs,  M.  de  Laulrcc,  mal  à propos 
emprisonné  par  la  municipalité  de  Toulouse,  sur 
la  foi  de  deux  soldats  qui  ossuraient  avoir  reçu 
de  lui  des  encouragements  à la  révolte  et  le  prix 
de  ces  encouragements  criminels.  C’est  ce  que 
Pétion  lit  observer,  c’est  ce  que  le  Chapelier 
établit  sans  réplique;  si  bien  qu’à  la  suite  de  dé- 
bats d'où  la  raison  fut  absente  et  où  la  haine 
seule  eut  la  parole,  l’Assemblée  adopta  les  con- 
clusions de  Mirabeau,  avec  injonction  au  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  de  remettre 
au  Châtelet  tous  les  documents  relatifs  aux  évé- 
nements d’octobre  *. 

Mais  la  Commune  n'entendait  pas  être  traînée 
côte  a côte  avec  le  Châtelet  aux  gémonies  do 
l’opinion.  Elle  prit  donc  parti  conlre  lui,  affir- 
mant qu’elle  n’avait  jamais  \uulu  dénoncer, 
quant  à elle,  d’autres  faits  que  ceux  dont  la  ma- 
tinée du  G avait  été  attristée,  et  n’hésitant  pas 
à déclarer  dignes  d éloges  certains  actes  que  le 
Châtelet  avait  juges  dignes  de  réprobation. 

Ce  dernier  coup  acheva  le  Châtelet.  De  toutes 
parts  lui  vint  l'anathème;  on  rappela  de  plus 
belle  Lambcsc  impuni,  Burenlin  et  Bescnval  ab- 
sous, Cure  envoyé  aux  galères  pour  quelques 
propos  contre  la  reine,  André  pendu  pour  distri- 
bution d’écrits  qu’il  n'elait  pas  eu  état  de 
lire  ,0...  ; enfin,  par  mépris,  le  peuple  nomma  ce 
tribunal,  vendu  à la  cour,  la  graude  buanderie 
de  la  reine  ". 

De  cet  avortement  des  tentatives  faites  pour  le 
perdre,  le  duc  d’Orléans  reçut  un  surcroît  de 
popularité,  au  point  que  Murat  en  prit  ombrage. 
Il  ne  refusait  au  prince  ni  de  l'amabilité , ni  de 
l esprit  ; mais  comment  croire  au  civisme  d'uu 
homme  élevé  au  milieu  de  tous  les  mensonges 
éblouissants  de  la  grandeur  humaine?  « Non, 
s’écriait  Murat,  je  ne  me  persuaderai  jamais  qu’un 
homme  né  prince,  puisse  devenir  un  patriote '*.* 

Ici  se  place  un  événement  qui  donnera  la 

* L'Oraltur  du  peuple,  t.  II,  il*  il. 

* Ibid. 

10  Voy.  ions  les  journaux  révolutionnaires  «lu  temps  : l Ora- 
teur du  peuple,  les  H évolutions  de  J*aris,  le»  /{évolutions  dt 
France  et  de  Brabant,  l'Ami  du  peuple,  de. 

11  Mémoires  de  Ferr  ires,  I.  U,  li*.  VII. 

11  L’Ami  du  peuple,  u°  CI.XWMI, 
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mesure  des  colères  que  portaient,  inaltérables 
au  fond  de  leurs  cœurs,  tons  ceux  que  la  contre- 
révolution  avait  à son  service.  A bout  de  res- 
sources et  de  fureurs,  ils  avaient  pris  depuis 
quelque  temps  la  résolution  d’en  finir  avec  leurs 
adversaires  par  des  combats  singuliers.  Dans  les 
rues,  dans  les  places  publiques,  dans  les  jar- 
dins, au  seuil  mémo  du  sanctuaire  des  lois,  les 
représentants  de  la  gauche  étaient  poursuivis 
d’insultes  dont  ils  n'auraient  pu  que  par  la  plus 
difficile  de  toutes  les  vertus  patriotiques  détour- 
ner leurs  oreilles  et  leur  vengeance  *.  Un  d’eux, 
appelé  au  bois  de  Boulogne,  se  contenta  de  ré- 
pondre : « J’ai  une  canne  pour  les  insolents  et 
des  pistolets  pour  les  assassins  *.  » Déjà,  sous 
le  coup  d’une  provocation  semblable,  Mirabeau 
avait  notifié  en  ccs  termes  son  refus  : « J’écri- 
rai à mes  commettants  pour  savoir  s'ils  m’ont 
envoyé  jouer  ma  vie  au  pistolet  ou  à l’épée  ; s’ils 
répondent  affirmativement,  je  les  prierai  de  me 
donner  Saint-Georges  ou  quelque  autre  champion 
de  même  force  pour  être  mon  suppléant  5.  » 
Mais  les  provocations  n’en  continuaient  pas 
moins,  plus  directes  de  jour  en  jour,  et  plus 
intolérables.  Le  10  août,  après  une  séance  ora- 
geuse, comme  Bnrnave  passait  à côté  de  Cazalcs, 
il  lui  entendit  dire,  en  parlant  des  membres  de 
la  majorité  : « Ce  sont  des  brigands,  ce  sont 
des  gueux.  » Barnave  se  retourne.  « Parlez-vous 
collectivement,  monsieur,  ou  bien  cette  insulte 
m’cst-ellc  personnelle?  — L’un  et  l’autre,  mon- 
sieur. » Des  amis  intervinrent  et  l’on  put  croire 
l'affaire  assoupie;  mais  dès  le  soir  meme,  un 
cartel  fut  envoyé,  et  le  lendemain,  assistés 
d Alexandre  Lamctli  et  de  Saint-Simon,  les  deux 
représentants  sc  rendirent  au  bois  de  Boulogne. 
Le  sort  ayant  assigné  à Barnave  l’avantage  du 
premier  coup,  il  tira,  manqua  son  adversaire,  et 
fut  manque  à son  tour;  mais,  au  second  coup, 
il  atteignit  au  front  son  ennemi,  qui  tomba  en 
s’écriant  : « Je  suis  mort  4!  » 

Il  n’en  était  rien  ; la  balle,  amortie  parle  cha- 
peau, avait  déchiré  le  frontal  sans  l’enfoncer, 
et  Gaialès,  transporté  chez  lui  tout  sanglant, 
ne  tarda  pas  à recouvrer  ses  forces.  Mais,  dans 
rintcnalle,  l’alarme  avait  été  vive  parmi  les 
siens,  et  les  omis  de  Barnave  se  semaient  déli- 
vres d’une  inquiétude  poignante. 

Ce  qu’il  y eut  de  remarquable  dans  les  suites 
de  cet  accident,  ce  fut  l'énergique  et  unanime 
réprobation  dont  tous  les  journaux  révolution- 
naires frappèrent  le  principe  du  duel.  L’ana- 
thème éloquent  que  Jean-Jacques  Rousseau  avait 
lancé  contre  le  duel  vivait  encore  dans  les 
souvenirs,  et  comment  aurnit-on  pu  l'oublier? 

Quel  est  en  effet  celui  qui,  dans  le  sanctuaire 
de  sa  conscience,  ne  s’est  jamais  demandé  si  le 
courage  du  duel  n’était  pas  bien  souvent  un  cou- 
rage d’apparat,  un  héroïsme  de  convention  ? 
Quel  est  celui  qui  jamais  ne  s'est  adressé  à lui- 
même  ccs  questions  redoutables  : Ai-jc  le  droit 

1 Ce  *ont  le*  propres  expression*  de  Barnave,  citées  dan* 
le  Règne  de  Louit  XVI,  t.  VI,  S XXlil. 

• JM. 


d’immoler  à un  entraînement  que  demain  ma 
raison  maudira  peut-être,  la  vie  de  mon  sem- 
blable et  le  bonheur  d'une  famille  qui  ne  m’a 
point  offense?  Ne  puis-jc  donc  acheter  qu’au 
prix  des  angoisses  d’une  inère,  d’une  épouse  ou 
d’une  femme  aimée,  qu’au  prix  des  larmes  d’un 
père  ou  d’un  fils,  mon  brevet  d’homme  d’hon- 
neur? Les  devoirs  que  la  société  m’impose,  les 
services  qu'elle  attend  de  moi,  l’amour  de  ceux 
dont  l'existence  est  liée  à la  mienne,  ne  doivent- 
ils  point  parler  plus  impérieusement  à mon  cœur 
que  les  intérêts  d'une  vengeance  qui  me  rend 
égoïste,  ou  les  suggestions  d’une  vanité  qui  me 
rendrait  vil?  La  justice  est-elle  donc  si  mépri- 
sable à mes  yeux  qu’il  la  faille  mettre  ù la  merci 
du  premier  venu?  Si  j’ai  tort,  de  quel  droit 
remplacerai-je  la  réparation  par  le  meurtre?  Si 
j’ai  raison,  de  quel  droit  exposcrai-jc  la  raison 
à être  vaincue  et  punie?  Si  je  succombe,  c'est 
un  remords  que  j’impose  à autrui  ; si  je  suis 
vainqueur,  c’est  un  remords  que  je  m’impose  à 
moi-même.  Il  ne  m’est  loisible  ni  de  vivre  ni  de 
mourir  ainsi. 

D'un  autre  côté,  s’il  faut  convenir  qu’au  point 
de  vue  de  la  répression , le  duel  ne  saurait  être 
défendu,  cst-ce  qu’il  n’est  d'aucune  utilité  pour 
prévenir?  Qui  dira  à combien  de  lèches  insolents 
le  duel  a ferme  la  bouche,  de  combien  de  ca- 
lomnies il  a tari  In  source?  Le  duel  ne  punit  pas 
toujours  la  provocation,  il  lui  arrive  de  la  cou- 
ronner, au  contraire:  là  est  le  mal;  mais  ne 
l’orrétc-t-il  jamais9  Est-on  bien  sûr  qu’en  abo- 
lissant le  duel  d'une  manière  absolue,  on  ne 
consacrerait  pas  la  dictature  de  l'insulte,  et, 
en  mninlc  circonstance,  In  tyrannie  de  l’impu- 
nité? Il  est  des  crimes  privés  que  leur  nature 
même  dérobe  nécessairement  à l’action  de  la  jus- 
tice sociale  : l’homme  qui  aura  été  odieusement 
attaqué  dans  son  honneur,  dans  celui  de  sa  fa- 
mille, dans  celui  de  son  ami,  ira-t-il,  par  la 
divulgation,  faire  de  l’offense  reçue  un  scan- 
dale? Traduira-t-il  devant  les  tribunaux  ce 
genre  de  calomnie  que  lance  quelquefois  un  seul 
regard,  ou  qu’un  seul  geste  dessine?  Enfin, 
n’est- il  pas  permis  de  croire,  en  prenant  les 
choses  de  plus  haut,  qu'une  convention  qui 
accoutume  chacun  à priser  moins  sa  vie  que  sa 
dignité,  doit  avoir  pour  effet  général  d’élever  le 
niveau  d’un  peuple? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  duel,  destiné  à ‘ 
disparaître  entièrement  dans  un  état  de  civilisa- 
tion très-perfeclionné,  a besoin,  même  de  nos 
jours,  d’une  jurisprudence,  toute  d’honneur, 
qui  en  moralise  les  règles,  en  égalise  les  chances 
cl  en  consacre  la  nécessité.  Tant  que,  dans  ces 
sortes  d’affaires,  l’intérél  social  restera  sans  or- 
gane, tant  que  la  décision  dépendra  uniquement, 
exclusivement,  des  caprices  ou  des  passions  indi- 
viduelles, tant  que  la  victoire  appartiendra  d’a- 
vance au  plus  habile  ou  au  plus  fort,  il  y aura  là 
uq  problème  à résoudre,  et  un  problème  d'une 

» Règne  de  Louit  XVI , t.  VI,  S «m. 
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importance  formidable,  puisqu’il  intéresse  ce 
qu’il  y a de  plus  sacré  nu  monde,  le  respect  de 
la  vie  humaine. 

Disons  aussi  qu’il  est  des  circonstances  cl  des 
situations  qui  enlèvent  à l'homme,  en  tout  état 
de  cause,  In  libre,  l'arbitraire  disposition  de 
soi-méme.  A la  vie  publique  sont  attachés  des 
devoirs  bien  autrement  impérieux  et  étendus 
que  ceux  dont  la  vie  pri\ée  se  compose,  et 
quiconque  est  placé  de  manière  à servir  utile- 
ment le  peuple,  la  vérité,  la  justice,  doit  compte 
à ces  grands  intérêts  de  l’emploi  de  son  courage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  diverses  considérations 
ne  furent  point  débattues,  à l’occasion  du  duel 
de  Barnave.  Le  duel  fut  condamné  directement 
et  sans  réserve.  Loustalot  surtout  déploya  à cet 
égard  la  rigueur  d'une  conviction  inexorable.  Il 
n'hé»ita  pas,  honnête  et  loyal  jusqu’au  bout,  à 
flétrir  la  conduite  de  Barnave,  son  ami,  comme 
indigne  d’un  bon  citoyen.  Il  appela  le  spadas- 
sinage  l’honneur  de  ceux  qui  n’en  ont  point. 
Après  avoir  posé  cette  question  : Que  serait-il 
arrivé  si  Barnave  eût  été  tué?  et  avoir  répondu 
que,  dans  ce  cas,  les  patriotes  n’auraient  pu  con- 
tenir leur  fureur;  que  les  faubourgs  se  seraient 
éhrnnlés  ; que  les  représentants  du  parti  adverse 
n’auraient  pas  manqué  d’être  violemment  as- 
saillis ; que  le  sang  aurait  coulé  ; que  la  confusion 
aurait  été  au  comble,  « Quelle  place,  s’écria-t-il 
durement , peut  occuper  dans  l’opinion  un 
homme  qui  a compromis  In  Révolution,  la 
constitution,  la  patrie,  le  tout  afin  de  ne  point 
passer  pour  poltron?  » S'adressant  ensuite  aux 
hommes  du  monde  nouveau,  il  leur  demanda  ce 
que  deviendraient  la  liberté  de  conscience,  si 
chacun  descendait  à être  justiciable  du  premier 
venu  tenant  une  épée;  la  liberté  de  In  presse, 
si  une  expression  fausse  ou  mal  comprise  valait 
In  mort;  la  liberté  individuelle,  si  les  lettres  de. 
cachet  étaient  remplacées  par  des  assignations  ; 
de  brcllcur;  la  liberté  de  la  tribune,  si,  à la 
veille  de  quelque  débat  décisif,  on  se  débarras- 
sait des  orateurs  qui  gênaient,  en  les  tuant  *. 

Toujours  est-il  que  le  soir  même  du  jour  où 
il  s’était  battu,  il  fallut  entraîner  aux  Jacobins 
Barnave,  qui  n’osait  plus  s’y  montrer  *.  Quoique 
fort  applaudi  dès  qu’il  parut,  il  était  si  doulou- 
reusement embarrassé,  qu’il  put  à peine  pro- 
noncer quelques  mots.  Les  Jocobins  lui  enjoigni- 
rent de  solliciter  lui-même,  après  l’aveu  public 
de  ce  qu’ils  nommèrent  sa  foute,  une  loi  sur  les 
duels  \ 

Ce  fut  le  18  août  que  l’abbé  Perrotin  de  Bnr- 
mond,  complice  supposé  de  l’évasion  de  Bonne, 
fut  appelé  devant  l’Assemblée,  dont  il  était 
membre,  pour  y rendre  compte  de  sa  conduite. 
Amené  à la  barre,  au  milieu  de  quatre  huissiers, 
il  essaya  de  se  justifier,  en  fnisant  revivre  le 
souvenir  de  ces  temps  antiques  où,  même  à 
l’égard  d’un  ennemi  de  la  patrie,  l’hospitalité 

1 liérolutiont  de  Parie,  n®  37. 

* Henné  de  Louis  X)'l,  I.  VI,  $ Mlll. 

■ Ibid. 


était  la  première  des  vertus.  « Le  IG  juillet, 
dit-il,  un  individu  se  présenta  chez  moi,  à six 
heures  du  matin.  Il  m’était  parfaitement  in- 
connu. Il  me  dit  qu’il  s’appelait  le  chevalier 
Bonne-Savardin.  Je  lui  demandai  quel  rapport  je 
pouvnis  avoir  avec  lui.  «Celui,  me  répondit-il, 
c qui  doit  exister  entre  un  homme  malheureux 
■ et  un  homme  sensible.  Je  suis  innocent,  vous 
« êtes  juste.  Votre  réputation,  voila  les  motifs 
« de  ma  confiance.  — Eh  bien,  monsieur? — Je 
c viens  vous  demander  à genoux...»»  Mon  agita- 
tion était  extrême.  La  crainte  de  inc  compro- 
mettre fit  que  je  lui  tendis  les  bras,  sans  oser  le 
regarder.  « En  ce  cas,  me  dit-il,  je  me  suis 
u trompé  ! — Non,  monsieur,  vous  ne  serez  pas 
« trahi.  » Il  désirait  être  mis  hors  des  bar- 
rières : je  lui  donnai  rendez-vous  à cinq  heures 
et  demie  sur  les  nouveaux  boulevards,  où  j’allai 
le  prendre  avec  ma  voilure.  Nous  sortîmes  de 
Paris.  Quand  nous  fûmes  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, son  incertitude,  croissant  à chaque  pas, 
devint  telle,  que  je  le  vis  regretter  sa  prison. 
La  nuit  s’avancait.  Il  se  jeta  à mon  eou  et  me 
dit  : « J’aime  encore  mieux  rentrer  dans  Paris 
« que  d’être  abandonné  seul  ici.  » Nous  revînmes 
à Paris,  et  je  lui  permis  de  passer  la  nuit  chez 
moi...  Les  jours  se  succédèrent...  Vingt  fois  je 
fus  nu  moment  de  déclarer  que  M.  Bonne  était 
chez  moi,  pour  sauver  ceux  que  l’on  inculpait...» 
On  sait  le  reste,  comment  il  partit  avec  son  hôte, 
et  comment  ils  furent  arrêtés  à Châlons-sur- 
Marne  4. 

L'abbé  de  Barmond  s’était  exprimé  d’une  ma- 
nière touchante,  et  l’Assemblée  n’avait  pas  en- 
tendu sans  quelque  émotion  des  mots  tels  que 
ceux-ci  : « Ma  maison  est  le  temple  du  mal- 
heur. C’est  ma  religion  : en  est-il  aucune  qui 
n’ait  son  fanatisme?  » Sur  la  proposition  de 
Barnave,  le  comité  îles  recherches  reçut  mis- 
| sion  de  faire  un  rapport  dont  la  lecture  fut  ren- 
voyée nu  125  août.  Ce  jour-là  en  effet,  Voidcl,  au 
nom  du  comité,  vint  présenter  le  récit  des  faits, 
mais  sans  aucun  document  nouveau  propre  à ne 
éclaircir  le  mystère.  Seulement,  Foucault  y était 
accusé  d’avoir,  lui  aussi,  donné  asile  nu  conspi- 
rateur. Or,  loin  de  s’en  défendre,  il  s'en  vanta. 
La  question  était  délicate  .*  comment  repousser 
un  infortuné  qui  a mis  en  vous  sa  confiance, 
qui  vous  tend  les  bras?  Et  d’autre  port,  quel 
péril  pour  la  société  si  Je  droit  d’asile  servait  de 
voile  à tous  les  complots!  Le  point  où  la  généro- 
sité ne  serait  plus  que  l’hypocrisie  de  la  com- 
plicité fut  mis  en  relief  par  Robespierre  avec  un 
remarquable  mélange  de  douceur  et  de  fer- 
meté réfléchie.  Mirabeau,  après  avoir  parlé  dans 
le  même  sens,  fit  sur  sa  position  particulière  un 
retour  plein  de  fierté.  « Et  moi  aussi,  je  suis 
accusé,  ou  plutôt  on  voudrait  bien  que  je  le 
fusse.  Il  m’est  donc  permis  d’être  sévère,  et  d’in- 
voquer, pour  mes  collègues  comme  pour  moi, 

4 Voy.  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  débats,  te  Procès 
complet  de  M.  Perrotin  dit  de  Itarmon  l.  Foucault  rl  Bonne- 
Sarardin,  1790.  Paris,  Lejay  fils. 
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l'inflexible  sévérité  des  principes...  Je  conjure 
le  comité  des  rapports  de  hâter  son  travail  et  do 
rendre  publiques  ces  terribles  procédures  du 
Châtelet,  dont  le  secret  divulgué  élèvera  une 
barrière  qui  mettra  un  terme  à tant  d'insolen- 
ces. » De  nombreux  applaudissements  1 accueil- 
lirent ces  paroles  où  l'emportement  se  trouvait 
ennobli  par  le  dédain.  Foucault  fut  mis  hors  de 
cause.  Mais,  en  dépit  des  sophismes  que  l’abbé 
Maury  accumula  pour  le  défendre,  en  dépit  de 
l’hommage  que  rendit  à son  caractère  Duport, 
son  ancien  collègue  au  parlement,  l'abbé  de 
Barmond,  déclaré  en  prévention,  fut  retenu 
prisonnier  en  son  propre  logis,  où  il  resta  pen- 
dant quelques  mois  sous  la  garde  de  trente 
hommes,  trois  oflicirrs  couchant  dans  sa  cham- 
bre *. 

Le  débat  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
avait  donné  lieu  à une  scène  scandaleuse  qui 
mérite  une  place  entre  tant  de  violences  contre- 
révolutionnaires.  Parmi  les  membres  de  la  droite 
qui  avaient  protégé  l’abbé  de  Barmond  de  leurs 
sympathies  et  de  leur  parole,  nul  ne  l’avait  fait 
avec  plus  de  véhémence  que  Lambert  de  Fronde- 
ville,  ancien  magistrat  du  parlement  de  Nor- 
mandie. Dans  l'entrainement  du  discours,  il  lui 
était  échappé  de  dire,  le  visage  tourné  vers  le 
duc  d’Orléans  : « M.  l’abbé  de  Barinond  a com- 
mis une  bonne  action  en  enlevant  un  citoyen 
à la  tyrannie.  Lorsque  depuis  dix  mois  les  assas- 
sins de  nos  princes  parcourent  librement  nos 
provinces,  lorsqu'ils  sont  peut-être  assis  parmi 
nous  5...  » A ces  mots,  de  grands  cris  s’élèvent, 
cris  d'étonnement,  d’indignation,  et  l’émotion 
redouble  lorsque,  très-insolemment,  Follcvillc 
ajoute  : « Je  fais  la  motion  que  l’Assemblée 
adresse  des  remercîracnts  à M.  de  Frondeville, 
pour  avoir  rois  dans  sa  phrase  cette  expression 
peut-être  *.  » Appelé  d’abord  à la  barre,  puis 
autorisé  à s'expliquer  du  haut  de  la  tribune, 
Frondeville  se  rejeta  sur  la  forme  hypothétique 
par  lui  donnée  à l'offense,  et  l'Assemblée,  pour 
tout  châtiment,  lui  infligea  la  censure.  Mais  deux 
jours  après,  Goupil  de  Préfeln  dénonça  un  écrit 
que  ce  même  Frondeville  faisait  vendre  sous  les 
galeries,  dans  le  vestibule  de  la  salle,  et  dont 
l’épigraphe  était  : 

Dot  veniam  eorvis,  vexai  censura  columbat. 

A la  tête  de  l’avant-propos,  on  lisait  : « Ceux 
qui  prendront  la  peine  d’examiner  mon  discours 
devineraient  difficilement  pourquoi  je  le  fais  im- 
primer, si  je  ne  me  hâtais  de  leur  apprendre 
qu’il  a été  honoré  de  la  censure  de  l'Assemblée 
nationale.  » C'était  combler  la  mesure  des  ou- 
trages. Barnave  déclara  qu’à  l’égard  d’un  homme 

1 Bûches  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  VU,  p.  117. 

» Règne  de  Louii  XVI,  t.  VI,  S mil. 

* Bûchez  cl  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  VII,  p.  95. 

4 Règne  de  Louis  XVI,  I.  VI,  S uni.  — Toute  relie  affaire 
y est  racontée  avec  des  détails  caractéristiques,  et  qu'on  ne 
trouve  ni  «laits  la  très-pâle  et  très- incomplète  nurrulion  de 
Bûchez  et  Roux,  ni  dans  le  récit,  Ttolennneal  partial,  de  Ber- 
trand de  Moleville. 
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qui  s’honorait  de  la  censure  de  l’Assemblée,  la 
prison  était  la  punition  la  plus  douce,  que  6 ... 
Alors,  interrompant  l’orateur,  Faucigny  s'élance 
nu  milieu  de  la  salle,  et,  transporté  de  rage  : 

* Ceci  ressemble  à une  guerre  ouverte  de  la  ma- 
jorité contre  la  minorité.  11  n’y  a qu’un  moyen 
d’en  finir;  c’est  de  tomber  sur  ces  gaillards-là 
l’épée  à la  main  6.  « Plusieurs  membres  de  la 
droite  firent  un  mouvement  qui  était  celui  de  la 
menace;  tout  le  côté  gauche  se  leva  frémissant. 
« M.  le  président,  cria  Barnave,  donnez  ordre 
qu’on  l’arrête!  » Frondeville,  alarmé,  parut  à 
la  tribune.  Son  attitude  était  suppliante;  des 
larmes  roulaient  dans  ses  yeux  ; il  dit  : « Oui, 
messieurs,  je  suis  coupable,  très-coupable  ; mais, 
je  vous  en  conjure,  que  sur  moi  seul  retombe  le 
châtiment.  Je  m’accuse  moi-même  aux  yeux  du 
public,  aux  yeux  de  l’Assemblée,  malheureux 
d’avoir  été  la  cause  d’une  semblable  scène.  Je 
désire  être  puni,  je  suis  prêt  à me  rendre  en 
prison  ; mais  dans  les  imprudentes  paroles  qui 
viennent  detre  prononcées,  ne  voyez,  de  grâce, 
que  l’effet  d'une  imagination  emportée.  Encore 
une  fois,  je  vous  en  supplie,  que  seul  je  sois 
frappé  7.  « 

Cet  humble  langage  désarma  les  ressenti- 
ments. À la  proposition  d’emprisonnement  on 
en  substitua  une,  moins  sévère,  qui  condamnait 
Frondeville  à garder  les  arrêts  pendant  huit 
jours  dans  sa  propre  maison,  et  le  jugement 
s’exécuta.  Faucigny,  de  son  côté,  ayant  reconnu 
sa  faute,  on  fit  grâce  à son  repentir  8. 

Mais  tant  d'indulgence  n’ayant  servi  qu’â  en- 
courager l’insolence  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, ils  trouvèrent  moyen  de  changer  l’hu- 
miliation de  Frondeville  en  triomphe.  Selon  le 
témoignage  d’un  écrivain  royaliste,  la  maison 
du  condamné,  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine,  ne  cessa  d’êlre  remplie  de  visiteurs  em- 
pressés et  devint  le  rendez-vous  de  « la  bonne 
compagnie a.  » 

Le  même  écrivain,  ennemi  passionné  de  Phi- 
lippe, raconte  qu’excité  par  sa  maîtresse  à ven- 
ger son  honneur  attaqué,  le  duc  d’Orléans  en- 
voya à Frondeville,  par  le  prince  d’Arcmherg, 
un  cartel  qu’il  laissa  ensuite  tomber  lâchement ,0. 
Mais  ce  fait,  si  peu  vraisemblable  en  soi,  l’au- 
teur l’avance  sans  le  prouver,  sans  indiquer  scs 
sources;  et  qui  ne  sait  combien  aisément  la 
haine  adopte  ce  qui  lui  permet  le  mépris?  car  le 
mépris,  c’est  la  haine  au  repos. 

Maintenant,  qu’on  récapitule  les  événements 
dont  le  tableau  vient  d’élrc  tracé  : 

Depuis  le  14  juillet,  cette  fête  de  la  concorde, 
un  mois  à peine  écoulé,  et  déjà  l’inapaisahlc 
contre-révolution  avait  tout  rempli  de  scs  fu- 
reurs ; 

4 Bertrand  de  Mole* ille,  Annales  de  la  Révolution  française, 
I.  III.  chapitre  xxviii. 

• Ibid,  et  Règne  de  Louis  XVI.  I.  VI,  S *xm. 

7 Bertrand  de  Mulcville,  et  Règne  de  Lonit  X VI,  loe,  cil. 

• Règne  de  Louis  X VI,  t.  VI.  § utll. 

• Bertrand  de  Mulcville,  Annales  de  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  III,  chap.  xvm. 

>*  Ibid. 
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Elle  avait  trouve  moyen  d’arracher  de  sa  pri- 
son un  agent  des  complots  de  l’étranger; 

Elle  avait  pris  position  le  long  de  nos  frontiè- 
res et  se  préparait  à accabler  la  France  libre; 

Elle  nourrissait  hautement  l’espoir  de  pousser 
droit  h Paris,  en  passant  sur  le  corps  aux  Bra- 
bançons; 

Elle  s’était  emportée  contre  la  presse,  sans 
succès,  mais  avec  une  sombre  violence; 

Elle  avait  déchaîne  le  Châtelet,  et,  évoquant 
les  fantômes  d'octobre,  remué  les  passions  d’où 
naissent  les  guerres  civiles  ; 

Elle  allait  souillant  aux  siens  la  rage  systéma- 
tique des  duels  et  une  colère  farouche; 

Elle  avait  été  h la  veille  de  faire  de  la  salle  de 
l'Assemblée  un  rhnmp  de  bataille! 

Ah!  si  désormais  il  arrive  à la  Révolution  de 
s’irriter  cl  de  bondir,  qu’on  le  déplore,  qu’on  en 
gémisse  ; niais  qu'on  se  souvienne  qu'il  y eut 
parti  pris  de  la  mettre 'hors  dcllc-méinc,  en  lui 
enfonçant  mille  aiguillons  dans  le  flanc. 


CHAPITRE  II. 

LA  RÉVOLUTION  DANS  L*ARMÉF.. 

Le  danger  des  armée»  permanentes  dénoncé  par  Charles  La- 
melli.  — Travaux  relatif*  A la  réorganisation  de  l'armée.  — 
l.flVt  Je  la  Révolution  et  doses  principe»  sur  l’armée.  — Les 
(•fllrirrs,  aristocrate»;  le ieime.Bonapartc,  patriote.  — Gar- 
nison de  Nancy  t constitution  aristocratique  du  Régiment- 
du-ltoi.  - Mi-slrc-dc-f.ump.  — Les  Suisses  de  CliAleau vieux. 

— Soulèvement  de*  soldat» à Nancy;  ses  véritables  causes, 
sa  nature,  son  objet.  — Pommier,  Arual  et  Bourguignon. 

— Essai  de  terreur  organisé  par  des  spadassins.  — Le  régi- 
ment de  Salm-Salin  cl  Rouillé  .ï  Metz.  — Intervention  de 
l'Assemblée.  — Rôle  étrange  de  la  Fayette.  — Connivence 
de  Bouille  el  de  la  Fayette.  — Portrait  de  Rouillé.  — Conti- 
nuation des  troubles  ù Nancy. — Décret  du  16  août.  — Dé- 
putation de  soldats  ; les  député»  militaires  arrêtés.  — l’rs- 
chelochc  A Nancy  ; il  est  fêté  pur  les  soldats.  — Arrivée  de 
Mal*cignt‘i  sa  visite  au  quartier  des  Suisses;  sa  dureté;  il 
court  risque  de  la  vie.  — Courriers  nocturne»  envoyés  par  la 
Fayette.  — Subite  invasion  de  Nancy  par  des  gardes  na- 
liouaux  acrouriis  de  toute»  parts  ; inquiétude  universelle. 

— Départ  inattendu  deMolseigae  pour  Lunéville  : inexpri- 
mable fureur  dcs»oldats-  Dénoue  emprisonné,  Pesclicloclic 
suspect;  1rs  cavaliers  de  Mestre-de-Camp  »e  lancent  A la 
poursuite  du  fugitif  ; leur  rencontre  avec  les  carahiuirrs 
■le  Lunéville  ; combat  ; capitulation  ; Mal »e igné  ramené  A 
Nancy.  — Bouille  marche  sur  Nancy.  — Députations  en- 
voyées pour  le  fléchir.  — Projet  de  pacification  proposé 
par  Barnave  cl  adopté  par  l'Assemblée.  — Fatal  coullil  A 


1 Nous  avons  déjà  parlé  îles  trésors  historiques  que  pos- 
sède, en  ce  qui  touche  spécialement  In  Révolution  française, 
le  HmTiüuMtiscoa.  linons  a fourni,  relativement  A cette  affaire 
de  Nancy,  qui  n'a  clé  jusuu'ici  ni  bien  éclaircie  ni  coniplétc- 
nti'iil  racontée  nulle  part,  des  documents  sans  nombre  el  d'une 
valeur  inappréciable.  Nous  avons  pu  écrire  ce  terrible  drame, 
ayant  son»  les  yeux,  indé|>cndammrnt  des  journaux  du  Icidj* 
et  des  mémoires,  seules  sources  où  les  auteurs  de  l'Histoire 
fuirleuicnlaire  paraissent  avoir  puisé  : 

1°  Dr  lait  dn  événements  » un- en  us  à Nanry  au  régiment 
suisse  de  l.ullin  de  ( Adtffliim'dii,  par  le  baron  de  Salis- Nomade, 
uinjor  de  ce  régime  nt  ; & Itetation  exacte  et  impartiale  de  ee 
qui  s’est  passé  à iVoin  y,  par  Léonard  ; > Précis  des  princi- 
paux érr  riraient*  arrivés  à Nancy,  publié  par  la  municipalité 
de  celte  ville  ; \H  II  apport  de  Siltcry  à i .Assemblée  nationale  ; 
.V  Ha p f tort  t te  Ünveyrier  et  Cahier,  commissaire*  nommé*  fuir 
le  roi  , 6»  Iléponse  au  rapport  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  sur  les  troubles  de  Nancy . 7°  Lettre  de  M Louvain  Pet - 


la  porte  Stainvillc;  occupation  violente  de  Nanry.  — Les 
rues  Inondées  de  sang.  — Scènes  d’héroïsme.  — Scène* 
d'horreur.  — Dcsille.  — Sauvet.  — Boulhillier.  — Triom- 
phe sauvage  de  la  municipalité  de  Nancy.  — Vengeance  et 
réaction.  — Comment  Louis  XVI  parle  du  massacre  des 
soldats.  — Lettre  secrète  de  la  Fayette,  trouvée,  depuis, 
dans  l'armoire  de  fer  — Le  Champ -de- Mars  tendu  de  drap 
noir.  - Mort  de  l.oiistalot.  — Réhabilitation  ultérieure  des 
Suisses  de  CliAleauvieux,  condamnés  aux  galères  ; leur  bon- 
net de  galérien  adopté  comme  la  coiffure  révolutionnaire  *. 


I.n  Révolution  française,  qui  remua  tou  1rs 
choses,  ne  pouvait  manquer  de  mettre  en  lu- 
mière le  danger  des  nrmco.s  permanentes.  Dès  le 
mois  de  février  1790,  elle  s'était,  par  l’organe  de 
Charles  Lameth.  exprimée  en  ces  termes  : 

« l.es  armées,  faites  pour  défendre  les  peu- 
ples, ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir.  Desti- 
nées à protéger  la  liberté,  elles  l’oppriment  ; A 
conserver  les  droits  du  citoyen,  elles  les  violent. 
Si,  dans  un  coin  de  l’empire,  quelques  hommes 
généreux  ont  assez  d’énergie  pour  n’étre  point 
arrêtés  par  la  crainte  et  réclament  les  droits  na- 
turels, on  y envoie  des  soldats.  Les  faibles  plient, 
les  courageux  périssent,  et  tout  rentre  dans  l’or- 
dre, c’est-à-dire  dans  l’esclavage.  Vivant  au  sein, 
j’c  ne  dirai  pas  de  leur  patrie,  mais  de  leur  pays, 
comme  des  conquérants  nu  milieu  de  peuples 
vaincus,  les  officiers  et  les  soldats,  instruments 
aveugles  des  volontés  du  maître,  ne  sont  occupés 
qu’à  étendre  sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité. 
En  entrant  au  service,  ils  doivent  renoncer  aux 
plus  chères  affections  de  In  nature.  Leur  religion 
est  de  ne  connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni 
amis,  de  ne  savoir  qu’obéir1,  n 

Ce  langage  était  bien  celui  de  la  Révolution. 
Malheureusement,  l’aspect  de  l’Europe  ne  parais- 
sait pas  tel,  que  de  ces  simples  et  fortes  paroles 
on  sc  crût  autorisé  à tirer  leur  conclusion  natu- 
relle : la  suppression  du  fléau  qu’elles  dénon- 
çaient. Plus  d’armée  permanente!  Quand  de 
toutes  purts  les  rois  unissaient  déjà  leurs  alarmes 
cl  leurs  colères;  quand  déjà  l’on  pouvait  de  loin 
prélcr  l’oreille  au  bruit  de  leurs  bataillons  en 
marche  ; quand  celle  force  terrible  que  le  génie 
de  la  liberté  condamnait,  la  patrie  semblait  au 
moment  d’avoir  à la  réclamer  pour  sa  défense! 
Devant  de  semblables  périls,  les  membres  même 
les  plus  ardents  de  l’Assemblée  hésitèrent,  et  il 
avint  quelle  fit  alors  à l’egard  de  l’armée  ce 

chelorhe  en  réponse  ù celle  de  M.  S Hier  y,  rapporteur  de  l'a/faire 
de  Nancy  ; 8®  Ce  qui  m est  arrive  avant , pendant  et  apres  le 
transport  armé  de  la  garnison  de  Nancy  (i  Lunéville,  pur 
Journinc  Salnl-Méanl  ; 9*  Nouveaux  detail*  autht  ntiques  sur  la 
marche  de  l’armée  de  Bouillé;  10*  /lecit  des  principaux  faits 
arrivés  <i  Nancy  et  auxquels  la  garde  nationale  de  Met z a prit 
part  ,■  11"  Détail  de  T affreuse  recolle  de  la  garnison  de  Nancy 
12»  Détail  des  ravages,  désordre  s cl  excès  commit  dans  la  ville 
de  Nancy  i O Dialogue  entre  deux  citoyens  sur  l'affaire  de 
Nancy U»  Le  sens  rommiiN  du  bonhomme  lluhard,  sur  l'affaire 
de  Nanry  ; lié*  Extrait  dts  registres  des  délibérations  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  16'  Extrait  du  registre  des  délibé- 
ration* de  la  municipalité  de  Nancy  17'  Lettre  de  M.de 
Bouille  à M . de  La  Tour -du- Pin,  ministre  de  la  guerre,  etc. 
etc  , mu»  compter  un  manuscrit  contenant,  sur  la  compost- 
t toi»  «les  régiments  A cette  époque  cl  sur  leur  esprit,  des  détail  t 
fort  curieux  cl  très-précis. 

• Moniteur , séance  du  9 février  1790. 
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qu’elle  avait  fait  à l’égard  de  l’Église  : ne  se  ju- 
géant  pas  en  mesure  d’abolir  une  inslitulion 
dont  elle  sentait  pourtant  bien  tous  les  vices, elle 
s'étudia  péniblement  à la  reformer  au  risque  de 
la  rendre,  en  la  perfectionnant,  plus  dangereuse 
encore  et  plus  funeste. 

Dans  l'armée  comme  partout,  sous  l’ancien 
régime  il  y avait  eu  accumulation  de  monstruo- 
sités. Ces  groupcsd'honiines  dressés  pour  donner 
la  mort  cl  la  recevoir,  qu’on  appelle  régiments, 
on  les  possédait  de  la  même  manière  qu’une 
forêt,  un  champ,  une  maison;  on  se  les  passait 
de  main  en  main,  on  les  transmettait,  on  en 
formait  la  dot  d’une  fille  à marier;  les  grades 
appartenaient  presque  toujours  aux  titres,  ils  ne 
revenaient  de  droit  ni  au  mérite  reconnu  ni  aux 
services  proclamés; pendant  la  plus  grande  partie 
de  l’année,  les  chefs  étaient  exempts  de  tout  soin 
et  n’nvnienl  point  à s’embarrasser  de  la  surveil- 
lance de  leurs  corps  ; certains  régiments  jouis- 
saient de  privilèges  odieux  ou  ridicules;  le  luxe 
des  emplois  inutiles  allait  jusqu’au  seand.de;  le 
sort  du  militaire,  enfin,  dépendait  du  caprice, 
non  de  la  loi  1 : ce  fut  sur  tous  ces  obus  que 
l'Asscmblce  constituante  songea  d'abord  à porter 
la  cognée. 

A la  suite  d’un  débat  auquel  donna  lieu  un 
projet  de  Menou,  conforme  aux  idées  émises, 
soit  par  Noaillcs  dans  la  séance  du  1M  février 
1790,  soit  par  Charles  LainclU  dans  celle  du  9,  il 
fut  décrété  : 

Que  le  roi  était  le  chef  suprême  de  l’armée; 

Que  l'armée  était  essentiellement  destinée  à 
combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie  ; 

Qu'il  ne  pourrait  être  admis  ou  introduit  de 
troupes  étrangères  dans  le  royaume  et  l’armée 
qu’en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législatif; 

Que  les  sommes  necessaires  à l'entretien  de 
l’armée  seraient  lixées  par  chaque  législature  ; 

Que  nul  militaire  ne  pourrait  être  destitué  de 
sou  emploi  que  par  jugement  légal  ; 

Que  le  militaire  conserverait  son  domicile  mal- 
gré les  absences  nécessitées  par  le  service  et 
jouirait  des  droits  de  citoyen  actif  s'il  en  réunis- 
sait les  conditions  ; 

Que,  même  dans  le  cas  contraire,  ces  droits 
lui  seraient  accordés  après  seize  années  de  ser- 
vice; 

Que  la  vénalité  des  emplois  militaires  serait 
supprimée; 

Que  la  paye  du  soldat  serait  augmentée  de 
trente-deux  deniers 

Il  y avait  loin  de  là  à un  plan  général  de  réor- 
ganisation. Il  restait  à savoir  : 

De  combien  d'hommes  se  composerait  l'armée; 

A quel  chiffre  on  en  Gxcrait  les  dépenses  ; 

Quelle  serait  la  solde  pour  chaque  grade  ; 

Quelles  Seraient  les  règles  d’admission  cl  d'a- 
vancement; 

Comment  aurait  lieu  l'introduction  des  troupes 
étrangères  ; 

• Discours  prononce  par  Charles  Lamclli,  dans  la  scunee 
du  9 février  1790. 

■ Moniteur,  séance  du  27  février  1790. 


Comment  les  tribunaux  militaires  seraient  or- 
ganisés. 

Deux  questions  surtout  se  présentaient,  pres- 
santes cl  d’une  importance  décisive.  11  avait  été 
décidé  que  le  recrutement  de  l’armée  active  se 
ferait  par  engagements  volontaires,  ce  qui  était 
très-admissible  en  temps  de  poix;  mais,  en  temps 
de  guerre?...  Pouvait-on  espérer  que  des  enga- 
gements volontaires  su  diraient  à remplir  les  vides 
faits  par  les  batailles?  L’emploi  des  troupes  dans 
l’intérieur  du  royaume  était  un  autre  problème  à 
résoudre,  et  un  problème  brûlant.  11  y allait  ici 
de  la  liberté. 

Sur  tout  cela,  l’Assemblée  enjoignit  à son 
comité  de  constitution  militaire  de  lui  apporter 
le  plus  lût  possible  des  projets  de  loi  indépen- 
damment d’un  plan  général  qu’elle  attendait  du 
ministre  de  la  guerre,  en  se  réservant  et  l’exa- 
men et  les  solutions  *. 

Mais  tel  était,  à celle  époque  de  régénération 
sociale,  le  nombre  des  affaires  à mener  de  front, 
telle  était  l’immensité  des  travaux  û accomplir, 
que  quatre  mois  et  demi  s’écoulèrent,  sans  ame- 
ner d’autre  résultat  qu’un  rapport  du  vicomte 
de  Noaillcs,  touchant  le  chiffre  de  l’armée.  Dans 
ce  rapport,  présenté  le  13  juillet  1790,  le  chiffre 
nécessaire  était  évalué  à deux  cent  trente  mille 
hommes...  en  cas  de  guerre  générale  seulement; 
car  l’orateur  se  bâtait  d’ajouter  qu’en  temps  de 
paix , une  pareille  force  serait  dangereuse,  et  il 
concluait  à ce  qu’une  partie  de  celte  armée  fut 
dispersée  dans  les  départements,  employée  aux 
travaux  de  l'agriculture  ou  du  commerce,  sauf  à 
rentrer  sous  les  drapeaux,  à l’heure  du  péril, 
sur  un  décret  de  l’Assemblée,  sanctionné  par  le 
roi  4.  Du  reste,  loin  de  combattre  l'admission 
des  troupes  étrangères  dans  nos  rangs,  le  rap- 
port énumérait  avec  une  généreuse  complaisance 
les  services  militaires  qu’avaient  rendus  à la 
France  les  Irlandais,  les  Allemands,  les  Suisses. 
A Gœttinguc,  n’avail-on  pas  vu  ceux-ci,  que  la 
pluie  empêchait  de  se  servir  de  leurs  armes, 
combattre  jusqu’à  la  fin  à coups  de  pierre?  Ah  ! 
ils  étaient  dignes  de  braver  la  mort  & côté  des 
enfants  de  la  France,  ceux  dont  les  pères  écrivi- 
rent, h Moral,  sur  un  monceau  d’ossements  : 
« Les  Bourguignons  ont  voulu  conquérir  un 
peuple  libre;  voilà  ce  qu’ils  ont  laissé!  « 

Le  19  juillet,  l’Assemblée  décréta  que  le  nom- 
bre des  individus  de  chaque  grade  serait  déter- 
miné par  un  décret  législatif,  et,  le  51  juillet, 
que  l’armée  active  se  composerait,  au  plus,  de 
cent  einquantc-six  mille  hommes,  dont  cent  treize 
mille  infanterie , trente-deux  mille  cavalerie , et 
onze  mille  génie 

Un  épouvantable  drame  militaire  interrompit 
ces  travaux. 

C’est  la  puissance  et  la  gloire  de  l’homme 
d’achever  ce  qui  est  incomplet,  de  perfectionner 
ce  qui  est  défectueux;  mais  prétendre  à installer 
le  bien  au  centre  même  du  mal,  mais  viser  au 

8 Moniteur,  léanre  du  28  février  1790. 

* Ibid séance  du  13  Juillet  1790. 

• Ibid.,  séance  du  3!  juillet  1790. 
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perfectionnement  du  mensonge  suivant  les  no- 
tions qu’on  a de  la  vérité,  mais  vouloir  donner  à 
la  mort  les  lois  de  la  vie,  c’est  ediose  insensée. 
L’Assemblée  allait  en  faire  une  cruelle  expé- 
rience. Elle  s’était  bercée  de  l’espoir  que,  sans 
inconvénient,  nu  gré  de  scs  plus  nobles  fantaisies, 
elle  pourrait  parler  aux  soldais  de  leurs  droits, 
leur  conférer  le  beau  litre  de  citoyens,  leur  en 
assurer  les  garanties,  les  ranger  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  commune,  exalter  en  eux  le  senti- 
ment de  la  dignité  humaine;  et  elle  ne  s’était 
point  aperçue  que  par  là  elle  ruinait  de  fond 
en  comble  in  discipline,  la  discipline,  principe 
essentiel,  sans  lequel  nulle  armée  permanente 
n’est  possible,  principe  qui  signifie  l’absence  de 
tout  droit,  l’abdication  de  toute  volonté, l’anéan- 
tissement de  toute  dignité,  la  servitude  façonnée 
à l'exercice  de  la  tyrannie.  Or,  ce  n’est  pas  impu- 
nément que,  parmi  des  hommes  accoutumés  à 
servir  d’instruments  aveugles  aux  jeux  de  la 
force,  on  ouvre  les  chemins  à l'esprit  de  révolte. 

Si  une  hmllitudc  non  enrégimentée  et  sans 
armes  ne  laisse  pas  que  d’ôlrc  terrible  lorsqu'elle 
entre  en  fureur,  que  scra-cc  d’une  multitude 
avant  aux  ordres  de  son  délire  des  mousquets 
charges,  et  la  science,  l'habitude,  le  goût  de  la 
destruction?  Malheur  à tous,  dès  que  clans  ces 
corps  obéissants  un  cœur  soudain  se  révèle  et  se 
met  à frémir  ! Malheur  à tous  et  aux  soldats  eux- 
memes,  dès  que  ces  machines  s’avisent  enfin  de  ! 
savoir  qu’elles  sont  des  hommes  ! Il  n’est  pas 
alors  jusqu’au  maître  qui  ne  doive  frissonner 
d’cpouvanlc.  A Rome,  les  soldats  reçurent,  avec 
le  pouvoir  de  faire  des  empereurs,  celui  de  les 
égorger,  et  ceux  qui  posèrent  une  couronne  sur 
la  tête  d’Othon  venaient  de  la  ramasser  dans  le 
sang  de  Galba! 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que,  dès  les 
premiers  jours,  la  Révolution  était  entrée  dans 
l’armée.  Qu’on  se  reporte  à l’époque  de  la  prise 
de  la  Bastille.  Ici , ce  sont  les  gardes  françaises 
qui  figurent  à la  tête  du  peuple;  là,  c’est  le  régi- 
ment suisse  de  Châteauvieux  qui  refuse  de  mar- 
cher. Royal-AUemand  ne  refuse  pas,  lui  ; mais  à 
la  contenance  morne  des  soldats,  à leur  regard 
découragé,  comme  rabattement  de  leur  Ame  se 
devine  ! 

A dater  de  ce  moment,  l’esprit  révolution- 
naire, communiqué  de  proche  en  proche  par  la 
conversation,  propagé  par  le  contact,  volant  sur 
l’aile  des  gazettes,  et  mêlé,  pour  ainsi  dire,  à 
l’air  que  chaque  soldat  respirait,  alla  envahissant 
toutes  les  casernes,  depuis  Paris  jusqu’à  la  der- 
nière des  villes  de  garnison.  Les  journaux  péné- 
trant de  mille  côtés  divers  dans  les  chambrées, 
non-seulement  ou  les  lut  avec  avidité,  mais  on 
fut  lente  de  l’ambition  d‘y  écrire.  D’ardents  émis- 
saires parcoururent  les  régiments  ; il  s’y  forma 
des  associations  patriotiques,  des  comités  direc- 
teurs ; il  en  partit  des  pétitions  et  des  remon- 

1 nnnipmartin,  Evénement*  qui  te  sonl  passes  tou*  met  yeux 
ptmlanl  la  Réoolution 

* Carlyle,  The  French  Révolution,  vol.  If,  Look  II,  chap.  Il, 

p.  93.  Second  edi  lion. 


trnnccs;  les  mécontentements  anciens  ou  nou- 
veaux, les  injustices  journalières,  les  rancunes 
jalouses,  les  soupçons,  s’y  amassèrent  comme 
autant  de  nuages  rccélantla  foudre;  en  un  mot, 
du  service  de  la  tyrannie,  la  force  organisée  se 
disposa  manifestement  à passer  au  service  de  la 
sédition. 

Les  griefs,  comme  on  le  pense  bien,  ne  pou- 
vaient manquer;  mais  il  en  était  un  qui  dominait 
tous  les  autres  : celle  Révolution  que  les  soldais 
aimaient,  les  officiers,  par  une  suite  naturelle 
de  leur  naissance  cl  de  leur  position,  lavaient 
en  horreur.  Ceux-ci  appartenaient  à l’ordre  des 
nobles;  il  était  difficile  qu’ils  ne  regrettassent 
point  un  régime  sous  l’empire  duquel  on  devait, 
pour  être  lieutenant,  justifier  de  quatre  degrés 
de  noblesse  \ A la  vérité,  les  vieux  officiers  en- 
veloppaient leur  dépit  d’une  réserve  silencieuse, 
prudente;  mais  chez  les  plus  jeunes,  il  éclntait  à 
tout  moment , et  avec  une  imprudence  fatale. 
Toutefois,  dans  les  armes  savantes  et  méditatives, 
dans  l’artillerie,  dans  le  génie,  rattachement  à la 
Révolution  prévalait,  même  parmi  les  officiers. 
Étrange  effet  de  l'Age  et  des  circonstances  ! De 
ces  derniers,  celui  qui  paraissait  avoir  le  plus 
vivement  embrassé  le  culte  nouveau,  c était  un 
jeune  lieutenant  d’artillerie  auquel  la  fortune 
réservait  une  place  à part  dans  l’histoire.  Est-il 
besoin  de  dire  son  nom?  Relégué  à Auxonne, où 
son  régiment  tenait  garnison,  et  où  il  occupait, 
à côté  de  son  frère  Louis,  une  misérable  petite 
chambre  aux  murailles  nues  *,  Bonaparte  laissait 
alors  aller  son  cœur  à l’amour  passionné  de  cette 
même  Révolution  que  son  destin  était  d’étouffer 
un  jour,  et  apôtre  fervent  de  la  liberté,  adora- 
teur de  l’indépendance  de  la  Corse,  que  Butta- 
fuoco  avait  livrée,  il  s’occupait  à écrire  contre 
son  compatriote  une  brochure  toute  pleine  d’en- 
thousiasme patriotique 1 *  3.  Mais,  dans  les  corps 
qui  n’étaient  pas  l’artillerie  et  le  génie,  les  sen- 
timents de  Bonaparte  étaient  loina’élrc  ceux  des 
jeunes  officiers.  Animes  contre  l’ordre  nouveau 
d’une  haine  à laquelle  ils  donnaient  volontiers  les 
allures  du  courage,  ils  ne  se  contentaient  pas  de 
la  répandre  en  propos  insultants  ou  moqueurs, 
ils  la  faisaient  passer  dans  les  détails  du  service, 
d’autant  plus  durs  à l’égard  du  soldat , qu’en  le 
frappant,  ils  le  punissaient  du  crime  de  se  croire 
leur  égal. 

Ainsi,  les  colères  s’accumulaient,  et  quand 
vint  s’y  joindre  l’indignation  causée  par  la  déser- 
tion des  chefs,  par  leur  connivence  avec  l’étran- 
ger, elles  ne  connurent  plus  de  bornes. 

Mais,  pour  qu’une  idée  générale  soulève  les 
masses,  il  faut  qu’elle  se  vienne  confondre  avec 
un  objet  particulier  qui  la  rende  palpable  en 
quelque  sorte  et  vivante.  Les  soldats  détestèrent 
bien  mieux  encore  la  contre-rcvolutîon,  quand 
elle  leur  apparut  sous  les  traits  hideux  du  pécu- 
lat,  et  l’agitation  alors  devint  formidable. 

* VoyezccltelcUredansla  Revue  du  Progrès,  I.V,  (HiTrai- 
soii. 
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« 11  existait  dans  les  états-majors,  écrit  Lous- 
talot,  une  sorte  de  rapine  indigne  de  quiconque 
porte  le  nom  d'officier,  une  espèce  de  brigandage 
connu  sous  le  noindc  retenue.  Par  des  mémoires 
fidèles,  qui  nous  ont  etc  transmis,  nous  appre- 
nons que  celte  manière  de  voler  (quel  autre  nom 
peut-on  lui  donner  y)  avait  enlevé  au  régiment  de  1 * 3 
lteauce  deux  cent  quarante  mille  sept  cent  vingt- 
sept  livres  ; c'est  h quoi  se  monte  l'état  que  les 
soldats  en  ont  fait  *.  » 

Le  feu  prit,  en  Lorraine,  à Nancy.  Cette  ville 
avait  gardé,  de  la  résidence  de  scs  ducs  et  du 
somptueux  séjour  de  Stanislas  , dcshabiludcsqui 
l'éloignaient  de  ht  Révolution.  Leduc  Léopold  y 
avait  prodigué  les  lettres  de  noblesse,  et  tout  n’y 
était  que  privilèges.  La  municipalité  y était  si 
ouvertement  conlre-révolulionnnirc,  qu’au  mois 
d'avril  1790,  elle  avait  déclaré  séditieux  un  ar- 
rêté de  la  garde  nationale  relatif  à la  Fédération9. 
Mais  là,  d'un  autre  côté,  là  plus  que  partout  ail- 
leurs, peut-être,  grondait  l'esprit  jacobin.  La  so- 
ciété-mère de  Paris  y entretenait  d'ardentes  suc- 
cursales; la  puissance  des  idées  jeunes  y résidait 
dans  les  classes  non  encore  affranchies,  et  les 
soldats  y faisaient  cause  commune  avec  le  peuple. 

Trois  régiments,  à celte  époque,  tenaient  gar- 
nison à Nancy  : un  dccavnleric,  Meslre-de-Camp; 
deux  d'infanterie,  Cbâtcauvicux,  et  lcRégimcnl- 
du-Roi. 

Or,  les  cavaliers  de  Mestre- de- Camp  se  trou- 
vaient acquis  sans  réserve  à la  Révolution.  Il  en 
était  de  mémo  des  Suisses  deChftlcnuvteux,  Fran- 
çais du  pays  de  Vnud  et  du  lac  de  Genève,  qui, 
lors  de  lu  prise  de  la  Bastille,  avaient  refuse  de 
tirer  sur  le  peuple,  et  qui,  depuis,  étaient  chers 
au  parti  patriote. 

Quant  au  Régiment-du-Roi,  il  comptait  au 
nombre  des  corps  favorisés.  Scs  privilèges  étaient 
immenses  et,  sous  certains  rapports,  plus  hono- 
rifiques encore  que  ceux  des  gardes  françaises. 
Il  était  le  seul  de  tous  les  régiments  qui  fut  resté 
à quatre  bataillons,  depuis  le  dédoublement 
qu’avait  opéré  le  comte  de  Saint-Germain.  Outre 
les  officiers  par  compagnie,  qui  alors  existaient 
dans  chaque  corps,  le  Régiment-du-Roi  avait 
quatre  sous-lieutenants  par  compagnie,  ce  qui 
formait  une  masse  de  deux  cents  officiers,  dont 
In  moitié  n’avaient  pas  vingt  ans.  Choisis  parmi 
les  premières  familles  de  la  noblesse,  ils  avaient 
tous  le  privilège  de  passer  soit  capitaine  dans 
n'importequelle  arme,  soit  major  en  second,  soit 
colonel  en  second  ou  même  colonel,  dès  qu'ils 
atteignaient  loge  requis  par  les  ordonnances 
La  composition  des  soldats  de  ec  régiment  ne 
tranchait  pas  d’une  manière  moins  marquée  avec 
celle  du  reste  de  l’armée.  On  les  admettait  à fré- 

1  Révolutions  de  Paris,  n®  57. 

* Rapports  des  comités  réunis  militaire»,  des  rapports  et  des 
recherches  sur  l'affaire  de  Nancy,  par  Sillery,  imprimés  par 
ordre  de  l’Assenibivcnal  tonale,  dans  la  bibliothèque  historique 
de  la  Révolution.  — Nancy.  326,  7,8.  Rritish  Muscuui. 

3 Relation  manuscrite  de  l'affaire  de  Nancy. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Rapport  de  Sillery,  p.  9. 


quenter  des  cours  de  mathématiques,  do  fortifi- 
cation, institués  pour  les  officiers  et  que  ceux-ci 
étaient  assujettis  a suivre.  Ces  avantages  et  la 
henutéde  l'uniforme  attiraient  dans  le  Régiment- 
du-Roi  hcaucotip déjeunes  gens  de  la  classe  bour- 
geoise, dont  quelques-uns  tics-riches.  D’après 
cela,  on  aurait  pu  croire  ce  corps  entièrement 
dévoué  à la  cour,  et  elle  l’avait  si  bien  cru  elle- 
même,  qu'elle  avait  eu  la  pensée  de  l’appeler  ù 
Paris,  après  la  défection  des  gardes  françaises  4 *. 
Mais  pas  plus  que  Meslre-de-Camp,  pas  plus  que 
Chàtcauvicux , le  Régiment-du-Roi  ne  devait 
échapper  à la  contagion.  Au  mois  de  septem- 
bre 1789,  des  inconnus,  qu’on  supposa  être  des 
émissaires  du  duc  d'Orléans,  avaient  paru  a 
Nancy  : Théroîgnc de  Méricourt  les  suivit  de  près*, 
cl  n’essaya  pas  sans  succès,  dit-on,  auprès  des  sol- 
dats, le  pouvoir  d’un  apostolat  servi  par  de  doux 
regards  et  des  paroles  brûlantes. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  soldats  du  Ré- 
giment-du-Roi  ne  tardèrent  pas  à donner  des 
preuves  d'insubordination.  Quelques  semaines 
s'étaient  à peine  écoulées  depuis  la  prise  de  la 
Bastille,  que  déjà  ils  demandaient  en  tumulte  la 
liberté  des  portes  et  l’exemption  de  l'appel  do 
quatre  heures 6.  Les  officiers  refusèrent  d’abord, 
puis  cédèrent  : faiblesse  imprudente,  premier 
ébranlement  donné  à la  discipline,  qui  meurt  si 
elle  cesse  un  instant  d’èlrc  écrasante  et  inexorable! 
Au  mois  d’avril  1790,  nouveau  soulèvement.  Les 
soldats  s’opposent  à ce  que  M.  de  Lorcnzic,  lieu- 
tenant-colonel, prenne  le  commandement  du 
régiment,  parce  que  c'était  un  homme  inflexible 
et  rude.  Il  fallut  recourir  à des  mesures  sévères, 
et,  à celte  occasion,  trente-cinq  soldats  furent 
congédiés  avec  des  cartouches  jaunes,  c’cst-û-dirc 
infamantes  7. 

Malheureusement,  loin  de  se  conduire  de  ma- 
nière à conjurer  le  péril,  les  jeunes  officiers  sem- 
blaient prendre  à tâche  de  pousser  à une  confla- 
gration. Ils  parlaicntavec  une  légèreté  arrogante 
de  lu  Déclaration  tics  droits,  toile  d’araignée  qu’on 
saurait  bien  balayer  *.  Lorsque  eut  lieu  la  Fédé- 
ration de  Nancy,  ils  affectèrent  d’abord  de  lui 
tourner  le  dos,  et  ensuite,  se  ravisant,  ils  y figu- 
rèrent dans  un  costume  dont  on  remarqua  la 
malpropreté  moqueuse  9.  L’uniforme  de  la  garde 
nationale  leur  était  un  objet  de  dédain  et  un  texte 
de  railleries.  Il  en  résulta  des  provocations,  il  en 
naquit  des  duels  où  les  citoyens  curent  souvent 
l’avantage,  ce  qui  accrut  l'irritation.  El  les  chefs 
de  laisser  faire.  Nicolas,  membre  de  la  commune, 
leur  ayant  été  députe  et  les  pressant  de  prévenir 
une  de  ces  rencontres,  ils  s’y  refusèrent  for- 
mellement ,0. 

Une  circonstance  particulière  vint , en  enve- 

7 Rapport  de  Sillery,  p.  II. 

• .i  Vomi  & cpaulclled  men..  do  sniffoptnly...  al  our  Riiibis 
« ofmau,  as  al  sonie  new-fangled  cobwrb,  which  f-liall  lu*. 
• bruihed  down  again.  - Corlyle,  The  French  Révolution, 
vol.  Il,  buok  II.  chap.  III.  p.  91.  Second  édition. 

* - Tlicy  did  appeau  but  in  mcrc  redingote  and  uudrc&j, 
« willi  >carcely  a cleau  sliirl  on.  » Ibid.,  p.  102. 

10  Rapport  de  Sillery,  p.  3. 
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ruinant  les  inimitiés,  leur  fournir  une  occasion 
d'éclater.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mai,  un  soldat  raconta  à scs  camarades  que  la 
veille,  étant  en  sentinelle  à la  Pépinière,  il  avait 
vu,  vers  minuit,  un  autre  soldat,  qui  appartenait 
au  Rcgimcnl-du-Roi  cl  se  nommait  Roussière, 
s’avancer,  l’épée  au  côté  et  un  bonnet  à poil  sur 
la  tète,  au-devant  dedeux  bourgeois  qui  passaient 
tranquillement,  les  insulter,  les  provoquer  au 
combat.  Ce  Roussière  était  un  spadassin  bien 
connu,  cl  on  le  soupçonnait  d’être  aux  gages  des 
officiers.  Le  narrateur  ajouta  que  Roussière  était 
suivi,  à dix  pas  de  distance,  par  trois  jeunes 
officiers,  Chnflbntainc , Bissy  et  Cliaritabclla  ; 
qu’ils  lui  ordonnèrent,  à lui  factionnaire,  d’ar- 
rêter les  deux  bourgeois,  et  que  sur  sa  réponse 
qu’il  était  juste  en  ce  cas  d’arrêter  aussi  le  provo- 
cateur, l'un  d’eux  dit  au  spadassiu  : Viens- t’en, 
il  n\j  a rien  « faire  *. 

Le  bruit  de  celte  aventure  ne  manqua  pas  de 
circuler  dans  les  chambrées.  Là-dessus,  les  sol- 
dats s'indignent.  On  saisit  Roussière,  on  l'inter- 
roge, et  il  avoue  qu'il  a été  poussé  par  Charila- 
hclla,  CliafTontaiuc  et  Bissy  *.  Les  soldats  alors 
demandent  à grands  cris  que  le  coupable  soit 
passe  par  les  banderoles.  Apprenant  qu’on  l’a 
seulement  condamné  à trois  mois  de  prison,  ils 
craignent  qu’on  ne  le  fasse  échapper,  ils  le  ré- 
clament, ils  obtiennent  qu’on  l'amène  au  quartier. 
A peine  a-t-il  paru , qu’un  grenadier,  nomme 
Bourguignon,  va  droit  à lui,  cl  le  coiffe  d’un 
bonnet  de  papier,  portant,  d’un  côté,  cette  déno- 
mination flétrissante  Iscariote,  et,  de  l’autre,  ces 
mots  : C’esl  ainsi  que  l'honneur  punit  la  Ihis- 
sesse 1 *  3.  On  l’entoure  ensuite,  on  lui  coupe  les 
cheveux  comme  à un  capucin,  et  on  le  chusse  4 * *. 
Les  trois  instigateurs  disparurent. 

Cependant,  les  vexations  se  multipliaient , 
chaque  jour  venait  njouter  l’impression  de  quel- 
que injustice  partielle  au  trésor  de  ressentiments 
depuis  longtemps  amasse  dans  les  cœurs,  et  il 
n’était  rien  qui  n 'empruntât  de  l’état  général  des 
esprits  une  importance  sinistre.  Le  chien  d’un 
soldat  ayant  mordu  à la  patte  celui  du  colonel, 
le  pauvre  soldat  fut  mis  en  prison,  après  avoir 
eu  la  douleur  de  voir  tuer  son  chien  devant 
lui Il  s’était  formé  dans  le  Régimcnl-du-Roi 
un  comité  patriotique  : les  officiers  mirent 
tout  en  œuvre  pour  le  décrier,  pour  le  dissoudre; 
ils  ameutèrent  sous  main  contre  lui  de  basses  ja- 
lousies, fomentèrent  autour  de  ses  délibérations 
une  petite  émeute  militaire,  et  finirent  par  en- 
voyer neuf  excellents  tireurs  d’armes  provoquer 
dans  un  lieu  public  les  membres  du  comité. 
C’est  ce  que  l’on  crut,  du  moins;  car  il  faut  re- 
connaître qu’à  cet  égard  il  n’existe  aucune 
preuve  décisive.  Seulement,  on  entendit  ces 

1 Rapport  de  Sillery,  p.  12. 

* Sur  celle  affaire,  racontée  de  plusieurs  façons  différentes;, 

Sillcrv,  dans  son  rapport  & l'Assemblée,  cilc  comme  le  seul 

xéiiditjuc  le  témoignage  des  eommùsairtt  du  roi,  sur  lequel  il 
s'appuie.  P.  12. 

s Hitloireabrègécde  taRérolution  française,  parl’autcurde 

VHiiloire  du  règne  de  Louis  XVI,  1. 1,  liv.  Il,  p.  51.  Paris, 
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misérables  spadassins  parler  de  l’argent  qu’ils 
allaient  dépenser  au  cabaret,  comme  d'une  pro- 
priété collective,  cl  il  fut  établi  que  l’un  d’eux, 
lors  de  la  Fédération,  s’était  battu  contre  un  ci- 
toyen. le  lendemain  même  du  jour  où  il  avait 
reçu  six  livres  du  major  Compiègne  *. 

Quels  étaient  les  crimes  de  ce  comité  dont  les 
officiers  avaient  juré  la  ruine?  « Nous  avons 
sous  les  yeux  , dit  Sillery,  le  procès-verbal  des 
séances.  Ou  y remarque  un  respect  extrême 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée , un  amour  pos- 
sionyé  pour  la  liberté,  cl  les  principes  d'bon- 
ncur  qui  ont  toujours  couduit  ce  brave  régi- 
ment7. » Il  est  vrui  qu’il  s’était  adressé  h M.  de 
la  Balivière,  pour  que,  conformément  au  décret 
qui  proscrivait  les  nominations  privilégiées,  on 
suspendit  lu  nomination  des  cadets-gentilshommes 
aux  places  d'officiers;  mais  celle  réclamation, 
d’ailleurs  toute  légale,  avait  été  faite  sur  le  ton 
le  plus  respectueux  *.  On  prétendit  aussi  que 
ce  lut  le  comité  qui  souffla  au  Rcgiracnl-du-Roi 
l'impatient  désir  d'obtenir  des  comptes,  mais  n’y 
avait-il  rien  de  légitime  en  ce  désir?  L'auteur  du 
manuscrit  que  uous  possédons,  quelque  ardent 
qu'il  se  montre  à pallier  les  torts  des  officiers, 
ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  qu’ils  exer- 
çaicnlcn  effet  des  retenues  illégales  et  qu’il  y 
avait  des  détournements  de  fonds.  Il  reproche 
aux  soldats  d'avoir  exagéré  le  chiffre  de  la  niasse 
noire , niais  il  avoue  qu’il  **  y avait  quelque 
chose  de  fondé  dans  leurs  réclamations.  » Il  ne 
nie  pas,  du  reste,  qu’à  ces  plaintes  les  officiers 
n’aient  opposé  des  manœuvres  coupables  , celle, 
par  exemple,  qui  consistait  n s’attacher  par  de 
grossières  séductions  les  sergents,  les  maîtres 
d’armes,  cl  à semer  entre  les  chasseurs  et  les 
grenadiers  lu  défiance,  la  jalousie  et  la  lutine s. 

La  résistance  avait  son  principal  foyer  parmi 
les  grenadiers,  et  trois  hommes  la  dirigeaient  : 
Pommier,  simple  soldat  alors  , mais  plein  d’une 
audace  éclairée  par  l'instruction,  cl  qui,  depuis, 
devint  commissaire  des  guerres;  Arnal,  qu’at- 
tendait le  grade  d’officier  général , et  Bourgui- 
gnon |w. 

Ce  dernier  était  plus  particulièrement  odieux 
aux  chefs.  Un  jour,  comme  il  était  de  garde  à la 
Porte  royale,  Monlluc,  qui  commandait  ce  poste, 
ordonne  aux  soldats,  la  retraite  battue,  de  ren- 
trer sous  la  colonnade  qui  environnait  le  corps 
de  garde.  Bourguignon  refuse.  Quoique  depuis 
longtemps  négligée  , la  consigne  était  formelle  : 
Monlluc  fait  signe  qu’on  traîne  Bourguignon  en 
prison.  La  compagnie  de  grenadiers  s’y  oppose  : 
Dénoue,  qui  avait  le  gouvernement  militaire  de 
la  ville,  interdit  celte  compagnie.  Toutes  les 
compagnies  de  grenadiers  réclament  : Dénoue 
interdit  toutes  les  compagnies.  Le  régiment 

4 Rapport  de  Sillery,  p.  12. 

5 Histoire  abrégée  de  la  Révolution , par  l'auteur  de  YHit- 
toire  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  I,  liv.  Il,  p.  «il. 

‘ Rapport  de  Sillery,  p.  15. 

1 //•</.,  p.  13. 

• Ibid.,  p,  i. 

9 Manuscrit  sur  l'affaire  deNauev. 
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prend  parti  pour  les  grenadiers  : Dénoue  inter- 
dit tout  le  régiment  ’. 

C’en  était  fait,  In  discipline  était  perdue.  Dé- 
noue ayant  invité  la  garde  nationale  à partager 
avec  Mcslrc-de-Camp  et  Cliâtenuvicux  l'honneur 
de  garder  la  ville,  le  Régiment  du-Roi  déclara 
qu’il  était  résolu  à ne  point  céder  son  service. 
On  touchait  à quelque  affreux  malheur  : la  muni- 
cipalité, saisie  d’effroi,  conjura  Dénoue  de  révo- 
quer l’interdiction  ; il  fallut  céder,  et  les  portes 
de  ln  ville  furent  abandonnées  à la  garde  d’un 
régiment  rebelle  *. 

Pendant  ce  temps,  des  scènes  de  meme  nature 
éclataient  à Metz.  Rouillé,  qui  y commandait, 
n raconté  lui-même  dans  scs  Mémoires  comment 
le  régiment  allemand  Salm-Snlm  s’y  souleva.  Ici 
encore,  ils’ngissait  d’argent,  de  comptes  n rendre. 
Se  voyant  repoussés  dans  leurs  réclamations,  les 
soldats  avaient  formé  le  projet  de  s’emparer  de 
la  caisse  et  des  drapeaux,  qui  étaient  chez  le 
chef  du  régiment.  Informé  de  ce  dessein,  Rouille 
rassemble  aussi  têt  les  officiers,  court  se  mettre 
avec  eux  devant  la  porte  de  la  maison,  attend  l’c- 
péc  à la  main.  Les  grenadiers  arrivent,  portant 
les  armes  en  bon  ordre,  et  se  rangent  devant 
leurs  chefs  ; mois  leur  passer  sur  le  corps,  ils  ne 
l’osent.  Naturellement  intrépide,  et  incapable  de 
fléchir,  Rouillé  fait  parvenir  à un  régiment  de 
dragons , dont  les  casernes  étaient  contiguës, 
l’ordre  de  monter  à cheval  et  de  charger  le  régi- 
ment allemand,  mais  il  ne  peut  rien  obtenir.  Ce 
fut  alors  un  étrange  spectacle.  Pendant  deux 
heures,  on  vit  d’un  côté  les  officiers,  de  l’autre  les 
soldats  s’observer,  se  mesurer  du  regard,  sans 
faire  un  pas  en  avant,  sans  prononcer  une  pa- 
role. Mais  comme  autour  d’eux  la  multitude  gron- 
dait et  que  Rouillé  fut  plusieurs  fois  couche  en 
joue,  la  situation  se  serait  probablement  dénouée 
d’une  manière  sanglante , si  la  municipalité  ne 
fut  intervenue  en  corps.  Le  maire  ayant  haran- 
gue les  soldats,  ils  regagnèrent  leurs  casernes 
dans  le  plus  grand  calme,  « ce  qui  n 'empêcha 
pas,  écrit  Rouillé,  que  le  lendemain  ils  ne  se  fis- 
sent donner  la  moitié  de  la  somme  qu’ils  avaient 
exigée  la  veille  *.  » 

A la  nouvelle  de  ces  désordres,  l'Assemblée 
rendit  en  toute  bête  un  décret  qui,  proposé 
par  Emmery  et  sur-le-champ  sanctionné  par  le 
roi,  portait  : 

Qu'il  n’y  aurait  plus  d’associations  délibérantes 
dans  les  régiments  ; 

Que  le  roi  serait  supplié  de  nommer  des 
inspecteurs  extraordinaires  choisis  parmi  les 
officiers  généraux,  pour  procéder  à la  vérifica- 
tion des  comptes  depuis  six  ans,  cl  cela  en 
présence  du  commandant  de  chaque  corps,  du 
dernier  capitaine,  du  premier  lieutenant,  du 
premier  sous-lieutenant,  du  premier  et  du  der- 
nier sergent,  du  premier  et  du  dernier  caporal 

1 Rapport  de  Sillery,  p.  IG. 

* Ibid.,  p.  17. 

1 Mc  moires  du  marquis  de  nouille,  cliap.  Mil,  p.  133,  134 

et  133.  Collection  Bemllcet  Barrière. 

* Moniteur,  séance  du  G août  1790. 
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ou  brigadier,  et  de  quatre  soldats,  tirés  au  sort; 

Qu’il  ne  serait  plus  expédié  de  cartouches 
jaunes  qu’en  vertu  d’un  jugement  prononcé  selon 
les  formes  usitées  dans  l’armée; 

Que  les  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu’alors 
sans  l’observation  de  ces  formes  rigoureuses  n’em- 
porteraient aucune  flétrissure  ; 

Qu’il  sernit  sévi  d’une  manière  terrible  contre 
les  fauteurs  ou  participants  de  toute  insurrection 
nouvelle  ; 

Qu’en  fin,  il  serait  libre  à tout  officier,  sous- 
officicr  ou  soldat,  défaire  parvenir  scs  plaintes, 
soit  aux  ministres,  soit  à l'Assemblée  nationale, 
directement  et  sans  avoir  besoin  de  rnltachcd’au- 
eunc  autorité  intermediaire 1 * *  4 *. 

Ce  fui  la  Fayette  qui,  en  cette  occasion,  poussa 
Emmery  en  avant  et  fit  rendre  le  décret  du 
fi  août.  Mais  il  n'entendait  point  s’arrêter  là  ; car 
il  commençait  à avoir  peur  de  la  Révolution,  cl  il 
soupirait  apres  le  moment  de  voir,  suivant  scs 
propres  expressions,  « l’ordre  constitutionnel 
remplacer  l’anarchie  révolutionnaire  4.  » Frap- 
per un  coup  imposant  6,  voila  ce  qui  le  tentait, 
voilà  sur  quoi  il  ne  craignit  pas  de  se  concerter 
avec  Rouillé,  lequel,  pour  être  mieux  en  état  de 
frapper  cecoup  imposant , avait  reçu  le  comman- 
dement de  toute  la  frontière  de  l’est,  depuis  la 
Suisse  jusqu’à  la  Sambre. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  funeste,  dans  les 
circonstances,  qu’un  pareil  choix.  Rouille  possé- 
dait des  qualités  éminentes,  il  était  d’un  courage 
à l’épreuve,  audacieux  avec  calcul,  dévoué  à son 
parti,  et  il  avait  la  résolution  du  fanatisme  sans 
en  avoir  l'aveuglement.  Lors  de  la  dernière 
guerre  contre  les  Anglais,  il  s’etait  couvert  de 
gloire  en  s’emparant  de  plusieurs  de  leurs  colo- 
nies, el  c’était  en  récompense  de  services  in- 
contestables , qu’il  avait  etc  successivement 
nomme  gouverneur  des  îles  du  Vent,  puis  lieute- 
nant générai  des  armées  du  roi,  puis  chevalier 
de  scs  ordres.  Maison  connaissait  trop  son  atta- 
chement à In  contre-révolution;  son  refus  de 
prêter  Je  serment  civique  avait  fait  scandale  ; on 
se  rappelait  qu’au  mois  d’avril  1790,  il  avait  mis 
toute  la  garnison  sous  les  armes  pour  s’opposer 
à l’entrée  de  quatre-vingt-cinq  gardes  nationaux, 
appelés  à la  Fédération  de  Nancy  7.  Nctait-co 
pas  vers  lui,  d’ailleurs,  que,  dans  tous  scs  pro- 
jets de  fuite,  la  cour  avait  tourné  ses  regards? 

Un  autre  choix  presque  aussi  malheureux 
fut  celui  de  Malscignc.  Cet  officier,  auquel  fut 
confiée  la  mission  délicate  de  faire  exécuter,  à 
Nancy,  le  décret  du  fi  août  et  qu’on  manda  pour 
cela  de  Resançon,  s’était  acquis  une  sorte  do 
célébrité  sombre.  On  le  reputait  la  première 
lame  de  l’armée,  et  sa  meurtrière  habileté  se 
trouvait  au  service  d’un  esprit  querelleur,  d’un 
naturel  impétueux  el  violent.  S’il  s’était  agi 
d’activer  l’incendie  qu’il  s’agissait,  au  contraire, 

■ Vov.  sa  lettre  & Bouille,  dan»  les  Mémoires  de  celui-ci, 
cliap.  VII,  p.  136. 

• Ibid 

1 llisloirt  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  l'nuleur  de 
VHistoire  du  règne  de  Louis  X VI,  1. 1,  lir.  II.  p.  69. 
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d’éteindre,  nul  n’y  eut  été  plus  propre  Êtail-cc 
donc  là  ce  que  la  cour  voulait?  Et  la  Fayette, 
grand  approbateur  * de  ce  choix  insensé,  trem- 
blait-il de  perdre  l'occasion  de  frapper  un  coup 
imposant? 

Le  décret  du  6 août  fut  connu  à Nancy  le  9, 
mais  par  les  papiers  publics  seulement  ; et 
comme  les  soldats  voulaient  terminer  leurs 
comptes  avant  l’arrivée  ofliciellc  du  décret,  ils 
redoublèrent  de  clameurs.  Le  10,  ceux  du  Régi- 
ment-du-Roi  obtinrent  qu’on  leur  délivrât,  sur 
ce  qui  leur  était  dû,  une  somme  de  150,000  liv., 
qui , partagée  entre  eux  , procura  à chacun 
73  liv.  Plus  lard,  les  officiers  prétendirent  que 
celte  somme  leur  avait  été  arrachée  par  la  me- 
nace : c’était  faux,  et  cela  résulte  d’une  instruc- 
tion écrite  de  la  main  même  d’un  officier  supé- 
rieur du  régiment,  dans  le  rapport  des  com- 
missaires du  roi s.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  celte 
distribution  produisit,  ainsi  que  l’observa  Sillcrv, 
deux  effets  funestes  : le  premier,  de  fournir  aux 
soldats  le  moyen  de  fraterniser  le  verre  en  main 
avec  des  excitateurs  vulgaires,  le  second  de  pous- 
ser dans  les  mêmes  voies  Mcslrc-dc-Camp  et 
Châteauvieux. 

Le  H,  en  effet,  les  Suisses  députèrent  au 
major  deux  d’entre  eux,  pour  lui  demander,  aux 
termes  des  décrets  de  l’Assemblée,  connaissance 
des  comptes.  On  leur  répondit  en  les  passant  par 
les  courroies.  Mais  à la  manière  dont  on  les  épar- 
gna en  les  frappant,  il  fut  aise  de  juger  que 
leurs  camarades  étaient  loin  de  blâmer  leur  con- 
duite 1 * * 4.  Aussitôt,  grande  ébullition.  Les  deux 
régiments  français  courent  nux  casernes  des 
Suisses , forcent  les  portes  de  In  prison,  mettent 
en  liberté  les  deux  captifs,  et,  l’épée  nue,  obli- 
gent le  colonel  à les  réhabiliter.  On  les  conduit 
ensuite  triomphalement  aux  quartiers  du  Régi- 
ment-du-Roi  et  de  Mestrc-de-Cnmn  , pendant 
que  les  officiers  suisses  sont  gardes  à vue,  et 
que  Salis,  le  major,  est  contraint  de  se  ca- 
cher 5. 

C’était  le  42  qu’on  devait  publier  le  décret 
du  fi , et  Dénoue  avait  donué  l’ordre  à tous  les 
régiments  de  rester  à leur  quartier.  Malgré  l’or- 
dre, ils  prennent  les  armes,  se  rendent  à la  place 
Royale,  s’y  rangent  en  bataille,  ayant  dans  leurs 
rangs  : le  Régiment-du-Roi  un  des  soldats  suis- 
ses , cl  Mestrc-dc-Camp  l’autre.  Dénoue  accourt. 
A sa  vue,  un  murmure  effrayant  s’élève,  un  sol- 
dat s'avance  et  se  met  à lire  a haute  voix  une  let- 
tre dans  Iuquelle  le  gouverneur  militaire  de  Nancy 
s’était  servi  des  mois  brigandage  des  troupes.  Dé- 
noue sentit  qu’il  était  perdu  s’il  ne  se  justifiait. 
II  déclara  que  jamais  il  n’avait  eu  intention  d’ap- 
pliquer le  nom  de  brigands  à des  soldats 
parmi  lesquels  il  servait  depuis  trente  ans  ; il 

1 Le  sens  commun  du  bonhomme  Richard  sur  l'affaire  de 
IS'ancq.  Philadelphie,  an  II. 

* Yoy.  sa  lettre  à Bouillé,  dans  laquelle  il  parla  du  choix  de 
îMalseigoe,  comme  étant  fort  agréable  à l'Asscmblce.  Mémoires 

du  marquis  de  Bouille,  chon,  VIII,  p.|!36. 

4 Voy.  le  rapport  de  MM.  Duveyrier  et  Cahier,  commissaires 

nommés  par  le  roi,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révo- 
lution. — !S*nct.  326-328. 


affirma  qu’il  les  tcnail,  nu  contraire,  pour  des 
militaires  pleins  d'honneur,  cl,  pnssant  dans  les 
rangs,  il  acheva  de  les  calmer  par  de  douces 
paroles.  Le  décret  du  fi  fui  proclamé,  mais  la 
discipline  était  irrévocablement  anéantie  *.  Il 
fallut  donner  aux  deux  Suisses  cent  louis  de  dé- 
dommagement, et  ceux  de  Chilcauvicux  se 
firent  délivrer,  le  13,  27,0001ivrcs.  que.  lesoir 
même,  ils  dépensèrent  dans  une  fêle  offerte  à 
leurs  camarades,  fêle  que,  d’ailleurs,  la  munici- 
palité autorisa  1 ■ 

Le  lendemain,  200  soldais  allaient  enlever  la 
caisse,  la  transportaient  à leur  quartier.  Ils  se 
justifièrent  sur  ce  que  la  honte  de  voir  la  caisse 
du  régiment  gardée  par  la  maréchaussée  leur 
avait  paru  intolérable.  Do  reste,  ils  avaient  eu 
soin  'de  dresser  procès-verbal  de  ce  qu’elle  con- 
tenait , et  on  la  trouva  parfaitement  intacte  ; 
car  loute  la  conduite  de  la  garnison  de  Nancy, 
a celte  époque,  présente  un  mélange  extraordi- 
naire d'emportement  et  de  repentir,  d’avidité  et 
d’honneur,  de  respect  aux  chefs  et  de  rébellion, 
le  même,  au  reste,  qui,  h plusieurs  siècles  de 
distance,  caraclérisa  le  soulèvement  des  légions 
de  Germanie  ! 

Les  choses  en  étaient  Ih,  lorsque,  S Paris, 
l'homme  de  la  Fayette,  le  députe  Emmery , se 
présenta  à l’Assemblée,  la  conslcrnalion  peinte 
sur  le  visage,  et  tenant  à la  main  une  lettre  dans 
laquelle  Dénoue  racontait  les  faits,  en  les  exagé- 
rant, et  en  s’y  faisant,  pour  mieux  effrayer  les 
représentants  du  peuple,  l’écho  de  mille  vaines 
rumeurs.  A l’entendre,  les  soldais  étaient  II  la 
veille  de  couronner  un  commandant  de  la  gar- 
nison; ils  devaient  le  conduire  dans  un  char,  et 
ec  char,  ils  amendaient  réduire  les  officiers  à 
l'humiliante  obligation  de  le  traîner  eux-mémes! 
Apres  avoir  donné  Icclurcde  la  Icllrc  de  Dénoue, 
ainsi  que  d’un  proces-verbal  de  la  municipalité 
de  Nancy,  on  à des  accusations  vraies  contre  les 
soldats  se  mêlaient  d habiles  calomnies,  Emmery 
s’écria  : « Tout  presse,  tout  brûle,  » et  il  sur- 
prit à l’effroi  de  l’Assemblée  un  decret  qui  res- 
semblait à une  condamnation.  «Ceux,  y était-il 
dit,  qui,  ayant  pris  part  à la  rébellion,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  n'auront  pas,  dans  les 
vingt-quatre  heures  il  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  déclaré  à leurs  chefs  respec- 
tifs, mémo  par  écrit , si  ces  chefs  l'exigent, 
qu’ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  s’en  repen- 
tent, seront  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs 
et  participes  du  crime  de  lèsc-nalion  *.  » C’était 
juger  la  cause  sans  l’avoir  instruite. 

Le  décret  du  16  août  venait  à peine  d’étre 
rendu,  qu’on  voyait  arriver  à Paris  huit  soldats, 
envoyés  en  députation  à l'Assemblée  par  la  gar- 
nison de  Nancy,  pour  exposer  les  faits  et  préve- 

< nélail  lit.  ini imninti  nirecuui  o Aonry,  por  le  baron  de 
Salis-Sainade.  .... 

t Rapport  de  Sillcry,  p.  20.  — procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Nancy. 

« Ibid.,  p.  21. 

1 Ibid. 

• Moniteur,  séance  du  16  août  I7W. 
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nir  un  jugement  précipité.  Ces  huit  députés 
avaient  obtenu,  avant  de  partir,  le  consentement 
de  leurs  chefs,  ils  étaient  munis  de  congés  en 
bonne  forme,  et  avaient  même  reçu  ofYicicllcmcnt 
3,000  livres  pour  les  frais  de  voyage  ’.  Et  ce- 
pendant, sur  un  ordre  signé  du  roi,  ils  furent 
traités  comme  de  vils  malfaiteurs.  Louvain-Pes- 
cltcloche,  capitaine  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, avait  reçu  mission  de  les  arrêter  : il  les 
conduisit»  la  Force.  On  juge  si  celte  violence 
passa  inaperçue!  Tous  les  journaux  patriotes  son- 
nèrent l'alarme,  les  boutiques  du  faubourg  Saint- 
Antoine  furent  fermées,  et  au  travers  du  mu- 
gissement populaire  monta  une  voix  bien  connue 
depuis,  celle  du  brasseur  Sanlcrrc  *. 

Le  18,  les  prisonniers  firent  un  mémoire  de 
leurs  griefs,  cl,  le  19,  ils  furent  transférés  aux 
Invalides,  où  les  comités  se  rendirent  pour  les 
interroger 1 *  3.  Lejeune  grenadier  qui  prit  la  pa- 
role, au  non»  de  scs  camarades,  s’exprima  en 
homme  et  en  soldat  : « Ce  n’est  point  parmi  les 
officiers,  dit-il,  que  la  Révolution  trouvera  scs 
vrais  défenseurs.  Laissez-nous  nous  instruire  : 
les  lumières  banniront  du  milieu  de  nous  des 
vices  qui  ne  sont  que  le  résultat  d’habitudes 
grossières  cl  de  l’ignorance;  elles  nous  donneront 
de  l’honneur,  ctsi  l’armée  est  conduite  par  l’hon- 
neur, ce  sera  son  meilleur  général,  son  plus  ha- 
bile capitaine.  Nous  sommes  pauvres,  mais  vous 
avez  décrété  que  les  hommes sontégaux  en  droits, 
qu’ils  sont  libres  4 *.  » 

Pendant  ce  temps,  le  décret  du  10  août  arri- 
vait k Nancy.  On  le  transcrivit  sur  les  registres, 
cl  on  l'envoya  dans  les  chambrées;  mais  par  une 
négligence  de  la  municipalité,  qui  devint  plus 
lard  contre  elle  le  sujet  tic  sérieux  reproches, 
il  ne  fut  ni  proclamé  n la  tête  des  troupes , ni 
afllchc  dans  la  ville6.  Au  surplus,  les  soldats, 
dès  qu'ils  le  connurent,  en  éprouvèrent  moins 
de  frayeur  que  d’irritation,  le  regardant  comme 
une  flétrissure  qu’on  avait  voulu  leur  infliger, 
aux  yeux  de  l’armée  *.  Ils  n’apprirent  pas  non 
plus  sans  un  vif  sentiment  d'amertume  l’arresta- 
tion de  leurs  camarades.  Toutefois,  tel  était  le 
balancement  de  leurs  pensées,  que  la  garde  na- 
tionale leur  ayant  offert  sa  médiation,  ils  l'ac- 
ceptèrent avec  transport.  Bientôt  même,  l’habi- 
tude de  la  soumission  prenant  le  dessus,  ils 
signèrent  un  ucle  de  repentir , dans  lequel  ils 
« suppliaient  l'Assemblée,  le  roi  cl  leurs  chefs 
d’oublier  les  erreurs  qu’ils  auraient  pu  com- 
mettre. » Ils  promettaient  d’observer  à l’avenir 
les  règles  de  la  discipline,  iuvoquaicut  l’indul- 
gence de  l'Assemblée  pour  leurs  députes,  pour 
eux-mêmes , et  demandaient  en  termes  respec- 
tueux le  redressement  de  leurs  griefs 7. 

A Paris,  il  avait  clé  décidé  que  deux  des  huit 

1 Rapport  de  Sillery,  p.  22. 

• Carlylc,  TheFrench  /{évolution,  vol.  III,  book  II,  cliop.  IV, 
p.  105.  Second  édition. 

1 Lettre  de  Louvain- Petchcloc  lie,  en  réponse  à celle  de. U.  Sil- 
lery, rapporteur  de  l'affaire  de  Nanry,  p.  3,  dans  la  Bibliothè- 
que Historique  de  la  /{évolution.  — iNucv,  32ü,  7,  b.  Drili&h 
Muséum. 

4 Journal  des  révolutions  de  l’Europe,  |.  XIII,  p.  18. 

6 Rapport  «le  Sillery,  p.  22. 
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soldats  arretés  se  rendraient  à Nancy  avec  Pesche- 
loche,  de  manière  a prévenir  tout  faux  rapport  : 
Pesch cloche,  des  son  arrivée,  trouva  parmi  les 
troupes  le  plus  favorable  accueil.  Pour  calmer 
entièrement  les  esprits, il  n’culqu'un  mot  adiré. 
Le  22,  invité  n déjeuner  par  la  compagnie  des 
chasseurs  du  Rcgimcnl-du-Roi , il  fut  aussi  sur- 
pris que  charme  des  dispositions  pacifiques  du 
soldat.  On  lui  offrit  un  banquet,  au  son  de  la 
musique,  et,  ce  qui  mérite  d’être  mentionné,  les 
convives  portèrent  la  santé,  non-sculcincnt  de 
la  nation  et  du  roi,  mais  des  officiers  du  corps  *. 
Le  même  jour,  leRégimcnt-du-Roi  nomma  deux 
hommes  par  compagnie  pour  donner  à souper 
au  représentant  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  celui-ci  nVut  aucune  peine  à obtenir  d eux 
qu’ils  rétabliraient  dans  le  magasin  20,000  car- 
touches à bulles,  récemment  enlevées  ; qu’ils  res- 
titueraient les  registres  pris  sur  le  bureau  de 
l'état-major;  qu’ils  ne  s’attrouperaient  plus  dans 
les  rues  le  sabre  à In  main;  qu’ils  rentreraient 
enGn  dans  la  discipline  *...  Tant  il  est  vrai  que, 
par  un  convenable  emploi  de  la  douceur,  d’af- 
freuses calamités  pouvaient  alors  être  préve- 
nues 10  ! 

Sur  ces  entrefaites,  un  bruit  précurseur  d'évé- 
nements sinistres  se  répandit  : Malseigne,  le  re- 
douté Malscigne  était  à Nancy.  Accoutumé  aux 
bravades,  et  comme  impatient  de  justifier  l’cs- 
pccc  de  terreur  associée  à sou  nom,  il  alla  droit 
aux  casernes  des  Suisses,  et  après  leur  avoir 
proposé  de  rédiger  un  mémoire  de  leurs  récla- 
mations, il  leur  reprocha  leur  conduite  avec  une 
dureté  qui  — les  ofiieiers  suisses  en  sont  con- 
venus — laissa  dans  les  âmes  un  redoutable  le- 
vain d’aigreur  M.  11  en  fut  instruit;  mais,  le  pé- 
ril même  l’attirant,  il  affecta  le  lendemain  de 
retourner  seul  au  quartier,  le  front  menaçant, 
le  regard  sévère.  Les  soldats  n'étaient  pas  d’ac- 
cord sur  ce  qu’ils  voulaient.  Il  s’élevait  des 
rangs  un  orage  de  clameurs  contradictoires  et  de 
murmures  coufus.  Néanmoins,  le  cri  de  la  masse 
était  : De  l'argent , et  que  le  général  nous  juge!  Il 
s’avança  vers  eux,  la  tète  haute,  mais  sa  vue  leur 
remettant  en  mémoire  les  discours  de  la  veille , 
ils  éclatèrent  en  reproches.  Les  plus  emportés 
criaient  : Qu'on  l'empêche  de  sortir!  Et  en  effet, 
lorsque,  convaincu  de  la  nécessité  de  se  retirer, 
il  se  présenta  à la  grille,  quatre  grenadiers  lui 
barrèrent  le  passage.  Il  existe  trois  rapports 
différents  de  ce  qui  eut  lieu  alors.  Suivant  la  dé- 
claration de  Malseigne,  il  ne  leva  l’épée  sur  les 
factionnaires  que  rncuacé  par  la  pointe  de  leurs 
baïonnettes,  et,  son  épée  s’clanl  rompue  en  pa- 
rant leurs  coups,  il  prit  celle  du  prévôt  général, 
qui  se  trouvait  à côté  de  lui,  sans  bien  savoir, 
d’ailleurs,  s’il  lui  arriva  ou  non  de  blesser  quel- 

• Lettre  de  Loucatn-Peseheloehe,  p.  20. 

■ Ro|i|»oi‘l  de  Sillery,  p.  23. 

• Lettre  de  Pesehcloche,  p.  7. 

» Ibid.,  p.  0. 

*•  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française , par  l'auteur  de 
V U istoire du  règne  de  Louis  X VI,  t.  i.  lir.  Il,  p.  53 

11  Rapport  de  Sillery,  p.  25.  — Lettre  de  PesthelocHc,  p.  U. 
— Bétail  des  événements,  etc.,  par  Salb-Sauuide,  p.  11. 
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qu’un.  Pcscheloclic  déclara  l’avoir  rencontré  sc 
retirant  comme  il  sied  à un  officier  de  le  fairecn 
pareil  cas,  tranquillement  et  sans  marcher  trop 
vite  *. 

Ainsi,  le  feu  de  la  sédition  vouait  de  se  rallu- 
mer. Touln’élaiL  point  perdu,  néanmoins;  car, 
loin  de  soutenir,  cette  fois,  Châteauvieux,  les 
deux  autres  régiments  Marnèrent  hautement  sa 
conduite  *.  Tout  à coup  parait  un  ordre  de  Mal- 
scignc  enjoignant  aux  Suisses  de  partir  pour 
Sarrclouis.  Eux  refusent  jnsquu  ce  que  les 
comptes  de  la  garnison  soient  rendus.  Ils  avaient 
beaucoup  de  créanciers  dans  la  classe  des  caborc- 
tiers  : Malscigne,  pour  empêcher  que  le  paye- 
ment obligé  de  cette  dette  ne  servit  de  prétexte 
à la  désobéissance,  fit  publier  à son  de  trompe 
qu’il  sc  chargeait  de  payer  les  créanciers  des 
Suisses  et  qu’ils  eussent  à venir  justifier  de  leurs 
titres  à l’hôtel  de  ville  5.  On  offrit  encore  aux 
Suisses,  s’ils  consentaient  à partir,  de  déposer 
chez  un  banquier,  jusqu’à  la  décision  du  comité 
militaire,  la  somme  qu’ils  réclamaient  comme 
leur  étant  due  4.  Mais  déjà  il  était  trop  tard  : 
la  crainte  qu’on  ne  les  forçât,  eux  aussi,  à quitter 
Nancy  avait  gagné  les  soldats  du  Régimcnl-du- 
Roi , les  cavaliers  de  Mestre  dc-Cainp,  et  l'agi- 
tation commençait  à redevenir  générale. 

Elle  s’étendit,  elle  redoubla,  lorsque,  sur  une 
réquisition  adressée  aux  gardes  nationales  du  dé- 
partement par  Desmottes,  aide  de  camp  de  la 
Fayette,  et  portée  sur  tous  les  points  de  la  con- 
trée par  des  courriers  nocturnes,  on  vit  la  milice 
citoyenne  de  chaque  bourg,  de  chaque  village, 
affluer  tumultueusement  à Nnnry.  Aussitôt,  le 
Régiment-du-Roi  en  prend  ombrage;  les  habi- 
tants, qu’on  laisse  dans  l’ignorance  des  desseins 
que  couvre  celte  subite  invasion,  s’interrogent 
l’un  l’autre,  courent  aux  nouvelles,  s’inquiètcol; 
chaque  parti  cherche  à attirer  à lui  les  arrivants; 
on  dit  que  Malscigne  est  un  faux  général  ; on 
assure  que  Rouillé  s’entend  avec  lui,  et  que  la 
contre-révolution  est  là!  Au  plus  fort  de  cette 
fermentation,  qui  laisse  la  municipalité  impas- 
sible, des  voitures  pleines  de  soldats  suisses  se 
promènent  par  la  ville  ; une  foule  immense  les 
suit,  et,  à la  vue  des  stores  rouges  qu’ils  ont 
arrachés,  qu'ils  étalent,  comme  pour  tourner  en 
dérision  l'étendard  sanglant  de  la  loi  martiale, 
des  applaudissements  mêlés  de  rires  éclatent 
tout  le  long  de  la  roule  *\ 

Malscigne  disparut.  Celle  fuite  soudaine,  si 
peu  d’accord  avec  son  caractère  inflexible  et  son 
intrépidité,  ne  pouvoilôtre  que  le  résultat  d’une 
combinaison  meurtrière.  Et  en  effet,  l'on  sut, 
depuis,  que,  dans  ce  moincul-là  même,  le  direc- 
toire du  département  correspondait  en  secret 
avec  Rouillé  *.  Ce  qu’on  voulait,  ce  n’était  pas 
une  transaction, c’était  une  victoire. 


L’instinct  populaire  ne  s’y  trompa  point.  Un 
hasard  singulier  vint,  d'ailleurs,  donner  aux 
soupçons  la  direction  qu’ils  attendaient  : la  poslc 
de  Paris  apporta  le  n"  337  des  Annales  patrio- 
tiques et  lit  (trains  de  France,  et  on  y lut  : « Les 
Jacobins  ont  reçu  avis  que  des  espions  aux  gages 
du  pouvoir  exécutif  sont  envoyés  dans  les  di- 
verses provinces.  Qu’on  se  tienne  sur  ses  gardes  h 
Cet  avis  mystérieux,  rapproché  du  départ  inex- 
pliqué de  Malscigne,  concourut  à tout  embraser 7. 
Les  soldats  prennent  les  armes;  la  voix  des  offi- 
ciers est  méconnue,  et  à des  actes  violents  on 
prélude  par  des  discours  pleins  d’alarmes.  Com- 
ment en  douter  maintenant?  C'était  pour  dégar- 
nir les  villes  qu’on  avait  appelé  à Nancy  les 
gardes  nationales.  Les  Autrichiens  étaient  aux 
frontières,  cl  Malscigne,  ce  traître,  allait  les 
joindre".  On  bat  la  générale:  on  arrache  Dé- 
noue de  sa  maison,  et,  dépouillé  de  ses  vête- 
ments, on  le  jette  nu  fond  d’un  cachot,  avec  un 
sarrau  de  prisonnier  sur  les  épaules  ; plusieurs 
officiers,  Saint-Sauveur,  du  Railli,  de  la  Poterie, 
de  Beaumont,  de  Saiot-Agnan,  de  Rosclli,  sont 
blessés  en  essayant  de  défendre  leur  chef;  un 
lieutenant  à qui  son  extrême  jeunesse  a permis 
de  sc  déguiser  en  femme , est  reconnu  sous  ce 
costume,  promené  par  les  rues,  et,  sous  la  pro- 
tection de  quelques  gardes  nationaux  compatis- 
sants, ne  trouve  qu'à  grand'peine  un  refuge  à 
l’hôtel  de  ville9.  Pour  comble  de  malheur,  on 
s'empara  de  deux  lettres  écrites  par  le  général 
de  la  maréchaussée,  l’une  à M.  de  Rouillé,  les 
deux  autres  aux  prévôts  de  Tout  cl  de  Ponl-à- 
Mousson  ; cl  comme  on  y parlait  de  conduire 
Châteauvieux  hors  du  royaume,  plusieurs  cil 
conclurent  que  Malscigne  avait  vendu  ce  régi- 
ment aux  Autrichiens  et  n’cUiit  parti  que  parce 
que  son  complot  était  découvert ,0.  La  défiance 
alors  devint  telle,  que  Pcschclochc  lui-même 
fut  arrêté  comme  complice  de  Malscigne  par  les 
grenadiers  du  Régiment-du-Roi  et  précipité  dans 
un  cachot,  d’où  il  put  entendre  la  porte  du  ma- 
gasin des  poudres  qu’on  enfonçait  à coups  de 
hache  11 . 

Accompagne  d’un  seul  homme,  Malscigne 
s’était  enfui  à Lunéville , où  se  trouvait  un  régi- 
ment de  carabiniers  dont  il  avait  été  major  gé- 
néral, et,  des  que  son  départ  avait  été  connu, 
deux  cents  cavaliers  de  Mestre-dc-Camp  $ étaient 
mis  h sa  poursuite  : le  soir,  vers  sept  heures, 
on  vil  quelques  hommes  de  ce  détachement  tra- 
verser Noncy  à bride  abattue,  la  fureur  sur  le 
front,  et  criant  : Les  carabiniers  ont  massacré 

nos  camarades.  » Effectivement, Malscigne,  aus- 
sitôt arrivé  à Lunéville,  avait  fait  monter  les  ca- 
rabiniers à cheval  et  les  avait  lancés  sur  la 
route  de  Nancy,  où,  rencontrant  les  cavaliers  de 
Mestre-de  Camp,  ils  les  chargèrent,  en  tuèrent 


* Rapport  de  Sillery,  p.  25  et  26. 

* Procis-rerbal  de  la  municipalité  de  Nancy,  dans  UHiblio- 
Ihtijuc  hit lori que  de  la  Révolution.  Nabcv,  526, 7,  8. 

* Lettre  de  Peteheloche,  p.  21. 

4 Md.,  p.  40 

‘ Rapport  de  Sillery,  p.  29. 


6 Relation  exacte  et  imf>artiatc  de  ce  qui  t’etl  patte  à.Vanry, 
par  Léonard,  p.  75. 

I Rapport  de  Sillcrv,  p.  51. 

» Lettre  de  Peteheloche,  p.  40. 

0 Rapport  de  Sillery,  p.  53. 

Ibid.,  p.  54. 

II  Lettre  de  Pcsihclothe.  p.  40. 
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ou  blessèrent  plusieurs,  cl  en  firent  d’autres  pri- 
sonniers. 

Ce  furent  alors , à Nancy,  des  transports  de 
rage.  Pescliefoclic  raconte  qu’un  caporal  lui 
vint  dire,  dans  sa  prison,  avec  des  gestes  et  des 
menaces  horribles  : « C’est  moi  qui  garde  Dé- 
noué. Voici  la  clef  du  cachot.  11  m’a  demandé 
son  aumônier  pour  mettre  ordre  à scs  affaires. 

Il  n’en  sortira  pas  : j’en  réponds  sur  ma  tète  ’.  » 
Les  soldats  disaient  : «On  est  revenu  de  Lunéville 
comme  des  lâches.  Mais  c’est  que  les  ofiieiers  ne 
nous  commandaient  pas,  cl  des  soldats  sans  com- 
mandants sont  des  corps  sans  Ame  *,  «Ils  étaient 
profondément  humiliés,  ne  parlaient  que  d'ex- 
terminer les  carabiniers  cl  de  ramener  Malscignc 
mort  ou  vif.  Dans  ces  dispositions,  trois  mille 
hommes,  tant  du  Régiment-du-Iloi  et  de  Châ- 
trouvions  que  de  Mestre-de-Camp,  prirent  dans 
la  soirée  même  le  chemin  de  Lunéville.  Mais 
ce  qui  est  singulier  et  donne  a cette  insurrec- 
tion une  physionomie  particulière,  ils  voulurent, 
ils  exigèrent  que  les  ofiieiers  se  missent  à leur 
tète.  Un  capitaine,  qui  figura  plus  tard  parmi  les 
rédacteurs  ultra-royalistes  du  Journal  de  la 
cour  cl  de  la  ville , Journiac-Saint-Méard,  fut 
nommé  aide  de  camp  général  L Triste  et  dange- 
reux honneur  ! Portait-il  quelque  ordre  à l'avant- 
garde?  Ou  refusait  de  croire  à son  rapport. 
Retournait- il  au  corps  de  bataille?  On  l'accusait 
de  trahison 1 * *  4. 

Sur  la  hauteur  de  Flinval,  qu’il  atteignit 
vers  onze  heures  du  soir,  à une  lieue  cl  demie 
de  Lunéville,  le  détachement  s’arrêta,  attendant 
lu  pointe  du  jour. 

Mais,  pendant  ce  temps,  un  revirement  sou- 
dain s’était  opéré  parmi  les  carabiniers.  Ils  en- 
voient des  députés  à leurs  camarades  de  Nancy, 
ils  olTrenl  de  rendre  Malscignc,  à condition  qu’il 
ne  lui  sera  fait  aucun  mal  jusqu’à  ce  que  1 As- 
semblée ait  prononcé.  Ce  fut  l’objet  d'un  truité, 
dont  on  parlait  encore  longtemps  après  à Luné- 
ville, sous  le  nom  de  capitulation.  Ceux  qui  ac- 
couraient comine  ennemis  furent  donc  reçus 
comme  frères.  Néanmoins  un  tragique  incident 
faillit  tout  perdre.  Apercevant  un  adjudant  des 
carabiniers  qui,  la  veille,  avait  tué  son  frère,  un 
cavalier  de  Mestre-de-Camp  se  précipita  sur  lui, 
et,  au  moment  même  où  le  malheureux  embras- 
sait un  soldat  du  Kégiment-du-Koi...,  d’un  eoup 
de  pistolet  il  l’étendit  mort  *. 

Le  5Û,degrand  matin,  Malscignc,  après  avoir 
fait  pour  s'évader  une  tentative  qui  attira  sur 
lui  une  décharge  de  niousquclcric  et  atteignit 
quelques  hommes,  fut  ramené  à Nancy,  dans  une 
voilure,  ayant  en  face  de  lui  un  carabinier  dont 
il  se  vit  réduit,  tout  le  long  de  la  route,  à subir 
les  propos  insultants.  A peine  arrivé,  il  fut  en- 

1 Lettre  de  Pétrit  cloche,  p.  49. 

• Ibid.,  p.  56. 

• Ce  qui  m'est  arrivé  avant,  pendant  et  après  le  Irant/torl 
armé  de  la  garnison  de  Natte*  à Lunéville,  par  Joorniiic-Sùnl- 
Méard,  dans  la  Itt'liolhiquc  historique  de  la  Révolution.  Marcv, 
326,  7.  8. 

h llibliothéque  historique  de  la  Rcrolution,  NàJcr,  326,  7,  8. 

5 Ribliothique  de  ta  Révolution,  |>.  10. 

4 Rapport  de  sillcry,  p.  il  et  42. 


DANS  L'ARMÉE. 

lourc  d'une  multitude  qui  éclatait  contre  lui  en 
imprécations.  Les  femmes,  surtout,  se  montraient 
fort  animées.  On  ne  put  le  conduire  jusqu’à  l'hô- 
tel de  ville,  et  le  ltégimcnl-du-Roi  lui  offrit  un 
asile  dans  son  quartier  *. 

Rouillé  n'avait  pas  attendu  ecs  derniers  dés- 
ordres pour  se  mettre  eu  marche.  Des  le  28,  il 
était  parti  de  Metz,  mais  secrètement,  parce  qu’il 
craignait  d cire  retenu  par  les  soldats  de  })a  gar- 
nison 7.  N’ayant  auprès  de  lui  aucune  infanterie 
étrangère  et  comptant  peu  sur  In  garde  nationale, 
il  avait  expédié  des  ordres  pour  qu’on  rassem- 
blât i’i  Toul,  où  il  se  rendit,  quelques  bataillons 
suisses  et  allemands  et  quelques  régiments  de 
cavalerie  *.  bientôt,  il  apprit,  probablement  à 
sa  grande  surprise,  que  les  troupes  et  les  gardes 
nationales  de  Metz  se  plaignaient  de  la  défiance 
qui  l’avait  empêché  de  les  employer.  Que  le  sen- 
timent d’où  parlait  cette  plainte  fût  général  dans 
la  ville  de  Metz,  il  est  permis  d'en  douter,  puisque 
Bouille  n’osa,  d’après  son  propre  récit,  appeler  à 
lui,  celte  nouvelle  reçue,  quesix  cents  grenadiers 
et  six  cents  gardes  nationaux  9,  ceux  dont  on 
était  sùr  sans  doute. 

Mais  ces  circonstances  particulières,  on  les 
ignorait  à Nancy  ; tout  ce  qu’on  sut , c’est  que 
Bouille  s’avançait,  et  comme  l'inquiétude  grossit 
toujours  les  objets,  le  bruit  courut  qu'il  venait,  à 
la  tête  de  trente  mille  hommes,  opérer  la  contre- 
révolution.  Ce  qu’un  tel  bruit  avait  de  faux, 
les  corps  administratifs  ne  l'ignoraient  point;  il 
leur  eut  dune  été  facile  de  dissiper  l'obscurité. 
Pourquoi  n’en  firent-ils  rien?  Pourquoi  se  tin- 
rent-ils muets  et  invisibles?  Pourquoi  ne  s'em- 
pressèrent-ils pas  de  publier  une  proclamation 
qui  rassurât  les  esprits?  C’est  ce  qui  leur  fut, 
depuis,  reproché  amèrement 1,1  et  non  sansjustice; 
car  de  leur  silence  résulta  un  surcroît  d’agitation. 
Les  soldats  de  Nancy  mirent  ardemment  la  main 
à des  préparatifs  de  défense;  sincèrement  ef- 
frayés et  croyant  agir  de  concert  avec  les  magis- 
trats, beaucoup  de  citoyens  paisibles  en  firent  de 
mémo  11 . On  était  informé  que  le  îégimcnt  de 
Royal -Allemand  faisait  partie  de  l’armée  de 
Bouille  : en  fallait  il  davantage  pour  rendre  vrai- 
semblable la  menace  d’une  contre-révolution? 

Toutefois, ne  pouvaulse  dispenser  décemment 
de  quelque  démarche  préservatrice  du  salut  de 
la  ville,  les  membres  du  conseil  de  departement 
envoyèrent  à Rouillé  trois  députés  avec  tmssùm 
publique  de  lui  ordonner  de  retirer  ses  troupes, 
mais  avec  mission  secrète  de  lui  peindre  sous  de 
vires  couleurs  le  despotisme  de  la  garnison  de 
Nancy,  sans  lui  demander  autre  chose  qu’un 
délai  u.  Rouillé  répondit  que  le  moindre  retard 
pouvait  jeter  la  nation  dans  des  angoisses  terri- 
bles; qu’il  n était  pas  absolument  sûr  de  son 

i Mémoires  du  marquis  de  Rouillé,  cliap.  IX,  p.  117. 

• Ibid. 

4 Ibid. 

10  J'nr  Sillrrv,  imla  mium  I,  dans  son  rapport,  p.  42. 

**  Rapport  uc  Sillery,  p.43. 

’ * Il  est  irniarqiiulilc  que,  «taris  scs  Mémoires,  Rouil’c  ne  iltl 
rien  deeefait.assrc  important  néanmoins  pour  cire  mentionné. 
Yoy.  le  cliap.  IX  de  Ces  Mémoires. 
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armé**;  qu'elle  se  débonderait  peut-être,  s'il  diffé- 
rait. La  réponse  était  dure  : deux  des  députés, 
Saladin  et  Foissnc,  pensèrent  agir  prudemment 
en  ne  la  rapportant  point  à Nancy.  Le  troisième, 
Collini,  se  chargea  d'une  proclamation  dans  la- 
quelle Rouille  expliquait  en  termes  sévères  mais 
fort  clairs  que,  s’il  marchait  sur  Nancy,  c’était 
uniquement  pour  obtenir  l'exécution  du  décret 
du  16  août  et  l’obéissance  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. Or,  si  cette  proclamation  eut  été  affichée  à 
Nancy,  il  est  évident,  quelles  que  fussent,  d’ail- 
leurs, les  arrière-pensées  de  Rouillé,  qu’elle  y 
aurait  donné  aux  alarmes  une  direction  tout  au- 
tre et  bien  moins  fatale.  Pourquoi  ne  fut-elle 
proclamée  que  le  Ier  septembre,  quand  déjà  il 
était  trop  Lard,  quand  déjà  la  ville  était  inondée 
de  sang  '? 

Le  31  août,  date  à jamais  funèbre,  les  soldats, 
à Nancy,  exigent  qu’on  batte  la  générale  pour 
appeler  tous  les  citoyens  aux  ormes.  Ils  s’adres- 
sent à la  municipalité,  qui  les  renvoie  au  conseil 
de  département.  * Nous  avons  mis  des  canons 
aux  portes,  disaient  les  soldats  ; nous  ne  pouvons 
tout  faire  : porter  le  poids  du  service  journalier, 
garder  les  postes,  cire  aux  pièces.  » Les  corps 
administratifs  résistèrent  d’abord,  puis  cédèrent % 
et  ce  fut  au  nom  de  la  municipalité  intimidée, 
que  le  tambour  de  la  ville  somma  les  citoyens 
de  manœuvrer  le  canon.  Ce  fut  aussi  le  corps 
municipal  qui,  lui-même,  enjoignit  à la  garde 
nationale  de  courir  se  placer  aux  portes.  Était-il 
possible,  s’écrie  à ce  sujet  Sillcry,  que  les  habi- 
tants ne  fussent  point  trompés  par  des  ordres 
semblables  3?  Aussi,  une  contre-révolution  pa- 
raissant imminente,  ils  prirent  tous  un  fusil, 
tous,  jusqu’à  des  officiers  de  bailliage,  jusqu’à 
des  vieillards. 

Rouillé  avançait,  avançait  toujours.  Le  31, 
entre  six  cl  huit  heures  du  malin,  il  se  trouvait 
à Frouard,  village  à deux  lieues  de  Nancy.  Il 
était  accompagne  de  Louis  de  Bouille,  sou  fils, 
et  de  Gouverne!,  fils  du  ministre  de  la  guerre.1. 
Il  n’avait  avec  lui  que  trois  mille  hommes  d’in- 
fanterie, quatorze  cents  chevaux,  et,  selon  son 
propre  aveu,  il  ne  croyait  pas  aller  combattre 
contre  moins  de  dix  mille  hommes  \ « Je  ne 
pouvais  me  flatter  du  succès,  « a-t-il  écrit  depuis, 
et  il  ajoute  : « Je  me  livrai  aveuglément  à nia 
fortune  6.  >*  Quel  mystère  cachait  donc  celle 
conduite  si  peu  explicable  de  la  part  d'un  mili- 
taire consommé?  Il  cédait,  dit-il,  à la  fureur  de 
scs  propres  troupes,  disposées  alors  à soupçonner 
leurs  chefs  de  trahison,  et  lui  particulièrement 7 . 
Mais  cette  fureur  de  ses  troupes  contre  Nancy, 
comment  la  concevoir,  si  elle  ne  leur  avait  pas 

1 II  est  dit . «Lus  le  procès-verbal  «le  la  municipalité  «le 
Nanry  que,  le  51  noûl,  a sept  heures  «lu  matin,  la  commune 
décida  I impression  de  la  lettre  dcBouillé.  Mais  ce  dont  Sillcry 
se  plaint,  c est  que  rctlr  «lecision  uil  eu  un  rflel  si  tardif. 

» Extrait  du  registre  dts  délibérations  de  la  ville  de  Aanry, 
p.  « et  43. 

j H apport  de  Sillcry.  p.  50. 

« A'ouccavx  details  authentiques  sur  la  marche  de  l'arme'e 
de  Bouilli , dun«  U Bibliothèque  historique  de  la  Révolution. 
Naict,  320.  7,  8.  Bri  liait  Muséum. 

* Mémoires  de  Houille,  cbap.  IX,  p.  149. 


été  souillée  par  lui-même?  Quel  intérêt  si  pres- 
sant avaient  donc  les  soldats  d’une  ville  à aller 
massacrer  ceux  d’une  autre,  alors  que  leurs 
griefs  étaient  identiques,  alors  que  leur  eau  4c 
était  commune?  Quoi!  Bouille  croyait  avoir  de- 
vant lui  dix  mille  hommes  armés,  retranchés 
dans  une  ville  considérable,  soutenus  par  un 
peuple  soulevé;  cl  contre  de  telles  forces  il  menait 
quatre  mille  hommes,  dont  il  se  sentait  incapa- 
ble de  maîtriser  les  passions  et  qui  le  soupçon- 
naient d’être  un  traître!  Des  écrivains  graves 
assurent  que,  ne  voyant  de  salut  pour  la  monar- 
chie que  dons  une  guerre  civile,  Rouillé  la  vou- 
lait, la  voulait  a tout  prix.  Ils  racontent  qu'il 
mit  en  tête  de  sa  petite  armée  les  gardes  natio- 
naux qui  s'y  étaient  joints,  espérant  que  des 
citadins  peu  accoutumés  au  feu  ne  soutiendraient 
pas  le  combat.  De  là,  dans  tout  le  royaume, 
parmi  la  garde  nationale,  un  sentiment  d'humi- 
liation qui  sons  doute  n’aurnit  pas  tardé  à se 
changer  en  colère;  de  là  l’indispensable  nécessité 
de  recourir  à des  moyens  violents  sur  une  grande 
échelle;  de  là  un  désordre  général,  In  confusion, 
la  guerre  civile,  et,  au  nombre  des  chances  of- 
fertes par  le  chaos,  le  salut  de  l'ancienne  monar- 
chie 8. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  députation  de  soldats, 
à laquelle  s’étaient  réunis,  ceints  de  leurs  échar- 
pes. les  officiers  municipaux  Guerry,  Desbourbes 
et  Nicolas,  arrivait,  vers  midi,  au  camp  de  Rouillé. 
Rouille  leur  donna  audience  dans  une  vaste  cour 
que  remplissaient  des  grenadiers  et  des  gardes 
nationaux  de  Metz  9.  Dumontet  ouvrait  la  bou- 
che, lorsque,  l’interrompant.  Rouillé  fit  entendre 
ces  paroles  sauvuges  : Je  me  propose  de  passer 
au  fil  de  Cépée....  Ce  commencement  dispensait 
du  reste.  Se  tournant  vers  les  siens  : Sont-ce  là 
vos  inlenltons  ? Un  cri  d’assentiment  lui  répondit, 
u Vous  avez  toujours  été  le  père  du  soldat,  dit 
timidement  Duiuontct. — Oui,  du  soldat  soumis, 
mais  j’abnndounc  le  soldai  rebelle,  et,  si  je  me 
souviens  de  lui,  c’est  pour  le  punir  selon  la  ri- 
gueur des  lois10.  « Alors,  comme  les  députés  mi- 
litaires élevaient  la  voix  , ceux  de  Metz  s’écriè- 
rent avec  emportement  : « Ce  sont  des  coquins, 
ce  sont  des  Irai  1res,  il  faut  les  pendre  11  / — (l 
faut  les  pendre!  répétèrent  les  soldats  suisses  du 
régiment  Vigicr,  en  parlant  de  leurs  compa- 
triotes de  Châleauvieux,  nous  rougissons  aujour- 
d'hui de  notre  uniforme,  trop  semblable  à celui 
de  ces  brigands.  » Et  iis  en  retournaient  les 
revers  ,s.  Pour  ne  pas  regagner  Nancy,  les  offi- 
ciers municipaux  prétextèrent  la  fatigue ,s.  Ils  se 
contentèrent  d’y  envoyer  la  lettre  que  voici  : 

««  Nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  mander 


* Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  clian.  IX,  p.  133. 

» Ibid. 

» Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  l'auteur  de 
V Histoire  du  règne  de  LouislX  VI,  1. 1,  liv.  Il,  p.  60. 

* Mémoire-*  de  Bouilli,  chup.  IX.  p.  150. 

i°  Extrait  du  registre  des  deliberations  de  la  municipalité  de 
JVoMV,  p.  4H. 

**  Mémoires  de  Rouillé,  char*.  IX,  p.  151. 
i*  Extrait  du  registre  Ut  s délibérations  de  la  municipalité  de 
fiancy,  p.  48  et  49. 

»*  Ibid.,  p.  49. 
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les  intentions  de  M.  de  Bouillé.  Il  exige  : que  la 
garnison  de  Nancy  sorte  de  la  ville,  avant  ?»  sa 
tête  MM.  Malseignc  et  Dénoue,  et  que  quatre 
hommes  par  régiment,  reconnus  chefs  de  la  dis- 
corde, soient  à l’instant  envoyés  à l’Assemblée, 
pour  y être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois.  Si 
les  régiments  persistent,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  l’arrivée  des  députés,  il  entrera  dans 
Nancy  h force  ouverte  et  se  propose  de  passer 
au  fil  de  l’épée  quiconque  sera  trouve  les  armes 
à la  main  *.  » 

Demander  à chaque  régiment  de  choisir  qua- 
tre hommes  à livrer  au  bourreau,  c’était  évi- 
demment demander  l’im possible. 

Ce  fut  ?»  trois  heures  et  demie  qu’on  connut  ?» 
Nancy  cette  lettre  pleine  de  sang.  Nouvelle 
députation  de  soldats.  Bouille  appelle  Gouver- 
nct.ctlui  dicte  la  réponse  suivante,  qu’il  signe  :» 
Dans  une  heure,  MM.  Malseignc  et  Dénoue  seront 
hors  la  ville,  ainsi  que  les  trois  régiments, 
reposés  sur  les  armes.  Sinon,  j'entre  à coups  de 
canon  *.  •*  En  même  temps,  il  envoyait  reconnaî- 
tre les  abords  de  Nancy,  et  disposait  des  piquets 
de  hussards  de  Lauzun  sur  les  routes  qui  y con- 
duisent s. 

Contre  toute  attente,  le  calme  parut  à la  veille 
de  renaître.  Déjà  les  soldats  du  Régiment-du- 
Roi  se  sont  retirés  à leurs  quartiers,  conforme- 
ment aux  ordres  de  Douille  ; déjà  ils  ont  envoyé 
aux  autres  régiments  l’invitation,  aussitôt  suivie, 
de  les  imiter,  et  tous  ils  crient  la  loi!  la  loi! 
Dénoue  est  délivré,  et  voilà  qu’à  quatre  heures, 
les  trois  régiments  sortent  de  la  ville  pour  aller 
se  ranger  en  bataille  dans  la  prairie,  près  du 
pont  de  Maxcvillc,  dans  le  faubourg  des  Trois- 
Muisons.  Un  peu  de  défiance  existait  encore,  mais 
l’espoir  commençait  à rayonner  sur  tous  les 
visages,  et  la  joie  dominait 4. 

A Paris  aussi,  l’esprit  de  conciliation  semblait 
définitivement  l’emporter.  Car  ce  même  jour 
31  août,  presque  à la  même  heure,  l’Assemblée 
avait  voté,  sur  In  proposition  de  Darnave,  l’envoi 
aux  troupes  d’une  proclamation  toute  pater- 
nelle, destinée  à calmer  les  soldats  par  la  solen- 
nelle promesse  d’une  décision  impartiale.  En  vain 
Einmcry  demanda  que  l’Assemblée  approuvât  ce 
que  Bouille  avait  fait  et  refait;  en  vain  les  contre- 
révolutionnaires  s’étaient  promis  de  pousser  aux 
mesures  de  rigueur  ; en  vain  la  Fayette  monta  à 
la  tribune  pour  y faire  l'éloge  de  son  cousin 
Bouille...,  les  efforts  pacificateurs  de  Cottin,  de 
Robespierre,  de  Biauznt,  de  l'abbé  Gouttes,  fini- 
rent par  triompher.  Des  députés  de  la  garde 
nationale  de  Nancy  étaient  là  : Robespierre 
pressa  scs  collègues  de  les  entendre,  et  comment 
s’y  refuser?  Les  députés  parlèrent;  ils  montrèrent 
qu’on  avait  exagéré  les  torts  des  soldats,  voilé 
ceux  des  officiers;  ils  dirent:  * Autant  rinsurrcc- 

* Rapport  de  Sillery,  p.  50  el  51 . 

* Ibid.  Rouillé  n'a  eu  ganlr  d’élre  aussi  précis  dans  ses  ilê- 
moiret.  Voy.  le  chu  p |\  de  ces  Mémoires.  p.  153. 

» .Yourraux  détails  authentiqua  arrive t de  Metz,  »UT  la 
marche  de  l'armée  de  Bouille,  p.  2. 

4 Rapport  de  Sillery,  p.  53. 

* Moniteur,  séance  du  31  août. 


lion  est  dangereuse,  autant  elle  est  facile  a apai- 
ser, en  employant  les  moyens  de  douceur  et  de 
conciliation  \ >•  Sur  quoi,  les  contre-révolu lion- 
naircs  eux-mémes  sentirent  qu’en  insistant  pour 
la  guerre  civile,  ils  se  couvriraient  d’opprobre. 
Barnave  fut  adjoint  au  comité  chargé  de  rédiger 
la  proclamation  libératrice,  et  l’on  décida  que  la 
force  militaire  serait  mise  à la  disposition  de 
deux  commissaires  choisis  par  l’Assemblée 6. 

Hélas!  il  était  déjà  trop  lard.  L’inexorable 
Houille  avançait  toujours,  cl  tandis  que  l'Assem- 
blée votait  le  salut  de  Nancy,  lui  louchait  aux 
portes  de  cette  malheureuse  ville. 

On  n vu  que  les  soldats  s’étaient  soumis,  on 
les  a suivis  sortant  de  Nancy....  II  ne  restait 
plus,  aux  deux  portes  de  Stanislas  et  de  Stnin- 
ville,  que  des  Suisses  de  Chàtcauvicux,  mêlés  à 
quelques  gardes  nationaux.  Pour  éviter  l’effu- 
sion du  sang,  que  fallait-il  ? Que  Bouillé  consentit 
?»  suspendre  son  entrée.  Dénoue,  qui  l’avait  re- 
joint, l’en  supplia;  il  alla  jusqu’à  se  jeter  à ses 
genoux,  lui  disant  qu’il  répondait  de  la  ville  7. 
Mais  non  : Rouillé  entendait  entrer  tout  de  suite, 
en  triomphateur.  11  est  au  moins  permis  de  le 
croire,  d’après  sa  conduite;  car  non  seulement  il 
refusa  de  s'arrêter,  mais,  au  lieu  de  marcher  lui- 
même  à la  tète  des  siens,  il  s'éloigna  de  la  tête 
de  la  colonne  pour  aller  s’entretenir  à l’écart 
avec  les  officiers  municipaux  et  Malseignc  accou- 
rus à sa  rencontre  *,  abandonnant  ainsi  aux 
chances  d'une  collision,  trop  facile  à prévoir,  les 
Suisses  de  Vigicr  et  ceux  de  Chàtcauvicux  qu’ils 
avaient  si  cruellement  outragés.  Déjà,  du  reste, 
sûr  de  sa  victoire,  il  avait  envoyé  préparer  les 
logements  et  ordonne  à la  première  colonne,  qui 
devait  d’abord  forcer  la  porte  Stanislas,  d’entrer 
directement  par  celle  de  Stainvillc.  Comme  Ro- 
dais, son  aide  de  camp,  portait  cet  ordre  : Qui 
vice?  cria,  de  derrière  la  porte,  un  garde  na- 
tional. — Ami,  répond  Laide  de  camp.  — Si 
vous  êtes  amis,  retirez-vous.  — Nous  venons 
apporter  ici  le  bon  ordre.  En  avant  ! marche  » 
A ces  mots,  se  jugeant  perdus  s’ils  cèdent,  quel- 
ques-uns des  défenseurs  de  In  porte  Stainvillc 
sont  saisis  de  cette  fureur  aveugle  que  le  déses- 
poir inspire  : l’ordre  de  tirer  le  canon  est  donné! 
Alors,  se  précipitant  sur  les  pièces  et  les  cou- 
vrant de  son  corps  : « Non  ! s’écrie  un  jeune 
officier  du  Régiment-du-Roi , nommé  Désillc, 
vous  ne  tirerez  pas!  » On  le  saisit,  on  l’arrache 
de  dessus  les  pièces;  mais,  avec  une  obstination 
héroïque , il  se  place  de  nouveau  devant  la 
gueule  »les  canons,  tombe  percé  de  quatre  coups 
de  feu,  et  pendant  qu’un  ami  l’emporte  sanglant 
dans  scs  bras,  le  coup  part.  On  ignore  qui  mil  le 
feu,  si  ce  fut  un  cavalier  de  Mcslrc-dc-Camp, 
lequel  aurait  tiré  son  mousqueton  sur  la  lumière, 
ou  un  soldat  suisse,  qui  fut  ensuite  trouvé  parmi 

• Moniteur,  RécnceduSi  août. 

5 Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par l'nuleur  de 
Y Histoire  du  règne  de  Louis  X VI,  I.  1,  liv.  Il,  p.  68. 
l • Cesl  et  qui  résulte  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Nancy  el  du  récit  de  Bouillé  lui-méme. 

* A oHreaux  détails  authentiques  arrivés  de  Metz  sur  la  mar- 
1 che  de  l'armée  de  M.  Bouillé , p.  7. 
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les  morts,  tenant  encore  dans  ses  mains  une 
mèche  allumée'.  Aussitôt  d’affreuses  clameurs 
retentissent,  mêlées  au  bruit  de  la  fusillade;  le 
fantôme  de  la  trahison  se  dresse  devant  tous  les 
yeux;  les  troupes  <{tii  sortaient  de  la  ville  y ren- 
trent au  pas  de  charge,  h la  fois  incertaines  et 
exaspérées.  Deux  officiers,  Danglant  et  Bnssignne, 
ont  de  In  peine  à contenir  Mcstrc-dc-Cnmp  \ 
mais  cependant  ils  y parviennent.  Indécis,  fu- 
rieux, partagés  entre  mille  sentiments  divers, 
ceux  du  Régimenl-du-Roi  regagnent  leurs  quar- 
tiers, le  cœur  plein  de  trouble  et  la  plus  grande 
partie  de  ChAteauvieux  monte  à In  citadelle.  Que 
pouvaient  les  défenseurs  delà  porte Stain ville? 
Elle  est  emportée,  tandis  que  Bouille,  qui  avait 
sur-le-champ  repris  ses  anciennes  dispositions, 
faisait  voler  en  éclats  à coups  de  canon  la  porte 
Stanislas  s.  Alors  commença  un  épouvantable 
massacre.  Une  pauvre  femme,  nommée  Humbert, 
courant  le  risque  d’élrc  égorgée,  jeta  sur  la  lu- 
mière d'un  canon  où  on  allait  mettre  le  feu  un 
vase  d'eau  et  empêcha  ainsi  le  coup  de  partir. 
Mais  l'humanité  avait  perdu  sa  sainte  contagion, 
car  l'heure  de  la  rage  venait  de  sonner.  Bien 
décidés  à ne  point  périr  sans  vengeance,  les 
combattants  de  la  porte  Slninvillc  sç  dispersent, 
mais  pour  continuer  In  lutte.  Les  uns  grimpent 
au  haut  des  maisons  et  se  placent  aux  fenêtres; 
d’autres,  réfugiés  dans  des  caves,  font  feu  par 
les  soupiraux  ; quelques-uns,  se  jugeant  victimes 
des  trahisons  de  la  municipalité,  courent  A In 
salle  de  ITiàtel  de  ville...  et  ne  s'arrêtent  qu’A  la 
vue  d’un  citoyen  qui  tombe  à genoux  devant  eux 
en  leur  tendant  les  bras  4.  Mais  les  solduts  de 
Bouille  ne  s'arrêtaient  point,  eux.  Le  pavé  des 
rues  ruissela  de  sang  ; les  maisons  furent  fouil- 
lées et  marquées  pour  jamais  par  l'homicide;  on 
égorgea  des  enfants,  on  égorgea  des  femmes  en- 
ceintes \ A sept  heures  du  soir,  l’ordre  régnait, 
il  régnait  appuyé  sur  trois  mille  cadavres*,  et  les 
commissaires  envoyés  par  l’Assemblée  purent 
écrire  : « Nous  sommes  arrivés,  non  dans  vue 
ville , mais  dans  un  cimetière  7.  « 

Vint  le  tour  de  lu  vengeance  froide,  calculée, 
implacable.  Les  justices  réunies  des  régiments 
de  Vigicr  et  de  Castalla  condamnèrent  trente- 
deux  soldats  de  Châleouvieux  à mort  et  quarante 
et  un  aux  galères  pour  trente  ans  *.  Dans  le 
compte  qu’ils  rendirent,  ils  disaient  : « Concevant 
l'indispensable  nécessité  d’une  justice  prompte 
et  vigoureuse,  nous  nous  sommes  abstenus  des 
formes  ordinaires  9.  » 

Plusieurs  des  victimes  illustrèrent  leur  fin  par 
leur  courage.  Un  soldat  de  Cliâtcauvicux,  nommé 
Sauvet,  s'écria  sur  In  roue  : « Bouille  est  un  scé- 
lérat. Plus  tard,  on  connaîtra  sa  trahison  et  notre 
innocence.  Je  meurs  : Vive  la  nation  10  !»  Bou- 

1 Rapport  de  Sillery,  p.  57. 

* Ibid. , p.  58. 

* Ibid.,  p.  59. 

* Extrait  Jn  registre  drt  deliberations  de  .Xumey,  p.  59. 

* Histoire abrégée  drta  Hreululiun  française,  par  l'uuleiir  de 
V Histoire  du  règne  de  Louis  X VI,  t-  I,  liv.  Il,  p.  71. 

* Ibid. 

1 Os  roDinii^Miirrs  étaient  Duvcyricrct  Cahier  de  Gcrvillr, 
tjui  arrivèrent  te  5 septembre. 


thillicr,  lieutenant  au  Régimcnl-du-Roi , avait 
reçu,  eu  défendant  Nancy,  une  blessure  mor- 
telle. Comme  on  le  portait  à l'hôpital  : « Non, 
dit-il  ; si  je  dois  mourir,  qu’on  me  porte  sous  les 
drapeaux  du  régiment n.  » 

Les  victoires  civiles  n’aboutissent  que  trop  na- 
turellement, hélas  ! à des  réactions.  A Nancy, 
ce  qui  suivit  In  lutte  en  prolongea  longtemps 
l’horreur.  Un  des  chirurgiens-majors  de  Château- 
vieux  fut  condamné  aux  galères  pour  avoir  panse 
les  blessés  et  avoir  dit  : Je  ne  vois  pas  un  rebelle 
dans  un  camarade  expirant  Tous  les  amis  de 
la  Révolution  furent  poursuivis  comme  ayant  du 
sang  sur  les  mains  ; les  citoyens  les  plus  recom- 
mandables furent  décrétés.  Un  propos  insigni- 
fiant, un  sourire,  un  geste...  c'était  un  crime. 
La  municipalité  triomphait  avec  insolence  : elle 
désarma  la  garde  nationale;  elle  fit  arbitrairement 
fermer  le  club  patriotique;  elle  laissa  la  nouvelle 
garnison  prendre  le  Ion  d’une  armée  victorieuse; 
elle  permit  que  des  femmes  fussent  publique- 
ment insultées;  elle  osa  s'unir  aux  magistrats, 
chose  horrible!  pour  demander  à l'Assemblée  le 
pouvoir  déjuger  inquisilorialcmcnl,sans  appel n. 
Les  boutiques  fermées,  les  prisons  pleines,  les 
émigrations,  l’échafaud,  témoignèrent  du  retour 
de  l'ordre.  Car  c’est  ainsi  qu’on  désigne  l'heure 
où  ceux  qui  pleurent  s'efforcent  de  pleurer  en 
silence,  redoutant  le  bruit  que  font  les  sanglots... 

A la  première  nouvelle  du  massacre,  Louis XVI 
écrivit  à l'Assemblée  une  lettre  dans  laquelle  il 
se  félicitait  de  voir  la  paix  rétablie  dans  la  ville 
de  Aa/icy,  grâce  à ta  fermeté  et  à lu  bonne  con- 
duite de  M,  de  Houille,  auquel,  de  son  coté,  l’As- 
semblée s'empressa , malgré  Robespierre,  de  voter 
des  rcmcrcimcnts.  Quant  à la  Fayette,  le  jour 
même  du  carnage,  il  avait  mandé  au  roi,  dans 
une  correspondance  secrète,  livrée,  depuis,  par 
l'armoire  de  fer  : « Si  M.  de  Bouille  est  assez 
heureux  pour  que  son  armée  le  suive  aujour- 
d'hui, il  aura  mis  ordre  à tout,  avant  uuc  les 
commissaires  puissent  lui  porter  secours  1 . » 

La  municipalité  de  Paris,  en  l'honneur  de  ceux 
qui  avaient  péri,  «lisait-elle,  pour  la  défense  de 
l’ordre,  fit  célébrer  une  fête  funéraire  et  tendre 
de  drap  noir  l’immense  enceinte  du  Chainp-dc- 
Mars.  Le  peuple  s’y  rendit  en  grand  deuil,  et  y 
pleura...  les  vaincus. 

La  veille,  Loustalot  était  mort  d'un  désespoir 
d'amour,  oui  d’amour,  cor  quel  autre  nom  don- 
ner à celte  passion  à la  fois  si  profonde  et  si 
tendre,  à celte  passion  inapaisable  dont  il  brûla 
pour  la  liberté?  Ce  qui  frappe  d’abord  dans  le 
journal  de  Loustalot,  quand  on  ne  fait  que  le 
parcourir,  c’est  le  langage  sobre, sévère,  et  même 
un  peu  froid,  d'une  raison  qui  toujours  s'ob- 
serve. Lâ,  pas  d'enthousiasme  factice,  pas  de 

• Rapport  de  Sillery,  p.  CS. 

* Histoire  abréger  de  ta  Itcvolutiou  française,  par  I au  leur  de 
['Histoire  du  ligue  de  Louis  X VI,  I.  I,  liv.  II.  p.  71. 

10  Ibid  , p.  H.». 

'»  Ibid.,  p.  77. 

**  Ibid.,  p.  83. 

i»  Rapport  de  Sillery,  p.  63  et  64, 

««  Mémoires  de  tous.  t.  IV,  p.  l-'7. 
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violences  calculées,  nulle  déclamation,  surtout 
nulle  condescendance  lâche  ou  frivole.  Ennemi 
des  rois,  mais  censeur  vigilant  du  peuple,  et  aussi 
prompt  à condamner  les  emportements  du  Fo- 
rum qu’à  flétrir  les  intrigues  de  cour,  Loustalot 
se  montre  constamment  inaccessible  aux  corrup- 
tions de  In  popularité;  il  la  fuit  sans  ostentation, 
il  la  dédaigne  sans  bravade  ; il  lui  importe  peu 
que  les  faubourgs  s'irritent,  quand  il  les  accuse 
de  légèreté,  quand  il  s’efforce  de  les  prémunir 
contre  le  danger  de  leurs  entraînements,  ou 
quand  il  gourmande  l'imprévoyance  de  leurs 
joies.  11  n une  bonne  raison  pour  ne  jamais  flatter 
le  peuple  : il  l’aime.  Un  esprit  ferme  et  calme, 
un  esprit  sincère,  voilà  pir  où,  au  premier  coup 
d’œil,  les  écrits  de  Loustalot  vous  attirent  et 
vous  attachent.  Mais  pénétrez  un  peu  plus  avant; 
écoutez  bien  ces  cris  qui, de  temps  en  temps,  s'é- 
chappent des  lèvres  de  l'héroïque  jeune  homme  : 
ici  nous  touchons  h son  àme,  et  il  se  trouve  que 
celle  âme  est  remplie  d'une  ineffable  tendresse. 
Quel  véritable  amant  poursuivit  jamais  sans  tris- 
tesse et  sons  inquiétude  l’accomplissement  de  son 
rêve  d’or?  Louslulotnc  fut  pas  heureux  ! Voyant 
la  liberté  tan  létaux  prises  avec  de  puissants  enne- 
mis, tantôt  exposée  à tomber  entre  les  bras  de 
poursuivants  indignes,  il  n'avait  cessé  de  crain- 
dre  pour  elle,  cl  cette  crainte,  dans  son  noble 
cœur , finit  par  dégénérer  en  mélancolie.  Rien 
de  plus  louchant  que  ce  qu’il  écrivait,  au  sujet 
île  la  victoire  de  Nancy  : « Comment  raconter 
avec  une  poitrine  oppressée?...  Us  sont  là,  ces 
cadavres...  attendez;  la  presse,  qui  dévoile  tous 
les  crimes  cl  qui  détruit  toutes  les  erreurs,  va 
vous  enlever  vos  espérances...  Il  serait  doux 
d élrc  votre  dernière  victime!  » Ces  mots  n’indi- 
quaient que  trop  bien  une  de  ces  blessures  in- 
térieures dont  on  meurt  vite.  En  apprenant  les 
horreurs  commises  à Nancy,  Loustalot  laissa 
tomber  sa  plume  découragée,  et  se  coucha  pour 
ne  plus  se  relever. 

Loustalot  n'avait  que  vingt-huit  ans.  Devant 
celle  tombe  si  prématurémcul  ouverte,  au  mo- 
ment où  elle  allait  se  fermer  pour  toujours, 
Legendre  rencontra  les  accents  d une  éloquence 
pathétique,  et  Marat  ne  cacha  point  qu'il  pleu- 
rait. 

Les  Suisses  de  Nancy  qu’on  avait  condamnés 
aux  galères  ne  subirent  pas  leur  peine  jusqu'au 
bout,  tant  les  destins  et  les  flots  sont  changeants  ! 
Plus  tard,  délivres  et  rappelés  par  l'Assemblée 
législative,  ils  furent  reçus  dans  Paris  au  milieu 
d'extraordinaires  transports.  A l'issue  d'un  grand 
banquet  que  les  Jacobins  leur  donnèrent,  il  fut 
décidé  qu'une  partie  des  chaînes  qu'ils  avaient 
portées  serait  suspendue  à la  voûte  de  In  salle, 
l'autre  partie  devant  servir  à fabriquer  des  armes 
contre  les  ennemis  de  la  France.  Les  Jacobins 
firent  plus  : ils  imaginèrent  de  se  décorer  du 
bonnet  rouge  dont  on  avait  cherché  à flétrir 
le  front  de  ces  galériens,  et  bientôt,  ce  devint, 
par  toute  la  France,  la  coiffure  révolutionnaire  \ 

1 Histoire  abrégée  delà  Révolution  française,  par  l'autour  de 
V Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  I,  liv.  Il,  p.  83,  87  cl  85. 
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Déclin  «In  pouvoir  de  Nrrkcr  ; choie  dosa  popularité  ; ilé.luiiis 
de  l'Assemblée;  il  m*  relire;  son  arrestation  à Arris-Mir- 
Aubc.  — Ned.erd.msM  retraite.  — Nerker  devant  l'histoire. 
— Dans  quel  état  il  laissait  les  flnanees.  — Les  percepteur* 
traîtres;  motion  de  Vernier  — Le  Trésor  ne  /fourra  payer  re 
soir.  — Vingt  et  unième  note  de  Mirabeau  pour  In  Cour  ; il 
propose  Clavière  pour  ministre  des  (Inanees  ; portrait  de 
Clavière  par  Mirabeau  Seconde  émission  d'assignats  dis- 
cutée.— Talleyntod  adversaire  des  assignats. — Pamphlet 
de  Pnpont  de  Nemours.  — Admirable  discours  de  Mirabeau 
en  faveur  d'une  seconde  émission  d'assignats.  — Sur  sa  pro- 
position, on  en  crée  pour  huit  cents  millions,  ajoutés  aux 
quatre  cents  millions  déjà  émis.  — Portée  de  ce  grand  acte. 


fl  est  je  ne  sais  quel  démon  moqueur  qui  se 
joue  des  destinées  éclatantes.  À combien  d'hom- 
mes fut-il  donné  d'apparaître  triomphants  sur 
les  cimes  de  Fliislotre,  en  évitant  jusqu’au  bout 
le  péril  expiatoire  des  chutes  profondes?  Depuis 
le  jour  où  , rappelé  de  l'exil  par  la  voix  tic  tout 
un  grand  peuple,  Nccker  avait  osé  faire,  à l’hùlel 
de  ville,  en  faveur  de  Bézcnvnl,  l’essai  d'un 
pouvoir  moral  qu'il  crut  sans  bornes,  son  as- 
cendant n 'avait  pas  cessé  un  instant  de  décliner. 
Bientôt,  contre  cet  empire  dont  les  âmes  orgueil- 
leuses ne  purent  longtemps  tolérer  l’insolence,  il 
avait  vu  se  lever  l'impatiente  armée  des  journa- 
listes. des  fabricateurs  de  libelles,  des  tnolionnai- 
rcs,  des  cricurs  publies;  Marat  l'avait  poursuivi 
de  scs  dénonciations,  et  Camille  Desmoulins  de 
scs  railleries,  plus  aiguës  que  des  flèches.  Lui- 
niétuc,  dans  un  style  qui  semble  gonflé  de  sou- 
pirs, il  n raconté,  plus  tard,  son  agonie  minis- 
térielle5. Si,  pour  payer  les  farines  et  les  bestiaux 
nécessaires  à la  subsistance  de  Paris,  si,  pour 
salarier  la  multitude  des  ouvriers  que  les  travaux 
de  charité  donnaient  à nourrir,  il  s’éludinit  à 
rassembler  «lu  numéraire,  ce  soin  de  sa  part 
était  décrié  sous  le  nom  d'accaparement.  Ce 
meme  numéraire  était-il  expédié  de  Paris  par 
les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine,  afin 
de  servir  de  fonds  soit  aux  ouvrages  du  port  de 
Brest,  soit  au  payement  des  troupes,  on  l’accu- 
sait de  pousser  à l’émigration  de  l’argent.  S’il 
défendait  les  droits  des  créanciers  du  comte 
d’Arlois,  quoi  de  plus  clair?  il  était  le  complice 
caché  de  ec  prince.  S'il  ne  pouvait  remettre  à 
point  nommé  les  comptes  qu’on  lui  demandait, 
c’est  qu'il  voulait  dissimuler  mainte  dépréda- 
tion. Enfin,  les  achats  de  blés  dans  les  pays  étran- 
gers , on  les  représentait  tantôt  comme  la  cause 
de  la  cherté,  tantôt  comme  l’exécution  d’un  plan 
criminel  de  monopole. 

Pour  comble  de  malheur,  Neckcr  en  était 
venu  à avoir  contre  lui  l’Assemblée.  Une  fois 

* Sur  l'administration  de  Al.  Ateker,  par  lui-même,  p.  108 
et  soir. 


Digitized  by  Google 


GfiO 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


éclairée  sur  l’impuissance  financière  d’un  minis- 
tre dont  elle  avait  d’abord  acclamé  le  génie  sau- 
veur, elle  s'empara  par  scs  comités  de  l’adminis- 
tration directe  des  finances  et  prétendit  faire 
de  Ncckcr  un  commis  obéissant.  Humilié,  celui- 
ci  afTecta  d’imprimer  plus  de  gravité  encore  à son 
maintien;  il  fil  des  représentations;  il  donna  des 
conseils;  il  parla  aux  dominateurs  du  jour  un 
langage  où  la  flatterie  n'avait  point  de  part. 
Mais,  comme  on  le  jugeait  inutile,  on  refusa  de 
l’accepter  morose  et  arrogant  '. 

D'un  autre  coté,  la  cour  le  haïssait  d'une 
haine  profonde,  ctquant  nu  roi... Mais  qu’impor- 
tait que  le  roi  l'aimât  ou  non  ? 

Sous  le  poids  de  cette  situation,  le  décourage- 
ment le  gagna,  et  à trois  reprises,  de  distance 
en  distance,  il  prévint  l'Assemblée  de  sa  retraite 
prochaine,  nllégunntlc  mauvais  état  de  sa  santé. 
Il  s’était  attendu  à quelque  marque  d’intérét  : 
l’accueil  glacial  fait  a ces  menaces  réitérées  l’a- 
vertit de  reste  du  déclin  de  son  pouvoir,  et 
lorsque,  le  4 septembre  1790,  le  lendemain 
d'une  émeute  qui  le  chassa  de  sa  maison,  il  fit 
connaître  à l’Assemblée  son  dessein  de  se  retirer 
dans  ses  terres,  le  silence  le  plus  absolu  ayant 
régné  dans  la  salle,  et  les  représentants  ayant, 
avec  un  dédain  marqué,  passe  à l'ordre  du  jour *, 
il  comprit  que  c’en  était  fait  et  qu’il  ne  lui  restait 
plus  qu’à  descendre  vivant  dans  le  tombeau. 

Il  partit  donc  le  8 septembre,  accompagné  de 
sa  femme  et  de  quelques  domestiques,  laissant  à 
Paris  sa  fille  malade  *,  celte  fille  qui  fut  madame 
de  Staël.  Il  ressemblait  à un  fugitif  et  fut  traité 
copimc  tel.  A Arcis  sur-Aubc  , comme  il  pre- 
nait quelques  instants  de  repos  dans  la  maison 
de  poste,  il  entendit  tout  à coup  au  dehors  la 
foule  mugir  ; et,  se  précipitant  duns  sa  chambre, 
plusieurs  gens  armés  lui  demandèrent  SC9  passe- 
ports. Il  en  avait  trois,  et  un  billet  particulier 
du  roi  ; il  les  montre,  mais  cela  ne  parait  pas  suf- 
fisant, et,  à travers  une  haie  de  fusiliers,  on  les 
conduit,  sa  femme  et  lui,  jusqu'à  une  auberge, 
où  ils  durent  attendre,  prisonniers,  que  l'Assem- 
blée, à laquelle  on  se  hâta  d'écrire,  décidât  de 
leur  sort 4.  Là,  en  ce  même  endroit,  quelques 
mois  auparavant,  Ncckcr  avait  été  reçu  avec 
idolâtrie  ! Trcs-froidcmcnt,  très-sèchement,  l'As- 
semblée répondit  qu'on  pouvait  le  laisser  libre 
de  continuer  sa  route,  et  lui,  le  cœur  brisé, 
accusant  sa  fortune,  accusant  les  hommes,  il  se 
traîna  vers  la  retraite  nu  sein  de  laquelle  il  a écrit 
depuis  5 : « Quelquefois  , ou  pied  de  ces  mon- 
tagnes où  l’ingratitude  particulière  des  repré- 
sentants des  communes  m'a  relégué,  et  dans  les 
moments  où  j’entends  les  vents  furieux  s’efforcer 
d’ébranler  mon  asile  et  de  renverser  les  arbres 
dont  il  est  environné,  il  m’arrive  de  dire  comme 
le  roi  Lear  : « Soufflez,  soufflez  avec  rage,  vents 
« impétueux;  je  ne  vous  accuse  pas  d’ingratitude, 

• Voy.  les  plaintes  de  Ncckcr  sur  ce  sujet  dans  son  livre  in- 
titulé: Sur  l'admimiitralion  de  H.  ftreker,  p.  407,  408,  409. 

• Sur  l'adminitlralion  de  M.  Nceker,  p.  425. 

• Madame  de  Staël,  Considération»  tur  le»  principaux  évè- 
nement» dt  la  Révolution  fronçai»»,  ||*  part.,  chap.  XVIII. 


« vous;  je  ne  vous  ai  pas  appelés  mes  enfants,  et 
» vous  ne  tenez  point  de  moi  votre  empire  *.  » 

Ncckcr  avait  déployé,  au  pouvoir,  toutes  les 
vertus  de  l'homme  privé.  Serviteur  désintéressé 
de  la  nation  pendant  sept  années,  il  n’avait 
voulu,  ni  de  scs  appointements  de  ministre  des 
finances , fixés  alors  à deux  cent  mille  francs, 
ni  de  ceux  de  ministre  d'Élat,  qui  montaient  à 
vingt  mille,  ni  des  pensions  attachées  à ces 
pinces,  ni  des  droits  annuels  de  contrôle , ni  des 
présents  des  pays  d'états,  ni  des  jetons  d’or  et 
d'argent  que  les  municipalités,  les  corporations 
ou  les  titulaires  d'oflicc  en  finances  avaient  cou- 
tume d’offrir  au  ministre,  à chnqnc  renouvelle- 
ment d’année.  Il  avait  fait  plus  encore  : quoique 
persuade  que  le  papier-monnaie  ouvrait  un 
gouffre  où  s’engloutirait  la  fortune  publique,  il 
n’avait  point  hésité  h laisser  en  dépôt  au  trésor 
deux  millions,  qui  étaient  la  moitié  de  son  bien. 
Jamais  le  commerce  des  consciences,  jamais  le 
vil  marché  des  suffrages,  jamais  l'emploi  de  ces 
moyens  de  corruption  si  complaisamment  prati- 
qués dans  tous  les  pays  avec  les  assemblées,  ne 
déshonorèrent  sa  politique.  Il  s’était  fait  de  Mira- 
beau, en  refusant  de  l'acheter,  un  ennemi  impla- 
cable. Tel  était  enfin,  d'un  bout  de  l’Europe  à 
l’autre,  l’cclal  que  jetait  sa  probité,  qu’en  matière 
de  crédit  et  aux  yeux  des  puissances  étrangères, 
il  cautionnait  la  Révolution.  Il  était  laborieux 
d'ailleurs,  instruit,  pénétrant,  doué  de  prudence, 
cl  versé  dans  la  connaissance  des  affaires.  Mais 
ces  vertus  et  ces  qualités,  suffisantes  au  début, 
avaient  de  plus  cn’plus  cessé  de  l'ctrc,  à mesure 
que  la  situation,  en  sc  développant,  se  compli- 
quait. Où  les  circonstances  commandent  l’au- 
dace, la  prudence  devient  pusillanimité  ; où  il 
faut  de  ln  vigueur,  la  modération  est  bien  près 
de  ressembler  à de  la  faiblesse , et  l’expérience 
ne  sert  qu'imparfaitement  à qui  reçoit  mission 
de  gouverner  l’imprévu.  C’était  le  soleil,  le  soleil 
dans  toute  fnrdcur  doses  feux,  que  Ncckcr  avait 
à contempler,  et  il  lui  manqua  le  regard  de  l’ai- 
gle. Égaré  nu  milieu  des  grandes  choses  d'alors, 
peut-être  lui  aurait-on  pardonné  d’avoir  disparu 
dans  l'ombre  que  répandaient  autour  d’eux  les 
événements  ; mais , comme  sa  vanité  était  pres- 
que au  niveau  de  son  destin , tandis  que  son 
génie  était  si  fort  au-dessous,  il  ne  put  sc  rési- 
gner à l’oubli,  il  s'obstina  péniblement  à cire 
aperçu,  et  des  Jors  il  fit  pitié.  Après  cela,  qu’on 
ait  méconnu  scs  services,  sans  doute  ; mais  il  y 
eut  petitesse  de  sa  part  à s’en  plaindre  avec  tant 
d'amertume;  car,  si  un  peuple  vaut  qu’on  s’im- 
mole à lui  être  utile,  il  ne  vaut  pas  qu’on  gémisse 
de  son  ingratitude  ; et  c’est  la  gloire,  c’est  la 
consolation  des  fiers  caractères,  de  dédaigner  les 
hommes  en  les  servant  ! 

Triste  était  la  situation  dans  laquelle  Ncckcr, 
lorsqu'il  sc  retira , laissait  les  finances.  Suivant 

1 Sur  ïadir.inisSalion  de  N.  IVcekcr,  p.  426  cl  427. 

4 Ibid.,  p.  406. 

* « Rlow,  winds,  rapc,  blow;  I lax  not  yoo,  yod,  rlcmcnh, 
of  unkimlncss;  I ratlca  nul  youmy  rhildrea,  I iicvcr  gare  y ou 
kingdom.  » 
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iinc  constatation  officielle  du  Moniteur,  les  inté- 
rêts de  la  dette  constituée  , tant  viagère  que 
perpétuelle,  montaient,  en  septembre  1790,  à 
cent  soixante-sept  millions  sept  cent  trente-sept 
mille  neuf  cent  dix-huit  livres;  et  quant  h la 
dette  exigible,  composée  des  rentes  désormais 
dues  ou  clergé,  du  prix  des  offices  de  judicaturc 
supprimés,  de  celui  des  charges  de  finance,  du 
remboursement  des  cautionnements,  du  rem- 
boursement des  diincs  inféodées,  en  un  mot  de 
toutes  les  dépenses  pressantes  qu’entraînait, 
grâce  h tant  de  réformes  coup  sur  coup  adoptées, 
l’onéreuse  liquidation  du  monde  ancien,  clic  ne 
s’élevait  pas  à moins  d’un  milliard  huit  cent 
soixante  et  dix-huit  millions  huit  ccntseizc  mille 
cinq  cent  trente-quatre  livres.  Oui,  près  de  deux 
milliards  1.  Voilà  de  quel  fardeau  il  fallait  que, 
sur-le-champ,  la  Révolution  se  débarrassât , sous 
peine  de  ne  pouvoir  continuer  sa  route  ; cl  ces 
mots,  ces  mots  redoutables,  dette  exigible,  sem- 
blables au  son  d’une  cloche  funèbre,  attristaient 
la  vie  des  plus  confiants  par  l’idée  toujours  pré- 
sente de  la  mort.  Encore  si  la  liberté  avait  eu 
sous  la  main  ccs  immenses  ressources  que  la 
France,  hélas!  tint  si  souvent  à la  disposition  du 
despotisme!  Mais  non  : en  plusieurs  contrées,  le 
recouvrement  des  impôts  rencontrait  pour  pre- 
mier obstacle,  qui  le  croirait?  l’hostilité  sourde 
et  perfide  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  charge 
de  les  lever.  Il  fut  prouvé  que  les  percepteurs 
des  départements  composant  l’ancienne  province 
de  Normandie  arrêtaient  les  rentrées,  au  lieu  de 
les  presser,  qu’à  Valogncsje  payement  des  con- 
tributions patriotiques  avait  été  refusé  avec  im- 
pudence; que  les  chambres  des  comptes  de  la 
Lorraine  n'avaient  pas  voulu  livrer  aux  adminis- 
trations des  divers  départements  certains  docu- 
ments nécessaires  dont  l’Assemblée  avait  néan- 
moins ordonné  la  remise  *,  etc...  etc...  Il  fallut 
que,  sur  la  motion  de  Vernier,  parlant  au  nom 
du  comité  des  finances,  l’Assemblée  rendit  un 
décret  qui  menaçait  de  peines  sévères  tout  col- 
lecteur de  deniers  publics,  convaincu  d’en  avoir 
retardé  la  perception  */ 

Deux  jours  avant,  une  scène  de  stupeur  avait 
eu  lieu  dans  l’Assemblée,  Lnhordc  y ayant  pro- 
noncé solennellement  ccs  lugubres  paroles  : » Le 
comité  des  finances  vient  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Dufresne,  qui  annonce  que  le  trésor  public 
ne  pourra  payer  ce  soir.  » On  décida  en  toute 
hâte  que  la  caisse  d’escompte  était  autorisée  à 
remettre  au  trésor  publie  la  somme  de  dix  mil- 
lions en  promesses  d'assignats,  pour  faire  partie 
du  service  du  mois  de  septembre  4.  C’était  se 
traîner  d’expédients  en  expédients,  et  la  Révo- 
lution ne  pouvait  continuer  de  vivre  ainsi  au 
jour  le  jour. 

Et  puis , le  signe  convenu  des  échanges , où 
était- il?  Le  numéraire  s'était  enfui,  l’or  se  ca- 
chait. Portait-on  à la  Monnaie  un  plat  d'argent, 

1 Voyn  le  tablean  détaillé  de  celle  dette  dans  VHitioirt 
partemenlairt,  t.  VII,  n.  165  et  166. 

• Moniteur,  séance  du  12  septembre  1790. 

* Décret  du  12  septembre  1790. 
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transformé  en  écus,  il  passait  aussitôt  le  détroit 
et  allait  circuler  à Londres. 

Il  vrai  que , par  le  décret  du  19  décembre 
1789,  on  avait  créé  quatre  cents  millions  d’assi- 
gnats hypothéqués  sur  pareille  valeur  de  do- 
maines nationaux  destinés  à être  vendus  et  en 
payement  desquels  ees  assignats  devaient  être 
reçus  ; il  est  vrai  encore  que,  par  le  décret  du 
1er  juin  1790,  on  avait  donne  cours  force  aux 
quatre  cents  millions  d’assignats,  ce  qui  en  fai- 
sait une  monnaie  véritable,  propre  à remplacer, 
puisqu’elle  reposait  sur  le  plus  solide  des  gages, 
qui  est  la  terre,  ce  numéraire  après  lequel  on 
courait  en  vain.  Mais,  outre  que  quatre  cents 
millions  d’assignats  ne  suffisaient  point  pour 
ranimer  une  circulation  languissante  à l'excès, 
presque  morte,  on  avait  eu  le  tort  de  ne  diviser 
la  somme  émise  qu’en  douze  cent  mille  billets, 
savoir  : cent  cinquante  mille  billets  de  mille 
livres;  quatre  cent  mille  billets  de  trois  cents 
livres,  et  six  cent  cinquante  mille  billets  de  deux 
cents  livres.  De  là,  pour  quiconque  avait  à faire 
une  dépense  inférieure  à deux  cents  livres,  né- 
cessité absolue  de  sc  procurer  du  numéraire, 
de  s’en  proeurer  à tout  prix,  et  dans  un  moment 
où  il  était  si  difficile  de  l’atteindre.  Aussi  pouvait- 
on  compter  par  centaines  les  manufactures  sans 
ouvrage , par  milliers  les  marchands  sans  ache- 
teurs, et  par  centaines  de  raille  les  ouvriers  sans 
pain  £. 

Telle  était  la  situation;  Mirabeau,  qu’elle 
préoccupait  vivement,  fit  parvenir  au  roi  une 
note  dont  il  vaut  la  peine,  à cause  de  son  intérêt 
historique,  de  transcrire  ici  quelques  passages  : 

« On  ne  saurait  a\oir  trop  de  frayeur  de  la 
banqueroute,  disait  Mirabeau.  Le  despotisme  le 
plus  ferme  et  le  plus  fort  pourrait  à peine  en 
soutenir  le  choc.  Or,  le  despotisme  est  pour  jamais 
fini  en  France.  La  Révolution  pourra  avorter, 
la  Constitution  pourra  être  subvertie,  le  royaume 
déchiré  en  lambeaux  par  l’anarchie,  mais  on  ne 
rétrogradera  jamais  vers  le  despotisme...  Il  faut, 
ou  consentir  à la  plus  terrible  catastrophe  en 
finances,  ou  opérer  incessamment  une  grande 
diminution  dans  les  intérêts  de  la  dette,  et  sub- 
stituer en  même  temps  au  numéraire  métallique, 
qui  sc  dérobe  chaque  jour  à la  circulation,  un 
numéraire  qui  ne  puisse  pas  lui  être  aussi  faci- 
lement enlevé.  Or,  par  un  bonheur  qui  tient  à 
nos  destinées,  les  biens  du  clergé  fournissent, 
pour  cette  double  opération  , un  moyen  infailli- 
ble... D’un  côté,  les  assignats-monnaie  faisant 
l’office  du  numéraire;  de  l’autre,  le  trésor  public 
jouissant,  durant  plusieurs  années,  du  revenu 
de  ccs  biens,  il  en  résulte  deux  ressources  pro- 
digieuses. Leur  concours  produirait,  en  peu  de 
temps,  une  telle  amélioration  dans  l’état  actuel 
de  la  dette,  qu’à  moins  d’événements  extraordi- 
naires et  ruineux,  sa  totale  extinction  serait  bien- 
tôt aperçue  6.  » 

4 Moniteur,  séance  du  10  .septembre  1790. 

* C’est  ce  que  Mirabeau  constata  dans  son  discours  sur  les 
assignats.  Moniteur,  séance  du  27  septembre  1790. 
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En  conséquence,  et  sans  aller  toutefois  jusqu'à 
répondre  du  succès  d’une  manière  absolue,  Mira- 
beau était  d’avis  d’une  nouvelle  émission  d’assi- 
gnats. Il  poussait  la  cour  à adopter  ce  parti,  et 
lui  conseillait  vivement  de  donner  pour  succes- 
seur à Ncckcr,  Clavièrc,  « probité  de  comptable, 
disait-il,  caractère  difficile,  tète  féconde,  non 
susceptible  d’une  ambition  incommode,  travail- 
leur jusqu’au  prodige,  propre  au  succès  s’il  est 
possible,  victime  sans  conséquence  s’il  ne  réussit 
pas,  assez  enfoncé  dans  les  Jacobins  pour  en  être 
toléré,  les  connaissant  trop  bien  pour  se  dévouer 
à eux  » 

11  est  à remarquer  que  Mirabeau  n’avait  pris 
part,  ni  aux  premiers  débats  soulevés  par  l’idée 
des  assignats,  ni  aux  décrets  d'exécution,  soit 
du  17  mars  1780, soit  du  1er  juin  1790.  Il  avouait 
lui-même  que  l'image  d’une  circulation  de  papier 
tout  à coup  substituée  à la  circulation  métallique 
l’avait  d’abord  étonné , que  dis-je?  effrayé  *.  Mais 
tout  vendu  qu'il  était  à la  cour,  il  voulait  la  Ré- 
volution, il  la  voulait  dans  une  certaine  mesure, 
il  la  voulait  aboutissant  à la  consécration  d’une 
monarchie  constitutionnelle.  Or,  il  avait  le  regard 
trop  perçant,  pour  tardera  voir  dans  les  assignats 
un  moyen  aussi  simple  qu’énergique  de  multi- 
plier les  défenseurs  de  la  Révolution,  de  les  unir 
par  l’intérét  aux  développements  d’une  monarchie 
nouvelle,  de  changer  en  soutiens  de  la  constitu- 
tion beaucoup  de  scs  détracteurs,  de  gagner 
enfin  ces  âmes  froides  et  égoïstes  qui,  aux  bou- 
leversements des  empires,  ne  reprochent  jamais 
que  le  crime  de  leur  sommeil  interrompu  ou  de 
leur  fortune  ébranlée,  et  se  demandent,  lorsque, 
autour  d’eux,  tout  s’écrpule  : Que  perdrai -je? 
Que  gagnerai-je?  N’était-il  pas  manifeste  que 
partout  ou  se  placerait  un  assignal-monuaic,  là 
se  poserait  avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit 
des  assignats,  un  désir  de  leur  solidité?  On  avait 
supprimél'aiiciennc  magistrature:  eh  bien,  qu'on 
remboursât  en  assignats  les  titulaires  des  charges 
abolies,  et  on  les  amènerait  de  la  sorte  à soute- 
nir par  intérêt  ce  qu'ils  n'auraient  point  soutenu 
par  patriotisme. 

Celte  utilité  politique  des  assignats  ne  pouvait 
manquer  de  frapper  Mirabeau  ; et  quant  à leur 
utilité  financière,  son  ami  Clnvièrc  n’eut  pas  de 
peine  à la  lui  démontrer.  Il  s’élança  donc  dans 
la  carrière  ouverte  devant  lui,  et  l’inonda, 
comme  on  va  voir,  de  tous  les  feux  de  son 
génie. 

Ils  étaient  nombreux  et  puissants  les  adver- 
saires que  rencontrait  une  seconde  émission  d’as- 
signats. Si  elle  n’eut  été  combattue  que  par  l'abbé 
Maury,Cazalèsct  d’Epréracsnil,  que  par  les  roya- 
listes, que  parles  nobles,  que  par  les  prêtres,  on 
se  serait  ému  faiblement  d’une  opposition  trop 
prévue  pour  étonner  ; mais,  sans  parler  d’un 
mémoire  de  Ncckcr  où  se  pressaient  des  objec- 
tions auxquelles  son  expérience  donnait  quelque 
autorité,  les  innovateurs  en  finances  se  trouvèrent 

la  Corrapondance  cuire  le  comte  dt  Mirabeau  et  U comte 
de  ta  Marck,  l.  Il,  |>.  |!»Ü  et  1 • J 

1 Vingt  < I unit. me  noie  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour. 


alors  avoir  à compter  avec  un  homme  que  la  Ré- 
volution s’était  accoutumée  à ranger  parmi  les 
siens,  avec  un  homme  qui,  membre  du  clergé, 
avait  été  le  premier  à proposer  l’affectation  des 
biens  du  clergé  à l’acquittement  des  charges  de 
l’État.  Le  lecteur  a déjà  nommé  cet  homme  : c’é- 
tait Talleyrand. 

Il  objecta  le  danger  d’accroître  la  masse  d’un 
numéraire  purement  conventionnel  ; l’impossibi- 
lité d’imprimer  à un  chiffon  de  papier,  même 
représentatif  du  sol,  un  caractère  de  solidité  com- 
parable à celui  de  for  ou  de  l’argent;  les  décep- 
tions auxquelles  on  marchait,  dans  l'hypothèse 
où,  au  lieu  d’acheter  des  domaines  nationaux 
avec  les  assignats,  les  créanciers  de  l’État,  rem- 
bourses, s'aviseraient,  soit  défiance,  soit  tout 
autre  motif,  de  garder  leur  papier  inactif  au 
fond  de  leurs  portefeuilles;  plus  que  cela,  1 épou- 
vantable secousse  qui  serait  donnée  à toutes  les 
fortuncs,à  toutes  les  existences,  s’il  arrivait,  par 
malheur,  qu'abusant  de  In  facilité  de  créer  une 
monnaie  dont  on  a à volonté , la  Révolution  se 
laissât  aller  à des  émissions  exagérées  qui  avili- 
raient le  signe  des  échanges,  l’aviliraient  du  jour 
au  lendemain  peut-être,  jetteraient  dans  les 
transactions  un  trouble  mortel,  condamneraient 
le  commerce  à pousser  le  cri  terrible  de  sauve 
qui  peut,  et  ne  laisseraient,  comme  résultats  de 
la  folied'un  moment,  que  des  milliers  de  victimes 
humaines  étouffées  sous  des  monceaux  de  ruines. 

Des  arguments  divers  présentes  par  féveque 
d’ A u tu  n,  le  seul  vraiment  sérieux  élaitlc  dernier, 
et  l'histoire,  il  faut  bien  l'avouer,  lui  réservait 
l’honneur  d’avoir  été  une  prophétie;  mais  à qui 
pouvait-il  paraître  vraisemblable,  à celle  époque, 

u’un  jour,  contre  le  vœu  des  fondateurs,  et  en 

épit  des  conseils  de  la  plus  vulgaire  sagesse,  on 
en  viendrait  à créer  jusqu’à  quarante-nccf  mil- 
liards d’assignats,  c’est-à-dire  à élever  des  mon- 
tagnes de  papier  sans  gage?— Une  émission  illi- 
mitée d’assignats  est  chose  insensée,  nous  en 
convenons,  répondaient  à l’évêque  d’Autun  les 
partisans  de  la  mesure.  Aussi  ne  demandons- 
nous  qu’une  émission  strictement  limitée  et  en 
rapport  avec  la  valeur  du  gage  existant.  Que  de- 
vient, dès  lors,  votre  objection?  Des  craintes  va- 
gues ne  sont  pas  des  arguments,  et  quand  la 
nécessité  vous  tient  à la  gorge,  ce  n’est  point  par 
des  alarmes  prématurées  qu’on  échappe  à sa 
prise. 

Sur  ces  entrefaites,  parut  un  écrit  qui,  évi- 
demment, s’adressait  aux  faubourgs.  Le  style  en 
était  simple,  clair  et  précis.  L’auteur?  11  signait 
un  ami  tlu  Peuple.  Le  titre?  On  n’aurait  guère 
pu  en  trouver  de  plus  saisissant  : Effets  des  assi- 
gnats sur  le  prix  du  pain.  C’était  la  science  des 
économistes  dépouillée  de  sa  morgue,  affectant 
de  vives  allures,  descendant  en  plein  carrefour, 
et  allant  guetter  le  peuple,  pour  le  séduire,  à la 
porte  des  boulangers.  Citons  : 

« Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  autres  den- 

d<ins  la  Correspondance  entre  le  çomte  de  Mirabeau  et  U comte  de 
la  Marek,  1.  Il,  p.  ISO. 

* Mémoire»  de  Mirabeau,  I.  VIII,  p.  CO. 
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pêcs,  et  de  toutes  les  marchandises,  est  fixe  par 
la  quantité  d éçus  qu’il  faut  donner  pour  avoir 
un  selicr  de  blé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une 
quantité  quelconque  d’une  autre  marchandise. 

« Quand  on  achète  une  marchandise,  on 
échange  conlrc  elle  scs  écus,  qui  6ont  aussi  une 
sorte  de  marchandise. 

« En  tout  échange  de  deux  marchandises 
l une  contre  l'autre,  s’il  s’en  présente  beaucoup 
de  l'une  sons  qu’il  y en  ait  davantage  de  l’autre, 
ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchandise 
surabondante  en  donnent  une  plus  grande  quan- 
tité. 

« On  dit  que  les  assignats  vaudront  l’argent 
et  serviront  aussi  bien  que  l’argent.  Si  cela  est, 
comme  il  n’y  aura  pas  plus  de  pain,  ni  plus  de 
vin  qu’auparavont,  ceux  qui  voudront  avoir  du 
pain  et  du  vin  avec  des  assignats  ou  avec  de  l’ar- 
gent seront  obligés  de  donner  plus  d’assignats 
ou  plus  d'argent  pour  la  mémo  quantité  de  pain 
et  devin. 

«*  On  veut  mettre  autant  d’assignats  qu’il  y a 
déjà  d’argent  dans  le  royaume,  c’est  donc  comme 
si  on  doublait  la  quantité  de  l’argent. 

« Mais  s'il  y avait  le  doublo  d’argent,  il  fau- 
drait acheter  les  marchandises  le  double  plus 
cher,  comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y a 
beaucoup  d’argent  et  de  papier,  et  où  une  paire 
de  souliers  coûte  douze  livres. 

« Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  mil- 
liards d’assignats  et  qui  font  leur  embarras 
comme  s’ils  étaient  de  bons  citoyens,  ont  donc 
pour  objet  de  foire  monter  le  pain  de  quatre  li- 
vres à vingt  sous,  la  bouteille  de  vin  commun 
à seize,  la  viande  à dix-huit  sous  la  livre,  les  sou- 
liers h douze  livres. 

« Ils  disent  que  cela  n’arrivera  pas,  parce 
qu’avec  les  assignats  on  achètera  les  biens  du 
clergé  ; mais  ils  attrapent  le  peuple,  enr  les 
biens  du  clergé  ne  pourront  pas  être  vendus  tous 
au  même  moment,  du  jour  au  lendemain... 

■ Les  assignats  resteront  donc  assez  long- 
temps sur  la  place  et  dans  le  commerce... 

« Pendant  ce  lemps-là,  les  marchandises  à 
l’usage  du  peuple,  et  surtout  le  pain,  qui  est  la 
marchandise  la  plus  générale  et  la  plus  mile,  se 
vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bons  coups, 
aux  dépens  des  citoyens... 

« Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  se 
croit  en  conscience  obligé  dc  l’avertir  *.  » 

Sophismes  que  tout  cela,  et  qui  nous  ramè- 
nent à ceque  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire, 
en  exposant  le  système  de  Law.  Eh  ! certaine- 
ment, il  ne  faut  pas  eonfondre  la  richesse  avec 
les  écus  ou  le  papier  qui  la  représentent  : tons 
les  écus  et  tous  les  billets  du  monde,  nous  le 
savons  bien,  ne  feraient  point  pousser  un  épi  sur 
un  roc  infertile  ou  dans  une  plaine  de  sable... 
mais  s’ensuit-il  que,  dans  tous  les  cas,  on  n’a- 
boutit, en  doublant  la  monnaie,  qu’à  rendre 
deux  fois  plus  chers  les  objets  à acquérir?  S’en- 

1 Ce  pamplili-t  se  trouve  ’mscrc  en  entier  dans  la  Gazrite 
unhtrtrUr.  n*  S»7. 


suit-il  que,  même  là  où  la  circulai  ion  est  arrêtée, 
absolument  arrêtée,  par  l'insuffisance  des  signes 
d’échange,  fi  n’v  n aucun  avantage  à augmenter 
la  quantité  de  ces  signes,  attendu  que  c’est  per- 
dre par  l’avilissement  ce  qu’on  gagne  sur  le 
nombre?  Sophisme,  encore  un  coup,  sophisme! 
Et  s’il  n’y  en  eut  jamais  dc  plus  spécieux,  jamais 
peut-être  n’y  en  eut-il  dc  plus  fatal.  Sans  doute, 
il  importerait  peu  que  la  monnaie  fût  abondante 
ou  rare,  si  elle  ne  servait  qu’à  représenter  des 
subsistances,  des  étoffes,  des  bois  de  construc- 
tion, des  pierres  à bâtir,  le  capital  enfin.  Mais  ec 
capital,  la  monnaie  sert  à le  répandre,  par  la 
circulation,  h la  manière  du  sang  qui  fait  courir 
In  vie  dans  nos  veines.  Un  navire  qu’on  laisserait 
pourrir  dans  un  chantier  serait-il  une  richesse? 
Si  vous  voulez  qu’il  fasse  partie  du  capital  natio- 
nal, avisez  à lecharger,  et  qu'on  le  lance  à la  mer. 
Mais,  pour  cela,  une  série  d’échanges  est  néces- 
saire, et  quel  en  est  l’instrument?  La  monnaie. 
Elle  influe  donc  sur  la  richesse,  qu’elle  met  en 
mouvement  et  qui  n’est  féconde  qu’à  la  condition 
d’être  active,  et  c’est  dans  ce  sens  que  Law  disait  : 
« Une  augmentation  dc  monnaie  ajoute  à la  va- 
leur d’un  pays.  » C’est  qu’en  effet  la  monnaie 
n’est  pas  seulement  le  signe  représentatif  des 
valeurs,  elle  est  aussi,  elle  est  surtout  I’instru- 
mest  des  échanges;  et  toutes  les  fois  que,  pour 
le  nombre  des  échanges  à opérer,  la  quantité  des 
instruments  indispensables  n’est  pas  suffisante, 
comment  n’y  aurait-il  pas  souffrance,  torpeur, 
paralysie?  Qu’arrivcrait-il  dans  un  pays  qui  ne 
connaîtrait  pas  l’usage  des  billets  dc  banque  et 
dont  tout  le  numéraire  se  trouverait  réduit  à un 
seul  écu?  Cet  ecu  aurait  beau  valoir,  par  conven- 
tion. la  totalité  de  ceux  qu’il  aurait  remplacés; 
valut-il  un  milliard,  les  échanges  n’en  seraient 
pas  moins  impossibles;  il  faudrait  donc  le  diviser 
à l'extrême  : image  frappante  qui  montre  com- 
bien, dans  la  théorie  des  monnaies,  on  doit  tenir 
compte  dc  la  question  de  quantité!  Il  est  bien 
vrai  que  la  surabondance  dc  la  monnaie  en  en- 
traîne la  dépréciation;  mais  non  tout  d’un  coup, 
non  dans  une  proportion  mathématique  : et 
quand  ce  n’est  point  par  l’effet  de  quelque  me- 
sure violcntcct  brusque  que  le  numéraire  excède 
les  besoins,  tout  ce  qui  en  résulte,  c’est  que  l’ex- 
cédant se  trouve  annulé  progressivement  par  une 
insensible  dépréciation  des  espèces,  sans  qu’il  y 
ait  eu  agonie  dans  le  travail.  Tout  autres  sont 
les  conséquences  de  la  rareté  dc  la  monnaie!  Là 
où  règne  ce  fléau,  la  société,  si  elle  n’oppnrlcnait 
pas  h la  tyrannie  de  l’usure,  appartiendrait  à la 
mort. 

Au  reste,  même  en  admettant  que,  toujours, 
d’une  manière  soudaine,  exacte,  mathématique, 
l'avilissement  dc  la  monnaie  se  proportionne  à 
son  accroissement,  erreur  sur  laquelle  reposait 
la  brochure  citée  plus  haut,  qu’aurait  dù  en  con- 
clure l’auteur?  Que  le  peuple  ne  g ignorait  rien 
à une  émission  d’assignats:  voilà  tout;  mais  par 
quelle  monstrueuse  contradiction  osait-il  préten- 
dre que  le  peuple  y perdrait?  Qu'importe  que 
votre  pain , que  votre  vin  yous  coûtent  le  dou- 
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ble,  si  vous  avez  deux  fois  plus  de  monnaie  pour 
les  acheter? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pamphlet  fît  sensation. 
Quoi!  le  pain  allait  cire  à vingt  sous?  Quoi!  on 
allait  être  réduit  à payer  seize  sous  une  bouteille 
de  mauvais  vin?  Quoi  ! à moins  d’avoir  douze  li- 
vres à donner  pour  une  paire  de  souliers,  les 
pauvres  gens  marcheraient  pieds  nus?  Les  fau- 
bourgs sc  sentirent  saisis  d'une  vague  terreur,  les 
nobles  et  les  prêtres  triomphaient  : Bnrnavc,  ou- 
bliant qu’on  ne  mérite  pas  de  jouir  de  la  liberté 
quand  on  la  refuse  à ses  adversaires,  Barnavc 
courut  dénoncer  à l’Assemblée  Ja  brochure, et  son 
autour,  encore  inconnu.  On  la  lut,  du  haut  de  la 
tribune;  mais  qui  l'avait  écrite?  « Moi,  » cria 
d’une  voix  ferme  Dupont  de  Nemours.  Et  la 
droite  d’éclater  en  applaudissements.  L’ordre  du 
jour  fut  tout  ce  que  la  gauche  demanda  contre 
l’auteur;  mais  aux  nobles  il  fullait  une  victoire  : 
ils  la  votèrent  \ 

Pendant  ce  temps,  courbé  sur  l’étude  du  pro- 
blème qui  agitait  les  esprits,  et  comme  retiré  dans 
ses  méditations,  Mirabeau  se  préparait  & frapper 
un  coup  décisif.  Quelle  joie  dans  une  partie  de  la 
salle,  et  dans  l’autre  quelle  consternation,  quand, 
le  17  septembre,  on  le  vit  paraître  à la  tribune, 
sur  de  sa  force,  portant  sans  effort  le  poids  de 
scs  pensées  et  souriant  d’avance  à son  triomphe! 
Ni  la  joie  ni  la  consternation  ne  s’étaient  trompées. 
Il  souffla  une  âme  qux  chiffres,  il  les  rendit  vi- 
vants; il  fit  oublier  l’aridité  du  sujet  par  la  viva- 
cité du  tour  et  le  pittoresque  de  l'expression;  il 
pulvérisa  toutes  les  objections,  et  prenant  corps 
u corps,  l’un  après  l'autre,  Necker,  Tallcyrand, 
Dupont  de  Nemours,  il  les  terrassa  bien  véritable- 
ment et  leur  mit  le  genou  sur  la  poitrine.  Jamais 
il  ne  s’était  montré  plus  pressant,  plus  vigoureux, 
plus  superbe. 

Pourquoi  celte  guerre  folle  aux  assignats,  su- 
prême nécessité  de  l’heure  présente,  négation  hé- 
roïque de  la  banqueroute,  salut  de  la  Révolution, 
coup  d’Etat  du  peuple?  Ali!  si,  par  papier-mon- 
naie, on  entendait  de  vains  chiffons  ne  répondant 
à aucune  valeur  réelle,  arrièrele  papier-monnaie, 
et  qu’on  sc  hâtât  de  bannir  de  la  langue  ce  mot 
infâme  ; car  un  papier  qui  n’a  pas  de  gage  est  une 
peste  circulante.  Mais  s’agissait-il  donc  de  cela? 
Est-ce  que  la  question  u’élait  pas  de  faire  cir- 
culer des  arpents  de  terre  sous  la  forme  d’un 
billet,  de  substituer  à des  terres  qui  dormaient 
des  terres  douées  de  mouvement  et  de  vie?  Est-ce 
que  les  biens  du  clergé  n'étaient  pas  là  pour  servir 
de  garantie  aux  assignats?  Et  quelle  garantie  fut 
jamais  d’un  prix  plus  certain,  d’un  plus  sérieux 
caractère?  Que  sont,  après  tout,  considérés  dans 
les  objets  auxquels  ils  sont  propres,  l'or  et  l’ar- 
gent? Des  métaux  de  luxe  dont  l’homme  ne  sau- 
rait tirer  parti  pour  scs  vrais  besoins.  Mais  la 
terre  est  le  bien  par  excellence,  la  richesse  des 
richesses,  la  source  de  toutes  les  productions,  la 
mère  des  métaux  eux -mêmes.  El  la  pièce  d’or 
ou  d'argent,  qui  représente  des  objets  d’une  uti- 

1 JUonùtur,  scaucc  du  10  décembre  1790. 


litc  secondaire,  vaudrait  plus  que  l’assignat,  lors- 
qu’il représente  le  premier  des  biens!  Et  le 
signe  figuratif  de  la  chose  produite  aurait  plus 
de  solidité  que  le  signe  figuratif  de  la  chose  pro- 
ductrice! Les  assignats,  disait-on,  ne  représen- 
teraient que  les  domaines  nationaux  ! Fort  bien; 
mais  les  domaines  nationaux,  c’était  le  sol,  cl  le 
sol  représente  tout.  On  affectait  de  craindre  que 
ce  qui  restait  encore  de  numéraire  ne  disparût, 
attendu  que  U papier  chasse  f argent  : ce  qui 
chasse  l’argent,  c’est  le  mauvais  papier,  parce 
que  les  écus  hésitent  à s’échanger  contre  lui;  le 
bon  papier  les  attire,  au  contraire.  Necker  avait 
longuement  gémi  sur  l’absence  du  signe  des 
échanges,  même  après  l’émission  des  assignats  de 
première  création;  et  de  la  plainte  qu’avaient 
exhalée  les  marchands,  les  manufacturiers,  les 
artisans,  les  consommateurs,  il  s’était  hâté  de 
conclure  à l'inefficacité  du  remède  proposé  : plai- 
sante conclusion!  Comme  si,  avant  l’emploi  de 
ce  remède,  tant  calomnié,  les  marchands,  les 
manufacturiers,  les  artisans,  les  consommateurs, 
n’étaient  pas  aux  abois  ! Et  comme  si  l’insuffi- 
sance des  instruments  d’ccbange  pouvait  pro- 
venir de  ce  qu’on  les  avait  multipliés!  Ce  qui 
était  vrai,  plutôt,  c’est  que  la  première  émission 
n’avnit  pas  eu  lieu  sur  une  assez  vaste  échelle  ; 
ce  qui  était  vrai,  c’est  que  le  service  des  pre- 
miers assignats  émis  n’avait  pas  été  assez  di- 
vise, assez  général,  puisqu’il  fallait  changer  un 
assignat  de  deux  cents  livres  quand  on  avait  be- 
soin d'une  somme  moindre.  Que  ne  se  décidait- 
on  à être  logique;  à étendre  le  bienfait  au  lieu 
de  le  resserrer  ; à le  faire  descendre  jusqu'aux 
dernières  couches  delà  société;  à le  mettre  au 
service  des  petites  consommations  journalières? 
Et  qu’on  n’allât  pas  s’imaginer  que  les  grandes 
consommations  en  souffriraient!  Certaines  gens 
tremblaient  que  la  monnaie  nouvelle  ne  sc  por- 
tât jusqu’aux  derniers  rameaux  de  la  circulation 
et  ne  sc  subdivisât  comme  ces  eaux  qui,  sortant 
de  l’Océan,  n’y  retournent  qu’après  s’étre  trans- 
formées successivement  en  vapeurs1,  en  pluie  et 
en  rivières  : erreur!  Il  y aurait  toujours  les  gros 
et  les  petits  échanges.  La  subdivision  était  né- 
cessaire pour  atteindre  la  main-d’œuvre,  satis- 
faire aux  menues  dépenses,  aux  modestes  salai- 
res; mais  en  matière  de  grosses  ventes,  de  dépôts, 
de  transports  de  meubles,  les  déplacements  ne  sc 
pouvaient  opérer  que  par  grandes  masses,  et 
c'était  à grands  flots  que  la  monnaie  continuerait 
de  rouler  dans  la  haute  circulation  commer- 
ciale. 

Comparant  ensuite  les  assignats,  dont  le  gage 
était  précis,  déterminé,  palpable,  aux  papiers  de 
la  plupart  des  gouvernements  étrangers,  lesquels 
reposaient  sur  des  hypothèques  toutes  morales, 
sur  un  vague  espoir  de  stabilité,  Mirabeau  s’é- 
criait : « J’aimerais  mieux  avoir  une  hypothèque 
sur  un  jardin  que  sur  un  royaume.  » En  réponse 
à ceux  qui  affirmaient  que  les  assignats  ne  fe- 
raient point  reparaître  le  numéraire,  il  disait  : 

« On  est  tout  aussi  fondé  à soutenir  que  les  assi- 
gnats sont  inutiles  parce  qu’ils  ne  feront  point 
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reparaître  les  espèces,  que  nous  aurions  été  fon- 
dés, durant  la  disette,  a rejeter  le  riz,  parce  qu’il 
ne  faisait  pas  revenir  du  blé.  » 

Dupont  de  Nemours,  lui  aussi,  reçut  son  coup 
de  massue.  « L'auteur,  dit  Mirabeau  d’un  ton 
moqueur,  cite  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  le 
numéraire  surpasse  de  beaucoup  le  nôtre  : Aussi, 
nssuret-il,  les  souliers  y coûtent  douze  livres.  X au- 
.rais  beaucoup  à dire  sur  ces  souliers  de  douze 
livres,  espèce  de  chaussures  qui  apparemment 
ont  la  propriété  particulière  de  coûter  douze 
livres  à Londres , et  ensuite  à raison  du  trans- 
port, des  droits  d’assurance  et  d’entrée,  de 
venir  s’offrir,  à sept  livres,  rue  Dauphine,  à 
Paris.  Mais  je  demanderai  à l’auteur  pourquoi 
il  ne  nous  parle  pas  du  prix  du  pain  en  Angle- 
terre, puisqu'il  s’agissait  du  pain  dans  son  écrit? 
Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  général  du 
prix  des  aliments  de  première  nécessité  dans  ce 
pays-là,  du  salaire  des  ouvriers  et  de  la  main- 
d'œuvre  ordinaire?  Il  est  vrai  qu’il  aurait  été 
forcé  de  convenir  que  tout  cela  n’est  pas  plus 
cher,  que  tout  ecla  même  est  moins  cher  en  An- 
gleterre qu'en  France;  il  aurait  vu  dès  lors  que 
le  numéraire  doublé  ne  double  pas  le  prix  des 
choses  nécessaires,  et  il  n’aurait  pas  publié  sa 
brochure.  » 

Ce  discours  dont  l’immense  étendue  défiait, 
de  notre  part,  toute  reproduction  complète,  et 
dont  noos  avons  dû  nous  borner  à citer  quelques 
traits,  Mirabeau  le  termina  d’une  manière  im- 
posante : « Ce  n’est  pas  ici,  dit-il,  l’objet  d’un 
choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point;  c’est  une 
mesure  indiquée  par  la  nécessité,  une  mesure  qui 
nous  semble  répondre  le  mieux  à tous  les  besoins, 
qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  nous  sont  of- 
ferts, et  qui  nous  redonne  quelque  empire  sur  les 
événements  et  sur  les  choses.  Des  inconvénients, 
prévus  ou  imprévus,  viennent-ils  ensuite  à se 
déclarer?  Eh  bien!  chaque  jour  n’apporte  pas 
avec  lui  que  ses  ombres,  il  apporte  aussi  sa  lu- 
mière : nous  travaillerons  à réparer  ces  incon- 
vénients. Les  circonstances  nous  trouveront  prêts 
à leur  faire  face,  cl  tous  les  citoyens,  si  éminem- 
ment intéresses  au  succès  de  notre  mesure,  for- 
meront une  fédération  patriotique  pour  la  sou- 
tenir.... Il  faut  être  grand,  savoir  être  juste,  on 
n’est  législateur  qu’à  ce  prix  *.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  proposa  de  dé- 
créter : 

Que  la  dette  exigible  serait  remboursée  en 
assignats-monnaie,  applicables  au  payement  des 
domaines  nationaux; 

Qu’il  en  serait  fabriqué  pour  huit  cents  mil- 
lions, ajoutés  aux  quatre  cents  millions  déjà 
émis  ; 

Que  les  assignats  seraient  brûlés,  à mesure  de 
leur  rentrée  au  trésor  ; 

Qu’il  n’en  pourrait  être  émis  d’autres  qu’en 
proportion  de  la  valeur  des  domaines  nationaux 
restés  invendus,  en  vertu  d’un  décret  formel  du 
corps  législatif,  et  à la  condition  qu’il  n’y  aurait 

* Moniteur,  séance  du  17  septembre  1790. 
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jamais  à la  fois  une  circulation  de  plus  de  douze 
cents  millions  d’assignats. 

La  proposition  fut  adoptée,  et  constitua  le 
décret  rendu,  le  29  septembre  1790,  à une  ma- 
jorité de  cinq  cent  dix-huit  voix  contre  quatre 
cent  vingt-trois. 

Mirabeau  venait  de  servir  puissamment  la  Ré- 
volution, et  il  eut  raison  de  s’en  vanter*.  Quelque 
formidable  qu’ait  été,  plus  tard,  la  crise  enfantée 
pnr  les  assignats,  cette  crise  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  être  imputée  aux  auteurs  de  l’opération, 
qui  fut  primitivement  conçue  avec  non  moins  de 
sagesse  que  d’audace.  La  valeur  des  assignats 
solidement  hypothéquée,  le  renouvellement  de 
l’hypothèque  par  choque  décret  et  son  inscription 
sur  chaque  billet  omis,  le  quart  de  la  valeur  du 
gage  assigné  pour  borne  à l'émission,  et  l'obli- 
gation stricte,  à mesure  qu’un  domaine  national 
était  vendu,  de  brûler  les  assignats  qui  en  avaient 
payé  la  valeur,  tout  cela  formait  un  ensemble 
de  précautions  parfaitement  combinées.  Nous 
dirons  sous  l’empire  de  quelle  inexorable  fatalité 
la  Révolution  fut  conduite  à forcer  l’emploi  d’un 
moyen  sauveur,  et  par  quels  services  les  assi- 
gnats, même  alors,  rachetèrent  leurs  ravages. 


CHAPITRE  IV. 
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Troubles  dans  tout  le  royaume.  — Nouveau  code  pénal  pour 
la  marine.  — A Urejsl,  soulèvement  des  matelots.  — Dernière 
rébellion  des  parlements.  — Les  fantômes  dt-3  3 et  6 octobre 
t-voqués.  — Mirabeau  mis  hors  de  cause.  — Déchaînement 
des  royalistes  contre  le  due  d'Orléans.  — La  théorie  des 
émeutes  dénoncée  par  Dupont  de  Nemours.  — L'émeute  se- 
crètement recommandée  par  Mirabeau  à la  cour,  comme 
moyen  de  gouvernement.  — l.n  maison  de  Marat  Touillée; 
coups  d’é|*ée  dans  le  lit  d'une  femme.  — La  Comédie  en  pleine 
insurrection;  d'uu  cùié,  Tulmu  et  Duga/un,  patriotes;  de 
l’antre  , mademoiselle  Contât  , mademoiselle  Raurourl , 
Fleury.  — Affaire  des  braconniers  et  des  gardes-chasse. 

— Immense  dc.sordreuu  sein  même  de  l’Assemblée  ; Maury 
fait  mine  d'cscnladcr  les  tribunes;  le  président  mrnacé  pur 
Cazalès  : Mirabeau  traité  d’assassin  et  de  scélérat  / lesapn  t- 
dinétt  du  sicomtede  Mirabeau.  — Duel  de  Charles  Lnmclli 
cl  de  Castries.  — Etrange  rouduilc  de  Mirabeau  en  cette 
circonstance.  - Sa  rivalité  avre  Rergasse.  — Attaque  parle- 
mentaire contre  les  ministres;  éloquente  sortie  de  Cnzalrs. 

— Les  ministres  dénoncés  par  Danton.  — Changement  de 
cabinet.  — Du  Portail.  — Duport  du  Tertre.  — Impuissant 
de  tout  pouvoir  régulier;  la  société  en  gestation. 


Et  — ne  l’oubliez  pas,  ne  l’oubliez  pas  — ces 
discussions  lumineuses  avaient  lieu,  ccsillustrcs 
coups  d'Etat  de  la  pensée  étaient  frappes,  au 
milieu  d’un  ébranlement  universel,  au  bruit  des 
clameurs  poussées  de  distance  en  distance  par 
les  villes  en  révolte,  5 la  lueur  des  torches  qui  çà 
et  là  brûlaient  encore  dans  la  main  du  paysan, 
lorsque  la  France  enfin,  saisie  d’une  impatience 

* LeUrtt  ri  Mauvillon,  dans  les  Mémoires  de  Mirabeau, 
t.  VIII,  p.  70. 
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sublime,  mais  déjà  haletante,  éperdue,  s'élançait 
sur  celle  route  ignorée  où  clic  eut  jusqu'au 
bout  l’orage  sur  sa  tête  et  le  Vésuve  à scs  pieds. 

Qu’on  suive  à travers  le  royaume,  pendant  les 
mois  d’août  et  de  septembre,  l’itinéraire  de  l’é- 
meute : quel  spectacle!  Toulon,  Avignon,  Mar- 
seille, Niort,  ne  vivent  plusqued'unevieGévreuse. 
Dans  le  Languedoc,  la  Révolution,  disent  les 
uns,  la  contre-révolution,  affirment  les  autres, 
promène  incessamment,  pour  agiter  les  esprits, 
le  spectre  de  la  famine  a venir.  Où  courent  ces 
hommes  qui,  le  visage  éclairé  par  un  sourire 
affreux,  traversent  en  hurlant  la  ville  de  Saint- 
Étienne?  Ils  courent  égorger  au  fond  d’une  pri- 
son un  malheureux  soupçonné  d'être  un  acca- 
pareur, et  voila  qu’une  municipalité  nouvelle  est 
nommée,  avec  mission  de  baisser  le  prix  du  blé, 
par  un  conciliabule  d’assassins  *.  A Angers,  sous 
prétexte  que  le  pain  était  trop  cher,  mais  en 
réalité,  suivant  Fréron,  parce  que  le  royalisme 
est  derrière  eux  qui  les  trompe,  leur  souille  une 
fureur  insensée  et  les  pousse  en  avant , les 
ouvriers  employés  aux  carrières  sc  soulèvent, 
livrent  bataille  au  régiment  de  Picardie,  sont 
écrasés,  et  laissent  les  cadavres  de  deux  de  leurs 
chefs  attachés  au  gibet  *.  Sur  les  troubles  qui, 
a la  même  époque,  effrayèrent  Orléans  et  l'en- 
sanglantèrent , il  faut  entendre  Marat  : « Le 
sieur  Rimhcrt,  gros  marchand  vinaigrier,  citoyen 
d’une  probité  rare,  indigné  de  voir  les  munici- 
paux d'Orléans  accaparer  les  grains,  sc  mit  à la 
létc  des  habitants  d'un  faubourg,  pour  obliger 
la  municipalité  à leur  eu  vendre.  La  municipa- 
lité dissimula,  fit  avancer  des  troupes,  enleva 
de  nuit  le  pauvre  Rimbert,  lui  fil  faire  son  procès 
en  deux  heures  et  ordonna  qu’on  l’exécutât 
immédiatement.  Qui  croirait  que  le  bourreau  de 
la  ville  fut  plus  délient  que  les  municipaux? 
Révolté  de  la  violence  de  la  procédure,  il  refusa 
de  faire  l’exécution  nuitamment.  Cinqgros  bour- 
geois, intéressés  dans  le  monopole  des  grains,  se 
disputèrent  l’honneur  de  pendre  cet  infortune. 
Un  infâme  chirurgien  en  eut  toute  la  gloire.1 *  3.  » 

A ees  récits  lugubres  des  journaux,  la  tribune 
ajoutait  les  siens.  Le  20  août,  Dubois-Crancé, 
tenant  a la  main  une  relation  que  la  garde  natio- 
nale d’ïfcsdin  venait  de  lui  adresser,  avait  fait 
savoir  aux  représentants  du  peuple  qu’IIcsdin  sc 
trouvait  être  comme  une  place  de  guerre  occu- 
pée par  l’ennemi  ; que  le  régiment  de  Royal- 
Chnmpngne  y avait  été  frappé  d’une  interdiction 
pleine  d’insulte;  qu’à  la  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité, des  troupes  étrangères  étaient  accou- 
rues ; qu’elles  gardaient  les  faubourgs,  les  mena- 
çaient, les  provoquaient;  que,  suivant  une 
décision  du  congrès  municipal  et  militaire,  les 
portes  de  la  ville  restaient  constamment  ouvertes 
et  avaient  été  clouées;  qu’il  en  était  de  même 
des  ponts-levis...  Et  tout  cela,  pourquoi?  Parce 
qu’à  la  suite  d*un  dîner  où  les  officiers  aristo- 
crates de  Royal-Cliampagnc  avaient  outragé  la 

1 Moniteur.  séance  du  soir  du  7 septembre  1790. 

* L'Orateur  du  Peuple,  I.  I,  n»  34. 

* L'Ami  du  Peuple , n°  225. 


nation  en  paroles  et  chanté  : Il  n’y  a rien  de  bon 
du  côté  gauche  que  le  cœur , une  trentaine  de 
cavaliers  patriotes  s’elnient  avisés,  le  soir,  de 
faire  le  tour  de  la  place,  une  chandelle  à la 
main  4 ! 

Pendant  ce  temps,  une  agitation,  bien  autre- 
ment à craindre,  régnait  parmi  les  matelots  do 
l’escadre  de  Brest,  prèle  à sc  mettre  en  mer. 

Dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  était  de 
nature  à honorer  l'humanité,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  remanié  l’ancien  code  pénal  de  la  ma- 
rine, en  s’étudiant  à le  coordonner  selon  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  nouvelle. 

Elle  avait  décidé  que  les  peines  afflictives 
encourues  par  les  marins  ne  pourraient  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  sur  le 
rapport  d’un  jury  militaire. 

Attentive  à assurer  aux  matelots  le  bénéfice 
d’une  décision  impartiale,  elle  avait  voulu  que, 
dans  le  jury  auquel  serait  commis  leur  sort,  trois 
simples  matelots  fussent  admis  à prendre  rang  à 
côté  d’un  officier  de  l'état-major  et  do  trois  offi- 
ciers mariniers. 

Elle  avait  décrété  que  la  procédure,  faite  en 
présence  du  jury,  serait  rédigée  par  écrit  et  an- 
nexée au  rùlc  de  l'équipage. 

11  est  bien  vrai  qu’elle  avait  maintenu  quel- 
ques-unes de  ces  lois  d'airain  sans  lesquelles  la 
science  de  s’cnlrc-lucr  sur  une  grande  échelle 
n’existerait  point  parmi  les  hommes;  il  est  bien 
vrai  qu’elle  avait  conservé,  comme  peines  afflic- 
tives, les  coups  de  corde  au  cabestan,  la  rôle,  lu 
bouline,  les  gnlères,  la  mort...,  mais  du  moins 
elle  avait  cherché  à adoucir  la  rigueur  de  certains 
de  ces  châtiments,  ainsi  qu’il  sc  peut  voir  dans 
les  dispositions  suivantes:»  Le  matelot  condamné 
à courir  la  bouline  ne  pourra  être  frappé  que 
pendant  quatre  courses  par  trente  hommes  au 
plus.  — En  donnant  la  cale,  on  ne  pourra  plon- 
ger plus  de  trois  fois  dans  l’eau  l'homme  con- 
damné. » 

Les  délits,  du  reste,  et  les  peines  correspon- 
dantes avaient  clé  soigneusement  définis  d’a- 
vancc  : pour  simple  fait  de  désobéissance  en 
matière  de  service,  douze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan ; pour  désobéissance  accompagnée  de  me- 
naces, la  cale;  pour  un  geste  violent  à l’adresse 
d’un  officier,  les  galères  ; pour  un  coup  donné  à 
l’officier,  la  mort. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que  la  sévérité  de  la  loi, 
dans  certains  cas  prevus,  n’atteignait  pas  les 
seuls  matelots.  « Tout  officier,  était-il  dit  dans 
un  article  du  nouveau  code,  tout  officier  coupa- 
ble d’avoir  abandonné  son  poste  pendant  le  com- 
bat sera  déclaré  infâme.  » Et  un  autre  article 
portait  : « Le  commandant  de  vaisseau  qui  ferait 
amener  son  pavillon  lorsqu’il  serait  encore  en 
état  do  le  défendre,  subira  la  peiue  de  mort.  Il 
ne  doit  quitter  son  vaisseau  que  le  dernier.  » 

Quant  aux  peines  de  pure  discipline,  clics 
devaient  désormais  consister,  pour  le  matelot 

* Moniteur,  séance  du  20  août  1790.  — Voyez  aussi,  sur 
ces  troubles,  l'Orateur  du  Peuple,  t. 1,  n*  20. 
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coupable,  h cire  privé  de  vin  pcndanl  un  espace 
de  temps  qui  ne  pouvait  excéder  trois  jours;  à 
rester  à cheval  sur  une  barre  de  cabestan  pendant 
une  période  qui,  par  jour,  ne  pouvait  excéder 
deux  heures  ; à porter  des  fers  avec  un  petit 
anneau  au  pied  ; à en  porter  avec  un  anneau  et 
une  chaîne  traînante  *. 

A peine  ce  nouveau  code  eut-il  été  adopté  par 
l'Assemblée,  qu’A!bcrt  de  Rioms,  commandant 
de  l'escadre  de  Qrest,  s'empressa  de  répandre 
une  circulaire  où  il  disait  : « Les  anciennes  lois 
pénales  étaient  en  général  vagues  et  indéter- 
minées, ce  qui  jetait  les  chefs  dans  un  arbi- 
traire dont  nous  devons  tous  nous  applaudir 
d être  débarrassés.  Souvent  elles  étaient  trop 
sévères  pour  qu’on  ne  répugnât  pas  à leur  exé- 
cution. La  loi  nouvelle  n'a  pa9  ce  double  incon- 
vénient. Les  châtiments  qu’elle  inflige  sont  si 
bien  proportionnés  aux  fautes  et  aux  crimes, 
qu’un  chef  ne  peut  plus,  sans  se  rendre  vérita- 
blement coupable,  se  dispenser  de  les  faire  subir 
aux  délinquants....  L’établissement  d'un  jury 
prévient  les  condamnations  précipitées  qui,  ren- 
dues dans  la  chaleur  du  premier  moment,  lais- 
saient quelquefois  des  regrets  à ceux  qui  les 
avaient  prononcées,  etc.,  etc... #.  » 

Tout  cela  était  incontestable,  et  cependant  la 
lecture  du  nouveau  code  pénal  éveilla  dans  le 
cœur  du  matelot  des  colères  inattendues.  La 
Révolution  était  venue  donner  aux  plus  obscurs 
citoycnsun  sentiment  si  vif  de  la  dignité  humaine, 
que  les  marins  de  Brest  se  révoltèrent  à la  seule 
idée  d'avoir  à porter  au  pied,  s'ils  devenaient 
coupables,  un  anneau  et  une  ehainc  traînante. 
Qu'on  leur  Ht  subir  dans  toute  sa  rigueur  le  sup- 
plice de  la  cale  ; que  leur  sang  ruisselât  sous  les 
coups  de  corde;  qu'on  leur  envoyât  dans  la 
poitrine  les  halles  qui  y font  entrer  la  mort... 
a la  bonne  heure!  Mais  avoir  à traîner  une  chaîne 
semblable  à celle  des  galériens;  mais  se  sentir 
attaches:»  un  anneau  infamant...  ah!  c'était  trop. 
Saisis  de  fureur,  ils  se  mutinent,  se  précipitent 
dans  des  chaloupes,  et  vont  frapper  à la  porte 
des  municipaux  de  Brest,  demandant  justice. 
De  son  côté,  Albert  de  Rioms  écrivait  à la  mu- 
nicipalité : « Ce  ne  sont  |>oint  de  véritables 
marins,  ceux  qui,  au  mépris  des  lois  militaires, 
malgré  leurs  officiers,  malgré  leur  général,  se 
sont  permis  d’enlever  les  chaloupes  de  presque 
tous  les  vaisseaux  de  l'escadre,  et  sont  allés  ré- 
clamer devant  vous  contre  la  sévérité  dc9  peines 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale...  Ils  n’ont 
de  marins  que  le  nom.  » Les  autorités  civiles  de 
Brest  furent  fort  effrayées.  Où  s’arrêterait  la  sédi- 
tion ? et,  si  on  ne  la  réprimait  pas,  comment  la 
fléchir  ? 

L’Assemblée  dut  intervenir  en  grande  hâte. 
Elle  déclara  qu’en  créant  la  peine  de  l'anneau 
et  de  la  petite  chaîne,  elle  avait  eu  pour  unique 
objet  de  substituer  à la  peine  douloureuse  et 

1 Pour  plus  amples  détails,  voyez  Anecdote*  du  riane  de 

Louis  XVI,  I.  IV, $ il,  n.  261-270.  - 1791. 

• Pour  plus  amples  détails,  voyez  Aneçdolet  du  rtone  de 

Louis  X Y I,  t.IV,  p.  273  et  274. 


malsaine  des  fers  sur  le  pont  et  du  retranche- 
ment du  vin  pendant  une  longue  suite  de  jours, 
une  peine  douce,  légère,  et  qui,  rangée  dans  la 
catégorie  des  punitions  de  discipline,  ne  pouvait 
être  regardée  comme  infamante,  ni  faire  suppo- 
ser aucune  similitude  entre  l'honorable  classe  des 
matelots  français  et  de  vils  criminels  *. 

Cette  déclaration,  faite  solennellement,  ra- 
mena un  peu  de  calme  à la  surface  des  choses; 
mais  il  restait  au  fond  des  esprits  un  bouillonne- 
ment sourd...  Albert  de  Rioms  passnit  pour  un 
aristocrate;  Marat,  Camille  Desmoulins,  Fréron, 
ne  cessaient  depuis  quelque  temps  de  le  dénon- 
cer, de  le  poursuivre,  et  son  nom  figurait  dans 
ces  correspondances  secrètes  où  Paris  enseignait 
la  haine  aux  provinces,  « correspondances  fu- 
nestes, dit  Nccker,  qui,  aussi  rapides  en  leurs 
effets  que  la  baguette  de  Médéc,  apaisaient  et 
ranimaient  les  furies  *.  » Albert  de  Rioms  était 
donc  suspect. 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  le  Léopard,  vaisseau 
qui,  parti  de  Saint-Domingue,  amenait  en  France 
plusieurs  planteurs  forcés  de  fuir  celte  colonie. 
Elle  se  trouvait  alors  en  proie  a des  dissensions 
dont  nous  présenterons  plus  loin  le  tableau,  et 
où  les  planteurs  du  Léopard  n'avaient  point  joué, 
comme  on  le  verra,  un  rôle  qui  leur  méritât  le 
litre  de  martyrs  de  la  liberté.  Mais  ils  venaient 
de  loin,  ils  u’avaient  point  de  contradicteurs  ; 
un  voile  épais  couvrait  encore,  aux  yeux  de  tous, 
les  événements  de  Saint-Domingue,  et  il  était 
facile  aux  nouveaux  débarqués  de  mettre  le  men- 
songe à la  place  de  la  vérité.  Aussi  no  man- 
quèrent-iU  pas  de  se  donner  pour  des  patriotes 
persécutes.  A les  entendre,  c'était  le  pur  amour 
de  la  Révolution  qui  leur  avait  valu  la  haiuc 
du  gouverneur  Peynier;  l’assemblée  coloniale, 
dont  ils  étaient  membres,  avait  été  insultée  par 
les  ennemis  de  la  liberté  ; eux,  ses  défenseurs, 
ils  avaient  dù  faire  voile  pour  la  mère  patrie, 
et,  chose  horrible!  le  gouverneur,  au  moment 
de  leur  départ,  se  préparait  à tirer  à boulets 
rouges  sur  le  vaisseau  qui  les  emportait 1 * *  4.  Là-des- 
sus, grands  transports  de  pitié,  de  sympathie, 
d'admiration.  Les  équipages  prennent  feu;  le  nom 
emphatique  de  sauveur  de  la  nation  est  donné 
au  Léopard;  les  troupes  de  la  marine,  munici- 
paux en  télé,  vont  au-devant  des  quatre-vingt- 
trois  proscrits,  leur  offrent  dans  ce  quelle  a de 
plus  affectueux  l'hospitalité  de  la  table  et  du 
foyer,  leur  assurent  les  premières  places  à la  co- 
médie 6.  Ce  n’était  encore  là  que  le  soulèvement, 
très-pocifiquo  apres  tout,  de  l'euthousiasmc 
trompé  : vint  le  soulèvement,  moins  inoffensif, 
de  l'indignation.  Le  hasard  lit  qu’on  intercepta 
une  lettre  dans  laquelle  do  la  Juillc,  qui  comman- 
dait F Engageante  à la  station  de  Saint-Domingue, 
écrivait  a Marigny , major  général  de  la  marine 
à Brest,  qu’avec  six  vaisseaux  de  ligne  il  se 
chargeait  de  soumettre  la  colonie.  Il  n’en  fallut 

* Bûchez  et  Roui,  // isloire  parlementaire,  I.  VU.  p.  ils. 

4 Sur  iadminislralion  de  M.  yteker , par  lui-tnème,  p.  426. 

* Bûchez  et  Roui,  Histoire  parlementaire,  I.  Vil,  p.  219. 

* Gazelle  universelle,  n»  296. 
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pas  davantage  : les  matelots,  comme  pris  subite- 
ment de  vertige,  descendent  à terre  et  se  pro- 
mènent par  la  ville,  qu’ils  remplissent  de  cla- 
meurs séditieuses.  Ils  portaient,  ils  montraient 
le  décret  de  l'Assemblée,  avec  cet  écriteau  au 
bas  : Plus  de  chaîne ! Ils  entourèrent  la  maison 
de  Marigny  et,  devant  la  porte,  dressèrent  une 
potence 

Aussitôt  Albert  de  Rioms  écrivit  au  ministre 
de  la  marine  de  la  Luzerne,  pour  demander  que 
sans  retard  on  envoyât  h Rresl  une  commission 
composée  de  membres  de  l’Assemblée  natio- 
nale *.  Inquiète,  mais  moins  inquiète  encore 
qu’irritée,  l’Assemblée,  par  un  décret  qu’appuya 
Barnave,  pria  le  roi  d’ordonner  le  châtiment 
des  fauteurs  de  la  révolte,  le  désarmement  du 
Léopard , et  Icnvoi  à Brest  de  deux  commissai- 
res civils3.  L’incendie  s'éteignit:  mais,  quinze 
jours  nprès,  trop  sûr  que  son  pouvoir,  si  violem- 
ment ébranlé,  ne  se  raffermirait  plus,  Albert 
de  Rioms  abandonna  son  commandement 4. 

Autre  épisode  de  l'anarchie  : les  parlements, 
auxquels  personne  ne  pensait  plus,  les  parle- 
ments, qu’on  croyait  morts  et  qui  l’étaient,  se 
redressèrent  tout  à coup,  comme  des  cadavres 
qu’aurait  galvanisés  une  invisible  puissance.  Il 
y avait  déjà  près  d’un  an  qu’ils  avaient  été  mis 
en  vacances  5;  et  depuis,  des  tribunaux  provi- 
soires, dont  les  juges  furent  pris  parmi  les  avo- 
cats, avaient  été  établis  en  plusieurs  provinces; 
depuis,  l'Assemblée  avait  illustré  son  passage 
sur  la  scène  de  l'histoire  par  une  organisation 
toute  nouvelle  de  la  justice  6;  depuis,  il  avait 
été  pourvu  à la  liquidation  des  otlices  de  judi- 
eature,  laquelle,  y compris  celle  des  otlices  de 
greffiers,  notaires,  procureurs,  et  des  offices  de 
chancellerie,  ne  s’élevait  pas  à moins  de  quatre 
cent  cinquante  millions  5!  Lors  donc  que,  le 
B septembre  1790,  l’Assemblée  nationale  décréta 
la  suppression  definitive,  perpétuelle,  irrévoca- 
ble, des  parlements,  des  chambres  des  comptes, 
des  cours  des  aides,  des  requêtes  du  palais,  des 
présidiaux,  des  juridictions  prévôtalcs,  elle  ne 
faisait  que  régulariser  une  destruction  consom- 
mée déjà;  elle  ne  tuait  point  l’ancienne  magis- 
trature , elle  scellait  seulement  la  pierre  du 
tombeau. 

Aussi  l'étonnement  fut-il  extrême  et  mêlé  de 
raillerie  quand  on  vit  quelques-unes  de  ces  cours, 
autrefois  si  redoutables,  faire  mine  de  résister  : 
cela  ressemblait  à une  émeute  de  fantômes.  Un 
jour  que  d'Èpréincsnil  épuisait  en  faveur  d'une 
institution  désormais  devenue  impossible  les  élans 
de  sa  convulsive  éloquence,  Lavie  avait  dit  à l’As- 
semblée, qui  murmurait  : * Laissez-le,  laissez-lc 
discourir;  ces  deux  heures  perdues  à l’entendre 

* Gazelle  universelle,  p.  297. 

* Extrait  «l'une  lettre  d’Albert  deRioms,  lue  par  Cari,  dan s 
la  séance  du  20  septembre  1790. 

5 Décret  du  20  septembre  1790. 

* Bertrand  «le  Mule  ville , Annales  de  la  Révolution  fran- 
çaise, 1.  III . chap.  xxx. 

* Le  n novembre  1789.  — Voyez  dans  le  troisième  volume 
de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé  : Guerre  de  la  bourgeoisie 
aux  parlements. 


sont  le  dernier  mal  que  nous  feront  les  parle- 
ments * ; « et  ces  mots,  pleins  d’une  compassion 
moqueuse,  exprimaient  bien  le  sentiment  public. 

Mais  arriva-t-iljnmais  aux  privilèges  de  mourir 
de  bonne  grâce?  La  cour  de  Douai  déclara  n’en- 
registrer le  décret  de  suppression  qu’en  cédant 
d l'empire  de  la  force.  A Grenoble,  le  procu- 
reur général  du  roi  se  présenta  plusieurs  fois  nu 
palais,  sans  y rencontrer  personne  *.  A Toulouse, 
les  magistrats,  plus  hardis,  protestèrent...  et  en 
quels  termes  ! Ils  disaient,  dans  leur  arrêté,  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient, 
en  touchant  à la  Constitution,  viole  leur  man- 
dat; ils  enveloppaient  dans  leur  querelle  le  clergé, 
dépouille  de  ses  biens,  et  la  noblesse,  dépouillée 
de  ses  droits;  ils  montraient  la  religion  dé- 
gradée ; ils  annonçaient  au  peuple  que  le  nouvel 
ordre  judiciaire  lui  allait  apporter,  pour  prix  de 
sa  bienvenue,  une  aggravation  d’impôts... 

C’était  un  appel  en  forme  à la  guerre  civile, 
cl  dans  un  moment  où  il  semblait  que  partout 
on  la  sentit  frémir.  Le  roi  dénonça  lui-méme 
l'arrêté  aux  représentants  du  peuple;  « acte  de 
délire!  dit  dédaigneusement  Robespierre.  L’as- 
semblée peut  déclarer  aux  membres  de  l’ancien 
parlement  de  Toulouse  qu  elle  leur  permet  de 
continuer  h être  de  mauvais  citoyens10;  » et, 
quelques  jours  apres,  comme  conclusion  à un 
discours  d'une  sévérité  - terrible,  M.  de  Broglic, 
nommé  rapporteur  de  cette  affaire,  demanda  que 
les  magistrats  rebelles  fussent  traduits  devant 
letribunul  qui  allait *être  institué  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation.  Un  seul  membre  du  côté 
droit,  un  seul,  osa  y contredire.  CélaitMadier  11 . 

Mais  les  coupables  avaient  maint  complice  caché 
dans  l'ombre  du  trône.  Saint-Priest,  chargé,  en 
sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  de  l'exé- 
cution de  la  sentence,  se  contenta  de  la  notifier, 
par  simple  lettre  d’envoi,  à la  municipalité  de 
Toulouse  , sachant  «à  merveille  que  l’autorité 
municipale,  outre  qu’elle  se  trouvait  désarmée, 
n’avait  point  à remplir  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Fort  embarrassés,  ceux  de  la  commune 
de  Toulouse  prirent  le  parti  de  mander  les  dix 
magistrats  composant  l’ancienne  chambre  des 
vacations  du  parlement,  et  leur  firent  sigucr 
une  déclaration  ainsi  conçue  : « Je,  soussigné, 
prends,  sur  l'honneur,  l'engagement  de  me  re- 
présenter, dès  que  j'en  serai  requis,  et,  en  cotisé - 
quence , si  je  m’absente , soit  pour  aller  d ma 
maison  de  campagne  ou  ailleurs,  j'en  demanderai 
la  permission  à ta  municipalité  **.  » Or,  quelques 
jours  s’étaient  à peine  écoulés,  que  les  signatai- 
res avaient  pris  la  fuite,  d’où  la  proclamation 
suivante  que  publia  la  municipalité  de  Toulouse, 
indignée  : 

« Voyez  dans  le  quatrième  volume  de  cel  ouvrage  le  cha- 
pitre intitulé  : Organisation  dt  la  justice. 

I Règne  de  Louis  X VI,  I.  Il,  S 6* 

* Ibid. 

■ Ibid. 

Séance  du  27  septembre  1790. 

II  Bertrand  «le  Molevillc,  Annales  de  la  révolution,  t.  III, 
eh.  xxxi. 

» Règne  de  Unit  XYt,  l.  Il,  $ 6. 
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• Nous  prions  nos  voisins  et  tous  les  Franeais 
jaloux  île  concourir  à la  punition  de  la  perfidie, 
de  nous  prêter  soins  cl  secours  pour  l'arrestation 
dos  sieurs  Hardi,  Duregne,  Cussac,  Monlégut 
Firnn,  la  Font-Homs,  Ségla,  Dcscalonc,  Rev, 
Camuron,  et  du  sieur  Rcssrguicr,  procureur  gê- 
nerai. Nous  sommes  convaincusquc  tous  1rs  gens 
d honneur  se  feront  une  loi  de  repousser  ignomi- 
nieusement de  leur  société  et  d'abandonner  A 
leur  turpitude  ceux  de  ces  hommes  déshonorés 
(pu  il  auraient  pas  commencé  d'expier  leurcriinc 
1KI |!l  représentation  de  leurs  personnes,  ainsi 
qu  ils  s y étaient  engagés  envers  nous  '...  » 

1 eûtes  ces  résistances,  toutes  ces  agitations, 
tous  ces  désordres,  réagissaient  violemment  sur 
lans,  qui,  en  les  concentrant,  leur  donnait  une 
portée  menaçante  : soudain,  l'on  annonce  que 
de  noirs  mystères  vont  être  mis  au  jour  ; que  la 
longue  procédure  du  Châtelet,  relative  à l'atten- 
tat des  journées  d'octobre,  va  être  soumise  au 
jugement  souverain  de  l’opinion.  Les  royalistes 
assurent  que  Mirabeau  est  compromis  sans  retour; 
Ils  jurent  que  le  due  d’Orléans  est  perdu  ; déjà 
[eurs  ressentiments  grondent  au  pied  de  la  tri- 
uunc,  et  sur  le  front  de  l'abbé  Maury  brille 
une  joie  farouche.  11  vînt  enfin  ce  rapport,  si  im- 
patiemment attendu.  Mais  quelle  ne  fut  point  la 
fureur  des  royalistes,  lorsque,  au  lieu  de  s'atta- 
quer aux  maehinateurs  prétendus  do  l'invasion 
de  Versailles,  Chabroud  présenta  eette  invasion 
comme  un  coup  nécessaire  frappé  sur  les  enne- 
mis de  la  Révolution  par  le  peuple,  inspiré; 
lorsqu’il  rappela,  pour  les  flétrir,  les  complots 
de  In  Cour,  le  trop  fameux  repas  des  gardes  du 
corps,  le  projet  sacrilège  de  conduire  le  roi  à 
Metz  et  d'allumer  là,  nu  milieu  des  janissaires 
de  Bouille,  triomphant,  la  torche  par  qui  devait 
cire  le  royaume  embrase!  Ah!  sans  doute,  il  y 
avait  eu  conspiration,  en  octobre  : cette  con- 
spiration, les  courtisans  l'avaient  ourdie,  et  le 
peuple  l'avait  déjouée!  « Les  malheurs  d’octobre! 
s'écriait  Chabroud  en  terminant,  nous  les  livre- 
rons a I histoire,  pour  l’instruction  des  races 
futures  : le  tableau  fidcle  qu'elle  en  conservera, 
fournira  une  utile  leçon  aux  rois,  aux  courtisans 
et  aux  peuples  *.  » 

Chabroud  avait  dit  : Nos  collègues  ne  sont  point 
coupables  : Maury,  qui  sentait  sa  proie  lui  échap- 
per, se  leva,  plein  de  rage.  Il  aurait  bien  voulu 
faire  croire  que,  dans  son  coeur,  le  mépris 
émoussait,  amortissait  la  haine,  et  il  le  déclara  en 
termes  formels  ; mais  eette  haine,  elle  enflammait 
sou  visage,  elle  étincelait  dans  son  regard,  elle 
altérait  sa  voix,  elle  précipitait  son  geste.  Il  fit 
avec  une  complaisance  sinistre  le  compte  des 
morts  dont  le  sang  avait  souillé  le  marbre  du 
palais  des  rois,  et  montra  la  fille  de  Maric-Thcrcsc 
s'évadant  en  chemise,  à six  heures  du  matin, 

* Règne  de  Loui»  XVi,  I.  Il,  J 6.  L'ullra-royalistc  Bertrand 
de  Hokyille  s'eût  bien  gardé  de  compléter  par  ce  curieux  épi- 
sode riiisloire  des  résistances  parlementaires,  dont  il  oc  parle 
qu'avec  admiration.  Voyez  sou  récit  dans  les  Annule»  de  la 
Révolution,  t.  III,  eh.  xxxi. 

* Le  rapport  de  Chabroud  , présenté  le  20  septembre  1700, 
occupa  deux  séances.  Voy.  le  Moniteur  d’alors. 


pour  aller  attendre  auprès  de  son  mari  que  les 
assassins  vinssent  l'immoler.  Le  complot5,  dont 
des  têtes  portées  nu  bout  de  piques  sanglantes 
avaient  annoncé  à Paris  l'épouvantable  succès, 
ce  complot  « digne  d'avoir  été  tramé  au  fond  des 
enfers  , * à quel  démon  était-il  imputable? 
Par  une  tactiqucaussi  habilequ’imprcvuc,  Maury 
mit  hors  de  cause  Mirabeau  : il  espérait  accabler 
d’autant  mieux  le  due  d’Orléans,  en  faisant  ainsi 
la  solitude  autour  de  ce  qu'il  appelait  scs  crimes. 
Rien  d’ailleurs  n’empëchnit  de  reprendre  plus 
tard  la  question  de  complicité,  et,  comme  Fer- 
rières l’observe,  « la  Cour  — eette  partie  de  la 
Cour  pour  qui  le  marché  du  tribun  à la  con- 
science  vendue  restait  un  secret  — était  bien 
sûre,  si  l'instruction  continuait,  de  faire  rentrer 
Mirabeau  dans  la  procédure,  au  moyen  de  nou- 
veaux témoins  ou  du  récolement  de  ceux  qui 
avaient  déjà  dépose 4.  » 

Soit  dignité  , soit  embarras  , le  duc  s’elait 
abstenu  de  paraître  à la  séance  *;  mais  Mirabeau 
n’avait  eu  garde  d’y  manquer.  Il  se  leva,  calme 
celle  fois,  et  quoique  trop  orgueilleux  pour  accep- 
ter dans  cette  affaire  un  autre  rôle  quccclui  d’ac- 
cusateur , il  discuta  longuement  les  diverses 
charges  que  l’instruction  du  Châtelet  avait  ras- 
semblées contre  lui.  Puis,  comme  honteux  de 
s’être  défendu  : « Le  secret  de  celle  infernale 
procédure  , dit-il  la  main  étendue  vers  le  côte 
droit,  il  est  là  tout  entier;  il  est  dans  l'intérêt  de 
ceux  dont  le  témoignage  cl  les  calomnies  en  ont 
formé  le  tissu  ; il  est  dans  les  ressources  qu’elle 
a fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution;  il  est... 
il  est  dans  le  cœur  des  juges , et  tel  qu'il  sera 
bientôt  burine  dans  l'histoire  par  la  plus  juste, 
par  la  plus  implacable  vengeance 6.  >• 

A ces  mois,  Mirabeau  descend  de  la  tribune, 
au  bruit  d’applaudissements  qui  l’accompagnent 
jusqu'à  sa  place  et  se  prolongent  longtemps  apres 
qu’il  s’y  est  assis  7.  Consternés,  les  nobles  et  les 
évéq  ues  gardaient  un  silence  morne.  « Dès  que  la 
procédure  du  Châtelet  a paru,  s’écria  Barnave, 
elle  a été  jugée.  « Il  demanda  que  eette  procé- 
dure fût  enterrée  dans  le  mépris  public,  rendit 
hommage  au  patriotisme  du  duc  d’Orléans,  et 
tout  fut  dit. 

Le  lendemain,  quand  le  duc  se  rendit  à l’As- 
semblée, il  y fut  reçu  avec  enthousiasme.  Les 
calomnies  dont  il  avait  été  l’objet  lui  comptaient 
comme  vertus.  De  fait,  qui  plus  que  lui  fut  en 
butte  aux  mensonges  des  partis? N’avait-on  point 
prétendu,  par  exemple,  que,  dans  son  impa- 
tience d’être  clu  maire  de  Paris,  il  avait  em- 
prunté dix-huit  millions  en  Hollande  pour  acheter 
les  suffrages?  Eteependant  lorsque,  ou  mois  d’août, 
sa  candidature  avait  été  opposée  à celle  de  Bailly, 
il  s’était  trouvé  n’avoir  que  douze  voix  * ! De 
même,  lorsque,  antérieurement  à eette  époque, 

* Di'coursde  Muury,  prononcé  dans  la  séance  du  20  ocl.  1790. 

* Mémoire»  de  Ferrière»,  I.  Il,  liv.  VIII,  p.  165.  Collec- 
tion Bertille  rl  Barrière. 

5 Règne  de  Louit  XVI,  t.  Il,  J I. 

• Mémoire»  de  Ferrürt»,  t.  lit,  Ht.  VIII.  p.  181. 

» Ibid.  r 

• Règne  de  Loui»  XVI,  1.11,5*. 
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il  avait  concouru  pour  la  place  de  commandant 
du  bataillon  de  Saint-Rocli,  c'était  un  simple 
bouclier  <|ui  l’avait  emporté  sur  lui  1 ! « Jamais, 
écrivait  à ce  propos  Camille  Dcsmoulius,  on  ne 
vit  une  si  grande  cherté  de  suffrages.  Philippe 
d'Orléans  na  pu  acheter  que  douze  voix  avec 
ses  dix-huit  millions,  et  Railly  en  a eu  douze 
mille.  Il  y a des  gens  qui  ont  tout  expliqué  en 
disant  f heureux  Bailly  : c’est  une  belle  chose 
que  ce  qu’on  appelle  une  étoile  *.  » 

Le  rapport  de  Chabroud  cl  le  vote  qui  en  fut 
la  suite  désolèrent,  sans  les  décourager,  les  en- 
nemis du  duc  d’Orléans  : à lui  la  responsabilité 
de  l’anarchie , qui  lui  promettait  uue  couronne 
à usurper  ! A lui  l’exécrable  honneur  de  traîner 
sur  scs  pas,  avilies  par  son  or,  les  passions  de 
la  multitude!  Car  les  royalistes  affectaient  de 
croire  irajwssiblc,  à moins  qu’on  ne  l’expliquât 
par  une  vénalité  dégradante,  le  général  ébran- 
lement imprimé  aux  esprits,  et  ils  avaient  lort 
applaudi  Dupont  de  Nemours,  lorsque,  dans  ta 
séance  du  7 septembre,  il  avait  représenté  I» 
sédition  organisée  d’uvance  , ayant  son  mot  d’or- 
dre, prèle  à se  porter  ici  ou  là  au  gré  de  ceux 
qui  la  salariaient,  et  n’attendant  d'ordinaire  pour 
éclater  que  quelque  avis  conçu  de  lo  sorte  : 
Tel  jour,  il  y aura  une  grande  commotion..., 
des  assignats...,  un  opulent  pillage,  précédé 
d’une  distribution  manuelle,  au  prolit  des  chefs 
subalternes,  des  hommes  surs*. 

Chose  remarquable  ! pendant  que,  du  haut  de 
la  tribune,  Dupont  de  Nemours  dénonçait  les 
meneurs  de  clubs  et  les  journalistes  patriotes 
comme  les  banquiers  du  désordre,  comme  les 
impudents  théoriciens  de  l'émeute,  Mirabeau, 
très-secrètement,  très-perfidement,  et  du  fond 
de  son  cabinet,  conseillait  à la  Cour  l’emploi  des 
soulèvements  populaires  : « Les  émotions  po- 
pulaires, si  elles  agitaient  fréquemment  la  capi- 
tale, auraient  deux  avantages.  En  montrant 
l'insuflisauce  de  la  nouvelle  force  publique,  elles 
feraient  désirer  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment, une  plus  grundc  latitude  surtout  dans 
l’autorité  royale...  D’un  autre  côté,  elles  détrui- 
raient l’influence  de  Paris  sur  les  provinces... 
Mais,  pour  ne  parler  que  d'un  événement  plus 
facile  à prévoir,  il  est  possible  que  la  honte  de 
tolérer  une  insurrection  à côte  d’une  armée  de 
trente  mille  hommes  porte  un  jour  M.  de  la 
Fayette  à faire  tirer  sur  le  peuple.  Or,  par  cela 
seul,  il  se  blesserait  lui-méme  à mort.  Le  peuple, 
qui  a demandé  la  tête  de  M.  de  Rouillé  pour 
avoir  fait  feu  sur  des  solduls  révoltés,  pardon- 
nerait-il au  commandant  delà  garde  nationale, 
apres  un  combat  de  citoyens  contre  citoyens? 
Quelle  doit  être  la  conduite  de  la  Cour,  d’après 
cette  théorie  sur  les  émotions  populaires?  F.lle 
doit  très  peu  s’en  affecter...,  puruitre  cependant 

* Hegne  de  Louis  XYt,  t.  Il,  $ 4. 

1 Ht  valu  lions  de  France  el  de  ïlrubonl , n®38. 

* Bertrand  de  Moloille,  Annales  de  la  révolution,  I.  III, 
cb.  xxz 

4 Vingt-quatrième  note  «lu  comte  de  Mira  bran  pour  la  cour, 
dans  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck,  t.  Il,  p.  170  el  171.  Pari»,  1«1. 


les  redouter  pour  avoir  le  droit  de  s’en  plaindre, 
et  pour  donner  à 31.  de  la  Fayette  l'envie  de 
les  exciter  ou  de  les  tolérer,  si  cela  l’amuse,  ou 
s’il  croit,  par  ce  moyen,  se  rendre  nécessaire  *,  » 

Ainsi,  partout,  partout,  le  vent  était  à l'anar- 
chie : les  royalistes  la  fomentaient,  Dupont  de 
Nemours  l’irritait,  Mirabeau  la  conseillait,  et 
Marat...  Marat  ne  pouvait  manquer  d’y  pousser, 
lui,  l'homme  d'Élat  de  l'insurrection.  De  quelle 
main  sûrccl  impitoyable  il  scalpait  les  personnes! 
Quel  regard  glacé,  tuais  pénétrant,  il  jetait  sur 
les  choses!  A Ncckcr , prenant  la  fuite  et  gé- 
missant , il  avait  écrit  : a Vous  accusez  le  destin 
delà  singularité  de  votre  vie;  que  serait-ce  si, 
comme  l’ami  du  peuple,  vous  étiez  le  jouet  des 
hommes  et  la  \ ictiinc  de  votre  patriotisme  ; s:, 
en  proie  à une  maladie  mortelle,  vous  aviez, 
comme  lui,  renoncé  à la  conservation  de  vos  jours; 
si  vous  étiez  réduit  au  pain  et  à l’eau  & ! • Ap- 
prenant que  quelques-uns  parlaient  de  donner 
.Mirabeau  pour  successeur  à Ncckcr  : « Ce  serait 
être  tombé  de  la  fièvre  en  chaud  tnal  !. ..  Quelle 
plus  grande  indignité  que  de  livrer  ù un  dissi- 
pateur infâme  la  gestion  des  revenus  de  l'Etat 8 ? h 
A propos  d’un  récent  décret  de  l’Assemblée  ré- 
glant que  le  bouton  d'uniforme  de  la  garde  natio- 
nale porterait  une  couronne  civique  avec  celte 
légende  au  milieu  : La  loi  el  le  roi  : « Pourquoi  le 
mol  nation  supprimé?  Le  roi  n’est  que  le  premier 
valet  de  lu  nation 7.  » 

La  Fayette  qui,  dans  ce  torrent  d’attaques, 
n était  pas  épargné,  perdit  patience;  une  expé- 
dition nocturne  fut  commandée  contre  Marat; 
les  sbires  de  l’hôtel  de  ville  en-  valurent  sa  mai- 
son, la  fouillèrent  ; des  coups  d'épée  furent  don- 
nés dans  le  lit  d'une  daine  3Icunier,  distributrice 
de  l'Ami  du  peuple  *,  el  le  lendemain,  ce  Marat 
dont  la  parole  vibrait  en  tous  lieux,  dont  le  corps 
semblait  u’étre  nulle  port,  les  faubourgs  émer- 
veillés le  saluaient  invincible. 

La  Comédie-Française,  aussi,  qui  l’eût  dit? 
avait  scs  révoltes;  du  fond  des  coulisses,  où  de- 
puis quelque  temps  elle  grondait,  l'anarchie  fit 
irruption  sur  la  scène...  el  ici,  il  faut  céder  la 
parole  à Camille  Desmoulins;  car  comment  se 
défendre  de  reproduire  ce  charmant  récit? 

« Pour  dépister  le  comité  des  recherches... 
et  occuper  les  Parisiens  ailleurs,  j’ai  coupé  la 
queue  à mon  chien,  comme  Alcibiade,  ou  plutôt, 
j’ui  imaginé  de  mesurer,  au  Théâtre-Français,  les 
forces  des  patriotes  cl  des  aristocrates  de  la  ca- 
pitale. Vous  savez  que  quelques  lois  trop  dures 
ayant  fait  soulever  le  peuple,  Auguste  npaisa  une 
sédition,  eu  lui  rendant  le  comédien  Pilude,  avec 
qui  la  troupe  des  comédiens  ordinaires  de  Mé- 
cénus  avait  déclaré  qu’elle  ne  pouvait  plus  com- 
muniquer. D’après  cette  influence  des  comé- 
diens, j’ai  pensé  que  c’était  un  point  capital, 

• Lettre  «le  l’Ami  du  peuple  à Ncckcr,  dans  te  journal  de 
Marat,  u*  il*. 

• L'Ami  du  peuple,  n*  214. 

• Ibid.,  n»  il 5. 

• L'Orateur  du  peuple,  t.  I,  n®  36. 


Google 


AN  A I1CI1 IK. 


611 


pour  mon  plandc  contre-révolution  par  l’opinion, 
d’avoir  la  Comédie  de  mon  côté.  Il  était  malaisé 
de  tirer  parti  du  répertoire  en  faveur  de  l'aris- 
tocratie. La  seule  pièce  qui  eut  du  succès , 
Charles  IX , était  des  plus  révolutionnaires,  et 
un  jeune  acteur,  par  le  talent  qu’il  développait, 
attirait  la  foule  et  enflammait  tellement  les  pa- 
triotes contre  le  clergé,  que,  comme  les  Abdé- 
ri tains,  après  avoir  entendu  le  comédien  Arché- 
laüs  dans  \\4  ndromède  d’Euripide  , couraient 
dans  les  rues  en  criant  : O amour,  tyran  des  dieux 
et  des  hommes!  les  Parisiens,  après  avoir  entendu 
Talma,  sortaient  en  criant  : Les  calnlins  d la  lan- 
terne/... Les  fédérés  de  Provence  ayant  de- 
mandé ou.  plutôt,  commandé  qu’on  jouât 
Charles  IX,  malgré  les  observations  de  Nmidet 
f/ue  la  pièce  était  incendiaire  et  me  déplaisait , 
et  qu’on  ne  devait  représenter  que  des  pièces 
pleines  de  V amour  des  rois  pour  les  peuples  et 
de  relui  des  peuples  pour  les  rois,  elle  fut  jouée  ; 
mais  ce  furent  les  derniers  applaudissements 
que  reçut  M.  Talma.  La  majorité,  siffléc,  déclara 
qu’elle  ne  communiquerait  plus  avec  l'acteur  ap- 
plaudi. Depuis  cette  radiation  de  M.  Talma,  les 
patriotes  n’ont  cessé  de  le  rappeler.  Enfin  scs 
camarades  ayant  promis  de  rendre  compte  ven- 
dredi des  causes  de  celte  radiation,  les  habitués 
de.  la  Comédie,  aristocrates  et  démocrates,  sont 
venus  en  force  au  spectacle,  clincun  pour  sou- 
tenir sa  querelle.  Suleau,  premier  paillasse  de 
l’aristocratie  depuis  la  retrnitode  Mirabeau  Ton- 
neau, avait  apporté  une  sonnette  pour  rappeler 
à l'ordre.  M.  Fleury  s’est  présenté  en  noir  et 
ganté.  « Ma  société,  a-t-il  dit,  persuadée  que 
« M.  Talma  a trahi  ses  intérêts,  a arrêté  unani- 
« mement  qu’elle  n’aurait  plus  de  rapport  avec 
« lui.  i*  A ees  mots,  la  dispute  est  devenue  géné- 
rale, et  il  s’est  fait  un  tel  vacarme,  qu’on  croyait 
être  dans  le  eul-de-snedes  Noirs.  L’npôtrc  Suleau 
faisait  aller  en  vain  sn  sonnette.  « Quoi!  « disait 
certain  magistrat  pour  qui  mademoiselle  Contât 
a eu  des  bontés,  « y pensez-vous  de  préférer 
« M.  Talma  à inademoisellcContat?  » Le  pour 
et  le  contre  s’échaufTaienl  et  allaient  se  battre. 
« Tant  mieux  ! » dit  le  sieur  N***  qui  était  dans 
« la  coulisse;  s’il  y a des  épées  tirées,  nous 
« serons  les  plus  forts...  « Le  patriote  Dugazon, 
entendant  ce  propos,  ne  peut  se  contenir;  il  s’é- 
lance sur  la  scène  et  s’écrie  : « Messieurs,  je 
•*  dénonce  toute  la  Comédie;  il  est  faux  que 
« M.  Talma  ait  trahi  la  société;  tout  son  crime 
« estd’avoir  dit  qu’on  pouvait  jouer  Charles  IX.  » 
A ce  dévouement  héroïque  de  Dugazon  pour  un 
patriote  opprimé,  le  tumulte  devint  si  violent, 
qu’on  fut  obligé  d’aller  chercher  M.  le  maire.  » 
Arrivé  là,  Camille  raconte  comment  l’autorité 
de  Bailly  et  celle  du  conseil  municipal  furent 
méconnues  par  les  comédiens  en  révolte.  Puis  : 

■ Ordre  afliché partout,  continuc-t-il, qui  enjoint 
aux  comédiens  de  jouer  provisoirement  avec 
M.  Talma.  Insurrection  de  la  troupe  contre  la 

1 Bêvolutiom  de  France  et  de  Brabant,  nr  44. 

• L'Ami  du  peuple,  «•  2i7. 

* L'Orateur  du  peuple,  1. 1,  n"  xxxvi. 


municipalité.  Florence  s'écrie  qu’il  veut  plutôt 
être  coupé  en  morceaux  ; mademoiselle  Contât 
promet  le  secours  du  roi  de  Suède  et  de  M.  d’Ar- 
tois; mademoiselle  Raucourt  jure  de  ne  pas  cé- 
der, même  au  drapeau  rouge;  Dcsessarl  menace 
de  faire  perdre  à Thalie,  par  sa  retraite,  les 
pièces  à gros  ventre,  et  Naudet  d’enlever  à Mel- 
pomène  les  pièces  à capuchon  ; Fleury  et  Grnm- 
mout  disent  qu’on  les  forcera  de  porter  les  clefs 
de  leur  salle  au  roi.  « Je  vois  bien,  messieurs, 
« que  vous  ne  voulez  traiter  f/ue  de  couronne 
« à couronne,  » répond  fort  ingénieusement 
M.  Bailly.  Pour  Dorival,  il  veut  se  battre  avec 
Dugazon.  « Apportez-moi,  dit  celui-ci,  un  pou- 
« voir  de  les  créanciers  de  le  tuer,  et  tu  es  mort 
« en  dix  minutes...  » Vous  voyez  bien,  M.  Pilt, 
que  nos  «flaires  avancent,  que  sur  le  terrain 
même  des  Cordeliers,  et  au  Théâtre  de  la  Nation, 
la  contre-révolution  est  faite  ,...  » 

Ce  curieux  soulèvement  des  comédiens  n'est 
pas  le  seul  Irait  caractéristique  de  l’esprit  du 
moment.  Le  parc  de  Versailles  avait  été  aban- 
donné aux  pluisirs  de  Louis  XVI,  roi  chasseur 
par  excellence , sauf  quelques  parties  qu’on  avait 
bien  voulu  réserver  au  public.  Ilavintquc,  dans 
ccs  parties  réservées,  des  coups  de  fusil  furent 
tires;  et  aussitôt  les  gardes-chasse  de  mettre  le 
holà.  Arrêté  du  directoire  du  département  con- 
damnant les  gardes-chasse.  Déelaration  de  la 
municipalité  de  Versailles  blâmant  l'arrête  du 
directoire  et  lui  attribuant  une  prétendue  insur- 
rection de  trois  mille  braconniers.  Décret  de 
l’Assemblée  donnant  tort  au  directoire  et  raison 
à la  municipalité.  Longues  clameurs  de  la  presse 
patriote  contre  le  décret.  Il  avait  été  demandé 
cependant  par  des  hommes  de  In  gauche,  par 
Parère,  par  Charles  Lamcth.  Raison  de  plus  pour 
Marat  d’éclater  en  invectives  ; il  pouvait  crier  à 
la  trahison  : quelle  bonne  fortune!  m O Lamelh, 
voulez-vous  nous  faire  oublier  les  Malouet,  les 
Cnzaiès,  les  Maury,  les  Foucault?  Quel  nom  plus 
que  le  vôtre  mériterait  d’élre  couvert  d'op- 
probre * ? » 

Il  faut  bien  le  dire  : ce  n’était  pas  seulement 
autour  de  l'Assemblée  et  à ses  pieds  qu’était  le 
désordre  : elle  le  portail  dans  son  sein.  Que  d e- 
tranges  scènes!  Tuulôl,  c’était  Maury  qui , à 
l’exemple  du  vicomte  de  Mirabeau, se  incitait  en 
devoir  d’escalader  les  tribu uc$  tantôt  c’était 
Cazalèsqui,  saisi  d’une  fureur  insensée,  s’élançait 
vers  le  président  et  lui  montrait  le  poing,  tandis 
que,  d'uu  commun  clan,  mais  au  milieu  d’un 
silence  solennel,  les  membres  de  la  majorité  se 
découvraient,  devant  le  picsidcul,  couvert,  en 
signe  de  douleur  et  de  respect  4.  Mirabeau  parle 
comme  un  scélérat  et  un  assassin  ! s’écria  un 
jour,  en  pleine  séance,  un  député  nommé  Guil- 
hcrmy,  emportement  à peine  croyable  qui  bou- 
leversa l'Assemblée,  et  que  le  coupable  dut  expier 
par  trente-six  heures  d’arret  dans  sa  propre 
maison  \ Dans  une  autre  circonstance,  on  vit  le 

4 Règne  de  Louis  X VI,  t.  VI,  $ 23.  Paris,  1791. 

* Ibid. 
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frère  aîné  de  ce  môme  Mirabeau,  qu’on  voulait 
rappeler  à l’ordre  pour  deux  démentis  grossiers 
donnes  a Robespierre,  prendre  possession  de  la 
tribune  , en  repousser  brutalement  ses  adver- 
saires, les  traiter  de  lâches.  On  juge  quels  cris  de 
rage  furent  poussés,  quelle  tempête  éclata!  Les 
uns  voulaient  qu'on  bannit  de  l'Assemblée  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  l’auteur  de 
l’outrage;  les  autres,  qu'on  lui  imprimât  la  flé- 
trissure d’une  expulsion  definitive  et  irrévocable; 
d’autres  demandaient,  avec  une  indulgence  mo- 
queuse et  cruelle,  qu'on  ne  lui  permit  pas  de 
paraître  aux  séances  les  après-tlinées  : Menou , 
qui  présidait,  conclut  à l’amnistier  purement  et 
simplement,  attendu  qu'il  n était  pas  dans  son 
sang-froid , et  n’avait  pas  cru  par  conséquent 
manquer  à l’Assemblée 

Presque  toujours,  en  France,  il  y a le  point 
d'honneur  du  courage,  au  fond  des  querelles. 
Nous  avons  raconté  comment  Barnave,  un  jour, 
fut  insulté  par  Cazalès,  et  quelles  furent  les  sui- 
tes ; à leur  tour,  Mirabeau,  Reederer,  Menou, 
Rabaut-Saint-Élienne,  Bernard,  Goflin,  Charles 
Lamelh,  se  virent  provoqués  par  des  membres 
du  côte  droit,  ligue  de  spadassins,  disaient  les 
patriotes  indignés  *.  C était  surtout  aux  Lamelh, 
déserteurs  de  la  noblesse,  que  s’adressait  cette 
haine  avide  de  meurtres.  Le  1 1 novembre,  un 
jeune  oflicicr  de  Mestre-de-Camp,  Chauvigny  de 
Blot,  appelle  Charles  Lamelh  sous  le  vestibule 
de  l’Assemblée,  et  d’une  voix  où  grondnit  la 
menace  : « C'est  vous,  monsieur,  qui  avez  cor- 
rompu le  régiment  de  Mestre-de-Camp , vous 
qui  l’avez  poussé  à la  révolte.  J'ai  eu  l’honneur 
de  servir  dans  ce  corps,  et  je  viens  vous  deman- 
der satisfaction.  * Il  s’agissait  d'une  affaire  qui 
datait  de  loin  : Charles  1 ameth  répondit  froide- 
ment : « Puisque  vous  avez  attendu  jusqu’à  ce 
moment  pour  vous  plaindre,  vous  pouvez  bien 
attendre  encore  : je  vous  ajourne  à la  fin  de  In 
session.  — Prenez  garde  ! Jeproclamerai  partout 
que  vous  êtes  un  lâche.  — Personne  ne  vous 
croira.  » 

Tel  est  le  récit  de  Bertrand  de  Molcville 1 *  3 4 * ; la 
plupart  des  journaux  et  écrits  du  temps  assignent 
aux  ressentiments  du  provocateur  des  motifs 
plus  personnels,  celui  de  sa  candidature  que 
Lamelh  aurait  combattue  et  fait  échouer.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  Chauvigny  de  Biol  n'était  pas 
sans  avoir  appris  son  rôle  sanglant;  on  sut, 
depuis,  que  chaque  jour  il  s’cxcrçuil  au  pistolet 
dans  le  jardin  de  Biré,  son  beau-père,  cl  qu’il 
en  était  venu  à placer,  à cinquante  pas  de  distance, 
une  balle  dans  un  écu  de  trois  livres  *.  Les  amis 
de  Charles  Lamelh  le  confirmèrent  dans  sa  réso- 
lution ; mais  quand  il  parut  à l’Assemblée,  mille 
brocards  injurieux,  partis  du  côté  droit,  l’assail- 
lirent. Pour  rester  jusqu'au  bout  maître  de  lui- 

1 Règne  de  Loui s X VI,  t VI,  $ 23.  Pari»,  179! . 

» IM. 

* Annale»  de  ta  Révolution.  I.  III,  ch.  mit. 

4 Règne  de  /.oui»  XVI,  ».  VI,  5 23. 

* IM. 

* L’Orateur  ilu  peuple,  I.  II,  n®  30. 

7 Règne  de  LomsXVI,  ».  VI,  S 23. 


meme,  peut-être  aurait-il  fallu  qu’il  se  rappelât 
celle  belle  parole  de  son  frère  : Je  ferai  toujours 
en  sorte  de  me  rendre  digne  de  la  calomnie  b.  A 
Lautrcc,  qui  était  boiteux  et  qui  l'insultait,  il  ne 
répondit  que  par  le  geste  de  la  pitié  6 ; mais  Cas- 
trics,. qu'il  avait  accusé  d’avoir  mis  un  spadassin  à 
sa  poursuite,  lui  demandant  raison,  il  accepta 
aussitôt  l'offre  d'un  combat  singulier.  Ils  se 
rendirent  l’un  et  l'autre  ou  Cliamp-de-3Iars  , 
accompagnés  de  leurs  Témoins.  Caslries  présen- 
tait des  pistolets  : Lamelh  préféra  l’épée  7,  et  le 
duel  commença.  Dans  une  lettre  au  comte  de  la 
Marck.  Mirabeau  en  raconte  ainsi  le  dénoùment: 
• Lamelh  ne  parc  jamais  l'épée  à la  main;  il  fait 
coup  pour  coup,  comptant  sur  sa  taille  cl  sa 
vitesse.  La  petite  stature  de  Custries  lui  n sauve 
le  coup  qui  a passé  sur  l'épaule,  et  Lnmctli  a 
paré  avec  le  bras  un  coup  qui  lui  venait  à la  poi- 
trine. Les  tendons  sont  offensés,  la  gaine  en  est 
déchirée;  il  avait  hier  de  véritables  convul- 
sions 8.  n 

A cette  nouvelle,  tout  Paris  fut  sur  pied,  et  les 
faubourgs  se  mirent  à pousser  un  rugissement 
formidable.  Le  bruit,  activement  répaudu,  que 
l'épée  de  Caslries  était  empoisonnée,  ajoutait  h 
ln  fureur  populaire.  Les  Actes  des  apôtres  pu- 
blièrent cccc  epigramme  : 

Sur  un  poiul  important  il  est  un  grand  dcbal  : 

De  mous  Caslries  la  lame  de  l'épée 
Est-elle  ou  non  empoisonnée? 

J'aflirmr  qu'elle  l'est...,  mais  depuis  le  combat  *. 

Seulement,  ce  qui  excitait  dans  les  uns  une 
joie  féroce  arrachait  aux  autres  des  cris  de  rage. 
Décidée  à en  finir  avec  la  pratique  des  duels 
systématisée,  la  foule  court  à l'hôtel  du  vain- 
queur, pourlc  démolir  de  fond  en  comble.  Mais 
celte  maison  n'est  pas  à lui!  cric  une  voix.  A ces 
mots  le  peuple  change  de  dessein,  et  voulant  que 
sa  vengeance  tombe  sur  M.  de  Castries  seul,  il 
entre  dans  l’bôtcl,  casse  tout,  brise  tout  : meu- 
bles, lits,  glaces,  tableaux.  Mais  voici  un  portrait 
du  roi...  « Arrêtez,  dit  un  citoyen,  le  roi  est 
inviolable.  » El  le  portrait,  excepté  de  In  pro- 
scription générale,  est  transporté  respectueuse- 
ment à l’Iiôtcl  de  ville  ,0.  La  Fayette  était  arrive 
sur  son  cheval  blanc,  mais  fort  tard,  et  souriant 
à demi  a celte  exécution  populaire  : « Il  salua 
tout  le  moude  avec  beaucoup  de  grâce,  racoutc 
le  journal  de  Prudhomme,  après  quoi  il  fit  met- 
tre la  baïonnette  au  bout  du  fusil  n.»Le  peuple, 
ou  reste , entendait  que  le  premier  voleur,  dé- 
couvert, serait  pendu  sur  place,  et,  quand  on  se 
retira,  chacun  avait  la  veste  déboutonnée,  la  poi- 
tiiuc  nue  et  les  poches  retournées  **.  Le  soir,  au 
Palais-Royal,  un  promeneur,  qui  se  déclarait 
pour  Castries,  courut  le  risque  d'être  jeté  dons 
le  bassin  ,s:  ce  fut  le  dernier  acte  de  violence  né 
de  l'irritation  publique. 

• Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  te  comte  de 
la  Marck.  I.  11,  p.  527  et  328.  Paris,  1831. 

9 Citée  dans  Histoire  parlementaire,  I.  VIII,  p.  61. 

10 Règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  S 23. 

11  Révolutions  de  Paris,  n®  70. 

'*  Ibid. 
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L'Assemblée,  prévenue  trop  tard,  reçut  dans 
la  soirée  du  lendemain,  43  novembre,  une  dé- 
putation du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle,  en- 
voyée pour  requérir  un  décret  conlrc  les  duels. 
Or,  comme  onapplaudissnit  Fromnntin,  l'orateur 
de  la  députation  : « Il  ny  a,  s’écria  Roye,  député 
d'Angoulême,  il  ny  a que  des  scélérats  qui 
puissent  applaudir.  » Violents  murmures.  A 
l’Abbaye!  L’insultcur  à l’Abbaye!  Barnnvc  veut 
que  Roye  soit  arrêté  séance  tenante.  Virieu, 
Foucauld,  se  présentent  successivement  à la 
tribune  pour  le  défendre.  De  son  côté,  Malouct 
avait  demande  la  parole,  prêt  à tonner  contre 
les  auteurs  du  pillage  de  l'hôtel  Caslries  : au 
moment  où  il  allait  parler,  Mirabeau  s’approche 
de  lui,  et,  tout  bas  : « J’ai  a provoquer  les  mé- 
mos mesures  que  vous;  cédez-moi  In  parole,  je 
serai  plus  favorablement  écoute  ’.  » Malouct  se 
retire,  et  Mirabeau  commence  en  ces  termes  : 
« Si  au  milieu  de  ccLlc  scène  odieuse,  dans  la 
triste  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  dans 
l’occasion  déplorable  qui  l’n  fait  cclore...  » Ce 
début  était  tel  assurément  que  pouvait  le  désirer 
la  cour;  mais  Mirabeau  inspirait  aux  membres 
du  côté  droit  une  haine  qu’ils  ne  surent  ni  mo- 
dérer ni  contenir.  Là  où  il  aurait  dù  s'attendre 
à trouver  un  appui,  l’orateur  ne  trouva  que  l’in- 
jure. On  lui  lançait  des  regards  furieux,  on 
murmurait  l'insulte  à son  oreille  : sur  ces  mots 
de  lui  : « Si  je  pouvais  me  livrer  à l'ironie,  je  ré- 
pondrais nu  préopiuant,  » Foucauld  l'interrom- 
pit : « M.  de  Mirabeau  m’accable  toujours  d'i- 
ronies, il  s’acharne  sur  moi;  je  demande...  a 
Irrité  alors  de  l’accueil  fait  par  les  royalistes  au 
défenseur  d’une  cause  qui,  en  ce  moment,  était 
la  leur,  et  changeant  tout  à coup  de  langage, 
Mirabeau  reprocha  violemment  nu  côté  droit  de 
professer  le  mépris  des  décrets  de  l’Assemblée, 
de  tourner  en  dérision  la  majesté  des  représen- 
tants du  peuple,  d’arborer  la  rébellion,  et  d’ap- 
peler cela  des  actes  d'homme  libre  ; puis,  l'œil 
fixé  sur  Foucauld  : « Voilà,  monsieur,  puisque 
vous  n’niracz  pas  l’ironie,  ce  que  le  profond  mé- 
pris que  je  dois  ù votre  conduite  et  ù vos  dis- 
cours m’ordonne  de  vous  adresser  *.  >•  Dans  un 
inexprimable  élan  de  colère,  les  royalistes  se 
levèrent;  on  eut  de  la  peine  à en  retenir  plu- 
sieurs qui  s’élancaient  vers  l’orateur,  et  le  tu- 
multe devint  effroyable.  Mirabeau  est  rappelé  à 
l'ordre,  mais  c’en  est  fait  : ce  qu’il  était  venu 
flétrir,  voilà  que  maintenant  il  l’exalte,  ou  du 
moins  il  l’excuse.  Le  peuple,  qu’on  avait  entendu 
gronder  autour  de  l’hôtel  de  Caslries,  et  qui 
s’était  emporté  jusqu’à  l’envahir,  n’avait -il, 
après  tout,  honore  une  vengeance  qu’il  croyait 
juste  par  aucun  acte  de  modération?  Ne  s’était-il 
pas  arrêté  religieusement  devant  l’image  du 
monarque?  N’avait-il  pas  eu  les  égards  les  plus 

1 Récil  de  Maternel  lui -même  , reproduit  dans  la  Correspon- 

dance entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  t.  II, 

p.  531,  dans  les  Annales  de  la  révolution  française,  de  Bertrand 
de  Moletille,  I.  III,  ch.  xtxii  , et  dans  ['Histoire  du  règne  de 
Louis  XVI,  par  Droz,  t.  III,  apptudice,  n.  21*3. 

* Moniteur,  séance  du  13  novembre  1790. 

e Ibid. 


affectueux  pour  madame  de  Caslries,  respectable 
par  son  Age,  intéressante  par  son  malheur?  N’n- 
vail-il  pas  exige,  en  se  retirant,  que  chacun  vidât 
scs  poches,  pour  bien  constater  qu’aucune  bas- 
sesse n’avait  souille  son  ressentiment  *? 

Malouct  ne  pouvait  revenir  de  sa  surprise. 
Au  sortir  de  la  séance,  il  aborda  Mirabeau,  et, 
avec  un  mélange  d’étonnement  et  d’indignation  : 
u Est-ce  ainsi,  lui  dit-il,  que  vous  tenez  votre 
parole? — J'en  suis  tout  confus,  répondit  ce- 
lui-ci, mais  le  moyen  de  marcher  d'accord  avec 
des  hommes  qu  i n’aspirent  qu’à  me  voir  pendu  * ! » 
A la  cour,  l'attitude  que  Mirabeau  venait  de 
prendre  parut  étrange,  inconcevable.  C'était  la 
seconde  fois  que,  dans  le  tribun  vénal  et  vendu, 
le  révolutionnaire  se  retrouvait;  peu  de  jours 
auparavant,  le  21  octobre,  il  avait  mis  une  vé- 
hémence extraordinaire  à appuyer  et  il  avait  fait 
adopter  la  conclusion  d’un  rapport  qui  deman- 
dait lu  substitution  du  pavillon  tricolore  au  pa- 
villon blanc  à bord  des  vaisseaux  de  l’Étal 1 * * *  5 : 
était-ce  ainsi  que  Mirabeau  tenait  son  marché? 
Le  45  novembre,  l’archevêque  de  Toulouse  écri- 
vait tristement  au  comte  de  la  Marck,  en  se 
plaignant  de  Mirabeau  : « Comment  voulez-vous 
que  la  confiance,  si  nécessaire  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  puisse  naître  après  des 
écarts  pareils  à celui  d'avant-hier  V » 

Mirabeau,  réduit  à se  justifier,  fit  passer  à la 
cour  une  note  dans  laquelle  il  disait  : « J'ap- 
prends qu'il  faut  que  j’explique  ma  conduite 
dans  une  journée  où  j’ai  cru  montrer  quelque 
habileté....  Il  faut  dissimuler  quand  on  veut 
suppléer  à In  force  par  l'habileté,  comme  on  est 
obligé  de  louvoyer  dans  une  tempête.  Voilà  un 
de  mes  principes,  et  purement  fondé  sur  l’obser- 
vation des  choses  humaines,  puisqu’il  est  entiè- 
rement opposé  à mon  caractère  naturel...  Il  y a 
deux  choses  dans  mon  discours  : un  portrait 
très-sévère  du  désordre  qui  règne  dans  l’Assem- 
blée, cl  un  tableau  très-indulgent  de  la  conduite 
du  peuple.  Avec  plus  de  piété  filiale,  j’aurais  jeté 
mon  manteau  sur  une  mère  dans  l’ivresse,  et 
je  lai  montrée,  ou  contraire,  à tous  les  regards. 
C'est  sous  ce  rapport  que  je  méritais  d’être  rap- 
pelé à l’ordre.  Quelques  scènes  de  cette  espèce 
achèveraient  de  ruiner  le  crédit  de  l’Assemblée 
nationale,  et  si  l’art  de  les  faire  remarquer  est 
une  innocente  perfidie,  ce  n’est  pas  aux  yeux  de 
la  cour  qu’elle  peut  me  rendre  suspect.  Mon 
second  tableau  n’est  pas  plus  dangereux.  Parmi 
les  traits  que  j’ai  choisis,  non  pour  justifier,  mais 
pour  excuser  le  peuple,  ce  que  j’ai  fait  le  plus 
remarquer,  c’est  ce  respect  religieux  pour  le 
portrait  du  roi,  auquel  même  des  séditieux  ont 
donné  une  garde  d'honneur.  Dans  un  moment 
où  toute  la  haine  d’une  grande  nation  contre 
les  ministres  se  change  en  calomnies  contre  la 

4 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  l.  Il,  p.  331  et  332,  d'après  le  récit  de  Malouel. 

5 Volée  dan»  la  séaoce  du  22  octobre  1790.  Voyez  le  Mo- 
niteur b cette  date. 

11  Correspondance  entre  le  comte  île  Mirabeau  cl  le  eomle  de 
la  Marck,  l.  Il,  p.  333. 
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cour,  il  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense  d'np- 
prendre  aux  provinces  qu’ici,  même  dans  son 
insurrection,  le  peuple  ne  confond  pas  scs  enne- 
mis avec  le  monarque.  Les  Jacobins,  à coup  sur, 
miraient  retranche  ce  trait-là  de  mon  discours  L » 

Voilà  par  quelles  raisons,  tirées  des  prétendus 
avantages  d’une  hypocrisie  vulgaire,  Mirabeau 
était  condamné  à couvrir  le  scandale  de  ses  in- 
conséquences ! Mais  l’œil  du  public  ne  pénétrait 
pas  au  fond  de  tous  ces  mystères;  Mirabeau 
retenait  sa  popularité  à force  de  génie,  et  le 
soir  même  du  jour  où  il  écrivait  la  noie  honteuse 
qu'on  vient  de  lire,  le  peuple  trompé  lui  faisait, 
à la  représentation  de  Brutus,  un  accueil  qui 
ressemblait  à un  triomphe  *. 

Quant  à Charles  Lameth,  sa  blessure,  qui 
heureusement  n’était  pasmortcllc,  lui  valut  mille 
marques  d'intérêt  par  où  l’esprit  public  se  révé- 
lait d’une  manière  vraiment  saisissante.  Plu- 
sieurs bataillons  de  l'armée  parisienne  lui  en- 
voyèrent des  députes  qui,  par  la  bouche  de 
l'un  d'eux,  s’exprimèrent  en  ces  termes:»  Brave 
Lameth,  nos  camarades  nous  députent  vers  toi 
pour  te  témoigner  l’interet  qu’ils  prennent  à ta 
santé.  1U  eussent  gémi  de  ta  victoire,  juge  com- 
bien ils  déplorent  ton  malheur.  « Les  amis  de  la 
Constitution,  de  Cherbourg,  lui  écrivirent:  «Tous 
les  patriotes  sont  atteints  de  ta  blessure.  Voilà  le 
premier  chagrin  que  tu  leur  causes  : nous  comp- 
tons assez  sur  ta  reconnaissance  pour  croire  que 
ce  sera  le  dernier3.  « 

Le  récit  de  la  crise  ministérielle  qui  déjà  du- 
rait depuis  deux  mois  et  qui  eut  alors  son  dénoù- 
ment  complétera  le  tableau  de  tant  d'agitations. 
Presque  aussitôt  après  le  massacre  de  Nancy,  le 
peuple  avait  commencé  à pousser  contre  les  mi- 
nistres un  cri  vengeur.  A la  voix  des  clubs,  on 
avait  vu  un  rassemblement,  qu'on  évaluait  à plus 
de  cinquante  mille  hommes,  se  porter  sur  l’As- 
semblée, pour  obtenir  d’elle  l’expulsion  du  mi- 
nistère 4 ; la  Tour  du  Pin  avait  été  personnelle- 
ment mis  en  danger  et  contraint  de  chercher 
refuge  chez  une  dame  du  faubourg  Saint-Ger- 
main * : la  fermentation  était  terrible.  Arriva  sur 
ces  entrefaites  la  nouvelle  des  troubles  de  Brest, 
dont  il  a été  parlé  plus  haut,  et  les  révolution- 
naires de  l’Assemblée,  pactisant  avec  les  colères 
de  la  place  publique,  résolurent  de  profiter  de 
l’occasion  pour  dénoncer  les  ministres  comme 
les  seuls  et  véritables  auteurs  du  vaste  désordre 
auquel  le  royaume  était  en  proie.  La  cour  eut 
vent  de  ce  dessein  avant  son  accomplissement  : 
quel  parti  prendrait-elle,  quand  le  renvoi  des 
ministres  lui  serait  demandé  à la  fois  par  un 
décret  de  l'Assemblée  et -par  les  clameurs  de  la 
multitude?  Berçasse,  secrètement  consulté,  ré- 
pondit qu'il  fallait  céder  de  manière  à paraître 
sous  l’oppression,  et  inviter  l'Assemblée  à com- 

’ Quarante-deuxième  note  du  eonile  Je  Mirabeau  pour  la 
cour.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck.  n.  536,  3.37  H 33H. 

* Voy.  le  Moniteur  du  19  novembre  1790. 

■ Régne  de  Iauîs  XVI,  1.  VI.  S *3. 

4 Mémoires  de  Mirabeau,  I.  VIII,  p.  I JO.  Pari»,  1833. 

* l'Orateur  du  peuple,  1. 1,  n*  xxxil. 


poser  elle-même  le  ministère  nouveau,  ce  qui  re- 
jetterait sur  elle  la  responsabilité  du  choix  et  ne 
tarderait  pas  à la  compromettre  aux  yeux  de 
l'opinion.  Berçasse  ne  s’en  tint  pas  à ce  conseil 
artificieux  : de  sa  propre  main,  il  rédigea  dans 
le  sens  indiqué  un  projet  de  discours  6 qu’il  fil 
remettre  à Louis  XVI.  Immense  fut  le  dépit  de 
Mirabeau,  lorsque,  par  des  moyens  qui  sont  restés 
un  mystère,  il  sut  à n’en  pas  douter  qu’il  y avait 
auprès  du  roi  un  autre  conseiller  occulte,  un 
autre  confident  que  lui,  cl  que  ce  confident,  ce 
conseiller...  c'était  Berçasse  ! Il  écrivit  au  comte 
de  la  Mnrck  une  lettre  ab  iralo,  laquelle  com- 
mençait par  ces  mots  : pour  vous  seul!  Il  s'y 
plaignait  avec  amertume  du  royal  bétail.  « C’est 
donc,  s'écrinit-i!  , — par  allusion  à certaines 
croyances  de  Berçasse,  grand  partisan  de  Mesmer, 
— c’est  donc  sur  le  trépied  de  l'illuminisme 
qu’ils  vont  chercher  un  remède  à leurs  maux!... 
O dcnicnce 7 !»  Et  à celte  lettre  il  joignait  sa 
trente-troisième  note  pour  la  cour.  On  y lit  : 
« Le  refus  que  fera  le  roi  de  nommer  forcera, 
disent-ils , l’Assemblée  de  choisir  elle-même  , 
d'exercer  tous  les  pouvoirs,  de  dévoiler  son  des- 
potisme. Non,  l’Assemblée  ne  nommera  point; 
elle  invitera  d'abord  le  roi  à remplir  les  devoirs 
de  sa  haute  magistrature...  Sur  un  second  refus, 
elle  ordonnera  de  nommer.  Sur  un  troisième 
refus...  Je  frémis  d'y  penser;  mais  qui  dira  la 
vérité  si  j’ai  la  faiblesse  de  la  cacher?  — Sur 
un  troisième  refus,  elle  ne  laissera  que  l'alterna- 
tive d'abdiquer  ou  d’obéir!  » En  conséquence, 
ce  que  Mirabeau  conseillait  à In  cour,  lui,  c’ctait 
de  prévenir  le  décret  de  renvoi,  en  exigeant  tout 
de  suite  la  démission  des  ministres,  en  l'accep- 
tant, en  la  faisant  notifier,  et  de  former  le  nou- 
veau ministère  de  manière  que  la  Fayette  ne  pùt 
pas  le  regarder  comme  à lui.  Il  faut,  ajoutait-il, 
« que  les  Jacobins  adoptent  et  soutiennent  ce 
nouveau  ministère,  et  qu’il  puisse  s’entendre 
avec  ceux  à qui  le  roi  veut  bien  accorder  quelque 
confiance  *.  » 

Celait  le  18  octobre  que  3Iirabcau  écrivait 
cela,  et,  le  lendemain,  Menou,  au  nom  des  co- 
mités diplomatique , colonial , militaire  et  de  la 
marine,  venait  demander  le  renvoi  des  ministres. 
Cazalcs  se  leva  aussitôt  pour  combattre  la  pro- 
position comme  attentatoire  à la  prérogative 
royale.  11  fut  admirable  d’éloquence  : 

« Si  j’eusse  pu  vaincre,  dit-il,  l’cxtréiue  ré- 
pugnance qu’éprouve  un  galant  homme  à atta- 
quer des  ministres  sans  considération  et  sans 
autorité,  je  me  serais  porté  leur  accusateur.  Je 
les  aurais  accusés  d’avoir  trahi  l’autorité  royale 
dant  ils  sont  dépositaires  : c’est  un  crime  de  lésc- 
nnlion  ; cor  celle  autorité  défend  les  peuples  du 
despotisme  des  assemblées  nationales,  comme  les 
assemblées  nationales  défendent  les  peuples  du 

0 Voycx  ce  projet  dans  la  Correspondante  entre  le  romle  de 
Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  I.  il,  p.  858,  J3‘J,  240,  J4I 
et  819. 

» Ibid.,  p.538. 

* Correspondance  entre  le  comte  tir  Mirabeau  cl  le  comte  de  la 
Marck,  l II,  p.  245  el  24». 
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despotisme  des  rois.  J'aurais  accusé  voire  fugitif 
Necker  de  s'être  constamment  tenu  derrière  In 
toile,  quand  son  devoir  l'appelait  à jouer  un  rôle 
honorable  et  périlleux. j’aurais  accuse  le  minis- 
tre de  la  guerre  d’avoir  donne  des  congés  à tous 
les  officiers  qui  en  ont  demandé,  d’avoir  souffert 
qu’ils  quittassent  leurs  régiments,  de  n'avoir  pas 
fait  juger  et  noter  d’infamie  ceux  qui  abandon- 
neraient leur  poste  parce  qu’il  était  difficile  et 
dangereux,  cl  d'être,  par  là,  la  cause  principale 
des  insurrections  qui  ont  éclate  dans  l’armée; 
j’aurais  accusé  le  ministre  des  provinces  d'avoir 
soufTert  que  les  ordres  du  roi  fussent  désobéis, 
de  n'avoir  pas  déployé  toute  la  force  publique 
pour  en  assurer  l’exécution,  sauf.5»  répondre  sur 
sa  tête  de  la  légitimité  de  ses  ordres;  je  les  aurais 
accusés  tous  d’avoir  donné  nu  roi  les  plus  lèches 
conseils...  Les  mesures  violentes,  les  principes 
exagérés  sont  des  suites  delà  faillibilité  de  l’es- 
prit humain  : les  actions  peuvent  être  atroces  et 
les  intentions  pures;  mais  comment  excuser  ces 
âmes  froides  et  viles  que  n’échaufTa  jamais  le  saint 
amour  de  la  patrie;  ces  âmes  concentrées  dans 
l’abjection  du  moi  personnel,  s'isolant  de  la  chose 
publique,  parce  que  la  chose  publique  est  en  dan- 
ger; gardant  une  neutralité  honteuse  quand  les 
plus  grands  intérêts  se  balancent,  et  courant  se 
cacher  lâchement  lorsque  les  méchants  s’agi- 
tent?... Pendant  les  longues  convulsions  dont 
l’Angleterre  fut  agitée  sous  le  règne  de  l'infor- 
tuné Charles  l*r,  StrafTord,  dont  les  talents  éga- 
laient les  vertus,  périt  sur  un  échafaud;  mais 
l’Anslctcrrc  pleura  sur  sa  tombe,  mois  l'Europe 
entière  admira  sn  vertu,  et  son  nom  est  devenu 
l’objet  du  culte  de  ses  concitoyens.  Voilà  l'exem- 
ple que  des  ministres  fidèles  auraient  dù  suivre. 
S’ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  périr  ou  de 
soutenir  la  monarchie  ébranlée...,  qu’ils  fuient! 
StrafTord  mourut.  Eh  ! n’cst-il  pas  mort  aussi  ce 
ministre  qui  lâchement  abandonna  la  France  aux 
maux  qu’il  avait  suscités?  Son  nom  n’csl-il  pas 
cffucé  de  la  liste  des  vivants?  N’éprouve-t-il  pas 
le  supplice  de  se  survivre  à lui-même  et  de  uc 
laisser  à l’histoire  que  le  souvenir  de  son  oppro- 
bre? Quant  aux  serviles  compagnons  de  ses  tra- 
vaux cl  de  sa  honte,  objets  présents  de  votre 
délibération,  ne  peut-on  pas  leur  appliquer  ce 
vers  du  Tasse  : 

« lia  allaient  encore,  mais  ils  étaient  morts?  » 

Cnzalès  soutint  ensuite  que  la  proposition  était 
de  nature  à ébranler  les  principes  constitutifs  de 
la  monarchie;  que  l'envahissement  de  la  puis- 
sance exécutive  par  le  pouvoir  législatif  condui- 
sait droit  à un  despotisme  intolérable  ; qu’il  n'y 
avait  point  d’exemple,  dans  l'histoire,  d’un  mi- 
nistre renvoyé  sur  le  vœu  d’un  parlement  ; que, 
lors  de  la  grande  lutte  entre  Charles  lrr  et  les 
communes  d’Angleterre,  celles-ci,  qui  osèrent 

1 Moniteur,  séance  du  19  octobre  1790. 

* Séance  du  ÎO  octobre  1790. 

» Htgnr  de  Louit  XV/,  t.  IV.  $ II. 

4 Moniteur,  léance  du  10  novembre  1790. 


presque  tout,  cl  meme  tuer  le  roi,  n’osèrent  pas 
lui  forcer  la  main  dans  le  choix  de  ses  conseil- 
lers ; que,  si  l’on  voulait  renverser  les  ministres, 
il  fallait  nu  moins  articuler  contre  eux  des  accu- 
sations précises,  loutc  accusation  vague  étant  une 
invention  de  tyran  ; que,  si  c’était  à la  royauté 
qu'on  visait,  les  vrais  amis  de  In  monarchie  sa- 
vaient ce  qui,  dans  ce  cas,  leur  restait  à faire  : 
sc  ranger  autour  du  tronc  et  s’ensevelir  sous  scs 
ruines  *. 

Le  débat  fut  vif,  mais  les  paroles  de  Cnzalès 
s’étaient  imprimées  dans  les  âmes  en  traits  de 
feu.  Dans  la  séance  du  20  octobre,  la  proposition 
de  Beaumetc,  qui  demandait  en  faveur  de  Mont- 
morin,  ministre  des  affaires  étrangères,  une  ex- 
ception sympathique,  fut  favorablement  accueil- 
lie par  plusieurs  membres,  et  la  motion  de 
Menou,  qui  concluait  au  renvoi  des  ministres, 
fut  rejetée,  à la  majorité  de  405  voix  con- 
tre 340  *. 

Huit  jours  après,  le  comte  de  la  Luzerne, 
ministre  de  la  marine,  donnait  sa  démission.  Il 
fut  remplacé  par  Fieuriea. 

La  Luzerne  passait  pour  avoir  le  goût  des  let- 
tres; on  lui  attribuait  une  traduction  de  la  Re- 
traite des  Dix  mille , de  Xénophon  • ; mais  il  ne 
possédait  aucune  des  qualités  ni  des  connais- 
sances que  son  poste  exigeait.  En  outre,  on 
l'accusait  d avoir  administré  Saint-Domingue  , 
dont  il  avait  été  gouverneur  pendant  deux  ans, 
avec  beaucoup  de  dureté,  d’arbitraire  et  d’inso- 
lence. 

Sa  retraite  ne  fit  qu’encourager  les  clubs  à dé- 
sirer davantage.  Le  10  novembre,  Bailly,  «près 
deux  refus,  se  vit  forcé  de  conduire  à la  barre  de 
l’Assemblée  une  députation  chargée  de  présenter, 
nu  nom  des  quarante-huit  sections,  une  adresse 
qui  requérait  l’expulsion  des  ministres,  et  l’orga- 
nisation d’une  haute  cour  nationale  pour  les 
juger.  Celte  adresse  fut  lue  par  le  redoutable 
Danton 1 * *  4.  Le  président  répondit  d’une  manière 
vague  ; mais  la  démarche  se  trouva  si  décisive, 
qu  elle  entraîna  presque  immédiatement  la  dis- 
location du  ministère.  Le  16,  la  Tour-du-Pin 
céda  la  direction  do  la  guerre  à Duportail,  et 
le  20,  Champion  de  Cicé  remit  les  sceaux  à Du- 
port du-Tcrtrc;  de  sorte  qu’il  ne  restait  plus,  de 
l’ancien  cabinet,  que  Saint-Priest  à l’intérieur,  et 
Montmorin  aux  affaires  étrangères5.  Pour  ce  qui 
est  du  trésor  public,  c’était  l'Assemblée,  on  l’a 
vu,  qui  en  avait  pris  1a  direction,  et  Necker 
n’avait  d’aulre  successeur  que  le  premier  com- 
mis Dufresne  c. 

Le  maintien  de  Saint-Priest  fut  le  seul  regret 
mêlé  à l’expression  de  la  joie  publique.  Contre 
Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  les 
griefs  étaient  nombreux;  on  lui  reprochait  d’a- 
voir frauduleusement  retardé  la  publication  de 
certains  décrets  révolutionnaires , d’avoir  altéré 
le  texte  de  plusieurs  autres  *,  d’avoir  choisi  pour 

1 Budiez  cl  Roux,  Hitloirt  parlcmcnlairt,  t.  VIII,  p.  143. 

« Ibid. 

’ Dkeoars  de  Danton,  dans  la  aéance  du  10  novembre  1790. 
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commissaires  du  roi  des  hommes  ouvertement  j 
hostiles  au  régime  nouveau,  et,  entre  autres,  ce  j 
Boucher  d'Argis  que  Marat  avait  su  rendre  si 
odieux  à la  capitale  : sa  chute  fut  donc  saluée 
par  un  long  cri  d’allégresse,  et  chacun  répéta 
cette  belle  parole  d’un  membre  de  l’Assemblée  : 
Que  la  loi  reste,  et  que  N.  le  garde  des  sceaux 
passe  \ On  ne  fut  pas  non  plus  sans  se  réjouir 
de  la  retraite  de  la  Tour-du-Pin,  contre  qui  le 
sang  des  soldats  de  Château  vieux  criait  ven- 
geance. 

Aussi  bien,  les  nouveaux  ministres  éveillaient 
dans  tous  les  cœurs  un  sentiment  de  patriotique 
espoir.  Fleuricu  s'était  adonné  d’une  manière 
spéciale  à l'étude  du  gouvernement  des  mers,  et 
si  ses  convictions  politiques  n’ovaient  pas  jeté  un 
grand  éclat,  ou  moins  pouvait-on  compter  qu’à 
la  tête  du  département  de  la  marine,  il  déploie- 
rait les  connaissances  requises *. 

Duporlail , qui  commandait  les  troupes  de 
Normandie  quand  on  l’appela  au  ministère  de  la 
guerre,  avait  combattu  avec  distinction  pour  Fin- 
dépendance  de  l’Amérique.  Son  premier  acte 
fut  d’assembler  les  commis  du  bureau  de  la 
guerre  et  de  leur  dire  : « J’aime  la  Révolution. 
Mes  principes,  d’accord  avec  mon  devoir,  me 
portent  à la  soutenir  avec  autant  de  persévérance 
que  de  courage,  et  je  vous  déclare  que,  si  tous 
ceux  qui  travaillent  sous  mes  ordres  ne  sont  pas 
animés  du  même  zèle,  ils  peuvent  se  retirer  *.  » 

Quant  à Duport  du  Tertre,  dont  Mirabeau 
caractérisait  l’avéncmenl  en  ces  termes  : « Voilà 
donc  Duport  du  Tertre  aux  sceaux,  c’est-à-dire 
M.  Cassandre  au  lieu  de  Crispin 1 * *  4,  » la  vérité  est 
que  sa  présence  aux  afTaircs  excita  une  sorte 
d’enthousiasme  qui  déconcerta  jusqu’aux  défian- 
ces de  Marat.  C’était  un  homme  fort  simple,  fort 
modeste,  d’une  fortune  bornée,  d’une  droiture 
reconnue.  Avocat  d’abord,  puis  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  il  lui  était  arrivé, 
bonheur  rare  dans  un  temps  où  l’opinion  se 
montrait  si  ombrageuse,  d’exercer  des  fonctions 
de  police  sans  donner  lieu  à une  seule  plainte. 
II  habitait  un  quatrième  étage.  Quelqu'un  lui 
ayant  dit  : « Je  croyais  que  vous  demeuriez  au 
troisième,  » il  répondit:  « J’occupe  l’appartement 
au-dessus  de  mon  tailleur5.  * Sa  modestie  et  son 
intégrité  charmèrent.  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  venait  de  nommer,  pour  l'al- 
ler complimenter,  une  députation  composée  de 
quatre  membres  de  la  municipalité  et  de  huit 
notables,  lorsqu’on  l’annonça  lui-même.  11  entra 
au  milieu  des  applaudissements,  et  prononça, 
en  remettant  son  écharpe  de  substitut,  des  pa- 
roles si  touchantes,  que  sur  la  motion  de  Cahier 
de  G«*villc,  il  fut  embrassé  par  tous  les  assis- 
tants®. 

La  Révolution  et  le  pouvoir  allaient-ils  donc 
faire  alliaucc?  Allait-on  assister  enfin  à ce  noble 

1 Brqnt  de  Louis  XVI,  l.  Il,  S 6. 

* Ibid. 

• Ibid. 

4 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  elle  comte  de 

laMarck,  l.  II,  p.  347. 


spectacle  de  l’ordre  dans  la  liberté?  Hélas!  non. 
Car  la  société  était  en  gestation  de  son  avenir; 
et  si  l’anarchie  inséparable  de  ces  sortes  de  la- 
beurs vous  scandalise,  demandez  donc  n la  nature 
pourquoi  il  lui  a plu  d’associer  la  douleur  au  su- 
blime effort  de  l’enfantement!  Bientôt,  bientôt, 
sur  cette  scène  de  la  Révolution,  devenue  plus 
orageuse  que  jamais,  Saint-Jusl  apparaîtra,  et,  à 
la  lueur  des  éclairs , nu  bruit  de  la  foudre , il 
dira  ce  mot  profond  : L'homme  pleure  en  nais- 
sant! 


CHAPITRE  V. 


,I.ES  CLUBS. 

Le  club  des  Jacobins.  — Son  personnel  des  premières  heu- 
res. — Son  règlement.  — Ses  principes.  — L'Augustine.  — 
Les  Impartiaux.  — Le  Club  français.  — Schisme  dans  la 
société  des  Jacobins.  — |.c  club  oc  K9  ; son  f«*te.  — Liste 
des  Jacobins  II  h lin  île  1790;  remarquable  composition  de 
celle  liste.  — Le  due  de  Chartres  aux  Jacobins  ; sa  vie  jaco 
bine  racontée  par  lui -même.  — Collol-d'llcrboi»  aux  Jaco- 
bins. — Définition  du  vrai  jacobin.  — La  théorie  de  la 
délation.  — Club  des  Cordeliers;  son  origine;  su  physio- 
nomie. — Langage  grave  du  club  des  Jacobins  daus  ses 
manifestes  ; scs  rapports  avec  les  sociétés  alBIiéis.  — Les 
Jacobinsde  Lotll-le- Sautoir  r.  — Journal  des  Jacobins  confié 
à Laclos.  — Attaques  contre  le  club  des  Jacobins;  sa  popu- 
larité croissante.  — Des  clubs  partout.  — Club  dan»  une 
écurie.  — Jean  Barl.  — Lutte  entre  le  club  îles  Jacobins  et 
le  Cerele  social.  — Fermeture  du  club  monarchique.  — 
Conclusion. 


Au-dessus  de  celte  agitation  immense  flot- 
taient, comme  autant  de  navires  sur  un  océan 
furieux,  les  clubs,  et, en  première  ligne,  celui  des 
Jacobins. 

Dans  notre  Versailles  d’aujourd’hui , dans 
celte  ville  de  la  solitude  et  du  silence,  on  montre 
aux  étrangers,  comme  une  merveille  des  âges 
éteints,  tin  édifice  appelé,  depuis  Louis  XIV,  le 
Reposoir  \ C’est  un  temple,  un  temple  protes- 
tant, c’est-à-dire  consacre  à la  prédication  de 
ce  culte  austère,  qui  commença  par  être  une  ré- 
volte. Oh  ! si  quelque  puissant  mortel , doué  du 
don  de  prophétie,  eût  pénéiré  dans  ce  lieu  som- 
bre, vers  la  fin  de  1789,  avant  les  fatidiques 
journées  d’octobre,  quel  tressaillement  il  aurait 
éprouvé,  en  trouvant  là,  émus  d’un  même  désir, 
animés  d’un  même  enthousiasme , assis  côte  à 
côte  et  la  main  dans  la  main,  ceux  qui  furent, 
un  peu  plus  tard , les  constitutionnels , les  Giron- 
dins, les  Montagnards,  les  sans-culottes,  les 
thermidoriens,  les  philanthropes;  ceux  qui  tour 
à tour,  it  l’un  contre  l’autre,  disposèrent  de  la 


« Ibil. 

1 Renseignement  donné  par  un  babiianl  de  Versailles,  bi- 
bliothécaire de  la  ville. 
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hache  du  bourreau  : Mounier  et  Pétion,  Sieyès  et 
Volney,  Barnavc  et  Parère,  Camus,  Rcwbel,  La- 
révcillèrc-Lépaux , Buzot,  Robespierre,  Vadicr, 
Boissy  d’Anglas,  Talleyrnnd  ! Mais,  chose  non 
moins  saisissante,  ceci  est  un  club  fondé  par  les 
députes  de  Bretagne,  pour  rendre  plus  énergique 
contre  le  régime  ancien  Faction  de  l’Assemblée 
nationale,  pour  en  finir  plus  vite  avec  les  pri- 
vilèges de  naissance,  avec  les  titres,  avec  la  no- 
blesse, et  voilà  que  dans  ce  Comité  breton  qui  va 
être  et  restera  pour  l’histoire  le  Club  des  Jaco- 
bins , les  gentilshommes  se  pressent  en  foule! 
Quel  Dieu  juste  ou  quel  démon  railleur  pousse 
donc  là,  pclc-mêlc  avec  tant  de  plébéiens  ombra- 
geux et  tant  de  philosophes  irrités,  le  duc  d'Or- 
léans, le  duc  de  In  Rochefoucauld , Mathieu  de 
Montmorency,  le  vicomte  de  Nonilles,  le  marquis 
de  Jaucourt,  Biron,  de  Broglie,  d’Aiguillon, 
Castcllanc,  et  les  deux  Lameth,  et  la  Fayette  et 
Mirabeau? 

Nous  avons  déjà  dit  que , transporté  à Paris, 
quand  le  peuple  y eut  conduit  le  roi  fait  prison- 
nier, le  comité  breton  loua  aux  frères  prêcheurs 
dominicains  une  salle  de  couvent  qu’ils  possé- 
daient, s’y  installa,  admit  de  simples  citoyens  à 
prendre  place  sur  ses  bancs,  primitivement  ré- 
servés aux  seuls  membres  de  l’Assemblée  natio- 
nale, et  adopta  le  nom  de  .Société  des  amis  de  la 
Constitution. 

Nom  pacifique  et  légal  s’il  en  fut,  et  indiquant 
un  but  très  à portée!  De  quoi  s’agissait-il,  en 
effet?  De  bouleverser  la  France,  de  faire  trem- 
bler le  monde  sur  ses  vieux  fondements?  Non  : 
discuter  d’avance  les  questions  à décider  dans 
l’Assemblée,  travailler  à l’établissement  de  la 
constitution,  et  correspondre  avec  des  sociétés  de 
même  nature,  à supposer  qu’il  s’en  formât  d’au- 
tres..., l'ambition  des  fondateurs  n'allait  pas  au 
delà  *.  Mais  quelle  révolution  n’a  pas  scs  effets  de 
mirage,  et  ses  horizons  qui  reculent,  qui  reculent 
indéfiniment  h mesure  qu’on  avance? 

Plusieurs  projets  dérèglement  avaient  été  pro- 
posés, votés  en  partie  : voici  celui  auquel  on  s’ar- 
rêta définitivement  : 

Il  y eut  un  président,  un  vice-président,  qua- 
tre secrétaires,  douze  inspecteurs,  quatre  cen- 
seurs, huit  commissaires-introducteurs,  un  tré- 
sorier, un  archiviste.  — Le  gouvernement  du 
club  fut  divisé  en  cinq  comités  : de  présentation , 
de  correspondance , d’administration,  de  rap- 
]>ort8 , de  surveillance ; on  convint  qu’ils  seraient 
renouvelés  tous  les  trois  mois.— Les  nominations 
avaient  lieu  par  la  voie  élective.  — Tout  candi- 
dat dut  être  présenté  par  un  membre  de  la  so- 
ciété et  appuyé  par  deux  autres  membres  ayant 
au  moins  un  an  de  domicile  dans  la  ville.  La 
peine  d’exclusion  était  suspendue  sur  quiconque 
aurait  présenté  un  candidat  sans  le  bien  connaî- 
tre. 11  fallait  que  les  demandes  en  admission  fus- 
sent écrites.  Les  noms  des  candidats  étant  affi- 
chés dans  la  salle,  les  membres  opposants  n'avaient 
qu’à  faire  une  croix  à côté  du  nom  qu’ils  vou- 

• Voy.  le  règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
tel  qu’il  est  publié  dans  le  n*  73  des  Actes  des  Apôtres, 

BLANC.  — I113T.  DE  Là  EfcV.  T.  I. 


laient  écarter,  maïs  ils  étaient  tenus  de  donner 
leurs  motifs,  dans  la  huitaine,  nu  comité  de  pré- 
sentation, faute  de  quoi  on  passait  outre.  L’ad- 
mission du  candidat  une  fois  prononcée,  il  était 
conduit  à la  tribune,  accompagné  de  scs  intro- 
ducteurs, et  on  lui  lisait  la  formule  suivante  à 
laquelle  il  devait  adhérer  : « Je  jure  de  vivre 
libre  ou  de  mourir,  de  rester  fidèle  aux  principes 
de  la  Constitution , d’obéir  aux  lois , de  les  faire 
respecter,  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
leur  perfection,  de  me  conformer  aux  usages  et 
règlements  de  la  société.  » — Indépendamment 
des  frais  de  réception,  fixés  à 12  livres,  chaque 
membre  avait  à payer  annuellement  24  livres, 
aux  époques  des  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet 
et  1er  octobre,  le  tout  pour  faire  face  non-seule- 
ment aux  dépenses  intérieures,  mais  encore  à 
l’impression  des  circulaires  ou  à la  publication 
des  pamphlets  que  les  circonstances  pouvaient 
rendre  nécessaires.  Qui  ne  payait  pas  se  voyait 
exclu.  — L’impulsion  à donner  aux  sociétés  affi- 
liées regardait  plus  particulièrement  le  Comité 
de  correspondance,  et  comme  scs  fonctions  de- 
mandaient beaucoup  d'activité,  il  ne  se  composait 
pas  de  moins  de  dix-huit  membres.  Les  séances 
se  tenaient  le  soir.  Elles  n’avaient  eu  lieu  d’abord 
que  trois  fois  par  semaine,  mais  elles  furent  bien- 
tôt quotidiennes,  la  vie  du  peuple  étant  devenue 
haletante , et  la  révolution  n’ayant  pas  le  temps 
d’attendre. 

Telle  était  l’organisation  intérieure  du  club 
des  Jacobins.  Quant  à ses  principes,  il  importe 
de  ne  point  confondre,  pour  en  bien  juger,  la 
période  qui  précéda  la  scission  dont  nous  allons 
parler  et  celle  qui  la  suivit.  Jusque  vers  le  mi- 
lieu de  l’année  1790,  rien  de  plus  vague  que  la 
doctrine  des  Jacobins,  réunis  en  club.  Le  préam- 
bule de  leur  premier  projet  de  règlement  con» 
tient  les  mots  amour  de  l'égalité , respect  du 
droit  des  hommes , défense  des  faibles.  Mais  com- 
ment l’égalité  doit-elle  être  entendue?  Jusqu’où 
s’étend  le  droit  des  hommes?  Les  pauvres  sont- 
ils  des  faibles  dont  il  faille  prendre  la  défense, 
et  de  quelle  manière,  et  contre  qui?  Sur  tout 
cela,  le  préambule  est  muet.  Seulement  on  y 
trouve  cette  phrase  d'une  profondeur  suspecte  : 
les  institutions  contraires  à la  nature  ont  besoin 
d’être  soutenues  par  des  lois  profondément  com- 
binées *. 

Le  9 janvier  1790,  un  journal  très-répandu 
dans  le  peuple,  l’Observateur , disait  : « Il  existe 
à Paris  depuis  un  mois  deux  associations  libres, 
dont  l’une  s’occupe  sans  relâche  du  bonheur  de 
la  nation,  et  l'autre  du  bien-être  de  quelques 
particuliers.  La  première,  fondée  par  les  députés 
de  Bretagne,  se  rassemble  aux  Jacobins  de  la 
rue  Saint-Honoré  ; la  seconde,  formée  par  des 
évéques  et  de  gros  bénéficiers,  se  rassemble  aux 
Grands-Augustins.  Les  bons  citoyens  craignent 
l’Augustine,  les  mauvais  ont  peur  de  la  Jaco- 
bine 5.  •* 

C'étaient  Malouet  et  quelques-uns  de  ses  amis 

* Préambule  reproduit  par  les  Actes  des  Apôtres,  n*  73. 

s L'Observateur,  n»  70. 
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qui,  effrayés  des  tendances  du  club  des  Jacobins, 
linéique  indécises  qu’cllesfussent  encore,  avaient 
voulu  lui  opposer  une  société  rivale.  Mais  entre 
deux  forces  qu’un  destin  inexorable  poussait  n 
s'cnlrc-cboqucr  avec  fureur,  un  pareil  club  ne 
pouvait  qu’être  écrasé.  Décriés  au  couvent  des 
Grands-Augustins  sous  le  nom  de  modérés,  les 
membres  de  cette  réunion  hermaphrodite  allè- 
rent achever  à la  Chnusséc-d  Anlin,  sous  le  nom 
d'impartiaux,  leur  inutile  carrière.  Ils  avaient 
lance  un  journal  qui,  leur  ayant  survécu,  mar- 
qua moins  comme  leur  organe  que  comme  leur 
testament. 

A cette  tentative  téméraire  une  autre  succédn 
qui  n’eut  pas  un  meilleur  succès.  A la  suite  de 
la  fameuse  motion  de  dom  Gcrlc,  le  côté  droit 
s’étant  avise  d'ouvrir,  aux  Capucins,  une  sorte 
d’enseignement  public,  le  peuple  s’y  rendit  en 
foule...,  mais  [tour  huer  les  orateurs.  Et  ce  ne 
fut  pas  tout.  La  presse  se  mettant  de  la  partie, 
les  malheureux  sociétaires  furent  accablés  de 
railleries  en  prose  et  en  vers  1 . 

Cette  assemblée  des  Capucins  n’était  pas  née 
viable  : elle  ne  tarda  pas  à se  disperser  au  milieu 
des  buées.  Il  en  fut  de  même  du  Club  franfaù  ; 
car  b l’égard  de  toutes  ces  réunions  aristocra- 
tiques, le  peuple  se  montrait  impitoyable,  et. 
comme  il  n’arrive  que  trop  souvent,  se  faisait 
tyran  pour  être  libre.  ■ Le  peuple,  racontait  l'Ob- 
servateur au  mois  de  mai  1780,  a déniché  un 
club  d’aristocrates  qui  se  tenait  rue  Royale,  butte 
Saint-Roch...  C’est  un  rendez-vous  de  financiers, 
de  robins  et  de  prêtres  qu’assemble  l’espoir 
d’une  contre-révolution.  Hue  dame  de  I^vcl 
leur  loue  le  premier  et  le  second  étage  de  sa 
maison,  à raison  de  mille  écus  par  mois...  Pen- 
dant toute  cette  semaine,  il  a tenu  ses  concilia- 
bules ou  milieu  des  sifflets  cl  des  huées,  et  ayant 
toujours  une  garde  nombreuse  a l’entour  de  la 
maison.  « Voilà  des  aristocrates  qui  en  gardent 
d’autres,  » disait  la  foule.  Bailly  se  rendit  là 
jeudi,  et  assura  au  peuple,  ce  qui  ne  le  contenta 
point,  que  celte  assemblée  n’avait  aucun  mauvais 
dessein.  Le  lendemain,  une  ordonnance  qui  l’au- 
torisait fut  affichée...  Mais,  dons  la  soirée  même, 
on  y courut...  Le  traiteur  qui  apportait  à man- 
ger fut  repoussé  et  forcé  de  retourner  sur  ses 
pas.  L’abbé  Maury,  la  veille,  avait  craché  sur 
le  peuple,  du  haut  d’une  croisée  : il  fut  con- 

1 Vcot-oi)  un  échantillon  Oc  ces  attaques,  plus  vives  que 
délicates  7 

Pauvres  abbé#,  chers  calolins, 

On  vous  a pris  voire  péeune, 

Vos  domaines  cl  vos  câlins 

loi  perle  est,  ma  foi,  peu  commune. 

Pauvres  abbés,  nue  je  vous  plains  ! 

Parte/  pour  l’Inde  ou  pour  la  lune, 

Mais  n'allez  pas  aux  Capucins  *. 

A quoi  Marchand  ripostait,  dans  sa  Chronique  du  JUatuge, 
journal  royaliste  : 

Il  est  deux  parti#  dans  la  France  : 
l.*nn  a fixé  sa  résidence 
Aux  Jacobins; 

El  l'autre,  errant  dans  celle  ville, 

Peul  avoir  ù peine  un  asile 
Aux  Capucins. 


spué  à son  tour.  Le  gros  Mirnbeau  tira  scs  pisto- 
lets*. » Bref,  pour  empêcher  les  choses  détourner 
nu  tragique,  il  ne  fallut  pas  moins  au’unc  inter- 
diction formelle  de  la  police  au  Club  français  de 
continuer  scs  séances. 

C'est  ainsi  que  les  Jacobins  allaient  à exer- 
cer, sur  In  place  publique,  un  pouvoir  snns  con- 
tre-poids. Mais  eux-mémes,  ils  se  divisèrent.  Les 
hommes  qui,  comme  la  Fayette,  Bailly,  le  Cha- 
pelier, Sieyès,  la  Rochcfouchauld,  roulaient  une 
constitution  monarchique,  un  régime  bourgeois, 
et  rien  de  plus,  ne  lardèrent  pas  à s’inquiéter 
des  paroles  hardies  qui  s’échappaient  des  lèvres 
de  Pélion,  d’Antoine,  de  Salle,  de  Dumetz;  ils 
aperçurent  tout  à coup,  ainsi  qu’un  fantôme  qui 
s’allonge  dans  l’ombre,  une  figure  grandie...  celle 
de  Robespierre,  de  Robespierre  laissant  déjà  de- 
viner dans  les  plis  de  son  front  d’étranges  pen- 
sées, et  tapeur  les  prit. Ce  n’étaient  pourtant  en- 
core, dans  les  premiers  mois  de  4790,  ni  Potion 
ni  Robespierre,  qui  primaient,  aux  Jacobins  : les 
dominateurs  du  moment,  les  meneurs  souverains, 
c’étaient  les  deux  Lameth,  c'était  le  grave  Du- 
port, c’était  le  brillant  Barnave.  Mais,  même 
en  de  telles  mains,  un  sceptre,  et  celui-là  était 
plus  réel  que  l'autre!...  blessait  les  regards  de 
Sieyès  et  de  Mirabeau,  esprit  orgueilleux.  Un 
schisme  était  donc  inévitable  : il  éclata  au  mois 
d'avril  4790.  Le  42,  les  schismatiques  « vinrent 
s’installer  pompeusement,  raconte  Ferrières, 
dans  un  superbe  appartement  du  Palais-Royal, 
avec  tout  le  fracas  propre  à attirer  et  à frapper 
la  multitude  s.  h Rien  ne  manquait  nu  Club 
de  89  de  ce  qui  pouvait  lui  donner  de  l’éclat; 
il  compta  dans  son  sein  d’opulents  financiers  ; il 
fit,  parmi  les  académiciens  et  les  philosophes, 
d'aimables  recrues  ; il  put  écrire  dans  son  livre 
d’or  les  noms  de  Condorcet  et  de  Clavièrc,  de 
Marmontel  et  de  Chamfort.  Là,  bientôt,  les 
fleurs,  la  musique,  les  vins  exquis,  furent  som- 
més de  rendre  la  politique  charmante.  Apres  le 
dincr,  toujours  très-somptueux,  on  s'étalait  sur 
les  balcons,  on  se  plaisait  à respirer  l'encens  de 
la  faveur  populaire  mêle  à l’air  embaumé  du  soir 
dans  les  jardins.  Et  pendant  ce  temps,  pressés 
dans  leur  noir  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré, 
les  Jacobins  purs,  les  vrais  Jacobins,  s'occu- 
paient, à la  lueur  de  quelques  tristes  flambeaux, 
des  moyens  de  pousser  la  révolution  en  avant. 

L'un  voudrait  de  la  Rome  antique 
Parodier  la  République 
Aux  Jacobins; 

I. 'autre,  aimant  le  pouvoir  uuique. 

Tient  beaucoup  pour  le  monarchique, 

Aux  Capucins. 

Tous  sont  égaux,  laquais  et  millrrs, 

Dues  et  barbiers,  colins  et  prêtres, 

Aux  Jacobins  ; 

On  ose  mire  eux,  pure  ignorance  I 
Etablir  une  différence. 

Aux  Capucins  ’. 


* l.'Ubtervalmr,  n*  4Î5. 

* Voyrz  ses  Mémoires,  t.  Il,  liv.  VII,  p.  123. 


* L'Ofotrtattur. 
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Ce  n'étail  pas  évidemment  au  club  nouveau 
qu’un  semblable  contraste  pouvait  profiler.  La 
popularité  s’use  vile,  mais  combien  plus  vile 
quand  elle  n’est  que  de  la  curiosité  l La  foule  que, 
pendant  quelques  jours,  les  clubislcs  attirèrent 
sous  les  fenêtres  de  leurs  salons  étincelants,  put 
satisfaire  leur  vanité,  mais  elle  ne  servit  pas  leur 
puissance  ; cl  tandis  que  les  dames  de  la  Halle 
allaient  au  club  dc89complimcntcr  le  bon  Bailly, 
cl  le  brave  la  Fayette,  et  le  Breton  le  Chapelier, 
si  digne  d’clrc  Parisien,  et  enfin,  notre  comte  de 
Mirabeau , tout  ce  qu’il  y avait  de  sérieux  dans 
le  peuple  stationnait  aux  portes  de  la  vieille  salle 
jacobine,  attendant  les  oracles  qui  sortiraient  de 
cet  antre  des  sibylles. 

Et  cet  instinct  du  peuple  ne  le  trompait  pas. 
Car,  peu  de  temps  apres  leur  fastueuse  installa- 
tion, on  vit  ceux  des  clubistcs  de  89  qui  faisaient 
partie  de  l’Assemblée,  voter  avec  les  noirs  dans 
plusieurs  circonstances  graves,  et,  par  leurs 
alliances  capricieuses  avec  le  cAlé  droit,  fournir 
plus  d’une  fois  à la  contre-révolution  un  triom- 
phe inespéré 

Il  faut  bien  croire  aussi  qu’à  tout  leur  étalage 
de  luxe,  les  schismatiques  du  Palais-Royal  joi- 
gnaient beaucoup  de  corruption,  puisque  Sieyès, 
un  des  leurs  pourtant,  leur  dit  un  jour  dans  un 
accès  de  vertueuse  brutalité  : « A l’exception  de 
deux  ou  trois  Jacobins  que  j'ai  en  horreur,  j’aime 
tous  les  membres  de  cette  société,  et  h l’excep- 
tion d’une  douzaine  de  membres  que  j’aime 
parmi  vous,  je  vous  méprise  tous  *.  » 

Il  y eut  entre  les  deux  clubs  diverses  tentatives 
de  rapprochement.  La  Fayette  s’y  employa,  mais 
sans  succès  5.  Trop  habile  pour  affronter  le  péril 
d’une  rupture  complète,  Mirabeau,  en  se  don- 
nant au  Palais-Royal,  n’avait  eu  garde  de  rompre 
d'une  manière  définitive  avec  la  rue  Saint-Honoré. 
On  le  craignait  assez  pour  le  rechercher,  et  lui, 
sentant  sa  force,  mais  ne  se  souciant  pas  de  la 
compromettre,  il  mettait  à pencher,  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  del  autrc, un  véritable  aride  coquette4. 

Cependant,  les  clubistcs  de  89  ne  se  conten- 
taient pas  de  faire  une  guerre  sourde  à leurs 
alliés.  Dans  un  journal  qu’ils  présentaient  comme 
les  Mémoires  du  club  et  que  rédigeait  André 
Chénier,  le  frère  de  l’auteur  de  Charles  IX,  ils 
parlèrent,  sans  trop  adoucir  la  crudité  de  leurs 
allusions,  «de perturbateurs,  de  brouillons  famé- 
liques, d’hommes  par  qui  il  valait  mieux  être 
pendu  que  loué  \ » El  cela,  parce  qu’aux  Jacobins, 
Bailly,  Sieyès,  la  Fayette,  ne  jouissaient  pas  du 
privilège  de  .l'inviolabilité.  Camille  Desmoulins 
répliqua,  et  rudement  : « Maudit  soit,  s'écriait-il 
sur  le  Ion  du  regret,  l’hérésiarque  qui  a fondé  89! 
Mais,  sur  le  ton  du  triomphe,  il  ajoutait  : « Le 
schisme,  qui  d'abord  nous  avait  si  fort  affaiblis, 
paraîtaujourd’hui  n’avoirque  nettoyé  l’aire  et  sé- 
paré l’ivraie  du  bon  grain  *.  » 

* Voyez  ce  onc  dit  à ccl  égaril  Cnmille  Oesmoutins,  dans  le 
ii"  41  de  son  j. Mimai.  l.ouslnlot,  quelques  jours  avant  M 
mort,  oïlialuil  la  même  plainte,  dans  les  Hrvolution*  de  l'arit. 

* Ce  mot  de  Sieyès  fut  cité  par  Mirabeau  dans  une  célèbre 
séance  du  club  des  Jacobins.  Voy.  plus  loin. 

8 Uémoiret  de  Ferricret,  t.  il,  lit.  VII,  p.  125. 


La  vérité  est  qu'à  l’époque  où  Camille  Desraou- 
lins  écrivait  ces  lignes,  le  club  des  Jacobins  rayon- 
nait déjà  sur  la  France  entière,  et  se  trouvait 
avoir  affilié  cent  quarante  villes  7.  D’un  autre 
côté,  la  scission  était  loin  de  lui  avoir  enlevé  tout 
son  personnel  littéraire  ou  aristocratique. 

D’une  liste  publiée  le  21  décembre  1790,  par 
ordre  de  la  société,  et  au  bas  de  lanucllc  on  lit  la 
signature  de  Mirabeau  comme  president,  celles 
de  Fcydcl,  de  Villnrs,  de  Vcrchère,  d’Alexandre 
Beauharnais  comine  secrétaires,  de  celte  liste  il 
résulte  que  le  nombre  des  membres  s’élevait 
alors  a onze  cent  vingt,  lesquels  représentaient  : 

La  noblesse,  par  de  Broglic,  de  Beauharnais, 
d’Aiguillon,  de  Noaillcs,  Alexandre  et  Charles 
Lameth  ; 

Le  peuple,  par  le  boucher  Legendre  et  le 
menuisier  Duplcix; 

Le  journalisme,  par  Carra,  Gorsas,  Camille 
Desmoulins,  Fréron,  Fabre  d’Églantiuc; 

La  littérature,  par  Joseph  Chénier,  Choderlos 
de  Laclos,  Dulaurc,  Laharpe,  le  bibliothécaire 
Van  Prnet  ; 

Le  barreau,  par  Duport  et  Robespierre; 

La  médecine,  par  Cabanis  ; 

Le  théâtre,  par  Talma  ; 

Les  arts,  par  David,  Gérard  et  Gros; 

L’Église,  par  l'abbé  Grégoire; 

La  banque,  par  Lnbordc  de  Mérévillc  ; 

La  philosophie  sceptique  du  xvine  siècle,  par 
Naigeon  ; 

Le  cosmopolitisme  moderne,  par  Clootz. 

Dans  ce  curieux  assemblage  de  noms,  que 
celui  de  la  Fayette  manque,  c’est  tout  simple, 
mais  on  s’étonne  de  n’y  trouver  — quoiqu’ils 
aient  toujours  porté  aux  yeux  du  peuple  le  titre 
de  Jacobins  — ni  Fauchct,  ni  Danton,  ni  Marat. 
En  revanche,  le  futur  roi  des  Français  Louis- 
Philippe  y figure,  sous  le  nom  de  Chartres. 

Rien  de  plus  singulier  à la  fois  et  de  plus 
caractéristique  que  sa  vie  de  Jacobin,  racontée 
par  lui-même.  Le  2 novembre  1790,  il  est  reçu 
membre  de  la  Société,  on  l’applaudit,  et  il 
témoigne  sa  reconnaissance  de  l’accueil  qu’on 
veut  bien  lui  faire,  assurant  qu’il  ne  s’écartera 
jamais  des  devoirs  sacrés  de  bon  patriote.  — Le 
lendemain,  on  le  nomme  membre  du  comité  des 
présentations. — Quelques  jours  après,  il  est  élu 
censeur,  c’est-à-dire,  comme  il  le  fait  observer 
dans  son  journal,  revêtu  des  fonctions  d’huissier. 
— Le  II,  après  avoir  endossé  les  citoyens  Le- 
brun, Commégras  et  Brichard,  il  fait  ajourner 
l’admission  d’un  candidat  intéressé  dans  la  Ga- 
zette générale , « qui  est  très-arislocratc.  » — 
Le  23,  on  lui  donne  à faire  le  résumé  de  plu- 
sieurs lettres  arrivées  de  la  province.  — Le  3 
décembre,  Bonne-Carrère  ayant  lu  un  projet  de 
règlement  qui  porte  qu’à  moins  d'un  cas  parti- 
culier, nul  ne  pourra  être  admis  avant  l’âge  de 

4 CY*l  b comparaison  (m'emploie  Camille  Dcsmonlins  en 
parlant  île  Ini.  Voy.  le  n*  72  Je  son ijouriinl. 

4 Hrrotmiom  de  France  et  de  Brabant,  n°  41. 

« Ibid. 

» Ibid. 
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vingt  et  un  ans,  il  demande,  lui,  que  l’âge  soit 
fixé  à dix-huit,  attendu  que  le  club  des  Jacobins 
est  une  école  dans  laquelle  il  importe  que  les  jeu- 
nes gens  soient  admis  de  bonne  heure.  Scs  rai- 
sons n’étant  pas  jugées  suffisantes,  il  insiste  et 
fait  observer  que,  si  son  amendement  ne  passe 
point,  son  frère,  qui  désire  ardemment  entrer 
dans  la  Société,  sera  rejeté  bien  loin.  Mais  un 
membre  le  rassure, en  lui  disant  que  quand  on  a 
reçu  une  éducation  comme  celle  que  reçoivent 
les  princes,  on  est  dans  le  cas  des  exceptions.  Et 
il  se  trouve  que  cet  appréciateur  délié  de  l'édu- 
cation qu’on  donne  dans  les  palais,  est  Collot 
d'Herbois  ! — Le  24  décembre,  grande  panique 
au  club.  Carra  vient  annoncer  que,  dans  les 
caves  des  Jacobins,  on  a mis  de  la  poudre  pour 
les  faire  sauter.  Aussitôt  trois  commissaires  sont 
désignés,  parmi  lesquels  le  jeune  prince.  Le  voilà 
donc  occupé  à visiter  les  caves,  où,  fort  heu- 
reusement, il  n’yavaitque  du  vin,  etc...,  etc...1 *. 

C’est  une  chose  dont  on  devrait  fort  se  dé6cr 
et  dont  on  ne  se  défie  jamais,  que  l’histoire  des 
vaincus  écrite  par  les  vainqueurs  : grâce  aux 
écrits  répandus  sur  le  Jacobinisme,  après  sa 
chute.  Je  mot  Jacobin  est  resté  comme  l’expres- 
sion de  tous  les  désordres  et  de  toutes  les  aber- 
rations que  peut  traîner  à sa  suite  une  démagogie 
en  délire.  Il  est  cependant  certain  que  l'esprit  de 
cette  société  fameuse  — du  moins  pendant  une 
longue  partie  de  son  existence— répondait  à une 
idée  entièrement  et  même  diamétralement  con- 
traire a celle  qu’on  a coutume  aujourd’hui  de 
s’en  faire.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  jusqu’à  une 
époque  très-avancée  de  la  Révolution,  la  société 
des  Jacobins  fut  une  société , avant  tout,  politi- 
que. La  haine  des  inégalités  conventionnelles 
d’autrefois,  des  croyances  roides,  une  sorte  de 
fanatisme  calculé,  l’intolérance  au  profit  des  nou- 
veautés hardies,  le  goût  de  la  domination,  et, au 
fond,  l’amour  de  la  règle,  voilà,  quoi  qu’on  ait 
dit,  de  quels  traits  se  composa  l’esprit  jacobin. 
Le  véritable  Jacobin  fut  quelque  chose  de  puis- 
sant, d’original  et  de  sombre,  qui  tenait  le  milieu 
entre  l'agi  ta  leur  et  l’homme  d’État,  entre  le  pro- 
testant et  le  moine,  entre  l’inquisiteur  et  le  tri- 
bun. De  là  cette  vigilance  farouche  transformée 
en  vertu,  cet  espionnage  mis  au  rang  des  procé- 
dés patriotiques  et  cette  manie  de  dénonciations 
qui  commença  par  faire  rire  et  finit  par  faire 
trembler  ; 

Je  dénonce  l'Allemagne, 

Le  Portugal  et  l'Espagne, 

Le  Mexique  et  la  Champagne, 

La  Limngne  et  le  Pérou. 

Je  dénonce  l'Italie, 

L'Afrique  et  la  Barbarie, 

L’Angleterre  et  la  Russie, 

Sans  même  excepter  Moscou  *. 

Une  société  semblable  pouvait-elle  appartenir 
longtemps  à l’influence  du  léger  Barnave  et  des 
Lamclb?  Évidemment  non.  Le  seul  homme  qui 

1 Extraits  lires  du  journal  du  fils  aîné  du  due  d'Orléans 

dans  le  recueil  publié  par  L.  C.  R.,  p.  220,  221,  225,  228, 
230,  231,  253,  239.  — On  sait  que  les  originaux  de  cet  ou- 

vrage l estèrent  déposés  cher  l'imprimeur  Lerouge,  où  chacun 


fut  propre  à la  personnifier,  c’était  Robespierre. 
Aussi  ne  fut  clle  pas  longtemps  sans  se  donner  à 
lui. 

D’un  autre  côté,  on  comprend  combien  devaient 
se  sentir  mal  à l’aise  dans  un  club  essentielle- 
ment organisateur  et  formaliste  les  natures  indé- 
pendantes comme  Camille  Desmoulins,  ou  fou- 
gueuses comme  Danton,  ou  sauvages  comme 
Marat.  Pour  de  tels  hommes,  l’atmosphère,  aux 
Jacobins,  était  trop  lourde;  ils  y manquaient 
d’air.  A leurs  libres  allures,  à leurs  tendances 
négatives  et  destructives,  à leur  génie  indompté, 
il  fallait  une  association  très-élastique,  une  asso- 
ciation qui  n’en  fut  pas  une  en  quelque  sorte.  Et 
c’est  justement  là  ce  qui  donna  naissance  au  club 
des  Cordeliers. 

Le  club  des  Cordeliers  s'établit  dans  la  cha- 
pelle qui,  aujourd’hui  encore,  se  voit  presque 
en  face  de  l'École  de  médecine  : enceinte  assez 
vaste  qui  présentait  un  ovale  tronqué  aux  extré- 
mités, garni  de  bancs  de  bois  en  amphithéâtre  et 
surmontée  d'espèces  de  tribunes  3.  Or,  de  même 
que  la  salle  des  Jacobins,  celle  des  Cordeliers  était 
toute  pleine  de  souvenirs  liés  par  je  ne  sais  quel 
rapport  tragique  à sa  destination  présente.  Dans 
la  première,  la  Ligue  avait  tenu  de  formidables 
assises , et  des  prêtres  y avaient  prêché  l’assassi- 
nat des  rois;  dans  la  seconde,  éclio  de  l’anarchie 
religieuse  du  xm®  siècle,  s’étaient  assemblés  les 
moines  mendiants,  ces  sans-culottes  d’un  autre 
âge.  A proprement  parler,  le  club  des  Cordeliers 
ne  fut  que  la  continuation  dans  un  endroit  clos 
de  ce  grand  club  en  plein  vent  qu’on  avait  vu 
délibérer  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  en  juil- 
let, août  et  septembre  1789.  Là  coururent,  non 
pas  se  grouper,  mais  se  mêler  confusément,  s’a- 
mulgnmer,  se  coudoyer,  tous  les  révolutionnaires 
sans  frein,  tous  les  enfants  éperdus  de  Voltaire, 
tous  les  démolisseurs  tombés  en  ivresse  ou  à J’é- 
tat  d’extase,  tous  les  mystiques  de  l’anarchie 
universelle,  tous  ceux  des  Jacobins  qui,  au  sor- 
tir du  club  des  Jacobins,  avaient  besoin  d’un 
théâtre  où  il  leur  fût  loisible  d’aller,  de  venir,  de 
crier,  de  hurler,  de  réver  tout  haut,  d’avoir  de 
l’esprit,  de  s'inspirer  au  hasard,  de  prophétiser, 
d’étre  en  fureur.  Chacun  pour  la  Révolution  et 
la  Révolution  pour  fous,  voilà  la  devise  qui  eût 
convenu  aux  Jacobins;  les  Cordeliers  eussent  pu 
adopter  cclJe-ci  : la  Révolution  pour  tous  et  cha- 
cun pour  soi...  Oui,  chacun  pour  soi  : Danton, 
pour  le  soulèvement  du  peuple;  Marat,  pour  la 
guerre  à coups  de  dictature;  Camille  Desmoulins, 
pour  beaucoup  d’audace,  à condition  qu’on  y 
mettrait  quelque  bon  goût;  Hébert,  pour  le  Sans- 
Culottisme;  Momoro,  pour  la  déesse  de  la  Rai- 
son; la  jolie  Théroignede  Méricourt,  pour  la  Li- 
berté, qui  était  de  son  sexe,  et  l’Allemand  Clootz, 
pour  la  fédération  du  genre  humain. 

Après  cela,  que  le  club  des  Cordeliers  n’ait 
pas  eu  de  ramifications  étendues,  n’ait  jamais 

était  invité  à les  aller  voir,  jusqu'au  !«  brumaire  au  ix. 

* Les  SabbaU  jaeobiUs,  8*  sabbat. 

5 Le  Château  dn  Tuileriet,  l.  I,  p-  26 ü. 
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dépassé  les  limites  de  Paris,  cela  devait  être  : 
par  sa  nature  môme,  il  repoussait  toute  organi- 
sation et  n’admettait  aucun  genre  de  discipline. 
En  réalité,  IcsCordclicrs  ne  furent  et  ne  pouvaient 
ôtre  qu'un  corps  de  partisans  : les  Jacobins,  au 
contraire,  parvinrent  à créer  une  armée,  armée 
sombre  qui  eut  ses  mots  d’ordre,  ses  chefs,  ses 
bulletins, ses  camps  retranchés, et  qui  lança  dans 
toutes  les  directions  ses  redoutables  détache- 
ments. 

Mais  si,  à l’égard  du  passé  et  de  scs  débris, 
les  inspirateurs  du  club  des  Jacobins  étaient  des 
hommes  de  lutte,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  ce 
qui  louchait  l’avenir  à préparer,  ils  avaient  la  pré- 
tention d être  des  hommes  d’Étnt.  Souvent  môme, 
dans  leurs  manifestations,  l’élément  conspirateur 
restait  dans  l’ombre,  et  c’était  l’élément  politique 
seul  qui  paraissait. 

L’adresse  suivante  envoyée  par  la  Société-Mère 
de  Paris  aux  Sociétés  de  province  affiliées,  & pro- 
pos des  événements  de  Nancy,  donnera  une  idée 
du  langage  grave  et  dogmatique  que  les  chefs 
jacobins  étaient  quelquefois  capables  de  par- 
ler : 

« Membres  des  Sociétés  établies  dans  les  villes 
où  sont  des  troupes  de  ligne  et  où  quelques  se- 
mences de  trouble  ont  excité  vos  alarmes,  em- 
ployez tous  vos  soins  h y ramener  l’ordre  et  à i 
y rétablir  cette  union , cette  franchise,  cette 
cordialité,  qui  conviennent  si  bien  à des  mili- 
taires. Di tcs-leur  qu’un  aveuglement  funeste  égare 
leur  patriotisme;  que,  livrés  aux  suggestions 
des  ennemis  de  la  patrie,  ils  travaillent,  sans  le 
vouloir,  à détruire  cette  Constitution  qu’ils  ont 
juré  de  maintenir;  que,  tandis  que  les  bons  ci- 
toyens sont  alarmés  de  ces  désordres,  les  mé- 
chants s'en  réjouissent  et  se  flattent  d’opérer,  par 
l'insubordination  de  l’armée,  la  ruine  d’une  Con- 
stitution qui  s’est  formée  à l’abri  de  son  ci- 
visme... 

« Dites  aux  chefs  que  les  soldats,  pour  leur 
être  subordonnés,  n’en  sont  pas  moins  leurs 
compagnons  d’armes;  que  ce  titre  appelle  la 
bienveillance  réciproque  ; que  l’autorité  ne  perd 
rien  de  sa  dignité  en  se  conciliant  l’affection, 
et  que  s’ils  ont  le  droit  de  réclamer  l’affection  au 
nom  de  la  loi,  ils  ont  le  devoir  de  la  rendre  facile 
par  la  confiance. 

u Dites  aux  soldats  que  chaque  état  impose  des 
devoirs  ; que  l'engagement  qu’ils  contractent  les 
soumet  aux  règles  que  l’intérét  de  la  nation  a 
dictées  ; qu’il  ne  peut  point  exister  d’armée  sans 
discipline  et  de  discipline  sans  obéissance  ; que 
l’obéissance  prescrite  par  les  lois  est  un  titre 
d'honneur. 

m Dites  à tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur 
commande  de  se  concilier  et  de  s’unir  M » 

Qu’aurait  pu  dire  de  plus  mesuré,  de  plus 
politique  l’Assemblée  nationale  elle-même? 

Et,  du  reste,  la  société-mère  était  une  assem- 
blée nationale  véritable  et  à laquelle  les  sociétés 
affiliées  tenaient  beaucoup  plus  étroitement  que 

* Voyei  cette  adresse  publiée  in  extenso  Jane  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant,  D»  43. 


les  corps  adminislratifs  ne  tenaient  au  corps 
législatif  séant  h Paris;  que  dis-je?  Pour  les  Jaco- 
bins des  villes  de  province,  relever  directement 
du  grand  club  de  la  rue  Saint-Honoré  était  un 
titre  d’honneur  qu’ils  ne  souffraient  pas  qu’on 
leur  disputât.  Théodore  Lnmeth , lorsque  scs 
deux  frères,  Alexandre  et  Charles,  étaient  en- 
core à la  tête  de  la  société-mère,  ayant  ravi,  pour 
en  gratifier  une  coterie  suspecte,  leur  titre  d’affi- 
liation aux  Jacobins  de  Lons-lc-Saulnicr,  formés 
en  club,  il  faut  voir  avec  quelle  émotion  élo- 
quente et  profonde  ils  s’adressent  au  club  de 
Paris,  font  valoir  leurs  droits,  demandent  justice: 

« Nos  titres  sont  nos  opinions  sur  la  liberté  de 
la  presse,  sur  l'amendement  nu  décret  du  marc 
d’argent,  sur  la  réunion  d’Avignon  h la  France, 
sur  la  protection  ducaux  Suisses  persécutés, sur 
l’armement  des  frontières,  sur  l’organisation  des 
gardes  nationales...  et  notre  sang  prêt  à couler 
pour  la  révolution.  » Ils  déclarent  ensuite  que 
leur  club  se  compose  : « de  gardes  nationaux,  de 
juges,  d'officiers  municipaux,  de  citoyens  ayant, 
nu  péril  de  leur  vie,  arraché  les  armes  de  l’abbé 
de  Cluny  au  faite  d'un  rocher  ; d’artisans  ayant 
dit,  dans  les  langueurs  des  élections  : On  ignore 
u une  demi-livre  de  pain  suffit  pour  deux  jours; 
c paysans  accoutumés  à délibérer  dans  une 
grange,  autour  d’une  table,  soutenue  aux  quatre 
angles  par  des  piques,  avec  le  bonnet  de  la  liberté 
au  bout.  » 

Cette  réclamation  fut  admise;  elle  fait  connaî- 
tre en  quoi  consistent  les  opinions  et  le  person- 
nel des  sociétés  affiliées. 

Pour  publier  leur  correspondance  avec  la  so- 
ciété-mère, un  journal  fut  fondé,  dont  le  pre- 
mier numéro  parut  le  30  novembre  1790,  sous 
le  titre  de  Journal  de  la  Société  des  Am is  delà 
Constitution.  Il  était  revêtu  du  cachet  de  la  so- 
ciété, et,  au  milieu,  on  lisait,  entourés  d’une 
couronne  de  chêne,  ces  mots  : Vivre  libre  ou 
mourir!  Ce  qu’il  y a de  singulier  dans  ce  journal 
fondé  par  le  club  des  Jacobins  de  Paris,  c’est 
qu'il  ne  rend  aucunement  compte  de  leurs  séan- 
ces. Des  articles  historiques  sur  les  travaux  de 
l’Assemblée  depuis  son  installation,  des  lettres 
envoyées  de  province,  des  dénonciations  anony- 
mes ou  collectives,  c’est  tout  ce  qu’on  y trouve. 
La  rédaction  en  avait  été  confiée  â Choderlos  de 
Laclos,  qui,  quoique  orléaniste,  n’eut  garde  de 
prêcher  dans  cette  feuille  autre  chose  que  le 
respect  et  l’amour  de  la  Constitution,  selon  la 
promesse  du  préambule  : « Le  but  principal  de 
cet  ouvrage  est  de  faire  aimer  la  Constitution  ; le 
moyen  qu’on  emploiera  sera  de  la  faire  con- 
naître. » 

On  le  devine  bien, les  attaques  dirigées  contre 
le  Jacobinisme  furent  innombrables  et  furieuses. 
La  haine  y prit  toutes  les  formes,  la  calomnie  s’y 
glissa  sous  tous  les  aspects.  Les  Jacobins  dévoilés , 
te  Carnaval  Jacobite,  l'anti- Jacobinisme,  Us  Se- 
crets du  Club  des  Jacobins  confiés  au  peuple. 
Dialogue  entre  un  Jacobin  ef  un  enfant,  la 
Pièce  est  pire  que  le  trou,  Ça  ira  ou  ça  n*ira-t-il 
i pas?  et,  pour  ça,  faut-il  être  Jacobin  ou  Feuil- 
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tant?.,,  elc.,  etc.  Ces  titres  répondent  à autant 
de  libelles  *.  Mais  l'histoire  y chercherait  en 
vain  des  renseignements  : tout  cela  est  vide, 
puéril,  déclamatoire  ou  d'une  licence  de  langage 
qui  rend  les  citations  impossibles. 

F.  Marchand  fît  aux  Jacobins  l'honneur  do 
fonder,  pour  les  combattre,  un  journal  spécial 
qu’il  intitula  les  Sabbats  jacobites  et  auquel  il 
donna  pour  épigraphe  ces  vers  de  la  satire 
Ménippéc  : 

Gardez,  messieurs,  que  l'on  s’accorde, 

Sans  vous  en  demander  avis; 

Car,  après,  sans  miséricorde, 

Pourriez  bien,  au  boni  d’une  corde, 

Faire  la  moue  A vos  amis. 

Ici  encore,  très-peu  de  faits,  encore  moins 
d’esprit  ; mais  beaucoup  de  grossièretés  en  prose 
et  de  bouffonneries  en  vers.  Dans  une  séance  du 
elub  des  Jacobins,  inventée  à plaisir,  l’auteur  — 
cl  on  peut  juger  par  là  de  sa  manière  qui,  au  sur- 
plus, estccilc  des  Actes  îles  Apôtres  et  de  presque 
toutes  les  feuilles  royalistes  du  temps  — l’auteur 
fait  dire  au  duc  d’Orléans  : 

La  France  n'esl  nas  ce  que  j'aime; 

J’aime  le  Irène  de  Louis. 

Je  voudrais  bien  m'y  voir  assis, 

Avant  la  fin  de  ce  carême. 

Mais,  sc  levant  aussitôt,  le  duc  de  Chartres  ré- 
plique : 

Ne  comptez  jamais  snr  cela, 

Pana,  piipa,  papa,  papa. 

Que  je  vous  plains,  vous  ne  régnerez  pas  * ! 

Coups  perdus!  La  popularité  des  Jacobins 
croissait  de  jour  en  jour,  d’heure  en  heure,  et  la 
masse  allait  vers  eux,  portée  par  une  sorte  de 
courant  magnétique.  Mais  comme  la  salle  des 
séances  ne  |X>uvait  contenir  qu’un  nombre  assez 
limité  de  personnes,  comme  d’ailleurs  elle  était 
fermée  aux  femmes,  comme  enfin  il  y avait  des 
frais  d’admission  que  beaucoup  d’ouvriers  n’é- 
taient point  en  état  de  payer , il  s’éleva  de  toutes 
parts,  sous  le  patronage  du  club  des  Jacobins, 
des  sociétés  fraternelles  où  furent  admis  les  ci- 
toyens les  plus  pauvres,  et  les  femmes  cl  les  en- 
fants. La  première  de  ces  sociétés  (fraternelles  sc 
forma  aux  Jacobins  memes  et  reçut,  pour  y te- 
nir ses  séances,  une  salle  basse  du  couvent.  Voici 
ce  qu’on  lit  à ce  sujet  dans  le  journal  de  Camille 
Desmoulins  : 

« Ln  plus  ancienne  et,  jusqu’à  ce  moment,  lu 
plus  illustre  des  sociétés  fraternelles,  doit  sa  nais- 
sance à un  respectable  maître  de  pension  qui  a 
d’abord  rassemblé  la  classe  la  moins  aisée,  c’est- 
à-dire  la  plus  intéressante  du  peuple , pour  lui 
expliquer  les  décrets.  M.  Dansart,  son  glorieux 
fondateur,  continue  à présider  la  société  frater- 
nelle. 11  est  là  comme  un  père  au  milieu  de  ses 

1 Voy.  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — Jicouxg. 
— BrilUh  Muséum. 

* Les  Sabbats  jacobites.  II»  sabbat. 

* Révolutions  dt  France  et  de  Brabant , n®  64. 
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enfants.  Quelques  mèches  éclairent  la  salle.  Les 
chaises  sc  louent  aux  frais  de  la  société.  La  con- 
tribution est  d’un  sou  par  membre,  cl  la  société 
trouve  encore  le  moyen  de  répandre  quelques 
bienfaits.  La  société  a fait  plus  que  lo  serment 
civique.  Comme  elle  est  composée  en  grande 
partie  de  femmes  et  de  filles,  elles  ont  fait  ser- 
ment d’apprendre  à lire  à leurs  enfants  dans  In 
Déclaration  des  droits,  et  de  ne  jamais  sc  marier 
avec  des  aristocrates  s.  » 

Bientôt  les  sociétés  fraternelles  et  les  clubs 
patriotiques  sc  multiplièrent  h un  point  extraor- 
dinaire et  qui  est  un  des  traits  saillants  de  celte 
éj»oquc.  Il  y eut  le  club  des  Dames  qui,  chaque 
vendredi , donnait  un  concert,  et  qui  publiait 
les  Événements  du  jour,  par  une  société  de  ci- 
toyennes *.  Il  y eut  le  club  des  Indigents , fondé 
par  Prudhoiume,  et  surnommé,  par  les  jour- 
naux royalistes,  le  club  des  Bonnets  de  laine 1 * *  4 * *.  Il 
y eut  le  club  des  Fédérés , il  y eut  le  club  des  Noirs, 
il  y eut  le  club  des  Domestiques.  Il  s’établit,  nu 
Marais,  un  club  qui  tenait  ses  séances  dans  une 
ancienne  écurie  du  cardinal  de  Rohan  et  que  pré- 
sidait, assis  sur  un  coffre  d’avoine,  un  palefre- 
nier 

Il  va  sans  dire  que  les  feuilles  royalistes  et 
aristocratiques  ne  tarissaient  pas  de  plaisanteries 
sur  ces  assemblées  « où,  disaient-elles,  on  prê- 
chait les  droits  de  l'homme  à de  petits  polissons 
couches  dans  des  râteliers  7,  *•  sur  ces  congrès 
où,  à les  entendre,  on  n’était  admis  « qu’à  la  con- 
dition de  n’avoir  ni  feu  ni  lieu  et  de  marcher 
pieds  nus®;  j>  sur  ces  sociétés  fraternelles  où 
figuraient  côte  à côte  « la  femme  de  l'honncle 
artisan,  la  bourgeoise  caillette  et  la  marchande  de 
poisson.  > Un  pamphlet  périodique,  intitulé /eun 
Hart , et  qui  professait,  dans  un  langage  obscène, 
des  opinions  mixtes,  s’élevait  en  ces  termes 
contre  la  manie  du  clubismc  : 

« On  ne  parle  plus  maintenant  que  clubs, 
qu’assemblées , que  trijwts  patriotiques.  Eli  ! je 
inc  f..s  bien,  ventre  mille  dieux!  de  tout  ce  sacré 
patriotisme  à la  toise....  Je  rencontre  partout  des 
babillards,  des  motionna  ires,  des  motiouneux, 
et,  au  milieu  de  ce  gâchis , il  u’y  a pas  encore 
assez  de  Français.  Et  puis,  admirez  In  contra- 
diction ! la  France  se  soulève  contre  l’esprit  de 
parti;  elle  sait  combien  les  marchands  de  bons 
Dieux  ont  été  nuisibles  à son  bonheur;  elle  sup- 
prime les  rooiucs!  Eb  bien,  j'entre  dans  une  so- 
ciété où  je  suis  inconnu.  « Qu’es t-cc  que  c’est  que 
a cet  babil  bleu-là,  avec  sa  grande  culotte? — Ma- 
il dame,  c’est  M.  Jean  Bart.  — Est-il  Cordelier? 
« Est-il  Prémontré?  Est-il  Feuillant?  Est-il  Jaco- 
•I  bin?  — Je  suis  marin,  madame,  Pran- 
« çais  pour  la  vie,  et  pas  f...u  pour  être  moine, 
c — Vous  n’étes  pas  au  courant,  M.  le  marin. — 
« Triple  Dieu,  madame,  je  vous  demande  mille 

1 Voy.  le  Contre-poison,  n®  10. 

4 Sabbats  jacobites,  3e  subbat. 

T Ibid. 

• Le  Contre-poison,  n®  10. 
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« millions  d’cxcuscs,  mais  je  croyais,  comme  un 
••  Jcanf....c,  que  riiominc  libre  ne  pouvait  s’ho- 
« norcr  d’un  titre  plus  beau  que  celui  de  Fran- 
« çais....  Jacobin  ! Eli  ? je  me  f..s  bien  d’aller 
« dans  une  église  où  des  moines  criminels  de 
« lèse-nntiou  armèrent  Jacques  Clément  pour 
«<  frapper  Henri  III  et  firent  croquer  une  hos- 
« lie  à ce  scélérat  ! Et  c’est  du  nom  de  Jacobins 
« que  vous  déshonorez  de  bons  patriotes , car  il 
« y en  a dans  cette  société....  Jacobin  ! Je  bais  ce 
« nom  et  j’embrasse  les  vrais  Français  que  la  mal- 
« heureuse  mode  a transformés  en  Jacobinaillc. 

«i  Ces  b s-là  sont  mes  frères,  et  je  rejette  avec 

••  exécration  tous  ceux  qui  osent  avec  une  carte 
« se  dire  bons  citoyens,  et  achètent  pour  six 
« francs  de  patriotisme.  Point  de  partis,  nom 
« d’un  million  de  boulets  rainés!  Point  do  pnr- 
« tis  ! l’esprit  de  corps  est  le  poison  de  la  li- 
« berté  *.  » 

Quelque  utiles,  quelque  nécessaires  que  fus- 
sent alors  les  clubs,  soit  pour  contre-balancer  les 
complots  de  salou,  soit  pour  tenir  l’opinion  pu- 
blique en  éveil  ou  éclairer  le  peuple,  il  est  cer- 
tain que  dénoncer  le  danger  de  l’esprit  de  corps, 
cctait  les  toucher  à l’endroit  vraiment  sensible  : 
la  guerre  injuste  déclarée  par  le  club  des  Jaco- 
bins au  Cercle  sociul  prouva  trop  que  la  sortie 
cynique  du  Jean  Barl  n’était  pas  absolument 
dénuée  de  raison. 

Le  Cercle  social  ou  assemblée  fédérative 
des  amis  de  la  vérité  fut  inaugure  le  1er  octo- 
bre 1790,  au  cirque  du  Palais-Royal,  devant 
près  de  cinq  mille  spectateurs,  sans  compter  une 
foule  de  dames  qui  remplissaient  les  galeries. 
L’attente  était  solennelle  : c’était  Claude  Fauchct 
qui  devait  parler.  Il  parut  à la  tribune,  au  mi- 
lieu de  l'émotion  générale,  très-ému  lui-même, 
cl  débuta  par  ces  belles  paroles  : 

« Une  grande  pensée  nous  rassemble,  il  s'agit 
de  commencer  la  confédération  des  hommes... 
La  société  en  est  encore  aux  éléments  : nulle 
part  ces  éléments  n’ont  été  combinés  pour  l’avan- 
tage commun.  Les  législateurs  ont  tracé  des  lignes 
où  ils  ont  enfermé  les  peuples  pour  les  contenir, 
non  pour  les  rendre  heureux.  Les  lois  générales 
ont  oublié  l’amitié,  qui  associe  tout,  pour  ne 
s’occuper  que  de  la  discorde,  qui  détruit  tout. 
Aucune  encore  n’a  pris  pour  base  sociale  que 
l’homme  est  un  cire  aimant,  et  n’a  dirigé  vers 
ce  penchant  conciliateur  les  institutions  publi- 
ques. Toutes  ont  supposé,  au  contraire,  l'homme 
égoïste  et  adversaire  de  son  semblable.  En  con- 
séquence, elles  ne  se  sont  occupées  que  de  pro- 
hibitions, de  privilèges,  de  garanties  individuel- 
les, de  jouissances  pour  les  uns,  de  répression 
pour  les  autres  ; elles  ont  interdit  l’humanité  aux 
riches,  en  protégeant  leurs  insolentes  délices  ; 
elles  ont  interdit  les  droits  de  la  nature  aux 
pauvres,  en  étouffant  jusqu’à  leurs  plaintes. 
Après  avoir  ainsi  casé  & part  tous  ces  animaux 
supposés  féroces,  et  rendus  tels  par  les  institu- 

1 Jean  Bart,  D*  86. 

* Voyei  VHiiloirt  parlementai ri  de  Duchci  et  Roux,  t. VU, 
p.  449  et  450. 


lions  mêmes  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient 
les  uns  des  autres,  elles  ont  fermé  l’enceinte  des 
prétendues  sociétés  nationales  et  ont  dit  : «<  Les 
autres  nations  vous  sont  étrangères;  soyez  prêts 
« à les  regarder  comme  ennemies.  » En  sorte 
que  l’univers  entier  est  dans  un  état  continuel 
de  guerre  : au  dedans  des  empires,  chaque 
homme  l’un  contre  l'autre,  et  au  dehors,  chaque 
nation  contre  toutes... s.  » 

Ce  langage  annonçait  assez  que  la  doctrine  du 
Cercle  social  ne  sera  it  pas  celle  dcl’i  nd  i vid  ualismc  ; 
qu’elle  procéderait  de  Rousseau  beaucoup  plus 
que  de  Voltaire  ; qu’elle  se  rattacherait  à Mably 
pour  la  politique,  à Morclly  pour  l’organisation 
sociale,  et  que,  pour  la  morale,  elle  remonterait 
à l’Évangile.  Et,  en  ciTet,  dans  la  Bouche  de  fer, 
organe  du  Cercle  social,  Claude  Fauchct  publia 
une  série  d’articles  où  Voltaire  est  immolé  à 
Jean-Jacques , où  Jean-Jacques  lui-méuic  est 
respectueusement  critiqué  toutes  les  fois  qu’il  ne 
tire  pas  de  scs  principes  des  conséquences  radi- 
cales, et  où  le  culte  de  la  fraternité  humaine  est 
prêché,  tantôt  avec  une  gravité  douce  et  forte, 
tantôt  avec  une  éloquence  passionnée. 

« Être  libre,  raisonnable  et  bon,  ranime  ton 
existence,  arme  ta  pensée,  relève  ton  cœur,  et 
recouvre  ton  domaine.  La  nature  te  le  garde; 
elle  a fixé  le  temps  de  ton  réveil  et  la  fin  de  ses 
vengeances...  Toute  la  terre  se  soulève  pour 
remonter  à son  maître,  et  reprendre,  sous  sou 
empire  renouvelé,  un  aspect  plus  heureux.  Su- 
blime Rousseau  ! Aine  sensible  et  vraie!  tu  ns 
entendu,  l'un  des  premiers,  l’ordre  éternel  de  la 
justice.  Oui,  tout  homme  a droit  à la  terre  et 
doit  y avoir  en  propriété  le  domaine  de  son 
existence...  Dans  le  pacte  associatif  qui  constitue 
une  nation,  selon  les  souverains  décrets  do  la 
nature  et  de  l’équité,  l’homme  se  donne  entière- 
ment à la  patrie,  et  reçoit  tout  d’elle;  chacun  lui 
livre  scs  droits,  ses  forces,  scs  facultés,  scs 
moyens  d’existence,  et  il  participe  aux  droits, 
aux  forces,  aux  facultés,  aux  moyens  d’existence 
de  tous  : grande  unité  d’où  résultent  une  puis- 
sance harmonique,  une  sécurité  entière,  toute  la 
somme  de  bonheur  dont  chacun  est  susceptible, 
et  le  complément  parfait  des  volontés  de  la  na- 
ture *!  » 

Qui  ne  croirait  cntcudre  ici  comme  un  écho 
lointain  de  ce  socialisme,  qui  est  le  scandale  du 
xixe  siècle,  son  épouvante,  et  sa  gloire? 

Que  ces  opinions  fussent  entièrement  celles  de 
tous  les  membres  du  Cercle  social,  non  sans 
doute  : ni  Goupil  de  Préfcln,  ni  Alailly  de  Chà- 
tcau-Rcgnauld,  ni  Condorcet,  u’auraieut  signé  do 
tels  programmes,  du  moins  sans  y changer  quel- 
que chose.  Mais  ce  n’était  point  leur  cachet  que 
portait  la  Bouche  de  fer , c’était  celui  de  Fau- 
chct sous  le  rapport  social,  et  celui  de  Bonucville 
sous  le  rapport  philosophique.  Or,  tandis  que 
Fauchct  recommandait  aux  hommes,  comme  le 
suprême  secret  du  bonheur,  l'association  uni- 

* Bouche  de  Fer,  n8  xt. 
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Ycrselle,  Bonneville  s’étudiait  à propager  le  pan- 
théisme : 

L'esprit  divinisé  se  conçoit,  s'éternise. 

Remonte  vers  les  cieux,  par  les  deux  aimanté  1 * * . 

I/hoinme  est  Dieu.  . Conoais-toi  ! Dieu,  c’est  la  vérité. 

Ce  qui  servait  aussi  à caractériser  le  Cercle 
social,  c’est  que  les  femmes  y étaient  admises  à 
revendiquer  les  droits  de  leur  sexe;  à protester 
contre  les  institutions  et  les  mœurs  qui  font  si 
souvent  du  mariage  un  vil  marché  et  de  l’amour 
un  mensonge.  Demander  à la  révolution  d’élever 
la  condition  de  la  mère,  de  l’épouse,  de  l’amante, 
c’était  certainement  lui  adresser  une  requête  di- 
gne d’elle  * ! 

Est-il  besoin  d’aller  plus  loin  pour  marquer  la 
différence  qui  existait  entre  le  club  des  Jacobins 
et  le  Cercle  social  ? Autant  le  premier  l’empor- 
tait par  rintclligcncc  politique,  l’énergie  et  l’ac- 
tivité révolutionnaires,  autant  le  second  était 
supérieur  à l’autre,  comme  portée  de  vues,  har- 
diesse philosophique,  science  des  idées,  intuition 
de  l’avenir.  Mais,  ou  Cirque  du  Palais-Royal,  on 
parlait  des  avantages  de  la  paix,  lorsque  partout 
grondait  la  guerre  ; on  y agitait  les  profondeurs 
de  la  société,  lorsque,  à sa  surface,  raille  puis- 
sances malfaisantes  attiraient  les  regards  et 
concentraient  les  inquiétudes.  Il  était  donc  na- 
turel que  l'influence  prépondérante  appartint 
au  club  des  Jacobins  qui  répondait  mieux,  en 
effet,  soit  aux  nécessités,  soit  aux  préoccupa- 
tions du  jour.  D’un  autre  côté,  Voltaire  conti- 
nuait d’étre,  aux  yeux  de  beaucoup,  le  premier 
saintde  la  révolution;  et  quand  on  voyait  Claude 
Fauchct  s’attaquer  à ce  grand  nom,  involontaire- 
ment on  se  rappelait  que  Fauchct  le  tribun 
était,  apres  tout,  un  prêtre.  Ainsi  s’expliquent 
les  attaques  que  dirigèrent  contre  le  Cercle  so- 
cial, et  Anacliarsis  Clootz,  et  les  rédacteurs  des 
Jiévolulions  de  Paris,  et  des  patriotes,  très-sin- 
cères, très-décidés,  mais  qui  n’entendaient  point 
qu’on  touchât  au  patriarche  de  Fcrney,  leur 
idole. 

Cependant,  tel  était  l’éclat  des  prédications 
du  Cirque,  telle  était  la  foule  qui  sc  pressait  h 
l’entrée  de  ces  routes  nouvellement  frayées,  que 
le  club  des  Jacobins  s’en  alarma.  Exercé  au  ma- 
niement des  passions  jalouses,  Laclos  épiait,  pour 
les  mettre  en  mouvement,  une  occasion  favora- 
ble : il  prit  texte  de  quelques  lettres  où  des  so- 
ciétés affiliées  interrogeaient  sur  le  Cercle  social 
la  société-mère,  et,  dans  une  séance  qu’il  sut 
rendre  orageuse,  il  éclata.  Le  crime  impardon- 
nable du  Cercle  social,  selon  Laclos,  était  de 
vouloir  la  loi  agraire.  Or,  jamais  accusation  ne 
fut  plus  injuste  : loin  de  prêcher  l’égal  partage 
des  terres,  système  absurde  et  chimérique,  (a 
Bouche  de  fer  ne  cessait  d’insister  sur  l’adoption 
du  principe  d’association  comme  seul  moyen 
d’appeler  chaque  membre  de  la  famille  natio- 

1  Bouche  de  Fer , n*  xiv. 

* Voyez  dans  la  Bouche  de  Fer  le  discours  de  madame  Palm 

d’Aelders,  lu  au  Cercle  par  un  des  secrétaire*,  le  3 janvier  1791 . 

* Révolutions  dt  France  et  de  Brabant,  n®  54. 


nale  à la  jouissance  du  droit  de  propriété.  A la 
vérité,  Bonneville  avait  vanté  la  loi  agraire  dans 
un  de  ses  livres , mais  cette  opinion  n’avait  pré- 
valu ni  dans  les  enseignements  oraux  du  Cercle 
social,  ni  dans  le  journal  qui  était  le  Moniteur 
officiel  de  sa  doctrine.  Camille  Desmoulins  assis- 
tait à la  séance  où  Laclos  prononça  son  réquisi- 
toire. Sans  entrer  dans  l’examen  de  la  question 
soulevée,  il  prit  généreusement  la  défense  des 
absents;  il  affirma  que  les  révolutionnaires  du 
Cirque  étaient  les  frères  des  Jacobins  en  aposto- 
lat; qu’il  n avait  fait  nombre  d’agnpes  avec  eux 
et  les  avait  reconnus  h la  fraction  dupain;  >•  qu’il 
n’y  avait  pas  de  différence  entre  les  deux  clubs, 
sinon  qu’à  l’entrce  on  payait  neuf  livres  dans 
l’un  et  douze  dans  l’autre...  On  ne  le  laissa  pas 
achever.  Laclos  avait  fait  à l’esprit  de  corps  un 
appel  qui  n’avait  été  que  trop  bien  entendu.  Le 
pauvre  Camille  dont  c’était  le  coup  d’essai  ora- 
toire, cl  qui,  comme  il  le  raconte  lui-méme  fort 
ploisammcnt,  s’était  attendu  à quelque  magni- 
fique triomphe,  fut  obligé  de  descendre  de  la 
tribune,  nu  milieu  des  huccs,  sauf  à reprendre 
dans  son  journal  le  plaidoyer  resté  sur  scs  lèvres. 
On  adopta  la  motion  de  Laclos,  qui  consistait  & 
envoyer  oux  sociétés  affiliées  une  adresse  pour 
les  avertir  de  ne  point  confondre  les  deux  clubs; 
et,  le  lendemain,  usant  de  représailles,  le  direc- 
toire du  Cercle  social  décida  que  désormais  les 
cartes  des  Jacobins  ne  vaudraient  plus  billets 
d’entrée  au  Cirque  8. 

Vers  la  fin  d’octobre  1790,  le  club  des  Impar- 
tiaux, qu’on  avait  cru  mort,  ressuscita  tout  à 
coup  sous  le  nom  de  club  Monarchique , et  avec 
une  organisation  plus  complète,  avec  des  moyens 
d’action  plus  puissants.  Celte  fois,  c’était  Cler- 
mont-Tonnerre qui  figurait  sur  le  premier  plan. 
Son  but  était  de  pousser  l’opinion  publique  & 
l'adoption  d’un  système  constitutionnel  h peu 
près  semblable  à celui  des  Anglais  4.  11  n’igno- 
rait point  que,  pour  cela,  il  aurait  à combattre 
les  Jacobins  : il  s'y  prépara  résolùmcnt.  Des 
affiliations  du  club  Monarchique  furent  établies 
en  province;  on  admit  comme  membres  des 
pcrsonucs  de  toute  classe,  de  toute  profession; 
l’on  convint  que  les  associés,  en  sc  faisant  rece- 
voir, payeraient  une  sommcproportionncca  leurs 
ressources,  et  que  ces  fonds  seraient  employés  en 
largesses  5.  Bientôt  les  distributions  commencè- 
rent. Des  caries  émanant  de  la  société  et  signées 
par  son  directoire  mirent  un  grand  nombre  de 
pauvres  en  état  de  sc  procurer  du  pain  chez  cer- 
tains boulangers,  au  prix  d’un  sol  six  deniers  la 
livre  seulement,  cl  même  pour  rien.  — Le  pain 
de  quatre  livres  sc  vendait  alors  neuf  sols  *.  — 
Mois  ce  que  le  club  Monarchique  avait  cru  pro- 
pre à servir  scs  desseins  fut  justement  ce  qui 
tourna  contre  lui.  On  l’accusa  de  manœuvres 
corruptrices.  Quoi  ! il  osait  tenter  de  séduire  la 
multitude!  La  conscience  du  pauvre  cst-cllc 

4 Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  VIII,  p.  22Ï. 

* Ibid. 

* Voyex  le  Club  des  Jacobins,  par  Ribeyrolle»,  dan*  la 
Réforme,  n»  du  10  janvier  1949. 
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donc  des»  peu  de  valeur  qu’on  pût  lui  demander 
de  la  livrer  en  échange  d’un  morceau  de  pain? 
L’opinion  publique  en  France  allait-elle  être  mise 
à l’encan,  comme  autrefois  l’empire  dans  Rome 
avilie?  De  brûlantes  dénonciations,  parties  du 
club  de  la  rue  Saint-Honoré,  trouvèrent  en  cha- 
que quartier  de  Paris  des  échos  qui  leur  donnè- 
rent, en  les  répétant,  l’accent  de  la  menace.  Les 
faubourgs  s’ébranlèrent.  La  municipalité  sc 
montrait  indécise  et  troublée.  Le  25  janvier  1791, 
dans  la  séance  du  jour,  Barnavc  n’hésita  pas  à 
porter  à la  tribune  le  ressentiment  des  Jacobins. 
Il  invoqua  les  magistrats  chargés  de  veiller  à la 
tranquillité  publique;  il  invoqua,  contre  le  dan- 
ger de  ces  distributions  de  pain  à moitié  prix,  la 
prudente  sévérité  du  comité  des  recherches,  lais- 
sant entendre  qu’elles  n'étaient  que  le  salaire 
payé  d’avance  aux  émeutes  qui  sont  à vendre. 
Le  bruit  avait  couru  que  le  pain  distribué  était 
empoisonné.  Celte  rumeur,  le  discours  de  Bar- 
navc, le  serment  fait  par  les  Jacobins  dans  leur 
club  de  défendre  de  leur  sang  et  de  leur  fortune, 
comme  si  la  chose  publique  eût  été  en  danger, 
tout  citoyen  assez  dévoué  pour  dénoncer  les  con- 
spirateurs, les  traîtres,  bouleversèrent  Paris. 
Clermont-Tonnerre  se  vit  entouré,  dans  sa  mai- 
son, d'une  foule  irritée.  Il  se  présente,  on  crie 
à la  lanterne!  Il  parle,  les  cris  redoublent.  Il 
propose  de  s'expliquer  à sa  section  et  sc  met  en 
marche,  ou  se  précipite  sur  scs  pas,  mais  si  tu- 
multueusement, que  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, le  jugeant  en  péril,  accoururent  et  le  dé- 
gagèrent ’. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  Clermont- 
Tonnerre  déploya  une  fermeté  stoïque.  Il  alla 
trouver  Bailly,  lui  représenta  que  le  droit  de  réu- 
nion existait  pour  tous  les  citoyens,  se  plaignit 
d'étre  opprimé.  Bailly  lui  disant  qu’il  était  lui- 
même  du  club  des  Jacobins  : « Tant  pis,  mon- 
sieur, répondit-il,  le  chef  de  la  municipalité  ne 
doit  être  d'aucun  club,  » et  il  déclara  qu’il  tien- 
drait bon.  Mais  comment?  Le  mouvement  imprimé 
aux  esprits  était  d'une  violence  telle  qu’il  empor- 
tait jusqu’au  pouvoir  municipal.  Une  fois  encore, 
le  club  Monarchique  sc  rassembla  ; ce  fut  la  der- 
nière. Ferrières  assure  que  le  peuple  s'étant  de 
nouveau  attroupé,  cinq  ou  six  Jacobins  lui  mon- 
trèrent des  cocardes  blanches  qu’ils  avaient  ap- 
portées dans  leurs  poches  et  qu’ils  prétendirent 
avoir  saisies  sur  les  monart  biens.  Il  n’en  fallait 
pas  tant  pour  combler  la  mesure  des  colères  : la 
salle  fut  prise  d'assaut.  Bailly  survenant  dans  son 
carrosse,  on  l’enivra  d’acclamations  qui  le  firent 
complice  du  désordre;  si  bien  que,  le  lendemain, 
un  arrêté  de  la  municipalité,  qui  rejetait  sur  le 
club  Monarchique  la  responsabilité  de  l'émeute 
dont  il  avait  été  victime,  défendit  aux  membres 
qui  le  composaient  de  s'assembler  a l’avenir  *. 

S'il  en  faut  croire  Ferrières,  les  Jacobins  des 
départements  répétèrent  les  memes  scènes  dans 
toutes  les  villes  où  existaient  des  clubs  monar- 
chiques. On  les  dénonça,  on  les  attaqua,  on  les 

* Mémoire t de  Ferrières,  t.  Il,  Ht.  VIII,  p.  327. 
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dispersa;  ce  qu’avait  fait  la  municipalité  de  Paris, 
celles  de  la  province  le  firent , et  « le  grand 
club  jncohitc  de  Paris  régna  sans  concurrent 
sur  toute  la  France  5.  » 

Oh  ! malheur  à qui  renverse  les  autels  desti- 
nés à servir  de  refuge  aux  faibles  et  aux  vaincus  ! 
Malheur  à qui  porte  la  main,  dans  un  jour  de 
puissance,  à celte  déesse  tutélaire,  La  Liberté! 
Car,  est-il  un  César  victorieux  qui  soit  sûr  de 
pouvoir  jusqu’au  bout  disposer  de  la  victoire? 
Est-il  un  parti  dominateur  qui  soit  sûr  de  n’avoir 
pas  à invoquer  la  liberté  après  avoir  exercé  la 
tyrannie?  Vienne  la  Jeunesse  dorée , quand  la 
roue  de  la  Fortune  aura  tourné,  cl,  à leur  tour, 
les  Jacobins  seront  chassés  de  leurs  salles,  pour- 
suivis odieusement  le  long  des  rues  et  assommés 
sur  la  place  publique  ! 

Oui , nous  voulons  le  dire  cl  nous  le  dirons 
bien  haut  : le  tort  des  clubs  révolutionnaires  fut 
d’avoir  enfanté  des  légions  de  délateurs,  d’avoir 
universalisé  la  défiance,  d’avoir  exagéré  le  soup- 
çon, et,  surtout,  d'avoir  en  mainte  occasion  em- 
prunté au  despoti-me,  pour  le  combattre,  scs 
violences  et  scs  artifices.  Lit  fut  le  mal,  et  il  y au- 
rait lâcheté  à le  taire;  mais  le  bien  que  les  clubs 
produisirent  ne  saurait  être  contesté.  Si  la  con- 
tre-révolution n’osa  rien  impunément  et  s’abstint 
de  tout  oser;  si  l’esprit  public,  sur  des  roules 
pleines  d’obstacles,  n’éprouva  pendant  longtemps 
ni  lassitude  ni  langueur;  si  chaque  ville  de  France 
put  vivre  de  la  vie  féconde  de  Paris  et,  quand  il 
tressaillait,  tressaillir  ; si  à Camille,  égaré  dans 
des  groupes  d’ouvriers,  il  arriva  quelquefois  de 
sc  croire  dans  sa  chère  cité  d’Athcucs,  et  si  Clootz 
eut  le  droit  d'écrire  à Hurkc  ce  qu’il  avait  en- 
tendu dire  à de  simples  artisans,  h propos  de 
Montesquieu  et  de  Bayle,  de  Fréret  et  d’Helvé- 
tius, tout  cela  fut  l’ouvrage  des  clubs  révolution- 
naires, et,  notammeut,  du  club  des  Jacobins. 
Mais,  à côté  du  bien,  pourquoi  le  mal?....  De- 
mandez à Dieu  ! 


CHAPITRE  VI. 


LE  SCHISME. 

La  coTCTiTtTioer  crvit»  do  ct-ERcé  défendue  par  Ica  révolution- 
naires attaquée  par  les  prêtres.  — Violences  nées  «les  luttes 
de  la  parole.  Angoisses  religieuses  de  Louis  XVI.  — Ré- 
sistance furieuse  du  clergé.  — Mesures  proposées  jwr  Vol  • 
dcl  contre  le  elergé.  — Violence  artificieuse  de  Mirabeau  ; 
l’archctéquc  de  Toulouse  s'en  plaint  au  comte  de  la  Marck  ; 
explications  honteuses  données  par  Mirabeau.  — Provo- 
cations calculées  de  l'abbé  Maui  y.  déjouées  par  Alexundrc 
Lamelh.  — Décret  du  27  novembre  1/90,  imposant  le  ser- 
ment aux  prêtres.  — Hésitations  de  Louis  XVI  ; sombre 
impatience  de  Camus.  - Émeule  factice  ; le  décret  du  27  no- 
vembre sanctionné.  — Mariage  de  Camille  Drsmoulins  avec 
l.ucilc  Duplessis;  le  curé  le  force  k se  déclarer  bon  catholi- 
que et  lui  fait  promettre  de  se  confesser.  — Camille  pleure 
au  sermon.  — Mol  terrible  de  Robespierre,  un  des  témoins 

» Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  lir.  VIII,  p.  230. 
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du  mariage.  — Camille  Desntoulins  redouble  de  violence  et 
de  verve  conlru  les  prétrej.  — Procès-verbal  des  séances 
du  clergé  chez  les  filles  de  Paria  ; drconrcrlc*  de  Sarliue, 
publin-s;  aventure  scandaleuse  d’un  abbé.  — Singulière 
réserve  de  Mural  louchant  la  Co*stitutiox  civile  du  clcrcr; 
u lellrcù  LtMÜfXVI.—  Mémorable  séance  du  i janvier  1701; 
la  plupart  des  prêtres,  membres  de  l'Assemblée,  refusent 
de  prêter  serment.  — Les  successeurs  de  Louslalot.  — Bailly 
et  le  curé  de  Suinl-ltocli.  — Talleymnd  prèle  serment  ; ac- 
cusé d’une  passion  scandaleuse  pour  le  jeu,  il  avoue  publi- 
quement avoir  gagné  trente  mille  livres  au  club  des  Échecs. 

— Mamr<ivrcs  eu  sens  inverse  des  prêtres  cl  de  leurs  adver- 
saires. — Histoire  du  curé  de  Rue!.  — Sur  cent  trente  huit 
év  êipies  ou  archevêques,  quatre  seulement  jurent.  — Chiffre 
des  curés  qui  refusent  ; persécution.  — Prodiges  racontés 
par  les  prêtres.  — Trahisons  contradictoires  de  Mirabeau; 
son  adresse  sur  la  Constitution  civile  du  vierge  ; elle  est  re- 
jetée. — Instruction  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
adoptée  par  l'Assemblée.  — Conseils  abominables  donnés  à 
la  cour  par  Mirabeau.  — Éloquent  discours  de  Cazulés. 

— Mot  remarquable  de  Moutlostcr  sur  les  conséquences  du 
schisme. 


Encore  les  prêtres,  et,  contre  eux,  unis  dans 
un  dernfer  effort,  le  génie  de  Saint-Cyran  et  ce- 
lui de  Voltaire  ! 

Rappelons,  d’abord,  en  quelques  mots  les  dis- 
positions du  decret  voté  lo  12  juillet  1790. 

Par  ce  décret,  reste  fameux  dans  l'histoire  sous 
le  titre  de  constitution  civile  du  clergé,  presque 
toutes  les  anciennes  institutions  ecclésiastiques 
avaient  été  détruites.  Ainsi  : 

Plus  de  titres  d’archcvéquc,  plus  de  canonicats, 
plus  de  prébendes  cl  de  demi-prébendes,  plus 
de  chapelles  ou  chapellenies,  plus  de  chapitres, 
plus  de  prieurés,  plus  d’abbayes,  plus  de  cou- 
vents, plus  d’ofliccs  inutiles,  plus  d’clablisse- 
nients  abusifs; 

Au  lieu  de  cette  circonscription  territoriale, 
si  inégale  autrefois  et  si  variée,  qui  montrait 
des  diocèses  de  quatorze  cents  paroisses  à côte 
de  diocèses  où  l’on  n’en  comptait  que  vingt,  la 
géographie  des  évêchés  ne  devait  désormais  pré- 
senter qu’un  siège  épiscopal  par  département  ; 

Pour  la  nomination,  soit  des  évêques,  soit 
des  cures,  1 élection  royale,  source  de  faveurs 
impures , était  remplacée  par  l'élection  popu- 
laire, comme  dans  la  primitive  Église; 

Les  traitements,  quoique  très-larges  encore, 
étaient  réduits,  et  rendus  uniformes  ; 

Enfin,  tout  titulaire  élu  devait,  avant  sa  con- 
sécration, prêter  serment  de  fidelité  à la  nation, 
à la  loi,  et  au  roi 

Au  fond,  il  était  absurde  de  prétendre  qu’en 
décrétant  ces  modifications,  quelque  importantes 
qu’elles  fussent,  l'Assemblée  avait  porté  sur  la 
religion  une  main  sacrilège,  et  Camille  Desrnou- 
lins  avait  raison  d’écrire,  dans  un  style  où  l’es- 
prit n’était  que  la  grâce  du  bon  sens  : 

« ....  L'Assemblée  n distingue  entre  les  ar- 
penteurs et  les  prêtres.  Si  elle  avait  dit  aux 
arpenteurs  qui  viennent  de  diviser  la  France  en 
quatre-vingt-trois  départements  : Baptises,  con- 
fessez, administrez  les  gens  sur  tant  de  toises 

< Décret  du  12  juillet  1790. 

• Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  60. 

■ Ibid. 

4 Duos  la  Bibliothèque  historique  de  la  révolution,  au  Britisk 


carrées,  vous  auriez  raison  de  crier  au  sncrilcgc  ; 
mais  lorsqu’on  vous  laisse  le  soin  exclusif  de 
sanctifier  ce  territoire,  de  l’ensemencer  tic  parole 
divine,  de  quoi  vous  plaignez-vous?  Di  tes- moi, 
est-ce  que  le  doigt  du  Christ  a tracé  la  carte  du 
territoire  catholique,  tellement  qu'il  ne  soit  pas 
permis  d’y  toucher?  Est-ce  que,  se  réservant  lu 
théologie,  il  n’a  pas  laisse  la  géographie  au  pou- 
voir civil 8?  » 

Quant  à l’élection  par  le  peuple  substituée  à 
l’élection  par  le  roi,  n’ctnit-cllc  point  plus  impo- 
sante à la  fois  et  plus  pure,  plus  rassurante  pour 
les  mœurs,  plus  conforme  à l’esprit  de  la  pri- 
mitive Église?  C’est  ici  que  Camille  triomphait: 

« Savez-vous , mes  très-chers  frères,  disait-il 
en  parlant  des  nominations  royales,  comment 
se  faisait  l'évêque?  11  faut,  d'abord,  être  du  bois 
dont  on  faisait  les  évêques.  A ce  sujet,  que  je 
vous  conte  une  petite  anecdote.  Quand  Louis  XV 
vint  a grisonner,  son  grand  aumônier  lui  ayant 
dit  que  le  roi  David,  devenu  vieux  et  goutteux, 
n’avait  retrouvé  sa  chaleur  que  par  celle  de  la 
Sunamitc....,  Louis  XV  crut  ne  pouvoir  rencon- 
trer de  Sunamile  plus  propre  que  In  Dubarry, 
pour  se  réchauffer  la  plnntc  des  pieds  et  les  ex- 
trémités qui  commençaient  à se  refroidir.  Mais 
la  belle  pécheresse  était  si  mal  famée,  que,  mal- 
gré le  débordement  effroyable  de  celte  cour,  les 
plus  roués  répugnaient  h solliciter  l'honneur  de 
monter  dans  les  carrosses  de  celle  avec  qui  lunl 
de  monde  était  monte  en  fiacre....  Vous  ne  de- 
vineriez jamais,  chrétiens  mes  frères,  quel  per- 
sonnage franchit  le  pas,  qui  le  premier  alla  baiser 
avec  respect  celle  main....?  Ce  fut  le  nonce  du 
pape,  le  saint  représentant  du  saint-père  I Vint 
ensuite  le  cardinal  de  la  Rochc-Aymon.  Celui-ci 
même  — la  ebose  est  très-sure  — ne  s’en  tint 
pas  à baiser  la  main....  Tel  était,  rocs  chers  pa- 
roissiens, le  bois  dont  on  faisait  les  évêques  *.  » 

Les  prêtres  n’étaient  pas  gens  à se  rendre  sans 
combat  : aux  traits  aigus  lancés  par  les  nour- 
rissons de  Voltaire  ils  opposèrent  une  érudition 
théologique  qu’animaient,  que  coloraient  leurs 
emportements.  Ce  fut  un  vrai  déluge  de  récla- 
mations, de  protestations,  de  lettres  pastorales, 
d'instructions,  de  commentaires  pieux, de  saintes 
philippiqucs.  Rien  qu’à  dresser  la  liste  des  pro- 
ductions diverses  que  la  constitution  civile  du 
clergé  enfanta,  la  plume  de  l’histoire  se  fatigue- 
rait outre  mesure  4.  En  résumé,  les  prêtres  di- 
saient : 

Par  la  constitution  de  Jésus-Christ,  la  suprême 
puissance  de  l'Église  est  dans  le  corps  des  évê- 
ques, réunis  au  souverain  pontife  : par  la  con- 
stitution de  vos  décrets,  au  contraire,  c'est  vous, 
laïques,  qui  gouvernez  l’Église,  vous  qui  lui  im- 
posez la  hiérarchie  flottante  de  vos  caprices,  vous 
qui  parquez  le  troupeau,  vous  qui  disposez  du 
berger. 

Par  la  constitution  de  Jésus-Christ,  il  existe 

Muséum,  la  collection  qui  se  rapporte  au  ciEiicé  s'étend  da 
n°  94  au  n»  ISO,  c'est-à-dire  en  comprend  pas  moins  de  quaire- 
vingt-six  volumes. 
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un  successeur  de  saint  Pierre  auquel  appartient 
dans  tonie  son  étendue  sacrée  la  juridiction  spi- 
rituelle : par  la  constitution  de  vos  décrets,  ou 
contraire,  adieu  Rome!  adieu  le  pape! 

Par  la  constitution  de  Jésus-Christ,  les  sim- 
ples prêtres  sont  soumis  aux  évêques,  succes- 
seurs des  apôtres  : la  constitution  de  vos  décrets, 
au  contraire,  ne  laisse  aucun  pasteur  à établir 
par  l’évêque  sur  les  paroisscs.de  son  diocèse; 
vous  admettez  en  faveur  de  qui  doit  obéir  le 
droit  de  contrôler  qui  commande;  vous  soumet- 
tez les  jugements  de  l’apôtre  à de  simples  dis- 
ciples. 

Par  la  constitution  de  Jésus-Christ,  le  peuple 
ne  trouve  de  salut  qu’auprès  des  vrais  pasteurs 
que  l’Eglise  lui  donne  : par  la  constitution  de  vos 
décrets,  que  de  faux  pasteurs,  prêts  à égarer 
leurs  ouailles,  a les  séduire,  à les  égorger!  Mais 
quoi!  il  va  arriver  que  le  peuple  ne  croira  même 
plus  à l'existence  d’un  faux  pasteur,  puisque 
ceux-là  seuls  seront  appelés  à le  conduire  qu’il 
aura  créés. 

Ainsi,  Jésus-Christ  avait  mis  la  suprême  auto- 
rité dans  les  conciles  et  le  pape  : vous  n’en  laissez 
aucune  ni  au  pape  ni  aux  conciles.  Jésus-Christ 
avait  commis  les  prêtres  aux  évêques  : vous  sou- 
mettez les  évêques  aux  prêtres.  Jésus-Christ  pla- 
çait les pasteurs  à la  tête  du  peuple  : vous  voulez, 
vous,  que  le  peuple  marche  avant  les  pasteurs. 
Jésus-Christ  avait  fait  une  Église  catholique  : 
vous  faites,  vous,  une  Église  plus  que  presbyté- 
rienne *. 

De  peur  d’affaiblir  ces  arguments,  nous  en 
avons  emprunté  le  résumé  au  plus  célèbre  des 
historiens  du  clergé  pendant  la  Révolution,  au 
sauvage  cl  quelquefois  éloquent  abbé  Barruel. 
Riais  la  Constitution  Je  Jésus-Christ  était-elle 
bien  réellement  ce  qu’on  disait?  Dieu  avait-il 
confié  en  effet  à ceux  qui,  avec  tant  d’audace,  le 
faisaient  descendre  du  haut  des  cieux  et  parler, 
le  secret  de  scs  pensées  souveraines?  Où  était  la 
preuve,  hommes  du  sacerdoce,  que,  sur  la  route 
des  siècles , vous  seuls  étiez  les  échos  fidèles 
de  la  grande  voix  qui  s’annonce  dans  le  souffle 
des  vents,  s’élève  du  fond  des  mers  et  rem- 
plit les  mondes  sonores?  Le  code  du  véritable 
christianisme  contennit-il  tout  ce  qu’y  avaient 
mis  tant  d’interprétations  subtiles  et  arbitraires, 
tnntdc  commentaires  intéressés?  C’est  ce  que  les 
adversaires  du  clergé  niaient  rcsolûmciil;ils  ou- 
vraient l’Évangile,  cette  législation  sublime  de 
l égalité,  le  lisaient  au  peuple,  et  devant  les  pa- 
lais de  marbre  dont  les  évêques  avaient  pris  pos- 
session pour  le  compte  de  Dieu,  ils  rappelaient 
que  Jésus,  fils  d’un  charpentier,  avait  eu  pour 
berceau  une  crcchc.  Réfutation  éternellement 
reproduite  parce  qu’elle  est  éternellement  victo- 
rieuse ! 

1 Barruel.  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 

çaise. t.  I,  p.  40,  50,  51  el  5i.  — Londres,  1801. 

* Histoire  du  clergé /tendant  la  Révolution  française,  1. 1, 

p.  158. 

* Vov.  dans  le  quatrième  volume  de  cet  ouvrage  le  chapitre 

intitule:  les  Jansénistes  dans  l' Assembler. 


De  ces  luttes  de  la  parole  sortirent,  comme 

11  arrive  toujours,  de  bien  autres  luttes.  Il  eut 
des  résistances,  des  violences,  des  scandales.  Dé- 
fense avait  été  faite  aux  chanoines  de  célébrer 
1’oflicc  divin  dans  certaines  églises  cathédrales 
et  collégiales  : ils  s’obstinèrent,  et  l’on  vit  tics 
légions  de  soldats  investir  le  sanctuaire.  A Sois- 
sons,  les  magistrats  apposèrent  les  scellés  sur  le 
tabernacle  du  maître-autel  *. 

Louis  XVI  suivait  ce  mouvement,  d’un  coeur 
profondément  troublé.  Contraint  de  donner, 
le  24  août,  à la  Constitution  civil r du  clergé,  une 
sanction  longtemps  différée,  il  s était,  on  l’a  vu, 
adressé  au  pape  , espérant  obtenir  de  lui  une 
autorisation  dont  avait  grand  besoin  sa  con- 
science alarmée.  La  réponse  vint  : elle  était  ter- 
rible. Pie  VI  disait  : « Si  le  roi  a pu  renoncer 
aux  droits  de  sa  couronne,  il  ne  peut  sacrifier 
par  aucune  considération  ce  qu’il  doit  à Dieu  et 
à l’Église,  dont  il  est  le  fils  aîné 1 * *  4.  » Ces  mots 
furent  un  coup  de  foudre  pour  le  malheureux 
Louis  XVI,  et  sa  douleur,  trop  hautement  ma- 
nifestée, encouragea  la  résistance  des  évêques. 
Dans  un  mémoire  véhément,  publié  sous  le  titre 
d’ Exposition  île  principes,  ils  poussèrent  le  peu- 
ple à désobéir  aux  luis  décrétées.  Une  instruc- 
tion secrète , envoyée  aux  diocèses , traça  le 
plan,  détermina  retendue,  indiqua  les  formes  de 
la  lutte  que  les  évêques  et  les  curés  étaient 
sommés  de  soutenir 5 *.  Tout  autel,  toute  sacristie, 
tout  confessionnal,  devint  un  camp  pour  la  ré- 
volte. Les  sommait -ou  d’exécuter  le  décret  du 

12  juillet,  les  prêtres,  ou  restaient  sourds  aux 
injonctions  administratives,  ou  donnaient  à leur 
obéissance  le  caractère  d’une  violence  subie. 
Étaient-ils  forcés  d’acquiescer  à une  élimination 
temporelle,  résultat  de  la  suppression  de  beau- 
coup de  diocèses , les  évêques  éliminés  ne  s’en 
reputaient  pas  moins  investis,  comme  par  le 
passé,  de  leurs  pouvoirs  spirituels.  Que  si  quel- 
ques évêques  conserves  étaient  contraints  d’exer- 
cer leur  juridiction  sur  des  diocèses  retranchés, 
ils  avaient  soin  de  se  déclarer  administrateurs 
provisoires  seulement  et  vicaires  des  évêques 
dépossédés  *.  Sans  compter  que  tout  cela  avait 
été  convenu  d’avance  cl  s’accomplissait  avec  une 
étonnante  discipline.  L’évêque  de  Quimper  étant 
mort,  Expiliy,  un  des  plus  ardents  coopérateurs 
de  Camus,  est  nommé  à la  place  du  défunt.  Il 
s’adresse,  pour  obtenir  l'institution  canonique, 
à Cime,  évêque  de  Rennes.  Refus  de  la  part  de 
celui-ci,  refus  péremptoire,  hautain,  séditieux, 
dont  l'abbé  Barruel  ne  manque  pas  de  vanter  lu 
sagesse  7.  Mais  lui-même  il  ajoute  : « L’Assemblée 
sut  par  là  ce  qu’elle  devait  allcudrc  des  évê- 
ques*. n 

Elle  le  sut,  en  effet,  et  c’est  pourquoi,  le  2G  no- 
vembre, Voidcl  fut  accueilli  par  elle  avec  une 

4 Mémoires  de  Mirabeau,  1.  VIII,  p.  163. 

t Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  liv.  VIII. 

* Mémoires  de  .Mirabeau,  t.  VIII,  p.  164. 

7 Histoire  du  clergé  pendant  la  Uevolution  française,  I.  I, 
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faveur  passionnée,  lorsque,  nu  nom  du  comité 
ecclésiastique,  il  prononça  du  haut  de  la  tribune 
ces  parojes  sévères  : or  Une  ligue  s’est  formée 
contre  l’État  cl  contre  la  religion,  entre  quelques 
évéques  et  quelques  curés.  La  religion  en  est  le 
prétexte,  l'ambition  et  l’intérêt  en  sont  les  motifs. 
Montrer  au  peuple,  par  une  résistance  combinée, 
qu’on  peut  impunément  braver  les  lois,  lui  ap- 
prendre à les  mépriser,  le  façonner  à la  révolte, 
dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social,  exciter 
In  guerre  civile,  voilà  les  moyens  *.  » Et  après 
une  vive  peinture  des  résistances  du  clergé,  Voi- 
del  conclut  à leur  opposer  des  mesures  de  ri- 
gueur. 

Trop  sur  des  dispositions  de  l’Assemblée,  Ca- 
zalès  aurait  bien  voulu  qu’on  ajournât  le  débat; 
mais,  sur  les  instances  de  Barnave,  on  le  déclara 
ouvert,  et  Mirabeau  se  leva. 

11  n’avait  pris  aucune  part  au  décret  du 
42  juillet,  soit  qu’il  n’eût  pas  jugé  alors  son  con- 
cours nécessaire,  soit  qu’il  eut  etc  retenu  par  les 
douloureuses  ophthalmics  qui,  à cette  époque, 
faillirent  lui  faire  perdre  la  vue  *.  On  verra  tout 
à l’heure  quel  secret  dessein  précipitait  mainte- 
nant son  intervention.  Toujours  est-il  qu’il  s’éleva 
contre  le  clergé  avec  un  tel  degré  d’indignation, 
une  telle  puissance  d'invective,  et  une  logique 
si  écrasante,  qu’en  l’entendant,  ni  les  tribunes 
ni  l’Assemblée  ne  purent  contenir  leurs  trans- 
ports. Il  y eut,  surtout,  explosion  d’enthou- 
siasme, lorsque,  rapprochant  du  crime  des  ma- 
nœuvres qu'il  flétrissait  le  crime  de  leur  date,  il 
s’écria  : « Quoi  ! c'est  le  moment  où  vous  rendez 
la  destinée  de  la  religion  inséparable  de  celle 
du  peuple,  ou  vous  l’incorporez  à l’existence  de 
ce  grand  empire,  où  vous  consacrez  à la  perpé- 
tuité de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  solide 
portion  de  la  substance  de  l’Étal;  c’est  le  mo- 
ment où  vous  la  faites  si  glorieusement  intervenir 
dans  cette  sublime  division  du  plus  beau  royaume 
de  l'univers,  et  où,  plantant  le  signe  auguste  du 
christianisme  sur  la  cime  de  tous  les  départe- 
ments de  la  France,  vous  confessez  à la  face  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  que  Dieu 
est  aussi  nécessaire  que  la  liberté  au  peuple  fran- 
çais..., c’est  ce  moment  que  nos  évêques  ont 
choisi  pour  vous  prêter  le  caractère  des  anciens 
persécuteurs  du  christianisme,  pour  vous  impu- 
ter d’avoir  voulu  tarir  la  dernière  source  de  l’or- 
dre public  et  éteindre  le  dernier  espoir  de  la 
vertu  malheureuse 3 ! » 

Le  clergé  parlementaire  était  atterré  : Mira- 
beau se  résuma  en  proposant  à l’Assemblée  : 

De  déclarer  vacant  le  siège  de  tout  évêque  qui 
aurait  demandé  au  pape  de  nouvelles  institutions 
canoniques  ; 

De  frapper  de  déchéance  l'évêque  qui  refuse- 
rait la  confirmation  canonique  aux  évéques  ou 
curés  nouvellement  clus; 

* Ce  rapport  de  Voidel  est  du  2fi  novembre  1790;  il  fui 
présenté  dans  une  séance  extraordinaire  du  soir.  0*1  par  er- 
reur que  les  auteurs  de  17/û  foire  parlementaire  lui  donnent 
la  date  du  6 novembre,  t.  VIH,  p.  100  de  leur  ouvrage,  et  Ca- 
mille Desmoulins,  celle  du  2$  novembre  dans  le  u°  Si  du 
Révolutions  de  France  ci  de  Brabant. 


De  priver  de  leurs  traitements  les  prêtres  qui 
protesteraient  contre  les  decrets  ; 

De  poursuivre  comme  coupables  du  crime  de 
lèsc-nalion  ceux  d’entre  eux  qui  se  permettraient 
de  décrier  la  Révolution  ou  les  lois  ; 

D’exiger  le  serment  civique  de  quiconque 
voudrait  exerccrlc  ministère  de  la  confession  ; 

De  suspendre  jusqu’à  nouvel  ordre  le  cours 
des  ordinations,  yu  le  trop  grand  nombre  de  prê- 
tres depuis  l’ouverture  des  cloîtres 4. 

A la  suite  de  son  rapport,  beaucoup  moins 
violent  dans  la  forme  que  le  discours  de  Mira- 
beau, Voidel  avait  proposé  contre  le  clergé  des 
mesures  beaucoup  plus  rigoureuses:  c’est  à quoi, 
d’abord,  l’on  ne  prit  point  garde,  tant  l’im- 
pression du  moment  était  vive,  et  Camille  Des- 
moulins put  écrire  : « Mirabeau  ne  fut  jamais 
plus  applaudi;  tout  le  monde  (lisait  en  sortant: 
Cest  vraiment  Mirubcau- Tonnerre.  Saint  Mira- 
beau, dans  cette  séance,  montra  qu’il  aurait  été 
en  Sorbonne  aquila  theologiœ ...  Il  les  catéchisa 
et  leur  fit  une  instruction  pastorale,  ce  qui  parut 
plaisant  à quelques-uns  qui  se  rappelaient  que, 
dans  son  donjon  de  Viuccnncs,  il  ne  s’elait  pas 
occupéd’ouvragcs  ascétiques,  de  méditations  pieu- 
ses, lorsqu'il  adressait  à M.  Satan  une  certaine 
epître  dédicatoirc,  dont  l’enfer  se  souviendra 
longtemps  5.  » 

Qui  l’aurait  deviné?  Toute  celle  véhémente 
colère  que  Mirabeau  venait  de  déployer  contre 
les  prêtres  n’était  de  sa  part  qu’un  artifice  qui 
masquait  le  désir  de  les  ménager.  En  voici  la 
preuve  écrite  de  sa  propre  niain.  Le  jour  meme 
de  la  séance,  il  mandait  au  comte  de  la  Marck  : 

« Avertissez  l'archcvéquc,  mon  cher  comte, 
que  le  décret  des  comités  réunis  contre  le  clergé 
est  en  trente-quatre  articles,  bien  superlatives, 
bien  âpres,  bien  violents,  et  dont  pas  un  ne 
va  réellement  au  fait.  Avcrlisscz-lc  que  le  mien 
est  en  cinq,  purement  de  précaution,  purement 
comminatoires,  comminatoires  sans  terme  fatal, 
tandis  que  le  long  répit  du  comité  est  de  huit 
jours,  et  tout  autrement  décisif  et  musclant  le 
clergé.  Ma  mesure  est  infiniment  plus  douce,  et 
tellement,  que  le  plus  réfractaire  d’entre  eux  a 
son  échappatoire.  Les  deux  seuls  à qui  j’ai  pu 
insinuer  un  peu  de  français,  l’abbc  de  Pradt  et 
l'évéque  de  Perpignan,  m’ont  bien  entendu.  Il 
importerait  que  les  autres  fussent  avertis  qu’un 
discours  plus  ou  moins  vigoureux  ne  doit  pas 
détourner  la  vue  du  décret,  parce  qu’en  dernière 
analyse  il  n'y  a que  cela  qui  reste  et  que  cela 
qui  agisse.  Ce  n’est  qu'en  se  tenant  dans  une 
certaine  gamme  que  l’on  peut,  au  milieu  de  cette 
tumultueuse  assemblée,  se  donner  le  droit  d'être 
raisonnable  : ils  n’en  seront  pas  à l’A,  B,  C,  de 
la  conduite,  tant  qu’ils  ne  sauront  pas  cela  6.  » 

Mirabeau  se  trouve  donc  l’avoir  avoué  : les 
considérants,  dans  son  discours,  étaient  à l’a- 

• Mémoirci  de  Mirabeau . t.  VIII,  p.  ISO. 

* Séance  du  26  novembre  1790 

« Mémoire!  de  Mirabeau,  I.  VIII,  p.  179  el  180. 

* Révolution i de  Fronce  el  de  Brabant,  n«  54. 

• Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marek,  l.  fl,  p.  360  cl  361.  — Paru,  1831. 
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dresse  du  peuple,  et  les  conclusions  & l'adresse 
de  la  cour.  Engagé  misérablement  entre  deux 
pouvoirs,  dont  le  second  payait  le  solde  de  scs 
plaisirs,  et  dont  le  premier  tenait  l’encensoir  où 
la  popularité  fume,  il  aurait  voulu  se  les  conci- 
lier tous  les  deux,  et  tous  les  deux  il  les  trom- 
pait... ou,  plutôt,  il  s’efforcait  de  les  tromper; 
car,  quoi  qu’en  disent  ceux  qu’on  appelle  les  ha- 
biles, réussir  par  la  fausseté  est  difficile  meme 
au  génie.  La  lettre  suivante  de  l'archevêque  de 
Toulouse  au  comte  de  la  Marck  montre  assez 
qu’à  la  cour  on  ne  fut  pas  aussi  dupe  de  la 
stratégie  de  Mirabeau  qu’il  l’avait  espéré  : 

« Le  discours  de  Mirabeau  m’a  paru  encore 
plus  détestable  en  le  lisant,  que  lorsque  je  l’ai 
entendu.  Le  plus  mauvais  service  que  puissent 
lui  rendre  scs  ennemis,  c’est  de  le  répandre  *.  » 
Le  27  novembre,  la  discussion  fut  reprise. 
Petion  fit  ce  rapprochement,  que  Camille  Des- 
moulins déclara  valoir  un  long  discours  : La 
théologie  est  à la  religion  ce  que  la  chicane  est  à 
Injustice9.  L’inflexible  Camus  insista  pour  que 
le  coup  frappé  sur  les  prêtres  rebelles  témoignât 
de  la  force  du  liras  qui  le  frappait.  L’abbé  de 
Montesquiou  défendit  le  clergé  avec  la  douceur 
et  la  grâce  qui  caractérisaient  son  talent.  Mais 
là  où  Mirabeau  avait  parlé,  l’athlète  que  tous 
attendaient,  c’était  Maury.  Il  s’élança  dans  la 
lice,  plus  présomptueux,  plus  âpre,  plus  irritant 
que  jamais.  Armé  d’une  science  Ihéologiquc  qui 
manquait  à son  grand  rival,  il  l’accusa  d’avoir 
dit  que  tout  évêque  était  « un  évêque  universel,  » 
et  comme  celui-ci  affirmait  que  d’aussi  ridi- 
cules paroles  n’étaient  jamais  sorties  de  sa  bou- 
che, l’abbé  Maury  prouva  que  ce  qui  avait  été 
avancé  par  Mirabeau  ne  signifiait  pas  et  ne 
pouvait  pas  signifier  autre  chose,  de  sorte  que 
le  propos  rappelé  était  bien  réellement  sorti 
« sinon  d’une  bouche  ridicule,  au  moins  d’une 
tête  absurde.  » Mirabeau  ne  répondant  pas  à 
celte  provocation,  Maury  déclara  qu’il  tenait  pour 
une  constatation  de  sa  victoire  le  silence  de  son 
adversaire  8,  et  il  redoubla  d’insolence.  Suivant 
un  auteur  peu  suspect  de  partialité  révolution- 
naire, et  qui  fut  mélé  activement  à ce  qu’il  ra- 
conte, le  but  du  clergé,  dans  la  séance  du  27, 
n’était  pas  d’cmpécher  un  décret  que  ses  résis- 
tances avaient  rendu  inévitable,  mais  d’exciter 
un  orage  de  nature  à faire  croire  que  ce  décret 
était  l’ouvrage  de  la  violence,  de  l’oppression, 
de  l'impiété  *.  De  là  les  provocations  calculées  de 
l’abbé  Maury.  Mais  la  modération, calculée  aussi, 
de  la  gauche  déjoua  cette  tactique.  Immobile, 
silencieuse,  elle  laissa  l'orateur  du  clergé  exha- 
ler en  phrases  vaincs  ses  froides  fureurs.  Au 
moindre  mouvement  d’impatience,  perceptible 
dans  l’Assemblée,  Alexandre  Lameth,  qui  pré- 
sidait, disait  avec  un  sang-froid  désespérant  : 

1 C orretpondanct  entre  U comte  de  Mirabeau  tl  U comte  de 
la  Marck,  t.  Il,  p.  3433.  — Paris.  1851. 

* Il  évolutions  de  F rance  tl  de  Brabant,  n°  54. 

* Voy.  le  discours  de  l'abbé  Maury  dans  V H Uloire  parlemen- 
taire, l.  VIII,  p-  150-UI. 


| « Attendez,  monsieur  l'abbé.  Je  vous  ai  pro- 
, mis  In  parole,  je  vous  la  maintiendrai,  » ou 
bien,  le  visage  tourné  vers  la  gauche  et  le  sou- 
rire de  l'ironie  sur  les  lèvres  :«  M.  l’abbé  Maury 
* voudrait  bien  qu’on  l’interrompît,  mais  je  lui 
maintiendrai  In  parole  malgré  lui-même.  » Il  en 
résulta  qu’nprès  deux  heures  d'objurgations  élo- 
quentes, de  longues  digressions  et  d’cfTorls  pé- 
nibles, a l'abbé  Maury  descendit  de  la  tribune, 
furieux  de  ce  qu’on  ne  l’en  avait  pas  chassé,  et 
si  hors  de  lui,  qu’il  ne  songea  pas  même  à 
prendre  de  conclusions  \ » 

Il  fut  décrété  : 

Que  les  évêques,  curés,  vicaires  , fonction- 
naires publics,  seraient  tenus  de  jurer  fidélité  à 
la  nation,  à la  loi  et  au  roi; 

Qu'ils  s'obligeraient  à maintenir  la  constitu- 
tion de  tout  leur  pouvoir; 

Que  les  réfractaires  seraient  remplacés; 

Que  les  prêtres  qui  violeraient  leur  serment, 
après  l’avoir  prêté,  seraient  poursuivis  comme 
rebelles  à la  loi,  privés  de  leur  traitement,  dé- 
clarés déchus  des  droits  de  citoyen  actif; 

Qu’enfin  le  serment  prescrit  serait  prêté,  par 
les  prêtres  membres  de  l’Assemblée,  dans  la  hui- 
taine à partir  du  jour  où  le  décret  aurait  été 
sanctionne 6. 

Le  clergé  se  montra  résolu  à résister  jus- 
qu’au bout;  Louis  XVI,  qui  déjà  songeait  à des 
projets  de  fuite,  était  en  proie  aux  plus  cruelles 
incertitudes.  Déjà  près  d’un  mois  s'était  écoulé, 
et  la  sanction  n'arrivait  pas.  Le  23  décembre, 
plein  d’une  impatience  sombre,  Camus  dénonce 
ces  retards,  il  s’en  étonne,  il  s’en  indigne,  il 
tonne  contre  le  pape,  il  tonne  contre  le  clergé. 
Aux  cris  qu’il  pousse,  l’Assemblée  s’émeut.  Une 
députation  est  envoyée  au  roi  pour  solliciter 
une  décision  immédiate.  Louis  XVI  répond 
qu’il  croit  devoir  à la  religion,  à la  tranquillité 
publique,  de  peser  mûrement  l’exécution  d’un 
tel  décret,  afin  de  la  rendre  aussi  sure  et  aussi 
douce  que  possible.  Mais  quoi  ! Est-ce  qu’il 
était  loisible  au  roi  de  refuser  son  acceptation 
aux  décrets  constitutionnels,  et  de  différer  plus 
de  huit  jours  sa  sanction,  quand  il  s’agissait  de 
décrets  purement  réglementaires?  Que,  signi- 
fiaient tant  de  détours  et  tant  de  lenteurs?  Était-ce 
la  permission  du  pape  qu’on  attendait,  de  celui 
que  les  évêques  nommaient  le  chef  de  l'Église, 
comme  si  le  chef  de  l’Église  pouvait  être  autre 
que  Jésus-Christ,  son  fondateur?  Ainsi  parle 
Camus7,  et, malgré  l’opposition  de  l’abbé  Maury, 
l'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
le  lendemain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner, 
sur  le  décret  du  27  novembre,  une  réponse  signée 
de  lui  et  contrc-signéc  par  le  secrétaire  d'État  8. 
Or,  ce  jour-là  même,  23  décembre  1790,  comme 
pour  donner  à leur  prochaine  victoire  la  consé- 

4 Mémoire»  de  Firricres,  I.  II,  liv.  VIII,  p.  1 Di.  Collection 
Brevilleel  Barrière. 

• Ibid.,  p.  195  cl  196. 

• Decret  du  97  novembre  1790. 

7 Séance  du  soir,  23  décembre  1790. 

• Ibid. 
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cralion  d'un  grand  souvenir,  les  adversaires  du 
clergé  faisaient  passer  le  décret  suivant  : 

« Art.  lpr.  Il  sera  élevé  à l'auteur  d'Émile  et 
du  Contrat  social  une  statue  portant  cette  in- 
scription : La  nation  française  libre  a Jean-Jac- 
ques Rousseau.  Sur  le  piédestal  sera  gravée  la 
devise  : Vitam  impendere  veto. 

Art.  2.  Maric-Thércsc  Levasseur,  veuve  de 
J.  J.  Rousseau,  sera  nourrie  aux  dépens  de  l'État; 
il  lui  sera  payé  annuellement,  des  fonds  du 
trésor  public,  une  somme  de  douze  cents  livres.  » 

« Ilàtcz  donc,  s'etait  écrié  Maury,  hâtez  cette 
nouvelle  espèce  de  combat;  pressez cctlc  sanction 
d'un  décret  si  cher  à votre  cœur.  Les  victimes 
sont  prèles  : pourquoi  prolonger  le  supplice 
d’une  plus  longue  attente?  Essayez,  pour  vous 
faire  des  partisans,  le  moyen  du  martyre.  Do- 
minez, ou,  plutôt,  apprenez  que  le  règne  de  la 
terre  touche  à son  terme.  Votre  puissance  n’est 
plus  rien,  dès  que  nous  cessons  delà  redouter » 

Cette  impétueuse  apostrophe  annonçait  claire-  | 
ment  quelle  allait  cire  désormais  l'attitude  du  j 
clergé  : il  était  décidé  â se  montrer  tendant  la 
tête  au  couteau.  De  son  côté  Louis  XVI  en  était 
venu  à ne  plus  vouloir  qu’une  chose  : paraître 
opprimé!  Une  émeute  de  quelques  centaines  de 
personnes,  qu’on  crut  excitée  par  la  cour  ellc- 
méme,  vint  fort  à propos  fournir  au  monarque 
l’occasion  de  jouer  ce  rôle.  En  accordant  sa 
sanction,  au  bruit  de  clameurs  factieuses,  il  avait 
l’air  de  céder  à la  force,  et  sa  conscience  sc 
payait  de  ce  sophisme. 

Le  2G  décembre,  a l'Assemblée,  un  cri  de  joie 
annonce,  vers  la  gauche,  que  la  bataille  est  enfin 
gagnée,  et  une  lettre  signée  Lotus,  contrc-signéc 
Duport  du  Tertre,  est  communiquée  solennelle- 
ment aux  représentants  du  peuple.  Le  roi  y 
expliquait  le  retard  apporté  à l’acceptation  par 
des  motifs  de  haute  prudence.  S'il  sc  décidait 
maintenant,  c’était  parce  qu’on  avait  paru  élever 
sur  ses  intentions  des  doutes  que  lui  rendait  in- 
supportables sa  candeur.  Il  sc  confiait  h l’assem- 
blée : en  retour,  il  lui  demandait  sa  confiance, 
bien  sôr  qu’il  en  était  digne  *. 

Jansénistes  cl  vollairicns  triomphaient  : ils 
célébrèrent  leur  commune  victoire,  les  premiers 
avec  celte  grnvilé  un  peu  farouche  qui  fut  le 
caractère  des  presbytériens  d'Ecosse,  les  seconds 
avec  une  vivacité  toute  française. 

Un  petit  drame  domestique  vint,  en  ce  Temps- 
là  même,  aiguillonner  l’ardeur  de  celui  que  Vol- 
taire, ressuscité,  cul  sans  hésitation  salué  son 
lieutenant.  Camille  Desmoulins  adorait  une  jeune 
fille  charmante,  Lucile  Duplessis,  et  clic  l'ai- 
mait. Depuis  longtemps,  les  deux  cœurs  émus 
allaient  au-devant  d'une  union  a laquelle  il  ne 
restait  plus  au  mois  de  décembre  1790,  le  con- 
sentement des  parents  ayant  été  obtenu,  qu’un 

* Burrurl,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  I,  p.  SU  cl  CO. 

* Séance  tin  20  décembre  1700. 

* Ccci  «dire  d'une  brochure  publiée  cn!792  son*  rr  litre  : 
Histoire  des  événements  arrivés  dans  la  paroisse  de  Saint-Sul- 
pice  pendant  ta  Révolution.  M Fleury  rile  le  passage  en  ques- 
tion «laus  sa  biographie  sur  Camille  Desmoufins. 


seul  obstacle,  un  seul,  mais  difficile  h surmon- 
ter : la  consécration  du  prêtre.  Il  fallut  que, 
déposant  son  léger  carquois  et  prenant  un  air 
contrit,  Camille  se  présentât,  pour  obtenir  d être 
marié,  à Panccmont,  cure  de  Snint-Sulpice.  Ce 
fut  une  curieuse  entrevue,  et  quel  dialogue  I 
Tout  d’abord,  le  curé  demanda  : « Êtes-vous  ca- 
tholique?— Pourquoi  celte  question,  monsieur? 

— Parce  que,  si  vous  n’étes  pas  catholique,  je 
ne  puis  vous  conférer  un  sacrement  de  la  reli- 
gion catholique.  — Eh  bien,  oui,  je  suis  catho- 
lique. — Non,  monsieur,  vous  ne  Pèles  pas, 
puisque  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  numéros 

uc  la  religion  de  Mahomet  était  tout  aussi  ért- 
ente  d vos  yeux  que  celle  de  Jésus-Christ.  — 
Vous  lisez  donc  mes  numéros?  — Quelquefois. 

— Vous  ne  voulez  donc  pas,  monsieur  le  curé, 
me  marier?  — Non,  jusqu’à  ce  que  vous  fassiez 
une  profession  de  foi  catholique3.  * 

Camille  Desmoulins  recourut  nu  comité  ec- 
clésiastique, apporta  une  consultation  bien  grave 
de  Mirabeau.  Mais  le  curé  n’cnlcndnit  pas  ad- 
mettre Mirabeau  nu  nombre  des  Pcres  de  PK- 
glisc  : le  licencieux  auteur  des  Révolutions  de 
France  et  de  Brabant  dut  s’engager,  i°  à rétrac- 
ter scs  impiétés  passées;  2°  h s’abstenir  d’im- 
pictcs  futures;  3*  à se  confesser,  oui,  si  sc  con- 
fesser! Mirnclc  de  l’amour!  Il  promit  tout  4,  et 
l’abbé  Bérardicr,  son  ancien  proviseur  de  Louis- 
le-Grnnd,  venant  a son  aide,  le  29  décembre 
4790.  on  le  maria.  Pour  témoins  à son  contrat 
et  à l’église,  Camille  avait  Robespierre  et  Bris- 
sot. I«cs  témoins  de  Lucilc  étaient  Sillery  et  Pé- 
tion  5.  Encore  quelque  temps,  et  Camille,  après 
avoir  poussé  sur  l'échafaud  un  de  ses  deux  té- 
moins, y sera  conduit  par  l'nutrc  ; et  elle  y mon- 
tera aussi,  celte  gracieuse  jeune  fille  qui  sourit 
maintenant  sous  sa  couronne  de  (leurs  ; et  ce 
Pélion,  qui  l'accompagne  à l'autel,  il  n’échap- 
pera, lui,  h la  dévorante  guillotine,  que  pour 
être  trouvé  dans  les  bois,  à demi  mange  par  les 
loups!  Oh!  de  quels  coups  dérisoires  vous  frap- 
pez vos  serviteurs,  justice  éternelle!  Avant  la 
célébration,  Bérardicr  prononça  un  discours  très- 
touchant,  à ce  qu’il  parait,  si  touchant,  que 
Camille  Desmoulins  sc  mit  à pleurer.  Pourquoi 
non?  Il  était  assez  artiste,  pour  avoir  la  sin- 
cérité... du  moment.  Mais  Robespierre,  l'homme 
aux  convictions  sérieuses  et  dures,  n’était  guère 
capable  de  comprendre  cela  : il  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  dire  « Ne  pleure  donc  pas,  hy- 
pocrite » 

De  ces  paroles , les  ennemis  de  Camille 
Dcsmoulins  ne  manquèrent  pas  de  se  faire 
contre  lui  une  arme  empoisonnée.  Et  lui , 
plus  soigneux  de  son  renom  révolutionnaire 
que  de  sa  dignité,  il  s’empressa , par  un  re- 
doublement de  sarcasmes  à l'adresse  des  pré- 

4 Voy.  la  brorlinre  précitée, 

* Etudes  révolutionnaires . — Camille  hrsmonlins  et  Rofll 
Ncrcamlirr,  par  N.  RI.  Fleury,!.  I.n.  185.  — Paris,  18*1 

* Histoire  des  événements  arrives  dans  laftaroisse  de  Saint- 
Sutpicc  pendant  la  lie  votation. 
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très,  de  détourner  & son  profit  le  cours 
des  rîres  moqueurs.  Il  raconta  gaiement  de  quelle 
manière  il  s’était  trouve  pris  « dans  les  filets  de 
saint  Pierre;  » il  déclara  qu’apres  tout,  le  ser- 
ment religieux  qu'il  avait  prété  n’était  qu  acces- 
soire, le  serment  civique  étant  le  jmncipal , et  le 
seul  qui  fut  d'obligation  étroite  : sur  quoi,  il 
promettait  ou  lecteur  de  mettre  très-prochnine- 
ment  « la  question  A l’ordre  du  jour  dans  son 
conseil  de  conscience  *.  » En  attendant,  il  écri- 
vait : 

«■  Plus  de  cardinaux  de  Rohan,  de  Bourbon, 
de  Lorraine. 

• I.agflf,  0 vcncrcs  cupidincsquc! 

« Le  savant  bénédictin  dom  Carpentier  ra- 
conte qu'un  quidam  ayant  rencontré  une  jeune 
fille  de  quinze  h seize  ans,  lui  requit  quelle 
voulsit  qu'il  eut  sa  compagne  charnelle , ce  qui 
lui  fut  accordé  par  elle,  parce  qu’il  promit  de  lui 
donner  une  robe  et  chaperon,  et  de  l’argent  pour 
acheter  des  souliers  et  aller  à confesse  le  jour  de 
Pâques.  Combien  était  grande  l'avarice  du  fana- 
tisme, puisqu’une  fille  de  campagne  était  obligée 
de  consentir  nu  sacrifice  de  sa  virginité  pour 
payer  ou  confesseur  les  cinq  sous  du  temps 
pascal , en  sorte  qu’elle  était  forcée  de  faire  la 
faute  pour  en  avoir  l'absolution  *!  • 

Non  content  de  ce  qu'il  puisait  dans  son  pro- 
pre fonds,  Camille  Desmoulins  prenait  un  plaisir 
extrême  à donner  du  retentissement  aux  atta- 
ques d'autrui.  Il  circulait  alors  un  livre  scanda- 
leux, tiré,  disait-on,  d’un  manuscrit  trouvé  k la 
Bastille  et  intitulé  : La  chasteté  du  Clergé  dé- 
voilée, ou  procès  verbal  des  séances  du  clergé  chez 
les  filles  de  Paris.  Camille  l'annonça,  le  vanta, 
en  fit  l’analyse  ; il  raconta  comment  Surlinc  s’a- 
musait è faire  suivre  se  glissant  le  soir,  sous  leurs 
manteaux,  le  long  des  maisons,  les  moines  mal 
déguisés;  comment  il  savait  prendre  au  piège 
des  allées  obscures  où  leur  chute  avait  été  prévue, 
les  prêtres  libidineux , et  avec  quel  bonheur  il 
guettait  par  le  trou  des  serrures  l'imprudence 
de  leurs  amours  : « C’est  ainsi,  ù M.  l’abbé  Au- 
bert, que  vous  surprit  un  jour  le  commissaire 
Siribeau,  comme  Dieu  surprit  Adam  au  milieu 
de  son  péché...  C’était  l'an  1758,  le  vendredi 
7 janvier,  dies  Veneris , jour  de  Vénus,  vers  les 
huit  heures  du  soir,  rue  de  Grcncllc-Saint-Ho- 
noré,  maison  de  la  dame  Viard,  au  premier 
étage  sur  le  devant...  Vous  aviez  alors  trente 
ans,  M.  l’abbé  Aubert,  et  la  composition  de  votre 
poème  des  amours  de  Psyché  vous  avait  mis  en 
belle  humeur 1 *  3.  » 

Et  Marat,  quelle  était  son  attitude  ? quel  était 
son  langage?  Apres  avoir  cité  la  lettre  qui  snne- 


1 Révolution!  Je  France  et  de  Brabant,  n»  59. 

» Ibid. 

* Révolutions  de  France  et  de  Brabant  u°  59. 

« L'Ami  du  peuple,  n«  324. 

* bu  r ruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 

çaise, I.  I,  p.  6t. 


tionnait  le  décret  du  27  novembre,  il  publiait 
une  adresse  de  lui,  Marat,  à Louis  XVI,  dans  la- 
ucllc  il  osait  dire  que  le  roi  ne  méritait  point 
’être  cru  sur  parole  ; et,  h la  suite  d’un  violent 
résumé  des  faits  imputables  ou  monarque  : « Tel 
est  le  tableau  fidèle  de  votre  conduite,  sire,  de- 
puis dix-huit  mois.  Soyez  donc  votre  premier 
juge,  et  dites-nous,  si  vous  en  avez  le  courage, 
si  un  pareil  roi  mérite  d’autres  noms  que  ceux 
d'automate  stupide  ou  de  perfide  trompeur  4 * ? » 

Du  reste,  rien  de  plus  remarquable  que  la 
réserve  de  Marat  touchant  celle  constitution 
civils  nu  clergé  autour  de  laquelle  on  faisait 
alors  tant  de  bruit.  C’est  i\  peine  s’il  en  parle. 
Dans  son  311e  numéro,  il  la  recommande  au  zclc 
des  sections,  qu'il  invite  à se  réunir  ; mais  c’est 
comme  en  passant,  et  il  est  clair  qu'iei  l’affaire 
du  clergé  n’est  pour  lui  qu’un  des  mille  moyens 
de  prouver  cette  nécessite  d'un  soulèvement  gé- 
néral dont  chaque  malin  il  entretient  les  fau- 
bourgs. Qu'on  parcoure  l'Ami  du  Peuple  durant 
les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790  : on 
sera  frappé  de  ce  silence  de  Marat  à l’egard  des 
prêtres.  Tandis  qu’ils  occupent  et  semblent  rem- 
plir tout  le  champ  de  bataille  où  se  heurtent  les 
forces  diverses  de  l'opinion,  ce  qu’il  dénonce,  lui , 
ce  qu'il  maudit , ce  contre  quoi  il  veut  qu’ait 
lieu  un  soulèvement  général , un  soulèvement 
immédiat,  terrible  et  décisif,  c'est  ('organisation 
de  la  bourgeoisie  en  gardes  nationales,  c'est  la 
grande  et  abominable  intrigue  ourdie,  selon  lui, 
contre  la  Révolution  par  la  Fayette , qu’il  livre 
sous  le  nom  de  divin  Moitié  à la  risée  du  peuple, 
et  dont  il  met  la  popularité  en  lambeaux. 

C’élait  le  4 janvier  1 791  qu'aux  termes  du  der- 
nier décret  concernant  la  constitution  civile  du 
clergé,  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assem- 
blée, devaient  prêter  serment.  Le  nombre  des 
prêtres  soumis  à celte  formalité  solennelle  était 
de  trois  cents  \ Ceux  d’entre  eux  qui  siégeaient 
nu  cèté  gauche  prévinrent  le  jour  mnrqué  par  le 
serment  le  plus  absolu.  L’abbé  Grégoire  avait 
donné  le  signal.  Barrucl,  dans  son  Histoire  du 
clergé,  prétend  que  le  nombre  de  ces  prêtres 
fidèles  h la  Révolution  s’élevait  à trente  envi- 
ron 6 : c'est  une  erreur,  ils  étaient  soixante- 
cinq  7. 

Restaient  ceux  qui,  pour  se  prononcer,  atten- 
daient le  jour  légal,  et,  parmi  eux,  vingt-neuf 
évêques  *. 

On  se  prépara,  de  part  et  d’autre,  à la  lutte; 
mais  il  était  mnnifeste  que,  de  part  et  d'autre,  on 
en  redoutait  l’issue. 

L'évêque  de  Clermont  essaya  de  l'éluder,  en 
proposant  une  formule  de  serment  conçue  avec 
beaucoup  d’art  : les  prêtres  auraient  juré  le 
maintien  de  la  Constitution,  exception  faite  des 


* Rarruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, l.  I,  p.  61. 

1 Voy.  leurs  noms  dans  lo  liste  publiée,  t.  VIII,  p.  193, 
496  cl  197  de  VHistoire  parlementaire. 

• Burrurl,  Histoire  du  clergé  jttndant  la  Révolution  fran- 
çaise, I.  I,  p.  61. 
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matières  qui  relèvent  spécialement  de  l’autorité 
de  l'Église.  Cette  formule  ayant  été  rejetée,  on 
l'imprima,  et  elle  fut  répandue  à profusion  dans 
Paris 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires  ardents  de- 
mandaient aux  passions,  diversement  excitées, 
un  appui  contre  des  résistances  prévues.  Dans 
l’ombre  des  bureaux,  au  ministère  de  la  justice, 
une  invisible  main  écrivit,  en  tête  du  décret  du 
27  novembre,  ces  mots  que  l’Assemblée  n’avait 
point  votés  : sous  peine  à tout  ecclésiastique  d'è- 
tre  déclaré  perturbateur  du  repos  public  et  pour- 
suivi comme  tel  *.  La  falsification  avait  eu  pour 
but  évident  d’irriter  le  peuple  contre  les  prêtres, 
de  les  intimider  : comment  fut-elle  possible?  Par 
quelle  singulière  inadvertance  le  maire  de  Paris 
fit- il  afficher  sur  tous  les  murs  de  la  capitale  la  loi 
ainsi  altérée?  C’est  ce  qu’on  ne  sut  jamais.  Seu- 
lement, Duport  du  Tertre  écrivit,  à celte  occa- 
sion, h l’Assemblée  une  lettre  où,  après  avoir 
rejeté  tout  le  mal  sur  une  erreur  de  bureau,  il 
allait  au-devant  de  la  responsabilité  avec  beau- 
coup de  candeur  et  de  noblesse3. 

Cependant,  le  jour  de  l’épreuve  est  arrivé. 
L’abbé  Grégoire,  qui  la  sait  épineuse,  s’est  étu- 
dié à ménager  une  échappatoire  aux  consciences 
qui  seraient  disposées  à se  tromppr  elles-mêmes. 
« Le  serment  qu’exige  l’Assemblée,  dit-il,  ne 
doit  point  effrayer  les  consciences  timorées.  L’As- 
semblée n’exige  pas  un  assentiment  intérieur.  » 
Cette  étrange  assertion  soulève  le  côté  droit,  on 
s’indigne,  on  murmure.  Qui  réparera  le  mauvais 
effet  produit  par  d’aussi  regrettables  paroles  ? 
Qui  les  expliquera  d’une  manière  honorable  ? 
Mirabeau  dit:  « L’Assemblée  n’a  aucun  empire 
sur  les  consciences,  elle  déclare  seulement  l’in- 
compatibilité de  telle  fonction  avec  tel  serment.  » 
Puis  il  ajoute  : « Je  ne  serais  pas  monté  à cette 
tribune,  si  l’on  ne  lisait  sur  les  murs  des  carre- 
fours de  Paris  une  affiche  inconstitutionnelle, 
inique  même.  On  y déclare  perturbateurs  du  re- 
pos public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas 
le  serment  décrété.  L’Assemblée  n’a  jamais  per- 
mis une  telle  affiche.  Celui  qui  dit  : « Je  ne  puis 
prêter  serment  et  je  donne  ma  démission,  » n’est 
certainement  pas  coupable.  » 

L’explication  était  à la  fois  honorable  et  habile: 
plusieurs  curés  déjà  se  montrent  ébranlés,  les 
évêques  sc  troublent,  Maury  s’élance  vers  la  tri- 
bune. Des  cris  de  fureur  la  lui  interdisent. 
« Frappez,  mais  écoutez  ! « s’écric-l-il.  Un  grand 
tumulte  s’éleva.  Les  uns  voulaient  que  l’éclair- 
cissement donné  par  Mirabeau  fût  inséré  au  pro- 
cès-vcrbal  ; les  autres  qu’on  passât  outre,  u Jurez, 
jurez,  » répétaient  en  chœur  les  révolutionnai- 
res. Soudain  arrive  du  dehors  le  bruit  de  me- 

1 Bertrand  de  Molevillc,  A nnales  de  la  Révolution  française, 
I.  III,  ehapilrr  xxxv. 

• flrone  Ut  Louis  XVI,  t.  Il,  $ 5. 

1 • Je  ne  refuse  pas,  disait-il,  de  devenir  le  premier  exem- 
ple du  la  responsabilité  ministerielle.  » — Ibid.  Voy.  aussi  A 
cet  égard  les  Révolutions  de  Paris,  n"  78. 

4 Barrucl,  Histoire  du  dtrge pendant  la  Révolution  française. 

I l,  p.  4. 

* Révolutions  de  Paris , n«  78. 


noces  affreuses  : A la  lanterne  ceux  qui  refusent 
le  serment!  à la  lanterne!  Suivant  les  écrivains 
du  clergé,  ces  hurlements  étaient  poussés  par 
« des  brigands  aux  gages  des  meneurs  4 » et  ve- 
naient des  Tuileries  ; suivant  les  écrivains  du 
parti  adverse,  ils  ne  partaient  pas  de  la  terrasse 
des  Feuillants  où  tout  était  fort  tranquille,  mais 
d’une  cour  de  ce  couvent  où  des  misérables 
avaient  été  apostés  pour  faire  croire  qu'on 
opprimait  les  ministres  «le  la  religion  5.  Quoi 
qu’il  en  soit,  c’est  au  milieu  d'une  émotion  extra- 
ordinaire que  le  président  sc  lève,  tenant  à la 
main  la  liste  des  prêtres  non  encore  assermentés. 
Le  premier  qu’on  appelle  est  Bonnnc,  évêque 
d’Agen.  La  salle,  tout  à l'heure  si  pleine  de  bruit, 
est  maintenant  dans  un  profond  silence  ; une 
anxiété  tragique  se  peint  sur  tous  les  visages. 
L’évêque  d’Agen,  avec  une  douceur  modeste  : 

« Je  suis  fâclté,  messieurs,  de  ne  pouvoir  faire 
ce  que  vous  exigez  de  moi.  Je  ne  donne  aucun 
regret  à ma  place,  aucun  regret  a ma  fortune; 
j’en  donnerais  à la  perte  de  votre  estime.  » On 
appelle  Fournet,  prêtre  du  même  diocèse,  et  il 
répond  : « Je  suivrai  mon  évêque  partout, 
même  au  supplice,  comme  le  diacre  Laurent  sui- 
vit le  pape  Sixte.  » Puis,  Leclerc,  curé  de  la 
Combe  : « Je  suis  né  catholique,  je  veux  mourir 
dans  cette  foi.  Je  ne  prêterai  pas  le  serment.  » 
La  gauche  éclata  alors  ; on  aperçoit  qui  s’agitent 
avec  violence,  Camus,  Trcilhard,  Voidel,  les 
voltairicns,lcsjansénistcs,  ccux-ci  surtout.  Pour 
faire  cesser  un  spectacle  dont  la  solennité  les 
irrite,  dont  la  portée  les  inquiète,  ils  demandent 
qu’on  mette  fin  à cet  appel  nominal  et  à ces  som- 
mations individuelles.  Mais  craignant  de  perdre 
une  semblable  occasion  de  rendre  témoignage  à 
sa  foi,  et  plein  d’un  empressement  qui  allège  le 
poids  de  scs  années , Beaupoil  de  Saint-Aulairc, 
évéque  de  Poitiers,  s’avance  vers  la  tribune,  et 
là,  en  face  du  président  : « J'ai  soixante  ctdixans, 
dit-il  ; j'en  ai  passé  trente-cinq  dans  l’épiscopat, 
où  j’ai  tâché  de  faire  tout  le  bien  que  je  pouvais. 
Accablé  d'ans  et  d'infirmités,  je  ne  déshonorerai 
pas  ma  vieillesse.  Je  refuse.  » C’était  trop  braver 
« des  hommes  accoutumés  à voir  la  royauté  elle- 
même  plier  sous  leurs  décrets  *.  » Ils  quittent 
leurs  sièges,  sc  réunissent  en  groupes  au  mi- 
lieu de  la  salle,  regagnent  leurs  places,  les  quit- 
tent de  nouveau,  sc  consultent,  tandis  que, 
immobiles,  orgueilleux,  souriants,  les  évêques 
semblent  sc  féliciterai]  fond  de  leur  âme  d’avoir 
à lancer  à la  Révolution  le  défi  des  anciens 
confesseurs.  Enfin  \ une  sommation  générale  est 
requise.  «Que  ceux-là  s’avancent  qui  voudront 
prêter  serment.»  Pas  de  réponse.  Le  triomphe 
moral  du  clergé  était  complet  dans  l’Assemblée, 

• Barrucl,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, I.  I,  p.  61. 

i Celle  mémorable  séance  Ju  4 janvier  1791  est  fort  mal 
rendue  dans  ['Histoire parlementaire.  Pour  en  bien  saisir  la 
physionomie,  il  faut  consulter,  en  les  rapprochant,  le  récit  de 
Ferrières  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  liv.  VIII  ; celui  de  l'abbé 
Barrucl,  dans  son  Histoire  du  clergé,  p.  01-67,  et  celui  de  Ber- 
trand de  Molevillc,  dans  ses  dmiofri  delà  Révolution  française, 
t.  III,  cüap.  xxxv. 
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et  le  fanatisme  de  Camus  portait  ses  fruits. 

C’est  ce  que  comprirent  amèrement  les  révo- 
lutionnaires éclaires.  Les  rédacteurs  des  Révolu- 
tions de  Paris , successeurs  de  Louslnlot,  regret- 
tèrent en  termes  très-vifs  qu’on  eut  imaginé 
d'imposer  aux  prêtres  un  serment  dont  le  moin- 
dre défaut  était  d’être  superflu,  et  qui  n'était 
propre  qu’à  faire  plaindre  le  clergé  ’.  Mais,  l’acte 
une  fois  accompli,  il  ne  restait  plus  qu’à  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible.  Aussi  les  écrivains  pa- 
triotes poussèrent-ils  à la  prestation  du  serment 
avec  une  ardeur  infatigable.  « II  arrive,  disait 
Camille  Desmoulins,  une  multitude  de  serments 
ecclésiastiques.  Des  districts  entiers  envoient  les 
serments  de  tous  leurs  fonctionnaires  publics, 
sous  une  seule  enveloppe*.  » Bailly  ne  dédaigna 
pas  d’aller  en  personne  solliciter  l’acceptation  de 
Marduel,curé  de  Soint-Roch.  Ce  dernier  refusant 
de  se  rendre  : « Il  est  donc  bien  vrai,  lui  dit  le 
maire  de  Paris,  que  les  décrets  sur  la  constitu- 
tion civils  du  clergé  sont  contraires  à la  reli- 
gion catholique?  — Très-vrai.  — Eh  bien,  en  ce 
cas-là,  s’il  dépendait  de  moi,  la  religion  catho- 
lique n’existerait  plus  en  France  5.  » L’auteur 
qui  rapporte  ce  curieux  dialogue  ajoute  que 
les  Jacobins  n’omirent  rien  pour  faire  croire  le 
nombre  des  jureurs  considérable  à Paris;  il  as- 
sure qu’ils  en  firent  une  liste  de  six  cents;  il 
prétend  que,  dans  le  but  de  tromper  le  peuple, 
on  alla  jusqu’à  faire  paraître  sur  les  marches 
des  autels,  habillés  en  prêtres,  des  ramoneurs 
de  cheminées,  des  savoyards  4. 

A son  tour,  le  clergé,  au  dire  de  ses  adversaires, 
entassait  artifices  sur  artifices  pour  intéresser  le 
peuple  en  sa  faveur.  Les  uns  faisaient  vendre  leurs 
meubles  à la  porte  de  leurs  paroisses,  les  autres 
se  coalisaient  de  manière  à faire  manquer  le  ser- 
vice divin  '. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  de  toutes  les 
villes  de  Fronce,  Paris  fut  celle  qui  fournit  le  plus 
de  prêtres  animés  de  l’esprit  de  la  Révolution. 
Ils  le  respiraient,  cet  esprit  puissant,  dans  l’air 
même  dont  ils  étaient  enveloppés.  « Un  prêtre, 
enquittantsa  paroisse,  va  chez  son  père,  honricte 
artisan,  qui  le  chasse,  en  lui  disant  qu’il  ne  le 
reconnaîtra  pour  son  fils  que  lorsqu’il  aura  prêté 
le  serment  •.  » Peu  de  curés  neanmoins  se  sou- 
mirent à la  loi  : ceux  de  Saint-Sulpice,  de  Saint- 
Roch,  de  Saint-Sévcrin,deSaint-Benoit,  deSaint- 
Germain -l’Auxerrois,  refusèrent  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Ce  fut  principalement  parmi  les 
vicaires  et  les  jeunes  ecclésiastiques  que  la  Révo- 
lution trouva  des  recrues.  Un  prêtre  de  Saint- 
Sulpice  7,  Jacques  Roux,  fit  cette  belle  déclara- 
tion : « Je  suis  prêt  à verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  pour  une  révolution  qui  est 

1 N*  78. 

• Révolution»  de  F rance  et  de  Brabant,  n*  60. 

• Barruel,  Histoire  du  elergé  pendant  la  B évolution,  t.  I, 

p.  73. 

• Ibid.,  p.  79. 

( Révolution»  de  Pari»,  n®  80. 

• Ibid. 

1 Ce  qui  n’a  pas  empêché  l'abbé  Bnrruel  de  prétendre,  1. 1. 
p.  78,  que,  tur  quarante  prêtre»  qui  desservaient  Saint-Sulpicc, 
pat  un  ne  jura. 
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venue  reconnaître  les  hommes  égaux  entre  eux, 
comme  ils  le  sont  de  toutcctcrnitc  devant  Dieu  8.» 

Au  premier  rang  des  prêtres  qui,  à Paris, 
s’étaient  empressés  de  jurer,  figurait  l’évcquc 
d’Autun,  Talleyrand:  on  parla  de  le  faire  évêque 
de  Paris,  et  aussitôt  coururent  sur  son  compte 
mille  accusations  dégradantes,  dont  sa  vie  mal- 
heureusement ne  démentait  qu’une  partie.  On  lui 
imputait  notamment  de  fréquenter  les  maisons 
de  jeu  et  d’y  avoir  gagné  six  ou  sept  cent  mille 
livres.  Dans  une  lettre  adressée  à la  Chronir/ue 
de  Paris,  et  par  laquelle  il  repoussait  l’évêché  que 
quelques-uns  demandaient  pour  lui, on  lit  au  su- 
jet des  bruits  qui  viennent  d’être  mentionnes  : 
■ Voici  l'exacte  vérité  : j’ai  gagné  en  six  mois, 
non  dans  des  maisons  de  jeu,  mais  dans  la  société 
ou  au  club  des  Échecs,  environ  trente  mille 
francs...  Je  me  blâme  comme  homme  particulier 
et  encore  plus  comme  législateur,  et  je  me  fais  un 
devoir  de  l’avouer;  car  depuis  que  le  règne  de  la 
vérité  est  arrivé,  en  renonçant  à l'impossible 
honneur  de  n’avoir  aucun  tort,  le  moyen  le  plus 
honnête  de  réparer  ses  erreurs  est  d’avoir  le  cou- 
rage de  les  rcconnaitrc.  » Sur  quoi,  Camille  Des- 
moulins ne  manqua  pas  d'écrire  : « L’évéquc 
d'Autun  semble  appelé  à ramener  tous  les  usages 
de  la  primitive  Église,  et  même  la  confession  pu- 
blique *.  » 

Pendant  que  ees  choses  sc  passaient  à Paris, 
le  clergé  s’attachait  à bouleverser  les  provinces. 
Non  contents  de  retenir  leurs  fonctions,  en  re- 
fusant le  serment,  les  évêques  publiaient  des 
mandements  incendiaires;  ils  déclaraient  nuis 
les  baptêmes  et  ordinations  que  pouvaient  faire 
les  ecclésiastiques  désignés  pour  les  remplacer; 
ils  retiraient  aux  prêtres  dociles  à la  loi,  et  le 
pouvoir  de  confesser,  et  celui  d’absoudre;  ils  les 
dénonçaient,  sous  le  nom  d’intrus,  à la  haine  des 
dévots;  ils  tenaient  suspendues  sur  la  tête  des  fi- 
dèles quisuivraicntlcs  nouveaux  pasteurs,  toutes 
les  foudres  de  l’excommunication.  Malheur  à la 
jeune  fille  qui  sc  laisserait  marier  par  un  prêtre 
jurcur  : c’était  une  concubine  ! Mallicurà  l’enfant 
né  d'un  tel  mariage  : c’était  un  bâtard  *°  ! Ici, 
l’évêque  de  Chàlons  ordonnait  aux  fidèles  d'en 
appeler  à un  concile  national;  là,  l'évéquc  de 
Strasbourg  imprimait  que  le  clergé  n’avait  de 
compte  à rendre  qu’à  Dieu  11 . Dans  certains 
couvents,  on  exigea,  des  jeunes  pensionnaires, 
une  prière  à Dieu  en  faveur  de  ces  pauvres  prê- 
tres dépouillés,  disait-on,  par  la  nation  **.  Puis, 
venaient  mille  momerics  destinées  à émouvoir 
les  populations  ignorantes,  et,  par  exemple,  l'ex- 
position de  crânes  qui  laissaient  voir,  grâce  à un 
habile  emploi  du  phosphore,  une  lumière  bleue 
rayonnuut  autour  de  l’orbite  creux  où  avaient  été 

• Révolution»  de  Paris,  n®  80. 

• Révolution»  de  France  et  de  Brabant,  u«  64. 

10  Voy.  le  témoignage,  certea  peu  auspeel,  de  Ferrières,  dans 
ses  Mémoires,  t.  il,  liv.  VIII,  p.  <SI5,|'zl6,  Collection  Bcnillc 
el  Barrière. 

11  Révolutions  de  Pari»,  n®  79. 

«*  Ibid. 
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1rs  yeux  '.  Ou  bien,  ils  s'entouraient  d'une  mi- 
sère d'apparat,  témoin  ce  vicaire  qui,  J»  Nancy, 
allait  se  promener  sur  le  Pont-Rouge  avec  une 
soutane  déchirée,  un  rabat  sale  et  des  sabots  aux 
pieds  *. 

Rien  de  plus  habile,  d’ailleurs,  que  le  langage 
tenu  aux  gens  de  In  campagne  par  les  prêtres  re- 
belles : « Ce  ne  sont  pas,  disaient-ils,  les  céré- 
monies qu'on  vous  laisse  qui  font  l’essence  de 
votre  cuite.  Ce  n’est  point  parce  que  je  conserve 
une  soutane,  un  surplis  cl  tous  ces  ornements, 
que  je  puis  vous  dire  la  messe  ou  vous  absoudre, 
lin  comédien  peut  venir  parmi  vous,  s’habiller 
comme  moi  cl  faire  devant  vous  les  mêmes  céré- 
monies. Elles  n'auront  aucun  effet  spirituel.  Si 
un  valet,  dans  la  maison,  s'habillait  comme  le 
maître,  et  se  mettait  à commander,  il  vous 
tromperait  : il  en  serait  de  même  des  pasteurs 
qui  viendraient  à vous,  d’apres  les  lois  de  l'As- 
semblée 1 * 3 *.  » 

Cela  parlait  aux  cœurs  simples.  Il  y eut  des 
scènes  touchantes.  En  certains  endroits,  on  vit 
le  peuple  en  larmes  nutour  de  son  curé,  le  con- 
jurant de  ne  point  abandonner  la  paroisse.  À 
Champeron,  les  paroissiens  signèrent  entre  eux 
l'engagement  dechassertout  prêtre  qui  se  souille- 
rait par  un  scrmcntschisraatique  ; ctà  Kernfantin, 
l’intrus  s’étant  présenté  à l’église,  les  paroissiens 
l’y  laissèrent  tout  seul  *. 

Devant  une  résistance  aussi  générale , aussi 
vive,  les  révolutionnaires,  on  le  pense  bien,  ne 
restaient  pas  inactifs.  Aux  mandements,  aux  in- 
structions, aux  lettres  pastorales,  ils  opposèrent 
des  écrits  funestes  pour  le  sacerdoce,  des  contes 
licencieux  de  moines  et  de  religieuses,  des  cari- 
catures où  les  abbés  paraissaient  tantôt  avec  des 
formes  ridicules,  tantôt  dans  des  postures  indé- 
centes, des  dialogues  enfin  que  des  hommes  à 
voix  sonores  et  montés  sur  des  tréteaux  débi- 
taient aux  passants  5 *. 

Or,  ces  moyens-là  aussi  réussissaient  ; ils  ac- 
coutumaient beaucoup  d’esprits  à mépriser  ceux 
qui  longtemps  avaient  été  l'objet  d’une  vénéra- 
tion sans  réserve;  et  s’il  y eut  des  villages  fidèles 
à l’ancien  pasteur,  combien  d’autres  se  donnè- 
rent au  nouveau  I 11  faut  entendre  Camille  Des- 
moulins sur  ce  sujet,  un  de  ceux  dont  s’amusait 
le  plus  volontiers  son  génie  moqueur  : 

« Nulle  part  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
n’a  été  xanrtionné  par  le  peuple  aussi  plaisam- 
ment qu’à  Rucl.  M.  le  curé  monte  en  chaire  et  ne 
dissimule  pas  qu’il  est  décidé  à refuser.  Les  pa- 
roissiens ne  s’amusent  pas  à l’interrompre;  mais 
une  partie  de  l'auditoire  s’écoule.  Tandis  que  le 
pasteur  s'échauffe  et  sedémène  en  son  surplis,  on 
déménage  le  presbytère  avec  la  plus  grande  pré- 
caution, afin  de  ne  rien  casser  ni  endommager, 
et  tout  ce  qui  ne  tenait  pas  à fer  et  à clou  est  mis 

1 Révolutions  de  Fronce  cl  de  Brabant,  n»  61. 

* Ibid. 

* Bjrrucl,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 

çaise, t.  I,  p.  70. 

* Barrncl,  Histoire  du  clergé  pendant  h Révolution  française, 

I.  l,p.7G,77. 


sur  des  charrettes.  Le  sermon  fini,  M.  Iccuré  des- 
cend. On  s’empresse  autour  de  lui,  on  lui  serre 
la  main,  on  lui  frappe  sur  l'épaule:  « Adieu,  M.lc 
« curé,  adieu  ! — Qu’est-ce,  mes  chers  parois- 
« siens,  et  pourquoi  ces  tendres  adieux?»  II sort 
de  l’église.  Son  étonnement  redouble.  Il  voit  le 
déménagement  fait,  Javotte  en  pleurs, déjà  dans 
la  charrette  et  qui  faisait  en  vain  son  serment. 
« Où  comptez-vous  aller  coucher,  M.  le  curé? 
« — A Fontainebleau,  » répond  l’aristocrate,  le 
cœur  gros  de  soupirs.  Pendant  que  M.  le  vicaire 
rit,  que  le  maître  d’école  a la  larme  à l’œil  en 
disant  adieu  à Javotte,  que  notre  gouvernante 
jure  contre  la  lenteur  du  courrier  de  Rome,  et 
M.  le  curé  contre  la  précipitation  des  citoyens 
actifs,  le  charretier  jure  après  ses  chevaux,  qui 
entraînent  M.  le  curé.  II  a déjà  perdu  de  vue  son 
clocher,  et  scs  paroissiens  goguenards  lui  crient 
encore  de  loin:  « Adieu,  M.  le  curé!  portez  vous 
« bien.  M.lc  curé!  M.  Iccuré!  bon  voyage  *!  » 

Malheureusement,  on  n'eut  point  partout  aussi 
bon  marché  de  l’obstination  des  prêtres  réfrac- 
taires. Là  où  ils  se  sentaient  appuyés,  leur  atti- 
tude fut  hautaine,  indomptable,  et  attira  sureux 
de  ces  coups  moins  funestes  en  général  à celui 
qui  les  reçoit  qu’à  ccluiqui  les  frappe.  Dès  qu’on 
put  croire  qu'il  y avait  des  martyrs,  il  y eut  des 
fanatiques.  De  quel  sentiment  d’horreur  ne  de- 
vaient pas  être  pénétrées  des  âmes  depuis  long- 
temps habituées  à n'adorer  Dieu  que  dans  le  prê- 
tre, quand  on  leur  parlait  de  curés  forcés  de  fuir, 
poursuivis  jusqu’au  fond  des  forêts  et  traqués 
comme  des  bêtes  fauves  ! Un  historien  ecclésias- 
tique assure  qu’en  Rrctagne,  des  prêtres  réduits 
à la  fuite  tombèrent  épuisés  dans  les  bois,  si  bien 
qu’on  trouva  au  milieu  des  broussailles  leurs 
cadavres  en  lambeaux*!  Ailleurs,  il  arrivait  que, 
couverts  de  leurs  écharpes,  entourés  de  piques 
ou  de  baïonnettes,  les  magistrats  se  rendaient  à 
l’église,  et,  dans  le  sanctuaire  qu’ils  semblaient 
delà  sorte  violer,  imposaient  le  serment*.  En 
Champagne, lecuré deSept-Saulx  fut  tuécnchairc 
d’un  coup  de  fusil 9. 

Au  milieu  d’une  société  régie  par  des  lois 
auxquelles  tous  doivent  obéissance,  c’est  une 
chose  bien  étrange  et  bien  dangereuse  que  l'exis- 
tence d’une  classe  particulière  de  citoyens  étroi- 
tement unis  entre  eux,  se  conformant  à des 
règles  spéciales,  qu’ils  jugent  d'un  ordre  supé- 
rieur à celui  des  lois  communes,  reconnaissant 
un  souverain  étranger  et  recevant  leur  mot  d’or- 
dre du  dehors  : il  arriva  que,  plus  tard,  pour 
donner  à la  résistance  de  la  masse  du  clergé  un 
ensemble  formidable,  un  ordre  parti  de  Rome 
suffit.  Les  révolutionnaires  eurent  beau  tourner 
en  ridicule  le  brcfdu  pape  qui  condamnait  l’œuvre 
de  l’Assemblée,  ils  curent  beau  le  brûler  publi- 
quement au  Palais-Ifoyal,  avec  un  mannequin 

* Mémoires  de  Ferrières,  l.  II,  liv.  VIII, Jp.  217.  Collection 
Bcrville  el  Barrière. 

• Révolutions  de  France  eide  Brabant,  n°  6t. 

’ Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, 1. 1,  p.  78. 

• Ibid.,  p.  72. 

* Ibid. 
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représentant  le  pape  lui-même  revêtu  de  scs  habits 
pontificaux  7;  ce  bref  n’en  resta  pas  moins  doué 
d’une  puissance  terrible.  Le  fait  est  que,  sur  cent 
trente-huit  évéques  ou  archevêques  français, 
quatre  seulement  jurèrent  :Tnlleyrand,  évéque 
d’Autun  ; Brienne,  archevêque  de  Sens;  Jnrente, 
évêque  d’Orléa  ns,  et  Savincs,  évêque  de  Viviers  *. 
Quant  aux  curés  ou  vicaires  qui  furent  cons- 
tants dans  le  refus,  on  n’en  porte  pas  le  chiffre 
à moins  de  cinquante  mille  M 
D’apres  cela,  on  juge  s’il  devait  être  facile  de 
trouver  le  nombre  de  prêtres  nécessaire  pour 
remplir  les  postes  vacants!  D’autant  que  les 
jurcurs  eux-mêmes  reculèrent  quelquefois , au 
moment  d’affronter  le  nom  d’intrus.  Il  y eut  des 
paroisses  où  l’on  nomma  jusqu’à  sept  ou  huit 
fois,  sans  qu’aucun  des  élus  se  pùt  résoudre  à 
accepter 4. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que,  pour  répandre 
parmi  les  intrus  une  terreur  pieuse,  les  réfrac- 
taires ne  négligeaient  rien.  Ils  racontèrent  triom- 
phalement que  d’Expilly  ayant  été  clu  le  jour  de 
la  Toussaint,  le  tonnerre  gronda  pendant  toute  la 
durée  de  l’élection,  et  que,  lorsqu’il  alla  prendre 
possession  de  son  siège  constitutionnel,  monté 
sur  un  char  et  entouré  d une  garde  nombreuse, 
la  terre  se  couvrit  tout  à coup  de  ténèbres,  quoi- 
que le  soleil  eût  encore  deux  heures  5 se  montrer 
sur  l’horizon,  et  que  pas  un  nuage  ne  fut  au 
ciel  « Saives,  écrit  l’abbé  Barruel,  Saives,  pre- 
mier évêque  intrus  de  Poitiers,  éprouva  plus 
visiblement  encore  la  colère  des  cicux.  A peine 
sur  le  siège  de  l’intrusion,  au  milieu  de  son  con- 
seil, il  venait  d’exhaler  ses  fureurs  et  se  disposait 
à signer  le  décret  de  sa  haine,  l’interdit  général 
sur  les  prêtres  fidèles...  Il  tomba  mort,  et  sa  main 
droite  serrée,  son  bras  roidi,  montrèrent  long- 
temps la  rage  de  son  dernier  soupir  *.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  les  ecclésiastiques, 
membres  de  l’Assemblée,  avaient  d’une  manière 
si  imposante  refusé  de  prêter  serment,  Mirabeau 
écrivait  secrètement  au  comte  de  la  Marck  : 
« L’Assemblée  est  enferrée,  mon  cher  comte... 
Si  elle  croit  que  la  démission  de  vingt  mille  curés 
ne  fera  aucun  effet  dans  le  royaume,  elle  a d’é- 
tranges lunettes7.»  Ainsi,  Mirabeau  paraissait 
enchanté  des  embarras  que  la  constitution  civile 
du  clergé  allait  créer.  De  fait,  dans  les  notes 
astucieuses  qu'à  celte  époque  il  adresse  à la  cour, 
il  ne  cesse  d'insister  sur  l’adoption  de  tous  les 
moyens  qui  seraient  de  nature  à compromettre 
l'Assemblée,  à la  décrier,  à l’avilir,  à Y en  ferrer. 
Et  cependant,  pour  calmer  les  troubles  nés  de  la 
vacance  des  sièges,  pour  diminuer  conséquem- 
ment les  embarras  de  l’Assemblée,  il  proposa  et 

* Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  VIII,  p.  218.  Collection 
Bervillc  et  Barrière. 

* Barruel,  Hit  loin  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran- 
f aise,  |.  |,p.  80. 

* Ibid. 

* Ibid.,  d.  89  et  90. 

* Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  fran - 
faite,  p.  90  et  91. 

* Ibid.,  p.  91  el  99. 

7 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck,  t.  II,  p.  305  et  306.  - Pari»,  1831 . 


fit  adopter  des  mesures  qui  consistaient  : 1*  à ré- 
duire le  temps  pendant  lequel  il  fallait  avoir  rem- 
pli le  ministère  ecclésiastique  dans  un  diocèse, 
avant  d'être  élu  soit  évêque,  soit  curé;  2°  à 
donner  aux  électeurs  la  faculté  de  choisir  les 
pasteurs  dans  tous  les  départements,  au  lieu  de 
circonscrire  leur  rhoix  dans  les  limites  d’un  dis- 
trict ou  d’un  diocèse  ®.  Ce  n’était  pas  détruire 
entièrement  le  mal , mais  c’était  y remédier 
autant  que  possible,  et  par  là  Mirabeau  suivait 
une  mArchc  tout  à fait  opposée  au  système  ma- 
chiavélique qu’en  secret  il  recommandait  à la 
cour.  Quoi  donc!  était-ce  la  cour  qu'il  trahissait? 
Était-ce  le  peuple?  Hélas!  il  les  trahissait  l’un 
et  l'autre.  Tour  à tour  emporté  par  scs  passions, 
que  la  contre-révolution  attirait,  et  par  son  gé- 
nie, qui  appartenait  à la  liberté  comme  la  lu- 
mière appartient  au  soleil,  il  succombait  misé- 
rablement à l’impossibilité  deservir  deux  maîtres, 
et  ne  pouvait  réussir  à mettre  un  peu  de  logique 
dans  ses  perfidies. 

On  va  en  voir  une  preuve  nouvelle  et  bien 
frappante. 

Convaincue  de  la  nécessité  d’éclnircr,  sur  la 
constitution  civile  du  CLERGÉ,  les  esprits  que  de 
toutes  parts  les  prêtres  s'étudiaient  à abuser, 
l’Assemblée  avait  décidé  que  le  comité  ecclésias- 
tique rédigerait  une  adresse  aux  Français  9.  Mi- 
rabeau, qui  n’était  pas  membre  du  comité,  s'em- 
para de  l’occasion  et  rédigea  un  projet.  Nous 
avons  ce  travail  sous  les  yeux  : rien  de  plus  pro- 
fondément senti,  de  plus  noblement  exprimé. 
L’abbé  Lnmourcllc  y init  la  main,  dit-on  ,u,  et  il 
est  permis  de  le  croire;  car,  à côté  de  ces  fortes 
paroles  et  de  ces  traits  de  feu  que,  seul,  Mirabeau 
était  capable  de  trouver,  on  y remarque  une 
onction  religieuse,  une  tendresse  de  cœur,  par 
où  la  collaboration  de  Lamourette  semble  en  effet 
se  révéler.  Les  auteurs  de  l’adresse  commencent 
par  justifier  l’Assemblée  de  n’avoir  pas  voulu 
déclarer  la  religion  catholique  religion  natiotiale: 
« Dieu  n’a  pas  créé  le  christianisme,  ce  grand 
flambeau,  pour  préterdes  formes  et  des  couleurs 
à l’organisation  sociale  des  Franfais  ; mais  il  l’a 
posé  au  milieu  de  l'univers  pour  cire  le  point 
de  ralliement  et  le  centre  d’unité  du  genre  hu- 
main. Que  ne  nous  blâine-t-on  aussi  de  n’avoir 
pas  déclaré  que  le  soleil  est  l'aslre  de  la  nation, 
et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi 
pour  régler  la  succcssioujdcs  jours  ctdcs  nuits”  ?» 
L’adresse  défend  ensuite  le  principe  des  élec- 
tions populaires,  eu  l’appuyant  sur  des  citations 
du  texte  sacré;  elle  fuit  revivre  le  souvenir  des 
intrigues  auxquelles  la  plupart  des  évéques,  dans 
les  temps  modernes,  avaient  dû  la  crosse  et  la 

• Séance  du  7 janvier  1791. 
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mitre;  elle  établit,  parles  usages  de  la  primitive 
Eglise,  le  droit  du  pouvoir  temporel  à circon- 
scrire comme  il  lui  plaît  les  évéchés;  elle  trace 
un  magnifique  tableau  de  l’avenir  que  les  lois 
nouvelles  promettent  à la  vraie  religion,  celle  des 
hautes  intelligences  et  des  cœurs  purs  : « O Is- 
raëlque  vos  lentes  sont  belles  I O Jacob,  quel 
ordre,  quelle  majesté  dans  vos  pavillons 1 / » 

Ce  fut  le  14  janvier  1791  que  Mirabeau  lut  à 
l’Assemblée  son  projet  d’adresse,  communiqué, 
disnil-on  , au  comité  ecclesiastique  et  adopté 
par  lui  avec  quelques  légères  modifications.  Mais 
il  arriva  que  les  principes  émis  parurent,  même 
aux  jansénistes,  d’une  hardiesse  effrayante;  l’ad- 
miration philosophique  professée  pour  la  subli- 
mité de  l’Evangile  les  blessa  comme  une  rémi- 
niscence trop  libre  du  Vicaire  savoyard  et  comme 
un  déguisement  du  déisme.  Pendant  que  Mira- 
beau lisait,  l'agitation  de  Camus  était  visible. 
A ces  mots  de  l’adresse  : « Il  y a un  mois,  les 
chrétiens  éclairés  se  demandaient  où  était  la 
religion  de  leurs  pères,  » il  ne  put  se  contenir 
davantage  et  s’écria  : « On  ne  peut  entendre 
celai...  11  y a là  dedans  des  abominations!  » 
Régnault  de  Saint-Jean  d’Angcly  ayant  alors 
observe  que  peut-être  le  travail  avait  subi  des 
changements  depuis  qu'il  avait  été  remis  au  co- 
mité, Mirabeau,  dont  la  loyauté  était  mise  en 
question  par  ce  doute,  demanda  que  le  bureau 
constatât  l’état  actuel  de  l’adresse,  et  il  fit  cette 
fière  déclaration  : « Il  n’y  a pas  là  une  ligne,  pas 
une  expression,  dont  mon  honneur  et  ma  tète 
ne  répondent.  * La  séance  fut  levée;  le  comité 
ccclcs  astique  , réuni  aux  comités  d’a/iénation, 
des  rapports  et  des  recherches , substitua  un 
travail,  qui  lui  était  propre,  à celui  de  Mirabeau, 
dont,  après  tout,  il  ne  différait  pas  d’une  ma- 
nière essentielle,  et  ce  nouveau  travail,  présenté 
le  21  janvier  1791,  fut  adopte  sous  le  nom 
à' Instruction  sur  la  constitution  civile  du  clergé a. 

Ce  jour-là  meme,  Mirabeau  écrivait  à la  cour: 

« On  ne  pouvait  pas  trouver  une  occasion  plus 
favorable  de  coaliser  un  grand  nombre  de  mé- 
contents, de  mécontents  d’une  plus  dangereuse 
espèce,  et  d'augmenter  la  popularité  du  roi  aux 
dépens  de  celle  de  l’Assemblée  nationale. 

« Il  faut  pour  cela  : 

« 1“  Provoquer  le  plus  grand  nombre  d'ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  à refuser  le 
serment  ; 

« 2°  Provoquer  les  citoyens  actifs  des  parois- 
ses, qui  sont  attachés  à leurs  pasteurs,  à se  refuser 
aux  réélections; 

« 5°  Porter  l’Assemblée  nationale^  des  moyens 
violents  contre  ces  paroisses... 

« 4°  Empêcher  que  l’Assemblée  n’adopte  des 
palliatifs  qui  lui  permettraient  de  reculer  d'une 
manière  insensible  et  de  conserver  sa  popula- 
rité; 

w 5°  Présenter  en  même  temps  tous  les  pro- 
jets de  décrets  qui  tiennent  à la  religion,  et 

1 Voy.  le  n«  I des documents  historiques  à la  lin  dere  volume. 

» Voy.  la  Comtfton.tanrt  mire  le  comle  de  Mirabeau  et  le 
comte  de  la  Marck , t.  Il,  p,3G9-374. 


surtout  provoquer  la  discussion  sur  l’état  des 
juifs  d’Alsace,  sur  le  mariage  des  prêtres  et  sur 
le  divorce,  pour  que  le  feu  ne  s’éteigne  point  par 
défaut  de  matières  combustibles; 

« C°  Joindre  à cet  embarras  celui  d’un  sacre 
d’evêque  ; 

« 7°  S’opposer  à toute  adresse  où  l’on  énon- 
cerait que  l’Assemblée  n’a  pas  voulu  toucher  au 
spirituel  ; 

« 8°  Quand  on  en  serait  venu  à l’emploi  de  la 
force  publique,  provoquer  des  pétitions  dans  les 
départements  pour  s’y  opposer  s.  » 

Voilà  dans  quels  pièges  honteux  Mirabeau 
voulait  qu’on  fît  tomber  une  assemblée  dont,  en 
ce  moment-là  même,  il  briguait  la  présidence! 
Scs  abominables  conseils  étaient,  du  reste,  su- 
perflus. Les  prêtres  , par  malheur,  n’avaient  pas 
besoin  que  la  cour  les  aidât  à bouleverser  le 
royaume,  et  Cnzalès  ne  caractérisa  que  trop 
bien  les  maux  déposés  au  fond  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  lorsque,  le  26  janvier  1791, 
dans  un  des  plus  vifs  discours  qui  fussent  jus- 
qu’alors tombés  de  sa  bouche  éloquente,  il  s’é- 
cria : 

•>  Plut  à Dieu  que  la  nation  tout  entière  pût 
tenir  en  cette  enceinte!  Le  peuple  de  France  nous 
entendrait,  il  jugerait  entre  vous  et  moi.  Je  vous 
dis  qu’un  schisme  se  prépare.  Je  vous  dis  que  le 
corps  des  évêques  et  la  grande  majorité  du  clergé 
inférieur  jugent  l’obcissancc  à vos  décrets  atten- 
tatoire aux  principes  de  la  religion.  Je  vous  dis, 
je  vous  dis  que  ces  principes  sont  supérieurs  à 
vos  lois.  Chasser  les  évêques  de  leurs  sièges  et  les 
prêtres  de  leurs  paroisses  est  un  mauvais  moyen, 
croyez-moi,  de  vaincre  leur  résistance.  Pensez- 
vous  donc  que  les  évêques  chassés  n’excommunie- 
ront pas  leurs  successeurs?  Pensez-vous  que  les 
fidèles  ne  demeureront  pas  en  grand  nombre 
attachés  à leurs  anciens  pasteurs  et  aux  préceptes 
éternels  de  l'Église?  Voilà  donc  le  schisme  qui 
se  déclare,  voilà  les  disputes  religieuses  qui  com- 
mencent. Le  peuple  doutera  de  la  validité  des 
sacrements;  et  tremblez  de  voir  se  retirer  de 
lui  celte  religion  sublime  qui,  prenant  l'homme 
au  berceau  et  l’accompagnant  jusqu’à  la  tombe, 
lui  ménage  la  plus  douce  des  consolations  dans 
les  misères  de  cette  vie.  Ainsi  les  victimes  de  la 
Révolution  se  multiplieront,  et  le  royaume  sera 
divisé.  Vous  verrez  les  catholiques  errer  sur  la 
surface  de  l’empire,  à la  suite  de  leurs  ministres 
persécutés , qu’ils  accompagneront  jusque  dans 
les  cavernes  et  les  déserts.  Vous  les  verrez  ré- 
duits à cet  état  d’oppression  et  de  misère  où  les 
protestants  furent  plongés  par  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes.  Ah  ! si  vous  n’étes  pas  insensi- 
bles aux  malheurs  que  vous  déchaîneriez  de  la 
sorte  sur  votre  pays,  si  vous  l’aimez , prenez  du 
temps,  attendez  l’approbation  de  l’Eglise  de 
France,  attendez,  attendez  ! » 

Avant  Cazalès,  Monllosier  avait  dit  : 

» Je  ne  crois  pas  que  les  évêques  puissent  être 

1 Ibid.,  n.  37i  et  375.  quarante-troisième  note  de  Mira- 
beau pour  la  cour. 
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forcés  d’abandonner  leurs  sièges.  Si  on  les  chasse 
de  leurs  palais,  ils  sc  retireront  dans  des  cabanes. 
Si  on  leur  enlève  leurs  crosses  d’or,  ils  en  pren- 
dront de  bois;  et,  après  tout,  c’est  une  crosse 
de  bois  qui  a sauve  le  monde  *.  » 

Mais  à ce  bois  sauveur  pourquoi  donc  les  prê- 
tres avaient-ils  substitué  For?... 


CHAPITRE  VII. 


LE  SALUT  DE  L'HUMANITÉ  EST  LA  SUPRÊME  LOI. 


Fausseté  de  Louis  XVI  ; une  lettre  de  lui  au  roi  de  Truste.  — 
Changement  dans  le  système  politique  de  l'Europe.  — His- 
toire des  circonstances  qui  amènent  ce  changement.  — Rap- 
prochement entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume,  en  haine 
de  la  Révolution  française.  — Congrès  de  Reirhembach.  — 
Paix  de  Vérela  entre  Catherine  II  et  le  roi  de  Suède.  — Tous 
les  souverains,  l'oeil  fixé  sur  la  France.—  Les  calomniateurs 
de  la  Révolution  française  en  Europe  : Galonné,  Lally- 
Tollcndal,  Burle.  — Pamphlet  furieux  lancé  par  Furie; 
immense  impression  qu'il  produit.  — Concert  des  rois  pour 
complimenter  l'auteur.  — Que  ce  fut  le  premier  coup  de 
canon  réellement  tiré  contre  la  France.  — Les  Autrichiens 
à Bruxelles.  — Louis XVI  songe  à s’enfuir.  — Plan  de  poli- 
tique intérieure  soumis  secrètement  à la  cour  par  Mirnheau. 

— Correspondance  occulte  de  Louis  XVI  avrr  bouille.  — 
Machinations  du  comte  de  Provence.—  Troubles  h Aix.  — 
Complot  découvert!  Lyon.  — SanglanleafTaire  à la  Chapelle. 

— Bruits  d’émigration  i inquiète  vigilance  exercée  sur  les 
roules.  — Les  taules  du  roi  sortent  de  Paris.  — Agitation 
universelle.  — Le  peuple  au  Luxembourg.  — Hypocrisie 
du  comte  de  Provence.  — Voyage  tumultueux  A Yincennes 
pour  démolir  le  donjou.  — Une  loi  contre  l'émigration,  dis- 
cutée. — Grand  rôle  de  Mirabeau  dans  celte  circonstance.  — 
Incident  des  chevalier»  du  poignard.  — Une  séance  du  club 
des  Jacobins.  — Que  c'est  le  Salit  de  t’m:u*siTK  et  non  le 
Salut  du  plcple  qui  est  la  suprême  loi.  — Réalité  et  im- 
portance tragique  de  cette  distinction. 


Dans  le  grave  et  solennel  document  par  lequel 
Louis  XVI  avait  annoncé  à l’Assemblée  nationale 
qu’il  acceptait  le  décret  sur  le  serment  des  prê- 
tres, il  s’était  exprimé  en  ces  termes  Puis- 
qu’il s’est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes 
que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait 
éloigner,  ma  confiance  en  l’Assemblée  nationale 
m’engage  à accepter.  Il  n’est  pas  de  moyens  plus 
sûrs,  plus  propres  à calmer  les  agitations,  à vain- 
cre toutes  les  résistances,  que  la  réciprocité  de  ce 
sentiment  cntrerAsscinblécnntionalc  et  moi.  Elle 
est  nécessaire  : je  la  mérite;  j‘y  compte  5.  » 

Cette  déclaration , qui  semblait  témoigner  si 
hautement  de  l’émotion  d’un  cœur  sincère, 
Louis  XVI  la  signait  le  2G  décembre  1790.  Eh 
bien,  trois  jours,  rien  que  trois  jours  auparavant, 
il  avait  adressé  en  secret  à Frédéric-Guillaume, 
roi  de  Prusse,  la  lettre  suivante  : 

> Bertrand  de  Molrvillc,  dnna/e  de  la  Bèvolulion  fran- 
çaitt.  t.  III,  cbap.  xxxv. 

• Voy.  le  texte  reproduit  in  extenso  diasV  IJ  itioire  par  Inné  ri- 
te VIII,  p.  193  et  194. 


« Monsieur  mon  frère, 

« J’ai  appris  par  M.  de  Mouslicr  l’intérêt  que 
Votre  Majesté  avait  témoigné,  non-seulement 
pour  ma  personne,  mais  pour  le  bien  de  mon 
royaume.  Les  dispositions  de  Votre  Majesté  à 
m’en  donner  des  témoignages  dans  tous  les  cas 
où  cet  intérêt  peut  être  utile  pour  le  bien  de  mon 
peuple,  ont  excité  vivement  ma  sensibilité;  je  le 
réclame  avec  confiance  dans  ce  momcnt-ci,  où 
malgré  l’acceptation  que  j’ai  faite  delà  nouvelle 
constitution,  les  factieux  montrent  ouvertement 
le  projet  de  détruire  le  reste  de  la  monarchie.  Je 
viens  de  m’adresser  à l’empereur,  à l’impératrice 
de  Russie,  aux  rois  d’Espagne  et  de  Suède,  et  je 
leur  présente  l’idée  d’un  congrès  des  principales 
puissances  de  l’Europe,  appuyées  d’une  force 
armcc,  comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêter 
ici  les  factieux , donner  le  moyen  d’établir  un 
ordre  de  choses  plus  désirable,  et  empêcher  que 
le  mal  qui  nous  travaille  puisse  gagner  les  outres 
États  de  l’Europe.  J’espère  que  Votre  Majesté 
approuvera  mes  idées,  et  qu’elle  me  gardera  le 
secret  le  plus  absolu  sur  la  démarche  que  je  fais 
auprès  d’elle  : elle  sentira  aisément  que  les  circon- 
stances où  je  me  trouve  m’obligent  h la  plus 
grande  circonspection  : c’est  ce  qui  fait  qu’il  n’y 
a que  le  baron  de  Brcteuil  qui  soit  instruit  de 
mon  secret,  et  Votre  Majesté  peut  lui  faire  pas- 
ser ce  qu’elle  voudra.  Je  saisis  celle  occasiou  de 
remercier  Votre  Majesté  des  hontes  qu’elle  a pour 
le  sieur  Heymann,  et  je  goûte  une  véritable  sa- 
tisfaction à donner  à Votre  Majesté  les  assurances 
d’estime  et  d’affection  avec  lesquelles  je  suis, 

« Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté, 

« Le  bon  frère, 

u Signé  : Locis  \ » 

Et  dans  scs  communications  à l’Assemblée, 
Louis  XVI  sc  montrait  indigné  des  doutes  qu’on 
élevait  sur  scs  intentions  « que  la  droiture  con- 
nue de  son  caractère  devait  éloigner!  a 

Il  n'avait  pas,  du  reste,  attendu  si  tard  pour 
recourir  aux  souverains  : dès  le  mois  d’octobre, 
il  avait  recommandé  au  roi  d’Espagne  de  n’avoir 
aucun  égard  à quelque  acte  public  que  ce  fut  qui 
paraîtrait  en  son  nom,  è moins  qu’il  ne  lui  fut 
confirmé  par  une  lettre  de  sa  main,  et,  depuis, 
comme  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  missive 
qui  précède,  il  avait  fait  passer,  co  Allemagne,  à 
son  ancien  ministre,  le  baron  de  Bretcuil,  l’au- 
torisation de  traiter,  avec  les  diverses  puissances, 
du  rétablissement  de  son  autorité  légitime 4. 

De  pareilles  ouvertures  avaient-elles  chance 
d’être  accueillies  d’une  manière  favorable?  Une 
coalition  des  rois  en  faveur  de  Louis  XVI  et  con- 

* Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  F,  p.  94 
et  93.  Paris,  1831. 

» Ibid.,  p.  93. 
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HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


Ire  In  Révolution  française  était-elle  possible, 
alors  que  la  Russie  et  l'Autriche  se  trouvaient 
engagées  contre  les  Turcs  dans  une  guerre  à 
outrance,  alors  que  Catherine  II  et  Gustave  III 
étaient  aux  prises,  alors  que  l'Angleterre  et  la 
Prusse  s'unissaient  pour  contrc-balanccr  l'al- 
liance, devenue  effrayante,  des  deux  grandes 
cours  impériales,  celle  de  Saint-Pétersbourg  et 
celle  de  Vienne?  Voilà  ce  qui  ne  saurait  être  bien 
expliqué  que  par  un  tableau  rapide  des  circon- 
stances qui,  dans  le  cours  de  moins  d’une  année, 
changèrent  de  fond  en  comble 1 * tout  le  système 
politique  de  l'Europe. 

Norts  avons  dit  où  en  était  ce  système,  lorsqu'au 
mois  de  février  1790,  Léopold  succéda,  sur  le 
trône  d’Autriche,  au  célèbre  et  infortuné  Jo- 
seph II.  A cette  époque,  des  complications 
inouïes  détournaient  du  spectacle  de  la  Révolu- 
tion française  les  regards  de  tous  les  souverains. 
La  Russie  et  l’Autriche  ayant  associé,  pour  la 
ruine  de  l’empire  ottoman,  leurs  passions  et  leurs 
drapeaux,  toute  l’Europe  avait  été  saisie  d’épou- 
vante. C’était  trop,  dans  un  seul  plateau  de  la 
balance,  que  le  poids  des  deux  cours  impériales 
aussi  étroitement  unies,  et  l'on  citait,  comme  un 
avertissement  dont  il  fallait  se  hâter  de  profiter, 
cette  orgueilleuse  bravade  de  Catherine  : « Si 
les  Anglais  viennent  brider  Cronstadlel  me  for- 
cent d’abandonner  Saint-Pétersbourg , eh  bien , 
je  me  retirerai  à Constantinople J.  » 

Héritier  des  vastes  desseins  du  grand  Frédéric, 
le  ministre  prussien  Hcrtzbcrg  s’était,  plus  que 
tout  autre,  ému  de  celte  alliance  des  Autrichiens 
et  des  Russes,  et  il  s’était  juré  de  la  rendre  vaine, 
dût  l’Europe  entière  brûler.  Par  scs  soins  et  ceux 
de  l’agent  anglais,  M.  Ewarl,  une  vaste  alliance 
fut  formée  entre  l’Angleterre,  la  Porte,  la  Po- 
logne et  la  Suède.  Pour  la  Prusse,  il  s’agissail 
d’abaisser  l’Autriche  ; et,  quant  à l’Angleterre, 
toujours  fidèle  à son  génie,  elle  voyait  dans  l’af- 
franchissement des  Polonais  l’avantage  de  faire 
prendre  la  route  de  ses  ports  aux  nombreuses 
productions  commerciales  et  navales  d’une  im- 
portante contrée3.  Il  arriva  donc  que,  sous  pré- 
texte de  protéger  l'indépendance  politique  de 
l’Europe,  mais  en  réalité  dans  des  vues  de  cupi- 
dité ou  d'ambition,  un  immense  cordon  militaire 
fut  établi,  qui,  partant  des  extrémités  de  la 
Grande-Bretagne,  s’étendait  jusqu'aux  rives  de 
l’HclIespont,  à travers  la  Hollande,  la  Prusse  et 
d’autres  Etats  moins  considérables. 

Hcrtzbcrg  se  mit  à l’œuvre  avec  une  sorte 
d'activité  sauvage.  Il  enflamma  la  haine  des  Bel- 
ges contre  l'Autriche  ; il  poussa  les  Hongrois  à 
donner  à leurs  griefs  le  ton  de  la  menace  ; il 
encouragea  la  Pologne  à secouer  le  joug  des 
Russes  ; il  applaudit  au  chevaleresque  Gustave  III 
tirant,  ù son  tour,  l'épéc  contre  eux;  enfin,  il 

i Voy.  dans  le  quatrième  volume  de  cet  ouvrage  le  cha- 
pitre intitulé  : Aspect  de  l'Europe. 

* H évolutions  de  Fronce  et  de  /traitant,  n°  C3. 

* Annual  Htgisler,  vol.  XXXIII, cliup.  i,  p.  12. 

4 Louis-Philippe  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique 

de  l’Euro pe,  t.  t,  chap.  Mit,  p.  284.  Pari»,  1803. 

* « Selim’s  troop*  were  clad  in  black,  to  dénoté  their  rea- 


offrit  un  point  d’appui  assuré  à ce  fanatisme  des 
Turcs  que  la  grandeur  de  leurs  périls  avait  élevé 
aux  proportions  de  l’héroïsme.  De  son  côté , 
l’Angleterre  armait  des  escadres,  couvrait  la  mer, 
et,  pour  quelques  vaisseaux  contrebandiers  pris 
par  les  Espagnols  sur  la  côte  occidentale  de  l’A- 
mérique, menaçait  l'Espagne  4 *. 

Ainsi , en  montant  sur  le  trône , Léopold  se 
trouvait  comme  au  centre  d'un  embrasement,  et 
aux  prises  avec  des  difficultés  sans  nombre.  Les 
Turcs  avaient  reçu  des  coups  formidables,  mais 
ils  en  avaient  frappé  de  violents.  Conduits  au 
combat,  à la  mort,  à la  gloire,  par  Ilassan-Aü, 
vieillard  indompté  qui  voulait  une  place  dans 
le  ciel,  et,  sur  la  terre,  un  renom  impérissable, 
ils  déployaient  une  résolution  qui  étonna,  et 
qu’ils  portaient  comme  écrite  sur  leurs  uniformes 
noirs  4.  La  Prusse  tout  entière  sous  les  armes 
et  dans  la  ferveur  d’une  rivalité  récente,  ne  pou- 
vait manquer  d’étre  pour  Léopold  un  autre  et 
bien  cruel  sujet  de  souci.  Mais  quoi!  autour  de 
lui,  sous  lui,  la  monarchie  autrichienne  ne  sem- 
blait-elle pas  à la  veille  de  s’en  aller  lambeau 
par  lambeau?  Car  la  Hongrie  sc  plaignait  amère- 
ment, la  Bohême  était  en  fermentation,  et  le 
Brabant  avait  déjà  proclamé  son  indépendance  6. 
Il  est  vrai  que  l’alliance  de  la  Russie  était  là  ; mais 
attaquée  par  la  Suède  d’une  part,  et,  de  l'autre, 
par  les  Turcs,  harassée  par  l'Angleterre,  iiiquié- 
téc  par  la  révolution  de  Pologne,  la  Russie,  on 
pouvait  le  craindre,  aurait  bientôt  assez  de  scs 
propres  affaires. 

Léopold  mit  h surmonter  celte  situation  diffi- 
cile beaucoup  de  fermeté,  de  prudence  et  de 
sang-froid.  C’était  un  prince  grave,  réservé,  ta- 
citurne, maître  de  lui  jusque  dans  ses  galanteries, 
et  qui,  appelé  d’abord  à régir  un  petit  État,  celui 
où  Machiavel  avait  écrit,  s'y  était  formé  en  si- 
lence à l’art  de  gouverner  les  hommes.  Il  avait 
à recouvrer  les  Pays-Bas,  à calmer  le  méconten- 
tement de  scs  autres  provinces,  à échapper  aux 
conséquences  de  plus  en  plus  ruineuses  de  la 
guerre  du  Levant,  à sc  faire  élire  roi  des  Ro- 
mains : il  comprit  que  le  succès  était  au  prix 
d’une  prompte  réconciliation  avec  la  Prusse.  Tout 
le  poussait  d'ailleurs  à cette  réconciliation  : son 
trésor  épuisé , ses  troupes  fatiguées,  ses  sujets 
révoltés,  lorsque  arriva  la  mort  de  l’illustre  fcld- 
inurcchal  Laudhon,  calamité  qui  découragea 
l’armée  autrichienue  plus  que  n’auraient  fait 
trois  batailles  perdues  7. 

Mais  y avait-il,  pour  un  rapprochement  entre 
la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin,  un  motif 
que  Léopold  pût  mettre  en  avant  de  manière  à 
produire  quelque  impression?  Oui,  et  ce  motif 
lut  1 intérêt  qu’avaicut  les  rois  à abjurer  leurs 
dissensions,  à étouffer  leurs  querelles  devant 
leur  ennemi  commun...  la  Révolution  française. 

« diness  to  meel  dcath  iu  defence  of  Ibcir  cause.  » Annual  Hv- 
gister , vol.  XXXIII,  cbnp.  i,  p.  2. 

« Mémoire i tirée  des  papiers  d’un  homme  d’Etat,  t.  I,  p.  80 
et  81.  r 

7 Louis- Philippe  de  Sègur.  Tableau  historique  et  politique 
de  rEurope,  t.  1,  cliup.  viu,  p.  200. 
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Ce  fut  sur  cette  considération  toute-puissante 
que  Léopold  fit  porter  ses  ouvertures  au  roi  de 
Prusse,  et  il  fut  efficacement  servi  auprès  de 
Frédéric-Guillaume  par  les  courtisans  de  ce  der- 
nier prince,  par  les  illuminés  monarchiques, 
surtout  par  Bischofswerder.  Les  hommes  qui,  5 
la  cour  de  Berlin,  haïssaient  Herlzberg,  l'en- 
viaient, brûlaient  de  le  supplanter,  circonvinrent 
le  monarque;  ils  lui  représentèrent  : 

Que  Herlzberg  sacrifiait  le  bonheur  à l'éclat 
et  les  vrais  intérêts  de  la  Prusse  à de  brillants 
fantômes; 

Que  Frédéric  lui-méme,  le  grand  capitaine, 
s'était  plus  d une  fois  repenti  d’avoir  cédé  aux 
conseils  de  son  ambition; 

Que  l'alliance  anglaise  n'était  pas  sure  ; 

Que  les  Turcs  pouvaient  faire  leur  paix  d’un 
moment  à l’autre; 

Que,  du  reste,  il  était  temps  d'en  finir  le  plus 
tôt  possible  avec  le  danger  incalculable  des  prin- 
cipes nouveaux  proclamés  en  France,  comme 
le  prouvait  trop  bien  celte  fédération  du  Champ- 
de-Mars,  où  l’on  avait  publiquement  reçu  — in- 
solent défi  lance  aux  rois  — la  prétendue  am- 
bassade des  patriotes  de  tous  les  pays  *. 

Ces  considérations  prévalurent  dans  l'esprit 
de  Frédéric-Guillaume,  que  tentait  d'ailleurs  la 
gloire  de  se  poser  en  médiateur  de  l’Europe.  Le 
baron  de  Spielmann,  négociateur  confidentiel  du 
prince  de  Raunitz,  fut  chargé  de  s’aboucher  mys- 
térieusement avec  le  général  Bischofswerder,  ri- 
val du  ministre  dirigeant;  Léopold,  intervenant 
d'une  manière  directe,  ouvrit  avec  le  roi  de 
Prusse  une  correspondance  pressante,  et,  en  peu 
de  temps,  les  choses  furent  conduites  au  point 

3u’à  Rcichembach,  où  était  le  quartier  général 
c Frédéric-Guillaume,  et  tandis  que  les  armées 
sc  trouvaient  en  présence,  les  démarches  secrètes 
firent  place  à des  négociations  officielles  \ 
llcrlzbcrg  se  sentait  à la  veille  de  perdre  le 
fruit  de  ses  longs  efforts.  N’ayant  pu  prévenir 
les  négociations  qui  allaient  du  même  coup  rui- 
ner sa  politique  et  son  crédit,  il  essaya  de  les  en- 
traver par  la  prétention,  fièrement  avouée,  de 
dicter  les  lois  de  la  paix.  Il  demanda  que  l’Autri- 
che, conservant  Belgrade,  Orsova  et  la  partie  de 
la  Croatie  enlevée  uux  Turcs,  rétrocédât  la  Gal- 
licie  à la  Pologne,  qui,  de  son  côté,  aurait  aban- 
donné à la  Prusse  Thorn  et  Duntzick,  c’est-à-dire 
la  domination  de  la  Vistulc.  Mais  Catherine  II 
aurait-elle  donué  la  main  à un  tel  accroissement 
de  la  puissance  prussienne,  ou  l’aurait-elle  souf- 
fert sans  murmure?  Léopold  savait  bien  que 
non.  Herlzberg  eut  beau  insister;  Spiclinann, 
qui  était  muni  d’instructions  précises,  lut  iné- 
branlable. Pendant  ce  temps , Bischofswerder  et 
les  illuminés  monarchiques  entouraient  Frédéric- 
Guillaume,  le  pressaient,  l'animaient  contre  son 
grand  ministre...  Quelle  fut  la  consternation 

* Louis-Philippe  de  Slgur,  Tableau  historique  el  politique 
de  VEuropt , t.  I.  cbap.  vm,  p.  293  cl  394. 

* Mémoire i tiré»  de s papiers  d u 11  homme  d'Etat,  t.  I,  p.  8-1. 
1 Antiual  Regisler,\ro\.  XXXIII,  chan.  i,  p.  18,  cl  Mémoires 
tiret  des  papiers  d'un  homme  d’Etat,  t.  1,'p.  85  el  8 6. 


d’IIertzberg,  lorsque  tout  à coup  il  reçut  l’ordre 
d’apposer  sa  signature  à des  articles  préliminaires 
dont  il  n’avait  pas  eu  le  secret,  qui  avaient  été 
déjà  convenus  sans  sa  participation,  et  où  il 
n'était  question  ni  de  Thorn,  ni  de  Dantzick,  ni 
de  rien  qui  fût  de  nature  à rendre  la  paix  avan- 
tageuse à la  Prusse!  Il  obéit  en  frémissant,  et  le 
congrès  sc  termina  par  une  convention  défini- 
tive conclue  le  5 août  1790.  Léopold  s’engageait  : 

I"  A ouvrir  avec  la  Porte  Ottomane  des  négo- 
ciations pacifiques; 

2°  A donner  à la  Prusse  l’équivalent  des  ces- 
sions que  les  Turcs  pourraient  lui  faire; 

5°  A ne  plus  prêter  à la  Russie  aucun  secours, 
dans  le  cas  où  cette  puissance  refuserait  de  ter- 
miner la  guerre  du  Levant. 

A ces  conditions,  Frédéric-Guillaume  promet- 
tait son  vote  dans  la  prochaine  élection  de  Léo- 
pold comme  roi  des  Romains,  et  son  appui  pour 
soumettre  les  Belges  s. 

C’était  à l’Autriche  que  revenaient  les  avanta- 
ges réels  de  cette  convention  célèbre.  Joué, 
trompé,  abreuvé  de  dégoûts,  Herlzberg,  après 
lus  de  cinquante  ans  de  glorieux  services  rendus 

la  Prusse,  sc  prépara  à laisser  le  champ  libre 
à scs  rivaux  4. 

La  paix  de  Vérela,  qui  désarma  dans  le  Nord 
Catherine  II  et  le  roi  de  Suède,  suivit  de  près. 
Gustave  s’était  tiré  en  héros  des  plus  grands 
périls,  mais  il  avait  dû  s’avouer  que  son  pouvoir 
nctait  pas  aussi  vaste  que  son  cœur  ; et,  pour  ce 
qui  est  de  Catherine,  l’habile  modération  de  Léo- 
pold lui  avait  ouvert  les  yeux.  La  convention  de 
Rcichembach  était  du  45  août  4790  *.  Dix-huit 
jours  après,  la  paix  de  Vérela  fut  signée. 

Tels  furent  les  événements  qui,  en  changeant 
d’une  manière  soudaine  le  système  général  de 
l’Europe,  permirent  aux  souverains  de  porter 
sur  la  Révolution  française  un  regard  plus  at- 
tentif. 

Gustave  qui,  par  la  paix  de  Vérela,  perdait 
l’emploi  de  son  humeur  guerrière,  était  homme 
à chercher  dans  une  croisade  monarchique  l’hoii- 
ncur  d’une  aventure  qui  illustrât  son  courage. 

Catherine  se  sentait  humiliée  de  la  protection 
qu’elle  avait  aveuglément  accordée  à une  philo- 
sophie dont  les  conséquences  étaient  devenues 
depuis  si  alarmantes  pour  les  têtes  couronnées. 
Elle  écrivait  au  prince  de  Ligne  : u La  France 
a douze  cents  législateurs  auxguets  personne 
n obéit  en  France , excepté  le  roi  . » 

Léopold  avait  entièrement  adopté  les  vues  du 
prince  de  Kauuilz  sur  l’utilité  d’une  alliance  in- 
time entre  la  maison  de  Bourbon  el  la  maison 
d’Autriche,  alliance  toute  monarchique  que  la 
Révolution  française  tendait  naturellement  à 
rendre  vaine;  et,  d’autre  part,  pouvait-il  oublier 
que  Marie-Antoinette  était  sa  sœur?  Il  était  donc 
sollicité  à intervenir  par  un  double  intérêt  : 

* Louis-Philippe  de  Ségur.  Tableau  historique  el  politique 
de  l'Europe , l.  I,  chap.  vm,  p.  301. 

* Mi  moires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  I.  I,  p.  86. 

* /ievofulioiu  de  France  et  de  Brabant,  u*  63. 
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un  intérêt  politique  et  un  intérêt  de  famille. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  sa  sympathie  pour 
Louis  XVI  fut  aisément  éveillée  et  habilement 
entretenue  par  le  marquis  de  Mouslier,  envoyé 
de  France,  diplomate  instruit  et  dévoué  au  mo- 
narque français1.  Frédéric-Guillaume  accueillit 
avec  une  faveur  marquée  le  maréchal  de  camp 
llcymann,  que  Louis  XVI  lui  avait  recommandé, 
et  on  le  vit  de  jour  en  jour  plus  prodigue  des 
témoignages  de  sa  sollicitude. 

Comment,  du  reste,  les  souverains  étrangers 
auraient-ils  pu  se  défendre  d’une  terreur  pro- 
fonde, lorsque  des  libelles,  signés  de  noms  impo- 
sants et  répandus  «avec  profusion  dans  toute  l’Eu- 
rope, leur  représentaient  la  France  comme  un 
cirque  de  bêtes  féroces?  Réfugié  h Londres  dppuis 
sa  chute,  Calonnc  ne  poursuivait-il  pas  la  Révo- 
lution de  scs  calculs  où  chaque  chiffre  était  une 
injure?  Mounier  n’avait-il  pas  fui  l’Assemblée 
ainsi  qu’il  aurait  fait  une  noire  caverne?  El  Lnlly- 
Tollcndal,  complice  gémissant  de  cette  désertion, 
n’avait -il  pas,  dans  sa  seconde  lettre  à ses  com- 
mettants, retracé  les  événements  d’octobre,  la 
pompeuse  captivité  «le  Louis  XVI  et  le  sort  de 
la  reine,  de  manière  à émouvoir  d’une  pitié  mélée 
d’indignation  le  cœur  de  tous  les  souverains*? 
Lallv  ne  s’en  tint  pas  là.  La  seconde  lettre  à scs 
commettants,  datée  de  Neuchâtel,  avait  été  pu- 
bliée en  janvier  1790  : or,  le  I*r  novembre  de  la 
même  année,  il  lançait  de  Genève  sa  fameuse 
brochure  Quinlius  Capitolinus  aux  Romains»  Il 
disait,  apres  un  emphatique  tableau  des  prospé- 
rités et  des  forces  de  la  France  d’autrefois... 
« Celte  môme  France,  aujourd’hui  que  la  liberté 
eût  dû  l’élever  ou  dernier  période  de  la  grandeur 
humaine,  ne  peut  mettre  avec  sécurité  ni  un 
vaisseau  en  mer,  ni  une  troupe  en  campagne.  Ses 
amiraux  renoncent  â la  servir,  ses  généraux  sont 
en  exil,  ses  négociateurs  sont  à peine  supportés, 
son  commerce  est  ruiné,  ses  sujets  sont  vus  par- 
tout avec  crainte,  horreur  ou  commisération,  scs 
envieux  lui  insultent,  ses  ennemis  la  dévorent 
d’avance  ».  » 

Mais  que  la  France  fût  abaissée,  fût  affaiblie; 
que  la  Révolution  la  condamnât  à perdre  son 
dernier  soldat,  son  dernier  matelot,  son  dernier 
écu,  qu’importait  cela  ? Pour  armer  les  rois  con- 
tre elle,  il  fallait  la  leur  montrer  sanglante, 
hideuse;  il  fallait  en  faire  une  nation  de  lépreux. 
Ce  fut  l’Anglais  Burkc  qui  s en  chargea,  et  comme 
le  livre  de  cet  homme  fut  en  réalité  le  premier 
coup  de  canon  tiré  en  Europe  contre  la  Révolu- 
tion française,  il  convient  de  s’y  arrêter  un 
peu. 

* Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Élal.  I.  I,  p.  92. 

* Voy.  relie  lettre  publiée  sous  le  litre  de  Mémoire  du 
rumle  de  La  lit)- ToUmdal,  dans  1.1  Bibliothèque  historique  de 
lu  Révolution.  1. ALLi-ToLLt.il mal,  |i  32!>,  330,  Briliah  Mu>eum. 

s Ibid -,  (iiimliitJ  Capitolinus  aux  Romuins,  p.  26. 

* Voy.  dan-  lr  quatrième  volume  de  ccl  ouvruge  le  chapitre 
intitulé  -.Aspert  Ur  l'Europe. 

s James  Prior,  Memoir  on  lhe  life  and  rharaelcr  of  lhe 
Il ir) ht  hun.  Edmuud  Burkt,  cliap.  x,  p.  347.  1824. 

* Son  biographe  lui  eu  fait  un  mérite  : « The  two  lutter  mnn, 
« more  cMtccially,  who,  iboagh  lhe  very  fanal  ica  of  Révolu - 
« lion  ami  Rcpiibliainisai,  wcrc  fnlcd  to  eupply  uniutculio- 


Depuis  que,  dans  la  chambre  des  communes, 
Burkc  avait  poussé  contre  le  génie  de  la  France 
moderne  ce  cri  de  haine  qui  pénétra  de  tant  de 
douleur  l'âme  généreuse  de  Fox 4,  son  attention 
s’était  portée  avec  ardeur  sur  les  événements  de 
Paris.  Méditant  une  attaque  dont  on  se  souvint 
longtemps,  il  passa  plusieurs  mois  à en  rassem- 
bler les  matériaux.  Ses  correspondants  étaient 
Dupont,  Christie,  et,  chose  singulière,  deux  des 
révolutionnaires  les  plus  fougueux  de  l’époque  ; 
Anacharsis  Clootz  et  Thomas  Payne  \ Inutile  de 
dire  que  ces  deux  derniers  curent  soin  de  four- 
nir à Burkc  des  documents  favorables  à la  révo- 
lution ; mais  ce  que  sa  passion  y cherchait,  elle  sut 
bien  l’y  trouver  *.  Il  faut  voir  comme  il  parle, 
dans  une  lettre  qu’au  mois  de  mai  1790,  il  écri- 
vit à lord  Charlemont,  du  soin  qu'il  apporte  à ce 
grand  travail,  des  facultés  qu’il  y déploie,  du 
succès  qu’il  en  attend,  des  émotions  qu’il  y 
puise  ;!  Enfin,  il  parut  au  commencement  du 
mois  de  novembre  1790,  ce  livre  trop  célèbre, 
il  parut  sous  le  litre  de  Réflexions  sur  la  Révolu - 
lion  de  France  ( Reflectiom  on  lhe  Révolution  in 
France ),  et,  traduit  aussitôt  par  Dupont,  il  occupa 
toute  1 Europe  *. 

Jamais  libelle  ne  fut  plus  venimeux,  et  ne  con- 
tint, à côté  de  pages  d’une  éloquence  admirable, 
de  plus  déplorables  fureurs  ; à côté  de  puissantes 
vérités,  des  erreurs  plus  grossières.  Sincère  dans 
sa  haine,  nous  le  croyons,  mais  aveuglé  par  elle, 
Burkc  semble  ne  considérer  la  Révolution  fran- 
çaise que  comme  un  prodigieux  accès  de  délire, 
une  orgie  incommensurable  où  le  sang  tient  lieu 
de  vin,  un  entassement  de  folies  et  d’horreurs 
dont  jusqu’alors  le  monde  n’avait  pas  eu  d’exem- 
ple. Adorateur  extatique  de  Marie-Antoinette, 
tantôt  il  la  salue  étoile  radieuse,  tantôt,  après 
Lally-Tollendal  et  comme  lui,  il  la  désigne  en  ces 
termes  : Une  reine  presque  égorgée  *.  Les  mots 
cavernes  d’anthropophages , appliqués  par  Lally 
à l'Assemblée  nationale,  il  les  cite  avec  complai- 
sance, il  les  adopte  ,0.  11  regrette  que  Louis  XVI 
ne  ressemble  pas  mieux  â Henri  IV,  lequel  sut 
toujours  combiner  avec  un  doux  langage  une 
conduite  ferme,  et  ne  se  fit  pas  faute  de  verser 
le  sang  de  ceux  qui  lui  résistèrent,  souvent  sur 
les  champs  de  bataille,  quelquefois  sur  l’écha- 
faud11. Apologiste  outré  de  l’ordre  de  la  noblesse, 
dont  il  déplore  la  destruction,  en  le  déclarant 
tout  à fait  innocent  de  tant  de  siècles  d’oppres- 
sion, d’orgueil  brutal  et  de  rapines;  défenseur 
immodéré  des  prêtres,  dont  il  associe  la  cause  à 
celle  de  Dieu,  par  une  banale  et  sacrilège  confu- 
sion; l’auteur  compare  la  masse  du  peuple  è un 

■ nally,  ou  lheir  part,  some  of  lhe  matcrials  whicbMr.  Ilurkr, 

• wrilh  equnl  speed  and  dcxlerity,  shorpened  into  lheir  mosl 

■ powerful  antidote».  ••  James.  Prior,  chap.  x,  p.  247. 

T • I hâve  heen  mur  h occupicd  and  ranch  ugilated  wrilh 

• my  eoiploymcul.  •*  cbap.  xi,  p.  363. 

» Ibid.,  p 364. 

* Refltcltont  on  lhe  Rriolntion  in  France,  p.  109. 

10  Ibid.,  p.  110.  London,  mdccxc. 

11  « lie  uaed  tofl  lunguagc  with  determined  conduct..., 

■ never  sparing  lo  slicd  lhe  blood  of  llioae  who  oppo»ed  hin», 

■ often  in  the  fleld,  somcliœes  upoa  lhe  scaffold.  - Ibid. , 
p.  201  cl  202. 
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rassemblement  de  cochons  foulant  aux  pieds,  en 
môme  temps  que  la  noblesse  et  le  clergé,  leur 
protecteur  naturel,  le  savoir  Price,  dans  un 
sermon  dont  s’était  vivement  émue  l’Angleterre, 
avait  parlé,  sur  le  ton  de  l'enthousiasme,  du 
spectacle  d’un  monarque  absolu  force  de  se 
rendre  à ses  sujets  : Burke  appelle  le  retour  de 
l’expédition  de  Versailles,  dans  la  journée  du 
6 octobre,  une  procession  de  sauvages  américains 
conduisant,  au  milieu  des  moqueries  et  des  coups 
de  leurs  femmes,  aussi  féroces  qu’eu x-méines, 
leurs  infortunés  captifs  dans  des  cabanes  ta- 
pissées de  crânes  *.  Plus  loin,  il  s'écrie  : « Nous 
ne  sommes  pas,  nous  Anglais,  des  prosélytes  de 
Rousseau  ; nous  ne  sommes  pas  des  disciples  de 
Voltaire;  Helvétius  n’a  pas  fait  de  progrès  parmi 
nous.  Nous  n'avons  pas  des  athées  pour  prédica- 
teurs, et  pour  législateurs,  des  fous...  On  ne  nous 
a pas  ôté  nos  entrailles  naturelles...  En  Angle- 
terre, nous  n’avons  pas  été  vidés  et  troussés , et 
l’on  ne  nous  a pas  remplis,  comme  des  oiseaux, 
dans  un  m usée,  de  paille,  de  chiffons,  de  sates 
rognures  de  papier  concernant  les  droits  de 
l'homme  *.  » 

Le  biographe  de  Burke,  son  admirateur  ébahi, 
son  panégyriste  quand  même,  James  Prior,  re- 
connaît que  le  livre  de  son  héros  fut  repoussé 
comme  attaquant  les  bases  mêmes  de  la  liberté, 
par  un  parti  audacieux,  nombreux  et  capable,  ;i 
lu  tête  duquel  figura  Fox.  « C’est  un  libelle  con- 
tre tous  les  gouvernements  libres  » (a  libel  on  ail 
free  governments);  tel  fut  le  jugement  terrible 
que  Fox  porta  sur  l’ouvrage  d'un  homme  qui 
avait  été  son  ami.  Burke  eut  beau  dire,  plus  lard, 
que  «i  non  contente  d’ébranler  tous  les  trônes  de 
l’Europe,  ta  Révolution  française  avait  déplacé 
le  cœur  ae  Fox  et  son  intelligence , » l’arrêt  rendu 
par  Fox  fut  celui  que  portèrent,  de  l'aveu  de 
Prior,  les  hommes  de  lettres  en  masse,  beaucoup 
de  ministres  dissidents,  beaucoup  d’avocats, 
presque  tous  les  médecins,  des  philosophes,  et 
même  des  gens  d’Église,  toutes  personnes  appar- 
tenant aux  classes  éclairées  4. 

On  juge  si,  en  France,  Burke  fut  épargné  ! Fai- 
sant de  sa  plume  un  scalpel,  Camille  disséqua  le 
livre  d’une  manière  vraiment  formidable,  et  lais- 
sant là  le  penseur  comme  indigne  de  scs  coups, 
il  appesantit  sur  l’écrivain  scs  mains  cruelles. 

' «Trodden  down  underthe  boofsof  a tuiinith  multitude.  » 

- Le  biographe  de  Burke  cite  la  phrase  et  Pexeuse,  tout  en 
avouant  qu'elle  lil  scandale.  Voy  Memoir  on  lhe  lifeand  cha- 
racler  of  the  Right  hou.  Edmnnd  Ourler,  by  James  l’rior, 
cbap.  xi,  p.  309. 

*«  A spccluclc  more  resembling  a procession  of  American 

■ savage*,  enlering  inlo  OiiondaKa,  aller  sanie  of  llicir  mur- 

• lier*  calletl  viclorirs,  and  trading  inlo  hovcls  liuug  round 

- wilh  >calns.  theircapiives,  overpowered  wilh  Ibe  seoir*  and 

- buffets  oi  women  as  .ferocious  as  t hem  «cl  vos.  » Réflectivité 
on  lhe  Révolution  in  France,  p.  99. 

* « We  are  nol  lhe  eunverls  of  Rousseau  ; we  are  not  ibe 

• disciple*  of  Voltaire;  Helvétius  bus  rnadeno  progressoinoiigsl 

■ us.  Athcists  are  nol  our  preachers  ; madmen  are  nol  uur 

• lawgivers...  In  England,  we  bave  nol  yet  been  eomplrlcly 

- embowelied  of  our  natural  rnlrails...  Wc  bave  aol  been 

■ druwn  and  Irusscd,  in  order  thaï  wrinuy  be  (illcd,  like  sluf- 

• fed  birds  in  a muséum,  wilh  rhaff  and  rags,  and  pallry 

■ blurred  shreds  of  paper  about  Ibe  rigblsof  man.  » Ibid., 
p.  127  et  12». 


L’ouvrage  anglais  était  semé,  par  malheur,  de 
phrases  étrangement  ridicules  : Une  théorie  dé- 
posée dans  les  sirops  conservateurs  de  l'éloquence 
de  la  chaire;  — un  papier-monnaie  <T une  fraude 
appauvrie  et  d’une  rapine  mendiante;  — le 
breuvage  anodin  de  l’oubli,  saupoudré  de  ma- 
nière à maintenir  une  ardente  insomnie  et  à 
nourrir  le  vivant  ulcère  d’un  souvenir  corro- 
sif s,  etc.,  etc.,  etc...  Quelle  bonne  fortune  pour 
Camille  que  ce  triple  galimatias , comme  eut  dit 
Voltaire,  à jeter  en  pâture  à la  malice  des  rieurs! 
Mais  c’était  surtout  des  gentillesses  de  M.  Burke 
que lespiriluel journaliste  triomphait  :«<  M.  Burke 
compare  les  assignats  à la  médecine  universelle. 
Assignai,  dit-il,  postcà  assignare,  cnsuilà  assi- 
gnai, voilà  tout  ce  que  nous  savons  faire  pour 
guérir  nos  finances.  M.  Burke,  qui  n’est  pas  tout 
à fait  aussi  bon  plaisant  que  Molière,  voudra 
bien  remarquer  que  notre  moyen  curatif  est  un 
peu  plus  sur  que  la  panacée  anglaise,  et  qu’asit- 
gnare  vaut  mieux  qu’emprwntare,  posteà  impo- 
sai, ensuità  se  ruinare 6 . » Puis,  à propos 
des  accès  de  rage  du  pamphlétaire  anglais,  un 
peu  trop  juvéniles  s’il  visait  à passer  pour  phi- 
losophe, Camille  Desmoulins  demandait  : « Quel 
âge  a M.  Burke  7?  » 

Les  réfutations  abondèrent,  cl,  parmi  les  plus 
retcnti-sanlcson  cita  celles  du  chevalier  Stanhope, 
de  Wolsto lierait,  de  Macaulay,  de  Gruham , de 
Mackinlosh,  de  Thomas  Puync. 

Mais  si,  dans  un  camp,  la  censure  fut  vive, 
grande  nussi  fut  l’admiration  dans  le  camp  con- 
traire, cl  il  n’est  pas  besoin  d'ajouter  que  ce 
dernier  était  celui  des  souverains.  L’empereur 
d’Allemagne,  par  divers  messages;  les  princes 
français,  par  l'intermediaire  de  Cazalès  ; Cathe- 
rine de  Russie,  par  le  comte  de  Woronzow,  son 
ambassadeur,  firent  tous  passer  à Burke  le  lémoi- 
gnage  de  leur  ardente  approbation.  Stanislas  lui 
envoya  son  royal  portrait  sur  une  médaille  d’or. 
George  111  voulut  avoir,  du  livre  de  Burke,  plu- 
sieurs exemplaires  élégamment  reliés  , que  lui- 
méinc  il  distribuait  à scs  amis  , eu  disant  : 
« Voici  un  livre  que  doit  lire  tout  gentil- 
homme *.  » 

L'ébranlement  fut  dune  universel,  et  l’impres- 
sion d'autant  plus  profonde  sur  les  cours  étran- 
gères, que  l’importance  et  le  nombre  des  adver- 

* « The  porly  besides  embraced  many  other  mctnbersof  up- 
« position,  sonie  philosopher»,  tbe  great  body  of  lilerary 

• men,  some  clrrgymcn,  m.my  lawyers,  niany  di**euling  mi- 
« tiUler»,  and  uiiielculbs  of  lhe  profession  ol  pbysie,  ail  Ihe- 

• refore  bclonging  to  Ibe  edueatrd  classes.  - J!  Prior,  cha- 
pitre xi,  p.  3ti8. 

* Voici  le  texte  de  celle  dernière  phrase  que  cite  comme 
un  modèle  du  genre  amphigourique  lord  Brougiiatn  dans  >es 
H Uoricol  skelthet  ofStnictmcn,  h l'article  Burke  : • The  auu- 

• dyne  drmighl  of  oblivion,  llius  drupgcd,  U well  calculaled 
■ tu  prenne  agulliug  wakefulncssaiid  10  ferdlkeliving  ulcer 

• of  a corroitiiig  uiemory. 

* Révolution*  de  France  cl  de  Brabant,  n°  58.  (C'est  par 
erreur  d'impression  que,  dans  le  journal  de  Camille,  ce  numéro 
porte  le  chiffre  57.) 

1 Ibid. 

* James  Prior,  Jfrmcir  on  lhe  life  and  characier  of  the 
Rigth  Aon.  EUmund  Burke,  cliap.  xi,  p.  363. 
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saires  qui,  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  sc 
dressèrent  contre  le  calomniateur  do  la  Révolu- 
tion française,  prouvaient  assez  de  quelle  force 
d'expansion  les  principes  de  cette  Révolution 
étaient  doués  et  quelles  conquêtes  étaient  déjà  les 
siennes  dans  le  domaine  de  la  pensée. 

En  ces  circonstances,  fut  écrite  In  lettre  citée 
nu  commencement  de  ce  chapitre,  lettre  d'une 
importance  si  solennelle,  cl  par  laquelle  Louis  XVI 
appelait  si  instamment  tous  les  rois  à son  secours. 
Frédéric-Guillaume  en  fut  tellement  frappé  que, 
prenant  à son  tour  auprès  de  Léopold  le  mie  «pic 
Léopold  avait  d’uhord  pris  auprès  de  lui,  il  insista 
sur  la  nécessité  d’nn  concert  qui  tirât  Louis  XVI 
de  captivité  et  eut  pour  effet  de  museler  la 
Révolution.  Léopold  n’avait  pas  besoin  d’étre 
sollicité  bien  vivement  à ce  sujet;  mais,  comme 
il  était  à craindre  que  les  révolutionnaires  de 
France  cl  ceux  de  Brabant  ne  se  prêtassent  un 
mutuel  appui,  il  avait  cru  qu'il  devait  s'appli- 
quer, avant  tout,  à recouvrer  les  provinces 
belgiqucs.  Proclamé  empereur  d’Allemagne  le 
50  septembre  1790  1 , et  libre  désormais  de 
mettre  en  mouvement  une  partie  considérable  de 
ses  forces,  il  lit  prendre  aux  soldats  autrichiens  le 
chemin  de  Bruxelles. 

Tout  n’y  était  plus  que  confusion.  Parfaite- 
ment d accord  dès  qu’il  s’était  agi  de  conquérir 
l’indépendance  du  pays,  peuple,  nobles  et  prêtres 
sciaient  divisés  le  lendemain  de  l'indépendance 
conquise.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  pré- 
tendu faire  de  la  victoire  obtenue  sur  l’Autriche 
la  consécration  de  leurs  privilèges;  les  démocrates 
avaient  poussé  ces  cris  de  liberté  et  d'égalité 
dont  retentissaient  tous  les  échos  de  Paris,  et 
une  lutte  achurnée  était  sortie  de  ces  tendances 
contraires,  lutte  qui  ne  pouvait  manquer  d’étre 
fatale  au  peuple,  là  où  la  superstition  dominait. 
Ou  a vu  * comment  le  parti  démocratique  avait 
été  frappé  par  le  Congrès  dans  la  personne  du 
géiiénil  Vaudermcrseh  : le  désordre  alla  crois- 
sant; les  nobles  ne  rougirent  pas,  aidés  en  cela 
par  les  prêtres,  de  soulever  contre  le  vrai  parti 
populaire  une  démagogie  fnctice  et  l'écume  des 
villes  » ; Je  dégoût,  l'inquiétude,  s’emparèrent 
des  esprits  ; fatigués  du  présent,  effrayés  d'un 
avenir  obscur,  beaucoup  commencèrent  à regret- 
ter le  passé,  et  Léopold  lit  un  habile  appel  à ces 
regrets  par  une  proclamation  où  il  promettait 
de  respecter  tous  les  droits,  d’oublier  tous  les 
torts,  de  panser  toutes  les  blessures.  Vainement 
le  Congrès  essaya-t-il,  quaud  il  se  sentit  à la 
veille  de  périr,  de  rallumer  ce  commun  enthou- 
siasme des  premières  heures  dont  lui-même  il 
avait  éleiot  le  foyer  : l'épuisement  général  était 
manifeste,  il  était  irréparable.  Et  cependant,  le 

* Mémoire»  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Èlnt.  I.  I,  p.  87  . 

a Quatrième  volume  de  cet  ouvrage,  dans  le  chnpilro  iuli- 

lu lé  : la  Contrerf'volulion  implacable 

* Yoy.  le  Tableau  historique  et  politique  de  l'Europe,  par 
M.  de  •iéirur.  t.  I,  chop.  VIII.  p.  279,  cl  IMmnhoJ  Iteoisicr, 
vol.  XXXIII.  eliap.  ni,  p,  58. 

* « A^uring  lliem,  and  couürining  il  by  ail  oalli,  thaï  if, 

• at  lhe  expiration  of  Unit  terni  they  obliged  liim  lu  draw 

• on  bis  boula,  be  wuuld  nol  luke  Ibcra  off  «gain,  uutil  hc 


général  autrichien  Bender  marchait  sur  Bruxelles  ? 
Avant  d’en  forcer  l’entrée,  il  envoya  au  Congrès 
un  message  dans  lequel  il  lui  assignait  un  délai, 
passé  lequel  il  s’engageait  à en  Unir  : « Si  vous 
'm'obligez  à mettre  mes  bottes,  écrivait-il,  je  jure 
de  ne  les  ôter  qu’après  vous  avoir  chassés  des 
Pays-Bas 4.  » Le  Congrès  ne  répondit  pas  ; Bender 
mit  scs  boites,  et  l'année  1790  Unissait  à peine, 
que  les  provinces  belgiqucs  étaient  rétablies  sous 
la  domination  autrichienne. 

« Si  d’un  côté,  a écrit  un  historien-diplomate, 
ce  dénoùmcnt  n'éclaira  point  les  Français  sur  les 
dangers  de  l'anarchie  et  de  leurs  déchirements, 
de  l’autre,  il  donna  aux  rois  et  à la  plupart  des 
grands  de  l’Europe  une  fausse  idée  de  l'issue  pro- 
bable delà  Révolution  française  \ » Ils  la  crurent 
facile  à dompter  par  les  armes,  erreur  qui  menait 
droit  à la  guerre,  et  quelle  guerre  ! 

Cette  erreur  n’était  pas,  elle  ne  pouvait  être 
celle  de  Louis  XVI;  il  voyait,  lui,  la  Révolution 
de  trop  près  pour  se  faire  illusion  sur  le  degré 
de  force  qui  était  en  clic,  cl  la  perspective  d'une 
lutte  année  le  remplissait  d’épouvante.  Poussé  à 
étudier  l’histoire  d’Angleterre  par  une  sorte  d’in- 
stinct fatidique,  il  avait  sans  cesse  devant  les  yeux 
Charles  1er  posant  sa  tète  sur  un  billot,  et  Jac- 
ques II  perdant  son  royaume, pour  l’avoir  quitté. 
Mais  si  lutter  était  impossible,  si  fuir  était  dan- 
gereux, que  faire?  Abandonné  à ses  propres  in- 
spirations, il  n’eùl  peut-clrc  pas  été  incapable  de 
se  résigner  à suivre  le  torrent.  Mais  la  cour? 
mais  la  reine?  mais  les  prêtres,  surtout?  Il  est 
certain  que  ce  qui  précipita  définitivement  Louis 
XVI  entre  les  bras  des  étrangers,  ce  fut  lu  vio- 
lence faite  à ses  sentiments  religieux  dans  l’af- 
faire du  serment  ecclésiastique. 

Aussi  bien,  parmi  les  apparents  dépositaires 
du  peu  de  pouvoir  qu’on  lui  avait  laissé,  il  n’y 
en  avait  pas  un  seul  qui  fût  vraiment  à lui. 

Le  garde  des  sceaux,  Duport  du  Tertre,  se 
trouvait  étroitement  lié  avec  les  Lamclh  6. 

Le  ministre  de  la  guerre,  du  Portail,  était 
moins  le  ministre  du  roi  que  celui  du  comité  mi- 
litaire de  l'Assemblée  7. 

Le  ministre  des  finances,  de  Lcssart,  était  d’un 
caractère  trop  timide,  trop  pusillanime , pour 
qu’on  put  compter  sur  lui  . 

Le  minislrejdcs  affaires  étrangères,  Monlmorin, 
penchait  de  temps  en  temps  du  côté  de  la  Révo- 
lution, et,  d'ailleurs,  la  reine  ne  l'aimait  pas  y. 

Seul,  le  ministre  de  l’intérieur,  Suint-Priest, 
eût  offert  la  ressource  d’un  dévouemeut  sans  ré- 
serve, s'il  eût  été  possible  de  le  conserver  au 
pouvoir,  mais  son  impopularité  le  frappait  d’une 
impuissance  absolue,  et  il  s'agissait  de  le  rem- 
placer. 

• had  cbarcil  llicin  oui  of  lhe  Nelberlands.  » dnnuul  Btgis- 
ter,  vol.  XXXIII,  rhap.  ni,  p.  63. 

• Mémoires  tirés  des  papiers  d'«n  homme  d'Etat,  1. 1,  p.  90. 

• Lettre  du  comte  de  la  Murck  au  couite  de  Mercy-Argen- 
tcau,  «Ijiis  lu  Corresitondauce  entre  le  comte  de  Mtrubeau  et 
le  comte  de  ta  Mank,  l.  Il,  p.  525. 

» Ibid. 

• Ibid,,  p,  525  et  526. 

• Ibid.,  p.  532. 
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Sur  ces  entrefaites,  Mirabeau  soumit  à la  cour 
un  plan  conçu  en  dehors  de  toute  idée  de  fuite 
ou  de  recours  à l’étranger. 

Qu’on  s'attaquât  au  principe  même  de  la  Ré- 
volution et  qu’on  prétendit  à ramener  les  Fran- 
çais au  point  d’où  ils  étaient  partis  le  27  avril 
1789,  c’est  ce  que  Mirabeau,  dans  le  grand  tra- 
vail dont  nous  parlons,  commençait  par  décla- 
rer le  comble  de  la  folie.  « On  ferait  disparaître, 
disait-il,  on  ferait  disparaître  d’un  seul  coup  une 
génération  entière,  on  ôterait  la  mémoire  à vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  que  ce  succès  serait  en- 
core impossible  ’.  » 

Suivant  Mirabeau,  presque  toutes  les  destruc- 
tions opérées,  — et  par  là  il  entendait  l’abolition 
des  privilèges  féodaux,  celle  des  exemptions  pé- 
cu  niai  res,  celle  de  plusieurs  impôts  désastreux, — 
avaient  été,  après  tout,  aussi  favorables  au  mo- 
narque qu  a la  nation  : il  fallait  les  maintenir.  11 
fallait  conserver  aussi , comme  de  précieuses 
conquêtes,  l’unité  dans  l’assiette  de  l’impôt,  les 
principes  d’une  administration  plus  populaire, 
la  liberté  de  la  presse , la  liberté  des  opinions 
religieuses,  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  l’admissibilité  de  tous  les  citoyens 
h tous  les  emplois,  et  une  plus  grande  surveil- 
lance dans  le  maniement  des  fonds  publics,  .Mira- 
beau ne  voulait  doue  pas  qu’on  renversât  la 
Constitution,  il  demandait  seulement  qu’on  la 
modifiât,  notamment  au  point  de  vue  de  l'au- 
torité royale,  qu’il  lui  reprochait  d’avoir  affaiblie 
outre  mesure.  Mais  que  d'obstacles  : l'indécision 
du  roi;  les  préventions  dirigées  contre  la  reine  ; 
la  démagogie  de  Paris;  l’esprit  de  sa  garde  na- 
tionale; l'irritabilité  de  l’Assemblée  et  le  peu 
de  prise  qu’elle  ofTrnil,  vu  sa  grande  masse; 
l’impopularité  insurmontable  d’une  de  scs  sec- 
tions; la  pente  de  l'opinion  publique  vers  l’esprit 
de  parti;  le  danger  d’une  conflagration  générale, 
pour  peu  qu’on  fût  conduit  à l’adoption  de  moyens 
violents  ! Mirabeau  ne  se  dissimulait  pas  combien 
ccs  difficultés  étaient  considérables;  cependant, 
il  ne  les  jugeait  pas  invincibles.  Après  s’être  at- 
taché à démontrer  qu’une  révision  de  la  Con- 
stitution était  l’unique  but  auquel  on  dût  mar- 
cher, et  qu’il  fallait  attendre  celle  révision,  non 
de  l’Assemblée  alors  existante,  mais  d’une  se- 
conde législature,  voici  ce  qu’il  proposait  : 

Faire  décider  qu’aucun  député  de  l’Assemblée 
nationale  ne  pourrait  être  réélu  ; 

Mettre  tout  en  œuvre  pour  décrier  cette  As- 
semblée, la  dépopuluriscr,  l’avilir; 

Exciter  habilement  sa  jalousie  n l’égard  des 
administrations  de  départements,  l'encourager 
aux  excès  démagogiques  pour  augmenter  lauur- 
cliie  et  rendre  conséquemment  plus  vif  le  besoin 
du  repos,  la  pousser  à usurper  tous  les  pouvoirs 
afin  de  lui  attirer  l'accusation  de  tyrannie,  lui 
faire  enfin  une  nécessite  de  se  disperser  d’ellc- 

1 Quarante-septième  noie  du  comlc  de  Mirabeau  pour  la 
cour,  dans  la  t orrttpondance  entre  U comte  de  Mirabeau  et 
le  comte  de  ta  Martk , t.  Il,  p.  429. 

* Corretnondanee  entre  le  comte  de'  Mirabeau  et  te  comte 
de  la  Mar ck, i.  Il,  p.  414.  Celle  noie  de  Mirabeau  pour  la  cour, 


même  par  l’impossibilité  où*on  l’aurait  réduite 
de  supporter  plus  longtemps  lu  perte  de  sa  gloire 
et  l’effrayant  tableau  de  scs  erreurs,  de  ses  pas- 
sions, de  scs  caprices; 

Par  contre,  amener  le  roi  et  la  reine  à travail- 
ler sans  relâche  ii  la  conquête  de  leur  popu- 
larité, en  se  montrant  leplus  souvent  possible, 
en  assistant  aux  revues  delà  garde  nationale, 
en  paraissant  à quelques  séances  de  l’Assemblée 
dans  In  tribune  du  président,  en  visitant  les  hô- 
pitaux, en  protégeant  d’une  manière  ostensible 
les  ateliers; 

Se  ménager  le  moyen  d’influer  sur  la  repré- 
sentation nationale,  non-seulement  par  des  mem- 
bres du  côté  droit,  tels  que  Bonnay,  l’abbé  de 
Montcsquiou , Cazulès,  mais  encore  par  des 
membres  du  côté  gauche,  tels  que  Clermont- 
Tonnerre,  d’André  , Üuqucsnoy  , Talleyrand, 
Emmery,  le  Chapelier,  Tliourel,  Barnavc,  sauf 
à laisser  ignorer  aux  uns  le  concours  qu’on  ob- 
tiendrait des  autres; 

Acheter  les  voix  de  ceux  des  représentants 
qui,  n’ayant  que  leur  suffrage  à fournir,  pou- 
vaient être  séduits  à bonmarché  ou  par  de  sim- 
ples promesses  ; 

Organiser  ù Paris,  sous  la  direction  de  Talon 
et  de  Sémonvillc,  un  vaste  atelier  de  police ; 

Agir  sur  la  province  par  quarante  voyageurs 
inconnus  les  uns  aux  autres  et  relevant  de  Monl- 
moriu  seul  ; 

Él.iblir,sousladireclioudc  Clermont-Tonnerre, 
une  fabrique  d’ouvragcsdcslinés  à préparer  con- 
venablement l’opinion  publique,  à la  diriger  et 
à déterminer  le  choix  des  électeurs  de  la  seconde 
législature. 

Tel  était  en  substance,  et  omission  faite  d'une 
foule  de  détails  minutieux  dans  lesquels  l’auteur 
semblait  s cire  complu,  le  plan  exposé  secrète- 
ment par  Mirabeau  à la  cour  et  annoncé  en  ces 
termes  : Aperçu  de  la  situation  de  la  Franck 

ET  DES  MOYENS  DE  CONCILIER  LA  LIBERTÉ  PUBLIQUE 
AVEC  L’AUTORITÉ  ROYALE  *. 

Tout  cela  était  bien  pauvre,  bien  vulgaire,  et 
il  parait  qu'au  fond  Mirabeau  ne  se  pouvait  dé- 
fendre de  quelque  honte  en  proposant  l’emploi 
de  tant  de  petits  ressorts  impurs;  car,  dans  son 
travail,  on  lit  : « S'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une 
dernière  ressource  cl  du  salut  d’un  grand  peuple, 
mon  caractère  me  ferait  rejeter  tous  ces  moyens 
d’une  intrigue  obscure  et  d'une  artificieuse  dis- 
simulation dont  je  suis  forcé  de  donner  le  con- 
seil. Mais  que  faire,  que  tenter, quand  il  ne  s'agit 
pas  de  soi,  mais  des  autres,  qu’on  a l’intrigue 
et  l'ambition  à combattre,  et  que  l'instrument 
avec  lequel  on  est  attaqué  est  le  seul  avec  le- 
quel on  puisse  se  défcndï*eJ?  » 

Ainsi,  c'était  d'une  dissimulation  artificieuse, 
d’une  intrigue  obscure,  que  Mirabeau  faisait  dé- 
pendre, nécessairement,  fatalement,  le  salut  d’un 

qui  est  la  quarante-septième,  ne  contient  pas  moins  de  qualre- 
viugl-bepf  liages. 

1 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  cl  le  comte 
de  ta  Murek,  t.  Il,  p.  4l)3. 
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grand  peuple.  Ah  ! ma  main  se  séchera,  avant  de 
ratifier  une  semblable  conclusion.  Assez  de  pages 
ont  élé  consacrées  de  nos  jours  à la  glorification 
des  habiles;  assez  d’encouragements  ont  été 
donnés  au  culte  imbécile  du  succès.  Si  les  me- 
sures qui  sauvent  les  peuples  sont  par  essence  et 
doivent  être  de  la  même  nature  que  le  coup  de 
pistolet  tiré  par  un  brigand,  au  détour  d’un  bois, 
sur  le  voyageur  inattcnlif;  si  l’astuce,  si  l’hypo- 
crisie, si  une  habileté  de  laquais,  sont  des  vertus 
libératrices,  que  Figaro  et  Basile  se  partagent 
l’empire  du  monde,  mais  alors  que  fliistoire  se 
taise,  pour  l'honneur  de  l’humanité  ! 

Maintenant,  veut-on  savoir  quels  étaient  les 
deux  hommes  sur  qui  Mirabeau  se  reposait  du 
soin  de  sauver  io  monarchie,  par  la  direction 
occulte  de  l’esprit  public  à Paris? 

Le  comte  de  la  Marck  écrivait  à la  reine,  à 
propos  de  Talon  : « J’ai  vu  plusieurs  fois  M.  Ta- 
lon, et  chaque  fois  il  est  entré  dans  des  détails  qui 
ne  me  permettaient  pas  de  douter  qu’il  voulait  me 
témoigner  une  confiance  illimitée.  Il  m*a  montre 
l’original  d’un  écrit  important  — la  déclaration 
constatant  la  part  icipa lion  de  Marie-Antoinette  au 
complot  de  Fnvras.  — ...  Il  est  évident  pour  moi 
que  la  partie  de  cet  écrit  qui  pourrait  compro- 
mettre Votre  Majesté  n’est  que  le  résultat  d’une 
perfide  machination,  mais  il  n’est  pas  moins  cer- 
tain que  cette  pièce,  qui  a une  sorte  d’authenti- 
citc,  mérite  line  grande  attention  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Je  prendrai  un  jour  la 
liberté  d’en  causer  avec  la  reine,  et  de  lui  pro- 
poser quelques  moyens  trè>-simples  et  très-faciles 
d’effacer  promptement  toute  trace  incommode  de 
cet  écrit.  M.  Talon  tire  une  certaine  force  de  la 
possession  de  cet  écrit,  et  ne  manque  pas  d’esti- 
mer très-haut  le  service  qu’il  a rendu  en  le  con- 
servant secret  ’.  » 

Quanti)  Sémonvillcjccomtcdc  la  Marck,  dans 
la  même  lettre,  le  peint  en  ces  termes  : « Celui-ci 
est  un  autre  intrigant,  habile,  dissimulé,  Apre  à 
l’argent,  toujours  calme  dans  les  affaires,  fidèle 
par  intérêt,  et  traître  s’il  le  faut,  quund  il  y 
entrevoit  un  avantage  pour  lui,  connu  par  tous 
les  partis,  sans  jamais  se  compromettre  avec 
aucun  *.  n 

Le  comte  de  la  Marck  n’en  conseillait  pas 
moins  d’employer  Talon  et  Séraonville,  parce 
que,  disait-il,  « il  n’est  pas  nécessaire  d’estimer 
tous  ceux  qu’on  emploie!  » 

Mais  pendant  ce  temps,  pour  sortir  d’une 
situation  qu  a In  cour  on  jugeait  presque  désespé- 
rée, d’autres  moyens  étaient  suggérés»  Louis  XVI. 

Le  comte  de  Provence  aurait  bien  voulu  se 
débarrasser  de  son  frère  : par  quelle  voie?  Tel 
était  le  sujet  des  préoccupations  les  plus  ardentes 
de  ce  prince  urtilicicux.  Amener  Louis  XVI  h 
une  abdication,  il  n’y  fallait  pas  songer  : eut-on 
son  consentement,  est- ce  que  jamais  Maric- 


i Lettre  du  comte  de  la  .Marck  à la  reine,  dan»  la  Corret- 

pondancc  entre  le  comte  de  Mirabeau  el  le  comte  de  la  Marck , 

I.  Il,  n.  513. 

* Ibid.,  p.  316. 


Antoinette  aurait  donné  le  sien?  Pour  écarter 
Louis  XVI,  un  seul  expédient  s’offrait  h l’ambi- 
tion du  comte  de  Provence  : déterminer  le  roi 
à se  laisser  enlever,  el  le  conduire,  sous  prétexte 
de  l’arracher  à sa  royale  servitude,  dans  quelque 
forteresse  où,  sans  ministres,  sans  conseillers, 
sans  appui,  en  butte  à la  haine  de  la  nation  et 
réduit  à tourner  vers  les  souverains  un  .regard 
suppliant,  il  fut  obligé  de  confier  à son  frère, 
avec  le  titre  8 de  lieutenant  général  du  royaume, 
les  rênes  de  l'État.  Ce  fut  effectivement  vers  ce 
but  que  tendirent  tous  les  efforts  de  la  faction  du 
Luxembourg,  et  Louis  XVI,  incapable  de  soup- 
çonner tant  de  perfidie,  se  laissa  aisément  per- 
suader. 

Dès  la  fin  d’octobre  1790,  il  s’était  mis  en  rap- 
port intime  avec  Bouillé,  par  d’Agoult,  évêque  de 
Pamiers i * *  4 : il  y eut  entre  eux,  dès  ce  moment, 
un  actif  échange  de  lettres  en  chiffres,  où  fut 
discuté  le  projet  suggéré  au  roi  de  se  retirer  dans 
une  ville  frontière.  Ce  projet  différait  du  plan  de 
Bouillé,  qui  était  celui-ci  : 

Lcopold  aurait  revendiqué  les  droitsdes  princes 
allemands  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, droits  que  l’Assemblée  avait  méconnus  par 
scs  décrets; 

A l'appui  de  cette  revendication,  l’empereur 
d’Autriche  aurait  fait  avancer  des  troupes; 

Une  démonstration  aussi  menaçante  aurait 
fourni  à Bouille  un  prétexte  naturel  pour  ras- 
sembler une  armée,  dont  il  ne  doutait  pas  qu’on 
ne  lui  conservât  le  commandement; 

Il  aurait  alors  fuit  demander  par  les  soldats  et 
demandé  lui-même  que  pour  dissiper  l’esprit 
d’indiscipline  et  de  licence,  le  roi  vint  se  mettre 
en  personne  à la  tête  de  l’armée; 

Ce  point  une  fois  gagné,  il  eût  été  facile  d’at- 
tacher les  soldats  au  monarque  et  de  lui  donner 
aux  veux  delà  nation  le  rôle  de  pacificateur; 

On  aurait  fomenté  le  mécontentement  que  pou- 
vait avoir  excité  dans  une  partie  du  peuple  la 
persécution  contre  les  prêtres  ; 

Enfin,  le  roi  se  serait  trouvé  de  la  sorte  en 
possession  d’une  force  imposante6. 

Quelque  défectueux  que  fût  ce  plan,  dont  les 
soupçons  partout  éveillés  rendaient  l’exécution  si 
difficile,  peut-être  valait-il  encore  mieux  que 
celui  qui  fut  adopté  : mais  c'était  comme  à travers 
une  nuit  profonde  que  Louis  XVI  marchait  du 
côté  de  l'échafaud  ! 

Cependant,  les  bruits  d’émigration  se  propa- 
geaient parmi  le  peuple.  On  racontait  qu’entre 
Chambéry  elle  Pont-Bcuuvoisin,  une  fille  mysté- 
rieuse de  plus  de  trois  cents  voilures  avaient  été 
rencontrées;  qu'on  avait  fait  partir,  pour  le  duc 
de  Bourbon,  scs  habits  et  son  chapeau  d’uni- 
forme ; que  la  course  de  deux  aides  de  camp  de 
la  Fayette,  lancés  à la  poursuite  des  conspirateurs 
en  fuite,  avait  été  frauduleusement  retardée,  à 

* M-muscril  dcM.  Snuqaairc-Souligné. 

* Mémoires  de  Houille,  cliop.  ix,  p.  181.  Collection  Ber- 
tille el  Barrière. 

* Ibid.,  p.  179,  180  el  181. 
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Dijon,  par  le  maître  de  poste  K Au  dire  d’un 
grand  nombre  de  papiers  publics,  la  reine  avait 
trouvé  sous  son  couvert  le  billet  suivant  : Au 
premier  coup  de  canon  que  votre  frère  fera  tirer 
contre  les  patriotes  français,  votre  tête  lui  sera 
envoyée.  “Anecdote  apocryphe,  peut-être,  disait 
Camille,  mais  tant  de  journaux  l’ont  publiée, 
que  c’est  comme  si  le  billet  avait  été  trouvé  sous 
l’assiette  *.  » 

Et  ce  qui  rendait  cette  idée  de  l’émigration 
odieuse  au  peuple,  c’était  la  question  qui  s’y 
mêlait  dans  son  esprit,  celle  d’un  vaste  complot 
royaliste.  A Aix,  trois  citoyens  suspects,  Pascnlis, 
baroque  et  Guirant  furent  pendus,  dans  l’ivresse 
d’une  émeute,  & la  suite  d’une  rixe  entre  deux 
clubs  rivaux,  dont  l’un,  le  club  a cocarde  blanche, 
était  soutenu  par  les  officiers  du  régiment  de 
Lyonnais 3.  A Lyon,  une  conspiration  fut  décou- 
verte, que  Voidel,  rapporteur  de  celte  ténébreuse 
affaire,  déclara  se  lier  aux  voyages  de  M.  d’Au- 
tichamp.  à l’arrivée  secrète  d’un  ministre  pré- 
varicateur h Turin,  et  à ses  liaisons  avec  le  prince 
de  Condé,  le  duc  de  Bourbon , le  comte  d’Artois 4. 
A celte  occasion,  Barnavc  ayant  demandé  que  les 
Français  fugitifs,  fonctionnaires  ou  salariés,  fus- 
sent tenus  de  rentrer  ou  de  renoncer  a leurs 
pensions  et  traitements,  Cazalcs  dit  : « Vous 
proposez  de  rappeler  les  princes  : seront-ils  en 
sûreté  dans  ce  royaume?  *•  et,  s’avançant  au 
milieu  de  la  salle,  Mnury  s’écria  : « Qui  veut 
m’assurer  ma  vie  5 ? » 

Un  événement  lamentable,  arrivé  à la  Chapelle, 
le  24  janvier  1791,  vint  aigrir  les  soupçons.  Levés 
pour’prêter  main-forte  contre  les  contrebandiers, 
des  chasseurs  soldés  violèrent  le  domicile  d’un 
citoyen,  l’ensanglantèrent,  cl  livrèrent,  en  pleine 
rue,  à la  garde  nationale  précédée  du  maire,  une 
sorte  de  bataille  qui  laissa  sur  le  pavé  plusieurs 
victimes,  parmi  lesquelles  des  femmes6.  Rien  ne 
prouvait  que  cet  acte  sauvage  se  rattachât  à l’exé- 
cution d’un  plan  contre-révolutionnaire  et  roya- 
liste; mais,  aux  yeux  de  la  multitude  tout  pre- 
nait aisément  ce  caractère,  et  lorsque  Camille 
Desmoulins  écrivait  : « amener  un  massacre  de 
Vassi  est  le  but  des  aristocrates  7,  » il  était  bien 
sûr  d’élrc  cru  sur  parole. 

Aussi,  comme  les  routes  étaient  surveillées! 

« On  a prétendu  que  la  femme  du  roi  pensait  à 
s’échapper  en  jockey  : impossible,  maintenant,  à 
un  jockey  de  se  mettre  en  route,  sans  qu'on  exige 
de  lui  les  mêmes  preuves  qu’il  faudrait  faire 

pour  être  pope,  depuis  l’aventure  de  Jean  VIII , 

et  depuis  qu’un  journaliste  a débité  qu’on  avait 
voulu  contraindre  Louis  XVI  à fuir,  déguisé  en 
feuillant,  malheur  aux  pauvres  moines  en  voyage 
qui  ont  un  peu  d’embonpoint 8.  » 

Dans  cette  situation  des  esprits,  les  personnes 

' Révolutions  de  France  el  de  Brabant,  n°  57. 

» Ibid. 

* Lettre  lue  par  Mirabeau  à l’Assemblée,  dans  la  séance 
du  18  décembre  1790. 

* Rapport  de  Voidel  dans  1a  séance  du  20  décembre  1790. 

* Bûchez  el  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  VIII,  p.  273. 

* Procès-verbal  des  municipaux  ci  notables  de  laChapelle- 
Saiat-  Denis. 


appartenant  à la  famille  royale  auraient  du  s’im- 
poser la  plus  grande  circonspection  : il  n'en  fut 
rien.  Quelques  évêques  et  quelques  femmes  de  la 
cour,  comptant  sans  doute  porter  un  coup  à la 
Révolution  9.  inspirèrent  à Mesdames,  tantes  du 
roi,  le  dessein  d’aller  à Rome.  On  était  à la  fin 
de  février  1791  , le  jour  des  Pâques  approchait, 
et  les  tontes  de  Louis  XVI,  femmes  dévotes, 
tremblaient  d’avoir  à subir,  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  religieux,  l’intervention 
des  prêtres  jurcurs.  Elles  se  disposèrent  donc 
è quitter  Paris.  Mais  ;i  peine  fut-on  instruit  de 
ce  prochain  départ,  que  partout  on  s’en  inquiéta 
comme  de  l’annonce  d’un  départ  plus  important. 
Les  sections  do  Paris  so  transportent  è la  munici- 
palité, dénoncent  le  fatal  voyage.  Bailly,  à la  tête 
d’une  nombreuse  députation,  court  porter  au 
château  le  retentissement  des  rumeurs  de  Paris. 
Louis  XVI  est  supplié  de  ne  pas  permettre  une 
fuite  si  alarmante.  11  répondit  : « Ce  que  vous 
demandez  est  inconstitutionnel  ; quand  vous  me 
montrerez  un  décret  de  l'Assemblcc  qui  inter- 
dise les  voyages,  je  défendrai  à mes  tantes  de 
partir  : jusqu’alors  elles  sont  libres  de  sortir  du 
royaume,  ainsi  que  lous  les  autres  citoyens  ,0.  « 
L'argument  était  spécieux  : Camille  Desmoulins, 
toujours  sur  lu  brèche,  se  chargea  de  la  réfuta- 
tion. Comme  Milton  se  mesurant  avec  le  roi 
d’Angleterre  dans  le  champ  de  la  logique,  le 
hardi  journaliste  se  flattait  de  vaincre  sans  peine, 
en  celle  lutte,  des  messieurs,  très-forts  en  régi- 
ments mais  d'ordinaire  tris-faibles  en  raisonne- 
ments, accoutumés  qu'ils  sont  dès  le  berceau  à se 
servir  de  leur  volonté  comme  de  la  main  droite, 
et  de  leur  raison  comme  de  la  main  gauche. 
Et  pourquoi  donc  les  tantes  du  monarque  au- 
raient-elles joui  des  mêmes  droits  que  les  autres 
citoyens?  Est-ce  que  la  nation  faisait  présent  aux* 
autres  citoyens,  à leur  naissance,  d’un  million  de 
rentes  comme  à Mesdames?  Est-ce  que  la  nation 
donnait  des  palais  aux  autres  citoyens  comme 
à Mesdames?  Est-ce  que,  dans  tous  les  pays, 
dans  tous  les  siècles,  les  peuples  n’avaient  pas 
exigé  des  rois  un  prix  quelconque  « de  la  bom- 
bance où  ils  les  faisaient  vivre  ? » Est-ce  que  les 
ancêtres  de  Louis  XVI  n'avaient  pas  toujours 
payé,  par  l’escluvagc  de  certains  usages  con- 
traires aux  droits  de  l’homme,  le  privilège  ex- 
clusif d’étre  oints  de  la  sainte  ampoule  et  de 
guérir  les  écrouelles?  «Non,  sire,  vos  tantes  n’ont 
pas  le  droit  d'aller  manger  nos  millions  en 
terre  papale...  Qu’elles  renoncent  à leurs  pen- 
sions, qu’elles  restituent  au  coffre  de  l’Etat  tout 
l’or  qu  elles  emportent  ; alors,  qu  elles  aillent,  si 
elles  veulent,  à Lorette  ou  à Compostelle,  le  bâ- 
ton blanc  a la  main , en  mantelet  de  coquilles  et 
dëcailles  d'hui  1res  11 . * 

7 Révolutions  de  France  cl  de  Brabant,  n-  62. 

* Ibid.,  n*  64. 

* Mémoires  de  Ftiriires , t.  Il,  Uv.  IX,  p.  234.  Collection 
Bcrvillc  cl  Barrière. 
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Marat  le  prit  sur  un  ton  moins  plaisant  :«  Il 
faut  garder  ces  béguines  en  otages,  et  il  faut 
donner  triple  garde  au  reste  de  lo  famille... 
Observez  bien,  citoyens,  que  les  tantes  du  roi 
laisseraient  trois  milliards  de  dettes,  et  qu’elles 
emporteraient  douze  raillions  en  or,  quelles  ont 
accaparés  en  payant  jusqu'à  vingt-neuf  livres  cha- 
que louis L » 

A leur  tour,  les  clubs  grondèrent.  On  fit  agir 
les  dames  de  la  halle,  on  les  poussa  sur  Rcllcvue; 
mais,  averties  à temps,  les  princesses  échappèrent 
a cette  menaçante  visite  et  revinrent  le  soir  meme 
coucher  aux  Tuileries  *.  Devaient-elles  renoncer 
à leur  projet?  C’était  l’avis  de  Mirabeau  *;  mois 
elles  s’obstinèrent,  sortirent  secrètement  de  Paris, 
le  19  février  1791,  et  prirent  la  route  de  Lyon. 

Le  lendemain,  Louis  XVI  écrivit  n l’Assemblée 
pour  l’informer  de  ce  départ , ajoutant  qu'il 
n’avait  pas  cru  devoir  y mettre  obstacle, persuadé 
qu'il  était  qu’à  scs  tantes,  comme  a chacun,  appar- 
tenait la  liberté  d’aller  et  de  venir.  « Eli  bien! 
s’écria  aussitôt  Camus  d'un  ton  de  fureur,  qu’on 
retranche  de  la  liste  civile  le  traitement  qu’on 
fait  à Mesdames  4 ! » 

Hors  de  l’Assemblée,  l’émotion  fut  extrême. 
Le  bruit  ayant  été  répandu  parmi  le  peuple  que 
le  reste  de  la  famille  allait  suivre  ; que  la  reine 
avait  fait  sauver  le  dauphin  ; qu’elle  montrait 
à sa  place  un  enfant  de  M.  de  Saint-Sauveur  très- 
ressemblant  au  jeune  prince'...,  tous  les  foyers 
d’agitation  prirent  feu.  Le  soir  du  22  février, 
sur  la  nouvelle  que  le  frère  de  Louis  XVI  se  dis- 
posait à partir  lui  aussi,  les  femmes  de  la  halle, 
suivies  d’une  foule  prodigieuse  de  gens  de  toute 
profession,  se  rendirent  en  tumulte  au  Luxem- 
bourg. Le  comte  de  Provence  dînait  chez  ma- 
dame de  Balbi 6.  On  l’avertit,  il  parut,  et  assura 
que  jamais  il  ne  quitterait  la  personne  du  roi. 
“ Et  si  le  roi  venait  à partir?  » cria  du  milieu  de 
la  foule  un  homme  à qui  cette  réponse  du  prince 
avait  paru  équivoque.  Monsieur  se  tourna  vers 
l’inconnu,  et  fixant  sur  lui  un  regard  calme,  il 
lui  dit  avec  celte  dignilé  dont  il  savait  si  bien 
colorer  son  hypocrisie  : »■  Osez-vous  le  prévoir?  » 
Le  peuple  exigea  que  Monsieur  et  Madame  pris- 
sent la  route  des  Tuileries.  C’est  ce  qu’ils  firent 
sans  hésiter,  sous  l’escorte  d’un  fort  détachement 
de  cavalerie  mis  à leur  disposition  par  la  Fayette  ; 
et  l’orage  s’apaisa,  pour  un  moment... 

Pour  un  moment;  car  les  colères,  à peine 
assoupies,  se  réveillèrent  dès  qu’on  apprit  l’ar- 
restation des  tantes  du  roi  à Arnny-le-Duc.  En 
quittant  Paris,  elles  s’étaient  munies  d’un  passe- 
port du  ministère  des  affaires  étrangères,  mais 
elles  n’en  avaient  point  de  la  commune  de  Paris, 
à laquelle  il  leur  avait  fallu  s’adresser  et  qui 
avait  répondu  par  un  refus.  La  municipalité 

* L'Ami  du  Peuple,  n®  37t. 

* Mémoires  de  Ferrières,  t.  II.  liv.  IX,  p.  235. 

6 Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII,  p.  288. 

* Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  IX,  p.  230. 

« Ibid.,  p.  237. 

* Mémoires  de  Ferrières,  I l I,  liv.  IX,  p.  238 
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d’Arnay-le-Diic  prit  texte  de  là  et  de  ce  que  leur 
passe-port  n’était  point  signé  du  président  de 
l’Assemblée  nationale,  pour  mettre  obstacle  à 
leur  voyage,  et  les  retenir  prisonnières  dans  leur 
auberge,  en  attendant  un  ordre  du  corps  législa- 
tif7. 

Dès  qu’il  eut  connaissance  de  ces  faits,  Monl- 
morin  écrivit  à Mirabeau  : 

« Mesdames  sont  arrêtées  à Arnay-lc-Duc;  le 
roi  me  demande  un  projet  de  lettre  pour  l’As- 
semblée. Voilà  celui  que  je  viens  de  brocher  : 
l’approuvez-vous  * ? » 

A son  tour,  Mirabeau  demanda  conseil  au 
comte  de  la  Marek,  dans  un  billet  qu’on  n’a  pas 
retrouvé  et  que  fait  seule  connaître  la  réponse 
qu’il  provoqua  : 

« A mon  réveil,  Pcllcnc  me  montre  votre  bil- 
let. Je  me  suis  couché  n quatre  heures  du  matin. 
J’ai  passé  la  nuit  à boire.  Mes  idées  ne  sont  pas 
encore  bien  nettes,  je  vous  en  préviens.  Voilà 
cependant  celles  que  j’ai  sur  l’arrestation  de  Mes- 
dames, relativement  à vous.  Elles  s'adressent  à 
vous;  elles  vous  envoient  Narbonne;  dites  cela 
en  montant  à la  tribune.  Annoncez-vous  leur 
défenseur.  Alors , tout  vous  est  facile,  car  au- 
cune loi  jusqu’à  présent  n’est  contre  elles.  Cette 
marche,  à mon  avis,  a quelque  chose  de  grand, 
d'antique,  de  simple  : vous  serez  éloquent,  et 
vous  tuerez  les  Robespierre , les  Crancé , et 
Barnave  s’il  le  faut.  Bonjour  9.  » 

Tout  en  trouvant  que  a cela  n'était  pas  si  mal 
vu  pour  un  ivrogne  * Mirabeau  craignit  de 
faire  soupçonner  son  intelligence  avec  la  cour  par 
une  déclaration  trop  hardie  de  l'intérêt  qu’il  pre- 
nait aux  tantes  du  roi.  Sa  position  depuis  quel- 
que tcmpss’étaitsingulièrcmcnlagrandic.  Nommé 
chef  de  bataillon  local  de  la  garde  nationale,  le 
18  janvier  1791,  et  élevé  le  29  du  même  mois  à 
cette  présidence  de  l’Assemblée  nationale  qu’il 
avait  tant  ambitionnée,  il  jouissait,  avec  un  or- 
gueil dont  il  ne  voulait  pas  compromettre  les 
délices  , de  son  double  ascendant  sur  le  parle- 
ment et  sur  l’opinion.  Il  se  contenta  de  proposer 
la  solution  suivante  qui,  après  un  vif  débat,  fut 
adoptée  : « Aucune  loi  ne  s’opposant  au  départ 
de  Mesdames,  il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le 
procès-verbal  de  la  commune  d’ Arnay-lc-Duc  ,l.  » 
Les  princesses  purent,  en  conséquence,  continuer 
leur  route.  Menou  avait  entraîné  l'Assemblée  par 
ce  seul  mol:  « L’Europe  sera  bien  étonnée  d’ap- 
prendre que  l’Assemblée  nationale  ait  débattu  si 
longtemps  le  départ  de  deux  femmes  qui  aiment 
mieux  aller  entendre  la  messe  à Rome  qu’à  Pa- 
ris H.  » 

Mais  la  saillie  de  Menou  n’obtint  pas  la  même 
faveurau  dehors.  Camille  Desmoulins  se  répandit 
en  moqueries  sur  ces  decisions  législatives  qu'on 

• Correspondante  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte 
de  ta  Marek,  I.  III,  p.  64. 

* Ibid. y p.  64  et  65 
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emportait  par  des  pasquinades  1 ; Marat  se  mit 
à parler  plus  vivement  que  jamais  de  celle  néces- 
sité d’un  soulèvement  général,  son  rêve  habituel, 
son  rêve  favori  et  sanglant,  et.  le  soir  môme,  une 
multitude  passionnée, au  milieu  de  laquelle  beau- 
coup d’hommes  déguisés  en  femmes*,  inonda  le 
jardin  des  Tuileries  demandant  avec  des  hurle- 
ments effroyables  que  le  roi  ordonnât  à ses  tantes 
de  revenir  auprès  de  sa  personne1 * 3.  11  fallut  que 
la  Fayette  intervînt;  que  la  garde  nationale  se 
rangeât  en  bataille;  qu’on  amenât  six  canons, 
mèches  allumées  ; qu'on  fit  mine  de  foudroyer 
le  peuple.  Encore  l’agitation  ne  disparut-elle  de 
la  place  publique,  que  pour  passer,  plus  vio- 
lente, dans  les  esprits.  De  toutes  parts,  on  réclama 
une  loi  contre  lcmigration.  Comme  si  l'homme 
avait  scs  racines  dans  la  terre!  Comme  si  son 
premier  droit  n’était  pas  de  quitter  les  lieux  où 
l’air  manque  à sa  pensée  et  le  calme  â son  cœur  ! 
Comme  s’il  était  possible  de  dire  à l’homme,  qui 
se  meut  : « Déclare  d'abord  pourquoi  lu  ne  res- 
tes pas  immobile!  » Six  pieds  suffisent  pour 
mon  tombeau,  mais  je  sens  qu’il  faut  l’espace  à 
ma  vie  ! 

Il  est  à remarquer  que,  dans  l’entrainement 
aveugle  qui,  à propos  du  départ  des  tantes  du 
roi,  lit  demander  une  loi  contre  l’émigration, 
Robespierre  fut  de  ceux  que  cet  entrainement  ne 
gagna  point.  Il  n’alla  pas  jusqu’à  bien  démêler 
le  sophisme  tiré  de  ce  qu’on  appelait  l’intérêt 
public,  mais  sa  conscience  l’avertissait  qu'il  y 
avait  là  une  erreur  cachée;  il  aurait  désiré  qu’on 
l'arrachât,  à cet  égard,  nu  tourment  de  son  in- 
certitude, et  lui-même  il  révéla  nalvcmcntla  situa- 
+ lion  de  son  esprit,  quand  il  prononça  ces  paroles, 
qui  marquent  dans  sa  vie  : « Je  n'aime  pan  la 
loi  contre  l'émigration ; mais  je  voudrais  qu'on 
me  prouvât  par  de  bonnes  raisons  qu’on  doit  la 
rejeter.  » En  rapportant  ce  mot  dans  son  jour- 
nal 4,  Brissot  loue  fort  Robespierre  de  l’avoir  dit, 
et  ajoute:  ■ J’ai  retrouvé  encore  M.  Robespierre 
dans  les  bons  principes,  lorsqu'on  est  venu  tenter 
l’Assemblée  avec  un  paquet  d’imprimés  aristo- 
cratiques envoyés  sous  son  contre-seing.  L'in- 
conséquente curiosité  voulait  les  ouvrir  ; le  fana- 
tisme voulait  les  brûler  : « Faites  cela,  disait  Ro- 
*»  bespierre,  cl  l'inquisition  s’exercera  bientôt 
» aussi  contre  les  écrits  patriotiques  *.  » 

Cependant,  le  28  février  1701,  jour  désigné 
pour  la  discussion  d’une  loi  contre  l’émigration, 
était  arrivé.  Une  émotion  d’un  caractère  inac- 
coutumé se  peignait  sur  les  visages;  il  semblait 
qu’un  doigt  mystérieux  montrât  h tous,  par  delà 
une  loi  semblable,  quelque  chose  de  terrible... 
Dans  la  matinée,  sur  la  nouvelle,  très-fausse 
mais  très-activement  répandue,  qu’onavait  trans- 
porté au  donjon  de  Vinccnncs  des  armes  et  des 
munitions  de  toute  espèce,  et  qu’il  existait,  des 
Tuileries  à ce  donjon,  un  souterrain  secret  par  où 
le  roi  et  sa  famille  devaient  s’évader c,  le  peuple 

1 Révolutions  de  F rance  et  de  Brabant,  n«  €6. 

* Mémoires  Je  Ferrières,  t.  II.  lir.  IX,  P,  341. 
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des  faubourgs , puissamment  ébranlé,  courut  à 
la  forteresse,  pour  la  démolir.  Mais  la  Fayette 
ayant  paru  à la  tête  de  la  garde  nationale,  les 
assaillants,  que  conduisait  le  brasseur  Santcrre, 
furent  forcés  à la  retraite.  Ils  rentrèrent  tumul- 
tueusement à Paris,  et  ce  fut  au  milieu  d’une 
agitation  extraordinaire,  ce  fut  au  bruit  du  tam- 
bour battant  la  générale,  que  l’Assemblée  entra 
en  séance. 

Le  Chapelier  commença  par  déclarer,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  qu’il  avait  à présenter 
un  projet  de  décret,  inconstitutionnel,  peu  con- 
forme aux  principes,  et  établissant  une  véritable 
dictature  : étrange  manière  de  recommander 
l’adoption  de  ce  projet!  Robespierre  se  hâta  d’an- 
noncer qu'il  n’était  pas  partisan  de  la  loi  sur  les 
émigrations,  mais  il  demandait  une  discussion 
solennelle  qui  mit  du  côté  des  adversaires  d’une 
pareille  loi  l'intérêt  publie  et  la  raison.  Merlin 
rappela  ce  passage  du  contrat  social  : « Dans  les 
moments  de  troubles,  les  émigrations  peuvent 
être  défendues.  » Pendant  ce  temps,  on  faisait 
passer  à Mirabeau  des  billets  qui.  pour  des  buts 
contraires,  le  poussaient  à la  tribune.  Il  se  lève 
enfin,  et  lit  une  lettre  adressée  autrefois  par  lui 
à Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse.  Le  droit 
qui  appartient  à l’homme  de  quitter  le  sol  où 
n’est  point  pour  lui  le  bonheur,  était  éloquem- 
ment revendiqué.  Il  y eut  des  applaudissements, 
il  y eut  des  murmures.  Sur  les  bancs  extrêmes 
de  la  gauche,  profond  silence.  On  s’attendait  à 
voir  entrer  dans  In  lice  Barnavc,  les  deux  Lnmcth; 
mais,  par  une  politique  qu’ils  expliquèrent  plus 
tard,  ils  avaient  résolu  de  s’abstenir.  C'est  ainsi 
que  Gonrdnn  s’étant  penché  à l’oreille  d’Alexan- 
dre Lnmcth  en  lui  disant  : « F.st-cc  que  vous  ne 
parlerez  pas?  » celui-ci  répondit:  « C’est  ce  qu'ils 
veulent  \ » Le  gant  jeté  par  Mirabeau , ce  fut 
Rcwbell  qui  le  releva.  « Nulle  société,  dit-il,  ne 
peut  exister  sans  des  devoirs  réciproques.  Com- 
ment défendrais-je  de  mon  corps,  de  mon  sang, 
les  possessions  de  mon  voisin,  s’il  fuit  loin  des 
miennes?  » L’argumentation  était  spécieuse; 
mais  la  seule  chose  à en  conclure  était  que  nul 
n’a  droit  à jouir,  soit  quant  à sa  personne,  soit 
quant  à scs  biens,  du  bénéfice  des  lois  d’un  pays 
qu’il  répudie.  Or,  de  quoi  s’agissait-il?  Était-ce 
seulement  de  priver  ceux  qui  s’expatriaient,  en 
haine  des  lois  nouvelles,  de  toute  fonction  pu- 
blique et  de  leur  imposer  la  vente  de  leurs  im- 
meubles? Non,  c'était  d’empêcher  l’émigration 
d’une  manière  absolue  qu’il  s’agissait,  c’était  d’en- 
chnincr  l’homme  au  sol , c’était  de  murer  la  pa- 
trie. El  que  valait,  dès  lors,  le  raisonnement  de 
Rcwbell?  Comment,  d’ailleurs,  appliquer  le  prin- 
cipe qu’il  posait,  sans  entrer  dans  une  recherche 
inquisitorialcdcs  motifsqui  porteraient  un  citoyen 
à sortir  du  royaume?  Comment  distinguer  entre 
l’cmigrant  et  le  simple  voyageur,  entre  le  dépla- 
cement politique  et  le  déplacement  commercial  ? 

s Le  Patriote  français,  n®  571. 
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Quelle  carrière  ourcrlc  à ]n  tyrannie  ! C'est  ce  qui 
apparut  avec  une  clarté  sinistre  aux  yeux  de  l’As- 
semblée, lorsque,  presse  de  lire  le  projet  du  co- 
mité. le  Chapelier  lut  : Il  sera  nommé  par  l’As- 

semblée nationale  un  conseil  de  trois  personnes 
qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de  sortir 
du  royaume  et  sur  l’obligation  d’y  rentrer  un 
pouvoir  dictatorial.  » A ces  mots,  un  frémisse- 
ment involontaire  courut  sur  tous  les  bancs,  et 
Mirabeau,  prenant  la  parole  avec  empire, s’écria  : 
« Je  déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout  ser- 
ment de  fidélité  envers  ceux  qui  auraient  l'infa- 
mie de  nommer  une  commission  dictatoriale.  » 
Puis,  la  tête  haute  et  le  rayonnement  de  l’orgueil 
sur  le  front:  «La  popularité  que  j’ni  ambitionnée, 
dit-il,  et  dont  j’ai  eu  l’honneur  comme  un  autre, 
n’est  pas  un  faible  roseau  ; c’est  dans  la  terre  que 
je  veux  enfoncer  scs  racines  sur  l’imperturbable 
base  de  la  raison  et  de  la  liberté.  » On  applau- 
dissait ; il  reprit  : « Si  vous  faites  une  loi  contre 
les  émigrants,  je  jure  de  n’y  obéir  jamais.  » Le 
projet  du  comité  fut  rejeté  à l'unanimité,  et  Ver- 
nier proposa  que  l’examen  de  la  loi  fut  renvoyé  à 
chacun  des  comités  de  l’Assemblée,  qui,  après 
s’en  être  occupés  séparément,  se  réuniraient  par 
commissaires.  Jusque-là  Mirabeau  n’avait  fait  que 
mettre  beaucoup  de  grandeur  il  plaider  une 
grande  cause;  mais,  son  succès  l’enivrant,  il 
voulut  une  seconde  fois  s’emparer  de  la  tribune, 
en  roi  qui  prend  possession  de  son  tronc,  et  il 
provoqua  celte  rude  exclamation  de  Goupil  : 
« Quel  est  le  litre  de  dictature  qu’exerce  M.  Mi- 
rabeau dans  celle  Assemblée?»  Il  n’entint  compte. 
Ce  qu’il  demandait,  ce  qu’il  voulait  absolument 
emporter,  c'était  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 
11  fut  railleur,  impérieux,  méprisant;  il  osa,  le 
visage  tourné  vers  ceux  de  l’extrême  gauche,  qui 
murmuraient,  crier  du  ton  d’un  maitre  irrité  : 
Silence  aux  trente  voix!  Il  oubliait — et,  plus  lard, 
Robespierre  saura  bien  le  rappeler  — que  la  vertu 
fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre;  qucSidncy, 
mort  pour  le  peuple,  était  de  la  minorité;  que 
Socrate  était  de  la  minorité  quand  il  avala  la  ci- 
gué,  cl  Caton  quand  il  sc  déchira  les  entrailles. 
Silence  aux  trente  voix!  Mais  la  tyrannie  est 
odieuse  sous  toutes  ses  formes,  et  en  quoi  donc 
celle  d’un  chiffre  vaut-elle  mieux  que  celle  d'un 
coup  de  massue?  La  proposition  Vernier  fut  adop- 
tée; le  peuple  qui  encombrait  les  tribunes  avait 
tressailli,  cl  les  Lameth  sortirent,  le  cœur  plein 
de  rage  '. 

Pendant  ce  temps,  une  scène  étrange  sc  pas- 
sait au  château.  On  arrêta  dans  l'appartement 
de  l’héritier  présomptif  du  trône  un  chevalier  de 
Saint-Louis,  nommé  Court  de  Tonnelles,  lequel 
portait,  caché  sous  son  habit,  un  petit  couteau 
de  chasse,  en  forme  de  poignard  *.  Aux  ques- 
tions qui  lui  furent  adressées,  il  répondit  d’une 

t Ni  le  Moniteur,  ni\' Histoire  parlementaire  ne  donnent  une 
idée  vraie  de  In  physionomie  de  relie  fumeuse  séance.  Les  Jfp- 
moirts  de  Ferrières,  chose  étrange,  ne  la  mentionnent  même 
pas.  Ou  ne  la  trouve  vivante  que  dans  le  discours  prononcé,  le 
soir,  par  Alexandre  Lameth  aux  Jacobin*  et  rapporté  dans  les 
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manière  assez  obscure,  et  là-dessus  le  bruit  sc 
répandit  rapidement  qu’on  avait  voulu  assassiner 
le  roi.  A entendre  les  aristocrates , colporteurs 
de  ce  bruit  lugubre,  nul  doute  que  le  meurtrier 
n’eut  été  vomi  par  les  Jacobins  : c’clait  le  frère 
de  Barnove,  disaient  les  uns  ; c’était  Menou,  affir- 
maient les  autres  s.  Aussitôt,  près  de  trois  cents 
nobles  s’arment  de  poignards  ou  de  pistolets, 
accourent  au  château,  remplissent  les  apparte- 
ments, et  jurent  de  mourir  pour  sauver  le  roi. 
C’était  justement  l’heure  où  la  Fayette,  revenant 
de  Vinccnncs,  rentrait  à Paris.  On  l’informe  de 
l’injure  faite  à la  garde  nationale,  gardienne  na- 
turelle des  jours  du  monarque,  et  il  court  aux 
Tuileries,  indigne.  Il  obtient  de  Louis  XVI  l’ordre 
formel  adressé  à scs  officieux  défenseurs  de  dé- 
poser leurs  armes  sur  deux  grandes  tables  pla- 
cées tlans  l’antichambre.  Ils  obéissent;  mais,  for- 
cés, pour  sortir  des  appartements , de  passer 
entre  deux  haies  de  gardes  nationales,  ils  sont 
hués,  maltraités,  fouillés  outrageusement 4.  Quel- 
ques-uns résistèrent.  Bcauharnais  le  jeune  dé- 
clara qu’on  ne  le  fouillerait  que  mort,  et  les 
gardes,  touches  de  la  dignité  qu’il  mêlait  à son 
courage,  le  laissèrent  libre  *.  D'autres,  moins 
heureux  dans  leurs  protestations,  furent  ren- 
versés, foulés  aux  pieds  *.  On  arrêta  d’Épréme- 
nil,  Frondcville,  d’Agoult,  Berthicr-Sauvigny  7. 

Celte  expédition  charma  le  peuple,  qui  appela 
les  vaincus  chevaliers  du  poignard. 

Marat,  moins  facile  à satisfaire,  exprima  un 
regret  féroce  : « Il  semblait  que  le  ciel  eût  pris  à 
lâche  de  rassembler  le  noir  essaim  des  conspira- 
teurs sous  le  fer  des  grenadiers  soldés;  ils  avaient 
droit  de  les  massacrer,  cl  ils  le  pouvaient  impu- 
nément. Les  véritables  amis  de  la  liberté  déplo- 
reront toujours  qu’ils  aient  laissé  échapper  une 
occasion  aussi  favorable,  qui  ne  sc  trouvera  ja- 
mais. L’ami  du  peuple,  surtout,  en  est  inconsola- 
ble*. >*  Au  fond,  ce  nui  tourmentait  Marat,  c’é- 
tait la  crainte  que  Ile  pareils  coups,  frappés  à 
propos,  ne  rendissent  quelque  popularité  à la 
Fayette  : car  le  crédit  du  général  baissait  de  jour 
en  jour,  et  Marat  commençait  à voir  sc  réaliser 
la  plus  chère  de  ses  prédictions  : « Encore  deux 
bouteilles  d’encre  et /aurai  culbuté  le  divin  Moi- 
tié. » 

Le  soir,  grande  séance  aux  Jacobins.  Les  La- 
mclli  s’y  étaient  rendus,  dans  l'espoir  de  se  ven- 
ger de  Mirabeau,  de  lui  rendre  les  humiliations 
qu’ils  en  avaient  reçues,  de  l’écraser.  La  disposi- 
tion des  esprits  était  orageuse,  et  les  divers  évé- 
nements de  la  journée  revivaient,  aux  yeux  de 
tous,  singulièrement  transformés  par  de  mena- 
çants commentaires.  Il  avait  été  dit  et  beaucoup 
croyaient  qu'un  abominable  complot  avait  été 
formé,  dont  le  but  était  la  destruction  des  Jaco- 
bins ; que  l’émeute  de  Vinccnncs,  réprimée  par 
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la  Fayette,  avait  été  organisée  parlui-mcme,  pour 
mettre  Paris  en  combustion  et  fournir  prétexte  à 
quelque  Saint-Barthélemy  des  patriotes;  que 
l'invasion  du  château  faisait  partie  de  ce  noir 
projet  ; qu’on  l’aurait  mis  à exécution  si  l’Assem- 
blée s’était  prononcée  contre  les  Jacobins,  en  re- 
jetant purcracntct  simplement  la  loi  contre  l’émi- 
gration ; mais  que  la  chance  ayant  tourné  en  leur 
faveur,  il  avait  fallu  subitement  changer  de  plan  ; 
que,  par  là,  s’expliquait  l'cxtrérae  indignation 
affectée  par  la  Fayette  contre  les  chevaliers  du 
poignard;  que,  du  reste,  cette  savante  tactique, 
trop  au-dessus  de  l'intelligence  de  la  Fayette,  ne 
pouvait  être  que  l'ouvrage  d’un  homme,  et  que 
cet  homme,  c'ctait...  Machiavel  Mirabeau  De 
fait,  n’avait-il  point  parle  d'en  finir  avec  les  « fac- 
tieux de  tous  les  partis?  » et,  dans  sa  pensée, 
les  Jacobins  ne  comptaient-ils  pas  au  nombre 
des  « factieux  « à anéantir? 

Mirabeau  fut  averti.  Il  savait  qu’il  venait  d’al- 
lumer contre  lui  d’inextinguibles  haines.  Et  com- 
ment en  aurait-il  douté?  Ce  soir-là  même,  il  nvait 
reçu  lcplussanglantdesoutrages;ccsoir  là  même, 
d’Àiguillon,  chez  qui  il  était  attendu  à dîner 
avec  douze  de  scs  collègues,  lui  avait  fermé  sa 
porte1!  Et  lui,  faisant  allusion  à son  cri  Silence 
aux  trente  voix!  il  disait  à madame  du  Saillant, 
sa  sœur  : « J’ai  prononcé  là  mon  arrêt  de  morl*.n 
Il  ne  voulut  point  cependant  périr  sans  combat- 
tre, et,  rassemblant  toutes  ses  forces,  il  se  pré- 
senta hardiment  aux  Jacobins. 

La  salle  était  pleine,  «comme  dans  les  grands 
périls  de  la  République,  » raconte  Camille  Dcs- 
moulins.  Dès  que  Mirabeau  parut,  beaucoup 
murmurèrent  : « Comment  ose-t-il  venir  s’asseoir 
au  milieu  de  nous?  » Duport  était  à la  tribune. 
L'arrivce  du  redoutable  visiteur  parut  l’embar- 
rasser. Il  parla  longuement  des  émeutes  qu'on 
excitait  à dessein,  de  l’expédition  de  Vinccnnes, 
de  la  Fayette  qui  aurait  pu  la  prévenir  et  qui  ne 
l’avait  pas  voulu,  des  pièces  de  canon  qu’on  avait 
artificieusement  traînées  tout  au  travers  du  fau- 
bourg... Mais  là  n’étaient  point  les  préoccupa- 
tions de  l’assemblée.  11  le  sentit,  et  se  décidant 
enfin  : « Les  hommes  les  plus  dangereux  à la 
liberté,  dit-il,  ne  sont  pas  loin  de  vous.  » C’était 
le  mot  attendu  : tous  les  regards  se  portent  sur 
Mirabeau,  et  plusieurs,  se  levant,  vont  applaudir 
à sa  face.  L’orateur  alors  rappelle  la  séance  du 
matin  à l'Assemblée,  il  dénonce  l’insupportable 
orgueil  de  Mirabeau;  mais  s’attendrissant  tout  à 
coup,  soit  générosité  naturelle,  soit  ressouvenir 
des  services  rendus  par  son  adversaire  à la  cause 
de  la  liberté,  il  termine  en  ces  termes  : « Qu’il 
soit  un  honnête  homme  et  je  cours  l’embrasser, 
et,  s’il  détourne  le  visage,  je  inc  féliciterai  encore 
de  m’étrcfdit  un  ennemi, pourvu  qu’il  soit  rede- 
venu ami  de  la  chose  publique.  » 

Mirabeau  crut  sans  doute  qu’on  le  ménageait 
puisqu'on  le  craignait.  S’avançant  d’un  pas  brus- 
que vers  la  tribune,  il  mit  en  regard  la  dictature 

* Révolution*  de  Franc * el  de  Brabant,  n°  66. 

* Ibid. 

BLANC.  — BIST.  DE  LA  JttV.  T.  I. 


de  l’intrigue  et  celle  du  talent,  plaignit  dédai- 
gneusement ceux  qui  recouraient  à la  première, 
faute  de  pouvoir  exercer  la  seconde,  signala 
comme  un  aveu  d’impuissance  le  silence  gardé  le 
matin  à l’Assemblée  par  les  chefs  d'opinion , et 
ajouta  : « Mon  sentiment  sur  les  émigrations 
est  celui  de  tous  les  philosophes,  et  quand  bien 
même  je  serais  dans  l’erreur,  je  me  consolerais 
aisément  de  la  partager  avec  tnnt  de  grands 
hommes.  » La  réponse  était  hautaine,  presque 
insultante  pour  les  auditeurs  : Mirabeau  descen- 
dit de  la  tribune,  au  milieu  d’un  silence  auquel 
il  n’était  pas  accoutumé.  Alexandre  Lamcth  se 
leva. 

S'il  en  faut  croire  Camille  Desmoulins,  il  fut 
sublime,  sublime  par  l'expression  du  visage,  par 
la  passion  du  geste,  par  la  flamme  du  regard, 
autant  que  par  Ja  parole.  « Mirabeau,  qui  s'était 
assis  à scs  côtés,  n’était  plus  l llerculc  Mirabeau  : 
Lamcth  semblait  lui  avoir  arraché  sa  massue.  » 
Rien  de  plus  vif,  en  effet,  de  plus  pénétrant, 
rien  qui  aille  plus  droit  au  cœurd'un  ennemi  que 
le  discours  d’Alexandre  Lamcth,  tel  que  les  Révo- 
lutions de  France  et  de  Brabant  le  rapportent.  En 
voici  quelques  traits  : « Ah  ! nous  ne  sommes 
plus  trente  ici  ; nous  sommes  cent  cinquante , ccnt 
cinquante  membres  de  l'Assemblée  nationale,  sa 
vraie  force.  — Pourquoi  notre  silence  de  ce 
matin?  Parce  que  la  contre-révolution  appelle 
les  Jacobins  des  factieux  ; parce  que  M.  Mirabeau 
voudrait  bien  que  ces  factieux  fussent  extermi- 
nes, et  que  nous  n’avons  pas  voulu,  nous,  donner 
dans  le  piège  tendu  aux  patriotes  par  les  organi- 
sateurs d’émeutes,  par  ceux  qui  font  battre  le 
tambour!...  — Ce  qui  nous  importe,  M.  de  Mi- 
rabeau, c’est  de  vous  faire  connaître  : quelque 
génie  qu’aient  les  traitres,  ils  ne  sont  plus  à crain- 
dre dès  qu’ils  sont  connus.  — Chefs  d’opinion  ! 
Quelle  insolence  ! Il  y a des  esclaves  a opinion 
apparemment!  Eh!  c’est  un  malheur  pour  le 
pcuplcquc  des  hommes  tels  que  Merlin,  Muguet, 
Vernier,  Rewbell,  Prieur,  Robespierre,  ncsoient 
pas  c lie fs  d'opinion,  eux  qui  n’ont  jamais  trahi  le 
peuple!  — Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  si 
nécessaire  de  ne  pointdésespérer.M.dc  Mirabeau. 
S'il  n'était  pas  au  milieu  de  nous,  pensez-vous  qu’il 
fût  plus  dangereux  que  Cazalès,  que  Mnury  ? 
Qu’il  s’exclue  donc  de  cette  société,  si  bon  lui 
semble!  Sa  force  est  ici;  qu’il  sorte,  il  la  perd. — 
Mais  il  lésait  bien! — Attendez-vous  à l'entendre 
protester  de  son  amour  invariable  pour  la  liberté. 
Il  vous  dira,  je  suppose,  qu’il  n’n  pas  demandé  le 
veto  pour  le  roi,  qu’il  n’a  pas  voulu  lui  conférer 
le  droit  monstrueux  de  déclarer  la  paix  et  la 
guerre!  il  niera  ce  que  personne  de  nous  n'i- 
gnore... Mais  les  discours  de  M.  de  Mirabeau 
passeront,  et  les  procès-verbaux  de  l’Assemblée 
ne  passeront  pas.  » 

Pendant  ce  terrible  réquisitoire,  prononcé  au 
bruit  d’applaudissements  qui  le  rendaient  encore 
plus  terrible,  Mirabeau  était  dans  un  tel  état  d’an- 
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goisse,  que  de  grosses  gouttes  de  sueur  lui  cou- 
laient le  long  du  visage.  11  était  là,  selon  l’ex- 
pression de  Camille,  dans  son  Jardin  des  Olives. 
Une  seconde  fois,  il  essaya  de  soutenir  la  lutte. 
Mais  quel  changement  1 Ce  n’était  plus  l’orateur 
audacieux  ctsuperbedc  tout  à l’heure.  Il  descen- 
dait maintenant  à être  habile.  Autantil  avait  d’a- 
bord heurté  les  Jacobins,  autant  il  s’étudia,  celte 
fois,  à les  adoucir,  h les  flatter.  « J’ai  boudé  les 
Jacobins,  dit-il,  mais  en  leur  rendant  justice.  4c 
pense  d’eux  comme  l’abbé  Sieyès,  qui  disait  du 
club  de  89  : « A l’exception  de  deux  ou  trois  Ja- 
a cobins  que  j'ai  en  horreur,  j’aime  tous  lesmem- 
« bres  de  celle  société , et  excepte  une  douzaine 
« de  membres  que  j’aime  parmi  vous,  je  vous 
» méprise  tous.  » On  ne  pouvait  manquer  d’ap- 
plaudir ici.  D’ailleurs,  le  génie  de  Mirabeau  était 
un  trésor  que,  jusqu’au  dernier  moment,  la  Ré- 
volution tremblait  de  perdre.  Même  aux  Jaco- 
bins, la  majorité  était  disposée  à préférer  l’in- 
dulgence de  Duport  à l’inflexibilité  de  Lametli. 
Aussi,  dès  que  Mirabeau  eut  prononce  ces  paroles: 

« Je  resterai  parmi  vous  jusqu’à  l'ostracisme,  » 
des  acclamations,  parties  de  tous  les  coins  de  la 
salle,  l’amnistièrent.  Or,  l’amnistie,  en  celte  oc- 
casion, était  un  triomphe 

El  il  le  faut  bénir,  ce  triomphe;  car.  en  re- 
poussant la  loi  contre  l'émigration , Mirabeau 
avait  combattu  pour  la  justice  ; et  ce  sera, sinon, 
comme  dit  un  historien  moderne  a,  son  rachat 
devant  l’avenir,  du  moins  un  de  ses  titres  les 
plus  touchants  à la  compassion  de  la  postérité.  I 

Ah  ! sans  doute,  c’était  un  grand  crime  qu’une 
émigration  systématique  ayant  pour  but  d’attirer 
sur  lu  patrie,  en  haine  de  réformes  équitables, 
la  fureur  et  les  armes  de  l’étranger.  Mais  le 
principe  qui  veut  qu'un  crime  soit  prouvé  avant 
d'élrc  puni  est  absolument  sacré,  absolument 
inviolable.  Soumettre  le  droit  qu’a  chaque 
homme  de  se  mouvoir  par  cela  seul  qu'il  est 
homme,  à une  série  de  conditions  préventives 
rendues  plus  odieuses  encore  par  une  apprécia- 
tion nécessairement  arbitraire,  c'élail  sc  lancer 
dans  un  système  de  proscriptions  qui,  de  consé- 
quence ci»  conséquence,  devait  s’étendre  et  s’é- 
tendit, hélas!  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux 
enfants. 

Et  puis,  à quelle  autre  théorie,  plus  générale 
et  vraiment  sinistre,  ne  conduisait  pas  cette  so- 
lution donnée  à la  question  particulière  de  l'émi- 
gration? Dans  la  séance  du  24  février,  Mirabeau 
ayant  demande  s’il  existait  une  loi  qui  défendit 
aux  tantes  du  roi  de  quitter  le  royaume,  un 
membre  obscur  de  l’Assemblée  avait  répondu  : 

« Oui,  le  salut  ou  peuple  3.  » Hais  savait-il  bien, 
celui  qui  les  prononça,  ccs  paroles,  savait-il  qu’un 
jour — et  ce  jour  n’était  pas  loin — clics  auraient 
le  retentissement  d'un  coup  dchaehe?  Ne  nous 
hâtons  point  de  passer  outre.  11  est  des  mots 
qui,  mal  expliqués,  perdent  les  empires;  il  est 

« Il  n'e&ixlc  de  celle  imnorlanlc  séance  qu’un  récit  com- 
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des  formules  qui  contiennent  plus  de  meurtres 
que  cent  pièces  de  canon  chargées  A mitraille;  il 
est  des  erreurs  toutes  pleines  de  sang  ! Qui 
oserait  jurer  qu’en  France,  dans  un  avenir 
prochain,  la  vie  de  plusieurs  milliers  d’hommes 
ne  tiendra  pas  J l’explication  qui  aura  élédonnée 
de  ces  mots  tragiques  : le  salut  du  peuple  est 
la  scruta E LOI? 

il  en  fautconvcnir  : au  prcmicrabord,  le  pro- 
blème à résoudre  ici  étonne  la  conscience. 

Quoi  ! l’intérêt  publie,  la  sécurité  générale,  la 
fortune  de  l’État,  l’existence  de  la  nation  peut- 
être,  voilà  ce  qu’on  nous  demanderait  de  sarri- 
fierà  des  srrupulesd’une  importance  secondaire! 
Est-il  donc  et  peut-il  jamais  être  justequcl’nbstrac- 
tion  l’emporte  sur  la  réalité,  la  partie  sur  le  tout, 
et  que,  pour  protéger  un  membre,  on  laisse  pé- 
rir le  corps?  Ainsi  parlaient  iesLameth  dans  I As- 
semblée, Camille  Desmoulins  et  Marat  dans  la 
presse. 

Cependant,  si,  sous  prétexte  de  salut  public, 
vous  frappez  d’ostracisme  Théinistocle  ; si  vous 
proscrivez  A perpétuité  la  famille  d’un  mauvais 
prince  ; si  vous  portez  la  main  sur  un  innocent 
parce  qu’il  vous  parait  dangereux,  où  sera  la 
boussole  de  l’univers  moral?  Où  sera  le  refuge 
contre  l'iniquité,  subitement  devenue  justice, 
en  vertu  du  salut  du  peuple,  qui  aura  été  com- 
pris de  telle  ou  telle  manière  et  arbitrairement 
défini  par  des  gouvernements  de  passage,  infailli- 
bles tant  qu’ils  sont  debout,  accusés  d’imposture 
dès  qu'ils  sont  par  terre?  Ciel  ! que  de  tombeaux 
s’ouvrent  ! que  de  spectres  sc  dressent  le  long  de 
l’Iiisloirc  ensanglantée!  et  que  de  voix, sorties  des 
profondeurs  du  temps,  sc  mettent  à crier  en 
chœur  aux  logiciens  de  la  raison  d'Etat  : Assas- 
sins! assassins!  assassins  ! 

C’est  que,  sur  tout  ce  débat,  pèse  un  malen- 
tendu effroyable,  et  malheur  A qui  ne  le  signale- 
rait pas,  croyant  l’avoir  découvert!  Chaque  fois 
qu’on  parle"  de  l’appliquer,  cette  maxime,  le 

SALUT  DUPEUTLE  EST  LA  SUPHÉBE  LOI,  OU  >18  jamais 
en  vue  qu’unnombredétcrminéd’bommes, qu’un 
concours  donné  de  circonstances,  et  cela  signifie  : 
en  France,  en  Angleterre, en  Espagne,  le  salut  du 
peuple, dans  ce  moment-ci,  exige  que  Ici  principe 
soit  violé;  de  sorteque,  dans  la  pratique,  le  salut 
du  peuple  veut  toujours  dire  le  salut  d’un  peuple. 
Eh  bien,  il  n’est  pas  vrai  que,  relativement  A 
l'humanité  tout  entière  et  aux  générations  A naî- 
tre, le  salut  d’un  peuple  quelconque  soit  la  su- 
prême loi.  Car,  si  ce  peuple  marche  dans  les 
roules  de  l'iniquité,  si  son  réle.  parmi  les  nations 
est  celui  de  brigand,  qu'il  périsse,  qu  il  périsse! 
Considéré  duus  son  vaste  ensemble  et  dans  la  sé- 
rie indéterminée  des  Ages,  le  monde  devra  tres- 
saillir de  joie.  Ne  dites  donc  pas  ; le  salut  du 
peuple  est  la  supkêbe  loi;  dites  : le  salut  de 
l’hubanitE  est  la  supbêbe  loi.  Dés  lors,  plus  de 
ténèbres.  11  esten  effet  possible  de  concevoir  que, 

* Michelet.  Ilitloirt  de  la  Révolution , t.  Il,  chap.  x,  p.  435. 

* Rcvulutions  de  France  et  de  Brabant,  n°  6ü. 
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eu  égard  à une  situation  particulière,  et  pour  un 
moment,  la  violation  d’un  principe  soit  considé- 
rée comme  intéressant  tel  ou  tel  peuple;  mais 
comment  concevoirque  la  méconnaissance  d’une 
des  grandes  lois  de  notre  nature,  que  l'étouffe- 
ment de  la  conscience  humaine  , puisse  jamais 
intéresser  l’humanité!  L’humanité,  tout  individu 
qui  souffre  d’un  acte  injuste,  quelque  petit  et 
obscur  qu’on  le  suppose,  la  représente,  la  per- 
sonnifie, la  porte  vivante  en  lui.  Quand  vous 
tuez  un  innocent,  vous  menacez  l’innombrable 
foule  de  ses  pareils  sur  toute  la  surface  du  globe, 
dans  tous  les  siècles  & venir,  et  certes  il  n’est  pas 
de  peuple  dont  le  salut  vaille  qu’un  aussi  prodi- 
gieux intérêt  soit  foulé  aux  pieds. 

O Camille,  imprudent  Camille  ! Quel  tyran  ne 
s est  pas  établi,  en  disant  : «Je  viens  sauver  la 
société?»  Attendez!  attendez!  On  l’invoquera 
aussi  contre  vous,  ce  salut  du  peuple,  votre  loi 
suprême;  et  quand  vous  serez  sur  la  charrette 
fatale,  ne  vous  plaignez  point  de  la  logique  qui 
vous  y aura  fait  monter,  puisque  cetlc  logique  est 
la  vôtre  ! 


CHAPITRE  VIII. 


MORT  DE  MIRABEAU. 

Dépérissement  île  Mirabeau.—  Prodigieuse  activité  de  ae*  der- 
niers ^ours.  — Libelles  publias  contre  lui]  la  ftmme  du 
cantinier  Mnurct,  madame  Sainl-llubcrli,  Henriette  .NY lira, 
madame  le  Jay.  — Tentatives  d’empoisonnement  soupçon- 
nées i lettre  de  Mirabeau  à cet  égard.  — Scs  accès  de  mélan- 
— Son  étrange  altitude  dans  les  débats  sur  la  régence, 
— Affaire  des  mines.  — Visite  de  Mirabeau  au  comte  delà 
Marck  : Y olrt  cause  est  gagnée , et  moi  je  suis  mort  — La 
maison  de  campagne  du  Marais.  — Premières  attaques  de 
la  mort.  — Lettre  publiée  par  Aubin-Louis  Millin.  — Mes- 
demoiselles Héli'berg  et  Coulomb.  — Emotion  universelle, 
à la  nouvelle  de  la  maladie  de  Mirabeau  — Etranges  appré- 
hensions de  la  cour.  — Mirabeau  sur  son  lit  de  mort.—  Ca- 
ractère héroïque  de  son  agonie.—  H meurt.  — Tout  Paris 
en  deuil.—  Soupçoiud'cmpoisoniiement  (•artoul  répandus  ; 
effroyables  accusations  contre  les  Lu  met  h ; événement  sin- 
gulier arrivé  dans  la  nuit  du  l«r  au  2 avril  - Honneurs 
extraordinaires  rendus  à Mirabeau  — Se*  funérailles.  — Ses 
cendres  au  Panthéon.—  Tous  les  partis  se  réunissent  pour 
le  pleurer.  — Douleur  fastueuse  de  madame  de  Montesson. 
—Regrets  exprimés  par  les  Sabbats  jacobiies , pur  U Père  Du- 
ehesne. — Dures  paroles  de  Camille  üexmoulius.  — M ira  bru  u 
jugé  par  Marat.—  Fosse  sans  nom,  prés  de  l'ancien  cimetière 
des  suppliciés:  ee  qu’elle  contient.— Quel  devra  être  sur  Mi- 
rabeau l'arrêt  de  la  postérité  /—  Son  rôle  était  «ni,  quand 
il  est  mort. 


Un  grand  vide  va  se  faire  dans  la  Révolution  et 
dans  l'histoire  : Mirabeau  se  meurt.  Il  se  meurt, 
et  tout  l’annonce;  son  visage  livide  et  flétri,  les 
ondulations  effacées  de  sa  chevelure,  les  ombres 
qui  passent  sur  son  front,  scs  défaillances  sou- 

i  Journal  de  la  maladie  et  delamortd'Honorê-Gabritl * Victor 
Riqueui  Mirabeau,  par  S.  C.  Cabanis.  Paris,  1791. 

1 Étieoue  Dumont,  p.  311. 

• Car,  luttlbeureusemeut,  tout  n’étoil  pas  faux  daus  ces  vio- 


daines  *.  D’où  vient  cependant  que  nous  le  re- 
trouvons partout,  et  au  club  des  Jacobins  et  à 
la  tribune  de  l’Assemblée,  et  à la  tête  de  son 
bataillon,  et  au  théâtre,  et  dans  les  banquets? 
Homme  étrange!  La  cour  continue  à recevoir 
scs  conseils;  de  scs  puissantes  lèvres  s’échappent, 
plus  pressées  et  plus  impétueuses  que  jamais, 
les  paroles  d’où  sortent  les  événements  ; son 
énorme  correspondance  ne  s’est  point  ralentie  ; 
comme  it  l’ordinaire,  il  distribue  les  matériaux  de 
son  génie  à ses  collaborateurs  étonnes;  comme  à 
l’ordinaire,  il  fait  de  scs  journées  la  proie  du 
travail  et  de  ses  nuits  la  proie  du  plaisir.  Si  son 
secrétaire  lui  dit  : « .Monsieur  le  comte,  ceci  est 
impossible  ; » il  répond  d’un  ton  dominateur  : 
« Ne  me  dites  pas  ce  béte  de  mot*.»  Cor  tel  est 
son  orgueil. 

Or,  pendant  que  la  mort  est  sur  lui,  et  que, 
dans  la  robe  de  Déjanire  attachée  à ses  flancs,  il 
s’agite,  se  débat  et  se  consume,  des  ennemis, 
plus  implacables  que  la  mort  elle-même,  s’étu- 
dient à lui  ronger  le  cœur.  Encore  quelques 
jours,  on  l’adorera  : en  attendant,  on  le  déchire. 
Confession  générale  du  comte  de  Mirabeau  ! — 
Paix  : Rien  ! Voilà  ce  que  des  inconnus  s’en  vont 
criant,  au  détour  des  rues  populeuses  ; ou  bien, 
sous  le  titre,  plus  sérieux,  de  Vie  publique  et 
privée  de  J/onoré-Gubriel  liiquelti,  comte  de  Mira- 
beau , c’est  le  tableau  de  tous  les  désordres  de  sa 
vie  qu’on  expose.  Mêlant  le  faux  au  vraii *  3,  et  à 
de  tristes  réalités  le  poison  de  leurs  commen- 
taires, les  libcllistes  disent  : 

Vous  voyez  cet  homme  qui  passe  d’un  air  si 
superbe  et  que  chacun  montre  du  doigt  cri  mur- 
murant : Voilà  Mirabeau!  Eh  bien,  il  fuut  que 
vous  connaissiez  sa  vie.  Jeune,  et  déjà  marqué 
du  sceau  de  la  malédiction  de  son  père,  déjà  traî- 
nant après  lui  les  soupçons  d’une  jalousie  inces- 
tueuse, il  conquit  à force  d'artifices  mademoi- 
selle de  Marignane,  et  bientôt  l'abandonna.  — 
Par  lui,  au  château  d'if,  la  femme  du  canlinicr 
Mourct  fut  séduite  et  polluée.  — Par  lui,  Sophie 
Monnier...  ; mais  qui  ne  sait  celte  histoire?  — 
Prisonnier  au  fort  de  Vinccnnes,  il  y plongeait 
son  intelligence  dans  les  sources  les  plus  infectes 
de  la  débauche  et  y donnait  un  émule  à l’Aré- 
tin.  — Redevenu  libre,  il  devint  vagabond,  sc 
fil  l’amant  d’une  comédienne  riche  et  laide,  ma- 
dame Saint-Hubcrli,  et  vécut  des  largesses  de 
la  volupté.  — Puis,  ce  fut  Henriette  N dira  qu’il 
promena  d’Amsterdam  à Londres,  et  de  Londres 
à Paris,  où  il  devait  la  remplacer  par  la  femme 
de  son  libraire.  — Ce  bandeau  vert  dont  il  couvre 
quelquefois  ses  yeux  malades,  c'est  un  soufflet 
qui  la  rendu  nécessaire,  uu  soufflet  reçu  par 
lui  de  madame  le  Jay  dans  les  querelles  de 
l’amour.  — Du  moins,  s'il  s’était  abstenu  de  ré- 
pandre au  loin  sa  corruption!  Mais  de  quelle 

Jilume  sont  sorties  tant  de  productions  obscènes, 
e Jiubicon,  le  Libertin  de  qualité  ou  l’éducation 

lenles  attaques.  Voyei  cc  que  dit  Brissot  dans  ses  Mémoires, 
t.  |ll,chs)p.  xvii. — El  Brissot,  bien  avant  la  Révolution,  avilit 
été  lié  ussci  intimement  avec  Mirabeau. 
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de  Laure  ? — Il  mène  grand  train  aujourd'hui, 
sc  compose  «ne  bibliothèque  fastueuse,  fait  dé- 
corer magnifiquement  sa  maison  de  campagne, 
donne  des  festins  d’Apicius;  et  il  y a quelques 
années  à peine,  perdu  dans  Londres,  il  y con- 
signait le  drame  de  son  indigence  dans  des  lettres 
telles  que  celle-ci  : « Madame  Nehra  vient  de 
perdre  une  tante  qui  répare  un  peu  les  torts  que 
lui  a faits  l'autre.  Il  lui  faut  une  robe  noire  pour 
aller  chez  l'ambassadeur,  y faire  les  formalités 
nécessaires.  Te  serait-il  possible  de  me  procurer 
à crédit,  desuile,  unerobederaz  de  Saint-Maur? 
car  nous  n avons  pas  le  sou.  Je  n'ai,  quant  à 
moi,  que  des  boudes  ridicules  et  non  portables, 
et  point  de  boucles  de  jarretières,  etc.,  etc...  » 
De  cet  excès  de  misère,  quels  sentiers  impurs 
ont  donc  conduit  cet  aventurier  prodigieux  au 
degré  d’opulence  où  il  est  aujourd'hui?  Ah  ! la 
cour  le  sait  bien  et  pourrait  le  dire!...  Voilà, 
voila  Mirabeau  *. 

Ainsi  parlait  la  haine  : comment  agissait-elle? 
Lui  aurait-il  suffi  d’assassiner  moralement  un  tel 
homme?  Dans  les  mémoires  publiés  par  son  fils 
adoptif,  il  est  dit  que  plus  d’une  fois  madame  du 
Saillant  avait  dû  faire  jeter  des  présents  de  co- 
mestibles, de  vins  fins,  de  liqueurs  envoyés  par 
des  personnes  inconnues;  qu'il  était  arrivé  à 
Frochot, en  novembre! 700,  et  à Pcllcnc,  en  dé- 
cembre suivant,  d’étre  fort  incommodés  pour 
avoir  pris  une  tasse  de  café  destinée  à Mirabeau; 
que  des  avertissements  venus  du  loyal  Cazalès 
faisant  croire  à de  noirs  projets,  la  famille  avait 
pris  l’alarme,  cl  cela,  au  point  que  madame  du 
Saillant  avait  commis  son  fils  pour  que,  bien 
armé  et  secrètement  suivi  de  domestiques  surs, 
il  accompagnât  son  oncle,  lorsque  celui-ci,  igno- 
rant de  quelle  affectueuse  vigilance  il  était  en- 
touré, partait  tard  pour  Argcnteuil  *. 

Les  mêmes  mémoires  donnent  le  fac-similé 
de  la  lettre  suivante  écrite  par  Mirabeau  à une 
femme  qui  lui  avait  révélé,  à ce  qu’il  paraît,  un 
projet  d'assassinat  : 

• Je  n’ai  jamais  trompé  personne,  bien  que 
j’aie  été  trompé  toute  ma  vie;  et  certes,  je  ne 
commencerai  pas  par  celle  qui  veut  me  rendre  un 
si  grand  service.  Ni  votre  mari. ni  le  malheureux 
qui  n’a  pas  voulu , ne  seront  jamais  compromis. 
Je  ne  mets  de  suite,  contre  le  scélérat  avéré  lui- 
même,  qu'au  désir  de  connaître  son  instigateur, 
dont  il  est  clair  que  les  machinations  peuvent 
envelopper  plus  que  moi,  qui,  seul  même,  vau- 
drais mieux  encore  que  d èlrc  immolé  par  un  tel 
crime.  Comps  ne  saura  rien,  Frochot  rien,  Pel- 
Jenc  lui-même  ne  saura  quelque  chose  que  parce 
que  vous  lui  en  avez  parlé  la  première 1 *  3.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mirabeau,  se  sen- 
tant dépérir,  avait  fini  par  ouvrir  son  âme  aux 

1 Voyez  «Inns  la  Bibliothèque  historique  de  la  résolution  «In 
Bri(i»h  Mu-rtmi.  284-tt  el  288-9,  la  V it  nubliqus  > t privée  de 
Honoré-Gubriel-Riqurtii,  comte  de  Mirabeau,  dédiée  aux  amis 
de  la  Constitution. — Ia ï Vit  privée  de  Riquetli.  — La  Confes- 
sion générale  du  tomle  de  Mirabeau,  de.,  etc. 

• Mémoires  de  Mirabeau,  l.  VIII,  liv.  IX,  p.  424,  423  et  426. 

» Ibid.,  p.  425. 


mélancoliques  pensées  ; suivant  l’expression  d’un 
auteur  anglais,  il  voyait  venir  les  messagers  du 
pâle  repos  *.  Scs  amis  intimes  ont  raconté  qu’à 
cette  époque  il  demandait  d tout  le  monde  des 
épitaphes  s.  Lorsque,  partant  pour  Genève, 
Eliennc  Dumont  lui  alla  faire  ses  adieux,  il  l'cm- 
brassa  avec  une  émotion  extraordinaire,  et 
comme  à la  veille  de  partir  lui-même  pour  le 
sombre  voyage  d’où  l’on  ne  revient  plus.  Un  jour, 
quittant  madame  du  Saillant  et  ses  filles,  il  dit  à 
In  troisième , dont  la  fraîcheur  avait  un  éclat 
singulier  : C’esl  la  mort  qui  embrasse  le  prin- 
temps c.  » 

.Mais  l’indomptable  orgueil,  l’ambition,  le  dé- 
vorant besoin  d’agir,  l’ardeur  des  amitiés  fidèles, 
les  désirs  impétueux,  tout  cela  surnageait  dans 
ce  cœur  plein  de  contradictions  et  d’abîmes. 

Les  derniers  débats  qui  appelèrent  Mirabeau  à 
la  tribune,  furent  ceux  que  soulevèrent  d’une 
part  la  question  de  In  régence,  et  de  l’autre  la 
question  des  mines. 

Dans  le  cas  où  le  roi  viendrait  à mourir  lais- 
sant un  fils  mineur,  la  régence  serait-elle  élec- 
tive, ou  bien  héréditaire,  c’est-à-dirc  déférée  ou 
membre  de  la  famille  royale  le  plus  rapproché 
du  roi  mineur?  Tel  fut  le  point  qu’on  discuta 
dans  les  séances  des  22,  23,  24  et  2Î>  mars  1791 . 
Et  ici  encore,  Mirabeau  déploya  un  talent  qui 
n’eut  d’égal  que  l'éclat  de  son  inconséquence.  Le 
24  mars,  il  écrivait  de  l’Assemblée  au  comte  de 
la  Marck  : 

u Nous  sommes  dans  un  très-grand  danger. 
Soyez  sur  que  l'on  veut  nous  ramener  aux  élec- 
tions, c’cst-à-dirc  à la  destruction  de  l’hérédité, 
c'cst-n-dire  à la  destruction  de  la  monarchie. 
L'abbé  Sieyès  n'a  jamais  courtisé  l’Assemblée, 
ni  agioté  une  opinion  comme  il  le  fait,  et  ses 
partisans  sont  très-nombreux.  Je  n'ai  jamais  été 
vraiment  effrayé  qu'aujourd’liui.  Je  me  garderai 
bien  de  proposer  demain  ma  théorie.  Je  porte- 
rai toutes  mes  forces  h ajourner,  en  critiquant  le 
projet  du  décret,  en  prouvant  qu’il  est  insuffi- 
sant, incomplet,  qu’il  préjuge  de  grandes  ques- 
tions, etc...,  etc...  Certainement  ma  théorie  ne 
passerait  pas,el  très-probablement  l’ajournement 
réussira;  alors  on  peut  travailler.  Envoyez  cher- 
cher Pcllcnc  immédiatement  ; qu’il  scrute  dans 
le  plus  grand  détail  le  décret,  qu'il  en  recherche 
tous  les  dangers  pour  la  liberté  publique...  Il 
sait  à fond  ma  doctrine  à présent;  niais  je  ne 
veux  que  la  laisser  entrevoir  ; je  ne  veux  point 
la  hasarder.  Gagnons  du  temps,  tout  est  sauvé... 
Soyez  sur,  mon  cher  comte,  que  je  ne  m’exagère 
pas  le  danger  et  qu’il  est  immense.  O légère  et 
trois  fois  légère  nation  ! Notre  armée  est,  dans 
cette  question , pour  les  trois  quarts  à l’abbé 
Sieyès.  Vale  et  me  ama*.  » 


4 « Hcralris  of  Ibe  pale  repose.  • Carlyle  , the  Freneh  révo- 
lution, vol.  Il,  ch.  vu.  p.  170. 

s Mémoires  de  Mirabeau,  1.  VIII,  liv.  X,  p.  421. 

4 Ibid. 

7 Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  l.  fil,  p.  103  el  100. 
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Rien  de  plus  obscur  que  cette  lettre,  de  plus 
inconcevable.  Mirabeau  était-il  pour  la  régence 
élective?  Non,  puisqu'il  y voyait  « la  destruction 
de  l’hérédité,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la 
monarchie,  » et  qu'il  signalait  le  triomphe  de  ce 
système  comme  un  immense  danger.  Oui,  puis- 
qu'il parlait  de  combattre  le  projet  de  décret  pré- 
senté, lequel  proposait  la  régence  héréditaire . 

La  contradiction  était  flagrante,  et,  avec  une 
audace  dont  il  était  seul  capable,  Mirabeau  la 
porta  sans  hésitation  a la  tribune.  En  l’en  tendant 
argumenter  en  faveur  de  la  régence  élective,  nul 
ne  mettait  en  doute  qu'il  ne  votât  dans  ce  sens.  Il 
fut  si  vif,  si  pressant,  si  clair  ! Et  que  de  traits 
heureux,  décisifs  ! — Supposez  le  roi  mineur  étant 
très-jeune,  que  le  plus  proche  parent  soit  très- 
vieux  , n’cst-il  pas  ridicule  entre  deux  enfants 
de  ne  vouloir  pas  choisir  un  homme?  — Quand 
un  roi  est  mineur,  la  royauté  ne  cesse  pas,  elle 
devient  inactive  ; elle  s'arrête  comme  une  montre 
qui  a perdu  son  mouvement;  c’est  à l’auteur  de 
la  montre  à lui  redonner  son  mouvement  : qu'on 
aille  chercher  le  peuple  ! Mais  les  élections  sont 
toujours  accompagnées  d orages:  exagération!  Et 
puis,  me  dépouillerez-vous  de  inon  champ,  sous 
prétexte  que  quelquefois  la  grêle  y tombe?  — 
Il  continua  ainsi,  mêlant  à des  raisons  pleines  de 
sens  les  éclairs  de  son  esprit.  Quel  fut  l’ctonnc- 
ment  de  l’Assemblce,  quel  fut  le  mécontentement 
des  tribunes,  lorsque,  arrivé  à la  conclusion,  il 
déclara  brusquemeut  que,  malgré  ce  qu'il  venait 
de  dire,  et  vu  qu'apics  tout  dans  un  régime  con- 
stitutionnel la  question  de  la  régence  était  peu 
importante,  il  voterait  avec  le  comité  pour  la  ré- 
gence héréditaire  '. 

On  ignore  les  motifs  de  celte  bizarre  conduite. 
En  parlant  pour  et  en  concluant  contre,  voulait-il 
se  ménager  entre  le  peuple  et  le  plus  proche  pa- 
rent, le  comte  de  Provence?  Ou  bien,  avait-il 
pour  but  secret  de  semer  autour  de  lui  l’incer- 
titude, de  dérouter  l'Assemblée,  et  d'enterrer  la 
question  ’?  Ce  fut  dans  ce  débat,  qu'entendant 
murmurer  les  tribunes,  il  rappela  le  mot  de 
Cromwell  k Lambert,  un  de  ses  compagnons, 
lequel  se  montrait  cuivré  des  applaudissements 
de  la  multitude  : « Ce  peuple,  s’il  nous  voyait 
monter  au  gibet,  nous  applaudirait  bien  davan- 
tage ».  » 

Autant  l'attitude  de  Mirabeau  fut  équivoque 
dans  l’afTairc  de  la  régence,  autant  dans  celle  des 
mines  elle  fut  nette  et  décidée. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  les  mines  devaient 
appartenir  à l’État  ou  aux  propriétaires  du  sol 
supérieur  ; s’il  convenait  d’en  livrer  l’exploitation 
aux  propriétaires  de  la  surface,  ou  à des  compa- 
gnies élues  du  gouvernement;  si  les  anciennes 
concessions  des  mines  seraient  maintenues  ou 
abolies.  Or,  un  rapport  fait  au  nom  des  comités 
d’agriculture  et  de  commerce  avait  conclu  à ran- 
ger les  mines  au  nombre  des  propriétés  publi- 

1 Voyez  r//w/oire  nar/cwwtfairf.  t.  IX,  p.  100-196. 

* La  constitution  au  3 septembre  1701  déféra  U régence  au 
plu»  proche  parent  du  roi  mineur,  prononça  l'exclusion  des 
femmes  et  décida  qu'à  défaut  d'uu  purent  légalement  capable, 
la  régcucc  sortirait  d'une  élection  à deux  degrés. 
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ques  dont  il  était  loisible  à l’Etat  de  disposer  par 
voie  de  concession,  sauf  à oceorder  la  préférence 
pour  l’exploitation  aux  propriétaires  de  In  sur- 
face. 

Cette  conclusion,  très- conforme  d’ailleurs  aux 
vrais  principes,  Mirabeau  avait  à l’adopter  un 
intérêt  de  cœur.  Si  le  système  des  concessions 
eut  été  écarté,  M.  de  la  Marrk  y eut  perdu  une 
des  plus  importantes  parties  de  sa  fortune.  Ami 
fidèle,  Mirabeau  s’occupa  de  prévenir  ce  résultat, 
avec  un  zèle  dont  ses  douleurs  physiques  ne 
purent  ni  glacer  ni  distraire  l’ardeur.  Il  fit  com- 
poser par  Pcllenc,  un  de  scs  collaborateurs,  des 
discours  qu’il  étudia  soigneusement,  auxquels  il 
ajouta,  auxquels  il  retrancha,  qu’il  fit  siens;  et 
une  fois  armé  de  pied  en  cap,  il  se  présenta  dans 
lu  lice.  Le  parti  des  opposants  était  très-fort,  trcs- 
nonihreux,  et  Mirabeau  sentait  la  vie  lui  échap- 
per. Mais  l’amitié  est  une  puissance.  Dans  un 
premier  discours  qu’il  prononça  sur  la  matière 
le  21  mars  1791,  il  ébranlu  l’Assemblée.  La  vic- 
toire néanmoins  n’était  pas  assurée;  il  fallait  un 
second  coup.  Le  jour  où  Mirabeau  devait  le  frap- 
per, le  27  mars,  il  se  rendit  chez  le  comte  de  la 
Marck  avant  neuf  heures  du  malin.  L’empreinte 
de  la  mort  était  sur  son  visage;  en  arrivant,  il 
s'évanouit.  Quand  il  revint  à lui,  il  parla  d’aller 
à l’Assemblée.  Son  ami  essayant  de  le  retenir  : 
« Non,  non,  dit-il,  si  je  n’y  vais  pas,  ces  gens- 
là  vont  vous  ruiner.  «Trop  faible  pour  marcher, 
il  sonna,  sc  fit  upporter  du  vieux  vin  de  Tokay, 
en  but  deux  verres,  monta  en  voiture  et  partit. 
Vers  trois  heures,  il  reparut  chez  le  comte  de  la 
Marck.  Cinq  fois,  dans  l’Assemblée,  il  avait  pris 
la  parole,  épuisant  dans  ce  généreux  et  suprême 
cflort  tout  ce  qui  lui  restait  de  flamme  divine.  En 
entrant  dans  la  chambre  du  comte,  il  sc  jeta  sur 
un  canapé,  et  dit  : Votre  cause  est  gagnée,  et  moi 
je  suis  mort  *. 

Six  semaines  auparavant  il  avait  acquis  près 
d'Argcntcuil  une  jolie  maison  appelée  le  Marais. 
11  s'y  rendait  tous  les  samedis  pour  respirer  un 
air  pur,  jouir  de  l’aspect  d’un  beau  ciel,  et  sur- 
veiller des  travaux  qu’il  aimait,  parce  que  c’était 
du  pain  assuré  à de  pauvres  ouvriers;  car  l’his- 
toire lui  doit  cette  justice  que  le  malheur  ne  le 
trouva  jamais  indifférent.  « 11  avait  autorisé  le 
curé  d’Argcntcuil,  raconte  Cabanis,  ù tirer  sur 
lui  des  lettres  de  change  en  pain,  viande,  gros 
linge,  pour  les  malades  ou  pour  les  nécessiteux 
invalides  ».  ■ Ce  fut  dans  cette  campagne  qu'il  sc 
fit  porter,  en  sortant  de  chez  le  comte  de  la 
Marck.  11  y passa  la  nuit,  en  proie  à des  angois- 
ses dont  l'éloignement  de  tout  secours  aggravait 
l’impression  sinistre  ; et  le  lendemain  ses  souf- 
frances augmentant,  il  rentra  dans  Paris.  Ayant 
pris  un  bain,  il  sc  sentit  tellement  calme,  qu’il 
alla  à la  comédie.  Mensongère  lueur  d’espoir!  Scs 
jours  étaient  comptés. 

II  avait  pourtant  reçu  de  la  nature  une  con- 

* Biographie  universelle,  au  mol  Muubcac. 

* .Noie  «lu  comte  de  la  Murck,  dans  la  Correspondance,  etc., 

I.  III,  p.  92  cl  93. 

6 Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Ilonoril-Gabrirl- 
Victor  Riquelii  Mirabeau,  p.  21  el  22. 
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stitution  de  fer,  et  c’est  à peine  si,  scion  le  mot 
de  Dante,  il  ëtnit  alors  nu  milieu  du  chemin  de 
la  vie;  mais  même  en  écartant  toute  hypothèse 
d'empoisonnement,  quel  homme  eût  résisté  long- 
temps à la  fatigue  d'un  esprit  qui  ne  connut  pas 
de  halle,  aux  tourments  d’une  activité  sans 
exemple  et  sans  frein , à l'homicide  empire  de 
toutes  les  passions,  à l'insatiabilité  du  désir? 
A propos  du  bruits  qui  avaient  couru  sur  une 
orgie  nocturne  à laquelle  on  assurait  que  Mira- 
beau avait  assisté  dans  les  commencements  du 
mois  de  mars,  Millin,  rédacteur  de  la  Chroni- 
que de  Paris,  raconte,  dans  une  lettre  publique, 
que  c’était  lui  qui  avait  amené  Mirabeau  dans 
la  maison  dont  on  parlait;  qu’à  la  vente  Mira- 
beau s’était  retiré  fort  tard,  mais  qu'il  avait  peu 
mangé  et  ne  s’était  abandonné  à aucun  excès 
fatal  *.  « Que  prouve  cette  lettre,  s’écrie  Brissot 
dans  scs  Mémoires,  sinon  que  ce  ne  fut  pas  dans 
cette  soirée-là  ni  au  milieu  de  scs  amis  qu’il  épuisa 
les  restes  de  sa  vie?  » Et  d’un  ton  péremptoire, 
Brissot  ajoute:  * Quelques  jours  avant  la  maladie 
qui  l’emporta,  il  avait  passe  une  nuit  dans  les 
bras  de  deux  danseuses  de  l'Opéra,  mesdemoi- 
selles Hélisberg  et  Coulomb.  Voilà  celles  qui  l’ont 
tué;  il  ne  faut  pas  en  accuser  d’autres  *.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  Mirabeau  était  atteint  mor- 
tellement. Forcé,  dans  la  soirée  du  28  mars,  de 
quitter  le  théâtre,  il  eut  beaucoup  de  peine  à des- 
cendre de  sa  loge,  et  sa  voiture  ne  s'elant  pas 
trouvée  au  rendez-vous  marqué,  il  se  traîna  chez 
lui,  non  sans  d’horribles  souffrances,  appuyé  sur 
le  bras  de  Lachczc,  ami  de  Cabanis,  son  mêdcciu. 

Celui-ci,  accouru  en  toute  haie,  trouva  le  ma- 
lade dans  un  état  affreux.  « Mon  ami,  lui  disait 
l'Hercule  agonisant,  il  m’est  impossible  de  vivre 
plusieurs  heures  dans  des  anxiétés  si  douloureu- 
ses. II  à lez- vous , cela  ne  peut  pas  durer  s.  * Il 
eut  néanmoins  vers  le  soir  quelques  instants  de 
calme,  se  crut  sauvé,  et  s’écria  avec  une  joie 
touchante  : •.  Qu  il  e*t  doux  de  devoir  la  t w d 
ton  ami  *!  » 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Mira- 
beau s’étant  répandue,  ce  fut  dans  tout  Paris 
une  émotion  profonde , silencieuse,  indéfinissa- 
ble. Tacite  raconte  que  lorsque  Agricola  mourut, 
on  ne  cessait  de  venir  chez  lui,  de  parler  de  lui 
dans  les  places  publiques,  et  que  Üomilieu  lui- 
inéinc,  selon  l'usage  de  la  souveraineté  qui  se  fait 
toujours  suppléer,  envoya  au  malade  ses  méde- 
cins de  conliunce,  ses  affranchis.  Ainsi  arriva-t-il 
pour  Mirabeau  mourant.  Autour  de  la  mai»on 
d'où  il  ne  devait  plus  sortir  que  dans  un  cercueil, 
on  vit  accourir  cl  se  presser  des  hommes  de  tout 
état,  de  tout  parti,  de  toute  opinion.  Le  roi,  la 
reine,  le  comte  de  Provence,  envoyèrent  leurs 
p iges  ».  •>  Sachons  grc  à Louis  XVI,  écrivaient  les 
successeurs  républicains  de  Louslalot,  de  n’y 

1 Lettre  il’ Aubin- Louis  Millin,  ihnis  la  Chronique  de  Parie, 

u«  91*. 

* Mémoire»  de  Rriiiot,  I.  III,  ch.  xvin,  n.  199  cl  200. 

* (Uibaniis,  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau, 

»».  33. 

* Ibid.,  p.  35. 

* lUvulutiont  de  France  et  de  Brabant,  u°  72. 


être  pas  allé  lui-même;  on  l’aurait  idolâtré  *.  » 
La  société  des  Jacobins  députa  quelques-uns  des 
siens,  et  Barnave  à leur  tète.  Alexandre  Lametli 
n’était  pas  à Paris;  son  frère  Charles  refusa  de 
se  joindre  à la  députation,  en  disant  : « Je  ne 
sais  point  mentir,  » cl  Camille  Desmoulins  loue 
la  franchise  de  ce  refus.  Mais  lui-même,  lui  qui 
depuis  quelques  jours  attaquait  si  violemment  le 
grand  orateur,  lui  qui,  le  lendemain  des  funé- 
railles, exprima  le  regret  de  n’avoir1 * * * * *, pu  suivre  les 
derniers  moments  de  Mirabeau  « pour  observer 
s'il  se  faisait  toujours  appeler  par  ses  domestiques 
monsieur  le  comte,  et  s’il  nmhitionnnit  encore  le 
rôle  de  Richelieu  ou  de  Pitl  plus  que  celui  de  Ca- 
ton ou  de  Milton,  et  si,  au  lit  de  mort,  il  aimait 
mieux  reposer  sa  tête  sur  une  ombre  de  gloire, 
un  oreiller  enflé  de  vent,  que  sur  un  cœur  pur7,» 
lui,  l’amer  Camille,  il  ne  put  se  défendre  d’un 
mouvement  de  tendre  inquiétude,  et  il  courut 
« se  faire  écrire  * » chez  le  malade,  se  souvenant 
qu’il  l’avait  aimé. 

Pendant  ce  temps,  on  s’effrayait  à la  cour  des 
découvertes  que  pouvait  amener  un  malheur  trop 
prévu. 

Duquesnoy,  un  des  agents  de  ce  système  de 
corruption  dans  lequel  Mirabeau  s’était  laissé  en- 
velopper, écrivait  avec  angoisse  au  comte  de  la 
Marck  : 

« Vous  avez  sûrement  déjà  senti  la  très-pres- 
sante et  trcs-indispensablc  nécessité  de  faire  por- 
ter chez  vous  les  papiers  de  notre  malheureux 
ami.  . De  grâce,  occupez-vous  sans  délai  de 
cet  objet,  et  pensez  que  si  nous  le  perdons, 
très-certainement  un  créancier  vrai  ou  faux, 
viendra  apposer  les  scellés,  et  l’oi»  verra 
tout  ! »* 

Le  même  genre  de  terreur  se  trahissait  dans 
le  billet  suivant  de  Montmorin  : 

« Je  suis  extrêmement  effrayé...;  le  billet  de 
Cabanis  de  ce  matin  était  détestable.  Je  renvoie 
pour  savoir  des  nouvelles.  Si  elles  sont  aussi 
mauvaises  que  ce  malin,  ne  pensez-vous  pas  qu’il 
y aurait  quelques  précautions  à prendre  roon  les 
papiers?...  Je  suis  bien  inquiet,  bien  affligé  et 
bien  découragé  n 

Mais  le  peuple  à qui  ces  tristes  mystères 
n’avaient  pas  encore  été  dévoilés  et  que  n’avaient 
encore  ébranlé  dans  sa  foi  à l’indépendance  du 
génie  ni  les  révélations  emportées  de  Fréron  ni 
les  injures  de  Marat,  le  peuple  tremblait  de  per- 
dre son  défenseur  où  la  cour  tremblait  de  per- 
dre un  appui.  Il  continuait  donc  à assiéger  la 
porte  de  Mirabeau,  dan9  une  anxiété  morne  et 
un  silence  qu'interrompait  seulement  la  voix  du 
nouvelliste,  criant  d'heure  en  heure  les  bulle- 
tins de  la  maladie. 

Mirabeau  les  entendait  de  son  lit,  ees  avertis- 
sements lugubres,  et  touché  de  l'affection  que  lui 

• R évolution  » de  Parie,  n«  91 . 

T Jlevolutiont  de  France  et  de  Brabant,  n*  7î. 

• Ibid. 

» Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marrk.  I.  III,  p.  109  et  110. 

»•  /6m/.,  p.  110. 
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marquait  le  peuple,  il  disait  : « Je  sens  qu’il  est 
doux  de  mourir  au  milieu  de  lui  » 

11  eut  des  mouvements  de  révolte  contre  In 
force  inconnue  qui,  sans  abattre  son  orgueil  de 
Titan , écrasait  sa  vie?  Entendant  un  coup  de  ca- 
non, il  s’écria  : « Scraicnt-ce  déjà  les  funérailles 
d’Achille  *?  » Et  à son  valet  de  chambre  il  dit 
ce  mot  monstrueux,  dont  Danton  se  souviendra 
plus  tard  sous  la  main  du  bourreau  : « Soulève 
celte  tête,  tu  n’en  porteras  pas  de  pareille  \ » 

Mais  il  eut  aussi  des  élans  d'ineffable  mélan- 
colie. » Tu  es  un  grand  médecin,  disait-il  à Ca- 
banis dans  un  moment  de  religieuse  extase;  mais 
il  est  un  médecin  plus  grand  que  toi,  l'auteur  du 
vent  qui  renverse  tout,  de  l'eau  qui  pénètre  et 
féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie  et  décompose 
tout 1 * *  4 *.  * Et  à la  femme  de  garde  : « Pourquoi 
pleures-tu?  que  t'importe  ma  gloire?  que  t’im- 
porte le  postillon  criant  le  soir  dans  Jes  rues 
la  grande  motion  de  M.  de  Mirabeau  6 ? » 

Elle  approchait  l'heure  terrible  1 Bientôt  la 
physionomie  de  Mirabeau  ne  fut  plus  que  celle 
d’un  cadavre.  Et  alors,  justement,  comme  si  la 
destruction  de  l’enveloppe  terrestre  eut  cessé 
d’unir  en  lui  ses  souillures  à la  grandeur  de  l'âme 
immortelle,  il  fut  sublime  par  le  cœur  et  par  la 
pensée.  Il  voulut  avoir  près,  aussi  près  de  lui 
que  possible,  ceux  qui  lui  étaient  chers,  léguant 
la  pauvreté  des  uns  à l'opulence  des  autres,  les 
consolant  tous,  et,  tant  que  l'usage  de  la  parole 
lui  resta,  s’entretenant  avec  eux  de  la  gloire, 
de  l’avenir,  de  la  patrie,  de  la  liberté.  Entre 
l'Élrc  des  êtres  et  lui,  qu’avait-il  besoin  d’un 
intermédiaire  oflicicl?  Le  seul  prêtre  qu’il  reçut 
fut  l'évcquc  d’Aulun,  auquel  il  confia  le  soin  de 
lire  à la  tribune  un  discours  de  lui  sur  les  testa- 
ments. L'Angleterre  le  préoccupait;  là,  il  le  sen- 
tait bien,  se  formait  le  point  noir  par  où  la  tem- 
pête s’annonce.  « Ce  Pitt,  dit-il,  est  le  ministre 
des  préparatifs.  Il  gouverne  avec  ce  dont  il  me- 
nace, plutôt  qu’avec  ce  qu’il  fait.  Si  j’eusse  vécu, 
je  lui  aurais  donné  du  chagrin  6.  » Si  j'eusse 
vécu  ! Il  se  considérait  en  effet  comme  ayant 
cessé  d’être,  et  l’on  remarqua  que  [tendant  les 
deux  derniers  jours  il  ne  parla  de  sa  vie  qu’au 
passé  7 ! 

Le  2 avril  au  matin  il  fit  ouvrir  scs  fenêtres, 
et  dit  à son  médecin  d’une  voix  ferme  : « Mon 
ami,  je  mourrai  aujourd'hui.  Quand  on  en  est 
la,  il  ne  reste  plus  qu’une  chose  à faire,  c’est  de 
se  parfumer,  de  se  couronner  de  (leurs  cl  de 
s’environner  de  musique,  afin  d’entrer  agréable- 
ment dans  ce  sommeil  dont  on  ne  sc  réveille 
plus.  » Le  soleil  brillait.  11  ajouta  : « Si  ce  n’est 
point  là  Dieu,  c'est  du  moins  6on  cousin  ger- 
main. « 11  demanda  ensuite  le  comte  de  la  Marck, 
et  mettant  dans  une  de  ses  mains  la  main  de 

1 Chronique  de  Pari»,  u®  93. 

* Ibid. 

* Ibid. 

4 Cabanis,  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau, 

p.  5t. 

( fAroniçu»  de  Pari»,  n°  93. 

* Cabanis,  Journal  delà  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau, 

p.  53. 
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Frochot  : « Je  le  lègue  à votre  amitié,  » Puis  il 
perdit  la  parole,  ne  répondant  plus  que  par  de 
légers  signes  aux  larmes  de  scs  amis,  et  n'ayant 
que  le  mouvement  de  ses  lèvres  pour  les  avertir 
de  la  douceur  qu’il  trouvait  dans  leurs  caresses. 
Vers  huit  heures,  il  fil  le  mouvement  d’un  homme 
qui  veut  écrire.  On  lui  apporta  une  plume,  du 
papier . et  il  écrivit  très-lisiblement  dormir. 
C’était  le  mot  d’Hanilel!  Il  désirait  avec  ardeur 
de  l'opium,  et  la  parole  lui  étant  un  moment 
revenue,  il  s’en  servit  pour  se  plaindre  de  ne 
pas  voir  son  désir  accompli.  A huit  heures  et 
demie,  debout  et  pensif  au  pied  de  son  lit,  un 
autre  médecin  qu’on  avait  appelé,  put  dire  et 
dit  : « Il  ne  souffre  plus8!  « 

La  douleur  publique  fut  telle,  que  jamais 
rien  de  semblable  ne  s’était  vu  , pas  meme 
lorsque  les  crieurs  des  corps  s’en  allaient  de 
rue  en  rue,  agitant  leurs  sonnettes,  et  criant  : 
Le  bon  roi  Louis,  père  du  peuple , est  mort. 
Maintenant , c’étaient  des  orateurs  populaires 
qui,  montés  sur  des  bornes,  prononçaient  l’é- 
loge funèbre  du  défunt  devant  des  groupes  im- 
mobiles. A l’Assemblée,  comme  frappée  de  stu- 
peur, chacun  tenait  les  yeux  fixés  sur  cette  place 
vide...  IjCs  théâtres  furent  fermés,  les  amuse- 
ments interdits.  Une  marquise  ayant  osé  donner 
un  bal  le  soir  du  jour  de  deuil,  le  peuple  y cou- 
rut furieux,  maltraita  cruellement  une  troupe  de 
nobles  qui  avaient  mis  l'épée  à la  main,  et  força 
les  danseuses  , toutes  tremblantes,  à remonter 
dans  leurs  voitures  9.  On  peut  citer  le  trait  d’un 
jeune  homme  qui  avait  offert  son  sang  pour  opé- 
rer une  transfusion  si  elle  était  jugée  salutaire  ,0. 
On  se  plut  à répéter,  comme  exprimant  bien  le 
sentiment  général,  le  mot  de  la  Place,  doyen  des 
gens  de  lettres,  à qui  l'on  disait  que  le  temps 
était  beau,  et  qui  répondit  : « Oui,  mais  Mira- 
beau est  mort 11  !» 

Et  ce  qui  ajoutait  à l’attendrissement,  c’était 
le  soupçon  partout  répandu  qu’il  était  mort  em- 
poisonné. Le  peuple  ne  pouvait  croire  qu'un 
homme  de  celte  puissance  eut  été  enlevé  en  cinq 
jours,  et  par  des  causes  naturelles.  Les  rumeurs 
sur  ce  point  devinrent  si  vives,  si  impérieuses, 
qu’elles  déterminèrent  un  réquisitoire  de  Yaccu- 
sateur  public  du  premier  arrondissement  de 
Paris.  II  fallut  procéder  à l’ouverture  et  à la 
visite  du  corps,  Les  médecins  commis  à cet  effet 
n’ayant  pas  constaté  la  présence  du  poison,  du 
moins  n’en  ayant  point  parle  dans  leur  procès- 
verbal,  et  Cabanis,  de  son  côté,  attribuant  la 
mort  de  Mirabeau  h une  affection  du  diaphragme 
causée  par  une  humeur  rhumatismale  et  gout- 
teuse, il  semble  que  les  doutes  eussent  dû  s’ar- 
rêter là.  Mais  la  famille  de  Mirabeau  croyait, 
elle,  à l'empoisonnement  ,J.  On  le  savait,  et  l'on 

i Cabanis.  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau, 
p.  54. 

• Ibid.,  p.  59-61. 

8 Chronique  de  Pari»,  n®  98. 

I10  Cabanis.  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau 

p.  64. 

* 1 Chronique  de  Pari»,  n®  93. 

18  Mémoire»  de  Mirabeau, t.  VIII»  Ht.  X,  p.  464  cl  465. 
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était  porté  h attribuer  la  réserve  des  médecins- 
examinateurs  à la  crainte  de  provoquer,  s’ils 
avaient  tout  dit,  d'épouvantables  scènes. 

Un  événement  arrivé  dans  la  nuit  du  Ier  au 
2 avril  contribuait  à épaissir  les  ténèbres.  Mira- 
beau avait  un  secrétaire  intime  nommé  Combs, 
qui  demeurait  au-dessus  de  lui,  dans  la  même 
maison.  Le  2 avril,  vers  quatre  heures  du  ma- 
tin, Mirabeau,  que  préoccupait  alors  l’idée  de 
son  testament,  envoie  chercher  le  jeune  homme 
à l’étage  supérieur.  Les  domestiques  frappent, 
mais  en  vain  : à travers  la  porte  qui  reste  fermée, 
ils  entendent  des  cris  étranges;  iis  distinguent  les 
mots  crime,  poison.  Étonnés  et  effrayés,  ils  cou- 
rent réclamer  rassislaucc  de  la  garde.  La  porte 
est  enfoncée  à coups  de  crosse  de  fusil....  Et 
qu’aperçoit-on î Le  secrétaire  de  Mirabeau  cou- 
vert de  sang,  à demi  évanoui.  Armé  d'un  cou- 
teau-canif, il  s’en  était  frappé  cinq  fois  au  cou 
et  à la  poitrine.  Aux  questions  réitérées  de  la 
police,  il  fut  longtemps  sans  pouvoir  répondre, 
plongé  qu’il  était  dans  des  alternatives  de  déses- 
poir délirant  cl  de  stupeur  muette.  Mais  enfin 
ranimé  par  les  soins  qu’on  lui  prodigua,  et  ras- 
suré par  les  soins  d’un  ami  cl  d’un  compatriote, 
Régnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  il  déclara  que 
la  certitude  de  perdre  Mirabeau,  la  douleur,  le 
désespoir,  l’avaient  poussé  à une  tentative  de 
suicide  *. 

L’explication  fut  admise  par  ceux  qui  la  reçu- 
rent, et  c’est  la  bonne,  selon  le  témoignage  du 
fils  adoptif  de  Mirabeau  *;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’à  l'époque  où  le  fait  eut  lieu,  il 
ouvrit  carrière  à de  tout  autres  récits  et  à des 
commentaires  sinistres.  Ignorant  la  tendre  affec- 
tion que  Mirabeau  portait  à Combs  et  la  part 
honorable  qu’il  lui  avait  faite  dans  son  testa- 
ment, des  gnzetiers  en  crédit  prétendirent  que 
le  malheureux  jeune  homme  avait  détourne  une 
somme  de  vingt-deux  mille  livres  et  une  boite 
d'or  enrichie  de  brillants;  que  Mirabeau  lui  ayant 
demandé  des  clefs  qu’il  n’avait  pu  donner,  c’était 
le  mourant  lui-méme  qui  avait  fait  monter  la 
garde;  qu’au  moment  où  la  porte  fut  enfoncée, 
Combs  avait  été  entendu  s’écriant  : Lumière,  tu 
éclaires  un  grand  scélérat;  qu’il  avait  alors  voulu 
se  délivrer  de  la  vie,  et  que  les  clefs,  cherchées 
soigneusement,  avaient  été  trouvées  dans  les 
cendres  du  foyer. 

Telle  fut  la  version  répandue  par  la  Chronique 
de  Paris  % et  Camille  Desmoulins,  dans  le  n°72 
de  son  journal,  dit  expressément  ; « Personne 
no  conteste  que,  la  garde  étant  montée  chez  le 
secrétaire  de  Mirabeau,  on  l’entendit  crier  : Lu- 
mière, tu  éclaires  un  grand  scélérat  *.  » 

De  là  mille  conjectures,  où  l’hypothèse  de 
l'empoisonnement  tr  ouvait  sa  place.  Mais  les  cou- 
pables?... Scion  l’usage,  les  partis  contraires  sc 
renvoyaient  l'accusation. 

1 Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII,  n.  470-473. 

* Ibid. 

« N®  ‘J4. 

4 Un  ululions  de  France  et  de  Brabant,  n°  72. 

* Mémoires  seerel*  de  1770  à 1830,  par  te  cenUcd’AllooviUc, 
I.  Il,  ch.  x,  p.  191.  Bruxelles,  1838. 


« Mirabeau,  — raconte  un  auteur  qui  fut  lié 
avec  la  famille,  — Mirabeau  parut  vouloir  dans 
scs  derniers  moments  révéler  les  soupçons  que 
son  état  lui  inspirait;  mais,  après  quelques  mots 
péniblement  articulés,  il  s’arrêta  et  dit  : « Qu’im- 
porte? J’ai  près  de  moi  plus  d’un  c » Or, 

celui  qu’il  semblait  désigner  fut  depuis  le  se- 
crétaire du  poëte  Roucher,  homme  qui  put  être 
abusé,  mais  ne  trompa  jamais  personne,  et  voici 
ce  que  je  tiens  de  lui,  comme  les  détails  ci-dessus 
de  la  famille  elle-même  : « Quelques  propos  con- 
«*  tradictoires  m’ayant  fait  concevoir  des  doutes 
* sur  le  caractère  du  misérable,  je  lui  dis  un 
« jour,  après  avoir  fermé  la  porte  de  mon  cabi- 
« net,  et  cela  avec  une  vivacité  qui  le  fit  pâlir  : 

« — De  quoi  Mirabeau  est-il  mort? — De  poison. 
« — Qui  le  lui  présenta?  — Moi.  — Qui  l’avait 

« fourni?  — Les  frères  L — Va,  monstre! 

« Fuis.  Je  ne  veux  pas  cire  la  cause  de  ton  sup- 
« plicc , mais  ne  te  présente  jamais  à mes 
« yeux 5.  » 

Un  tel  récit,  fondé  sur  le  plus  invraisemblable 
des  aveux,  et  que  dément  d’une  manière  si  com- 
plète le  caractère  de  ceux  qu’il  dénonce,  ne 
saurait  faire  foi  pour  l’histoire;  mais  on  y re- 
trouve l’écho  prolongé  des  effroyables  bruits 
qui  coururent  à cette  époque.  Car  il  est  certain 
que  les  frères  Lamcth  furent  accusés,  et  tous 
les  royalistes  ne  sc  crurent  pas  forcés  d’étre  aussi 
équitables  que  Ferrières  qui,  tout  ennemi  qu’il  est 
des  Jacobins,  repousse  en  ces  termes  l’absurde 
calomnie  dont  on  poursuivit  alors  deux  de  leurs 
meneurs  : « Les  Jacobins  pouvaient  employer 
tant  d’autres  moyens  qu’ils  n’avaient  aucun  be- 
soin de  recourir  au  poison  *.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  cour,  faire  empoisonner 
Blirabeaun’eùt  pasété  son  crime  seulement,  c’eût 
été  sa  folie.  Quel  intérêt  pouvait-elle  avoir  à la 
mort  de  celui  qui,  près  de  rendre  le  dernier 
soupir,  s’était  écrié  avec  amertume  : J'emporte 
le  deuil  de  la  monarchie,  dont  les  débris  vont 
être  la  proie  des  factieux  7? 

Cependant,  tout  Paris  s’agitait  pour  rendre  au 
mort  des  honneurs  souverains.  Le  département, 
la  municipalité,  plusieurs  autres  corps  adminis- 
tratifs, s'imposèrent  un  deuil  de  huit  jours;  un 
deuil  public,  comme  dans  les  grandes  calamités 
nationales,  fut  demandé  par  une  députation  des 
quarante-huit  sections  8 ; le  club  des  Jacobins 
décida  qu’il  assisterait  en  corps  aux  obsèques, 
et  enfin,  le  4 avril,  anticipant  sur  l’avenir,  l’As- 
semblée  décréta  que  la  nouvelle  église  de  Sainte- 
Geneviève  serait  consacrée  désormais  à la  sépul- 
ture des  grandshommes;  que  Mirabeau  était  jugé 
digne  de  recevoir  cet  honneur,  et  qu’au-dessus 
du  fronton  de  l’édifice  seraient  gravés  ces  mots  : 

AUX  GRANDS  HOMMES  LA  PATRIE  RECONNAISSANTE. 

Il  n'y  avait  eu  que  trois  voix  opposantes,  celles 
dcd'Eprémesnil,  dcMonllosicrctde  Rochebrune. 

« Mémoire»  de  Ferriirel,  I.  Il,  liv.  IX,  J».  310. 

T Cabanis,  dans  sa  relation,  crut  devoir  omettre  ces  mots, 
mais  il  résulté  de  la  déclaration  expresse  deKrochot,  quittait 
présent,  que  Mirabeau  les  prononça.  Voy.  les  Mémoire»  de  Mi- 
rabeau, t VIII,  liv.  X,  p.  400. 

• H évolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 
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Robespierre  déclara  appuyer  de  tout  son  pou- 
voir le  projet  d'bonorcr  la  mémoire  d’un  homme 
qui,  dans  des  moments  critiques,  avait  déployé 
tant  de  courage  contre  le  despotisme1 * *. 

Les  funérailles  furent  magnifiques.  L'immense 
population  de  Paris  sc  pressait  sur  le  passage  du 
héros  étrange,  pour  jamais  endormi.  Balcons, 
terrasses,  toits  des  maisons,  les  arbres  même, 
tout  était  chargé  de  peuple  *.  Ce  fut  à cinq 
heures  et  demie  du  soir  que  le  cortège  s’ébranla. 
Un  détachement  de  cavalerie  ouvrait  In  marche. 
Des  canonniers  de  chacun  des  soixante  batail- 
lons, de  vieux  soldats  blessés,  l’état-major  de  la 
garde  nationale  et  la  Fayette,  une  partie  des 
Cent-Suisses,  le  clergé,  venaient  ensuite,  précé- 
dant le  corps,  qui  s’avançait  entouré  de  grena- 
diers et  porté  par  douze  sergents.  Le  cœur  était 
recouvert  d’une  couronne  de  comte,  masquée 
sous  des  fleurs  ; un  drapeau  flottait  sur  le  cer- 
cueil 5.  Par  une  condescendance  singulière  et 
caractéristique  du  temps,  le  président  de  l’As- 
semblée nationale  avait  voulu  céder  le  pas  au 
président  et  aux  membres  du  club  des  Jacobins; 
mois  ils  refusèrent,  et  se  contentèrent  de  pren- 
dre place,  au  nombre  de  dix-huit  cents,  immé- 
diatement après  l’Assemblée,  c’est-à-dire  avant  le 
département,  avant  la  municipalité,  avant  les 
ministres,  avant  toutes  les  autorités  constituées 4 ! 
Bailly,  malade,  ne  suivait  pas  le  convoi;  Bouille 
le  suivit,  son  chapeau  sur  la  tête  6.  On  y re- 
marquait Sieyès  donnant  le  bras  à Lamcth, 
auquel  il  n’avait  pas  parlé  depuis  dix-huit  mois 
Un  homme  avait  refusé  de  consacrer  par  sa  pré- 
sence les  égarements  du  génie  : c'était  Potion  7. 

Après  trois  heures  d’une  procession  solennelle, 
le  cortège,  qui  occupait  un  espace  de  plus  d’une 
lieue,  entra  dans  l'église  Saint-Eustache , en- 
tièrement tendue  de  noir.  Là,  devant  un  sar- 
cophage élevé  au  milieu  du  chœur,  en  présence 
d’une  multitude  recueillie,  Cérulli  prononça  l’o- 
raison funèbre  : il  y rappelait  les  grands  noms 
de  Montesquieu,  de  Fénelon,  de  Voltaire,  de 
Rousseau,  de  Mably,  cl  définissait  en  ccs  termes 
le  rôle  historique  joué,  après  eux,  par  Mirabeau  : 
« Mirabeau  se  dit  : « Ils  ont  créé  In  lumière,  je 
« vais  créer  le  mouvement 8.  » 

On  se  remit  en  marche.  La  nuit  était  des- 
cendue sur  la  ville;  et  à la  lueur  agitée  de? 
torches,  au  roulement  des  tambours  voilés,  au 
bruit,  tout  nouveau,  du  trombone  et  du  tam-tam9 *, 
instruments  inconnus  qui  mêlaient  aux  chants 
lugubres  composés  par  Gossec  leur  lamentation 
sauvage  et  sonore,  le  convoi  se  traina  lentement 
jusqu’uu  Panthéon  ù travers  l'ombre  des  rues 
profondes.  Oh  ! de  quelle  impression  ne  durent 

1 Hitloirt  parlementaire,  l.  IX,  p.  280. 

* Bévolutions  de  Pari t,  u*  19. 

» Procés-vcrlxil  Je  la  «eclion  «le  la  Grange-Batelière. 

4 l.'abbé  «Je  Monlgnillard,  Histoire  de  France,  l.  Il,  p.  592. 

* Ibid. 

* Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 

Ibid. 

* K loge  funèbre  de  M.  de  Mirabeau,  par  M.  Cérulli,  dans  la 

Bibliothèque  historique  de  la  révolution.  Mirabeau  aine, 

p.  288-9.  Brîlish  Muséum. 


pas  être  alors  saisis  tant  d’hommes  que,  si 
diversement,  préoccupoicnt  les  choses  futures! 
Le  trône  n'allait-il  pas  s’abîmer,  quand  se  retirait 
ainsi  la  main  forte  et  cachée  qui  le  soutenait 
encore?  Et  rAsscinblcc,  en  l'absence  de  celui 
qui  était  sa  lumière,  saurait-elle,  le  long  des 
précipices,  continuer  son  chemin?  El  la  liberté, 

— car  enfin,  elle  le  comptait  toujours  parmi  les 
siens  et  avait  chance  de  le  reconquérir  un  jour. 

— Ln  liberté?...  On  sc  trouvait  lancé  sur  la  mer 
des  naufrages  : qui  pouvait  oOîrmer  qu’avec  un 
tel  pilote  de  moins,  le  navire  n’irait  pas  se  briser 
contre  les  récifs,  laissant  la  foule  pôle  se  débattre 
sous  la  tempête,  dans  l'immensité  de  l’espace  et 
des  flots? 

H était  minuit  quand  on  arriva  au  terme  du 
triste  itinéraire.  Le  service  fut  célébré,  le  corps 
déposé  dans  un  caveau  sous  le  cloître,  et  tout  fut 
dit... 

Je  me  trompe,  pendant  plusieurs  jours  Mira- 
beau mort  occupa  les  pensées,  et  il  est  à remar- 
quer que  les  partis  les  plus  opposés  se  réunirent 
pour  le  pleurer.  A l’exception  de  madame  Élisa- 
beth ,ü,  les  divers  membres  de  la  famille  royale 
ressentirent  la  perte  qu‘ils  venaient  de  faire,  bien 
qu'ils  n’en  mesurassent  pas  bien,  peut-être,  toute 
l'étendue.  Quelques  grandes  dames  ne  craignirent 
pas  de  se  montrer  éplorées,  entre  autres  ma- 
dame de  Montesson,  qu'on  put  citer  pour  le  faste 
de  sa  douleur  11 . 

Dans  la  presse,  et  jusque  dnns  les  journaux  qui 
touchaient  aux  limites  extrêmes  de  chaque  opi- 
nion, il  y eut  explosion  de  regrets. 

Abandonnant  celle  fois  le  style  cyniqucqu’af- 
feclioiinail  leur  royalisme,  les  auteurs  des  Sabbats 
jacobites  écrivirent  : u Qucn'a-t-il  vécu  quelques 
instants  encore!...  11  sentait  la  nécessité  de  mettre 
un  frein  aux  fureurs  du  parti  jacobite...  La  mo- 
narchie, inhérente  à notre  constitution,  lui  en 
paraissait  le  palladium...  11  a des  droits  réels 
à nos  regrets  **.  » 

Le  Père  Duchcsne  concluait  de  meme,  niais 
sans  rien  changer  aux  formes  de  son  obscène  lan- 
gage : « Maury  Jean-François,  s'écriait-il,  tu 
triomphes.  La  mort  te  venge  des  coups  de  bou- 
toir que  t’a  donnés  ce  rude  sanglier,  quand, 
ccu niant  de  rage,  tu  cherchais  à le  mordre,  en 
aboyunt  comme  un  limier...  Songe  que,  de 
meme  que  lui,  tu  dois  f....e  le  camp  et  dispa- 
raître ainsi  qu’une  ombre  chinoise,  et  que,  sur 
ta  fosse  oubliée,  où  ramperont  de  gluantes  li- 
maces, il  croîtra  des  orties  et  de  la  ciguë,  tandis 
qu’auprès  de  son  tombeau,  ombragé  d'un  chêne 
immortel,  sculpté  par  une  main  libre,  on  verra 
pousser  l’oranger,  le  myrte  et  le  laurier...  Que 

• Ce  fut  ù l'enterrement  Je  Mirabeau  qu'oa  entendit  pour 
ln  première  fois  dans  un  orchestre  ce»  deux  nuIrunieuU.Cudet- 
Gussicourt,  cite  dans  les  Mémoires  de  Minibeau,  t.  VIII,  p.493. 

,0i/fjMoirc«  secrets  du  comte  d'Allonville,  t.  Il,  ch.  x,  p.  192. 
Bruxelles. 

" Ibid. 

**  Onzième  sabbat. 
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les  aristojcanf s tremblent  ; nous  sommes  de 

mauvaise  humeur.  Et  qu’ils  se  f t bien  dans 

la  tête  que  nous  ne  croyons  pas  avoir  joué  à la 
chapelle  quand,  ou  Champ-de-Mars,  nous  avons 
juré,  tous  réunis  a noire  roi,  de  rester  libres  ou 
d’avaler  l’enfer...  Un  vieux  fou,  nommé  Diogène, 
éteignit  sa  lanterne,  quand,  après  avoir  long- 
temps cherché  un  homme,  il  vit  que  c'était  du 
temps  mal  employé  : moi,  j'en  avais  trouvé  un 
sans  le  chercher  : je  vais  f....c  en  morceaux  ma 
bouteille  et  ma  pipe  , hélas  ! puisque  je  l’ai 
perdu  *.  » 

Toutefois,  à traversée  vaste  concert  de  louan- 
ges et  de  regrets,  quelques  voix  mennçantes  re- 
tentirent. 

En  apprenant  le  refus  de  Chartes  Lameth  de 
se  joindre  à la  députation  des  Jacobins,  Mirabeau 
mourant  avait  dit  : « Je  savais  bien  qu’il  était 
un  factieux,  mais  je  ne  savais  pas  qu’il  fût  un 
sot  *,  » cl  cette  phrase  cruelle,  les  amis  de  La- 
meth auraientpu  difficilement  l’oublier.  De  plus, 
Mirabeau  avait  parlé  de  la  monarchie  dont  il 
emportait  le  deuil,  des  factieux  qui  allaient  s’en 
partager  les  débris  : il  y avait  là  une  injure  ; à 
• qui  s adressait-elle?  Les  républicains,  à cette 
époque,  ne  formaient  dans  la  nation  qu’une  mi- 
norité vraiment  imperceptible.  Au  club  des  Ja- 
cobins, «ils  étaient  en  si  petit  nombre  que  ce 
n’était  pas  In  peine  de  les  compter1 * 3. » L’opinion 
républicaine  n’avait  à revendiquer  ni  Duport,  ni 
les  Lameth,  ni  Barnave4,  pas  meme  le  père  Du- 
clicsnc  % le  plagiaire  de  cet  Hébert  qui,  plus 
tard,  devuil  aller  si  loin  dans  la  haine  de  tout 
pouvoir  constitué  ! L’anathème  que,  du  haut  de 
son  lit  de  mort,  Mirabeau  avait  lancé  aux  des- 
tructeurs prévus  de  In  monarchie,  semblait  donc 
ne  tomber  que  sur  quelques  hommes  déjà  con- 
nus pour  leur  républicanisme,  Urissot,  par  exem- 
ple, et  Camille  Desmoulius.  Leur  indignation  n’en 
fut  que  plus  vive.  Brissot  se  contint;  mais,  tout 
eu  a/Tectant  de  mettre  en  doute  un  propos  qui 
n’était  entré  que  trop  avant  dans  sa  conviction 
et  dans  son  cœur,  Camille  Desmoulins  éclata  : 
••  Pour  moi,  lorsqu'on  m’eut  levé  le  drap  mor- 
tuaire, à la  \uc  d’un  homme  que  j’avais  idolâ- 
tré, j’avoue  que  je  n’ai  pas  senti  venir  une 
larme,  et  je  l ai  regardé  d’uu  œil  aussi  sec  «pie 
Cicéron  regardait  le  corps  de  César  percé  de 
vingt-trois  coups*.  » Violentes  paroles,  si  violen- 
tes, qu’un  seul  homme,  en  ce  temps-là,  était  capa- 
ble d’aller  plus  loin.  Voici  ce  que  Marat  écrivit: 
■ Peuple,  rends  grâce  aux  dieux!  tou  plus  re- 
doutable ennemi  vient  de  tomber  sous  la  faux  de 
la  Parque,  Riquelli  n’est  plus!  Il  meurt  victime 
de  scs  nombreuses  trahisons,  victime  de  ses  trop 
tardifs  scrupules,  victime  de  lu  barbare  pré- 
voyance de  scs  complices  atroces,  alarmés  d’avoir 
vu  flottant  le  dépositaire  de  leurs  adi  eux  secrets. 

1 Les  vitres  casiers  ou  collection  des  lettres  b t patrio- 

tique» du  véritable  Père  Duehetne,  6t*  lettre. 

* Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII.  liv.  X,  p.  438. 
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du  Père  Vuehesne,  les  mots  : ■ tous  réunis  à notre  roi.  » Mais 


Frémis  de  leurs  fureurs,  et  bénis  la  justice  cé- 
leste... La  vie  de  Riquetti  fut  souillée  de  mille 
forfaits  : qu’un  sombre  voile  en  couvre  désor- 
mais le  hideux  tissu,  puisqu’il  ne  peut  pas  te 
nuire,  et  que  leur  récit  ne  scandalise  plus  les 
vivants.  Mais  garde  tes  larmes  pour  tes  défen- 
seurs intègres.  Souviens-toi  qu’il  était  un  des 
valets-ués  du  despote;  qu’il  ne  fronda  la  Cour 
que  pour  capter  tes  suffrages  ; qu’à  peine  nommé 
aux  états  généraux,  il  lui  vendit  les  droits  les 
plus  sacrés...,  que  c’est  à lui  que  tu  dois  tous  les 
funestes  décrets  qui  t’ont  remis  sous  le  joug  et 
ont  rive  tes  fers  : celui  de  lu  loi  martiale,  celui 
du  veto  suspensif,  celui  tic  l'initiative  île  la  guerre, 
celui  de  f indépendance  il  s délégués  de  la  nation , 
celui  du  pouvoir  exécutif  suprême,  celui  du  marc 
d'argent,  celui  de  la  félicitation  des  assassins  de 
Metz,  celui  de  1’acraparcmcnt  du  numéraire  par 
de  petits  assignats , celui  de  la  permission  d'émi- 
grer accordée  aux  conspirateurs,  etc...  Jamais  il 
n’éleva  la  voix  en  faveur  du  peuple  que  dans  les 
cas  de  nulle  importance.  Apres  l’avoir  trahi  mille 
fois  consécutives,  un  seul  jour  depuis  la  journée 
des  poignards,  il  refusa  de  tremper  dans  une 
nouvelle  conspiration  , et  ce  refus  deviut  son 
arrêt  de  mort T.  » Mais  ce  qui  rendait  ccumantc 
la  colère  de  Marat,  c’était  Mirabeau  mis  au  Pan- 
théon, c’était  l’Asscinbléc  nationale  se  faisant  la 
postérité,  c’était  le  ridicule  danger  de  voir  un 
jour  élevés  au  rang  des  grands  humilies  les  Em- 
mery,  les  Target,  les  Dandré,  les  Prugnou,  les 
Desmeunier,  les  Voitlcl  : « Cet  honneur,  après 
lequel  ils  soupirent,  ferait  le  désespoir  d’une 
grande  âme,  cl  quel  homme  intègre  pourrail 
consentir  à ce  que  sa  cendre  reposât  avec  celle 
de  pareils  confrères?  Rousseau  et  Montesquieu 
rougiraient  de  se  \oir  en  si  mauvaise  compa- 
gnie, et  l’ami  du  peuple  en  serait  inconsolable. 
Si  jamais  la  liberté  s’établissait  en  France,  et  si 
jamais  quelque  législature,  se  souvenant  de  ce 
que  j’ai  lait  pour  la  pall  ie,  était  tentée  de  me 
décerner  une  place  dans  Sainte-Geneviève,  je 
proteste  ici  hautement  contre  ce  sanglant  affront. 
Oui,  j’aimerais  mieux  cent  fois  ne  jamais  mourir 
que  d'avoir  à redouter  un  uussi  cruel  outrage  8.  » 

Quel  incommensurable  orgueil  dans  ces  ter- 
reurs de  Marat,  si  pleines  de  dédain  et  si  pro- 
phétiques ! Que  de  iiel  au  fond  de  cette  âme 
ténébreuse,  et  en  même  temps  quelle  profondeur 
de  mélancolie  : j aimerais  Miteux  ne  jamais 
mourir! 

Ou  sait  ce  qui  aviut  du  vœu  méprisant  de 
Moral...  Moins  de  trois  ans  plus  tard,  le  27  no- 
vembre 1793,  sur  un  rapport  de  Joseph  Chénier, 
et  les  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  sous 
les  yeux,  la  troisième  Assemblée  de  la  Révolu- 
tion rendait  un  décret  ainsi  conçu  : « La  Con- 
vention nationale,  considérant  qu'il  n’y  a point 

il  importe  tic  remarquer  que  ce  Père  Duehetne , qui  se  disait 
le  véritable,  n était  pas  luit  par  Hrberi.  muis  p*r  uu 
plus  lu  lu  les  plagiaires,  un  crrluiu  Lrniaiire. 

t.  Hrvoluiio ni  de  Fran ce  et  de  Brabant , n«  72. 

1 //Ami  du  peu  pic,  ir  415. 

8 L'Ami  du  peuple,  n°42l. 
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de  grand  liomrae'sans  vertu,  décrète  que  le  corps 
d'Honoré-Gabriel  Riquctti  Mirabeau  sera  retiré 
du  Panthéon  français.  Celui  de  Marat  y sera 
transféré.  » 

Ce  fut  le  septembre  1 794  seulement  que  cet 
inexorable  arrêt  fut  exécute,  mais  enfin  il  le  fut 
strictement,  froidement,  au  milieu  de  lu  soli- 
tude et  du  silence,  pendant  la  nuit  '.  El  main- 
tenant, il  est  quelque  part,  entre  les  rues 
Fer-à-Moulin,  des  Francs-Bourgeois,  des  Fossés- 
Suint- .Marcel  et  la  place  Scipion,  une  fosse  sans 
nom  que  chaque  jour  foule  le  passant  distrait. 
Là,  tout  près  de  l’ancien  cimetière  deClamart,  le 
cimetière  des  suppliciés , là  sont  les  cendres  de 
celui  qui,  dans  un  moment  de  tristesse  divine, 
traça  ces  lignes  : « Souvenez-vous  que  la  seule 
dédicace  qui  nous  soit  venue  de  l’antiquité,  celle 
d’Eschyle,  ne  porte  que  ees  mots  : Au  Temps.  Eh 
bien!  cette  dédicace  est  la  detisc  de  quiconque 
aime  sincèrement,  et  avant  tout,  la  gloire.  Au 
Temps  ! ils  auront  beau  faire  : je  serai  moissonné 
jeune,  cl  bientôt,  ou  le  Temps  répondra  pour  moi, 
car  j’écris  et  j'écrirai  pour  le  Temps  et  non  pour 
les  partis  ’.  » 

Tel  il  passa  sur  la  scène  du  monde.  Tout  ce 
qui  peut  fortement  imprimer  l'image  d'un  homme 
dans  l’esprit  des  autres  hommes,  il  le  tenait  de  la 
nature s.  Sa  taille  massive,  scs  formes  athlétiques, 
son  vaste  front  qui  semblait  fait  pour  porter  le 
poids  de  la  pensée,  sou  teint  olivâtre,  ses  joues 
sillonnées  de  coutures,  scs  grands  yeux  à petites 
pruncllcss'ciifüiiçant  sous  un  haut  sourcil  et  dans 
un  enchâssement  plombé,  sa  bouche  irrégulière- 
ment fendue,  constituaient  la  laideur  la  plus  ad- 
mirable, la  plus  puissante  qui  fut  jamais.  De  sa 
chevelure,  qui  était  énorme  et  ajoutait  au  vo- 
lume, déjà  très-considérable,  de  sa  tète,  il  disait 
lui-méme  : Quand  je  secoue  nia  terrible  hure,  il 
n'y  u personne  qui  osât  m’interrompre.  11  avait 
la  démarche  brusque,  il  avait  le  geste  du  coiu- 
maudement.  Quand  il  parlait,  sa  voix,  moins 
âpre  que  scs  traits,  était  entrecoupée  d'abord  et 
traînante;  mais  à mesure  qu'il  prenait  possession 
de  la  parole,  clic  s’animait,  se  précipitait  et 
devenait  véritablement  la  musique  de  sou  géuie. 

De  l'hoiuinc  politique,  de  l'orateur,  il  ne  nous 
reste  rien  à dire  : il  s’est  assez  défini  dans  ce  livre 
par  ses  actes  et  por  ses  discours;  mais  il  est  des 
choses  de  lui  plus  intimes,  que,  sous  peine  d'in- 
justice, l'histoire  doit  recueillir.  Il  fut  toujours 
lui-meme  si  équitable  envers  scs  adversaires  ou 
ses  ennemis!  Mc  se  plaisait  il  pas  géuércuscmrul 
à vanter  l'esprit  de  Charles  Laïucth  et  sa  fran- 
chise 1 * * 4 * * ? Me  disait-il  pas  de  Barnavc  : C’est  un 
grand  chêne  qui  deviendra  un  mdt  de  vaisseau 
Nul,  avec  plus  de  grâce  et  de  noblesse,  ne  faisait 
valoir  scs  amis.  Souvent,  par  exemple,  il  lui  ar- 
riva de  parler  comme  s’il  eut  voulu  qu’on  le  prit 
simplement  pour  « une  horloge  qui  ne  faisait 

1 Mémoire»  de  Mirabeau,  t.  VIII,  liv.  X,  p.  524. 

* Mémoire!  de  Mirabeau,  l.  VIII.  liv.  X.  p.  Guy  et  CIO. 

* Il  e&i»lc,  sur  l'cxlcrieur  de  Mirabeau,  uuc  foule  d>si|ui**os 

éparses  dans  les  écrits  de  ses  conlcmpuraius.  On  peut  voir  ce 

qu'en  ont  dit,  notamment  madame  de  Slaél,  Duluuie,  Uailleul, 

Leiucrcier. 


que  sonner  les  idées  de  Sieyès  à la  tribune  •.  » 
En  lui,  quand  la  passion  ne  le  dominait  pas.  le 
tact  des  convenances  était  extrême.  Un  de  ses 
contemporains,  peu  suspect  de  partialité  en  sa 
faveur,  a écrit  de  lui:  « Il  trouvait  du  plaisir  à 
dire  tles  choses  obligeantes.  Je  me  soutiens  qnc 
pendant  qu’il  était  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, M.  Tronchct,  vieillard  vénérable  cl  déjà 
cassé,  lisait  un  rapport  long  et  d’un  médiocre 
intérêt.  On  faisait  du  bruit  : Mirabeau,  pour  le 
faire  cesser,  dit  en  agitant  sa  sonnette  : Mes- 
sieurs, veuillez  vous  rappeler  que  la  poitrine  de 
M.  Tronchel  n’est  pas  aussi  forte  que  sa  tète  7.  » 

Ah!  qu'il  reste  sur  Mirabeau,  le  voile  dont  la 
Couveuliou  enveloppa  sa  statue  il  y a soixante 
ans,  qu’il  reste  tant  que  les  sociétés  seront  plon- 
gées dans  cet  étal  de  corruption  qui  veut  qu'on 
soit  inexorable  pour  le  vice!  Mais  si  jamais  les 
âmes  s'affranchissent,  si  jamais  se  dissipe  la  nuit 
au  sein  de  laquelle  errent  aujourd'hui  les  intelli- 
gences égarées,  ô postérité  des  siècles  heureux, 
grâce,  ou,  du  moins,  pitié  pour  Mirabeau!  Et 
n'oubliez  pas,  vous  qui  le  jugerez  plus  tard,  qu’il 
y cul  des  jours  daus  sa  vie  où  il  combattit  pour 
le  droit;  qu'il  y en  eut  où  il  soufTi’it  pour  la  jus- 
tice; que  sous  scs  fautes,  après  tout,  germèrent 
des  qualités  cburmnnlcs  ; que  cct  homme,  si  vio- 
lent, était  néanmoins  d'un  commerce  facile  et 
doux  ; que  la  vue  d’un  malheureux  le  remplissait 
d’émotion  ; qu'il  eut  des  amis  fanatiques  et  des 
serviteurs  qui  l’adorèrent;  que,  dans  son  cœur, 
hélas!  trop  orageux,  l'amour  de  la  liberté,  flam- 
beau céleste,  vacilla  d'une  manière  étrange,  mais 
ne  s'éteignit  jamais  entièrement;  que  s'il  descen- 
dit à des  goûts  qu’on  n’avoue  pas,  il  ne  fut  point 
sans  avoir  les  aspirations  les  plus  élevées,  cl  que 
s’il  risqua  la  pudeur  de  son  nom  sur  des  oreil- 
lers impudiques,  il  sut  aussi  aimer  les  femmes 
avec  héroïsme,  avec  pureté,  comme  il  aimait  la 
gloire  enfin,  ou,  cc  qui  vaut  peut-être  mieux 
encore,  connue  il  aimait  les  fleurs. 

Que  serait-il  arrivé  s'il  eût  vécu?  Question 
posée  mille  fois,  et  bien  vainc  ! Daus  le  drame  du 
temps,  cliacuu  a son  rôle,  tracé  d'avance  par  le 
grand  auteur  mystérieux.  Or,  qu'il  soit  illustre 
ou  non,  têtu  de  pourpre  ou  couverldc  guenilles, 
quand  facteur  s'eu  va,  c'csl  qu’il  n'uvait  plus  rien 
a faire  sur  la  scène,  et  la  preuve  que  son  rôle  est 
fini,  c’est  sa  mort.  La  Révolution,  d’ailleurs,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  atteint  le  dernier  terme  de 
son  développement,  sc  trouvait  avoir  quelque 
chose  d'évidemment  indomptable;  elle  allait  à 
son  déiioùmeul,  en  vertu  d'une  logique  contre 
laquelle  il  n’y  avait  rien  de  possible  ; cl  c’est  cc 
que  Robespierre  lui-méme  sembla  ne  pas  bien 
comprendre,  lorsque,  pur  allusion  ù un  mot  de 
Mirabeau  agonisant,  il  s’écria  : Achille  tsl  mort, 
Troie  ne  sera  pas  prise  K.  Comme  si  le  sort  de 
Troie,  à celle  époque,  eût  pu  dépendre  de  la  vie 

* Bévotuliom  de  France  el  de  Brabant,  a • 72. 
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* Révolution!  de  Franetel  de  Brabant,  ir  GG. 

Sont  enirs  et  i>orlruiti,  par  M.  le  duc  de  Lé  vis,  cilé  ilau»  les 
Mémoires  de  Mirabeau,  l.  VIII,  p.  537. 
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d’Achille!  Non,  non  : tout  Mirabeau  qu’il  était, 
Mirabeau  n’aurait  ni  arrêté  ni  troublé  la  Révo- 
lution dans  sa  course  fatidique.  Que  scs  apti- 
tudes dominantes  fussent  d’un  homme  d'Étal,  et 
qu’en  lui  l’orateur  au  repos  eût  pu  se  montrer 
sous  l’ospcct  d’un  Richelieu,  il  est  permis  de  le 
supposer;  et  cependant,  quand  on  lit  sa  corres- 
pondance secrète  avec  la  cour,  on  est  frappé  de 
son  impuissance.  A chaque  pas  il  hésite;  scs 
contradictions  sont  palpables;  ses  conseils  man- 
quent de  portée  autant  que  de  grandeur;  l’in- 
digence de  scs  combinaisons  est  manifeste, cl  si, 
parmi  les  divers  moyens  de  salut  qu’il  propose, 
vous  cherchez  les  vues  d’un  Richelieu,  vous  ne 
trouvez  que  les  ruses  vulgaires  d’un  capucin 
Joseph.  Et  lui-même  il  ne  se  faisait  point  illu- 
sion à cet  égard,  lui-même  il  n'ignorait  pas  que 
la  cour,  en  l’achetant,  lui  avait  donné  à combat- 
tre une  force  bien  supérieure  à la  sienne  : on 
le  devine  aux  cris  de  découragement  que,  de  loin 
en  loin,  sa  situation  lui  arrache,  et,  plus  encore, 
à ce  perpétuel  besoin  qu’il  a de  se  rendre  la  na- 
tion favorable,  de  la  flatter,  de  s’appuyer  sur 
elle...  pour  la  trahir.  Mais  quoi!  la  Révolution 
n’élait-ellc  pas,  elle  aussi,  environnée  de  périls? 
N’apparaissait-clle  pas  déjà  flottant,  dans  un  frêle 
esquif,  sur  une  mer  agitée?  Sans  doute,  et 
qu  importe?  Comme  César,  plus  nécessairement 
que  César,  elle  avait  ses  destinées  à accomplir, 
et  au  nautonicr,  entre  les  flots  de  l’abîme  sou- 
levés cl  le  ciel  en  feu,  au  nautonicr  saisi  d’épou- 
vante, elle  avait  certes  le  droit  de  dire  : «Va, 
ne  crains  rien  : tu  portes  le  peuple  et  sa  for- 
tune ! » 


CHAPITRE  IX. 


LA  FAYETTE  DÉCLINE. 


Puissance  delà  Fayette  minée  par  Marat  et  Fréron.  — Polé- 
luique  entre  Marat  et  Camille  Dcamoulins.  — llsM?réuui**cnl 
néanmoins  contre  lu  Fayetle.  — Portée  de  res  al  laques  — 
Troubles  religieux.  — Lés  brefs  du  pape.  — Le  mannequin 
du  pape  promené  sur  des  ânes.  — Jeune  fille  fouettée  sur 
les  inmrhes  d une  église.  — Louis  XS'I  écrit  fecrèlenieul  A 
IVréquc  de  Clermont  pour  savoir  s'il  peut  faire  ses  pAques. 

— Réponse  de  l'évéque.  — Communion  du  roi  aux  mains 
d'un  nrélre  réfractaire.  — Soulèvement  de  l'opinion.  — Le 
club  des  Cordeliers  dénonce  Louis  XVI  A la  nulion.  — Projet 
d'un  voyage  A Saint-Cloud.  — Catilinaire  de  Freron.  — Le 
peuple  s'oppose  violemment  nu  départ  de  lu  famille  royale. 

— Lu  Fayette  désobéi  pur  lu  garde  nationale.  — Adresse  nu 
roi.  rédigée  par  Krrsaint  el  Danton.  — Louis  XVI  A l'As- 
semblée. — Imprudente  duplicité  de  la  cour.  — Comment 
la  Fayette  reprend  sa  démission.  — Serment  d'obéissance 
aveugle  au  chef  de  lu  bourgeoisie  armée;  énergique  protes- 
tation de  Dubois-Cruncé  et  de  tiirardin  (d'Ermenonville).— 
Déclin  de  lu  popularité  de  b Fayette. 


La  Fayette,  on  l’a  vu,  était  le  seul  homme  dont 
Mirabeau  eut  envié  la  popularité,  le  seul  dont  il 

1 Ilrvoluliont  de  France  et  de s royaume/  qui,  demandant 

une  assemblée  nationale  et  urborant  une  cocarde  tricolore,  mé- 
riteront une  place  dan»  le » faite»  de  lu  liberté.  — C'est  le  titre 
qu'il  partir  du  n«  73,  Camille  Desinnulins  substitua  A celui  de 

Rcvolulivns  de  France  et  de  Brabant. 


eût  craint  la  puissance.  Et  en  effet,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  la  Fayette  exer- 
çait un  pouvoir  incomparable.  Chef  de  la  bour- 
geoisie parisienne  enrégimentée  cl  armée,  il  la 
faisait  mouvoir  d’un  signe  ; toutes  les  gardes  na- 
tionales du  royaume  obéissaient  à son  impulsion; 
le  peuple  le  respectait  ; la  municipalité  tenait  à 
lui  comme  le  corps  tient  au  bras,  cl  Bailly  se 
sentait  heureux  d’être  son  compère;  chargé  de 
veiller  sur  les  jours  du  roi  et  en  même  temps 
d’observer  scs  démarches,  il  avait  rempli  de  scs 
gardes  l'intérieur  des  Tuileries,  dont  l’accès  lui 
était  ouvert  à toute  heure;  à l’Assemblée,  sa  pa- 
role avait  quelque  chose  de  l’autorité  d’un  com- 
mandement, et  son  vote  le  poids  d’une  épée  ; eu 
un  mot,  la  Révolution  semblait  toujours  à la 
veille  de  recevoir  de  lui  son  mot  d’ordre,  et  le 
roi  s'estimait  son  prisonnier.  De  là  mille  appré- 
hensions en  sens  divers.  Prenez  garde  à Crom- 
well ! disaient  les  uns.  Prenez  garde  à Mouk  ! 
disaient  les  autres;  et  Camille  Dcsmoulins,  déses- 
péré, s’écriait  : « Paris,  à bien  meilleur  droit  que 
la  ville  des  États-Unis,  pourrait  s’appeler 
Faycltcvillc  L « 

Mirabeau  mort,  il  était  naturel  que  la  Fayette 
s’attendit  à paraître  plus  grand.  Marat  en  eut  le 
frisson,  et  son  effroi  se  changea  aussitôt  en  rage. 
Il  avait  trouvé  dans  Fréron  un  auxiliaire  dont  les 
fureurs,  pour  être  déclamatoires  et  factices,  n’en 
agitaient  pas  moins  les  faubourgs.  Dans  des  let- 
tres qu'il  se  faisait  adresser  et  qu'il  accompagnait 
de  frénétiques  commentaires,  Fréron  enregistrait 
chaque  matin  la  prétendue  preuve  des  noirs  com- 
plots ourdis  par  la  Fayette*.  Rien  de  moins  con- 
cluant que  les  faits  dénoncés  par  l'Orateur  du 
peuple;  mais  du  sommaire  de  chaque  feuille  se 
détachaient  en  gros  caractères  des  litres  propres 
à frapper  vivement  l’esprit  : Dénonciation  des 
nouveaux  actes  tyranniques  de  Bailly  et  de  Moi- 
tié1 * 3. — la  Fayette  et  Bailly  absolument  démas- 
qués *y  etc...,  etc...  Ce  qu’il  entend  dire  sans 
cesse,  le  peuple  huit  par  le  croire.  D’ailleurs, 
Murat  savait  joindre  à scs  calomnies  des  accu- 
sations fondées  qui  donnaient  aux  premières  une 
vraisemblance  sinistre. 

Toujours  est-il  que  l’astre  de  la  Fayette  com- 
mença justement  de  pâlir  au  moment  où  celui 
de  Mirabeau  venait  de  se  coucher  pour  jamais. 
La  section  du  Théâtre-Français  ayant  demandé 
la  destitution  du  général,  quatorze  sections  expri- 
mèrent le  vœu  qu’on  en  délibérât,  et  le  batail- 
lon des  Champs*  <É lysées  refusa  de  le  reconnaître 
pour  commandant  \ Sans  cire  décisifs  , ces 
symptômes  étaient  graves;  mais  cela  ne  répon- 
dait ni  aux  inquiétudes  de  Marat,  ni  aux  exi- 
gences de  sa  haine.  Parce  qu’une  dénonciation 
lancée  contre  la  Fayette  par  un  certain  Rutteau 
était  allée  s'engloutir  dans  le  comité  des  recher- 
ches, parce  qu'on  ne  se  hâtait  pas  de  destituer  la 
Fayette,  parce  qu’on  ne  le  déclarait  pas  sans  plus 

* Voyez,  par  exemple,  dans  le  u«  48  de  l'Orateur  du  peuple, 
la  IcUrc  figure  Monselet  fils. 

3 Ibid.,  U»  %i. 

* Ibid.,  n®  5i. 

* tieçolution » de  F rance  et  de»  royaumes , de.,  n°  73. 
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tarder  traître  à la  patrie,  Marat  s’écria  : « O Pa- 
risiens, vous  êtes  si  ignares,  si  stupides,  si  pré- 
somptueux, si  lâches,  que  c’est  folie  d’entre- 
prendre de  vous  retirer  de  l'abime.  » Et,  mena- 
çant le  peuple  de  l'abandonner,  il  parla  d'aller 
prêcher  chez  une  nation  moins  corrompue 
l'apostolat  de  la  liberté  1 . 

La  menace  était  simulée.  Camille  Desmoulins 
la  prit  au  sérieux  et  écrivit  : ■ Marat  est  sans 
contredit  celui  de  tous  les  journalistes  qui  a le 
mieux  servi  la  Révolution.  L'Ami  du  peuple  va 
se  déshonorer  en  désertant  le  champ  de  ba- 
taille. Il  est  bien  vrai  que  son  plan  de  conduire 
le  peuple  jusqu’au  but,  en  l’emportant  bien  nu 
delà,  ne  lui  a pas  réussi;  cependant,  ces  trois  ba- 
taillons qui  voulaient,  il  n’y  a pas  longtemps, 
promener  dans  Paris  son  buste  ceint  de  lau- 
riers, lui  prouvent  qu’on  rend  justice  & son  cou- 
rage *.  i 

Qui  le  croirait?  A ces  éloges,  l'intraitable  Ma- 
rat répondit  par  un  torrent  d’injures,  ce  qui  lui 
attira  de  la  part  de  son  compagnon  d'armes  eette 
réplique,  chef-d'œuvre  de  finesse,  de  modération 
ironique  et  de  dignité  cruelle  : « Marat,  tu  écris 
dans  un  souterrain  où  l’air  ambiant  n'est  pas  pro- 
pre à donner  des  idées  gnics  et  peut  faire  un 
Timon  d'un  Vadi.  Tu  as  raison  de  prendre  sur 
moi  le  pas  de  l'ancienneté  et  de  m’appeler  dédai- 
gneusement jeune  homme,  puisqu'il  y a vingt- 
quatre  ans  que  Voltaire  s'est  moqué  de  toi  ; de 
m’appeler  injuste,  puisque  j'ai  dit  que  tu  étais 
celui  des  journalistes  qui  a le  mieux  servi  la  Révo- 
lution ; de  m’appeler  malveillant,  puisque  je  suis 
le  seul  écrivain  qui  ait  osé  te  louer;  enfin  de 
m’appeler  mauvais  patriote,  parce  qu’il  s’est 
glissé  sur  quelques  numéros  une  faute  d’impres- 
sion, si  lourde  que  personne  ne  peut  s’y  mé- 
prendre. — Apostat  pour  apostolat.  — Mais  tu 
auras  beau  me  dire  des  injures,  Marat,  comme 
tu  fais  depuis  six  mois,  je  te  déclare  que,  tant 
que  je  te  verrai  extravaguer  dans  le  sens  de  la 
Révolution,  je  persisterai  à te  louer,  parce  que 
je  pense  que  nous  devons  défendre  la  liberté, 
comme  la  ville  de  Saint-Malo,  non-seulement 
avec  des  hommes,  mais  avec  des  chiens1 *,  a 

Ces  polémiques,  trop  caractéristiques  pour 
être  passées  sous  silence,  n’empêchaient  pas  Ca- 
mille et  Mnratdc  poursuivre  ensemble  une  guerre 
h outrance  contre  toutes  les  renommées  suspectes 
d’indécision  révolutionnaire,  surtout  contre  la 
Fayette.  Les  accointances  du  général  avec  le  Châ- 
telet; scs  conférences  avec  Sulcau  ; scs  liaisons,  à 
peine  voilées,  avec  Monlmorin  et  Bouillé;  son 
inimitié  à l'égard  du  duc  d’Orléans,  qu'il  avait 
fait  si  arbitrairement  espionnera  Londres;  la 
persécution,  sourde  ou  déclarée,  dont  il  enve- 
loppait Santerrc  ; son  refus  de  reconnaître  l’in- 
dépendance des  Belges;  scs  votes  en  faveur  du 

1 Révolution/  de  Fronce  et  de»  royaume».  Une  faute  d'im- 

pression — apostat  pour  apostolat  — g'iftait  glissée  dans  la 

citation  faite  par  Camille  Dcsrooulins  dct'dwi  du  peuple. 

* Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  73. 

* Ibid.,  tf96. 

* Ibid,  n*  73. 


veto  absolu , de  la  loi  martiale,  du  droit  de  paix 
et  de  guerre  accordé  au  roi ; son  attitude  enfin 
dans  les  affaires  de  Vincenncs,  de  la  Chapelle,  de 
Nancy  4 * *...,  tels  étaient  les  griefs  que  Camille 
Desmoulins  burinait  dans  sa  feuille  immortelle. 

Les  événements  ne  tardèrent  pas  â mettre  en 
saillie  la  portée  de  ces  attaques. 

Le  temps  pascal  approchait  : les  prêtres  ré- 
fractaires n’obiiscrnicnt-ils  pas  de  leur  ascendant 
moral,  dans  desjoursplus  spécialement  consacrés 
nux  exercices  de  dévotion?  C’est  ce  que  dut  sc 
demander  le  directoire  du  département  de  Pa- 
ris. 

La  vérité  est  qu’aux  yètix  des  prêtres  non 
assermentés,  la  nouvelle  église  était  hérésiarque 
au  premier  chef.  Les  vrais  catholiques,  — ainsi 
s’intitulaient  les  hommes  du  pape,  — refusaient 
de  communiquer  avec  elle,  d’assister  à ses  prières 
publiques  *.  Et  ce  fut  bien  pis,  lorsque,  par 
deux  brefs,  l’un  du  10  mars  1701,  l’autre  du 
13  avril  suivant,  le  pape  eut  déclaré  suspens  de 
leur  ordre  tous  les  prêtres  jurcurs  qui  ne  sc  se- 
raient pas  rétractés  dans  le  délai  de  quarante 
jours.  La  constitution  civile  du  clergé  n’étant, 
au  dire  de  Rome,  qu’un  chaos  de  schismes  et 
d'hérésies*,  quel  respect  pouvait-elle  attendre  de 
ceux  que  Rome  tenait  en  laisse?  La  braver,  l’in- 
sulter, devint  pour  eux  œuvre  pic.  Or,  comme 
il  n’est  pas  d’excès  qui  ne  provoque  un  excès  con- 
traire, il  y eut  intolérance  de  part  et  d’autre,  et 
intolérance  furieuse.  Le  pape  damnait  les  révolu- 
tionnaires : ils  sc  vengèrent  en  promenant  sur 
des  ânes  un  mannequin  qui  représentait  le 
pape  7. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  avait 
donc  un  juste  sujet  de  craindre  que  la  célébration 
des  mystères  de  Pâques  ne  devint  l’occasion  des 
plus  grands  troubles.  Il  crut  les  prévenir  en  ordon- 
nant de  fermer  les  églises  qui  n'étaient  pas  con- 
servées, sans  interdire  toutefois  aux  religieuses 
d’culcndre  la  messe  dans  l’intérieur  de  leur  cou- 
vent; encore  fallait-il  que  le  prêtre  non  assermenté 
qui  voudrait  y célébrer  l’office,  commençât  par 
se  munir  d’une  permission  du  curé  de  la  paroisse 
et  la  fit  viser  au  nouvel  évêque  diocésain  *.  Celle 
mesure  tyrannique  était  duc  à l'intolérance  du 
clergé  constitutionnel,  et  ou  est  forcé  de  recon- 
naître qu’il  y avait  quelque  chose  d’étrange  à voir 
les  catholiques  romains  sans  églises,  là  où  les 
calvinistes  avaient  leurs  temples,  les  juifs  leurs 
synagogues,  et  les  Turcs  leurs  mosquées.  Mais 
celle  inconséquence,  qui,  dans  des  circonstances 
tout  autres,  eût  été  en  effet  choquante,  le  peuple 
n’avait  garde  de  s'y  arrêter.  Et  pourquoi  ? Parce 
que  son  instinct  lui  disait  que  la  religion  ici 
n’était  que  le  voile  dont  sc  couvraient  des  passions 
politiques  et  des  intérêts  mondains  ; parce  qu’il 
apercevait,  cachés  dans  l’ombre  des  anciens  autels , 

* L 'alibi  Barrot),  Histoire  du  eleroé  pendant  la  révolution 
française,  t.  l,p.  94.  I.onrire*,  fbOt. 

■ Ibil.,  p.  95. 

7 Ibid.,  p.  96. 

• Mémoires  de  Ferrières,  X.  Il,  Ut.  IX,  p.  267. 
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les  rois,  les  nobles,  les  privilégiés  de  toute  espèce; 
parce  qu’il  sentait  à merveille  que,  sous  couleur 
de  théologie,  c’était  In  Révolution  tr  êmc  que  le 
sacerdoce  romain  brûlait  de  remettre  en  ques- 
tion. Aussi,  une  société  de  catholiques  nnti-con- 
stitutionncls  ayant  loué  de  In  municipalité,  aux 
termes  de  la  loi,  et  payé  d’avance  l’église  des 
Théalins,  il  se  forma  sur  Icquni  tin  attroupement 
nombreux.  Là.  par  malheur,  étaient  accourus 
quelques-uns  de  ces  hommes  dont  la  triste  mis- 
sion, dons  ces  jours  troublés,  fut  de  haranguer 
toujours,  non  la  raison  du  peuple,  mais  ses  dé- 
fiances ou  ses  colères.  H en  résulta  des  emporte- 
ments honteux.  Une  jeune  demoiselle,  conduite 
par  sa  mère,  s’étnnt  présentée,  on  la  fouetta  sur 
les  marches  de  l’église;  après  quoi,  deux  balais 
furent  attachés  sur  la  porte,  en  guise  de  menace'. 
Acte  indigne,  qui  ne  fut  que  trop  imité,  et  dont 
l’indécente  apologie  déshonora  la  verve  de  Ca- 
mille! 

Cependant,  Louis  XVI  succombait  aux  agita- 
tions de  sa  conscience.  Habitué  à ne  voir  Dieu 
qu’à  travers  le  prêtre,  il  se  croyait  une  âme  irré- 
parablement souillée,  depuis  qu'il  avait  souffert 
qu’on  portât  la  main  sur  le  clergé.  Ln  lettre 
suivante  que,  le  15  avril,  il  écrivit  secrètement 
à l’évéquc  de  Clermont,  donnera  une  idée  de 
ses  préoccupations  d’alors,  de  ses  scrupules  et  de 
la  nature  étrange  de  ses  terreurs  * : 

*i  Je  m’adresse  h vous  avec  confiance,  père  vé- 
néré, comme  a un  des  membres  du  clergé  qui  a 
toujours  montré  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la 
religion,  pour  vous  consulter  relativement  nux 
dévotions  de  Pâques  : puis-je  et  dois-je  les  faire? 
Vous  connaissez  la  misérable  situation  où  je  suis, 
ayant  accepté  les  décrets  relatifs  au  clergé.  J’ai 
toujours  regardé  cette  acceptation  comme  un  acte 
forcé,  n’ayant  jamais  hésité,  pour  ce  qui  me  con- 
cerne moi-même,  h rester  uni  nux  pasteurs  catho- 
liques, et  étant  bien  résolu,  si  jamais  je  recouvre 
mon  autorité,  à rétablir  entièrement  le  culte 
catholique.  J’ai  vu  un  prêtre  qui  croit  que  ces 
sentiments  peuvent  suffire  et  que  je  puis  faire  mes 
dévotions  de  Pâques;  mais  il  vous  appartient 
plus  particulièrement  de  dire  ceque  l’Eglise  pense 
h cet  égard  et  d’apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles  je  suis  placé...  etc... 

« Signe  Louis.  » 

L’esprit  de  l’Église  se  révèle  tout  entier  dans 
la  réponse  dure,  inflexible,  que  fit  à celte  lettre, 
si  soumise,  de  l’infortuné  monarque,  l’évêque 
de  Clermont.  Après  avoir  exprimé  combien  il 
était  touché  de  la  confiance  du  roi,  l’orgueilleux 
prélat  ajoutait  : 

« Un  regret  sincère  du  passé,  une  ferme  réso- 
lution pour  l’avenir,  sont  nécessaires  pour  rccc- 

1 Mémoires  de  Ferrière*.  I.  II,  liv.  IX,  p.  26!)  el  270. 

* L'authenticité  rie  ces  deux  lettres  ne  saurait  être  mise  en 
doute.  Elles  sont,  du  reste,  rapportées  tout  au  long  et  fort 
admirées  l’uneet  l'outre  par  un  auteur  fanatiquement  royaliste 
et  dévot,  Bertrand  de  Molevillc.  Voy.  ses  Annales  d«  la  Révo- 
lution françaite,  t.  IV,  ch.  xxxtx. 


voir  l’absolution  et  nousmettreen  état  d’approcher 
de  In  sainte  table.  Mais  ces  dispositions  doivent 
être  manifestes,  quand  il  y a eu  faute  commise, 
et  j’oserai  dire  à Votre  Majesté  que  l’acceptation 
ou  sanction  accordée  à divers  décrets,  notamment 
a ceux  qui,  dans  la  constitution  civile  du  clergé, 
se  rapportent  à des  objets  spirituels,  a été  suivie 
des  conséquences  les  plus  désastreuses  pour  la 
religion.  Je  sais  que  Votre  Majesté  les  déplore; 
je  sais  que  ce  qui  a été  arraché  de  votre  main, 
votre  cœur  le  désavoue,  et  que  vous  avez  cru 
pouvoir  ccdcr  à la  contrainte.  Mais,  sire,  quand 
il  [s'agit  de  la  religion  et  de  la  loi  de  Dieu,  Votre 
Majesté  doit  sentir  que  c’est  seulement  la  résis- 
tance  à la  force  qui  fait  les  martyrs,  et  que  l’effu- 
sion de  leur  sang  pour  cimenter  l’œuvre  de  notre 
rédemption  n été  le  plus  puissant  moyen  de  nous 
transmettre  ce  précieux  don  du  ciel...  Je  suis 
donc  obligé  de  déclarer  a Votre  Majesté  que  le 
plus  prudent  me  parait  être  de  suspendre  la  com- 
munion pascale,  etc.,  etc... 

« Signé  évêque  de  Clermont.  » 

Ainsi,  pour  conserver  aux  prêtres  leurs  riches 
domaines,  ou  pour  défendre  les  abus  flagrants 
qui  s’étaient  glissés  dans  l’administration  de 
l’Eglise,  il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  se  fit  tuer 
surson  trône.  Martyr  ou  damné,  telle  était  pour 
lui  l'alternative! 

La  lettre  de  l’évéquc  de  Clermont  était  du 

16  avril  1791,  et  le  lendemain,  cédant  à d’autres 
inspirations  ou  à d'autres  conseils,  en  présence 
de  Hailly,  en  présence  de  la  Fayette,  le  roi  com- 
muniait aux  mains  d'un  prêtre  réfractaire  *.  Il 
aurait  du  prévoir  qu’une  semblable  démarche 
serait  prise  pour  une  bravade,  et  c'est  ce  qui  ar- 
riva. Déjà,  depuis  quelques  jours,  des  plaintes 
très-vives  retentissaient  de  toutes  ports  sur  ce 
qu'il  logeait  dans  son  palais  des  prêtres  non 
assermentés;  sur  ce  qu’il  avait  renvoyé  son  con- 
fesseur, le  curé  de  Sainl-Eustachc,  parce  que 
celui-ci  avait  prêté  le  serinent;  sur  cc  qu'il  accor- 
dait sa  confiance  à l'abbé  l'Enfant,  jésuite  bien 
connu...,  et  les  choses  étaient  à cc  point  que  les 
colporteurs  allaient  criant  pur  les  rues  la  grande 
trahison  du  roides  Français*. L'émotion  redoubla, 
quand  on  apprit  la  scène  de  la  communion,  et 
que  la  Fayette  y avait  assisté,  et  que  le  grenadier 
Dupin  avait  refusé  de  présenter  les  armesau  grand 
aumônier,  « comme  autrefois  le  capitaine  des 
gardes  de  Valentinien  donnant  un  soufflet  au 
prêtre  qui  lui  jetait  l’eau  lustrale  et  voulait  lui  faire 
partager  l'apostasie  de  l'empereur  ».  » Quoi! 
c’étaient  là  les  résultats  de  celte  sanction  que 
Louis  XVI  avait  accordée  à la  constitution  civile 
du  clergé,  en  protestant  de  sa  sincérité  d’une 
manière  si  pathétique  et  en  mettant  la  main  sur 
sou  cœur  ! Le  club  des  Cordeliers  osa  publier  un 

' C’est  ce  donl  Bertrand  de  Moleville  ne  dit  mot.  Ignorait-il 
l'arrêté  du  club  des  Cordeliers  sur  la  communion  du  roi  du 

17  avril  17917 

4 Révolutions  de  France  et  de t rouaumes.  etc.,  n*  73. 

i Ibid. 
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Arrêté  qui  dénonçait  à tout  le  peuple  français  le 
premier  fonctionnaire  de  l’État , le  premier  sujet 
de  la  loi,  le  roi  lui-même  comme  réfractaire  aux 
lois  du  royaume  1 ; et  l'on  s'arracha  dans  Paris, 
on  y acheta  jusqu'il  un  ccu  les  exemplaires  d’un 
numéro  de  l'Orateur  du  peuple,  où  il  était  ques- 
tion en  ces  termes  d’un  voyage  que  Louis  XVI 
allait  faire  à Saint-Cloud  : 

« Louis  XVI,  encore  aujourd'hui  roi  des 
Français,  arrête  !...  Où  cours-tu?  Tu  crois  raf- 
fermir ton  trùne,  et  il  va  s'abiracr!  As-tu  bien 
pesé  les  suites  de  ce  départ,  l’ouvrage  de  ta 
femme?...  Le  peuple  n’ignore  pas  que,  de  Saint- 
Cloud,  tu  te  disposes  à partir  pour  Compïègne, 
et,  de  là,  pour  la  frontière.  En  vain  affectes-tu 
de  répondre  le  bruit  de  ton  retour  pour  la  céré- 
monie de  la  Cène.  Ne  savons-nous  pas  que  la 
bouche  des  rois  est  l'antre  du  mensonge  ? Je  sou- 
tiens qu'avant  jeudi  tu  seras  dans  les  bras  de 
Condé.  Une  furie  te  pousse  dans  le  précipice.  Tu 
pars,  et  dans  quelles  circonstances?  Quand  les 
prêtres  réfractaires,  profitant  de  cette  quinzaine 
consacrée  aux  devoirs  de  In  religion,  alarment  les 
consciences  timorées,  enflamment  l’imagination 
ardente  et  superstitieuse  d'un  sexe  crédule,  dis- 
tribuant de  la  même  main  des  chapelets,  des 
bénédictions  et  des  poignards!  Tu  pars,  quand 
ton  comité  autrichien  a disposé  toutes  les  incches 
de  la  contre-révolution,  et  qu'il  ne  fout  plus 
qu’une  étincelle  pour  embraser  la  France!...  Mais 
tu  l’y  prends  trop  tard.  Nous  te  connaissons, 
grand  restaurateur  de  la  liberté  française!...  Si 
ton  masque  tombe  aujourd’hui,  demain  ce  sera 
ta  couronne...  Je  ne  dis  plus  qu’un  mol  : Si  tu 
pars,  nous  saisissons  tes  châteaux,  tcspalais,  nous 
proscrivons  ta  tète.  Que  les  Porscnna  s’avancent  : 
les  Scévola  sont  prêts  s ! » 

Il  parlait,  cependant,  il  parlait  nu  bruit  de  ces 
malédictions  farouches,  sachant  bien  qu’on  l’ar- 
rêterait, qu’on  essayerait  de  l’arrêter  du  moins, 
et  courant  au-devant  d’une  violence  qui  aurait 
l’avantage  de  le  montrer  à l'Europe...  prisonnier. 
A onze  heures  donc,  le  18  avril  1791,  on  vit 
sortir  des  Tuileries,  chargées  comme  pour  un 
voyage  de  cent  lieues1 * * *  5,  des  voitures  où  avaient 
pris  place  le  roi,  la  reine,  le  dauphin,  madame 
Élisabeth.  « Le  flux  de  la  iner  n’atteint  pas  plus 
promptement  le  rivage  que  les  flots  du  peuple, 
en  ce  moment,  ne  circonvinrent  les  Tuileries  4 *? 
La  Fayette  accourt  avec  de  nombreux  détache- 
ments de  gardes  nationales;  mais  la  plupart  de 
ees  bourgeois  en  armes,  loin  de  vouloir  combat- 
tre la  multitude,  paraissaient  prêts  à la  seconder; 
plusieurs  même  avaient  passé  la  nuit  ou  bois  de 
Boulogne,  pour  y attendre  le  roi  et  le  ramener  ‘. 
On  ferme  les  portes  du  palais,  on  entoure  tumul- 
tueusement les  carrosses,  on  saisit  la  bride  des 
chevaux.  Les  environs  retentissaient  de  clameurs; 

1 Révolution»  de  France  el  de*  royaumes,  etc.,  n®  73. 
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le  tocsin  sonnait  4 Saint-Roch.  Vainement  la 
Fayette  parcourt  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
menace,  supplie,  invoquant  le  décret  qui  permet 
au  roi  de  seloignerdc  vingt  lieues  : /l  ne  partira 
pus;  nous  ne  voulons  pas  qu’il  parte ! est  le  cri 
qui  s'échappe  de  toutes  les  lèvres.  Humilié  de  se 
voir  pour  la  première  fois  désobéi  par  les  siens, 
la  ^Fayette  court  au  directoire  demander  la  loi 
martiale;  mais  Danton  est  là,  il  fait  rejeter  cette 
demande  meurtrière,  et  au  général,  qui  parle  de 
donner  sa  démission,  il  crie  d’une  voix  terrible: 
Il  n’y  a qu’un  lâche  qui  puisse  déserter  son  poste 
dans  le  péril  *.  Alors,  accompagné  de  Bailly,  la 
Fayette  se  rend  à l’Assemblée.  On  j discutait 
un  projet  de  loi  sur  la  marine.  « Ce  n*est  point 
au  milieu  de  la  consternation  générale,  dit  Ma- 
louct,  qu’il  est  possiblcd’nltacher  votre  attention 
à l'organisation  de  la  marine;  les  lois  de  l'empire 
sont  violées;  la  Constitution  est  attaquée  daus  la 
personne  du  monarque. — A ImsMalouet!  répond 
le  côté  gauche,  il  provoque  à la  guerre  civile  ! 
L’ordre  du  jour!  l’ordre  du  jour!  — L'ordre  du 
jour  est  l’ordre  publie,  » réplique  Viricu.  Mais 
de  nouveaux  cris  s’élèvent,  la  discussion  sur  la 
marine  est  reprise,  et,  sans  dire  un  mot  de  ce 
qui  se  passe  nu  château,  la  Fayette  et  Bailly 
reviennent  sur  la  scène  do  l'insurrection  \ Là, 
le  général  commande  à la  cavalerie  de  pousser 
ses  chevaux,  sabre  en  main.  Elle  refuse  de  tirer 
le  sabre,  mais  elle  avance,  puis  s'arrête  devant 
les  gardes  nationaux  qui,  décidés  à la  lutte,  pré- 
sentent aux  chevaux  la  pointe  de  leurs  baïonnet- 
tes. Fendant  ce  temps,  un  grenadier  disait  à 
Louis  XVI  : Nous  vous  aimons,  sire,  mais  vous, 
vous  seul.  La  reine  pleurait8.  Il  y avait  déjà  une 
heure  et  demie  que  le  roi  attendait,  dans  sa  voi- 
ture. icdéiioûincnt  de  ce  drame,  lorsqu’un  officier 
municipal  vint  le  conjurer  de  se  retirer,  l’avertis- 
sant que  tel  était  le  vœu  de  la  garde  nationale 
aussi  bien  que  celui  du  peuple.  On  ne  m’avait 
pas  dit  cela9,  balbutia  machinalement  Louis  XVI, 
et  la  famille  royale  rentra  dans  le  palais. 

La  Fayette  alla  aussitôt  à l'hôtel  de  ville  don- 
ner sa  démission,  démarche  plus  habile  quesin- 
cêrc  peut-être.  A Marat,  qui  envenimait  tout,  elle 
fournit  l’occasion  de  surnommer  la  Fayette  le  gé- 
néral Tartufe.  Celui-ci  avait  dit  : a L’opinion  pu- 
blique u’étant  plus  pour  moi,  le  bon  ordre  est 
intéressé  à ma  retraite.  Je  rentrerai  daus  les 
rangs  en  qualité  de  simple  grenadier  *°.  » 

Le  môme  jour,  le  département  de  Paris  en- 
voyait nu  roi  une  adresse  que  Danton  el  Kcrsaint 
avaient  rédigée,  dit  Camille  Desmoulins  **,  mais 
dont  il  porotique  Tallcyrand  était  tout  au  moins 
l’inspirateur,  puisque  plus  tord,  dans  sa  lettre 
justificative  à la  Convention  nationale,  il  s’en  fai- 
sait gloire  **.  Celle  adresse  conseillait  à Louis  XVI 
d’éloigner  les  prêtres  réfractaires,  d’annoncer 

i Mémoires  de  Ffmtrfi,  I.  Il,  Ht.  IX,  p.  273. 
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aux  nations  qu'il  était  à la  télé  d'un  peuple  libre. 

« Les  circonstances  sont  fortes,  sire  ; une  fausse 
politique  doit  répugner  à votre  caractère  et  ne 
serait  bonne  à rien  '.  » 

Le  19  avril,  l’Assemblée  était  en  séance,  lors- 
qu'un messager  vint  annoncer  l’arrivée  du  roi. 

Il  entra  et  dit  : 

« Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la 
confiance  que  je  vous  ai  toujours  témoignée. 
Vous  êtes  instruits  de  la  résistance  qu’on  a ap- 
portée hier  à mon  départ  pour  Saint-Cloud.  Je 
n’ai  pas  voulu  qu’on  la  fit  cesser  par  In  force.  J’ai 
craint  de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre 
une  multitude  trompée,  qui  croit  agir  en  faveur 
des  lois  lorsqu’elle  les  enfreint  ; mais  il  importe 
h la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre;  rien 
n’est  si  essentiel  pour  l’autorité  des  sanctions  et 
acceptations  que  j'ai  données  à vos  décrets.  Je 
persiste  donc,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon 
voyage  de  Saint-Cloud.  Il  semble  que  pour  sou- 
lever un  peuple  fidèle,  dont  j’ai  mérité  l’amour 
par  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  lui,  on  cherche  ô 
lui  inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments.  J’ai 
accepté,  j’ai  juré  de  maintenir  la  Constitution  : la 
constitution  civile  en  fait  partie,  et  j'en  main- 
tiendrai l’exécution  de  tout  mon  pouvoir  *.  » 

Qu’on  rapproche  ce  langage  de  Louis  XVI  de 
celui  que,  trois  jours  avant,  il  tenait  dans  sa  lettre 
secrète  à l'évêque  de  Clermont,  et  qu’on  dise  si 
jamais  prince  poussa  plus  loin  ce  genre  de  dupli- 
cité qui  naît  de  l’cxccs  de  la  faiblesse! 

Cliabroud  , qui  présidait,  répondit  par  des 
protestations,  emphatiques  et  devenues  bien  ba- 
nales, de  dévouement  à la  personne  du  monar- 
que; mais  il  évita  soigneusement  In  question 
brûlante  du  voyage  à Saint-Cloud.  L'Assemblée 
comprenait  la  nécessité  de  celle  réserve. Ne  vou- 
lant ni  violer  scs  propres  décrets,  ni  affronter  les 
fureurs  populaires , elle  menaça  de  l'Abbaye  le 
marquis  de  Blacons,  qui  se  préparait  a agiter  le 
débat,  étoulTa  sous  des  clameurs  calculées  Ia  voix 
de  Cazalcs,  et  s’ajourna. 

Quant  à l’opinion  publique,  elle  fut  indignée 
d’une  scène  où  il  n’y  avait  eu  franchise  etdignité 
ni  d’un  côté  ni  de  l'autre.  On  s'étonnait  que 
Louis  XVI  eut  osé  affirmer  son  respect  pour  la 
constitution  civile  du  clergé,  quand  il  était  connu 
de  tous  qu’elle  lui  faisait  horreur;  ou  se  deman- 
dait ironiquement  si  c'était  pour  éviter  l'emploi 
de  la  force,  qu’il  avait  attendu,  pendant  près  de 
deux  heures,  dans  sa  voilure,  la  proclamation 
de  la  loi  martiale  et  l’arrivéedes  ordres  homicides 
que  la  Fayette  était  allé  chercher  à l'hôtel  de 
ville.  C'était  pourtant  de  scs  déclarations  sans 
bonne  foi  que  l’Assemblée  avait  feint  d être  tou- 
chée jusqu’aux  larmes,  répondant  de  la  sorte  au 
mensonge  des  paroles  royales  par  le  mensonge, 
presque  plus  honteux  encore,  de  son  enthou- 
siasme et  de  scs  transports!  Ainsi  parlaient  ceux  là 

1 Révolution»  de  Fronce  ei  de»  royaume»,  etc. 

* .Vom/rur,  s.-ance  du  19  avril  1791. 

8 Cité  par  Camille  Dcsœouüns  dans  le  n°73  de  son  journal - 

4 Ibid. 

4 Voy.  poar  celle  noie  que,  du  reste,  nous  do  ancrons  plus 


mêmes  qui , moins  républicains  que  Brissot  , 
auraient  craint  de  s’écrier,  comme  il  le  fit  à cette 
occasion  : « Pourquoi  l’Assemblée  s’cst-clle  levée 
devant  le  roi?  L’ouvrier  ne  se  lève  pas  devant  l’in- 
strument5. » 

Invitées  par  le  conseil  municipal  à décider  par 
oui  ou  par  tion,  s’il  fallait  prier  le  roi  d’exécuter 
son  projctd’allcr  à Saint-Cloud,  ou  le  remercier 
d'avoir  préféré  rester  pour  ne  pas  exposer  la 
tranquillité  publique,  les  quarante-huit  sections 
répondirent  sèchement  : 

4°  Que  les  municipaux  n'avaient  pas  le  droit 
de  dire  aux  municipcs:  Vous  délibérerez  par  oui 
ou  par  non  ; 

2°  Qu’il  ne  fallait  point  prier  le  roi  d’aller  à 
Saint-Cloud; 

5°  Qu'il  ne  fallait  point  remercier  le  roi  d’a- 
voir préféré  rester,  parce  que,  s’il  est  permis  à un 
roi  de  mentir,  le  mensonge  est  indigne  d'une 
grande  et  puissante  nation. 

Suivaient  ces  dures  paroles  : C’est  le  faible 

QUI  TBOMPE 1 * *  4. 

Et  elles  n’étaient  que  trop  vraies,  appliquées  h 
Louis  XVI.  La  preuve  en  fut  presque  aussitôt 
apres  fournie  par  la  note  que  Monlmorin,  sur 
l’ordre  exprès  du  roi.  envoya  à tous  les  ambassa- 
deurs de  Franccdans  les  cours  étrangères  et  qui 
porte  la  date  du  23  avril  1791.  Afin  d’éviter  toute 
confusion  dans  l'expose  des  faits,  nous  ne  don- 
nerons, que  lorsqu'elle  sera  naturellement  amenée 
par  le  récit  des  menées  diplomatiques,  c’est-à- 
dire  un  peu  plus  loin , celle  note  qui  produisit 
une  sensation  immcnscet  futun  prodige  d’audace, 
un  modèle  de  fausseté.  Qu’il  nous  suffise  de  re- 
marquer ici  qu’elle  contenait  ces  mots,  véritable- 
ment inconcevables  de  la  part  d’un  prince  qui, 
quatre  jours  auparavant,  était  allé  se  plaindre  h 
l’Assemblée  de  n’être  pas  libre  : «Les  ennemis  de 
la  Constitution  prétendent  que  le  roi  n'est  pas 
libre  ; calomnie  atroce,  si  l’on  suppose  que  sa 
volonté  n pu  être  forcée;  absurde,  si  l’on  prend 
pour  défaut  de  liberté  le  consentement  qu’a  plu- 
sieurs fois  exprime  Sa  Majesté  de  rester  au 
milieu  des  citoyens  de  Paris  *.  » 

Contradictions  furent-elles  jamais  plus  cho- 
quantes? Mensonges  furent-ils  jamais  plus  trans- 
parents? Monlmorin,  qui  répugnait  fort  à signer 
celle  note  trop  fameuse  et  qui  disputa  aussi 
longtemps  qu’il  le  put  sa  signature  6,  aurait  du 
moins  voulu  qu’on  effuçât  la  phrase  qui  vient 
d’élrc  citée.  « Il  est  réellement  trop  fort,  écri- 
vait il  avec  désespoir  au  comte  de  la  Marck,  de 
parler  de  la  liberté  du  roi,  le  lendemain  du  jour 
où  il  est  venu  dire  lui-même  à l'Assemblée  qu’on 
l’avait  empêché  de  partir  et  qu’il  persistait  dans 
son  dessein  7.  » Mais  on  insista,  et  le  ministre 
des  afTaircs  étrangères  dut  céder. 

Faut-il  être  surpris,  après  cela,  du  sentiment 
de  défiance  extrême  qui  régnait  parmi  les  ci- 
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loycns?  Pouvaient-ils  ne  pas  se  croire  trompés, 
lorsqu’on  les  trompait  avec  si  peu  de  précaution , 
et  que  la  royauté,  en  se  masquant,  ne  sc  donnait 
pas  même  la  peine  de  bien  attacher  son  masque? 
Aussi  , l'inquiétude  du  peuple  était-elle  sans 
bornes;  il  sentait  la  trahison  sur  sa  tête,  sous  scs 
pieds,  autour  de  lui,  partout;  pas  de  ruse  qu'il 
lie  jugeât  Louis  XVI  capable  d'employer  pour 
sortir  de  Paris  ; et  sa  vigilance,  souvent  déjouée, 
mais  infatigable,  allait  si  loin  dans  le  soupçon, 
qu’il  arrêta  un  jour  et  visita  une  charrette,  s’i- 
maginant qu’il  trouverait  le  roi  cache  sous  des 
bottes  de  paille  ‘. 

Pendant  ce  temps,1  que  faisait  la  Fayette?  Si 
l’on  doit  s’en  rapporter  au  témoignage  de  Camille 
Desmoulins  cl  de  Marat,  la  Fayette,  à peine  sa 
démission  donnée,  avait  mis  tout  en  œuvre  pour 
la  reprendre.  L'Ami  du  peuple  raconte  que.  dans 
la  nuit  du  19  avril,  le  général,  suivi  d’un  certain 
nombre  de  chasseurs  des  barrières  et  de  grena- 
diers volontaires  des  Filles  Saint -Thomas,  de 
Saint- Hoc  h , de  Henri  IV,  parcourut,  coiffé  d’un 
bonnet  de  simple  grenadier,  les  cafés  et  cabarets 
du  Palais-Royal,  pour  ranimer,  s’il  en  était 
temps  encore,  sa  popularité  mourante1. Quoi  qu'il 
en  ait  pu  être  de  ces  démarches,  que  le  caractère 
connu  de  la  Fayette  rend  si  invraisemblables,  il 
est  certain  que  sa  retraite  avait  jeté  dans  le  gros 
de  la  bourgeoisie  parisienne  une  sorte  d’effroi. 
La  majorité  des  bataillons  exprima  le  vœu  de  le 
revoir  à la  tête  de  la  garde  nationale,  et  le  21  avril, 
à onze  heures  du  soir,  à pied,  dans  la  bouc,  par 
la  pluie,  le  corps  municipal  se  transporta  chez 
« ce  Cromwell  3.  » Là  , grandes  supplications  de 
Bailly,  la  Fayette  résistant  ou  affectant  de  résister. 
« C'était  la  scène  des  Lupercales,  lorsque,  de 
concert  avec  César,  Antoine  lui  mettait  sur  le 
front  le  diadème,  que  celui-ci  feignait  de  repous- 
ser *.  « Mais  comment  ne  pas  finir  par  céder  à 
une  aussi  douce  violence?  La  maison  était  rem- 
plie de  gardes  nationaux,  et  tous  joignaient  leurs 
instances  à celles  de  la  municipalité.  Quelques- 
uns  allèrent  même  jusqu’à  tomber  à genoux 
devant  le  général,  et  comme  il  s’en  montrait 
péniblement  étonné  : « Ne  craignez  rien,  dit  un 
grenadier,  nous  prenons  l’attitude  d'hommes 
libres,  nous  nous  mettons  à genoux  devant  la 
statue  de  la  Liberté  *.  » 

La  Fayette  se  rendit  enfin.  Malheureusement 
pour  lui,  ses  partisans  ne  surent  garder  aucune 
mesure.  Sur  la  proposition  de  Dubut  de  Long- 
champ,  la  formule  d’un  serment  d’obéissance 
aveugle  à la  Fayette  fut  rédigée  , et  l’on  décida 
que  cette  formule  serait  colportée  de  maison  en 
maison,  avec  menace  de  chasser  des  rangs  qui- 
conque refuserait  sa  signature  *.  Quelques  mil- 
liers d’adhésions  furent  obtenues  dans  l’ardeur 
d’un  premier  élan;  mais  là  était  un  péril  que  le 

1 Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  lif.  IX,  p.  275. 
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* Brochure  du  lempi,  cilée  dau»  l’ Histoire  parlementaire, 
t.  |X,  p.  414. 

* Révolutions  de  /'ronce  et  des  royaumes,  etc.,  u°  73, 
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cynique  Hébert  signala  de  la  sorte  : « Il  est  beau 
sans  doute  aux  gardes  nationales  d’aimer  leur 
commandant;  mais  il  y a,  f....e,  un  vieux  conte 
de  singes  dont  ils  devraient  se  souvenir.  A force 
de  caresser  son  petit,  une  f...uc  guenon  lui  fit 

rendre  l’âme.  Avec  moinsde grimaces,  la  b sse 

eut  élevé  l’animal 7.  n L’avis  était  excellent.  Les 
partisans  du  général  ne  le  suivirent  pas,  et  il  ne 
tarda  pas  à en  résulter  une  réaction  violente. 
Dubois-Crancé  protesta,  comme  garde  national, 
en  termes  aussi  nobles  qu’énergiques.  Aux  janis- 
saires qui  se  présentèrent  chez  lui,  Girardin 
(d’Ermenonville)  répondit  : « Vous  me  chassez 
de  votre  bande  comme  un  bon  citoyen  qui  ne. 
veut  qu’obéir  à la  loi,  et  moi  je  vous  chasse  de 
ma  maison  comme  des  assassins  aux  ordres  d’un 
chef  de  brigands8.  » Plusieurs  soldats  patriotes 
donnant  leur  démission,  en  haine  du  serment 
exigé  : « Arrêtez,  leur  cria  Marat  furieux,  arrê- 
tez I Quand  il  n’y  aura  plus  dans  les  bataillons 
que  des  assassins  soudoyés,  pour  vous  remettre 
dans  les  fers  ils  n’auront  pas  même  besoin  du 
glaive  autrichien.  Battez  vos  ennemis  avec  leurs 
propres  armes,  tout  est  permis  contre  ces  bri- 
gands. Imitez  le  père  du  peuple  qui  a violé  vingt 
fois  ses  serments;  imitez  le  général  perfide  qui, 
non  content  de  fausser  les  siens,  a forgé  de  faux 
décrets  pour  avoir  un  prétexte  de  massacrer  les 
pntrioles.  Jurez-lui  tout  ce  qu’il  voudra,  jusqu’à 
ce  que  le  moment  soit  venu  de  lui  plonger  la 
baïonnette  dans  le  cœur9.  » Et  à ce  langage 
d energumène,  Fréron,  Audouin,  Prudhomme, 
Camille  Desmoulins  donnaient  le  poids  de  leurs 
communes  colères.  Comment  la  popularité  de  la 
Fayette  n’aurail-elle  pas  bientôt  perdu  en  force 
ce  qu’elle  avait  paru  un  instant  gagner  en  éclat? 
Aussitôt  après  sa  réinstallation,  il  avait  cassé,  de 
concert  avec  les  municipaux,  la  compagnie  des 
grenadiers  de  l’Oratoire , coupable  à ses  yeux 
d’avoir,  dans  la  journée  du  18  avril,  appuyé  la 
résistnncedu  peuple  : cetactc  fut  dénoncé  comme 
celui  d’un  tyran.  La  compagnie  licenciée  était 
justement  celle  qui  avait  prisla  Bastille!  Au  bruit 
des  faubourgs  déjà  mugissant,  il  fallut  la  réinté- 
grer. Mais  quatorze  grenadiers  ayant  clé  témé- 
rairement exceptes  de  celte  réparation, les  cla- 
meurs continuèrent.  La  section  de  l’Oratoire 
arrêta  qu’elle  poursuivrait  la  cause  des  quatorze 
soldats  illégalement  punis  d'exclusion,  et  que, 
jusqu’au  jour  du  jugement,  elle  leur  allouerait 
trente  sols  par  jour  ltf.  Celaient  autant  de  coups 
frappés  sur  la  Fayette.  Les  défections  commencè- 
rent. Le  bataillon  de  Saint-Aicolas-des- Champs, 
qui  avaitélé  le  premier  à prêter  le  serment 
d'obéissance  aveugle,  fut  surnommé  par  dérision 
le  bataillon  des  Aveugles11.  Celui  de  Saint-Rock  se 
rétracta,  brûla  les  registres  de  son  serment,  et 
dansa  autour  des  flammes19. 

T Les  vitres  cassées  ou  collection  des  lettres  b ...t  patrio- 

tiques du  véritable  Pire  Pucltesne,  74*  lettre. 

• U évolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  Q*  75. 

• L'Ami  du  peuple,  a»  444. 

Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  «le  , n®  77. 

» Ibid.,  n*73. 

«■  Ibid. 
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Robespierre.  — A quel  moment  il  se  révèle.  — Comment  la 
bourgeoisie  se  sépare  du  peuple  : organisation  de  la  garde 
nationale;  protestation  de  Robespierre.  — Son^ interven- 
tion dans  les  débats  sur  les  droits  oe  pétition  et  d'affiche.  — 
Le  club  des  Jacobins,  rival  de  l'Assemblée;  influence  crois- 
sanledc  Robespierre  dans  le  clobdes  Jacobins. —Robespierre 
fait  décréter  que  les  membres  de  l’Assemblée  ne  seront  pas 
réélus  ; violent  dépit  de  Thourcl,  de  le  Chapelier,  de  Drs- 
raeu niert,  de  tout  le  parti  constitutionnel.  — Discours  mé- 
lancolique deJDuport  ; il  déclare  que  la  liêvotution  etl  faite, 

— Robespierre  et  Duport  s'accordent  pnnr  demander  l'abo- 

lition de  In  peine  de  mort,  mais  en  vain.  — Remarquable 
article  de  l'auteur  des  lellret  b t j>atriotiquei  Mir  l ‘abo- 

lition de  la  peine  de  mort.  — Il  calomnie  le  peuple.  — Un 
orateur  populaire  et  Cazalès  sur  la  terrasse  des  Feuillants. 

— L'abbé  Raynal.  — Débats  sur  le  licenciement  des  officiers  ; 
Robespierre  seul  debout  dans  l'Assemblée.  — Combien  jl 
était  déjà  populaire.  — Duport,  nommé  président  du  tri- 
bunal criminel.  refuse,  parce  que  Robespierre  est  nommé 
accusateur  public.  — Sortie  de  Camille  Desmoulins  contre 
Duport.—  Les  coalitions  d'ouvriers.— Robespierre,  l'homme 
de  l’heure  présente. 


Où  Mirabeau  disparaît,  Robespierre sc  montre. 

Et  en  effet,  nous  l'allons  trouver,  dans  les 
grands  débats  parlementaires  qui  remplissent  le 
mois  de  mai,  s'imposant  à ses  adversaires,  effa- 
çant scs  émules,  retenant  autour  de  son  nom 
l’opinion  attentive,  ctdéjà  primantdans  PAssem- 
blcc.  tour  tt  tour  irritée  et  surprise  d’un  pouvoir 
qu’elle  ne  soupçonnait  pas. 

Souvent,  tnndisquc,  roidc  dans  son  habit  olive, 
l’œil  fixe,  le  front  contracté,  et  d’une  voix  aigre 
qu’accompagnait  un  geste  sec,  Robespierre  plai- 
dait, à la  tribune,  la  cause  du  peuple,  on  avait 
vu,  au  milieu  des  chuchotements  et  des  moque- 


ries, Mirabeau  contempler  avec  une  curiosité  pen- 
sive cet  homme  au  pôle  visage,  au  sourire  étrange, 
dont  la  physionomie  respirait  une  sorte  de  dou- 
ceur vague,  en  qui  tout  annonçait  la  passion  de 
l’ordre,  et  qui  paraissait  plein  du  respect  de  lui- 
même,  tant  il  y avait  de  soin  dans  sa  mise,  de 
gravité  dans  son  attitude  et  d’apprét  dans  sa  pa- 
role. 

Quel  était  donc  ce  nouveau-yenu  sur  lequel 
s’arrêtaient  ainsi  les  pressentiments  du  génie,  et 
dans  la  révolution  quel  rôle  sera  le  sien? 

11  demandera  justice  pour  tous,  pour  tous 
sans  exception  ; il  prêchera  le  droit. 

Et  avec  lui,  pas  de  compromis  : est-ce  que  la 
vérité  n’est  pas  une?  Qu’aucun  parti  ne  le  ré- 
clame : il  est  du  parti  de  sa  conviction,  cela  suffit. 
Dès  son  premier  pas  dans  la  carrière  où  il  laissera 
la  trace  de  son  sang  et  un  nom  maudit,  on  a pu 
le  surnommer  l’immuable.  Simple  avocat,  les 
honnêtes  gens  citaient  son  intégrité  ; législateur, 
les  méchants  la  redoutent.  Toujours  prêt  à dé- 
fendre le  peuple,  il  ne  sait  ce  que  c’est  que  de 
le  flatter  : il  a pour  cela  trop  d’orgueil  à la  fois 
et  trop  de  vertu.  Dans  une  société  en  désordre, 
c’est  le  culte  de  la  règle  qu’il  professe.  L’anar- 
chie lui  fait  horreur  ; la  popularité,  mendiée  par 
le  cynisme  des  habitudes  ou  du  langage,  lui  fait 
pitié  ; il  ne  se  cache  pas  de  son  dédain  pour  les 
énergumènes.  Et  cependant,  Fréron  l’admire, 
Hcbert  le  respecte,  et  il  force  Marat  à le  louer 

Sa  vie  est  laborieuse,  elle  est  austère;  ses 
mœurs  honorent  ses  principes.  D’autres,  parmi 
les  tribuns  connus,  étaleront  une  opulence  sus- 
pecte, souperont  à la  lueur  des  lustres  d’or, 
s'enivreront  de  vins  exquis  et  s’endormiront  sur 

1 On  le  verra  dans  le  courant  do  ce  chapitre. 
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le  sein  des  courtisanes  : lui,  il  habite,  rue  Sain- 
tonge,  un  misérable  appartement  dont  un  com- 
pagnon de  sa  jeunesse  occupe  et  paye  In  moi- 
tié 1 * ; il  dépense  à peine  trente  sols  pour  ses 
repas  *,  se  rend  à pied  où  son  devoir  l’appelle 3, 
et  sur  ses  honoraires  de  député,  pieusement  di- 
minués d’une  rente  faite  à sa  sœur,  ne  trouve 
pas  toujours  de  quoi  s’acheter  un  habit  4. 

Mais  il  est  des  imperfections  que  notre  nature 
imparfaite  couvre  volontiers  de  sa  sympathie,  il 
est  des  faiblesses  qui  se  font  adorer , et  voilà  ce 
qui  manque  à Robespierre.  Quelque  chose  d’im- 
pcnétrablc  enveloppe  son  âme.  Sa  vertu,  comme 
un  astre  malade,  brille  sans  rayonner.  Même 
sur  les  lèvres  qui  d'ordinaire  ne  s'ouvrent  que 
pour  l’cxalter,  il  semble  que  sa  présence  arrête 
les  louanges  légères  et  tout  sourire  familier.  En 
parlant  de  miséricorde,  il  fait  peur. 

Pourtant,  à Arras,  où  il  était  né,  son  enfance, 
on  l’assure,  avait  annoncé  beaucoup  d’abandon 
et  des  goûts  charmants.  Quoique  déjà  porté  à la 
méditation  sérieuse,  il  riait  d'un  rire  facile  alors, 
et  quelquefois  jusqu’aux  larmes  5 * * * *;  une  volière  en 
ce  temps-là  était  sa  république  ; de  bonne  heure 
orphelin , il  aimait  tendrement  son  frère , il 
idolâtrait  ses  sœurs;  après,  venaient  ses  chers 
oiseaux  *.  Plus  tard,  au  sortir  du  collège  de  Louis- 
le-Grand,  dont  la  protection  de  l’abbé  de  Saint- 
Waast  lui  avait  ouvert  les  portes  et  où  il  eut 
Camille  Desmoulins  pour  condisciple,  scs  préoc- 
cupations de  jeune  homme  se  tournaient  vers  l’a- 
mour, elles  s’échappaient  en  rimes  galantes;  il 
entrait  dans  la  société  des  Itosatis,  célébrait  le 
chantre  léger  de  Vert-Vert  sur  un  ton  digne  de 
son  héros  , et  recueillait  les  couronnes  acadé- 
miques de  sa  province:  que  dire  encore?  Le  ser- 
ment que  mademoiselle  Deshortis  lui  avait  fait 
de  n’étre  jamais  qu’à  lui,  ce  serment  d'amour, 
trahi  pendant  l’absence  T,  le  jetait  dans  une  dou- 
leur immense  et  naïve... 

Oui,  tel  avait  été  Robespierre  enfant,  tel  avait 
été  Robespierre  jeune  homme.  Mais  la  Révolu- 
tion s’est  avancée,  elle  l’a  saisi,  elle  l’a  façonne 
pour  le  besoin  qu’elle  avait  de  lui  ; et  le  voilà 
devenu  l'incarnation  glacée  d’un  principe  , la 
statue  du  Droit,  statue  pensante,  mais  de  mar- 
bre. Il  aime  l’humanité,  cependant,  il  l’aime 
avec  un  froid  délire,  il  l'aime  jusqu’à  vouloir 
mourir  pour  elle  tout  couvert  d’opprobre.  Mais 
dans  sa  tête  est  désormais  le  siège  de  sa  sensibi- 
lité; là  seulement  va  se  passer  le  drame  de  son 
dévouement  : ne  lui  mettez  pas  la  main  sur  le 
cœur,  vous  n’y  sentiriez  pas  frémir  la  vie!  Car, 
les  pleurs  qu’on  voit  couler,  les  gémissements  qui 
frappent  l’oreille,  les  blessures  saignantes  et  tan- 
gibles, voilà  ce  qui  appartient  aux  émotions  du 

1 Mémoire»  de  Charlotte  de  Robespierre  sur  ttt  deux  frire», 

p.  413,  è la  suite  du  l.  Il  des  OEuvre»  de  Maximitien  Robes- 

pierre,  par  Laponneraye,  Paris,  1840. 

* /f  rrot  ut  ion*  de  fronce  et  de » royaume»,  n-  78. 

» Ibid. 

* Voy.  à propos  de  lliabit  noir  que  Robespierre  fut  obligé 

d'emprunter  pour  le  deuil  de  la  mort  de  Franklin,  YHitloir» 

de  la  Révolution,  par  Michelet,  t.  Il,  chap.  ti,  n.  3î3. 

* Mémoire» de  Charlotte  dt  Hobetpierre,  p.  399,  ubi  tupra. 


cœur;  le  cœur  ignore  les  attachements  abstraits, 
il  n’est  pas  logicien,  il  ne  généralise  pas.  Or,  c’est 
à travers  le  temps  et  l’espace,  c’est  en  les  embras- 
sant dans  leurobscur  ensemble  cl  leur  masse  con- 
fuse, que  Robespierre  écoulera,  debout  sur  des 
ruines,  le  cri  des  souffrances  humaines.  Aussi 
ne  scra-t-il  compris  que  par  les  multitudes  entas- 
sées, et  tandis  qu’inslinclivemcnl  elles  feront  de 
lui  leur  idole,  tout  homme,  pris  à part,  s’écartera 
de  cet  être  puissant  et  infortuné,  répulsif  et  sin- 
cère. 11  aura  des  séides,  mais  pas  d’amis. 

Une  preuve  que  les  situations  créent  les  instru- 
ments qui  leur  sont  nécessaires,  c’est  que  l’ascen- 
dant de  Robespierre  se  révéla  juste  au  moment 
où  l’Assemblée,  sacrifiant  l'idée  du  droit  à celle 
du  privilège,  s’étudiait  à consacrer  d’une  manière 
définitive,  dans  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale , la  distinction  si  injurieusement  établie 
entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  non  actifs . 

Le  comité  de  constitution  avait  élaboré  à cet 
égard  uq  long  projet,  dont  Rabaut-Saint-Éticnne 
fut  chargé  de  présenter  le  rapport.  Mais  Marat 
n’attendit  point  jusque-là  pour  pousser  le  cri 
d’alarme  : « Ils  ont  commencé  par  exclure  pro- 
visoirement de  la  garde  nationale  les  classes  in- 
digentes , c’est-à-dire  les  sept  dixièmes  du  peu- 
ple *.  — Les  six  premiers  articles  du  projet  font 
des  citoyens  et  de  leurs  fils  les  soldats  du  corps 
législatif , ensuite  ceux  du  monarque  , non  les 
soldats  de  la  patrie  *.  — Quel  est  leur  but? 
D’armer  les  riches  contre  les  pauvres  laisses  sans 
armes  ,0.  — Quoique  l’article  xvi  permette  des 
compagnies  de  102  hommes  dans  les  grandes 
villes  et  que  l’article  îv  en  fixe  le  nombre  à 54, 
les  conditions  exigées  par  les  articles  xiv  , xv 
et  xxiv,  le  réduisent  nécessairement  à 45  ; or, 
chaque  compagnie  ayant  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, deux  sous-licutcnants,  deux  sergents  et 
quatre  caporaux,  le  nombre  des  officiers  formera 
le  quart  de  l’armée  citoyenne,  disposition  dont 
aucune  troupe  du  monde  n’offre  d’exemple,  et  qui 
a pour  but  d’asservir  les  soldats  par  les  officiers, 
toujours  vendus  à leurs  chefs,  comme  ceux-ci  le 
sont  à la  cour  11 . — L’article  xix  attribue  aux 
gardes  nationaux  l'élection  de  leurs  officiers; 
mais  pourquoi  l'article  xxii  remet-il  aux  capi- 
taines, lieutenants,  sous-lieutenants  et  sergents 
la  nomination  des  membres  de  l'état-major  des 
bataillons?  Et  pourquoi  ceux-ci  sont-ils  seuls 
appelés  à choisir  les  membres  de  l'ètal-major 
des  légions?  Et  pourquoi  des  officiers  d'état-ma- 
jor1*? — Au  côté  gauche  de  l'habit,  d’apres  l’ar- 
ticle xxviu,  sur  la  poitrine,  sera  un  médaillon 
écarlate,  contenant  ces  motscirculaircment  écrits 
en  lettres  blanches  : Constitution , Liberté,  Éga- 
lité, et  dans  le  centre  le  mot  : Veillez!  Mais  la 

• L'aneedole  est  racontée  tout  nu  long  dans  Ica  Mémoires 
de  sa  sœur,  p.  391. 

t Mémoire»  de  Charlotte  de  R ob  et  pi  erre,  p.  401 . 

• L'Ami  du  peuple,  n*  4 iS. 

• Ibid. 

19  Ibid. , n»  439. 

"Ibid. 

*•  Ibid. 
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constitution  « tue  la  liberté  » A ces  critiques, 
que  nous  nvons  résumées,  Marat  joignait  le  ta- 
bleau qu’il  jugeait  le  plus  propre  à détourner  les 
citoyens  du  service  de  In  garde  nationale.  On 
les  accablerait  de  veilles  cl  de  fatigues  ! Qu’ils 
s’attendissent  à une  vie  de  galériens,  les  peines 
rigoureuses  ne  leur  seraient  pas  épargnées,  ils 
pouvaient  en  être  surs  ! Et  puis,  servir  de  plastron 
aux  hussards  allemands  ou  aux  cavaliers  de  la 
maréchaussée...  le  bel  honneur!  La  conclusion 
était  que  les  citoyens  devaient  refuser  de  se  faire 
inscrire;  qu’il  fallait  anéantir  toute  espèce  d’or- 
ganisation de  la  garde  nationale  ; qu’il  était  urgent 
d’armer  indistinctement  tous  les  citoyens  et  qu’il 
n’y  avait,  pour  peu  qu’on  menaçât  la  liberté. qu’à 
les  pousser  sur  ses  ennemis  *. 

Rabaut  présenta  son  rapport  le  27  avril,  et 
aussitôt  Robespierre  prit  la  parole.  Beaucoup 
moins  emporté  que  Marat,  il  alla  droit,  comme 
lui,  au  fond  des  choses.  11  montra  combien  il  était 
nécessaire  d’empêcher  les  gardes  nationales  de 
former  une  caste  militaire  et  d’adopter  un  esprit 
de  corps  dont,  tôt  ou  tard,  la  liberté  aurait  n 
gémir.  Il  prouva  qu’il  importait  au  plus  haut 
point  de  confondre  la  fonction  de  soldat  avec  la 
qualité  de  citoyen,  ce  qui  ne  se  pouvait  faire 
qu’en  diminuant  le  nombre  des  officiers,  en  les 
nommant  pour  un  temps  limité,  en  resserrant 
le  commandement  dans  le  cercle  d’un  district, 
en  bornant  aux  exigences  du  service  la  marque 
extérieure  des  grades.  Il  s’éleva  contre  l’abus  de 
ces  décorations  militaires  qui  surexcitent  la  vanité 
des  uns,  produisent  l'humiliation  des  autres,  avi- 
lissent le  peuple,  abaissent  le  caractère  national 
et  enhardissent  les  tyrans.  Mais  où  il  fut  vérita- 
blement éloquent,  ce  fut  dans  la  revendication 
du  droit  de  chaque  citoyen  domicilie  à faire 
partie  de  la  garde  nationale  : * Ceux  qui  ne 
payent  pas  de  certaines  contributions  sont-ils 
esclaves?  Sont-ils  sans  intérêt  dans  la  chose  pu- 
blique? Tous  ils  ont  contribué  à l’élection  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ; ils  vous  ont 
donné  des  droits  à exercer  pour  eux  : vous  en 
ont-ils  donné  contre  eux?  Sont-ils  citoyens,  oui 
ou  non?  Je  rougis  d’avoir  à le  demander.  Vou- 
lez-vous être  seuls  à vous  défendre  et  à les  dé- 
fendre *?  » Comme  il  se  servait  du  mot  peuple , 
interrompu  par  Lucas  qui  s’écria  d’une  voix 
amcrc  : « Le  peuple,  c’est  tous  les  citoyens,  » 
Robespierre  reprit  : Et  moi  aussi,  j'entends 

par  peuple  la  généralité  des  individus  dont  la 
société  se  compose.  Mais  en  employant  cette  ex- 
pression dons  un  sens  restreint,  c’est  votre  lan- 
gage que  je  parle  ! j»  Et  en  effet,  quels  étaient 
les  hommes  qui  tendaient  à diviser  la  société  en 
deux  classes,  qui  forçaient  la  langue  française  à 
opposer  le  mot  peuple  au  mot  bourgeoisie,  qui 
détruisaient  l’unité  sociale?  N’étaieot-ce  point 

1 L' Ami  <fu  peuple,  n»  429. 

« Ibid.  403  cl  431 . 

8 Moniteur,  séance  du  27  avril  1791. 

4 Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  l'exclusion  des  citoyens  inactifs, 

relativement  à la  garde  nationale,  était  contenue,  non  pas 

formellement,  mais  implicitement  dans  deux  décrets  antérieurs, 

l'un  du  12  juin  1790,  Vautre  du  G décembre  suivant. 


ceux  qui  avaient  créé  et  voulaient  étendre  cette 
distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens 
non  actifs,  si  arbitraire,  si  injurieuse? 

Rabaut  sentit  toute  la  portée  des  attaques 
de  Robespierre.  Pour  donner  le  change  à l’opi- 
nion, il  prétendit  que  si  on  en  exceptait  l’admis- 
sion des  citoyens  non  actifs,  « pour  laquelle, 
ajouta-t-il , j'aurais  du  penchant,  mais  contre 
laquelle  s’élèvent  des  décrets  formels 1 * *  4 * *,  « tout 
ce  qu’on  demandait  se  trouvait  déjà  dans  le  plan 
du  comité,  et  il  cita  ce  passage  d’un  ancien  : 
« Deux  hommes  se  présentaient  : l’un  dit  ce  qu’il 
fallait  faire,  l’autre  dit  : Je  l’ai  fait  \ n 

Mais  Robespierre  n'était  pas  homme  à lâcher 
pied  devant  un  artifice  oratoire  : le  lendemain, 
il  revint  à la  cbarge,  plus  vif  encore  et  plus 
pressant.  Le  mot  liberté  n’était  pas  proféré  une 
seule  fois  dans  le  projet;  il  n’y  était  question 
que  de  repousser  les  brigands,  de  livrer  à la  jus- 
tice les  séditieux  ; le  comité  de  constitution  sem- 
blait ne  s’étre  pas  douté  que,  si  la  garde  nationale 
est  destinée  à combattre  le  désordre,  elle  l’est 
aussi  à tenir  en  échec  la  tyrannie  : tout  cela  fut 
relevé  par  Robespierre,  sans  violence,  mais  avec 
beaucoup  de  force  et  de  clarté.  Pétion  l’appuya  ; 
d'André  entreprit  de  le  réfuter.  Quant  à l’As- 
scmblce,  elle  avait  son  parti  pris  d'avance,  et 
brûlait  de  clore  le  débat.  Elle  éclata  en  mur- 
mures, quand,  pour  la  troisième  fois,  l’infati- 
gable tribun  reparut  à la  tribune;  d’où  cette 
parole  hautaine  de  Robespierre  : « Toute  de- 
mande qui  tend  à étouffer  ma  voix  est  destructive 
de  la  liberté.  » Le  sort  en  était  jeté  : les  citoyens 
inactifs  furent  exclus  de  la  garde  nationale  *.  La 
bourgeoisie  achevait  de  se  constituer  militaire- 
ment, et  à part  ! 

n Quel  est  le  citoyen,  s'était  écrié  Dubois- 
Crancé,  qui,  à moins  d'être  un  vagabond  ou  un 
mendiant,  n'acquitte  pas  toujours  trente  ou  qua- 
rante francs  d’imposition?  • Mais,  comme  l'ob- 
serva très-bien  le  journal  de  Brissot,  les  péripé- 
ties continuelles  du  commerce,  les  crises  de 
l’industrie,  les  chômages,  rendent  incertaine  et 
flottante  l’existence  d'un  grand  nombre  d’hommes 
qui,  pour  n’êtrc  ni  des  vagabonds,  ni  des  men- 
diants, n’en  sont  pas  moins  exposés  à tomber, 
par  le  dcfâut  de  travail,  dans  des  abîmes  de 
misère.  Ainsi  arrive-t-il  souvent  des  ouvriers  de 
grande  fabrique;  au  point  qu’en  1789,  à Lyon, 
le  chiffre  des  ouvriers  momentanément  incapa- 
bles de  payer  une  imposition  quelconque  s’était 
clevé  à vingt-cinq  mille  7 ! Pas  de  droit  politique 
à qui  n’a  pas  de  pain , avait  dit  1 Assemblée. 
N’avoir  pas  de  pain  n’est  donc  jamais  un  mal- 
heur? Dans  une  société  qui  ne  sait  point  assurer 
la  vie  du  travailleur,  n’avoir  pas  de  pain  est  donc 
toujours  un  opprobre  ? 

En  s’élevant  contre  ces  conclusions  impies, 

* Moniteur,  séance  du  27  avril  1791. 

• Hittoin  parlementaire.  I.  IX,  p.  343. 

7 Patriote  français,  fragment  d'une  lettre  sur  la  séance  du 
36  avril,  n«  C30. 
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Robespierre  ne  pouvait  manquer  d’agrandir, 
d'ennoblir  son  rôle  : il  eut  bientôt  à soutenir 
d’autres  combats  non  moins  glorieux. 

Jusqu’alors  les  Lamcth,  Duport,  Menou,  d’Ai- 
guillon,  Barnave  et  Beaubarnnis  avaient  formé 
une  sorte  de  septemvirat  patriote  \ très  en  crédit 
auprès  des  sociétés  populaires  ; niais  tout  sem- 
blait annoncer  le  prochain  déclin  de  ce  crédit. 
Les  deux  hommes  qui,  à l’Assemblée,  commen- 
çaient à fixer  les  regards,  ceux  pour  qui  la  place 
publique  faisait  de  préférence  fumer  son  encens, 
étaient  maintenant  Pétion  et  Robespierre  *,  Ro- 
bespierre surtout.  Aux  Jacobins,  l’influence  de  ce 
dernier  devenait  de  jour  en  jour  plus  marquée  : 
les  Lameth  en  conçurent  une  jalousie  qui,  dans 
l’âme  profonde  de  Duport,  ne  tarda  pas  à se 
changer  en  haine,  et  le  sourire  railleur  si  sou- 
vent excité  par  les  apparitions  de  Robespierre  à 
la  tribune  fit  place,  sur  les  lèvres  du  présomp- 
tueux Barnave,  aux  contractions  d’une  colère 
sourde. 

Desmeuniers,  le  Chapelier,  tous  les  patriotes 
devenus  douteux  et  dénoncés  comme  tels,  la  par- 
tageaient, cette  colère,  en  se  donnant  moins  de 
peine  pour  la  masquer  : ils  résolurent  d’atteindre 
Robespierre  à travers  les  clubs,  où  il  puisait  une 
si  grande  partie  de  son  ascendant. 

11  existait  A l’usage  des  clubs  deux  moyens 
d’action  dont  ils  se  servaient  avec  un  succès 
redoutable  : c’étaient  le  droit  de  pétition  et  le 
droit  d’aflichc.  Briser  entre  leurs  mains  ce  dou- 
ble instrument,  on  ne  le  pouvait;  mais  rien  de 
plus  facile  que  de  l'émousser  : il  n’y  avait  pour 
cela  qu'à  décréter  que  le  droit  de  pétition  ne 
serait  pas  à l’avenir  exercé  collectivement , et 
que  la  société  seule  serait  appelée  à exercer,  par 
le  gouvernement  qui  la  représentait . le  droit  ; 
d'affiche. 

Telle  fut  en  effet  la  marche  qu’on  suivit. 
Le  9 mai , en  réponse  à une  demande  du  direc- 
toire, provoquée  sous  main  selon  toute  appa- 
rence, le  Chapelier  présenta,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  un  rapport  qui  concluait  : 

i°  A ne  reconnaître  qu’aux  citoyens  actifs  le 
droit  de  pétition; 

2°  A déclarer  que  le  droit  de  pétition  était  de 
nature  individuelle,  cl  ne  pouvait  par  conséquent 
être  exercé  en  nom  collectif  par  aucune  réunion 
ou  association  de  citoyens; 

3°  A réserver  exclusivement  à l’autorité  l’exer- 
cice du  droit  d’aflichc,  par  ce  motif  que  la  place 
publique  est  une  propriété  commune  *. 

Robespierre  n’eut  pas  de  peine  à démontrer 
combien  il  était  odieux  d’interdire  aux  citoyens 
inactifs , ou  plutôt  à ceux  que  très- arbitrairement 
on  qualifiait  ainsi,  la  jouissance  d'un  droit  aussi 
naturel,  aussi  sacré  que  le  droit  de  pétition. 

" Je  défendrai  surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un 
homme  est  malheureux  et  faible,  plus  il  a besoin 

• Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  n ♦ 78. 

• Ibid. 

• Voy.  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  l.  X.  i>.  t-S. 

• Ibid.,  p.  8. 

Ubid. 

• Révolutions  de  France  et  des  royaumes , clc.,  n®  76. 


du  droit  de  pétition.  Et  c’est  aux  faibles,  c'est  aux 
malheureux  que  vous  Pèleriez!  Dieu  accueille  les 
demandes  non-seulement  des  infortunés,  mais 
des  coupables  *,  » Sur  la  seconde  question  posée 
parle  rapport,  il  dit  : « Toute  société  qui  a le 
droit  d’exister  reconnu  par  la  loi,  a le  droit 
d’agir  comme  une  collection  d’étres  raisonnables, 
qui  peuvent  publier  leur  opinion  commune  et 
manifester  leurs  vœux  \ » L’abbé  Grégoire  et 
Buzot  vinrent  à l’appui.  « Ne  laisser  le  droit 
de  pétition  qu’aux  individus,  s’écria  ce  dernier, 
c’est  l’anéantir.  Attendez  que  le  despotisme  soit 
en  force  : qui  osera  signer  le  premier  une  pé- 
tition hardie?  Malheur  à ce  premier  signa- 
taire 8!» 

Dans  la  presse,  l’opposition  ne  fut  pas  moins 
vive.  Camille  Desmoulins  s’emporta  : « Le  rusé 
le  Chapelier  prétend  que  le  droit  de  défense  per- 
sonnelle est  un  droit  individuel  aussi  : donc  tous 
ne  peuvent  se  réunir  en  corps  pour  en  imposer 
davantage  à l’ennemi.  Misérable  ergoteur7!  » 
Après  une  longue  discussion  dont  Robes- 
pierre porta  presque  tout  le  poids,  il  fut  enfin 
décrété  : 

Que  le  droit  de  pétition  appartenait  à tout  indi- 
vidu, et  ne  pourrait  conséquemment  être  exercé 
en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux,  judi- 
ciaires, administratifs,  ni  par  les  communes  ou 
sections  de  communes,  ni  enfin  par  les  sociétés 
de  citoyens  ; 

Que  tout  pétitionnaire  serait  tenu  de  signer 
sa  pétition; 

Qu’aucune  affiche  ne  pourrait  être  faite  sous 
un  nom  collectif,  et  que  tous  les  citoyens  qui  au- 
raicntconcouru  aune  affiche  devraient  la  signer 

On  le  voit  : le  coup  destiné  aux  clubs  les  attei- 
gnait; mais  du  moins  le  droit  de  pétition  nctait 
pas  enlevé  aux  citoyens  les  plus  pauvres,  et  le 
droit  d’affiche  ne  devenait  pas,  ainsi  que,  par 
l’organe  de  son  rapporteur,  le  comité  de  consti- 
tution l’avait  proposé,  une  force  dont  l’autorité 
seule  aurait  la  jouissance.  Or,  à Robespierre  plus 
qu’à  aucun  autre  revenait  l'honneur  de  cette 
double  victoire,  et  sa  popularité  s’en  accrut. 
Camille  se  plut  à l’appeler  c notre  Aristide  9.  » 
Marat , qui  n’épargnait  personne,  et  qui  traitait 
de  lâches  les  Lameth,  Barnave,  Menou,  Duport, 
Dubois-Crancc , Prieur,  Chabroud,  Goupil,  et 
jusqu’à  Pétion  t0.  Marat  ne  put  s’empêcher  de 
tracer  ces  mots,  bien  étonnants  sous  sa  plume  : 

« Le  digne,  l’incorruptible  Robespierre  Ail- 
leurs, regrettant  que  le  seul  homme  qui,  dans  la 
Révolution,  fut,  selon  lui,  inattaquable,  n’eut 
pas  été  présent  à une  certaine  séance  où  se  dé- 
battaient de  grands  intérêts,  il  expliquait  cette 
absence  ainsi  : » Robespierre  est  malade  à coup 
sûr,  si  même  il  n’est  victime  de  quelque  attentat 
des  conspirateurs  '*.»  Trait  caractéristique!  Ne 
pouvant  soupçonner  Robespierre  d’une  faute, 

1 Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  clc.,  n°  76. 

* Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  t.  X,  p.  12-22. 

• Révolutions  de  fronce  et  des  royaumes,  clc.,  n°8t. 

10  L'Ami  du  peuple,  n"  428. 

“ Ibid. 

’*  Ibid  , n*  470. 
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Marat  s'en  dédommageait  en  soupçonnant  ses 
ennemis  d’un  crime  ! 

Cependant,  à mesure  qu’on  avançait  dans  la 
Révolution,  la  ligne  de  démarcation  que  la  bour- 
geoisie, de  scs  propres  mains,  avait  si  impru- 
demment creusée  entre  elle  et  le  peuple  ’,  deve- 
nait plus  profonde  de  jour  en  jour,  d’heure  en 
heure.  Or,  c’était  par  la  majorité  de  l’Assemblée 
nationale  que  la  bourgeoisie  était  représentée  ; et 
quoique  le  club  des  Jacobins  n’eut  pas  encore  des 
principes  bien  arrêtés,  c’était  derrière  cette  puis- 
sance, rivale  de  l'Assemblée,  que  le  peuple  sc 
groupait.  Une  question  d’une  gravité  immense 
vint  mettre  aux  prises  les  deux  forces  adverses. 

La  législature  actuelle  une  fois  arrivée  au 
terme  de  ses  travaux  et  de  son  existence,  ses 
membres  pourraient-ils,  oui  ou  non,  être  réélus? 

Les  Jacobins,  qui  tendaient  de  plus  en  plus  à 
secouer  la  domination  des  Lameth,  de  Duport, 
de  Barnavc,  leurs  premiers  meneurs,  et  qui  déjà 
étaient  à la  veille  de  se  donner  sans  réserve  à 
Robespierre,  avaient  un  intérêt  naturel  à voir 
l’Assemblée,  telle  qu'elle  se  trouvait  alors  com- 
posée, faire  place  à une  Assemblée  toute  neuve. 
Le  désir  d’écarter  de  la  scène  des  personnages 
dont  l’influence  leur  était  devenue  suspecte  ou 
odieuse,  l'espoir  de  changer  à leur  gré  la  Con- 
stitution, quand  ne  seraient  plus  là  pour  la  dé- 
fendre et  la  maintenir  ceux  dont  elle  avait  été 
l’ouvrage,  la  certitude  d'accélérer  le  mouvement 
de  la  Révolution  en  l’enlevant  à des  mains  fati- 
guées, voilà  quels  étaient  les  motifs  des  Jacobins. 
Et  sur  celle  route  se  pressaient  tous  les  hommes 
nouveaux  que  leur  naissante  popularité  appelait 
à remplir  les  places  qu'on  laisserait  vides. 

Mais  ce  n’était  pas  ainsi  que  l'entendaient  — 
on  le  comprend  de  reste  — ceux  qui  avaient 
législativement  commencé  la  Révolution , ses 
vétérans,  les  auteurs  du  pacte  constitutionnel, 
les  représentants  en  titre  de  la  bourgeoisie  vic- 
torieuse, les  Thourct,  les  Desmeuniers,  les  le 
Chapelier,  les  Bailly.  Ni  Duport  lui-mcrac,  ni 
Barnavc,  ni  les  Lameth,  eux  qui  avaient  si  long- 
temps figuré  à l’extrême  gauche,  ne  pouvaient 
être  de  celte  opinion,  depuis  qu’ils  sentaient  le 
club  des  Jacobins  leur  échapper;  menacés  de 
perdre  leur  ascendant  sur  la  place  publique,  ils 
devaient  tenir  avec  d’autant  plus  d’ardeur  à con- 
server leur  position  parlementaire. 

Restaient  les  nobles  et  les  prêtres,  la  minorité 
de  l'Asscmblcc.  Allaient-ils,  dans  celte  question 
décisive,  pencher  du  côté  des  Jacobins  ou  du 
côté  des  Constitutionnels?  Ce  fut  du  côté  des 
Jacobins  qu’ils  penchèrent,  soit  qu’ils  comptas- 
sent avoir  bon  marché  de  ceux-ci  quand  les 
autres  seraient  renversés  *,  soit  qu’à  leurs  yeux 
le  meilleur  moyen  de  pousser  la  Révolution  à 
l’abime  fut  de  la  pousser  en  avant s. 

1 Dans  une  société  où  il  existe  des  classes,  soit  par  reflet 
des  privilèges  de  na usance,  soit  par  suite  de  certains  privi- 
lèges attachés  & la  fortune,  le  mot  mnt  ne  peut  être  employé 
que  dans  un  sens  restreint,  par  op|K>si lion  au  mot  hoolissc  ou 

au  mol  nncMioiâir.  Inutile  de  dire  que,  dans  toute  société 

vraiment  démocratique,  la  seule  définition  du  mot  rturu  serait 

celle-ci  : i/txiviMAUTi  nts  citoiehs. 


Telle  était  donc  la  disposition  des  esprits, 
lorsque,  le  45  mai,  Robespierre  prononça  ces 
paroles  solennelles  dans  l’Assemblée  : « Je  de- 
mande le  décret  que  voici  : Les  membres  de 
l’Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus  à 
la  prochaine  législature.  » De  toutes  les  parties 
de  la  salle  des  acclamations  s’élevèrent1 * *  4.  Déjà  il 
avait  fait  rendre  un  décret  portant  que  nul  mem- 
bre de  l’Assemblée  ne  pourrait  être  promu  au 
ministère  pendant  quatre  ans  après  avoir  quitté 
l’exercice  de  ses  fonctions  législatives  *:  il  venait 
maintenant  demander  bien  davantage! 

Si  en  cela  Robespierre  obéissait  aux  inspira- 
tions de  l’intérét  personnel,  il  a été  permis  de 
le  supposer;  car  il  était  parfaitement  sûr,  quand 
il  aurait  perdu  la  tribune  de  l’Assemblée,  d’en 
retrouver,  aux  Jacobins,  une  autre  non  moins 
sonore,  et  certes  si,  dans  cette  circonstance,  le 
désintéressement  était  facile  à quelqu’un,  c’était 
à lui.  Toutefois  il  est  juste  de  reconnaître  qu’à 
l’appui  de  sa  motion  il  présenta  des  considéra- 
tions dont  la  grandeur  et  la  noblesse  semblent 
ne  pouvoir  venir  que  des  plus  hautes  sources  de 
la  conviction. 

Une  première  objection  élait  à repousser  : en 
composant  la  législature  qui  suivrait  d’hommes 
complètement  nouveaux,  aurait-on  chance  d’a- 
voir un  nombre  suffisant  de  législateurs  compa- 
rables, pour  le  mérite,  les  lumières,  l'expérience, 
à ceux  qui  avaient  été  une  première  fois  investis 
de  la  confiance  publique  et  l’avaient,  du  moins  à 
tant  d’égards,  justifiée  ! Robespierre  répondit  : 

» Nos  travaux  et  nos  succès  nous  autorisent 
à croire  qu’une  nation  de  25  millions  d’hommes 
n'est  pas  réduite  à l'impossibilité  d’en  trouver  720 
qui  soient  dignes  de  recevoir  et  de  conserver  le 
dépôt  de  ses  droits...  Je  pense,  d’ailleurs,  que  ce 
n'est  point  de  la  tête  de  tel  ou  tel  orateur  que  la 
Constitution  est  sortie,  mais  du  sein  même  de 
l’opinion  publique  qui  nous  a précédés,  qui  nous 
a soutenus.  » Et  il  prouva  que  l’Assemblce  n’a- 
vait été,  après  tout,  qu’un  imposant  écho  de  la 
nation. 

Passant  ensuite  au  raisonnement  de  ceux  qui 
jugeaient  nécessaire  que  l’Assemblée  actuelle,  en 
sc  retirant,  léguât  des  guides  aux  Assemblées 
suivantes,  Robespierre  tint  un  langage  bien  frap- 
pant dans  un  homme  qu’attendait  l’accusation  de 
dictature  : 

« Je  ne  crois  point  du  tout  à l’utilité  de  ces 
prétendus  guides...  Quand  ils  parviennent  à maî- 
triser les  délibérations,  il  ne  reste  plus,  de  la 
représentation  nationale,  qu’un  fantôme.  Alors 
sc  réalise  le  mot  de  Tkémistocle,  lorsque,  mon- 
trant son  fils,  encore  enfant,  il  disait  : c Voilà 
« celui  qui  gouverne  la  Grèce  : ce  marmot  gou- 
« verne  sa  mcrc,  sa  mère  me  gouverne,  je  gou- 
« verne  les  Athéniens,  et  les  Athéniens  gouver- 

* C’est  l'opinion  q n'exprime  Ferrières.  Voy.  ses  Mémoires, 
I.  Il,  liv.  IX,  p.289. 

s C’est  l’opinion  qu’exprime  l’abbé  de  Montgaillard.  Voy.  son 
Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  334. 

* Histoire  parlementaire  de  la  H évolution,  t.  X,  p.  33. 

* Décret  du  7 avril  1791. 
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s nont  la  Grèce.  »Ainsi,  une  nation  de  23millions 
d'hommes  serait  gouvernée  par  l’Assemblée  re- 
présentative , celle-ci  par  un  petit  nombre  d'ora- 
teurs adroits;  et  par  qui,  quelquefois,  les  orateurs 
seraient-ils  gouvernes?  Je  n’ose  le  «lire...  Je 
n’aime  point  cette  science  nouvelle  qu’on  nomme 
la  tactique  des  grandes  assemblées  : elle  ressem- 
ble trop  à l’intrigue...  Je  n’aime  pas  que  des 
hommes  habiles  puissent,  en  dominant  une  as- 
semblée par  ces  moyens,  préparer  leur  domina- 
tion sur  une  autre,  et  perpétuer  de  la  sorte  un 
système  de  coalition  qui  est  le  fléau  de  la  liberté. 
J’ai  confiance  en  des  représentants  qui,  ne  pou- 
vant étendre  au  delà  de  deux  années  les  vues  de 
leur  ambition,  seront  forcés  de  la  borner  à la 
gloire  de  servir  l’humanité  et  leur  pays.  » 

Mais  n’était-ce  point  violer  la  liberté  des  élec- 
teurs que  de  leur  interdire  d'avance  tel  ou  tel 
choix  ? N’était-ce  point  porter  atteinte  à la  sou- 
veraineté du  peuple?  Cette  objection  était  grave, 
elle  touchait  à un  principe  admis  par  Robes- 
pierre : il  la  réfuta  en  ces  termes  : 

« Quoi  ! c’est  violer  la  liberté  que  d’établir  les 
formes,  que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour 
que  les  élections  soient  utiles  à la  liberté?  Tous 
les  peuples  libres  n’ont-ils  pas  adopté  cet  usage? 
N’ont-ils  pas  surtout  proscrit  la  réélection  dans 
les  magistratures  importantes,  pour  empêcher 
que,  sous  ce  prétexte,  les  ambitieux  ne  se  per- 
pétuassent, soit  par  l’intrigue,  soit  par  l’habi- 
tude, soit  par  la  facilité  des  peuples?...  Toute 
restriction  injuste,  contraire  aux  droits  de 
l'homme,  et  qui  ne  tourne  point  au  profit  de 
l’humanité,  est  une  atteinte  portée  à la  liberté 
du  peuple  ; mais  toute  précaution  que  la  nature 
des  choses  commande  de  prendre  contre  la  bri- 
gue, contre  les  abusdu  pouvoir  des  représentants, 
est  commandée  par  l’amour  même  de  la  liberté. 
N’est-cc  pas,  d'ailleurs,  au  nom  du  peuple  que 
vous  faites  des  lois?  C’est  mal  raisonner  que  de 
présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées  par 
des  souverains  à des  sujets.  C’est  la  nation  qui 
les  porte  elle-même  par  l’organe  de  ses  repré- 
sentants. Dès  qu’ils  sont  justes  et  conformes  aux 
droits  de  tous,  ils  sont  toujours  légitimes.  Or, 
qui  peut  douter  que  la  nation  n’ait  le  droit  de 
convenir  des  règles  qu’elle  suivra  dans  ses  élec- 
tions pour  se  défendre  cllc-mcmc  contre  l’erreur 
et  contre  la  surprise?» 

Il  termina  en  disant  : « Athlètes  victorieux 
mais  fatigués,  laissons  la  carrière  à des  succes- 
seurs frais  et  vigoureux  qui  s’empresseront  de 
marcher  sur  nos  traces,  sous  les  yeux  de  la  nation 
attentive,  et  que  nos  regards  seuls  empêcheraient 
de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pour  nous, 
hors  de  l’Assemblée  législative,  nous  en  servi- 
rons mieux  notre  pays.  Répandus  sur  toutes  les 
parties  de  cet  empire , nous  éclairerons  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  ont  besoin  de  lumières,  uous 
propagerons  l’esprit  public,  l’amour  de  la  paix, 
de  l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté  ’.  » 

L’effet  de  ces  paroles  fut  décisif.  Le  côte  droit 

i Histoire  parlementaire  de  la  Révolution , t.  X,  p.  27, 33. 


applaudissait;  le  cêté  gauche  n’osa  repousser 
l’appel  qui  semblait  être  fait  A son  désintéresse- 
ment. Thourct  et  les  constitutionnels  curent 
beau  protester  contre  le  subit  rapprochement 
des  deux  partis  extrêmes  de  l'Assemblée;  Rewbcl 
et  le  Chapelier  eurent  beau  demander  que,  du 
moins,  on  les  entendit  ; Beauraetz  eut  beau  s’é- 
crier : « Je  sais  qu'on  a formé  le  projet  d’enlever 
cette  délibération  par  un  mouvement  *,  » l'im- 
pulsion était  donnée  ; l’Assemblée  avait  été  prise 
par  son  faible,  la  passion  des  louanges  : en  hési- 
tant devant  la  gloire  de  son  suicide,  elle  trembla 
de  sc  déshonorer.  Elle  ordonna  l’impression  du 
discours  de  Robespierre,  et  elle  adopta  d’enthou- 
siasme des  conclusions  qui  la  faisaient  descendre 
vivante  dans  le  tombeau. 

Le  17  niai,  la  question  de  savoir  si  la  décision 
prise  s’étendrait  à toutes  les  législatures  sui- 
vantes fut  soumise  au  débat.  Duport,  qui  s’était 
renfermé  dans  un  douloureux  silence,  ne  put 
sc  contenir  davantage.  Dans  un  discours  plein 
d’amertume,  de  découragement  et  d’émotion , il 
sc  plaignit  de  l’abus  qu’on  commençait  à faire 
des  principes.  Il  avoua  que  celte  marche  en 
avant,  de  la  Révolution,  si  brusque,  si  rapide, 
l 'épouvantait.  Il  montra  du  doigt  l’esclavage 
comme  l'inévitable  dcnoùment  du  drame  que 
jouaient  les  exagératcurs  de  la  liberté.  Il  affirma 
uc,  s’il  avait  fallu  abattre,  il  était  grand  temps 
e reconstruire.  Il  prononça  enfin  ces  mots,  qui 
étaient  courageux  dans  sa  bouche,  mais  que  dé- 
mentaient tous  les  événements  et  toutes  les 
consciences  : La  Révolution  est  faite  ! 

Quoi!  la  Révolution  était  faite,  quand  les 
nobles  et  les  prêtres  conspiraient  contre  elle 
d'un  bout  de  la  France  à naître;  quand  le  roi 
la  trahissait;  quand  l'Europe  entière  sc  levait 
en  armes  pour  l’accabler;  quand  la  victoire 
remportée  sur  le  régime  féodal  ne  semblait  en- 
core l’avoir  été  qu’au  profit  de  la  bourgeoisie; 
quand  aux  privilèges  politiques  de  la  naissance 
avaient  été  substitués  ceux  de  la  fortune  ; quand 
le  problème  du  travail  et  de  la  légitime  réparti- 
tion de  ses  fruits  n’avait  pas  même  été  abordé; 
quand,  pour  des  milliers  de  créatures  humaines, 
existait  encore  la  servitude  de  l’ignorance  et  de 
,1a  faim!  Non,  non,  elle  n’était  pas  faite,  la  Ré- 
volulion  !...  Les  vents  étaient  déchaînés,  les 
vagues  étaient  furieuses  : gagnerait-on  le  port? 
Le  gagnerait-on,  en  tout  cas,  sans  avoir  lancé 
beaucoup  de  passagers  à la  mer  ? Cela  était  A 
peine  probable,  hélas  ! Mais  ce  qui  était  certain, 
c’est  qu’il  n’y  avait  pas  alors  de  main  capable  de 
jeter  l’ancre. 

Dans  les  suprêmes  agitations  de  l’histoire,  il 
est  une  erreur  commune  aux  hommes  même  les 
plus  vigoureux  et  les  plus  persévérants  : l’heure 
vient  ou  la  fatigue  les  prend,  et  alors,  pour  n'avoir 
point  à se  l’avouer,  ils  mesurent  tout  à leur  las- 
situde. C'est  ce  qui  était  arrivé  à Duport,  a Du- 
port, le  hardi  meneur  des  anciennes  résistances 
parlementaires,  puis  l’adversaire  triomphant  de 

t Mémoires  de  Ferrières , \.  il,  liv.  IX,  p.  290. 
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In  vieille  magistrature , puis  le  fondateur  des 
Jacobins  et  l’organisateur  des  alarmes  populai- 
res. Après  avoir  tant  agi,  il  voulait  se  reposer, 
et  il  disait  maintenant  : Arrêtons-nous!  Pour 
l’écraser,  Robespierre  n’eut  qu’à  dire  : Marchons 
toujours  ! 

Il  arriva  toutefois  qu’avant  de  se  séparer  pour 
jamais,  ces  deux  hommes  se  rencontrèrent  dans 
une  grande  et  noble  pensée. 

Le  hasard  ou  une  curiosité  funeste  vous  ont- 
ils  conduit  quelquefois,  lecteur  philosophe,  sur 
la  place  de  Grève  de  Paris  à l’heure  des  exécu- 
tions? Quel  spectacle  horrible  ! La  société,  usant 
de  toute  sa  puissance,  est  là  qui  va  accabler  un 
homme,  un  seul  homme.  Ce  faible  ennemi,  la 
société  l'a  devant  elle,  enchaîné,  pâle  et  trem- 
blant, réduit  désormais  à l’impossibilité  de  nuire: 
n’importe  ! elle  fait  comme  si  elle  avait  peur 
de  lui,  et,  personnifiée  dans  un  égorgeur  de  pro- 
fession estimé  par  elle-même  le  rebut  des  humains, 
elle  saisit  le  criminel,  le  traîne  après  elle  sur  un 
échafaud,  lui  parle  du  Dieu  de  miséricorde,  et 
lui  coupe  la  tète.  Autour  de  l’échafaud,  immense 
est  la  foule  : qu’esl-elle  venue  faire  là? s’instruire 
par  l'exemple?  Non,  elle  est  venue  jouir  d’un 
spectacle  gratis.  On  rit,  on  plaisante,  on  s’entre- 
tient de  la  bonne  ou  mauvaise  contenance  du 
criminel,  on  admire  l’adresse  du  bourreau.  Les 
fenêtres  qui  donnent  sur  la  place  sont  garnies  de 
femmes  élégantes  : elles  savourent  une  émotion 
dont  elles  assurent  que,  depuis  quelque  temps, 
leurs  nerfs  avaient  besoin.  L’entassement  de  la 
multitude  rendant  les  larcins  plus  faciles,  les 
voleurs,  accourus  en  toute  hâte,  profitent  de 
l’occasion.  L’afTaire  finie,  on  ramasse  cette  tête 
sanglante,  on  enlève  ce  cadavre;  le  peuple  s’en 
va  d’un  côté,  le  bourreau  s’en  va  de  l’autre,  et 
en  se  quittant  ils  pourraient  se  dire:  Au  revoir! 
car  le  mépris  de  la  vie  humaine,  publiquement 
professé,  ne  saurait  manquer  de  rendre  les  mœurs 
féroces.  — Eh!  qu’en  veux-tu  faire  de  ce  sang? 
Le  veux-tu  boire? — Punir  ainsi  le  meurtre,  c’est 
l’enseigner! 

Dans  le  nouveau  Code  pénal  soumis  aux  déli- 
bérations de  r Assemblée,  la  peine  de  mort  serait- 
clle  ou  non  conservée?  Voilà  ce  que  donnait  à 
décider  un  rapport  présenté  parLepclIcticr  Saint- 
Forgenu,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
de  législation  criminelle  : le  50  mai,  la  discus- 
sion s’ouvrit. 

Robespierre,  lorsqu’il  était  tout  jeune  encore, 
s’était  attaché  à prouver,  dans  un  ouvrage  mis  au 
concours  et  couronné  par  la  Société  des  arts  et 
des  sciences  de  Metz,  que  la  honte  d’un  crime  ne 
doit  point  rejaillir  du  pcrc  sur  le  fils  *,  et,  de- 
puis, ce  principe  avait  passé  dans  la  législation 
nouvelle  : le  50  mai,  entendant  mettre  en  ques- 
tion la  peine  capitale,  Prugnon  s'écria  : 

« Vous  avez  ciïacé  l’infamie  qui  faisait  partie 
du  châtiment;  le  criminel,  s’il  est  père,  ne  lé- 
guera plus  l’opprobre  à ses  enfants.  Or,  si  vous 

i Notice  historique  tur  Maximilien  Robespierre,  par  le  eitojreu 
Luponnrruyc,  p.  9.  Paris,  1834. 

* Histoire  parlementaire,  t.  X,  p..57. 


supprimez  à la  fois  la  mort  et  la  honte,  quel  frein 
vous  restera-t-il  *?  » 

Robespierre  répondit,  il  répondit  d’une  ma- 
nière admirable  : 

« Quoi!  un  vainqueur  qui  faisait  mourir  scs 
ennemis  captifs  était  appelé  barbare  ! On  regar- 
dait comme  un  monstre  un  homme  fait  qui, 
pouvant  désarmer  un  enfant,  l’égorgeait!  Et  la 
société  ne  comprenait,  pas  que,  devant  elle,  le  cri- 
minel était  plus  faible  qu’un  enfant  devant  un 
homme  fait!  Qu’étnient-ce  donc  que  ces  scènes 
de  mort,  ordonnées  avec  tant  d’appareil,  sinon 
des  assassinats  officiels,  sinon  des  meurtres  com- 
mis froidement,  lentement,  sous  l’invocation  de 
certaines  formes  sacramentelles,  et  par  des  na- 
tions entières?  Qu’aux  yeux  d’un  Tibère,  ce  fût 
un  crime  digne  de  mort  que  d’avoir  loué  Brulus  ; 
qu’un  Caligula  eût  soif  du  sang  de  quiconque 
osait  se  déshabiller  devant  son  image,  on  le  con- 
cevait : tuer  est  un  procédé  digne  des  tyrans; 
mais  quelle  injure  à la  liberté  que  de  mettre  à 
ec  prix  sa  conservation  ou  son  salut  ! La  peine 
de  mort  était  nécessaire,  disait-on.  Nécessaire? 
Et  pourquoi  donc  alors  tant  de  peuples  avaient- 
ils  pu  s’en  passer?  Et  pourquoi  ces  peuples 
avaient-ils  été  précisément  les  plus  libres,  les  plus 
heureux?  Et  pourquoi  les  crimes  avaient-ils  été 
toujours  plus  rares  là  où  le  peuple  n'était  pas 
habitué  à voir  tomber  des  tètes  et  à humer 
l’odeur  enivrante  du  sang  ? Ignorait-on  combien 
les  mœurs  étaient  douces  dans  les  républiques 
de  la  Grèce,  et  combien  elles  l’étaient  devenues 
à Rome,  après  que  la  toi  Porcia  eut  anéanti  les 
peines  violentes  décrétées  par  les  rois  et  les  dé- 
cemvirs? Voulait-on  trouver  des  supplices  abo- 
minables? Qu'on  allât  au  Japon...  mais  là  aussi, 
comme  conséquence  de  la  barbarie  des  lois,  on 
trouverait  des  forfaits  à faire  frémir  et  une  féro- 
cité absolument  indomptable  L’idée  du  meurtre 
inspirait  bien  moins  d’effroi,  lorsque  la  loi  elle- 
même  en  donnait  l’exemple  et  le  spectacle,  et 
l’horreur  du  crime  diminuait  dès  qu’elle  ne  le 
punissait  plus  que  par  un  autre  crime.  Les 
juges,  d’nillcur9 , étaient-ils  au-dessus  de  l’er- 
reur? Que  s’ils  ne  pouvaient  se  donner  pour 
infaillibles , de  quel  droit  prononçaient-ils  une 
peine  irréparable?  Tuer  un  homme!  Mais  y 
songeait-on?  C'était  tuer  son  retour  possible  à 
la  vertu,  c’était  tuer  l’expiation;  chose  infâme! 
c'était  tuer  le  repentir  J.  » 

Ces  considérations  développées  éloquemment 
par  Robespierre,  qu’appuya  Pétion,  n’avaient 
besoin  que  d’élrc  complétées  : le  lendemain, 
51  mai,  Duport  parut  à son  tour  à In  tribune. 

Avec  non  moins  d’éloquence,  et  plus  de  pro- 
fondeur encore,  il  démontra  que  la  peine  de 
mort  était  loin  d’avoir  l’efficacité  répressive  qu’on 
lui  attribuait  : « Qu’est-cc  que  la  mort?  dit-il. 
La  condition  de  l’existence.  En  immolant  un 
coupable,  que  faites-vous?  Vous  hâtez  pour  lui 
l’heure  d’un  événement  certain,  vous  assignez 

■ Vov.  le  texte  même  dn  discourt  reproduit  in  txtenso  dans 
l'Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  66,  71. 
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une  époque  au  hasard  de  son  dernier  instant, 
voilà  tout.  Or,  n’est-il  pas  déjà  surprenant  qu’une 
règle  immuable  de  la  nature  soit  devenue  entre 
les  mains  des  hommes  une  loi  pénale?  Comment 
ose-t-on  leur  apprendre  qu’un  peu  de  douleur  est 
la  seule  difTércnec  matérielle  entre  une  maladie 
et  un  erime?  Les  scélérats  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  frappés  de  cette  analogie;  ils  la 
consacrent  dans  leurs  maximes;  on  la  retrouve 
dans  leurs  propos  habituels;  ils  disent  tous  que 
ta  mort  n'est  qu'un  mauvais  quart  d'heure  ; ils 
se  comparent  au  couvreur,  au  soldnt,  au  ma- 
telot, à ces  hommes  dont  la  profession  honorable 
et  uti'e  offre  à la  mort  plus  de  prise  et  des  chances 
plus  multipliées;  leur  esprit  s’habitue  à ces  cal- 
culs, leur  âme  se  fait  à ces  idées,  et,  dès  lors, 
les  supplices  perdent  tout  effet  sur  leur  imagi- 
nation... Comment  ! vous  n’avez  que  la  mort  à 
offrir  au  crime  et  à la  vertu,  vous  la  montrez 
également  au  héros  et  à l’assassin!  — Oui,  ré- 
pondrez-vous peut-être,  mais  ici  l'opprobre,  là 
une  gloire  immortelle.  — Ce  n’est  donc  pas  sur 
l’efficacité  matérielle  de  la  peine  de  mort  que 
vous  comptez?  Et,  en  effet,  pour  le  criminel, 
que  l’infamie  ne  touche  point,  la  mort  n’est  qu’un 
mauvais  quart  d'heure  « 

A ceux  qui  invoquaient  l'aveugle  et  brutale  loi 
du  talion,  Duport  demanda  s’ils  étaient  prêts  à 
punir  parle  talion  le  faux,  le  vol,  l'effraction,  l'in- 
cendie * ? 11  ajouta  que  la  peine  de  mort  avait  sa 
source  dans  l’esclavage.  Un  prclre  alors  s’étant 
écrié  : « Et  Caïn?  — Dieu,  reprit  l’orateur,  n’a 
pas  dit  : Que  Caïn  soit  tué , il  n dit  : Que  Caïn  soit 
errant1 *  3.  » 11  prononça  aussi  ces  belles  paroles  : 
« Croyez-vous  que  c’est  pour  sauver  un  assassin 
que  je  parle?  Non;  c’est  pour  apprendre  aux 
hommes,  par  mon  exemple,  à respecter  la  vie 
des  hommes 4 * *.  » 

Tant  d'éloquence,  de  philosophie  et  de  raison 
ne  purent  l’emporter.  Dans  la  presse,  un  écri- 
vain s'était  fait  remarquer  par  l’appui  qu’il  prêta 
aux  idées  de  Duport  et  de  Robespierre,  et  cet 
écrivain  fut  l’auteur  des  Lettre  b t patrio- 

tiques. Jamais  sentiments  plus  élevés,  à part  une 
injure  gratuitement  adressée  au  peuple,  n’avaient 
revelu  des  formes  plus  grossières  et  en  même 
temps  plus  vives  : « Je  ne  veux  plus  qu’on  tue. 
En  pendant  un  homme  qui  a commis  un  grand 
crime,  on  en  commet  un  plus  grand  que  lui;  car 
c'est  toujours  de  sang-froid  que  Chariot  danse 
sur  les  épaules  du  vaurien  qu’il  expédie.  — La 
loi  qui  tue  prêche  le  meurtre.  — Le  législateur, 
en  ayant  horreur  de  verser  le  sang  de  I homme, 
donnerait  une  aversion  si  profonde  pour  le 
meurtre,  que  la  multitude,  toujours  sanguinaire, 
toujours  disposée  à lanterner  h tort  et  à travers, 
se  dirait  : Mais  c’est  donc  bien  abominable  que 
de  détruire  l’œuvre  d’un  Dieu!...  La  loi  ne  l'ose 
pas. — Qui  t'a  donné,  Jeauf....e,  le  droit  de  mas- 

1  lliiloirt  parlementaire,  I.  X,  p.  73  et  74. 

* Ibid.,  p.  82. 

J Le  Patriote  francait.'n»  G62. 

Iliitoire  par  ementaire.  I X,  p.  81. 

* Le»  vitre t e/utées,  ou  collection  des  lettre»  b / patrioti- 

que» du  véritable  pire  Uuchetne,  99*  lettre. 


sacrer  un  homme?  Dieu? — On  court  à un  sup- 
plice en  foule  : les  coquins  en  sont-ils  moins 
coquins?  Ils  volent  tandis  qu’on  pend.  Voulez- 
vous  moins  de  coupab!cs?Chnngcz  vos  mœurs*.  » 

L’auteur  des  Lettres  b t patriotiques  avait 

raison  de  protester  contre  le  bourreau;  mais  il 
avait  tort  d’appeler  à ce  sujet  la  multitude  san- 
guinaire; car,  dans  ce  moment-là  même,  cette 
multitude  prétendue  sanguinaire  prenait  nu  suc- 
cès de  la  motion  débattue  l'intérêt  le  plus  vif  et 
le  plus  touchant.  Le  marquis  de  Ferrières  ra- 
conte que  le  jour  où  l'on  agitait  la  question,  Ca- 
zalès,  étant  sorti  de  la  salle,  aperçut  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants  un  groupe  nombreux  qui 
tenait  aussi  scs  séances.  Il  s’approche,  écoute  ce 
qui  se  dit.  La  noblesse  du  caractère  de  Cazalès 
ne  faisait  doute  pour  personne,  et  le  peuple  l'ai- 
mait, tout  aristocrate  qu’il  était  : un  des  orateurs 
du  groupe  le  reconnaît,  et  lui  fraupant  sur  l'épaule 
d’un  air  de  bienveillance  : « An  çà,  on  vient  de 
faire  une  bonne  motion  pour  nous,  tu  es  un  brave 
hommef  ne  va  pas  partir  contre!  » 

Le  5 juin,  le  décret  suivant  fut  rendu  : « Les 
peines  prononcées  contre  les  accusés  trouvés 
coupables  par  le  jury,  sont  : In  peine  de  mort,  la 
chaîne,  la  réclusion  dans  In  maison  de  force,  la 
gcnc,  la  détention,  la  déportation,  la  dégrada- 
tion civique,  le  carcan.  La  peine  de  mort  con- 
sistera dans  la  simple  privation  de  la  vie,  sans 
qu’il  puisse  jamais  être  exécute  aucune  torture 
envers  les  condamnés.  La  marque  est  abolie. 
Tout  condamné  à mort  aura  la  tête  tranchée  *.  » 
Cette  fois,  Marat  ne  marchanda  point  son  ap- 
probation à l’Assemblée.  « Elle  a décrété  avec 
raison,  écrivit  il  en  termes  d'un  vague  terrible, 
que  la  peine  de  mort  serait  réservée  pour  les 
grands  crimes,  question  sur  laquelle  nos  fidèles 
Pélion  et  Robespierre  avaient  établi  un  sentiment 
qui  fait  honneur  à leur  sensibilité,  mais  sujet  à 
des  inconvénients  trop  graves  pour  ôlrcadopté 7 !î» 
Était  arrivé  à Paris,  sur  ces  entrefaites,  un 
abbé  qu’avait  rendu  fameux  son  Histoire  politi- 
que et  philosophique  des  deux  Indes  : l’abbé 
Raynal.  Les  nobles,  les  évêques  et  Malouct  l’en- 
tourèrent aussitôt,  s’emparèrent  de  lui.  Convain- 
cus que  ce  serait  un  bon  coup  porté  à la  Révo- 
lution, que  celui  qui  partirait  de  la  main  d'un  tel 
homme,  d'un  vétéran  du  xvm’siècle,  d’un  ancien 
ami  de  Diderot,  ils  l’engagèrent  à censurer  bien 
haut  la  marche  jusqu’alors  suivie,  et  à adresser 
celte  censure  à l'Assemblée  ellc-iucme  *.  Pour 
mieux  l'y  encourager,  Dclapoile,  intendant  de 
la  liste  civile,  lui  écrivit  que  le  roi  lui  accordait 
une  gratification  de  vingt-quatre  mille  francs, 
comme  dédommagement  des  pertes  qu’il  avait 
éprouvées  par  l’effet  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui.  Raynal  toucha  la  somme,  en  donna  quit- 
tance *,  et  prépara  son  acte  d'accusation.  C’était 
un  vrai  libelle,  un  résume  déclamatoire  et  eui- 

* Monipaillard.  Uitloirt  de  France,  C.  Il,  p.  337. 

1 L'Ami  du  Peuple,  n®  478. 

* Mémoire»  de  Ferrière».  I.  Il,  liv . IX,  p.  313. 

* ■ Mous  avons  vu  sa  signature  au  bas  du  reçu,  • dit  MonU 
gaillard.  Yoy.  son  Hitloirede  France,  t.  Il,  p.  329. 
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pbatique  de  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
l'ordre  nouveau  par  les  pamphlets  et  les  journaux 
qui  appartenaient  au  régime  abattu.  L’adresse  de 
l'abbé  Raynal  fut  communiquée  à l’Assemblée, 
dans  la  séance  du  51  mai,  par  Bureau  de  Pusy, 
qui  présidait  alors,  et  à qui  elle  avait  été  remise 
en  main  propre  La  lecture  se  fit  au  milieu  d’un 
silence  méprisant.  Puis,  Robespierre  se  leva,  fé- 
licita l’Assemblée  du  calme  qu’elle  avait  gardé, 
lui  recommanda  l’indulgence  en  quelques  pa- 
roles pleines  d’une  compassion  dédaigneuse,  et 
fit  passer  à l'ordre  du  jour  *. 

Rien  n’était  plus  propre  à marquer  l’influence 
croissante  de  Robespierre  : il  en  était  venu  non- 
seulement  h pouvoir  entraîner  quelquefois  l’As- 
semblée, mais  a se  croire  le  droit  de  parler  en 
son  nom! 

Quelques  jours  après,  c’était  encore  lui  qui 
venait  porter  à la  tribune  des  représentants  les 
vœux  impérieux  du  club  des  Jacobins  pour  le 
licenciement  des  officiers  de  l’armée.  Par  leur 
naissance,  leur  éducation,  leurs  habitudes,  leurs 
relations  de  société  et  de  famille,  ces  officiers  ap- 
partenaient tous  au  souvenir  et  au  regret  du 
passé.  En  leur  abandonnant  le  soin  de  la  défen- 
dre, la  Révolution  courait  le  risque  de  se  livrer 
à ses  ennemis.  Quel  parti  prendre?  Faire  signer 
aux  officiers  un  engagement  d’honneur  qui  ga- 
rantit leur  fidélité  à la  Constitution,  et  retran- 
cher les  trois  quarts  de  leurs  appointements  à 
ceux  qui  refuseraient  le  serment  exigé,  voilà  ce 
qu’on  proposait.  Robespierre  combattit  cette  me- 
sure comme  insuffisante  et  dérisoire  ; il  ne  con- 
cevait pas  qu’au  lieu  de  licencier  purement  et 
simplement  les  officiers  de  l'ancien  régime,  puis- 
qu'on jugeait  dangereux  de  leur  laisser  dans  la 
main  l’épée  de  la  Révolution,  on  s’en  fiât,  pour 
obtenir  d’eux  une  garantie  devenue  indispensa- 
ble, aux  inspirations  du  point  d’honneur  : « De 
quel  honneur,  s’écria-t-il  rudement,  vient-on 
nous  parler?  Quel  est  cet  honneur  au-dessus  de 
la  vertu  et  de  l’amour  de  son  pays  ? Je  me  fais 
gloire  de  ne  le  pas  connaître  5.  » Cazalès,  trans- 
porté d'indignation,  prit  la  parole,  et  les  mots 
diatribes  calomnieuses , lâches  calomnies,  tom- 
bèrent h flots  pressés  de  scs  lèvres.  « J’ai  écouté 
le  préopinant,  ajouta-t-il  d’une  voix  qui  luttait 
contre  les  interruptions  et  les  cris  « à l’Abbaye  ! » 
parce  que  je  suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la 
liberté  la  plus  illimitée;  mais  il  est  au-dessus  de 
tout  pouvoir  humain  de  m’empêcher  de  traiter 
ces  diatribes  avec  tout  le  mépris  qu’elles  méri- 
tent 4,  » Il  insista  pour  que  le  projet  de  licen- 
ciement fût  rejeté  à l’unanimité,  annonçant  que, 
lorsque  l'année  apprendrait  cette  discussion,... 
« les  inconvénients  en  pouvaient  être  terri- 
bles 3 ! » 

A cette  menace  inattendue,  la  gauche  se  trou- 
bla. Pétion,  Buzot,  furent  aperçus  gardant  le 

* Mémoires  de  Ferrières , l.  Il,  Jiv.  IX,  p.  313. 

• Séance  du  31  mai  1791.  — C'est  par  erreur  que  Ica  Mémoi- 
res de  Ferrières  assignent  4 celle  béance  la  date  du  21  mai. 

• Séance  du  10  juin  1791.  Y or.  V U is  loin  parlementa  ire,  t.  X, 

p.  181, 

* Histoire  parlementaire,  (.  X,  p.  182. 


silence  de  l’embarras  et  immobiles.  Antoine  lui- 
même,  qui,  aux  Jacobins,  avait  proposé  le  plan 
de  licenciement  de  l’armée,  n’osait  élever  la  voix. 
Seul,  Robespierre,  en  cette  occasion,  parut  supé- 
rieur à tout  sentiment  pusillanime.  Debout  parmi 
ses  collègues  assis,  il  promena  longtemps  ses  re- 
gards à droite  et  à gauche,  comme  pour  fixer 
dans  sa  mémoire  les  visages  et  les  mouvements 
de  ceux  * qui  trembleraient  de  voter  sous  le 
poids  de  ce  doute  : Que  dira  l’armée?  Ce  fut 
donc  le  projet  du  comité  qui  l’emporta,  et  tout 
se  borna  à un  décret  qui  prescrivait  aux  officiers 
de  terre  et  de  mer  la  déclaration,  signée,  de  leur 
obéissance  à la  Constitution 7. 

Pendant  ce  temps,  Robespierre  était  élu  accu- 
sateur public , et  Duport,  nommé  président  du 
même  tribunal , refusait  un  honneur  qu’il  lui 
aurait  fallu  partager  avec  un  homme  qu’il  n’ai- 
mait pas.  Voici  comment  Camille  Desmuulins  ju- 
gea ce  refus,  que  Brissot  blâma,  de  son  côté, 
fort  sévèrement,  quoique  avec  plus  de  gravité  ï 
« Croit-on  que  Duport  ait  refusé  par  dépit  de 
voir  la  ganse  d’or  au  chapeau  de  Robespierre?... 
Est-ce  bien  là  ce  Duport  qui  disait  à Mirabeau, 
à la  séance  du  28  février  aux  Jacobins  : « Sois 
« honnête  homme,  et  je  cours  t'embrasser?  » 
Méprisable  hypocrite!  tu  repousses  de  ton  tri- 
bunal Robespierre,  la  probité  même,  et  u’ayaut 
pu  réussir  à l’écarter,  tu  désertes  le  poste  où  te 
plaçait  la  confiance  ou,  plutôt,  l’erreur  de  tes 
concitoyens!...  Tu  sais  quel  intervalle  immense 
l’opinion  publique  met  entre  son  patriotisme  et 
le  tien...  Tu  as  été  cent  fois  témoin  des  applau- 
dissements unanimes  qu’excitaient  parmi  les  Ja- 
cobins ses  discours  et  sa  seule  présence 8.  » 

A la  place  de  Duport,  les  électeurs  mirent 
Pction,  et  c’était  en  quelque  sorte  nommer  une 
seconde  fois  Robespierre. 

Ainsi  s’élevait  sur  les  débris  des  renommées 
révolutionnaires  de  la  veille  une  renommée  que, 
bientôt,  l’anathème  et  la  calomnie  devaient  por- 
ter jusqu’aux  extrémités  de  la  terre.  C’est  que, 
je  le  répète,  Robespierre  venait  représenter  une 
idée  qui  cherchait  et  voulait  avoir  son  rang  dans 
la  Révolution  : L’égalité  politique  de  tous. 

Je  dis  politique , parce  qu’en  effet  ni  lui  ni 
personne  n’allaient  encore  au  delà.  Qu’on  prenne 
un  à un  scs  discours  ; qu’on  lise  le  Patriote  fran- 
çais de  Brissot,  les  Annales  patriotiques  de  Carra, 
les  liétoluiions  de  Camille  Desmoulins,  l’Ami  du 
Peuple  de  Marat,  on  y trouvera,  impétueusement 
agitées,  les  questions  d’un  caractère  politique, 
telles  que  l’organisation  de  la  garde  nationale,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  d’affiche,  le  licencie- 
ment des  officiers;  mais  de  la  condition  misé- 
rable des  salariés,  mais  de  la  concurrence  et  de 
ses  victimes,  mais  de  la  vie  précaire  à laquelle 
l’anarchie  industrielle  condamne  l’ouvrier,  mais 
des  moyens  économiques  d’écarter  ce  spectre 

* Histoire  parlementaire , t.  X,  p.  183. 

c Yoy.  à cci  égard  une  lettre  signée  Pio,  adressée  4 Camille 
Dcsmoûlins,  et  publiée  par  celui-ci  dans  le  a»  81  de  son  journal. 

ï Décret  du  11  juin  1791. 

* Révolutions  de  Frunce  et  des  royaumes,  etc.,  u°8I. 


FORCE  ATTRACTIVE  DE  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.. 


67  St 


horrible  qui  dans  une  société  mal  réglée  côtoie 
sans  cesse  le  travail  et  s’appelle  la  faim,...  pas  un 
mot.  Marat  dénonce  les  enrichis,  mois  ce  n’est 
point  sauver  les  pauvres  : la  haine  ne  tient  pas 
lieu  de  science.  Et  cependant  des  procès-verbaux 
de  In  commune  il  résulte  que  déjà,  déjà,  le  socia- 
lisme  moderne  s’annonçait,  dans  les  profondeurs 
de  l’atelier,  par  des  protestations  ardentes.  Les 
ouvriers  du  pont  Louis  XVI  demandaient  avec 
véhémence  qu’on  portât  de  trente  a trente-six 
sous  le  prix  de  leurs  journées;  les  garçons  char- 
pentiers se  coalisaient  pour  obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire;  les  grèves , celle  révolte  par 
l'inaction,  cette  guerre  des  bras  croisés,  s’orga- 
nisaient çà  et  là  ou  s’essayaient 1 * ; de  toutes  parts 
enfin  arrivaient  à l’Iiôlel  de  ville,  sourdes  en- 
core mais  aussi  menaçantes  que  le  bruit  lointain 
de  la  mer  animée  par  l’orage,  les  réclamations 
et  les  plaintes  des  travailleurs  en  détresse.  Or, 
que  répondait  l'hôtel  de  ville?  D’accord  avec  les 
rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris,  hardis  ré- 
publicains pourtant,  il  répondait  que  le  prix  du 
travail  doit  être  fixé  de  grc  à gré  entre  ceux 
qu'on  emploie  et  ceux  qui  emploient;  que  les 
travailleurs  n’ont  pas  le  droit  d’opposer  leur 
union  au  despotisme  des  choses,  meme  quand  ce 
despotisme  les  écrase  ; que  c’est  là  la  liberté  3 ! 
Comme  si  le  malheureux  qui  doit  sc  décider  sur 
l’heure  ou  mourir,  est  libre  de  débattre  les  con- 
ditions! Comme  si  on  contracte  librement  avec 
le  poignard  dont  on  sent  la  pointe  sur  sa  gorge! 
Comme  si,  à ce  compte,  la  liberté  de  coalition  ne 
valait  pas,  clic  aussi,  qu’on  la  respectât!  Et  pour- 
quoi donc  maudire  Shylock,  lorsque,  un  coutrat 
dans  une  main  et  son  couteau  dans  l’autre,  il 
court  tailler  dans  la  poitrine  de  son  débiteur 
Antonio  la  livre  de  chair  convenue?  O liberté! 
liberté!  idole  des  cœurs  fiers,  que  de  tyrannies 
se  sont  exercées  en  tou  [nom  ! Mais  cette  grande 
cause  du  travail  asservi  u 'était  pas  encore  à plai- 
der : aujourd'hui  même,  en  notre  xix*  siècle,  au 
moment  où  je  trace  ces  lignes,  c’est  à peine  si 
elle  est  à l’ordre  du  jour  de  la  pensée  humaine. 
Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  si  Robespierre  sc  tut, 
quand  la  voix  des  salariés  ne  faisait  que  proférer 
encore  des  sons  inarticulés.  Dans  la  Révolution, 
Robespierre  ne  fut  jamais  que  l’homme  de  l’heure 
présente  ; mais  cela,  du  moins,  il  le  fut  toujours. 


CHAPITRE  II. 
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Les  habitante  d'Avignon  veulent  être  Français.  — Carpcnlra» 
animé  contre  Avignon  par  les  prêtres.  — Affreuse  guerre 
civile  dans  le  Comtal.  Les  Atiguomiais  Miulcntis  pur  les 
Jacobins.  — Massacres  à Sarrian».  — Meurtre  de  Palrix.  — 
Le  muletier  Jourdan,  général  — Siège  de  Carpcntras  par 
les  Avignonnais.  — Épouvantables  circonstances  de  cc  siège. 


1 Vov.  les  extraits  des  pnroeii-verbaux  de  la  Commune,  clics 

dans  VH itloire parlementaire,  l.  X,  p.  102-105. 

» Ibid.  r 


— L'Assemblée  nationale  pressée  de  se  rendre  au  vau  d’A*i- 
gnon.  — Rapport  de  Menou.  — Débats  sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon A la  Fiance.  — Longues  hésitations  de  PAssrmblée.  — 
Trois  commissaires  pacificateurs  sont  euvovés  dans  le  Com- 
tal. — Avignon  sc  partage  entre  le  parti  de  la  municipalité  et 
celui  de  l'armée  - Réunion  d’Avignon  A la  France  décrétée. 

— Troubles  dan*  Avignon.  — Mort  de  Leeuyer.—  Massacres 
delà  Ulaciirc.  — Le  cœur  des  Avignonnais  reste  français.  — 
Pouvoir  fascinateur  de  la  Révolution  cl  de  la  France. 


Cependant,  la  France  révolutionnaire  allait  sc 
répandant  au  dehors  de  plus  en  plus.  Car,  c’est 
le  privilège  historique  de  ce  grand  et  infortuné 
peuple  «le  France  d’nltirer  à lui  Icsnulres  peuples, 
soit  qu’il  les  éblouisse  ou  les  épouvante.  Oui, 
dans  le  temps  même  où  l’émigration  des  nobles 
faisait  scandale,  et  où  le  livre  de  Burkc,  partout 
répandu,  adjurait  le  monde  de  haïr  la  Révolu- 
tion, de  haïr  la  France,  on  voyait  s'étendre  in- 
vinciblement, rapidement,  et  bien  au  delà  des 
frontières  du  royaume,  le  pouvoir  fascinateur  de 
Paris.  A la  foire  de  Francfort,  on  vendait  avec 
une  sorte  de  ferveur  des  mouchoirs  où  figuraient 
imprimes  les  principes  nouveaux;  du  haut  de 
leurs  montagnes,  les  Savoisicns  jetaient  un  œil 
d’envie  sur  nos  plaines  du  Dauphiné;  depuis 
Snint-Gingolf  jusqu’au  pied  du  Saint-Bernard,  on 
avait  arboré  la  cocarde  française,  celle  des  (rois 
couleurs,  et,  selon  le  mot  de  Camille  Desmou- 
lins, u les  Suisses  commençaient  à rêver  profon- 
dément sur  l’aristocratie  de  l’avoyer  de  Berne, 
de  leurs  baillis,  de  leurs  fiscaux  \ » A Constan- 
tinople, un  Français  cl  un  derviche  ayant  etc 
arrêtés  pour  avoir  expliqué,  en  pleine  rue,  à un 
groupe  de  Turcs  rassemblés,  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  le  peuple  se  souleva,  délivra 
les  prisonniers,  et  les  conduisit  dans  une  maison 
sur  laquelle  il  fit  écrire  : Malheur  à qui  violera 
cet  asile  que  le  peuple  donne  à deux  amis  du 
genre  humain  4. 

l’n  illustre  écrivain  moderne  a senti  vivement 
et  exprimé  d’une  manière  originale  celle  forte 
attraction  qu’exerçait  alors  notre  pays  : 

■ Au  fond  des  mers  du  Nord,  il  y avait  une 
bizarre  et  puissante  créature,  un  homme?  non, 
un  système,  une  scolastique  vivante,  hérissée, 
dure,  taillée  à pointes  de  diamants  dans  le  granit 
de  la  Baltique.  Toute  religion,  toute  philosophie, 
avait  touché  là,  s’était  brisée  là.  Et  lui,  immua- 
ble. Nulle  prise  au  monde  extérieur.  On  l’appe- 
lait Emmanuel  Kant  ; lui,  il  s’appelait  le  Critique. 
Soixante  ans  durant,  cet  être  tout  abstrait,  sans 
rapport  humain,  sortait  juste  à la  même  heure, 
et, sans  parler  à personne,  accomplissait,  pendant 
un  nombre  donné  de  minutes,  précisément  le 
même  tour,  comme  on  voit  aux  vieilles  horloges 
des  villes  l'homme  de  fer  sortir,  battre  l’heure,  et 
puis  rentrer.  Chose  étrange  ! les  habitants  de 
Kœnigsbcrg  virent  (ce  fut  pour  eux  un  signe  des 
plus  grands  événements)  cette  planète  se  déran- 
ger, quitter  sa  roule  séculaire.  On  le  suivit,  on  le 

• HêralutioM  de  France  et  da  royaume,  etc.,  u°  50. 

4 Ibid.,  u*  SI . 
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vit  marcher  versl’ouest,  vers  la  route  par  laquelle 
venait  le  courrier  de  France » 

Et  ce  n’étaient  pas  seulement  des  penseurs, 
des  philosophes,  qui  cédaient  à cette  influencevé- 
rilablement  magnétique  : le  regard  tourné  vers 
nous,  les  bras  étendus,  les  mains  jointes,  des 
peuples  entiers  demandaient  à être  reçus  dans  la 
glorieuse  famille  française. 

Ainsi  avait  fait,  on  l'a  vu,  le  peuple  avignon- 
nais.  Il  est  vrai  qu'Avignon  avait  souffert  cruel- 
lement de  la  domination  des  papes,  pendant  tout 
le  temps  qu’avait  duré  leur  résidence  dans  cette 
ville  devenue  enfin  leur  propriété,  par  la  vente 
que  leur  en  fit  une  reine  impudique.  N’csl-il  pas 
là,  toujours  là,  se  hérissant  sur  son  rocher,  du 
côté  du  Rhône,  cet  édifice  bâti  pour  être  un  pa- 
lais, bâti  pour  être  une  prison,  et  qui  cachaildans 
ses  flancs  monstrueux,  à quelques  pas  des  salles 
où  avaient  été  torturées  tant  de  victimes,  les  ré- 
duits impurs  où  s'était  vautrée  la  luxure  de  leurs 
bourreaux?  Pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  à 
l’époque  de  la  Révolution  française,  tout  cela 
était  déjà  bien  loin  dans  le  passé;  à Avignon 
comme  ailleurs,  le  fanatisme  religieux  avait  eu 
à compter  avec  la  philosophie,  et  depuis  que  les 

apes  étaient  revenus  s'installer  définitivement 

Rome,  leur  gouvernement,  qui  ne  pesait  plus 
d’aplomb  sur  les  Avignonnais,  ne  présentait  rien 
que  de  trcs  tolérable.  Pourquoi  donc  avaient-ils 
voulu,  dès  la  fin  de  1789,  être  Français,  et 
lavaient-ils  voulu  avec  un  emportement  passionné? 
O prestige  du  droit  victorieux!  O puissance  à ja- 
mais sainte  de  la  justice  sur  les  hommes,  à certai- 
nes heures  solennelles  ! Et  ce  fut  bien  uutre  chose, 
lorsque,  en  1790,  appelés  à Paris  par  l’immortel 
spectacle  de  la  Fédération,  les  députés  avignon- 
nais  purent  raconter,  au  retour,  les  merveilles 
dont  ils  avaient  été  témoins  ! A partir  de  ce  mo- 
ment, le  pacte  sacré  de  l'union  de  ce  peuple  avec 
la  France  fut  scellé  irrévocablement  au  fond  de 
tous  les  cœurs;  que  dis-je?  un  jour,  sur  la  rocho 
de  Dons,  un  cri  fut  entendu,  un  cri  monta  vers 
le  ciel,  poussé  par  des  milliers  de  voix,  et  ce  cri 
était  : Plutôt  mourir  que  de  ne  pas  vivre  Fran- 
çais * ! 

Dans  le  comtal  Venaissin,  même  désir  d’échap- 
per au  joug  de  Rome,  même  entrainement  vers 
la  France.  Mais  ici  entre  le  parti  des  patriotes  et 
celui  des  papistes  la  division  était  beaucoup  plus 
tranchée,  d’une  part;  cld’aulrc  part,  Carpcntras, 
la  ville  principaledu  comtal  Venaissin,  ressentait 
à l'égard  d’Avignon  une  jalousie  qui  la  précipitait 
dans  des  voies  contraires  à celles  où  marchait  sa 
rivale.  Cette  jalousie  funeste,  les  prêtres  ne  con- 
nurent que  trop  bien  l’art  de  l’enflammer.  Les 
Avignonnais  ayant  émis  l’idée  de  se  réunir  aux 
Comtadins,  et  proposant,  à cet  effet,  une  convo- 
cation, par  députés,  de  toutes  les  villes,  de  tous 
les  bourgs  cl  villages  du  Comtat,  le  parti  du  pape 

* Michelet,  Histoire  de  la  Révolution,  dans  le  chapitre  sur  ta 
Fédération,  t.  II,  j».  181  cl  18*. 

> Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n»  KO. 

• Rapport  et  conclusions  de  l'accusateur  public  prés  le  tri- 
bunal criminel  d'Avignon,  p.  2$  et  27,  dans  la  Bibliothèque 


s’empara  de  cette  circonstance  pour  éveiller,  sur 
la  perte  imminente  de  leur  souveraineté  locale , 
les  inquiétudes  des  Carpentrassicns.  Avignon  dé- 
voilait donc  enfin  ses  secrètes  pensées!  Comment 
en  douter  désormais?  Si  cette  ville  ambitieuse 
voulait  devenir  française,  c’était  pour  régner 
sur  Carpentras,  c’était  pour  être  le  chef-lieu 
d’un  des  départements  de  la  Fronce  ! Singuliers 
patriotes  que  ceux  des  enfants  du  Comtat  dont 
tout  le  patriotisme  consistait  à cesser  d’étre  Com- 
tadins pour  se  faire  Avignonnais!  Ce  fut  par  ces 
discours  artificieux,  ce  fut  en  soufflant  sur  cette 
passion  de  l’envie,  toujours  plus  violente  quand 
clic  est  resserrée  dans  un  petit  cercle,  que  les 
prêtres  parvinrentà  dominer  dans  Carpentras.  Us 
y formèrent,  en  opposition  aY  Assemblée  électorale 
d’Avignon,  une  Assemblée  représentative,  qui, 
ayant  à ses  ordres  une  petite  armée  de  gardes 
nationaux,  commença  contre  les  patriotes,  parti- 
sans de  la  France , un  système  de  persécution 
acharnée.  D’affreux  excès  furent  commis.  L'As- 
semblée représentative  assassina,  par  ses  sicaires, 
le  colonel  de  la  garde  nationale  de  Thor,  vieillard 
de  soixante  et  dix  ans;  elle  mit  garnison  à Ca- 
vaiilon  pour  en  assujettir  les  habitants,  et  força 
plus  de  cinq  cents  patriotes,  que  menaçaient  scs 
fureurs,  à chercher  refuge  dans  Avignon  3. 

Excites  par  les  proscrits,  les  Avignonnais  im- 
provisent une  armée.  Patrix,  un  des  leurs,  mar- 
che sur  Cavaillon  et  s'en  empare.  Mais  la  cruauté 
appelle  la  cruauté  : les  vainqueurs,  en  ensan- 
glantant leurs  succès  par  la  vengeance,  apres  le 
combat,  les  déshonorèrent.  Bientôt  ce  ne  fut, 
dons  tout  le  Comtat,  qu’une  effroyable  série  de 
dévastations.  C’était  la  guerre,  la  guerre  civile 
avec  son  cortège  accoutumé  d’horreurs  et  de  re- 
présailles. A Y Assemblée  représentative,  dispersée 
par  la  terreur,  une  seconde  Assemblée,  celle  de 
Sainte-Cécile,  n’avait  point  tardé  à succéder  : 
A, 000  Avignonnais , renforcés  d’une  troupe  de 
déserteurs  français  qu’avaient  fournis  les  régi- 
ments de  Soissonnois  et  de  Penthièvre,  vinrent 
camper  devant  Carpentras;  et  le  siège  com- 
mençait, lorsqu'un  orage  dont  il  n’y  avait  pas  en- 
core eu  d’exemple,  tant  il  fut  terrible  et  sinistre, 
fondit  sur  les  assaillants,  les  remplit  d'une  épou- 
vante superstitieuse,  les  mil  eu  fuite  4. 

A Paris,  est-il  besoin  de  le  dire?  c’était  pour 
les  Avignonnais  que  tenaient  tous  les  révolution- 
naires. L’Assemblée  nationale  n’ayant  pas  encore 
osé  accepter  l’offre  que  le  peuple  d’Avignon  avait 
faite  de  son  indépendance  reconquise,  après  la 
fuite  du  vice-légat,  Brissot,  Marat,  Camille  Des- 
moulins, Carra,  Fréron,  ne  cessaient  de  poursui- 
vre de  leurs  clameurs  ce  sénat  trop  timide.  Ils  le 
rendaient  responsable  des  calamités  d’une  guerre 
à laquelle  ils  assuraient  que  son  intervention 
seule  pouvait  couper  court;  ils  donnaient  à ceux 
de  Carpentras  le  nom  de  rebelles,  et  maudissaient 

Aü/ontyuc  de  la  Révolution.  — Avicno*.  — 394,  K,  6.  Briltsh 
Muséum. 

4 Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  per  l'auteur  du  Règne  de 
Louis  XVI,  l.  I,  Tir.  VI,  p.  IGG. 
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dans  leur  résistance  l'ascendant  de  l’abbé  Maury, 
né  h Valréas.  Les  sociétés  populaires,  de  leur 
côté,  avaient  épousé  avec  tant  de  feu  la  cause 
des  Avignonnait,  que,  sur  le  programme  du  club 
des  Jacobins,  parmi  les  articles  de  foi  politique,  la 
réunion  d’Avignon  à la  France  figurait  presque 
en  première  ligne  '. 

Dans  ces  entrefaites,  un  double  assassinat  ra- 
mena les  Avignonnais  devant  Carpcntras.  Un 
membre  de  leur  Assemblée  électorale,  nomme 
Lavilasse,  s’étant  rendu  à Vaisson,  où  il  avait  une 
maison  de  campagne,  eut  la  folie  de  s’y  donner 
des  gardes,  de  s’y  montrer  en  public,  le  front 
couronné  de  lauriers,  et  la  folie,  plus  grande 
encore,  de  détourner  les  eaux  des  moulins  à blé 
du  village  de  Ségurct,  lequel  s’était  rangé  sous 
les  bannières  de  Carpentras  *.  Ce  fut  son  arrêt  de 
mort.  On  l’égorgea  pendant  la  nuit,  on  égorgea 
son  ami  d’Anselme,  et  un  Te  Deum  fut  chanté 
sur  leurs  cadavres  mis  en  lambeaux 1 *  3. 

A celte  nouvelle  il  n’y  eut  qu’un  cri  dans  Avi- 
gnon : Vengeance!  Une  nouvelle  armée,  forte 
cette  fois  de  8,000  hommes  4 * *,  entre  en  campagne. 
Elle  a pris  le  nom  d’armée  de  Vaucluse,  et  Pa- 
trix  la  commande.  Telle  était  son  ardeur  qu’elle 
franchit,  presque  sans  s’arrêter,  entre  deux  feux 
très-vifs,  un  étroit  défilé  jugé  impraticable  et 
que  gardait,  a la  tète  des  Carpcntrassicns,  ce 
même  Albert  de  Rioms  chef  d’abord,  puis 
déserteur  de  l’escadre  de  Brest. 

Arrivés  devant  la  petite  ville  de  Sarrians,  les 
Avignonnais  s'y  engagèrent  sans  défiance,  sur 
la  foi  d’un  message  pacifique,  reçurent  quelques 
coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres,  et  se  croyant 
victimes  de  la  plus  noire  perfidie,  s’abandonnè- 
rent à des  barbaries  auxquelles  leur  propre  chef 
ne  put  échapper.  Patrix , soupçonné  de  trahi- 
son , fut  tué  sur  place  et  sa  tête  envoyée  à Avi- 
gnon, où  on  la  promena  au  bout  d’une  pique. 
Il  lui  fallait  un  successeur  : ce  fut  Jourdan  qu’on 
choisit,  non  pas  le  Jourdan  coupe-tête,  mais 
un  muletier  tout  aussi  féroce  que  celui  dont 
il  portait  le  nom,  devenu  si  horriblement  célè- 
bre *.  Le  premier  acte  du  nouveau  général  fut  de 
trancher  avec  son  sabre  les  doigts  sanglants  de 
Patrix , de  les  mettre  successivement  dans  sa 
bouche  en  guise  de  pipe,  et  de  se  promener  ainsi 
aux  yeux  de  son  armée 7. 

Cependant,  ceux  de  Carpentras  préparaient 
tout  pour  une  défense  vigoureuse.  Chacun  appor- 
tait, pour  fondre  des  canons,  les  ustensiles  en 
cuivre  ou  en  bronze  qu’il  possédait.  Les  habitants 
de  Montvcnloux,  de  Lubéron,  furent  appelés  au 
secours,  et  l’on  vit  sortir  de  Branles,  on  vit  des- 
cendre du  haut  de  ces  montagnes,  séjour  d’éter- 

1 Voy.  dans  le  n»64  du  journal  de  Camille  Desmoulins,  la 
lettre  des  Jacobins  de  Lons-le-Saulnier  6 la  société-mère. 

• Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  l'auteur  du  Règne  de 
Louii  XVI,  I.  I,  n.  166. 

■ Rapport  de  l'accusateur  public  pris  le  tribunal  criminel 
d'Avignon,  p. 36. 

4 Eclaircissements  tttr  le i événements  d'A  oignon  et  du  Comtal. 

Paris,  1791. 

• Histoire  abrégée  delà  Révolution,  par  l'auteur  du  Règne  de 

Louis  XVI,  t.  I,  liv.  VI,  p.  133. 


ncls  frimas,  des  hommes  terribles  *.  Le  directoire 
de  la  Drôme,  instamment  invoqué,  fournit  aussi 
des  auxiliaires,  line  seconde  fois,  Carpentras  fut 
assiégé  par  les  Avignonnais. 

La  ville  soutint  le  premier  choc  avec  lant  de 
vaillance  que  les  assiégeants  s’en  éloignèrent 
d’abord  et  sc  mirent  à la  canonncr  à boulets 
rouges.  Alors,  pour  attirer  leurs  ennemis  plus 
à portée,  les  assiégés  imaginèrent  de  poser  sur 
les  toits  les  plus  élevés  des  vases  remplis  de  gou- 
dron. Ils  y mettent  le  l'eu  et  poussent  des  cris 
qui  imitaient  ceux  du  désespoir.  Croyant  que 
leurs  boulets  ont  incendié  la  ville,  les  Avignon- 
uais  s'approchent  sans  précaution.  Deux  batte- 
ries à mitraille  sont  tout  à coup  démasquées  et 
un  carnage  horrible  commence  *.  On  assure  que 
la  cavalerie  avignonnaisc,  chargée  d'cnlcvcr  les 
morts  et  les  blessés,  dont  le  nombre  était  consi- 
dérable, cul  recours  à ce  moyen  qui  fait  frisson- 
ner : chaque  cheval  traînait  une  corde  attachée 
à la  croupière  par  un  bout,  et  armée,  h l’autre 
bout,  d'un  crochet  de  fer;  les  cadavres,  les  bles- 
sés gémissants,  étaient  accrochés  pêle-mêle  elles 
cavaliers  les  traînaient  derrière  eux  au  galop  10  ! 

Du  reste,  cette  guerre  avait  été  signalée  par 
des  atrocités  sans  exemple  et  imputables  à l’un 
comme  à l'autre  parti.  A Ca  rouit»,  neuf  soldats 
de  l'armée  vauclusienne  furent  fusillés  et  couchés 
dans  des  fosses  qu'on  leur  avait  fait  creuser  de 
leurs  propres  mains;  à Sarrians,  un  soldat  de 
la  même  année  fut  eulerré  vif;  lors  du  saccagc- 
ment  de  Cavaillon,  un  Carpcntrassien  avant  été 
assassiné,  ses  ennemis  burent  son  sang'1  !... 

Telle  était  la  situation  du  Comtat  au  mois  de 
mai  1791.  Mais,  Avignonnais  ou  Comtadins,  les 
patriotes  n’avaient  pas  attendu  jusque-là  pour 
conjurer  l’Assemblée  nationale  d'intervenir.  Cette 
cause,  importante  à plus  d’un  titre,  la  réunion 
d’Avignon  et  du  Comtat  à la  France,  Robespierre 
l’avait  plaidce,  du  haut  de  la  tribune,  dès  le  mois 
de  novembre  de  l’année  précédente,  et,  quoique 
ses  efforts  eussent  été  infructueux,  les  officiers 
municipaux  d'Avignon,  Richard,  Minvielle, 
Aymc,  Nid,  Dupr.it,  s’étaient  empressés  de  lui 
écrire  une  lettre  où  leur  reconnaissance  s’exhalait 
en  termes  passionnés  ,J.  On  vient  devoir  à quelles 
horreurs  les  hésitations  de  l’Assemblée  avaient, 
depuis,  ouvert  carrière.  Pour  peu  qu’elle  tardât 
encore,  il  était  à craindre  que  la  ville  de  Carpen- 
tras, emportée  à la  suite  de  quelque  assaut  fu- 
rieux, ne  vint  combler  la  mesure  de  tant  de 
maux.  Menou  fut  chargé  d’éclaircir  la  question, 
et  il  s’acquitta  de  celte  tâche  avec  un  remarqua- 
ble mélange  d’érudition,  de  précision  et  de 
clarté. 

• Compte  rendu  par  l'abbé  Mulot  A l’Assemblée  nationale, 
comme  commissaire  du  roi  A Avignon,  p.  13. 

7 Histoire  abrégée  de  Ut  Révolution,  par  l’auteur  du  Règne  de 
Louis  XVI,  t.  I,  p.  136. 

I Ibid.,  p.  AGI. 

• Ibid.,  p.  163. 

Ibid.,  p.  164. 

*•  Ibid., o.  163. 

II  Voy.  buebea  et  Roui,  Histoire  parlementaire,  t.  VIII, 
p.  90-97. 
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Il  s’agissait  d'abord  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  la  possession  des  papes  était  légitime. 

Or,  en  ce  qui  touchait  l'État  d’Avignon,  de- 
venu In  résidence  des  papes  depuis  que,  sous 
le  pontificat  de  Clément  V,  le  saint-siège  y avait 
été  transféré,  nul  doute  qu'en  1348  Jeanne, 
reine  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  n’eut 
vendu  cet  État  à In  cour  de  Rome,  moyennant 
la  somme  de  80,000  florins  d’or.  Mais  cette  vente 
était  nulle  pour  plusieurs  raisons;  elle  était  nulle 
parce  que  Jeanne  n'avait  hérité  du  comté  de 
Provence  qu’à  la  charge  expresse  d'inaliénabililé; 
parce  qu'elle-méme  avait  juré  solennellement,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  Provençaux  ras- 
semblés à Aix,  de  tenir  scs  domaines  pour 
inaliénables;  parce  qu’elle  était  mineure  lors  de 
la  vente,  parce  qu’elle  signa  cette  vente  aussitôt 
après  l’égorgement  d’André,  son  premier  mari, 
qu’on  l’accusait  d’avoir  assassiné,  et  après  son 
mariage  avec  Louis  de  Tarcnte,  désigné  comme 
le  complice  du  meurtre;  parce  qu'enfin  le  pape 
ayant  été  appelé  à juger  Jeanne,  tout  conduit  à 
supposer  que  la  vente,  faite  a un  prix  très-modi- 
que et  dont  le  payement  resta  douteux,  fut  le  prix 
immoral  de  l’absolution  dont  Rome  couvrit  un 
crime  avéré. 

Quant  au  comtat  Vcnaissin,  l’histoire  de  son 
aliénation  n’était  pas  moins  scandaleuse.  Ray- 
mond VII , comte  de  Toulouse,  devient  suspect 
d’hérésie  au  pape  Grégoire  IX,  qui  ambitionne 
ses  dépouilles;  il  est  excommunié.  Louis  VIII,  roi 
des  François,  sollicité  par  Rome,  se  met  a la  létc 
d'une  croisade.  Accablé,  le  malheureux  Raymond 
est  réduit  à céder  à l'avide  pontife  toutes  ses 
terres  au  delà  du  Rhône,  moyennant  quoi  on 
daigne  1’ndincltrc  à faire  amende  honorable  en 
chemise!  Cette  spoliation  était  si  honteuse,  que 
Grégoire  IX  n’osa  pas  garder  le  Comlat  comme 
propriété.  II  prétendit  ne  s’élrc  fait  céder  le 
marquisat  de  Provenccque  provisoirement,  pour 
y extirper  l’hérésie,  dans  l'intérét  du  salut  éter- 
nel de  Raymond  Vil.  Les  domaines  usurpésfurent 
donc  remis  en  dépôt  à saint  Louis,  puis  restitués 
ou  comte.  Mais  Rome  n entendait  pas  lâcher 
ainsi  sa  proie,  et  en  4274,  disposant  du  Comtat 
comme  s’il  en  avait  etc  le  maître,  Philippe  le 
Hardi  le  donnait  à Grégoire  X. 

Ces  faits  dont  nous  ne  présentons  ici  que  le 
sommaire,  Menou  les  développa  et  les  prouva 
historiquement 1 dans  un  rapport  qu’il  lut  le 
50  avril  à l'Assemblée.  Il  insista  aussi  sur  ce  que, 
par  suite  de  mariages  et  testaments  princiers, 
Avignon  et  le  Comtat  devaient,  en  vertu  du 
droit  d’hérédité,  appartenir  à la  France.  Et  de 
fait,  les  rois  de  France  Charles  VIII,  François  I,f, 
François  II,  Charles  IX,  n’avaient  cessé  de  récla- 
mer les  deux  pays  et  de  faire,  en  ce  qui  les  con- 
cernait, des  actes  conservatoires;  plus  que  cela, 
Louis  XIV  avait  enjoint  au  parlement  d’Aix  de 
demander  au  vice-légat  les  titres  du  saint  siège 
pour  les  examiner,  et  le  vice-légat  n’ayant  point 

* Rapport  sur  Avignon  cl  le  comtat  Vcnaisiin,  par  Jacques 
Menou,  p 7-23,  dans  la  Bibliothèque  historique  delà  révolution. 
— Avicnos,  594,  593,  590.  Britisii  Muséum. 


comparu,  le  parlement  d’Aix  avait  prononcé  la 
réunion...  Mais  la  questioo,  après  tout,  n'était 
pas  là,  elle  était  plus  haut;  et,  dans  son  journal, 
Brissot  reprocha  au  rapporteur  de  s’étre  livré  à 
une  dépense  d'érudition  bien  inutile  *.  Pour 
changer  un  gouvernement  qui  leur  pèse,  les  peu- 
ples ont-ils  besoin  du  consentement  de  leurs 
administrateurs?  Les  Avignonnais  et  les  Comta- 
dins  avaient-ils  droit  sur  eux-mérnes?  Les  peu- 
ples ctaicnt-ils  un  bétail  immonde  qu'il  est  loi- 
sible au  premier  venu  qui  s’en  empare  de  vendre 
au  plus  offrant,  et  à perpétuité?  Il  n’y  avait 
pas,  scion  Brissot,  d’autre  point  à considérer.  Or, 
a cet  égard,  on  le  devine , les  conclusions  de  Me- 
nou ne  différaient  point  des  siennes. 

Ici,  cependant,  s’élevait  une  objection  spécieuse: 
telle  ou  telle  province  de  France  pourrait  donc, 
si  bon  lui  semblait,  se  détacher  du  royaume? 
« Non,  répondait  Menou  ; car  telle  ou  telle  pro- 
vince des  Fronçais  ne  forme  pas  aujourd’hui  un 
peuple  indépendant.  Sans  doute,  avant  la  Révo- 
lution, avant  le  pacte  constitutionnel  qui  vient  de 
réunir  toutes  les  parties  de  la  France,  chacune 
de  ccs  parties  aurait  pu  se  séparer  ; elle  en  avait 
le  droit,  n’ayant  avec  les  autres  aucun  pacte  so- 
cial consenti  purollc  et  par  tous.  Mais,  aujour- 
d’hui, les  24  millions  de  Français,  à l’exception 
de  quelques  ennemis  du  bien  public , sont  liés 
entre  eux  par  un  pacte  social  qui  oblige  chacun 
envers  tous  et  tous  envers  chacun,  et  nul  ne  sau- 
rait rompre  ce  pactequc  par  la  volonté  des  autres 
coassociés,  sans  quoi  la  société  pourrait  sc  dissou- 
dre à chaque  instant  5.  » 

Ce  problème  une  fois  résolu  — et  il  était  d’un 
intérêt  immense  comme  tous  ceux  que  souleva  la 
Révolution  française,  — il  n’y  avait  plus  qu’à  sa- 
voir si  les  Avignonnais  et  les  Comtadins  voulaient 
bien  réellement  la  réunion,  cl  si  la  France  gagne- 
rait à y consentir. 

Menou  prouva  sans  réplique  que  la  réunion 
avait  etc  demandée  et  l’était  encore  par  la  grande 
majorité  des  Avignonnais,  non-seulement  d’une 
manière  formelle,  mais  pour  ainsi  dire  à mains 
jointes.  11  établit  que,  quant  au  Comtat,  d’après 
un  calcul  pris  dans  les  propres  déclarations  de 
l'assemblée  de  Sainte-Cccile,  le  nombre  des  habi- 
tants qui  s’étaient  prononcés  pour  la  réunion  ne 
montait  pas  à moins  de  104,000  sur  une  popula- 
tion de  452,000.  Encore  les  48,000  autres  ne 
s*étaicnt-ils  point  prononcés  contre  : ils  n’avaient 
pas  pris  de  délibération,  voilà  tout  *. 

La  France  pouvait-elle  et  devait-elle  repousser 
l’offre  de  deux  beaux  pays  qui,  situés  entre  le 
Rhône,  les  départements  de  la  Drôme,  des  Basses- 
Alpes  et  des  Bouches-du-Rhône,  présentaient  un 
sol  fertile,  une  surface  de  45  lieues  carrées,  de 
puissants  moyens  de  défense  contre  une  agres- 
sion, et  sc  trouvaient  cire  une  glorieuse  con- 
quête, non  de  la  force,  mais  de  l’esprit  nouveau? 

Quelque  simple  que  Ja  question  nous  paraisse 
aujourd  hui  et  parut  alors  aux  vrais  partisans  de 

* Le  Pair iolt  français,  n*  631. 

■ Premier  rapport  de  Menou,  «6»  $upra,  p.  32. 

* Ibid,  p.  34. 
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la  Révolution,  l’Asscmblée  nationale  mit  un  temps 
énorme  à se  décider.  Les  conclusions  du  rapport 
de  Menou  furent  vivement  combattues,  et  par 
des  adversaires  nombreux.  Ils  objectaient  : Lian- 
court, qu’il  était  impossible  de  bien  constater  le 
vœu  de  la  majorité  dans  des  contrées  que  déchi- 
rait la  guerre  civile;  Jessé,  que  la  France  était 
déjà  bien  assez  troublée  par  les  querelles  reli- 
gieuses ; l'abbé  Maury,  qu’il  n'y  aurait  à dépouil- 
ler le  pape,  ni  générosité,  ni  justice;  Clermont- 
Tonnerre,  quePatrix  avait  été  fusillé  lorsqu’il 
méritait  des  autels;  Malouet,  qu’en  acceptant 
Avignon,  la  France  alarmerait  toute  l'Europe  \ 
Robespierre  , Goupil,  Pétion  , curent  beau 
développer,  à l'appui  du  rapport,  les  considéra- 
tions les  plus  frappantes,  l’Assemblée,  toujours 
indécise,  adopta,  dans  la  séance  du  5 mai,  ccltc 
rédaction  ambiguë  : a Avignon  et  le  Comtat  ne 
font  point  partie  intégrante  de  la  France.  >*  Mais 
le  lendemain,  les  mots  l’Assem blèe  décrète,  portés 
au  procès-verbal,  y furent  remplacés  par  ceux-ci: 
l'Assemblée  déclare , afin  qu’il  restât  bien  dé- 
montré que,  par  son  vote  de  la  veille,  l’Assem- 
blée avait  entendu  seulement  constater  le  fait, 
en  réservant  le  droit  *. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  continuait  dans 
le.  Comtat,  guerre  d’extermination  où  les  villes 
jalouses  luttaient  contre  les  villes,  les  villages 
contre  les  villages,  les  catholiques  contre  les  pro- 
testants, et  des  guerriers  sauvages  contre  des 
bandes  de  fanatiques  poussés  en  avant  par  des 
prêtres.  De  leur  cùlé,  les  olficiers  municipaux 
d'Avignon  redoublaient  d'instances  auprès  de 
l'Assemblée,  lui  envoyaient  messages  sur  messa- 
ges. Le  24  mai,  ils  lui  écrivirent  : « Nous  brûlons 
de  rentrer  dans  la  grande  famille  dont  nous  avons 
été  trop  longtemps  séparés.  Notre  volonté  est  de 
vivre  Français,  ou  de  mourir  *.  » 

L’Assemblée  résista  cette  fois  encore,  mais  elle 
ne  pouvait,  sans  barbarie,  rester  sourde  à ces 
supplications  touchantes;  trois  médiateurs,  nom- 
més par  elle  — c'ctaicnt  l'abbé  Mulot,  Lascènc 
et  Verninac  — partirent  en  toute  hâte.  Arrivés 
à Orange,  ils  y convoquèrent  les  représentants  des 

ftartis  adverses;  et,  grâce  à une  négociation  habi- 
ement  conduite,  la  paix  fut  enfin  signée,  le 
9 juin.  Elle  était  placée  sous  la  garantie  du  nom 
de  la  France 1 * *  4. 

En  conséquence,  le  siège  de  Carpentras  fut 
levé,  et  l’armée  vauclusienne , campée  à Montcux, 
reçut  ordre  de  reprendre  la  route  d'Avjguon. 
C’était  pour  ces  malheureuses  contrées  un  bon- 
heur presque  inattendu.  Quand  les  médiateurs 
français  parcoururent  le  pays,  ils  virent  se  presser 
sur  leurs  pas  des  milliers  de  pauvres  paysans  qui, 
pleins  d’une  émotion  reconnaissante  et  le  visage 
baigné  de  larmes,  montraient  leurs  moissons  que 
la  flamme  ne  menaçait  plus.  On  offrait  aux  paci- 
ficateurs des  couronnes  formées  de  fruits.  Les 

1 Le  Pairiott  français,  n®  633,  et  ta  Chronique  de  Paris, 
n®  !33. 

* Chronique  de  Paris,  O*  126. 

• Ibid.,  n®  145. 

4 Compte  rendu  de  l'abbé  Mulot  A l'Asscmbléenalionalc.p.  17. 
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Carpentrassicns  leur  remirent,  comme  le  plus 
noble  don  qui  put  leur  être  fait,  des  prisonniers 
de  guerre  à rendre  libres  ft. 

Mais,  dans  l’intervalle,  l’ambition,  l'envie,  le 
désir  d’occuper  la  scène  et  de  la  remplir,  des  ac- 
cusations réciproques  bientôt  suivies  d'un  violent 
échange  de  calomnies,  avaient  jeté  entre  les  offi- 
ciers municipaux  d’Avignon  et  les  chefs  du  camp 
de  Montcux  les  germes  d’une  haine  inextinguible. 
Maudite  et  menacée  par  In  faction  militaire,  la 
faction  municipale  s'etait  élevée  avec  une  indigna- 
tion malheureusement  trop  justifiée  contre  les 
excès  que  les  soldats  de  l’armée  vauclusicnne 
avaient  associés  à leur  bravoure;  clic  leur  avait 
donné  le  nom  de  brigands , et  avait  décrété  de 
prise  de  corps  huit  de  leurs  chefs.  Les  farouches 
guerriers  de  Montcux  n’étaient  pas  hommes  à se 
laisser  intimider  : rappelés  à Avignon,  ils  firent 
retentir  d’un  long  cri  de  vengeance  tous  les  échos 
de  la  route.  Pour  mieux  braver  leurs  ennemis, 
se  parant  de  leurs  injures,  ils  avaient  décoré  les 
chevaux  et  s’étaient  ornés  eux-mémes  d’un  insul- 
tant papier  sur  lequel  on  lisait  cette  inscription 
incroyable  : Brave  brigand  de  l'armée  de  Vau- 
clusc  \ Ce  fut  tambour  battant,  mèche  allumée, 
et  leurs  chefs  décrétés  marchant  à leur  tète  d'un 
pas  orgueilleux,  qu’ils  rentrèrent  dans  la  ville. 
Elle  dut  sc  partager  entre  les  deux  factions  riva- 
les, et  un  mois  s’était  h peine  écoulé,  que  tout 
n’y  était  plus  que  confusion,  gémissements,  cla- 
meurs forcenées.  Les  officiers  municipaux  jetés 
dans  les  fers  ou  mis  en  fuite;  Jourdan  et  les 
siens  régnant  par  la  terreur  du  sabre;  l’nncieunc 
assemblée  électorale  réduite  à errer  de  ville  en 
ville,  et,  nu  centre  du  désordre,  les  médiateurs 
français  frappés  d’impuissance,  il  ne  fallut  pas 
moins  que  cette  série  de  désastres  pour  amener 
l’Assemblée  nationale  à prendre  un  parti  décisif. 
Cette  réunion,  si  vivement  sollicitée  et  si  ardem- 
ment attendue,  fui  enfin  décrétée  T. 

Mais  elle  venait  trop  tard  pour  couper  court  à 
une  rage  non  encore  assouvie.  Lécuycr,  un  des 
chefs  de  la  faction  militaire,  fut  égorgé  dans 
l’église  des  Cordeliers  d’Avignon  par  ceux  de  la 
faction  rivale,  pour  avoir  fait  enlever  du  raont- 
de-picté  une  malle  pleine  d’argenterie  et  vendu 
des  cloches.  « La  Vierge,  disait  une  affiche  pla- 
cardée ce  jour-là  sur  tous  les  murs  de  la  ville,  la 
Vierge  avait  été  si  indignée  que  sa  statue  en  avait 

leuré  de  colère  *.  » Le  parti  de  Jourdan  répondit 

un  meurtre  par  un  entassement  de  meurtres. 
Avignon,  où  vivait  toujours  le  souvenir  si  doux 
des  amours  de  Pétrarque  et  de  Laure,  Avignon 
eut,  avant  Paris,  scs  2 et  3 septembre.  Les  pri- 
sons sc  changèrent  en  tombeaux,  et  la  Glacière , 
où  l’on  précipitait  les  corps  des  victimes,  donna 
son  nom  à des  massacres. 

Quelque  chose  manquerait  au  tableau  des  sur- 
prenants effets  que  produisit  au  loin  le  pouvoir 

1 Compte  rendu  de  l'abbé  Mulot  à l'Assemblée  nationale,  p.  21 . 

» Ibid,  p-  18. 

1 Décret  du  U septembre  1791. 

■ Rapport  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
d’Avignon,  p.  Si,  ubi  supra. 
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moral  exercé  par  la  Révolution  française,  si  nous 
ne  disions  pas  comment,  tandis  qu'elle  attirait 
d’un  côté  des  populations  entières  et  gagnait  des 
royaumes  par  la  seule  force  de  la  sympathie,  de 
l'autre  elle  allait  conquérant  les  Ames  les  plus 
nobles  et  les  plus  grands  esprits,  ou  faisant  tom- 
ber dans  un  noir  délire  les  intelligences  d’élite 
qu'elle  irritait. 

Nous  avons  raconté  In  célèbre  dispute  qui,  nu 
commencement  de  l'année  1790,  avait  armé 
contre  Burke,  en  Angleterre,  le  généreux  Fox  et 
Shcridan  Ce  jour-la  Burke  avait  rompu  défi- 
nitivement avec  Shcridan  ; mais  son  amitié  pour 
Fox,  quoique  fort  ébranlée,  avait  gardé  quelques 
racines  dans  son  cœur.  Le  livre  que,  vers  la  fin 
de  1790,  il  publia  contre  la  Révolution,  et  la 
désapprobation  formelle  que  ce  livre  encourut  de 
la  part  de  Fox,  envenimèrent  les  rapports. 

Pill  voyait  grandir  ces  germes  de  désunion 
avec  une  joie  secrète.  En  1791 , alarmé  de  la  ma- 
nière bienveillante  dont  le  roi  s'était, à differentes 
reprises,  exprimé  sur  le  compte  de  Fox,  cl  crai- 
gnant que  son  illustre  rival  ne  devint  bientôt  son 
successeur,  Pilt  fit  répandre  partout  que  le  chef 
de  l’opposition  était  au  fond  républicain,  et  Ton 
croit  que  ce  fut  lui  qui,  pour  accréditer  cette 
opinion,  poussa  Burke  à provoquer  Fox  en  plein 
parlement,  en  l’amenant  sur  le  terrain  de  la  Ré- 
volution française  *.  Fox  eut  vent  d’un  projet  qui 
ressemblait  si  fort  A un  complot;  il  sut  que  l’at- 
taque devait  avoir  lieu  A l’occasion  d’un  bill  sur 
la  colonie  de  Québec,  et  la  veille  du  jour  fixé 
pour  le  débat  de  ce  bill,  mû  par  un  sentiment  de 
loyauté,  il  se  rendit  chez  Burke. 

Dans  le  récit  très-partial,  très-passionné,  qu’il 
a fait  de  la  vie  de  Burke,  James  Prior  ne  dit  pas 
un  mot  des  suggestions  supposées  de  Pilt,  et, 
dans  la  résolution  que  prit  alors  son  héros,  il  ne 
voit  que  la  légitime  impatience  de  répondre  A 
d’amères  allusions  précédemment  lancées  contre 
lui,  soit  par  Fox,  soit  par  Sheridan.  Mais  le  fait 
de  l’entrevue,  il  l’avoue  3. 

Fox  demanda  franchement  une  explication,  et 
ne  cacha  point  ce  qui  se  disait.  Burke  nia  qu’il  y 
eût  complot,  mais  il  déclara  que  son  intention 
formelle  était  en  effet  d’entrer  duns  la  discussion 
îles  Principes  français  *.  Fox  ayant  alors  exprimé 
le  désir  que  la  lutte  fut  au  moins  ajournée,  Burke 
s’y  refusa,  cl  il  n’y  eut  plus  qu'à  se  préparer,  de 
part  et  d'autre,  uu  combat. 

Ce  fut  le  G mai  1791  qu’eut  lieu  un  des  évé- 
nements les  plus  mémorables,  peut-être,  qu’aient 
jamais  présentés  les  annales  politiques  de  l’An- 
gleterre, tant  la  sensation  fut  profonde  ! tant  les 
résultats  furent  importants  ! Le  bill  de  Québec 

* Yoy.  le  I"  chapitre  dn  IV*  volume  de  cet  ouvrage,  celui 
qui  est  intitule  Aspect  de  l'Europe. 

* « The  minitler,  it  was  reporlcd,  in  order  lo  secure  himself 
inhis  situation,  hnd  givrn  oui  the  Walch-word,  thaï  Mr.  Fox 
«as  by  principle  a ri'publican,  and  it  was  suppose*!  thaï,  iu 
pursuancc  of  lois  plan,  be  iustigated  Mr.  Burke  lo  bringfur- 
ward,  on  the  présent  occasion,  a discussion  of  French  princi- 
pes, and  an  attack  on  Mr.  Fox  in  the  house  of  Commoas.  - 
Annual  Rtgitler,  vol.  XXXIII, ch.  XII,  p.  263. 

* Jdemoir  on  lhe  lift  and  character  of  the  figkt  Aon.  Eduuind 
Burke,  by  James  Prior,  ch.  XI,  p.  389,  390. 


était  en  discussion  dans  la  chambre  des  communes, 
lorsque  tout  à coup,  et  contre  l’usage  ordinaire, 
qui  est  qu'on  parle  debout  et  découvert  mais 
sans  quitter  sa  place,  Burke  s’avança  au  milieu 
de  In  salle.  Sa  figure  avait  une  expression  de 
simplicité  calme,  scs  bras  étaient  croisés  sur  sa 
poitrine,  et  lorsqu’il  commença  son  discours,  ce 
fut  d’une  voix  si  faible,  qu'à  peine  pouvait-on 
l’entendre  5.  Mais  bientôt,  s'animant  par  degrés, 
il  peignit  A grands  traits  l’esprit  de  vertige  qui 
aveuglait  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Eu- 
rope; il  montra  l’Espagne  tombée  en  léthargie 
et  devenue  semblable  A une  baleine  échouée  sur 
le  rivage;  il  montra  la  France...  Ici,  l’attention 
des  auditeurs  redoublant,  l’orage  intérieur  que 
Burke  portail  dans  son  sein  éclata  avec  une  vio- 
lence terrible...  La  France!  elle  recevait  mainte- 
nant le  prix  du  fatal  engouement  avec  lequel  on 
y avait  couru  au-devant  des  doctrines  nouvelles. 
Et  il  traçait  le  tableau  de  leurs  horribles,  de  leurs 
scélérates  conséquences  — car  ce  furent  ses  ex- 
ressions  *.  — Quand  les  cris  de  chair  ! chair  ! 
car!  hear!  order!  go  on!  s’élevant  A la  fois  de 
tous  les  bancs,  au  milieu  d'un  indescriptible  tu- 
multe : « Voila,  dit-il  avec  un  mélange  de  raillerie 
et  de  tristesse,  une  scène  semblable  A celle  dont  la 
France  donne  aujourd’hui  le  spectacle  7 ! Puis  il 
reprit  le  cours  de  scs  invectives.  Interrompu  de 
nouveau,  il  déclara  d’un  ton  solennel  qu'il  était 
de  son  devoir  de  saisir  cette  occasion  d'avertir  la 
chambre  des  communes  qu'un  sérieux  danger 
menaçait  le  pays,  parce  qu'il  s’y  était  formé  une 
faction  dont  le  but  était  de  miner,  de  renverser 
la  constitution. 

« S’il  en  est  ainsi,  s’écrièrent  plusieurs  mem- 
bres, la  chose  est  assez  grave  pour  qu’on  en  fasse 
l'objet  d’une  délibération  séparée;  » sur  quoi, 
lord  Shcflicld  proposa  de  décider,  par  une  motion 
d’ordre,  que  les  dissertations  sur  la  constitution 
française  et  les  événements  qui  se  passaient  en 
France  n'étaient  pas  dans  un  rapport  exact  avec 
les  clauses  du  bill  de  Québec,  lequel  devait 
être  lu  une  seconde  fois,  paragraphe  par  para- 
graphe 8. 

Aussitôt  Fox  sc  leva,  comme  pour  appuyer 
seulement  celte  motion  ironique,  mais  en  réalité 
pour  relever  le  gant.  Après  un  court  préambule, 
arrivant  A la  Révolution  française,  il  la  vengea 
dans  un  discours  plein  d'accablants  sarcasmes 
qu’enveloppaient  les  formes  du  respect. 

Ainsi,  les  droits  de  l'homme  n'étaient  que  de 
vaincs  chimères!  C’estce  qu’il  ne  consentirait  ja- 
mais à croire,  lui,  Fox,  le  disciple  fidèle  de  Burke; 
lui  qui  avait  appris  de  Burke  lui-iuêinc  à sc 
réjouir  des  succès  de  Washington,  à donner  des 

4 « But  avowed  bis  intention  of  cnlering  fully  into  a discus- 
sion  of  French  principle*.  >•  Annual  Réguler,  tbid.,  p.  266. 

* Témoignoge  d'un  écrivain,  alors  émigré  en  Angleterre,  et 
qui  assistait  à b séance.  On  le  trouve  cité  dons  le  Court  delit- 
leraturr  françaite.de  M.  Villemain,  IG*  leçon. 

• « He  bogu»  lo  rclote  lhe  ui-farious  conséquences,  as  he 
tcrmrd  them.  • Annual  Regitter,  vol.  XXXIII,  ch.  XII,  p.  264. 

1 Atemoir  on  lhe  life  and  character  of  Iht  riyltl  Aon.  Edmund 
Burke,  by  James  Prior,  ch.  XI,  p.  382. 

» Annual  Regitter,  vol.  XXXIII,  ch.  XII,  p.  263 
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larmes  à la  perte  de  Montgommery,  & regarder 
comme  impossible  que  la  révolte  de  tout  uu 
peuple  fût  purement  factice.  Oui , c'était  bien 
Burke,  son  honorable  ami,  son  maître  en  poli- 
tique, qui  un  jour,  avec  autant  d’énergie  que 
d'éloquence,  avait  dit  : **  Je  ne  saurais  lancer  un 
hill  d’accusation  contre  tout  un  peuple!  » C’était 
bien  lui  aussi,  qui,  en  1780,  trouvait  que  l’in- 
fluence de  In  couronne,  eu  Angleterre,  s’était 
accrue  outre  mesure  et  devait  être  diminuée  : 
comment  s’étonner,  dès  lors,  qu'aux  yeux  des 
Français  prudents,  la  trop  grande  influence  de 
la  couronne  n’eùt  point  paru  sans  danger?  Son 
honorable  ami  professait  un  culte  enthousiaste 
pour  la  constitution  monarchique  de  l’Angle- 
terre; rien  de  mieux.  Mais  chacun  pouvait  se 
souvenir  qu’en  1783,  le  discours  de  lu  couronne 
ayant  fort  déploré  la  perte  que  faisaient  les  Amé- 
ricains en  étant  privés  des  avantages  du  gouver- 
nement monarchique,  Dm  ko  sut  admirablement 
tourner  ce  discours  en  ridicule,  le  comparant  au 
langage  d’un  homme  qui  dirait  : « Tenez,  au  mo- 
ment où  nous  nous  séparons,  laissez-inoi  vous 
recommander  une  monarchie  '.  » 

Durke,  sous  cette  accusation  d’apostasie  que  lui 
lançait  un  ami,  essaya  de  se  débattre,  mais  sans 
retrouver  sa  force  ordinaire.  Il  avait  reçu  en 
pleine  poitrine  la  flèche  empoisonnée,  et  sa  dou- 
leur s’échappa  en  accents  plaintifs.  Il  rappela  ses 
services  ; il  parla  de  son  âge  avancé  ; il  se  plai- 
gnit d’un  homme  qui  mettait  fin  par  d’aussi 
cruelles  attaques  à une  amitié  de  vingt-deux  ans. 

« Toutefois,  ajouta-t-il,  si  celte  journée-ci  est 
douloureuse  pour  moi,  elle  n’a  rien  qui  me  dés- 
honore. Abandonné  par  un  côté  de  cette  cham- 
bre, désavoué  et  flétri  par  l’autre,  je  n’en  ai  pas 
moins  rempli  mon  devoir.  Au  salut  de  mon  pays 
j'ai  sacrilié  les  sympathies  de  mon  parti  et  les 
affections  de  mon  cœur  : peut-être  l’Angleterre 
appréciera-t-elle  la  profondeur  do  mes  convic- 
tions % quand  elle  songera  au  prix  qu’elles  liront 
coûté.  » 

Fox  voulut  répondre  ; mais  l’émotion  l’avait 
gagné,  il  fondit  en  larmes.  Une  anxiété  poignante 
se  peignait  sur  tous  les  visages,  et  il  se  passa 
quelques  moments  où  le  silence  ne  fut  interrompu 
que  par  des  sanglots  8.  Les  premières  paroles  de 
Fox  ne  furent  qu’un  tendre,  un  touchant  appel  à 
des  souvenirs  de  noble  intimité  ; mais  une  fois 
rentré  dans  le  débat,  l’orateur  redevint,  comme 
ii  son  insu,  amer  et  blessant.  D’où  cette  dernière 
réplique  de  Burke  : « L’affection  que  M.  Fox  lufa 
témoignée  dans  le  commencement  de  son  dis- 
cours a été  bien  effacée  par  la  suite  et  la  liu.  11  a 
eu  l’air  de  regretter  les  durs  procédés  de  cette 
soirée  : je  crains  bien  que  nos  ennemis  ne  s’en 

t Annual  H pister,  vol.  XXXIII,  ch.  XII,  p.  266,  267. 

• Ibid. 

• - Tears  for  tome  lime  impeded  bis  nlterance.  » Ibid.  Voy. 
aussi  l'rior,  p.  384:  « Mr.  Fox  fourni  relief  in  lear».  • 

« « Il  «ras  a compoumi  (reciling  lhe  verses  of  Millon)  of  llie 
sublimely  obscure  and  treineudous  ligure  of  Ueulh,  butina 
the  likeuess  of  a kiugly  crotvn  upon  lhe  seeming  head,  tvilli 
lhe  cry  of  hcll-hounda  (but  bark  wilbout  ceasing  around  lhe 
waisl  of  Sin  . 1 1 * us  a sbapcle  ss  inonster , born  of  licll  and  chaos .» 

Animal  Arbitrer,  vol.  XaXIII,  ch.  XII,  p.  269. 
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souviennent  toujours.  » Ensuite,  répondant  au 
magnifique  éloge  que  Fox  avait  fait  de  la  Révolu- 
tion française,  et  se  défendant  d’avoir  jamais 
attaque  les  républiques  : « La  France  n’est  pas 
une  république,  dit-il.  c’est  — et  il  récita  les  vers 
de  Millon  — c’est  l’obscure,  gigantesque  et  for- 
midable image  de  la  Mort,  ayant  un  semblant 
de  couronne  sur  un  semblant  de  tête,  avec  un 
hurlement  pareil  à celui  des  chiens  infernaux 
qui  aboient  sans  fin  ni  cesse  autour  de  la  cein- 
ture du  Péché.  C’est  uu  monstre  informe  né  du 
chaos  et  de  l’enfer  4.  » 

Dans  le  cours  de  ce  débat  mémorable,  et  au 
moment  où  Burke  prononçait  ces  mois  : Fltj 
frorn  the  French  constitution  (Fuyez  la  constitu- 
tion française),  Fox  ayant  dit  à demi-voix  : 

« Ceci  n’est  pas  une  rupture  d’arnilié.  — C’est 
une  rupture  d’amitié  5,  » avait  repris  Burke 
d'un  ton  sévère.  El  en  effet,  le  lien  qui  avait  uni 
si  longtemps  ces  deux  hommes  célèbres  fut  alors 
rompu,  et  pour  toujours. 

Un  écrivain  français,  très-distingué  d’ailleurs, 
prétend  que  Pitt  sembla  demeurer  impartial  et 
presque  indifférent  6.  C’est  une  erreur.  Son  at- 
titude avait  été  celle-là,  lors  de  la  lutte  de  1 7*J0; 
mais,  cette  fois,  sans  délier  nominativement  la 
Révolution  française , il  déclara  hautement  que 
h Burke  avait  bien  mérité  de  son  pays,  pour 
avoir  exprimé  avec  tant  d’habileté  et  d'éloquence 
son  opinion  sur  le  danger  qui  existait  déjà 7.  » 
Il  parut  même,  dès  lors,  prendre  plaisir  à lui 
tendre  publiquement  les  bras.  N’étail-cc  pas  an- 
noncer qu’il  enlevait  à l’opposition  un  de  ses 
chefs,  que  de  dire  : « M.  Burke  peut  tenir  pour 
certain  que  je  m’unirai  à lui,  du  fond  du  cœur, 
dans  tout  ce  qui  sera  de  nature  à préserver  eu 
qu’il  estime  être  la  constitution  la  plus  parfaite 
qui  soit  au  monde,  de  manière  à ce  qu’elle  soit 
léguée  aux  générations  futures,  comme  la  meil- 
leure garantie  de  la  prospérité,  de  la  liberté  et 
du  bonheur  de  l’Angleterre  8.  » 

Le  soir,  au  sortir  de  la  séance,  Curven,  uti  des 
membres  du  parti  de  Fox  dans  celte  question, 
était  à attendre  sa  voilure,  lorsque  Burke  viut 
lui  demander  d’y  prendre  place  : il  pleuvait.  A 
peine  étaient-ils  assis,  que  Burke  se  mit  à reve- 
nir avec  une  chaleur  extrême  à scs  invectives 
contre  la  Révolution.  Curven  gardait  le  silence. 
Soudain,  Burke  se  tourne  vers  lui,  le  loue  vive- 
ment de  n’étre  pas  de  ceux  qui  approuvent  les 
doctrines  révolutionnaires  des  Français,  et  se. 
tait  pour  lui  laisser  le  loisir  de  répondre.  Curven 
n’eut  pas  plutôt  fait  sa  profession  de  foi , que 
Burke,  transporté  de  fureur,  saisit  le  cordon  de 
la  voiture,  et  s’écrie  : « Ali  ! vous  êtes  de  ces 
gens-là?  Vile,  descendez-moi  ! » Ce  lut  difticilc- 

* James  Prior,  Memoir  on  tht  lift  of  llurke,  ch.  XI,  p.  2S3. 

* M.  Villemain,  dans  son  Cours  de  lillcrature  française, 
16*  leçon. 

1 Voy.  relativement*  cette  approbation  publiquement  donnée. 
& Burke  par  Pitt,  le  livre  de  Prior,  p.  382,  et  l'^nnual  Regit- 
Icr,  vol.  XXXIII,  p.  269. 

8 .1  uh Mai  regislir,  vol.  XXXUI,  p.  269. 
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ment  que  Curven  parvint  & le  retenir;  mais  il 
continua  la  route,  muet  et  sombre;  et,  aussitôt 
que  les  chevaux  s’arrêtèrent,  il  selança  violem- 
ment hors  de  la  voilure,  sans  proférer  une  pa- 
role *. 

I/illustre  querelle  que  la  Révolution  française 
venait  d'allumer  eut  une  influence  considérable 
sur  la  politique  de  l’Angleterre.  Le  Morning 
Chronicle  déclara  que  le  grand  parti  des  whigs 
s étant  rangé  du  côté  de  Fox,  Burke  n’avait  plus 
qu  a se  retirer  du  parlement*.  C'était  donner  un 
puissant  auxiliaire  à Pitt,  et  ajouter  aux  maté- 
riaux de  l’incendie  qui  allait  envelopper  toute 
l’Europe. 

Les  Avignonnnis  l’avaient  achetée  à un  prix 
formidable,  cette  qualité  de  Français  si  ardem- 
ment désirée  ! Et  pourtant,  jamais,  depuis  , un 
regret  n’entra  dans  leur  âme,  restée  pour  tou- 
jours française.  En  se  donnant  à la  Révolution, 
en  devenant  nos  frères,  ils  s’associaient  à des 
douleurs  épiques,  ils  consentaient  à porter  ovcc 
nous  la  croix  sur  la  route  de  notre  calvaire  ? Et 
l’hésitation  leur  fut  impossible!  Oh!  qui  l’expli- 
quera, ce  pouvoir  fascinateur  dont  la  France  est 
investie?  La  révolution  qui,  en  Angleterre,  fit 
Cromwell,  avait  certes  été  bien  profonde  et  bien 
vaste;  elle  avait  apporté  à l’esprit  humain  d’é- 
tranges sujets  de  trouble,  de  joie,  d’exaltation  : 
d’où  vient  donc  que,  surces  milliers  de  vaisseaux 
qu’elle  avait  h ses  ordres,  la  grande  révolte  des 
Anglais  fut  impuissante  à passer  la  mer?  D’où 
vient  que,  tandis  qu’elle  éclatait,  on  voyait  tout 
en  face,  sur  de  voisins  rivages,  le  règne  de 
Louis  XIV  ouvrir  sa  marche  pompeuse  et  réglée? 
Ici,  quelle  différence  ! La  Révolution  française  a 
beau  se  montrer  sous  un  aspect  effrayant,  elle 
a beau  ne  promettre  aux  peuples  qui  se  laisse- 
raient séduire  qu’une  liberté  orageuse,  son  ap- 
parition met  en  mouvement  toutes  choses,  non- 
seulement  autour  d’elle,  mais  au  loin.  Elle  parle, 
et  d’innombrables  échos  qu’on  ne  soupçonnait 
pas  portent  sa  voix  jusqu’aux  extrémités  de  la 
terre.  Elle  remue,  et  la  vieille  Europe  chancelle. 
Elle  fait  signe  qu’on  vienne  â elle,  et  des  peu- 
ples entiers,  comme  poussés  par  une  force  se- 
crète, se  précipitent  à sa  rencontre.  Combien 
terrible,  mais  combien  glorieuse,  est  votre  des- 
tinée, ô mon  pays! 


CHAPITRE  III. 

OntGIKE  DE  LA  COALITION. 

Catherinf  II  poursuit  scs  conquîtes.  — Itérer»  des  Turcs.  — 
Prise  ilTfcioailow  par  1rs  Hu>scs;  épouvantable  carnage.  — 
.Sensation  produite  par  rcs  événements  A Londres  et  à Berlin. 
— Tendances  de  Frédéric-Guillaume  modifiées.  — Il  adopte 

1 TravtUitt  Ireland,  |.  II.  — Citation  de  James  Prior,  dans 
sa  vie  de  Burke,  p.  394  et  393. 

* James  Prior,  p.  394. 

sL\lrurtof  a Ictler  froin  lord  Mnlmesbury  (o  Ibeduke  of 


on  nouveau  plan.  - Négociation  confiée  A BÎ*chof*werder.  — 
Ouvertures  faites  h In  cour  de  France,  de  la  part  du  roi  de 
Prusse.  — Vues  secrètes  de  Montmorin  ; il  repousse  les  ou- 
vertures de  la  Prusse.  — Betourde  Frédéric-Guillaume  à ses 
penchants  de  Krichcmbach.  - Politii|ue  occulte  de  Léopold. 

— Retraite  dilertsberg.  — Histoire  de  la  circulaire  aux 
ambassadeurs  du  23  avril  1791.  — Duplicité  île  Louis  XVI. 

— Fluctuations  de  la  cour  de  France.  — Défiance#  de  la 
reine  & l’égard  du  comte  d'Artois.  — Le  comte  d'Artois  A 
Coblrnlz.  — La  petite  cour  dcCoblentz,  dirigée  par  Galonné. 

— Louis  XVI  et  la  reiue  se  rapprochent  tout  à coup  du  comte 
d’Artois.  — Mission  confidentielle  du  comte  de  Durfort.  — 
Conférences  de  Mantoue.—  Berceau  de  la  coalition.  — Léopold 
opposé  au  projet  de  fuite.  — Intrigues  du  baron  de  Breteuil, 
rival  de  Colonne.  — Louis  XVI  décidé  A fuir  ; ses  motifs 
délrrminauts;  il  entraîne  Muric-Anloiuelle.  — Lettre  inédite 
de  celle  princesse  à Léopold. 


Cette  force  attractive  de  la  Révolution  fran- 
çaise, les  rois  n’en  voyaient  que  trop  bien  les 
effets,  et  ils  en  comprenaient  du  reste  la  portée; 
mais  des  complications  diplomatiques,  auxquelles 
il  leur  était  difficile  de  trouver  une  issue,  embar- 
rassaient leur  marche,  dispersaient  leurs  efforts, 
suspendaient  leurs  coups. 

Revenons  à l’extérieur,  en  reprenant  les  choses 
au  point  où  nous  les  avons  laissées. 

On  a vu,  dans  un  précédent  chapitre , com- 
ment, le  5 août  1790,  le  traité  de  Reichembach 
avait  mis  fin  aux  longues  rivalités  de  l’Autriche 
cl  de  la  Prusse; comment,  presque  aussitôt  après, 
la  paix  de  Vérela  avait  désarmé,  dans  le  Nord, 
Catherine  II  elle  roi  de  Suède;  comment  enfin 
Léopold,  proclamé  empereur  le  30  septembre, 
avait  profité  de  son  rapprochement  avec  la 
Prusse  pour  faire  rentrer,  vers  la  fin  de  1790, 
les  provinces  bclgiques  sous  la  domination  autri- 
chienne. 

Pas  un  de  ces  événements  qui  n’cùt  levé  un 
des  obstacles  qui  s’opposaient  à la  coalition  des 
souverains  contre  la  France  révolutionnaire.  Mais 
le  dernier  et  le  plus  considérable  de  tous  subsis- 
tait encore  : c’était  la  guerre  furieuse,  la  guerre 
sans  merci,  que  Catherine  11  faisait  aux  Turcs. 

Eu  informant  la  czarinc  du  résultat  des  con- 
férences de  Reichembach,  l’Autriche  et  la  Prusse 
n’avaient  pas  manqué  de  lui  présenter  leur  con- 
duite comme  un  exemple  à suivre.  On  avait 
même  insinué  que,  si  Catherine  II  refusait  abso- 
lument d'entrer  dans  une  politique  de  modéra- 
tion, une  armée  prussienne  ne  tarderait  pas  à 
couvrir  les  frontières  de  la  Courlandc  s.  L’habile 
impératrice  répondit  que  le  T urc  lui  ayant  déclaré 
la  guerre,  on  ne  devait  pas  s’attendre  à ce  qu’elle 
se  laissât  dicter  les  lois  de  la  paix.  En  même 
temps,  elle  eut  soin  de  tenir  aux  trois  cours  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-James,  un  langage 
plein  de  douceur,  leur  donnant  à entendre  que 
sa  sympathie  à leur  égard  pouvait  beaucoup  plus, 
pour  la  pacification  générale,  que  toutes  les  me- 
naces *. 

Mais  ces  vaines  démonstrations  d’amitié  ne 
faisaient  illusion  ni  à la  Prusse,  ni  à l’Angleterre. 

Portland.  f) taries  and  corrts/tondcncc  of  lhe  cari  of  Malmtt- 
bury.  vol.  U,  n.  430, 

* Ibid 
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Inquiètes  des  progrès  de  la  Russie,  ces  deux 
puissances  avaient  vu  avec  plaisir  le  roi  dcSuèdc 
tirer  l’épée  contre  elle;  et  Gustave  était  à la 
veille  de  recevoir,  de  la  première  un  secours  en 
argent,  de  la  seconde  un  secours  en  vaisseaux, 
lorsque  tout  à coup  la  paix  de  Vérela  vint  dé- 
jouer la  jalousie  satisfaite  des  deux  cabinets, 
déranger  leur  politique,  enlever  à l'Angleterre 
l'espoir  d’isolcr  la  Russie,  et  faire  craindre  à la 
Prusse  que  Catherine  II  n’eût  tout  calmé  dans  le 
Nord  que  pour  être  mieux  en  état  de  poursuivre 
dans  l’Orient  le  cours  de  ses  conquêtes. 

Le  fait  justifia  ces  appréhensions;  et  tandis  que 
l’Autriche  accordait  une  trêve  aux  Turcs,  tandis 
ue  des  négociateurs,  rassembles  à Sistow,  per- 
aient  le  temps  en  projets  aussitût  rejetés  que 
proposés,  Potcmkin,  Repnin  et  Suwarow  con- 
quéraient les  provinces  russes  en  les  traversant, 
s’emparaient  d’Akermnn,  emportaient  Kilia,  se 
rendaient  maîtres  de  l’embouchure  des  fleuves. 
Conformément  aux  traditions  sauvages  de  l’an- 
cienne politique  carthaginoise,  continuée  dans 
les  âges  modernes  par  les  sultans,  Sélim  avait 
fait  verser  du  poison , ou  — les  récils  varient  à 
cet  égard  — trancher  la  tête  à Hassan-Pacha  *, 
ce  vieux  guerrier  dont  la  magnanimité  luttait 
depuis  quinze  ans  contre  la  décadence  de  son 
pays,  et  qui  avait  su  s'immortaliser  par  des  re- 
vers, plus  que  ne  firent  jamais  par  leurs  victoires 
beaucoup  de  triomphateurs  fameux.  De  là,  chez 
les  Turcs,  redoublement  d'effroi.  Yusuph-Pacha 
prend  le  commandement  de  l'armée.  Le  nouveau 
grand  vizir  était  un  homme  d’un  courage  à 
l’épreuve,  un  soldat  rude  et  vigilant.  11  opposa 
aux  Russes,  enfles  de  leurs  succès,  une  résistance 
inattendue.  Mais,  dans  cette  lutte  d’un  peuple 
vieux  contre  un  peuple  jeune,  c’était  du  côté  de 
lu  jeunesse  que  penchait  visiblement  la  destinée  : 
des  troubles  qui  s’élevèrent  à Constantinople  * 
servirent  la  cause  des  ennemis,  on  aurait  pu  dire 
des  exterminateurs  de  l’empire  ottoman.  Ils 
épuisèrent  leur  fortune  avec  uuc  sorte  d'avidité 
farouche,  et  au  mois  de  décembre  1790,  Suwo- 
row  frappa  un  coup  qui  saisit  toute  l’Europe 
d’horreur. 

La  ville  d'Ismaïlow  avait  toujours  été  consi- 
dérée comme  la  clef  du  bas  Danube  : Suwarow 
investit  cette  place,  et,  à cinq  heures  du  matin, 
le  22  décembre  1790,  Gt  jouer,  pour  la  réduire 
en  poussière , la  plus  formidable  artillerie  qu’on 
eût  encore  vue.  Au  milieu  de  la  consternation 
que  ce  bombardement  terrible  répandait  dans 
la  ville,  et  pendant  que  les  Cosaques  se  précipi- 
taient vers  les  remparts  du  côté  de  la  rivière, 
l’ordre  fut  donné  pour  un  assaut  général.  « Frè- 
res, disait  Suwarow  à ceux  qui  l’entouraient, 
avec  une  familiarité  sinistre,  pas  de  quartier, 
surtout!  pas  de  quartier!  Les  vivres  sont  chers 5.  » 
Les  Turcs  déployèrent  une  intrépidité  égale  au 

_ 1 l.ouis-Pliilippede  Sfgur.  Tableau  historique  et politique  de 
l'Europe,  l.  I.  j».  306.  Cm  ris,  an  11. 

* Voy.  les  détails  dansr./nniin/  Rrgitler,  vol.  XXIII,  ch.  V, 


délire  de  leurs  ennemis,  nuit  fois  les  Russes 
furent  repoussés,  renversés  dans  des  fleuves  de 
sang.  Leur  perle  était  si  considérable,  que  déjà 
l’on  jugeait  impossible  la  continuation  de  l'atta- 
que : transporté  de  rage,  Suwarow  fait  mettre 
pied  à terre  aux  cavaliers,  les  pousse  à l’assaut. 
Lui-même  arrache  des  mains  de  celui  qui  le  por- 
tait un  étendard,  escalade  les  murs,  va  planter 
son  drapeau  sur  une  batterie  turque.  Les  assail- 
lants redoublèrent  de  vigueur,  et  bientôt  une 
masse  rugissante  de  guerriers  pénétra  de  toutes 
parts  dans  la  ville.  Alors  se  déploya  un  spectacle 
épouvantable,  pareil  à ceux  que  Nuinancc  et 
Sagonte  ont  légués  à l’histoire.  Animés  d’un 
désespoir  sublime,  et  impatients  de  mourir,  les 
Turcs  s’élancent  en  foule,  ou  sur  la  pointe  des 
baïonnettes,  ou  dans  les  flots  du  Danube.  Nul 
n’implore  la  pitié  du  vainqueur,  dont  ce  lugubro 
dédain  redouble  la  furie.  11  était  six  heures  du 
soir  quand  les  Russes  avaient  envahi  la  place, 
et  ils  avaient  employé  toute  la  nuit  a tuer  : 
lorsque  le  soleil  se  leva,  il  éclaira  une  sccnc  de 
carnage  dont  l’horreur  n’avait  pu  être  devinée, 
pendant  la  durée  des  ténèbres,  que  par  les  déto- 
nations de  l’artillerie,  les  cris  des  mourants,  les 
lamentations  des  enfants  et  des  femmes.  Des 
vingt-quatre  mille  soldats  turcs  qui  défendaient 
Ismaïlow,  tous  périrent,  depuis  le  premier  jus- 
qu’au dernier.  Le  nombre  des  morts,  y compris 
les  habitants  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de  toute 
condition,  monta  jusqu’à  trente  et  un  mille4. 
Le  gouverneur  d'Ismaïlow  fut  trouvé,  sous  un 
monceau  de  cadavres,  criblé  de  blessures.  Trois 
cents  Circassicnncs,  appartenant  à divers  harems, 
allaient  se  jeter  dans  le  Danube,  pour  échapper 
au  malheur  d’étre  violées  par  les  Cosaques,  lors- 
qu’un gentilhomme  anglais  au  service  de  la 
Russie,  le  colonel  Coblcy,  intervint  et  les  sauva5. 

A la  nouvelle  de  l'acharnement  sanguinaire 
avec  lequel  les  soldats  de  Catherine  servaient  ce 
qu’elle  appelait  sa  gloire,  les  cours  de  Suint-James 
et  de  Berlin  furent  vivement  émues.  A Berlin, 
surtout,  la  sensation  fut  profonde.  Frédéric- 
Guillaume  se  crut  joué;  il  pensa  que  l’artifi- 
cieuse czariue  ne  l’avait  tant  pressé  de  s’armer 
contre  la  révolution  française  que  pour  écarter 
du  chemin  de  son  ambition  les  forces  protec- 
trices de  l’Occident  cl  du  Midi. 

11  poussa  plus  loin  scs  défiances. 

C’était  de  très-bonne  foi  que,  touché  du  sort  de 
Louis  XVI  et  de  l’intérêt  qu'avaient  les  rois  u 
épouser  sa  querelle,  il  avait,  à Rcichemhach, 
tendu  la  main  à l’Autriche,  abandonné  la  poli- 
tique, exclusivement  prussienne,  de  Hcrlzbcrg, 
cl  ruiné,  par  sa  subite  désertion,  le  système 
continental,  œuvre  des  efforts  combinés  de  son 
grand  ministre  et  du  diplomate  anglais,  M.  Ewart. 
Dans  ce  revirement,  dû  aux  avances  habiles  de 
Léopold  et  aux  suggestions  de  Bischofswerder, 

*_  Dans  son  Tableau  historique  rt  politique  Je  l’Europe , I.  I, 
p.  307,  Louis-Philippe  de  Ségur  dit  quinze  mille  ; mais  c*csl 
unecrmir,  le  nombre  de  Irculc  el  un  millca\unl  <-t<;  ronslatc 
par  une  enquête. 

» Auntuu  Rrgitler,  vol.  XXIII,  p.  101. 
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Frédéric-Guillaume  avait  etc  si  sincère,  qu’en 
octobre  1790,  deux  mois  après  le  traité  de 
Reiehcinbaoli  , lord  Malmcsbury  écrivait , de 
Coblcntz,  au  duc  de  Portland  : « Sa  Majesté  prus- 
sienne, quoique  aussi  gracieuse  et  aussi  bonne 
pour  moi  que  possible,  a soigneusement  évité 
de  m’entretenir  des  aiïaircs  publiques;  et  elle 
observe  la  même  réserve  A l’égard  du  ministre  de 
Sa  Majesté,  qui,  au  lieu  d’clrc,  comme  il  y a 
quelques  mois,  le  dépositaire  de  tous  les  secrets 
et  en  quelque  sorte  le  directeur  du  cabinet  prus- 
sien, n’est  maintenant  ni  traité  avec  confiance  ni 
consulté  *.  * 

Mais  quand  Frédéric-Guillaume  vit  que  Calhe- 
rinc  II  poursuivait  violemment  le  cours  de  scs 
conquêtes,  que  la  cour  de  Vienne  tardait  à faire 
sa  paix  avec  les  Turcs,  et  restait  attachée  ou 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  il  sentitse  réveiller 
dans  son  cœur,  à l’égard  de  l'Autriche,  la  flamme 
des  rivalités  anciennes.  Il  n’ignorait  point,  d’ail- 
leurs, que  le  nouveau  système  adopte  à Rcichcm- 
bach  contrariait  les  tendances  naturelles  de  la 
nation  prussienne,  et  que  Bischofswcrdcr  était 
très  impopulaire  h Berlin.  On  y murmurait,  en 
effet,  contre  lui  sans  déguisement,  on  l*y  accusait 
tout  haut  d’avoir  vendu  la  Prusse  «à  l’Empereur, 
et  cette  accusation  avait  d'autant  moins  de  peine 
à se  faire  accueillir,  que  Bischofswcrdcr  était 
étranger*. 

Quel  parti  prendre,  cependant?  Fallait-il  re- 
venir à la  politique  de  Hcrlzbcrg,  ne  plus  s’oc- 
cuper que  de  l’intérêt  prussien,  rompre  avec 
Vienne,  laisser  le  torrent  de  la  Révolution  fran- 
çaise rouler  sur  sa  pente,  renoncer  au  projet,  si 
complaisamment  caressé  jusqu’alors,  de  sauver 
Louis  XVI? 

Frédéric-Guillaume  ne  put  s’y  résoudre,  et, 
apres  quelque  hésitation  par  où  se  révélait  l’agi- 
tation de  scs  pensées,  il  s’arrétaau  système  mixte 
que  voici  : reprendre  la  politique  de  Hertzberg, 
mais  dépouillée  de  son  caractère  exclusif;  inter- 
venir en  faveur  de  Louis  XVI,  mais  en  se  .sépa- 
rant de  l’Autriche,  et  non  plus  de  concert  avec 
elle;  offrir  à la  cour  de  France  le  secours  prompt 
et  immédiat  d’une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  et,  pour  prix  de  l’autorité  de  Louis  XVI 
rétablie,  lui  demander  de  rompre  les  liens  qui 
l’unissaient  à l’Autriche,  et  de  s’engager  dans  une 
alliance  intime  avec  la  maison  de  Brande- 
bourg z. 

Ce  plan  semblait  tout  concilier.  Que  d’avan- 
tagesréunis  ! L’Autriche  était  abaissée;  le  mécon- 
tentement de  l'opinion  publique  en  Prusse  faisait 
place  i»  l'enthousiasme  ; l’intérêt  prussien  triom- 
phait; n Frédéric-Guillaume  revenait  la  gloire 
de  s’être  porté  seul  le  champion  des  têtes  cou- 
ronnées, et,  comme  récompense  de  cet  illustre 

1 « H Ls  1‘russian  Majesly.  nlthough  ns  cracioüs,  un«l  eveu 
kind  to  me  ns  possible,  sludiuusly  nvoideu  Ulking  lo  me  on 
publie  eoucerns  and  ne  observes  lhe  s, «me  reserve  wilh  llis 
Sldjestjr's  minislcr,  who,  instead  of  being,  ns  he  vu  a few 
moulin  ago,  io  the  «liole  secret,  sud  in  a muuncr  thedircctur 
oTlIie  Prustian  cabinet,  in  now  ncillicr  consulied  nor  Irusted.  - 
Otaries  and  torrespondence  of  lhe  tari  Malmesbury,  vol.  Il, 
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effort,  on  enlevait  à la  cour  de  Vienne  le  béné- 
fice d’une  alliance  précieuse  ! 

Malheureusement,  ce  beau  rêve  reposait  sur  la 
réalisation  de  deux  hypothèses,  également  hasar- 
dées l’une  et  l’autre  : la  première,  qu’il  n'y  avait 
qu’à  attaquer  In  Révolution  française  pour  la 
vaincre;  In  seconde,  que  Louis  XVI  se  prête- 
rait volontiers  au  succès  d’un  plan  hostile  à 
Léopold,  c'est-à-dire  à un  prince  dont  Marie- 
Antoinette  était  la  sœur. 

L’entreprise  fut  tentée,  néanmoins,  et  ce  qu'il 
y eut  de  singulier,  c'est  que  le  roi  de  Prusse 
chargea  de  In  conduite  de  cette  négociation  Bis- 
chofswcrder  lui-même  4.  Celui-ci  accepta,  soit 
crainte  de  compromettre  son  crédit  par  un  re- 
fus, soit  secret  espoir  que  la  tentative  échouerait; 
et  il  fit  passer  au  baron  de  Goltz  l’ordre  de  faire 
part  à la  cour  de  France  des  ouvertures  de  la 
Prusse. 

Mais  Montmorin  avait  un  plan  à lui,  fort 
oppose  au  sens  de  ces  ouvertures , et  que  nous 
allons  tracer,  d’après  un  auteur,  en  général  très- 
mal  informé  ou  déplorablcmcnt  aveuglé  par  l’es- 
prit de  parti,  mais  qui  mérite  ici  confiance,  parce 
qu’il  eut  une  connaissance  personnelle  des  vues 
du  ministre  français,  et  qu’il  n’avait  aucun  inté- 
rêt à en  dénaturer  le  caractère. 

Suivant  Bertrand  de  Molcvillc,  Montmorin 
aurait  voulu  que  l’empereur  d’Autriche  formât 
une  coalition  avec  la  Prusse,  la  Russie,  l’Espagne, 
la  Sardaigne  et  le  roi  de  Naples,  pour  déclarer  la 
guerre  à la  France,  sans  entrer  immédiatement 
en  campagne.  Cette  coalition  aurait  publié  un 
manifeste,  annonçant,  de  la  part  des  souverains 
alliés,  la  résolution  de  couper  court  à une  révo- 
lution qui  mettait  en  danger  tous  les  gouverne- 
ments de  l’Europe.  A l’époque  de  la  publication 
de  ce  manifeste,  l’Empereur,  le  roi  de  Prusse, 
Naples  et  la  Sardaigne,  auraient  fait  avancer  des 
troupes  vers  les  frontières  de  France,  mais  lente- 
ment, sous  prétexte  d’attendre  que  le  reste  des 
forces  de  la  coalition  eut  été  réuni , et  en  réalité 
pour  donner  à Louis  XVI  le  temps  de  prendre, 
à l’intérieur,  certaines  mesures  faisant  partie  de 
la  combinaison.  Ces  mesures  auraient  consisté  à 
s’assurer,  au  moyen  de  deux  millions  distribués 
avec  discernement,  une  influence  prépondérante 
sur  l’Assemblée,  sur  les  tribunes,  sur  la  munici- 
palité et  les  sections,  sur  la  garde  nationale  et 
même  sur  le  club  des  Jacobins.  — Car  les  spé- 
culateurs en  corruption  ne  doutent  pas  qu’il  n’y 
ail  partout  des  misérables  à corrompre.  — La 
menace  d’une  guerre  formidable  étant  de  nature 
à répandre  le  mécontentement  et  la  terreur,  il 
eût  été  facile  de  tourner  ces  dispositions  contre 
l’Assemblée.  Le  roi,  au  contraire,  les  eut  mises  à 
profit  cl  y eût  trouvé  un  moyen  facile  de  se  ren- 

* « ...  Bischofswcrdcr  beinga  forcigner,  and  laxcd  wilh  Ua- 
ringMjld  bis  rnsoter  lo  lhe  euj|>cror.  - Ibid . 

* Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  U'Êlal,  t.  I,  n.  98 
et  99. 
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dre  populaire,  en  donnant  des  ordres  sévères  pour 
le  retour  des  émigres;  en  sommant  de  venir  dé- 
fendre la  patrie  menacée  tout  prince  français, 
tout  officier  digne  de  ce  nom,  tout  gentilhomme; 
en  faisant  écrire  par  la  reine  à l’Empereur  et 
au  roi  de  Naples,  pour  les  détacher  de  la  coali- 
tion, des  lettres  qu’on  aurait  soin  de  rendre  pu- 
bliques; en  allant  prendre  position  lui-même 
au  milieu  de  son  armée,  où  il  se  montrerait 
chaque  jour  aux  soldats,  passerait  des  revues, 
gagnerait  le  cœur  des  troupes  par  une  altitude 
familière  et  un  vivant  appel  à leur  loyale  fidé- 
lité. En  même  temps  il  aurait  négocié  ouverte- 
ment avec  l’Empereur,  obtenu  un  armistice,  et 
convoque  l’Assemblée  à Metz  ou  à Valenciennes, 
comme  pour  s’entendre  avec  elle  sur  les  exigences 
des  puissances  étrangères,  sur  les  conditions  de 
In  paix.  Les  puissances  étrangères  n’auraient  pas 
manqué,  selon  le  secret  accord  conclu  d’avance, 
de  prescrire  des  conditions  telles  qu’il  eût  été 
impossible  au  roi  d’y  souscrire  sons  le  consente- 
ment de  l'Assemblée,  et  à l’Assemblée  de  donner 
ce  consentement  sans  un  recours  formel  à la  na- 
tion. Or,  une  fois  la  nation  convoquée,  et  elle 
l’aurait  été  par  bailliages,  on  l’aurait  interrogée, 
non  pas  seulement  sur  les  demandes  des  difle- 
rentes  cours,  mais  sur  les  bases  d’une  constitu- 
tion nouvelle  qui  conciliât  la  liberté  avec  les 
vrais  principes  de  la  monarchie 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à montrer  ce 
qu’avait  de  puéril  et  d’illusoire  ce  plan  où  la 
corruption,  le  mensonge  et  l’hypocrisie  figuraient 
comme  moyen  de  succès;  contentons-nous  d’ob- 
server qu’il  rendait  inacceptables  par  Montmorin 
les  ouvertures  du  baron  de  (ioltz.  La  réponse  du 
ministre  franeaisau  négociateur  prussien  fut  donc 
que,  l'offre  do  la  Prusse  tenant  à un  essai  de 
contre-révolution  trop  brusque,  trop  violent,  trop 
dangereux,  y adhérer  n’était,  ni  dans  la  volonté 
de  Louis  XVI,  ni  en  son  pouvoir  *. 

Peut-être  ce  refus  n’cùt-il  pas  suffi  pour  ra- 
mener Frédéric-Guillaume  à scs  penchants  de 
Rcicliembach,  si  Léopold. que  les  adxersaircsdc 
Hcrtzbcrg  avaient  averti  , n’eût  mis  tout  en 
œuvre  dans  ce  but  : correspondance  directe  et 
sollicitations  de  seconde  main,  démarches  ou- 
vertes et  mobiles  qu'on  n’avoue  pas.  Au  fond, 
Frédéric-Guillaume  n'était  pas  homme  ii  opposer 
une  bien  longue  résistance.  Quelle  suite  dans  les 
idées,  quelle  persévérance  dans  les  desseins, 
pouvait-on  attendre  d’un  prince  qui,  tour  à 
tour  emporté  par  des  velléités  de  gloire  et  l’at- 
trait du  plaisir,  flottait  perpétuellement  entre  la 
guerre  et  la  paix;  d’un  prince  si  peu  en  posses- 
sion de  lui-meme,  qu’il  épousa  la  comtesse  d'En- 
hof,  sans  répudier  sa  femme,  et  sans  quitter 
madame  de  Rietz,  sa  maitressc  3?  Aux  yeux  d’un 
monarque  capable  de  céder  h des  influences  de 
ce  genre,  Hcrtzbcrg  avait  toujours  eu  le  tort  d’é- 

* Voy.  les  Annales  etc  la  lléeolution  française,  par  Bertrand 
de  Moleville,  ».  IV.  ch.  XXXIX. 

t Mémoires  lire * des  papiers  d’un  homme  d’Etat,  I.  I,  n.  99. 
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tre  inaccessible  à de  lâches  complaisances  et  de 
vouloir  élever,  maintenir  la  politique  au-dessus 
des  intrigues  de  boudoir,  au-dessus  des  conseils 
donnés  dans  l’ombre  des  ruelles.  De  sorte  que, 
quand  Léopold  écrivait  au  roi  de  Prusse  de  sc 
tenir  en  garde  contre  un  ministre  plein  de  haines 
et  de  passions  ardentes  4,  il  ne  faisait  qu’encou- 
rager dans  le  roi  de  Prusse  le  désir  d'écarter  un 
surveillant  incommode. 

L’éclat  prévu  arriva.  Au  mois  d'avril  1791,  le 
comte  d’AIvensleben  et  le  comte  de  Scliulem- 
bourg-Kehnert  furent  adjoints  à Hcrtzbcrg.  dont 
l’autorité,  du  reste,  n’était  plus  depuis  quelque 
temps  que  secondaire.  Il  comprit  qu’on  voulait  sa 
démission,  et  ne  tarda  pas  à se  retirer  dans  ses 
terres  en  Poméranie  5,  l’âme  navrée  de  la  dé- 
fiance dont  il  était  devenu  l’objet,  et  de  la  ruine 
deses  grands  desseins. Sa  retraite  laissait  la  route 
libre  h Biscliofswerder,  le  directeur  de  la  politi- 
que occulte,  l’ami  de  l'Autriche;  et  voilà  com- 
ment les  inspirations  de  Heichcmbach  prévalu- 
rent de  nouveau.  Il  faut  dire  aussi  que,  dès  le 
mois  précédent,  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Saint-Pétersbourg  s’étaient  montrées  résolues  à 
mettre  un  terme  à la  guerre  d’Oricnt 6,  un  orage 
qui  sc  formait  en  Pologne  ayant  porté  Catherine 
à adopter  une  marche  plus  prudente. 

Tel  était  donc  l’état  des  choses,  lorsque  eut  lieu 
à Paris  la  tentative  manquéed'un  voyage  à Saint- 
Cloud,  racontée  en  détail  dans  un  précédent  cha- 
pitre. Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  des  évé- 
nements intérieurs  que  celte  tentative  détermina, 
nous  nous  sommes  borné  alors  à mentionner  la 
circulaire  que  Moutinoriu  adressa  aux  ambassa- 
deurs : voici  le  moment  dédire  les  circonstances 
caractéristiques  qui  s’y  rattachent. 

Et  d’abord,  il  importe  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  le  texte  même  de  la  circulaire. 

Lettre  communiquée  à l’assemblée  nationale  par  le 
ministre  au  nom  du  roi. 

« Leroi  me  charge,  monsieur,  de  vous  man- 
der que  son  intention  la  plus  formelle  est  que 
vous  manifestiez  ses  sentiments  sur  la  Révolu- 
tion et  sur  la  constitution  française  à la  cour  où 
vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
Franee  près  toutes  les  cours  de  l’Europe  reçoivent 
les  mêmes  ordres,  afin  qu’il  ne  reste  aucun  doute 
ni  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  sur  l'accep- 
tation libre  qu’elle  a donnée  à la  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  ni  sur  son  serment  irrévo- 
cable de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait  convoqué 
les  étals  généraux  de  son  royaume,  et  déterminé 
dans  son  conseil  que  les  communes  y auraient 
un  nombre  de  députés  égal  à celui  des  deux 
autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte  de 
législation  provisoire,  que  les  obstacles  du  mo- 
ment ne  permettaient  pas  de  rendre  plus  favo- 

* U émoi  rts  tirés  des  papiertd'un  homme  d'Etat,  »,  |,n.  101. 

5 Ibid.,  p.  10*. 

« Ibid.,  p.  IU0. 
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rnble,  annonçail  assez  le  désir  de  Sa  Majesté  de 
rétablir  la  nation  dans  tousses  droits. 

« Les  états  généraux  furent  assemblés,  et  pri- 
rent le  titre  d’Asscmbléc  nationale  ; bientôt  une 
constitution  propre  à faire  le  bonheur  de  la 
France  et  du  monarque  remplaça  l’ancien  ordre 
de  choses,  où  la  force  apparente  de  la  royauté  ne 
cachait  que  la  force  réelle  des  abus  de  quelques 
corps  aristocratiques. 

« L’Assemblée  nationale  adopta  la  forme  du 
gouvernement  représentatif  joint  à la  royauté 
héréditaire;  le  Corps  législatif  fut  déclaré  perma- 
nent; l'élection  des  ministres  du  culte,  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges  fut  rendue  au  peuple;  on 
conféra  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  la  formation 
de  la  loi  au  Corps  législatif  et  la  sanction  au  mo- 
narque; la  force  publique,  soit  intérieure,  soit 
extérieure,  fut  organisée  sur  les  mêmes  principes 
et  d’après  la  base  fondamentale  de  la  distinction 
des  pouvoirs  : telle  est  la  nouvelle  constitution 
du  royaume. 

« Ce  que  l’on  appelle  la  Révolution  n’est  que 
l'anéantissement  d’une  foule  d’abus  accumulés 
depuis  des  siècles  par  l’erreur  du  peuple  ou  le 
pouvoir  des  ministres,  qui  n’a  jamais  été  le  pou- 
voir des  rois;  ces  abus  n’étaient  pas  moins  funestes 
il  la  nation  qu’au  monarque;  ces  abus,  l’autorité, 
sous  des  règnes  heureux,  n’avait  cessé  de  les 
attaquer  sans  pouvoir  les  détruire;  ils  n’existent 
plus.  Ln  nation  souveraine  n’a  plus  que  des 
citoyens  égaux  en  droits,  plus  de  despote  que  la 
loi,  plus  d’organes  que  des  fonctionnaires  publics, 
et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  : 
telle  est  la  Révolution  française. 

« Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux 
qui,  dans  un  premier  moment  d’erreur,  ont  re- 
gretté, pour  des  avantages  personnels,  les  obus 
de  l'ancien  gouvernement  : de  là  l’apparente  di- 
vision qui  s’est  manifestée  dans  le  royaume,  et 
qui  s’affaiblit  chaque  jour;  de  là  peut-être  quel- 
ques lois  sévères  et  de  circonstance  que  le  temps 
corrigera.  Mais  le  roi,  dont  la  véritable  force  est 
indivisible  de  celle  de  la  nation,  qui  n’a  d'autre 
ambition  que  le  bonheur  du  peuple,  ni  d’autre 
pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est  délégué,  le  roi 
a dû  adopter  sans  hésiter  une  heureuse  constitu- 
tion qui  régénérait  tout  à la  fois  son  autorité,  la 
nation  et  la  monarchie.  On  lui  a conservé  toute 
sa  puissance  , hors  le  pouvoir  redoutable  de 
faire  des  lois  ; il  est  resté  chargé  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de  défen- 
dre le  royaume,  et  d’en  repousser  les  ennemis; 
mais  la  nation  française  n’en  aura  plus  désormais 
au  dehors  que  ses  agresseurs  : elle  n’a  plus  d’en- 
nemis intérieurs  que  ceux  qui,  se  nourrissant 
encore  de  folles  espérances,  croiraient  que  la 
volonté  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  ren- 
trés dans  leurs  droits  naturels,  après  avoir  orga- 
nisé le  royaume  de  manière  qu’il  n’existe  plus 
que  des  souvenirs  des  anciennes  formes  et  des 
anciens  abus,  n’est  pas  une  immuable,  une  irré- 
vocable constitution. 

« Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont 
ceux  qui  ont  affecté  de  répondre  des  doutes  sur 


les  intentions  du  monarque;  ces  hommes  sont 
bien  coupables  ou  bien  aveuglés;  ils  se  croient 
les  amis  du  roi,  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la 
royauté  ; ils  auraient  privé  le  monarque  de  l’a- 
mour et  de  la  confiance  d’une  grande  nation,  si 
scs  principes  et  sa  probité  eussent  été  moins 
connus.  Eh!  que  n’a  pas  fait  le  roi  |>our montrer 
qu’il  comptait  aussi  la  Révolution  et  la  constitu- 
tion française  parmi  ses  titres  à la  gloire?  Apres 
avoir  accepte  et  sanctionné  toutes  les  lois,  il  n’a 
négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter;  dès 
le  mois  de  février  de  l’année  dernière  il  avait, 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  promis  de 
les  maintenir;  il  en  a fait  le  serment  au  milieu 
de  la  fédération  universelle  du  royaume  : ho- 
noré du  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, il  transmettra  plus  qu’une  couronne  à son 
fils,  il  lui  transmettra  une  royauté  constitution- 
nelle. 

« Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent 
de  répéter  que  le  roi  n’est  pas  heureux,  comme 
s’il  pouvait  exister  pour  un  roi  d’autre  bonheur 
que  celui  du  peuple;  ils  disent  que  son  autorité 
est  avilie,  comme  si  l’autorité  fondée  sur  la  force 
n’était  pas  moins  puissante  et  plus  incertaine 
que  l'autorité  de  la  loi  ; enfin,  que  le  roi  n’est  pas 
libre  : calomnie  atroce,  si  l'on  supposo  que  sa 
volonté  a pu  être  forcée;  absurde,  si  l’on  prend 
pour  défaut  de  liberté  le  consentement  que  Sa 
Majesté  n exprimé  plusieurs  fois  de  rester  au  mi- 
lieu des  citoyens  de  Paris:  consentement  qu’elle 
devait  accorder  à leur  patriotisme,  même  à leurs 
craintes,  et  surtout  à leur  amour. 

« Cas  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y ont  été  répétées 
par  des  Français,  qui  se  sont  volontairement  exi- 
lés de  leur  patrie,  nu  lieu  d’en  partager  la  gloire, 
et  qui,  s’ils  n’en  sont  pas  les  ennemis,  ont  nu 
moins  abandonné  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi 
vous  charge,  monsieur,  de  déjouer  leurs  intri- 
gues et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies,  en 
répandant  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  Révolu- 
tion française,  ont  fait  suspecter  chez  plusieurs 
nations  voisines  les  intentions  des  voyageurs 
français;  et  le  roi  vous  recommande  expressé- 
ment de  les  protéger  et  de  les  défendre.  Donnez, 
monsieur,  de  la  constitution  française  l’idée  que 
le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez  aucun 
doute  sur  l’intention  de  Sa  Majesté  de  In  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté 
et  l’cgalité  des  citoyens , cette  constitution  fonde 
la  prospérité  nationale  sur  les  bases  les  plus 
inébranlables;  elle  affermit  l’autorité  royale  par 
les  lois;  elle  prévient,  par  une  révolution  glo- 
rieuse, la  révolution  que  les  abus  de  l'ancien 
gouvernement  auraient  bientôt  fait  éclater,  eu 
causant  peut-être  la  dissolution  de  l'empire;  en- 
fin, elle  fera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la 
justifier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre  pour 
règle  de  conduite,  doit  être  votre  premier  de- 
voir. 

« Je  vous  ai  déjà  manifeste  plusieurs  fois  les 
sentiments  de  Sa  Majesté  àcct  égard;  mais  d’après 
ce  qui  lui  est  revenu  de  l’opinion  qu’on  cherchait 
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à établir  flans  les  pays  étrangers,  sur  ce  qui  se 
passe  en  France,  elle  m’a  ordonné  de  vous  char- 
ger de  notifier  le  contenu  de  cette  lettre  à la 
cour  où  vous  êtes;  et  pour  lui  donner  plus  de 
publicité,  Sa  Majesté  vient  d’en  ordonner  l’im- 
pression. 

• 33  avril  1791. 

<*  Signé  Montmorin.  » 

Louis  XVI  ne  pouvait  consentir  à une  décla- 
ration semblable  sans  déshonneur.  Aflirmer,  à 
la  face  de  l'Europe,  qu’il  était  parfaitement  libre, 
le  lendemain  du  jour  où  il  s'était  plaint  de  ne 
l’élrc  pas,  si  amèrement  et  si  publiquement  ; 
aller  jusqu  a traiter  de  calomnie  atroce  ce  qu’on 
disait  de  la  contrainte  contre  laquelle  il  avait 
toujours  été  le  premier  à protester  ; annoncer 
enfin  aux  puissances,  dans  un  acte  officiel,  qu’il 
adorait  la  constitution,  pour  laquelle  on  connais- 
sait toute  son  horreur,  c était  descendre  à la  honte 
du  mensonge,  et  d’un  mensonge  inutile. Ses  plus 
mortels  ennemis  n'eussent  pu  lui  suggérer  une 
plus  funeste  démarche.  Bertrand  de  Molcvillc 
assure,  sans  en  fournir  aucune  preuve,  et  sans 
citer  scs  sources,  que  la  circulaire  fut  rédigée  pur 
le  parti  Lameth  \ Nul  doute  que,  déjà  à celle 
époque,  les  Lameth  ne  songeassent  l\  se  rappro- 
cher de  la  cour;  mais,  de  documents  authentiques 
publics  récemment,  il  résulte  que  ce  fut  Pcllcnc, 
qui  avuit  été  le  secrétaire  de  Mirabeau  et  était 
resté  l’homme  de  confiance  du  comte  de  la 
Marck,  qui  rédigea  cette  triste  et  hypocrite  pro- 
fession de  foi #. 

Maintenant,  est-il  vrai  que,  dans  un  entretien 
qui  eut  lieu  le  20  avril,  Montmorin  représenta 
vivement  au  roi  les  inconvénients  et  la  honte 
d’une  semblable  démarche?  Est-il  vrai  qu’ayant 
reçu  la  pièce  des  mains  de  Louis  XVI,  il  l'em- 
porta chez  lui  pour  l’examiner  plus  à loisir,  la 
renvoya  avec  une  lettre  où  il  persistait  dans  son 
refus  de  la  signer,  et  qui  contenait  l'offre  de  sa 
démission?  Est-il  vrai  enfin  que  LouisXVIlui  ré- 
pondit : «Je  garde  votre  démission,  parce  quelle 
peut  vous  servir  plus  lard  à prouver  que  vous 
l’avez  donnée  dans  la  circonstance  présente, 
mais  je  ne  l’accepte  pas,  pour  des  raisons  que  je 
vous  dirai  : venez  me  voir  demain  sans  faute;  » 
sur  quoi,  Louis  XVI,  le  lendemain,  aurait  arra- 
ché à Montmorin  sa  signature,  en  lui  expliquant 
l’absolue  nécessité  de  celle  manifestation,  et  en 
lui  répétant  : « Ne  craignez  rien  pour  votre  hon- 
neur : je  m’engage  à vous  justifier  complètement, 
quand  l’heure  sera  venue?  » 

Après  avoir  raconté  tout  cela,  Bertrand  de 
Molcvillc  dit  expressément  : a Je  déclare  que  mes 
preuves  sont,  d’abord  l’assertion  de  M.  de  Mont- 
morin, qui,  en  réponse  au  reproche  que  je  lui 
faisais  d'avoir  signé,  me  montra  le  billet  du  roi, 

1 Voy.  ses  Annales  de  ta  Révolution  française,  t.  IV, 
ch.  XXXIX. 

• Voy.  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  rf  le 
comte  de  ta  Marck,  t.  III,  p.  133. 

* Annales  de  la  Révolution  française,  l.  IV,  cli.  XXXIX. 


sus-mentionné,  et  me  raconta  les  circonstances 
que  je  viens  de  rapporter;  ensuite,  ce  que  le  roi 
lui-même  m’apprit  de  la  démission  offerte  par 
SI.  de  Montmorin,  lors  de  l'envoi  de  la  lettre  aux 
ambassadeurs  *.  1 

Quelque  formelle  que  soit  l'affirmation,  elle 
ne  se  trouve  guère  d'accord,  il  faut  en  convenir, 
avec  les  documents  que  nous  invoquions  tout  à 
l’heure.  Car  on  y voit  que,  le  22  avril  1701, 
.Montmorin  écrivait  au  comte  do  la  Jlarcl,  en 
lui  parlant  de  la  circulaire  : « Il  me  serait  bien 
nécessaire  d’avoir  le  projet  de  Pcllcnc;  je  voudrais 
pouvoir  envoyer  ma  lettre,  le  plus  tôt  possible, 
au  comité  diplomatique.  Cette  mesure  est  unede 
celles  auxquelles  on  attache  le  plus  d'importance. 
Il  est  possible  qu’on  pense  aussi  que  j’y  répugne 
beaucoup,  et  on  n'a  pas  tort;  mais,  puisqu’il 
est  nécessaire  de  le  faire,  il  ne  faut  pas  se  faire 
tirer  l'oreille  1 ■ > Et  le  23  avril,  trois  jours  après 
la  conversation  rapportée  par  Bertrand  de  Mole- 
ville,  le  même  Montmorin  écrivait  au  comte  de 
la  .Marck  : « ...  Ma  lettre  est  partie.  J’ai  failles 
petits  changements  qu'il  (Pcllcnc)  indiquait,  et 
surtout  j'ai  rétabli  l’article  de  la  liberté  que  vous 
m’avez  fait  demander  par  Duquesnoy.  — J’ai  vu 
le  roi,  qui  a tout  approuvé,  lui  bien  triste  il  'ac- 
cepter, et  moi  de  le  lui  proposer.  Je  voulais  aller 
chez  la  reine;  il  m'a  dit  qu’il  se  chargeait  de 
lui  parler,  et  que  je  pouvais  compter  qu’elle  ap- 
prouverait tout  par  le  même  motif  que  lui  *.  » 

On  sent  de  quelle  autorité  est,  pour  l'histoire, 
une  correspondance  destinée,  comme  celle-ci,  à 
rester  secrète,  et  dont  les  auteurs  s’expriment 
b cœur  ouvert,  avec  tout  le  laisser-aller  des  con- 
fidences intimes.  Or,  dans  ces  billets  de  Mont- 
morin, rapprochés  du  récit  de  Bertrand  de  Mole- 
ville,  les  rôles  sont  tout  à fait  intervertis.  A la 
vérité,  le  ministre  avoue  ses  répugnances,  maiscc 
n’en  est  pas  moins  lui  qui  propose,  et  le  roi  ne 
fait  qu’accepter. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qui  ressort  également  des 
deux  versions , c’est  que  la  cour  se  décida  b 
publier  la  circulaire  aux  ambassadeurs , du 
23  avril  1791 , sans  se  faire  lu  moindre  illusion 
sur  ce  qu’il  y avait  là  de  dégradant. 

Mais,  chose  plus  dégradante  et  qui  comblait 
la  mesure,  à peine  la  circulaire  avait-elle  été 
lancée,  que  Louis  XVI  envoyait  des  agents  se- 
crets à Bruxelles  et  à Cologne,  avec  des  dépê- 
ches propres  à être  communiquées,  d’une  part 
au  roi  de  Prusse,  et  d’autre  part  à l'archidu- 
chesse Marie-Christine,  gouvernante  des  Pays- 
Bas.  Et  que  contenaient  ces  dépêches?  La  dé- 
claration, formelle  mais  confiée  à ta  discrétion  des 
rois,  que  toute  sanction  donnée  par  lui  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  devait  être  réputée 
nulle;  que  toute  démarche  par  lui  consentie  en 
faveur  de  la  Constitution  devait  être  interprétée 
dans  un  sens  opposé,  et  que  plus  son  adhésion 

— Je  me  sers  de  la  traduction  anglaise,  u'ayant  pas  sous  la 
main  l'éditiou  originale. 

« Correspondance  entre  le  comte  de  M irabeau  et  te  comk  de 
la  Marck,  t.  III,  p.  130. 

* Ibid.,  p.  153. 
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serait  éclatante , moins  il  faudrait  y croire  1 ! 

Au  surplus,  dans  la  conduite  de  la  cour  de 
France,  à cette  époque,  tout  n'était  que  ten- 
tatives contradictoires,  incertitudes,  revirements 
inattendus,  tromperies  tantôt  réelles,  tantôt  ap- 
parentes. Ainsi,  le  jour  même  où  Ton  s’était  mon- 
tré charmé  du  plan  de  Montmorin.  qui  se  bor- 
nait à solliciter  des  puissances  une  démonstration 
purement  comminatoire,  on  paraissait  pencher 
pour  le  recours  à des  moyens  violents  et  décisifs 
tels  que  ceux  que  recommandait  le  comte  de 
Rlcrcy;  on  faisait  croire  nu  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  matin,  qu’on  n’entendait  pas  es- 
sayer du  dangereux  système  de  la  fuite  aux  fron- 
tières, cl  le  soir,  on  s’arrêtait  avec  complaisance 
à l’idée  d’une  évasion  ; on  se  défiait  du  comte 
d'Artois,  on  hlêmait  l’emportement  de  son  zèle, 
quelquefois  on  en  suspectait  les  motifs,  puis  tout 
à coup  on  s’abandonnait  envers  lui  aux  inspira- 
tions d’une  conGancc  absolue.  Essayons  de  par- 
courir, sans  nous  y perdre,  ces  tortueux  sentiers. 

Lecomte  d’Artois,  en  1791 , avait  quitté  Turin. 
Or,  si  l'on  veut  savoir  quels  étaient,  à son  égard, 
lorsqu’il  y séjournait  encore,  les  sentiments  de  la 
reine . on  n’a  qu’à  méditer  le  passage  suivant 
d’une  lettre  que  lord  Mnlmcshury  adressait  au 
duc  de  Porlland,  le  3 octobre  1790  : 

« 4c  suis  informé  que  le  comte  d’Artois  et  le 
prince  de  Condé  ont  préparé  de  longue  main  un 
essai  de  contre-révolution  ; qu’ils  ont  envoyé  «les 
émissaires  et  dépensé  des  sommes  considérables 
dans  le  Lyonnais,  la  Franche-Comté,  les  Trois- 
Evêchés,  la  Bourgogne,  et  qu’ils  se  proposent, 
vers  le  !.’>  du  mois  d’octobre,  d’entrer  en  Fronce 
à la  tête  d’un  corp*  nombreux  de  troupes,  en 
partie  levées  par  eux  mêmes,  en  partie  fournies 
par  le  roi  de  Sardaigne.  Ils  ont  été  priés  instam- 
ment par  la  reine  et  par  Monsieur  de  différer 
l’exécution  de  ce  projet,  d'abord  parce  qu’on 
n’est  pas  encore  prêt  à Paris  et  dans  les  environs, 
ensuite  parce  que  la  reine  désire  les  voir  atten- 
dre que  le  roi  de  Hongrie  ait  rassemblé  son  ar- 
mée dans  les  Pays-Bas;  mais  le  comte  d’Artois 
est  décidé  à passer  outre.  Il  est  probable  qu’il 
conduira  ses  compagnons  à la  ruine.  Car,  outre 
que  scs  mesures  sont  mal  prises  et  nullement 
neuves  pour  l'exécution,  son  ardeur  a éveille 
dans  l’esprit  de  la  reine  et  de  Monsieur  le  soup- 
çon que  c’est  pour  lui-méme,  et  non  pour  le  roi, 
qu’il  travaille,  et  que  leurs  affaires  ne  seraient 
pas  en  meilleur  état,  s'il  réussissait,  que  souslc 
gouvernement  de  l’Assemblée  nationale  *.  » 


Depuis  que  ce  tableau  d’intérieur  avait  clé 
tracé  de  la  main  d’un  homme  parfaitement  initié 
aux  mystères  des  cabinets,  le  comte  d’Artois  avait 
changé  de  résidence.  La  cour  de  Turin  étant  une 
des  cours  les  moins  corrompues  de  l’Europe,  il 
s’y  ennuyait  a.  Il  écrivit  à Calonne,  réfugié  à 
Londres,  et  celui-ci,  après  s’être  mis  en  cam- 
pagne, avoir  sondé  le  terrain,  désigna  Coblentz 
comme  un  lieu  très-propre  à devenir  le  quar- 
tier général  de  l’émigration.  Le  comte  d’Artois 
s’y  rendit,  y fixa  son  domicile  ou  château  de 
Chamberslousk , et  y fut  rejoint  par  Calonne, 
qui,  dès  ec  moment,  devint  l’àmc  de  ses  entre- 
prises, le  régulateur  suprême  de  tous  scs  projets. 
Courtisans  et  sultanes  étant  accourus,  il  fallut 
de  l’argent  : le  comte  d’Artois  ne  se  fit  pas  scru- 
pule de  mendier,  auprès  des  divers  souverains, 
pour  l’entretien  de  sa  maison;  et  aux  tributs  qu’il 
leva  sur  eux,  Louis  XVI  ajouta  des  marques  non 
équivoques  de  munificence.  Mais,  à Coblentz, 
tout  ne  fut  pas  donné  nu  plaisir.  Calonne,  qui 
savait  marier  aux  dissipations  le  goût  des  affaires, 
et  qui  déjà  l’avait  prouvé,  créa  autour  du  comte 
d’Artois  une  sphère  d’incessante  activité  ; il  s’em- 
para de  l’esprit  de  l’électeur  de  Trêves,  lui  per- 
suada que  c’était  Louis  XVI  qui  avait  perdu  la 
monarchie , et  que,  la  contre-révolution  opérée, 
le  comte  d’Artois  devait  être  appelé,  comme 
lieutenant  général  du  royaume,  à en  consolider 
les  résultats.  En  attendant,  il  tranchait  du  pre- 
mier ministre,  nommait  Deville  son  trésorier, 
faisait  du  maréchal  de  Broglie  une  espèce  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  établissait  une  police,  et  la 
plaçait  sous  la  direction  de  Rey  et  de  Prioran, 
le  premier  ancien  lieutenant  de  police  à Lyon, 
le  second  ancien  prévôt  de  maréchaussée  des 
chasses  du  roi,  tous  les  deux  hommes  capables  et 
hommes  d’intrigue  4. 

C’était  pour  le  coup,  ce  semble,  que  la  reine, 
que  Louis  XVI,  auraient  dû  écouter  leurs  alar- 
mes ; d’autant  qu’ils  y étaient  excités  par  le  baron 
de  Brclcuil,  qui  traitait  avec  les  cabinets  au  nom 
du  roi,  et  en  qui  Calonne  avait  un  ennemi  per- 
sonnel *.  Cependant,  ce  fut  juste  au  moment  oû 
l’attitude  prise  par  le  comte  d’Artois  pouvait  être 
à bon  droit  considérée  comme  suspecte,  que 
Louis  XVI  et  la  reine  songèrent,  non-sculcment 
à se  rapprocher  de  lui,  mais  à l’investir  de  leur 
confiance.  Ils  chargèrent  le  comte  Alphonse  de 
Durfort  de  l’aller  trouver  et  de  lui  déclarer  de 
leur  part  : 

Qu’ils  étaient  impatients  d’échapper  au  joug 


* Mémoire!  tirés  de»  papiers  d'nn  homme  d'Etat,  1.1,  p.  107 
cl  108.  — Ouvrage  essentiellement  monarchique,  trés-décidé- 
zneiil  contre-révolutionnaire,  cl  ilool  les  assertion» ne  sauraient 
être  suspecte*  quand  elle*  sont  de  nature  à accuser  soit  les 
gouvernements  de  l'Europe,  soit  Louis  XVI. 

* • I aiti  informe»!  thaï  llierount  d'Artois  and  the  prince  of 
Condé  hâve  beru  for  a long  lime  preparing  themselvcs  Toron 
atlcmpl  to  cfTeot  a eounler-revoluUon  ; thaï tliry  havecmployrd 
eniUsaries,  and  rxpendcd  largesumsof  monev  in  llie Lyonnais, 
Franche-Comté,  les  Trois-Evécbés,  and  Burgundy  ; and  thaï 
they  intend,  ou  or  about  the  I5lh  ofOctober.  lu  rntrr  France 
Iroin  the  side  of  Turin,  at  lhe  hrod  ofn  considéra  hic  body  of 
troops,  parlly  rniscd  by  tlieinsclvcs,  partly  furnishrd  by  the 
Ling  of  .Suréiuin.  They  hâve  been  enlrcuicd  by  thequeeu  and 
Monsieur  to  delay  il,  as  they  are  nol  yet  ready  in  Paris  and 


lhe  neigbbourliood  ; and  parlicularty  Iho  queen  wishes  lliem 
lo  vvnil  till  the  king  of  Hungnry  bas  got  bis  nrmy  assrmbled 
in  tbe  I.ow-Cuunlrîca;  but  counl  d’Artois  will  not  lislen  to 
Ihis,  and  i*  delermined  lo  proceed  on  lhe  day  mentioned.  Ile 
vv il I prnbobly  leud  hi*  followers  to  certain  destruction  : as 
besideshis  meusures  bring  ill-lakcn,  and  not  ripe  for  execution, 
liis  eagernoshas  rrrutrd  a jralotisy  in  thequeeu  and  Monsieur, 
«bat  it  la  for  himself,  not  for  the  kiup,  thaï  lie  i*  working;  and 
Ihnt  tliry  »hall  not  bc  bélier  otT  if  lie  succred6  thaï  under  tbe 
ruleof  the  national  Asscmbly.  ■ Üiarie»  and  corrrtpondence  of 
the  earlof  Malmesbury,  vol.  li,  p.  437,  438. 

8 Histoire  secrète  de  Câblent  z,  dans  ta  Itrrotnlion  des  Fran- 
çais, attribuée  d H.  de  Rirarot.  Londres,  1793. 

« Ib.d. 

* Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  p.  113. 
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d'intimes  brigands  et  de  sc  voir  environnas  de 
fidèles  serviteurs; 

Que  la  Fayette  élait  un  homme  faible,  un  fa- 
natique, un  radieux,  auquel  ils  ne  sc  fieraient 
jamais  ; 

Que  Montmorin  était  bon,  mais  sans  pouvoir; 

Que  l'archevêque  de  Sens  était  abhorre  gé- 
néralement, méprisé  de  tous  les  partis,  et  que, 
sur  son  compte,  l’opinion  de  Louis  XVI  et  de  la 
reine  était  conforme  à l’opinion  publique; 

Que  le  roi  s’était  présenté  à l’Assemblée,  après 
l’émeute  relative  nu  .projet  de  voyage  de  Saint- 
Cloud.  uniquement  parce  qu’il  y avait  été  forcé 
par  des  ministres  auxquels  il  ne  pouvait  avoir 
confiance  ; 

Que  les  dispositions  du  peuple  étaient  détesta- 
bles; 

Que  personne  n’était  pour  le  roi  dans  l'Assem- 
blée, le  seul  homme  qui  eut  offert  son  concours 
étant  mort  ; 

Que  la  circulaire  aux  ambassadeurs  devait 
paraître  un  acte  monstrueux  et  l’était  effective- 
ment, mais  qu’elle  avait  été  l’ouvrage  de  certains 
membres  de  l'Assemblée;  qu’on  l’avait  jugée  in- 
dispensable, cl  qu'après  tout,  le  roi  n'y  avait  pas 
apposé  sa  signature. 

A celte  question,  prévue,  du  comte  d’Artois  : 
a Leurs  Majestés  ont-elles  l’intention  de  quitter 
Paris?  * le  comte  de  Durfort  avait  mission  de 
répondre  d’une  manière  affirmative. 

Quant  à Calonne,  on  n'avait  eu  garde  de  l’ou- 
blier, dans  des  instructions  dont  son  ascendant 
eût  pu  empêcher  l’effet.  Le  roi  et  la  reine  lui 
faisaient  donc  savoir  qu’ils  étaient  enchantés  du 
crédit  dont  il  jouissait  auprès  du  comte  d’Artois. 
Venait  ensuite  l’avis  qu’il  agirait  sagement  s'il 
rompait  tout  commerce  épistolairc  avec  une 
vicomtesse,  maîtresse  avouée  de  l’évêque  d’Au- 
tun,  et  qui  associait  l’espionnage  ù l’amour  '. 

Le  comte  de  Durfort  partit  vers  la  fin  du 
mois  d’avril  1791,  et,  traversant  Jes  Alpes,  se 
dirigea  sur  Viccncc,  où  le  comte  d’Artois  atten- 
dait une  entrevue  qu’il  avait  fait  demander  à 
Léopold,  alors  à Florence  avec  la  reine  de  Naples 
sa  sœur. 

Le  comte  d’Artois  fut  surpris  et  touché  : scs 
précédents  rapports  avec  Marie-Antoinette  ne 
l’avaient  guère  préparé  à tant  d'abandon,  et  son 
désir  de  voir  Léopold  n’en  devint  que  plus  im- 
patient. 

Calonne , que  dans  ce  but  il  avait  envoyé  à 
Florence,  eut  avec  l’empereur  d’Autriche  plu- 
sieurs conférences  où  ce  prince  déploya  une 
prudence  si  excessive  qu’elle  touchait  au  mys- 
tère. Il  ne  voulut  recevoir  Calonne  que  dans 
une  petite  maison  retirée,  tout  à fait  séparée  du 

i Bertrand  de  Moleville,  t.  IV,  ch.  XL  de  scs  Annales  de  la 

Révolution,  a mêlé  uu  rérit  de  cette  négociation  quelques  détails 
puérils  ; mais  les  instructions  qu'il  rapporte,  tirées  d'un  mé- 
moire ù lui  communiqué  pur  le  comte  de  Durfort  lui-même, 
ne  sauraient  être  révoquées  en  doute.  Du  reste,  Bertrand  de 
Moleville  se  trouve  ici  parfaitement  d'accord  avec  les  Mémoires 
tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  I.  |,  p.  108  cl  109. 

* Bertrand  de  Molcviile,  Annales  de  fo  Révolution  française, 
t.  IV,  ch.  XL. 


palais.  Il  s’y  rendait  sans  suite,  sans  amener  avec 
lui  un  domestique,  et  allait  ouvrir  lui-même  la 
porte  aux  personnes  à qui  il  avait  donné  rendez- 
vous  *.  Informé  par  l’envoyé  du  comte  d'Artois 
du  vœu  de  ce  prince,  il  fixa  l’entrevue  deman- 
dée, à Mnntouc,  pour  le  20  mai. 

A Mantouc,  le  comte  d'Artois  apprit  de  la 
Louche  de  Léopold  qu’une  puissante  coalition  sc 
formait  en  faveur  du  roi  de  France,  et  que  le 
concours  de  l’Espagne,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Suisse,  des  cercles  de  l'Empire,  était  déjà  assuré. 
L’empereur  d’Autriche  ayant  développé  scs  vues, 
Calonne  fut  charge  d’en  tracer  le  plan,  qu’il  ré- 
digea pendant  la  nuit  et  qu’il  soumit  le  lende- 
main à l’Empereur.  Léopold  approuva  le  travail 
du  diplomate  français,  sauf  quelques  corrections 
qu’il  y fit  de  sa  propre  main i *  3.  Le  plan  portait 
en  substance  que,  vers  le  mois  de  juillet,  on  met- 
trait en  mouvement  trente-cinq  mille  impériaux 
vers  la  Flandre,  quinze  mille  hommes  des  troupes 
des  cercles  vers  l’Alsace,  quinze  mille  Suisses  du 
côté  de  Lyon,  autant  de  Sardes  vers  Grenoble,  et 
enfin  vingt  mille  Espagnols  sur  In  frontière  du 
Roussillon.  Il  était,  en  outre,  convenu  qu'au 
moment  où  les  troupes  arriveraient  sur  la  ligne 
d’observation,  les  puissances  alliées  lanceraient 
un  manifeste  qu’aurait  précédé  une  protestation 
de  la  maison  de  Bourbon  signée  du  roi  d’Espagne, 
du  roi  de  Naples,  de  l'inlant  de  Parme,  et  des 
princes  français,  libres  hors  du  royaume  *. 

Ces  details,  puisés  à des  sources  royalistes, 
terminent  tout  débat  sur  la  question  de  l’origine 
de  cette  guerre  formidable  par  qui  l Europc  fut 
inondée  de  sang  ! 

Seulement,  dans  la  pensée  de  Léopold,  les 
opérations  hostiles  ne  devaient  commencer  d’une 
manière  sérieuse  qu’après  avoir  été  déterminées 
par  un  congrès  *. 

Les  résultats  de  la  conférence  de  Mantouc 
n’étaient  en  aucune  façon  subordonnés  û une 
tentative  d'cvnsion,  de  la  part  de  Louis  XVI.  Il 
est  bien  vrai  que  Léopold,  comme  tous  les  autres 
souverains,  avait  reçu  avis  que  Louis  XVI  con- 
certait secrètement  avec  Bouille  des  préparatifs 
de  fuite;  il  est  bien  vrai  qu'à  cette  nouvelle  il 
avait  donné  l’ordre  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  de  mettre  à la  disposition  du  roi  de  France 
troupes  et  argent,  tandis  que,  de  son  côté,  sous 
prétexte  de  prendre  les  eaux,  le  roi  de  Suède  sc 
rapprochait  de  nos  frontières,  prêt  à joindre 
Louis  XVI  dans  sa  retraite  projetée.  Mais,  depuis 
peu,  Léopold  avait  complètement  changé  d’opi- 
nion à l’égard  du  projet  de  fuite.  11  en  trouvait 
la  réussite  trop  douteuse  et  l’insuccès  trop  fu- 
neste. A Mantouc,  il  put  s'assurer  que  telle  était 
aussi  la  manière  de  voir  du  comte  d’Artois,  celle 


* Bertrand  de  Moleville,  Annales  delà  Révolution  française, 
t.  IV,  ch.  XL. 

* Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Ètat,  t.  I,  p.  3. 

* C'est  du  moins  ce  qu'assurent  1rs  Mémoires  ci-ilcssus.  Car 
Bertrand  de  Moleville,  qui  rut,  sur  la  négociation  dont  il  s'agit, 
des  renseignements  particuliers,  ne  dit  rien  de  celte  circon- 
stance. 
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de  Calonnc,  et  cela  le  confirma  dans  son  oppo- 
sition à tout  essai  de  fuite  *. 

Elle  allait  avoir  lieu,  cependant,  cette  fuite  qui 
fut  si  fatale  à la  monarchie!  Elle  allait  avoir  lieu, 
malgré  Léopold,  malgré  le  comte  d’Artois,  mal* 
gré  Calonnc,  on  pourrait  presque  ajouter  malgré 
Rouillé  lui-même.  Car,  dans  la  correspondance 
secrète  de  ce  général  avec  Louis  XVI,  il  ne  fut 
pas  sans  représenter  que  la  démarche  en  question 
était  très-dangereuse,  très-lmsard ce  ; que,  si  elle 
manquait , eJlc  perdrait  la  mouarchie  : qu’il 
n’était  pas  jusqu’aux  jours  du  roi  qu’elle  ne  mit 
en  péril  *.  Mais  Louis  XVI  était  vivement  poussé 
en  sens  contraire  par  le  baron  de  Breteuil,  que 
l’ambition  dominait,  que  les  conférences  de  Man- 
toue  avaient  aigri,  qui  s’alarmait  de  l’influence 
croissante  du  comte  d'Artois,  si  intimement  liée 
à la  fortune  de  Calonnc.  Sous  l'inspiration  de 
ces  sentiments  de  crainte  égoïste,  de  dépit,  de 
jalousie,  le  baron  partit  de  Solcurc,  gagna 
Bruxelles,  et  ce  fut  de  là  qu'il  brusqua,  de  con- 
cert avec  le  comte  de  Mcrcy,  l’évasion  de 
Louis  XVI,  en  alléguant  que  tel  était  l'avis  de 
l’Empereur  *.  Louis  XVI  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  croire,  sur  ce  point,  aux  asser- 
tions du  baron  de  Breteuil.  La  crédulité  est  si 
voisine  du  désir!  Or,  il  est  certain  que,  depuis 
qu’on  avait  alarmé  ses  scrupules  religieux , 
Louis  XVI  ne  rêvait  plus  qu’évasiou  *. 

Quant  à In  reine,  Fontanges,  archevêque  de 
Toulouse,  assure,  dans  le  récit  qu’il  a laissé  de 
la  fuite  de  Varennes,  que,  durant  l'été  de  1790, 
il  avait  entendu  dire  à Maric-Antoincllc  : « Que 
voulez-vous  que  le  roi  fasse  loin  de  Paris,  sons 
argent,  sans  moyens  personnels  pour  rappeler 
l'armée  à la  fidélité,  sans  lumière  pour  se  diriger, 
sans  conseil  pour  suppléer  à ce  qui  lui  man- 
que; et,  outre  cela,  avec  sou  horreur  pour  la 
guerre  civile?  N’en  parlons  plus 1 * * 4  5 *.  » 

Ces  considérations,  en  1791,  n’avaient  certes 
rien  perdu  de  la  force  qu’elles  pouvaient  avoir  en 
1790  : qui  changea  les  dispositions  de  Marie- 
Antoinette?  Leroi,  selon  M.  de  Fontanges.  Elle 
ne  céda  aux  instances  de  Louis  XVI  qu’apres 
s être  convuincue  qu’il  serait  inutile  de  continuer 
à les  combattre  *. 

On  ne  s'occupa  donc  plus  que  des  moyens  de 
fuir,  et  revenant  à scs  défiances  envers  le  comte 
d’Artois,  la  reine  écrivit  à Léopold,  le  7 juin 
4791,  la  lettre  suivante,  copie  textuelle  d’un  au- 
tographe qui  nous  a été  communiqué  7 : 

« 7 juin  1791. 

» H est  prudent  de  ne  rien  dire  de  confidentiel 
au  comte  d'Artois  sur  ce  que  vous  savez,  car 
son  zèle  le  prierait  à s’ouvrir  à scs  entours.  Je 

1 Mémoire»  lire»  de» papier»  d'un  homme  d'Êlat , I.  I,  p.  113 
et  IM. 

* Mémoire»  de  Houille , ch.  XI.  p.  182. 

* Mémoire»  lire*  de»  papier * d'un  homme  d'Etat,  t.  |,  p.  1 15. 

4 Mémoire»  de  Weber,  t.  Il,  ch.  IV,  p ü4- 

» Ibid. 

* Ibid. 

1 Nous  devons  celle  obligeante  communication  à SI.  A.  Don- 


fonde  quelque  espérance  sur  le  projet,  et  votre 
ami  une  fois  en  liberté  pourra  faire  des  condi- 
tions au  lieu  d’en  recevoir;  sa  cause  est  juste,  et 
c’est  celle  de  tous  les  honnêtes  gens,  qui  mal- 
heureusement sont  trop  timides....  Mon  mari  et 
mes  enfants  se  portent  bien  et  ont  beaucoup  de 
courage  au  milieu  de  tous  nos  maux. 

« Marie-Antoinette.  * 
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Préparai  ifs  de  fuite.  — Dissimulation  et  imprudence.  — Rencon- 
tre singulière  du  duc  d'Orléans  et  de  Fersen  sur  la  roule  de 
Vincennea.  — Confidence  de  Javardin  & Marat;  lettre  trouvée 
dans  la  poche  d'une  dame  delà  cour;  Marnl  dénonce  le  projet 
de  fuite.  — Eveil  donné  par  Carra.  — Saisie  d'un  caisson 
appartenant  au  comte  de  Provence.  — Bailly  et  Gouviun 
avertis  .secrèlcmcul.  — Dispositions  de  Rouillé.  — Paris,  le 
soir  du  20  juin.  — Fuite  nocturne  de  la  famille  royale.  — 
Journée  du  21  juin,  à Puris  — Impression  produite  lier 
l'éva-ion  du  roi. — Le  peuple  uux  Tuileries. — L’Assemblée. 
— Mesures  de  salut  publie.  — Les  serviteurs  du  roi  aban- 
donnés aux  vengeances  populaires.  — Proclamation  aux 
Fronçai».  — Sortie  violeute  de  Bonneville.  — Calme  dédai- 
gneux des  représentants.  — Altitude  héroïque  de  Paris.  — 
Etat  normal  des  partis.  — Madame  Roland  et  Robespierre 
chei  Pétion.  — Robespierre  aux  Jacobins.  — La  Fayette 
apostrophé  par  Danton.  — Paris,  le  22  juin.  — Complainte 
chantée  par  les  rues.  — La  République  demandée  aux  Cor- 
deliers, repoussée  par  les  Jucobms.  — Placards  républicains 
d’Acliilie  Duchâtelet  et  de  Thomas  Payne.  — Exhortations 
en  sens  tnversede  Bonneville  et  de  Marnl.  — Humanité  mépri- 
sante de  Camille  Desmou  lin  s — Motion  du  baron  d'Elbcck  ; 
nouvelle  formule  du  serment.—  Réponse  de  l'Assemblée  à la 
Proclamation  au*  Fronçai».  — Nouvelle  importaulc. 


Six  cents  scctionnaircs  enveloppaient  le  châ- 
teau d’une  surveillance  armée.  Devant  lu  porte 
extérieure,  deux  cavaliers  vigilants  ; à tous  les 
postes  du  dehors,  la  garde  nationale,  attentive  et 
inquiète;  des  sentinelles  à chaque  porte  du  jar- 
din ; le  long  de  la  terrasse  sur  la  rivière,  de  cent 
en  cent  pas,  des  sentinelles.  Les  baïonnettes  se 
hérissaient  partout,  dans  l'intérieur  n:émc  du 
palais,  oui  partout,  et  dans  les  issues  qui  condui- 
saient au  cabinet  du  roi,  et  sur  le  chemin  des 
appartements  de  la  reine,  et  jusqu'au  fond  d'un 
petit  corridor  noir  où  se  trouvaient  des  escaliers 
dérobés  pour  le  service  des  deux  grands  captifs 
Ils  étaient  épiés,  d'ailleurs,  par  quiconque  les 
approchait,  depuis  les  premières  femmes  de 
chambre  jusqu’aux  derniers  valets  de  pied.  Mal- 
heur a eux  s’ils  ignoraient  fort  de  se  com- 

nadicu,  un  des  pins  intelligents  et  des  plus  célèbres  collecteurs 
d'aulograpbes  qu’il  y ait  en  F.urope. 

• Relation  du  voyage  de  Varenntt  par  un  prélat,  membre 
de  l'AitcmOUc  constituante,  à un  ministre  en  pays  étranger, 
dans  les  Mémoire»  de  Weber,  t.  Il,  chap.  IV.  — Cette  relation 
est  de  M.  de  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse,  et  écrite  sur 
les  renseignements  fournis  par  la  reine  elle-même. 
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prendre  pnr  certains  signes,  s’ils  n’avaient  pas 
su  créer  pour  leur  usage  quelque  langage  in- 
connu ; car  les  murailles  regardaient  et  écou- 
tnient  ! 

On  ne  désespéra  point  cependant...  Mais, 
d'abord,  où  fuir,  et  de  quel  côte?  Depuis  assez 
longtemps,  le  roi  avait  jeté  les  yeux  sur  Bouillé; 
il  correspondait  avec  lui  en  chiffres.  A la  suite 
d’un  échange  de  lettres  mystérieuses,  Bouillé,  qui 
avait  des  le  commencement  mesure  toute  reten- 
due des  périls,  s’offrit  sans  réserve,  avec  un 
calme  intrépide  et  morne. 

Entre  lui  et  son  maître,  il  fut  convenu  que  le 
lieu  de  retraite  serait  Montmédy,  ville  très-forte, 
sur  les  confins  de  la  Champagne.  Là,  on  avait 
presque  le  pied  sur  les  terres  de  l’Empereur,  on 
était  dans  le  voisinage  du  Luxembourg,  et,  en 
cas  de  malheur,  les  Autrichiens  accouraient. 

Restait  à savoir  par  quelle  route  le  roi  gagne- 
rait Monlmédy  : Rouillé  proposa  celle  de  Reims, 

lus  aisée  à couvrir,  et  qui  donuait  peu  de  villes 

traverser.  Mais  c’était  dans  celte  ville  qu’avait 
eu  lieu  le  sacre,  et  la  figure  de  Louis  XVI  y était 
trop  connue  : il  fut  décidé  qu’on  prendrait  la 
route  de  Chàlons,  par  Clermont  cl  Varennes. 
Rouillé  se  chargea  de  tout,  depuis  Châlons-sur- 
Marne,  la  première  ville  de  son  commandement 
en  venant  de  la  capitale,  et,  de  son  côté,  la 
reine  prit  sur  elle  de  tout  préparer  pour  la  sortie 
de  Paris  *. 

Il  y avait,  nu  rez  de-chaussée  des  Tuileries, 
un  appartement  qui  s'ouvrait  sur  la  cour  des 
Princes  et  sur  la  cour  Royale.  Or,  ni  l'une  ni 
l’autre  de  ces  deux  issues  n’était  gardée,  et,  de 
plus,  les  sentinelles  qui  garnissaient  les  cours 
étaient  celles  dont  on  avait  le  moins  à redouter 
la  surveillance,  accoutumées  qu’elles  étaient  à 
voir  sortir  du  château  beaucoup  de  monde  à In 
fois,  particulièrement  vers  onze  heures  du  soir, 
lorsque  le  service  du  château  était  fini  *.  Si  l’éva- 
sion était  possible,  c’était  par  là.  Malheureu- 
sement, pour  se  rendre  à cet  appartement,  que 
le  due  de  Villequicr  avait  occupé  et  que  son 
départ  avait  laissé  vide,  il  fallait  traverser  la 
chambre  de  madame  de  Ronchrcuil,  une  des 
femmes  attachées  au  service  de  la  reine.  Marie- 
Antoinette  prétexta  quelques  arrangements  inté- 
rieurs qui  la  forçaient  de  disposer  de  cette  pièce, 
elle  s’en  empara,  se  procura  la  clef  de  l'apparte- 
ment de  RI.  de  Villequicr,  et  ne  songea  plus 
qu'aux  autres  disposition  jugées  necessaires. 

Du  soin  de  tenir  prêts  chevaux  et  voitures,  la 
reine  chargea  le  comte  de  Fersen,  jeune  seigneur 
suédois,  qui  lui  avait  voué  un  culte  poétique. 
Comme  courriers  on  choisit  trois  gardes  du  corps, 
MM.  de  Valory,  de  Moulicr  et  de  Malden,  que 
le  comte  d’Agoull  désigna  3.  Un  passe-port  qui 

1 Relation  du  voyage  de  V arômes  par  un  prêtai,  membre  de 
l'Assemblée  consumante,  à un  ninûlre  en  pays  etranger,  dans 
le»  Mémoires  de  Weber, I,  H,  chap.  IV,  n.  38.  — Celle  relation 
esl  de  M.  de  Puntangr»,  archevêque  de  Toulouse,  et  écrite  sur 
les  renseignement»  tournis  par  la  reine  elle-même. 

* Ibid. 

* Précis  historique  du  comle  de  Valory,  dan»  le*  Mémoires 
sur  l'affaire  de  I arcanes,  p.  249.  Parts,  ISÎô. 

* Voy.  dans  l’dnuuui  Regisler,  vol.  XXXlli,  appendtx  to 


pût  servir  à toute  la  famille  royale  était  indis- 
pensable : pnr  une  heureuse  coïncidence,  il  arriva 
qu’une  dame  russe,  In  baronne  de  Korff,  amie 
du  comle  de  Fersen,  venait  de  se  faire  donner 
un  passe-port  pour  elle,  deux  enfants,  un  valet 
de  chambre  et  deux  femmes.  M.  de  Fersen  n’eut 
pas  de  peine  à obtenir  de  madame  de  Korff  qu’elle 
feindrait  d’avoir  laissé  tomber  ce  passe-port  dans 
le  feu,  le  lui  céderait  cl  en  demanderait  un 
autre  4. 

Bouille  avait  désigne  au  roi,  comme  pouvant 
lui  être  très-utile  dans  des  circonstances  impré- 
vues, le  comte  d’Agoult,  officier  plein  d’cxpc- 
ricncc  et  de  bravoure  ; mais  la  place  qu’il  devait 
occuper  dans  la  voilure  fut  vivement  réclamée 
par  madame  de  Tourne],  gouvernante  des  en- 
fants. C'était  un  droit  de  sa  charge!  Et  telle  est  la 
misère  de  la  vie  des  cours , que  ce  devoir  d’éti- 
quette parut  absolument  inviolable.  Madame  de 
Tourzel  fut  donc  mise  du  voyage,  et  ce  fut  à elle 
que  l’on  conféra  le  litre  de  baronne  de  Korff.  La 
reine  devait  voyager  en  qualité  de  gouvernante 
et  s’appeler  madame  Hochet . Il  fut  convenu  que 
la  princesse  Élisabeth  serait  Rosalie,  demoiselle 
de  compagnie,  et  que  Louis  XVI,  sous  le  nom  de 
Durand,  jouerait  le  personnage  de  valet  de  cham- 
bre \ Au  comte  de  Fersen,  depuis  Paris  jusqu' a 
Bondy,  était  réservé  le  rôle  de  cocher. 

Tout  n’était,  dans  ces  préparatifs,  qu’impré- 
voyance  et  fausses  mesures.  Prendre  pour  cour- 
riers trois  jeunes  gardes  du  corps  sans  habitude 
du  service  des  postes,  au  lieu  de  trois  courriers 
véritables,  connaissant  la  roule,  payant  de  mine, 
sachant  mettre  la  main  aux  traits,  faire  aller  les 
postillons,  parler  leur  langage,  n’élait-cc  point 
se  trahir  soi-méme  d'avance?  Du  moins,  si  ces 
trois  gardes  du  corpsavaicnl  connu  Paris!  Mais 
non.  El,  chose  plus  étrange,  Fersen,  le  cocher 
Fersen,  ne  le  connaissait  pas  davantage!  Mais  il 
était  dit  qu’on  accumulerait  les  imprudences. 
Une  des  grandes  préoccupations  de  la  reine,  qui 
le  croirait?  était  d’avoir  à Bruxelles  uu  trousseau 
complet,  tant  pour  elle  que  pour  scs  enfants. 
Chargée  de  le  faire  faire  ou  de  l’acheter,  madame 
Campan  raconte  qu’elle  était  obligée  de  sortir 
presque  déguisée,  et  d’aller  commaudcr  six  che- 
mises dans  une  boutique,  six  dans  une  autre, 
ici  des  robes,  là  des  peignoirs 5.  Toute  une  soirée 
fut  employée  à l'emballage  des  diamants,  et  lu 
reine  fit  partir,  sous  le  prétexte,  en  vérité  bien 
transparent,  d’en  faire  cadeau  à l'archiduchesse 
Christine,  son  nécessaire  de  voyuge  7. 

En  même  temps,  cl  par  une  inconséquence 
singulière,  ou  poussait  lu  dissimulation  jusqu’au 
mensonge.  Louis  XVI  déclarait  formellement  uu 
general  Hochainbcuuquc  jamais  il  n’availeu  l’in- 
tention de  quitter  Paris  “ ; il  en  donnait  si  bien 

the  chronicle,  rt»  13,  la  Icllrc  de  SI.  Simolin,  ministre  de  Russie, 
ù 3t.  de  Muni uior in,  «unie  de  lu  icllrc  ou  madame  de  Kortt 
parle  de  son  passe-port  brûle. 

* Relation  du  voyage  de  Varennes,  par  madame  ta  duchesse 
d'Atigouléme,  dans  le»  Mémoires  de  rt  rttr,  l.  11,  rbap.  IV. 

* Mémoires  de  madame  tampan,  I.  Il,  chap.  XV 111. 

» Ibid. 

* L'abbé  de  Moulgnillard,  Histoire  de  fronce,  t.  Il,  p.  369. 
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l'assurance  à madame  de  Lamballc,  que  celle-ci 
la  transmettait  à son  médecin,  M.  Staeffert  ; 
avec  une  bonhomie  parfaitement  jouée,  le  roi 
annonçait  qu’il  irait  h la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  et  payerait  les  frais  du  reposoir  1 * * ; ou  bien, 
il  faisait  mettre  une  pierre  de  la  bastille  sur  la 
table  du  conseil.  De  son  côté,  la  reine  assurait 
que,  pour  traîner  le  char  triomphal  de  Voltaire, 
dont  Paris  attendait  les  cendres,  elle  voulait 
fournir  un  attelage  de  chevaux  blancs  *.  Ren- 
contrant M.  de  Munlmorin,  elle  lui  demanda  s'il 
avait  vu  madame  Élisabeth,  et  ajouta  : « J'ai 
fait  tout  au  monde  pour  la  décider  à assister  à la 
procession  de  la  Fête-Dieu;  elle  parait  s'y  re- 
fuser : il  me  semble  pourtant  qu'elle  devrait 
bien  faire  à son  frère  le  sacrifice  de  son  opi- 
nion 8.  » 

Mais  ce  voile  dont  on  essayait  de  se  couvrir,  on 
le  déchirait  à chaque  instant  soi-même.  Fersen 
avait  fait  confectionner  la  voiture  qui  devait  ser- 
vir au  voyage  : c’était  une  berline  énorme , si 
énorme  qu’on  ne  pouvait  manquer  de  la  remar- 
quer. Désirant  s'assurer  de  sa  solidité,  il  l’essayait, 
traînée  rapidement  par  six  forts  chevaux,  sur  la 
route  de  Vincenncs,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  le 
duc  d’Orléans,  qui  s'y  promenait  avec  madame  de 
BufTon  : « Êtes-vous  fou,  mon  cher  comte,  s’écria 
le  prince;  vous  jouez  là  un  jeu  à vous  casser 
le  cou!  — C’est  que  je  ne  veux  pas  que  ma  voi- 
ture rompe  en  route.  — Pourquoi  donc  est-elle 
si  grande?  Nous  enlèverait-elle  tout  un  chœur 
d’Opéra?  — Non,  monseigneur,  je  vous  le  laisse. 
— Adieu,  bon  voyage!»  Ils  se  séparèrent,  et 
trois  jours  après,  le  prince  eut  pu  donner  le  si- 
gnalement de  la  voilure,  ce  qu'il  ne  fit  pas 4 *. 

Tout  à coup  un  article  foudroyant  est  lancé. 
Marat,  de  sa  plume  que  le  peuple  se  plaît  à re- 
garder comme  prophétique,  laisse  tomber  ces 
mots  effrayants  : « Une  personne  attachée  au 
service  du  roi  l’a  surpris  fondant  en  larmes  dans 
son  cabinet  et  s’efforçant  de  cacher  scs  pleurs 
à tous  les  regards...  Un  veut  à toute  force  l'en- 
traîner dans  les  Pays-Bas,  sous  prétexte  que  sa 
cause  est  celle  de  tous  les  rois  de  l'Europe... 
N ous  êtes  assez  imbéciles  pour  ne  pas  prévenir 
la  fuite  de  la  famille  royale.  Parisiens,  insensés 
Parisiens,  je  suis  las  de  vous  le  répéter  : rame- 
nez le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs;  gardez- 
les  avec  soin;  renfermez  rAulrichiennc,  son  beau- 
frère,  le  reste  de  la  famille.  La  perte  d’un  seul 
jour  peut  être  fatale  à la  nation,  et  creuser  le 
tombeau  à trois  millions  de  Français ù.  » 

Voici  le  secret  de  cette  prédiction.  Parmi  les 
patriotes  qui  pourvoyaient  de  nouvelles  l’Ami  du 
peuple,  était  un  nommé  Javardin,  amant  d'une 
blanchisseuse  qui  comptait  au  nombre  de  ses 
pratiques  plusieurs  personnes  de  la  cour.  Cette 

1 Chronique  de  Paris,  année  1791,  n«  174. 

1 l.'ablié  «le  Mnntgaillard,  nbi  supra. 

* Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  X,  p.  333. 

4 Mémoires  seerels  du  comte  d'Allonville,  I.  Il,c!iap.  XIII, 
p.  221. 

* L'Ami  du  Peuple. 

6 Fragment  des  mémoires  de  M.  le  baron  de  Goguelat,  dans 

les  Mémoires  de  tous,  t.  III,  p.  341  cl  342.  Paris,  1835. 


femme  trouva  dans  la  poche  d’une  dame  attachée 
à la  reine  une  lettre  sans  adresse,  à demi  déchi- 
rée, où  neanmoins  on  lisait  encore  : les  papiers 
soûl  prêts , on  va  préparer  les  voitures  pour  par- 
tir. La  blanchisseuse  remit  cette  lettre  à Javar- 
din, qui  n’eut  rien  de  plus  pressé  que  de  la 
communiquer  à Marat 6. 

L’éveil,  du  reste,  avait  été  donné  de  divers 
côtés.  L’abbé  Maury  avait  demandé  un  passe- 
port, et  on  s’en  était  inquiété;  Carra  prétendait 
avoir  reçu  des  confidences;  un  caisson  du  comte 
de  Provence,  contenant  de  l’or,  de  l’argent  et  des 
assignats,  avait  été  saisi  et  porté  à la  Ville  7.  S’il 
est  vrai  que,  peu  de  jours  avant  ln  fuite,  s’en- 
tretenant avec  M.  d’Ormesson,  la  Fayette  ait 
ouvert  un  placard,  en  ail  tiré  un  morceau  de 
drap,  et  ait  dit  : « Voici  l’échantillon  de  l’habit 
que  le  roi  se  fait  foire  pour  partir,  » cette  circon- 
stance, affirmée  par  l’abbc  de  Montgaillard  8, 
parait  peu  croyable;  mais  ce  qui  n’est  pas  dou- 
teux, c'est  qu’on  avait  fait  passer  des  avis  déci- 
sifs à Bailly,  à la  Fayette,  et  à son  aide  de  camp, 
M.  de  Gouvion.  La  maîtresse  de  ce  dernier,  em- 
ployée au  château , adressa  au  maire  de  Paris 
une  dénonciation  en  forme  : elle  y déclarait  qu’on 
faisait  aux  Tuileries  d’actifs  préparatifs  de  dé- 
part; qu’elle  avait  deviné  le  motif  de  l’envoi  du 
nécessaire  de  voyage;  qu’elle  avait  trouvé  des 
diamants  épars  avec  du  coton  sur  le  canapé  de 
l’entrc-sol  de  la  reine,  aux  Tuileries  *.  Bailly 
garda  le  secret,  au  risque  de  commettre  une  tra- 
hison envers  le  peuple;  la  Fayette  et  Gouvion 
Limitèrent , se  contentant  de  redoubler  de  vigi- 
lance ,0. 

Le  départ  ayant  été  fixé  à la  nuit  du  dimanche 
au  lundi,  49  et  20  juin,  on  se  hâta  d’en  instruire 
Bouillé,  qui  sur-le-champ  prit  scs  mesures. 

L’itinéraire  du  roi,  à partir  de  Cliàlons,  était 
celui-ci  : 

D’abord,  à trois  lieues  de  Chàlons,  sur  une 
petite  rivière  qu’il  faut  nécessairement  passer, 
Pont-dc-Somracvelle;  puis,  à quatre  lieues  de  là. 
Sainte- Mcnchould;  puis,  à pareille  distance, 
Clermont  en  Argonne;  après  Clermont,  le  chemin 
se  bifurque  : celui  de  la  droite  est  ia  grande  roule 
de  Verdun;  celui  de  la  gauche  conduit  à Vnren- 
ncs;  de  Varennes  à Dun,  il  y a cinq  lieues;  à 
Dun,  que  six  lieues  à peine  séparent  de  Monl- 
médy,  on  passe  la  Meuse  sur  un  pont,  et  l’on 
gagne  la  grande  route  de  Verdun  ù Montmedy, 
en  laissant  Stenay  sur  sa  gauche. 

Les  arrangements  de  Bouillé  consistèrent  à 
placer,  pour  protéger  la  fuite  de  la  famille  royale: 

A Pont-dc-Sominevelle,  quarante  hussards  de 
Lauzuu,  sous  le  commandement  du  duc  de  Cboi- 
scul  ; 

A Saintc-Mcnchould , quarante  dragons  du 

7 Chronique  de  Paris,  n°  173,  année  1791 . 

8 Voy.  son  Histoire  de  France,  l.  il,  p.  365. 

* Mémoires  de  madame  Campan,  t.  il,  cbap.  XVIII,  p.  142. 

10  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déposition,  d'ailleurs  Irès-era- 
barrassée,  de  Gouvion,  dans  la  séance  du  21  juin  1791. 
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* 

régiment  royal,  sous  les  ordres  du  capitaine  Dan- 
doins  ; 

A Clermont,  cent  dragons  du  régiment  de 
Monsieur  et  quarante  du  régiment  roynl,  com- 
mandés par  le  comte  Charles  de  Damas; 

A Varennes,  soixante  hussards  de  Lauzun, 
commandés  par  le  sous-lieutenant  de  Rodwcl,  le 
chevalier  de  Bouille  et  M.  de  Rnigccourt; 

A Dun,  cent  hussardsdu  régiment  de  Lauzun, 
sous  les  ordres  du  chef  d’escadron  Deslon. 

Pour  se  mettre  en  état  de  recevoir  prompte- 
ment les  informations  et  de  donner  sans  retard 
les  ordres  nécessaires,  Bouillé  devait  lui-méme  se 
tenir  entre  Stenay  et  Dun,  à peu  près  au  centre 
de  ses  cantonnements. 

Mais  la  route  à parcourir  était  une  des  plus 
soupçonnées;  le  passage  de  beaucoup  d 'émigrés  y 
avait  rendu  les  populations  défiantes  à l'excès, 
et  la  Révolution,  là  plus  que  partout  ailleurs, 
avait  l’œil  sur  scs  ennemis  : qu’ailnit-on  penser 
de  ces  mouvements  de  troupes?...  Bouille  espéra 
déjouer  les  alarmes,  en  répandant  le  bruit  d’un 
convoi  d'argent  pour  la  solde  des  régiments,  et 
il  couvrit  sa  sortie  de  Metz  du  prétexte  d’une 
tournée  qu’il  avait  eu  soin  d’annoncer  d’avance. 
« J'avais  tellement  persuadé  le  public,  écrit-il 
dans  ses  Mémoires , que  les  Autrichiens  rassem- 
blaient un  corps  de  troupes  dans  celte  partie, 
quoiqu’il  n’y  eût  aucun  mouvement  sur  les  fron- 
tières, que  j’eus  la  possibilité  de  faire  marcher 
dans  les  environs  de  Montmédy  le  peu  de  bons 
régiments  qui  me  restaient1.  » 

Parmi  les  personnes  qui  avaient  la  confiance 
de  la  reine , était  le  baron  de  Goguclat,  officier 
ou  corps  des  ingénieurs  géographes  1 : ce  fut  lui 
qui  reçut  mission  de  reconnaître  la  route  et  de 
rendre  compte  au  roi  des  dispositions  de  Bouillé. 
Le  secret  fut  aussi  confié  à MM.  de  Damas,  Dan- 
doins,  d'Hoffelizc,  de  Klinglin , Heyman,  mais 
seulement  à la  veille  de  l’exécution.  Quant  aux 
autres  commandants,  on  leur  laissa  croire  qu'il  ne 
s’agissait  que  d’escorter  un  trésor5. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque,  le  1 3 juin, 
Bouillé  reçut  à Longwy  une  lettre  par  laquelle  le 
roi  l’instruisait  que  son  départ  était  retardé; 
qu’il  ne  partirait  que  le  20,  entre  minuit  et  une 
heure;  qu'il  ne  pouvait  mener  avec  lui  dans  sa 
voiture  le  marquis  d’Agoult,  parce  que  la  gou- 
vernante des  enfants  de  France,  madame  de 
Tourzel,  avait  insisté  sur  les  privilèges  de  sa 
charge  qui  lui  donnait  le  droit  de  ne  jamais  quit- 
ter les  enfants  de  France,  dont  elle  était  gou- 
vernante 4. 

Ce  retard  de  vingt-quatre  heures  venait  de 
ce  qu’une  femme  de  chambre  du  dauphin,  per- 
sonne très-sure  qui  devait  prendre  le  service  au 
jour  primitivement  fixé,  s’étant  trouvée  malades, 
sa  camarade,  qu’on  suspectait  fort  de  jacobi- 

* Mémoire/  de  Bouillé,  chap.  XI,  p.  236. 

• Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  aux  pièces  jusliflcalhcs, 
p 53  cl  54.  — Ibid.,  p.  9. 

s Relation  de  l'archevêque  de  Toulouse  dans  les  Mémoires  de 
Weber,  I. Il,  clinp.  IV,  u.  80. 

4 Mémoires  de  Bouillé,  clmp.  XI,  p.  356. 


nisme,  continua  le  service  jusqu’au  20;  or, 
comme  on  n’osait  ni  se  fier  à elle  ni  la  renvoyer, 
on  aima  mieux  attendre.  Un  pareil  contre-temps 
était  un  véritable  malheur:  il  nécessitait  de  nou- 
veaux ordres,  dont  le  moindre  inconvénient  était 
In  prolongation  du  séjour  des  troupes  sur  des 
points  où  leur  présence  risquait  d’amener  l’o- 
rage ! 

Le  jour  du  départ  venu,  la  reine,  pour  éloi- 
gner tout  soupçon,  alla  se  promener  en  voiture 
sur  le  boulevard  avec  sa  sœur  et  son  fils.  Elle 
termina  sa  promenade  au  jardin  de  Boutin,  y 
resta  jusqu’à  neuf  heures,  et  rentra  au  château  . 

Ce  soir-là,  en  dépit  des  rumeurs  inquiétantes 
depuis  quelque  temps  répandues,  un  calme  inac- 
coutumé régna  dans  Paris.  Camille  Desmoulins 
revenant,  à onze  heures,  du  club  des  Jacobins, 
avec  Danton  et  quelques  autres  patriotes,  s'étonna 
de  ne  rencontrer  qu’une  patrouille,  et  ne  put 
s’empêcher  de  faire  la  remarque  que  la  ville 
paraissait  abandonnée  ». 

Vers  dix  heures  et  demie,  le  roi  et  la  reine, 
ayant  soupé  comme  à l’ordinaire,  s’étaient  retirés 
comme  pour  se  coucher.  Dès  qu’ils  purent  sup- 
poser le  cbAlcnu  endormi,  ils  se  rendirent  dans 
l’appartement  de  Madame  Royale.  « Mon  frère, 
a raconté  cette  princesse  dans  un  style  d’une 
simplicité  touchante,  mon  frère  avait  été  aussi 
réveillé  par  ma  mère,  et  madame  de  Tourzel  le 
conduisit  à l’en  Ire-sol  de  ma  mère.  Je  descendis 
avec  lui.  Nous  trouvâmes  là  un  des  gardes  du 
corps,  nomme  M.  de  Maldcn,  qui  devait  nous 
faire  partir.  Ma  mère  vint  plusieurs  fois  nous 
voir.  On  habilla  mon  frère  en  petite  fille;  il  était 
charmant.  Comme  il  tombait  de  sommeil,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  se  passait.  Je  lui  demandai  ce 
qu'il  croyait  qu'on  allait  faire?  11  me  dit  qu'il 
croyait  qu'on  allait  jouer  la  comédie , parce  que 
nous  étions  déguisés  8.  » Louis  XVI,  en  effet, 
qui  devait  passer  pour  le  valet  de  chambre  de 
madame  de  Korff,  portait  un  habit  gris  et  une 
perruque. 

Madame  de  Tourzel  sortit  la  première,  emme- 
nant les  enfants  et  accompagnée  par  un  des  trois 
gardes  du  corps.  Le  comte  de  Fersen  attendait 
les  fugitifs,  sur  le  petit  Carrousel,  au  coin  de  la 
rue  de  l’Echelle,  assis  en  cocher  ,sur  le  siège 
d’une  voiture  de  remise.  Lorsque  madame  Eli- 
sabeth, qui  suivait  à peu  de  distance,  arriva, 
madame  de  Tourzel  était  déjà  dans  la  voiture, 
ayant  à scs  cûtés  Madame  Royale,  et  à scs  pieds, 
couché  dans  le  fond  9,  le  dauphin,  qui,  avec  l’in- 
souciance de  son  Age,  s’était  sans  doute  arrangé 
là  pour  dormir.  Louis  XVI  vint  ensuite,  nou 
sans  avoir  couru  un  grand  péril  ; car,  comme 
il  passait  assez  près  d’une  sentinelle  de  la  porte 
du  Carrousel,  une  de  ses  boucles  de  soulier  s’é- 
tant cassée,  il  fut  obligé  de  la  raccommoder 

# Relation  dr  l'archevêque  de  Toulouse,  «Ai  supra,  p.  81. 

6 Mémoires  de  Ferrières,  t.  ||,  liv.  X,  p.  335. 

» Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n°  83. 

* Relation  du  voyage  de  Varennei,  tntr  la  dnehessed’Auyoïi- 
lème.  dans  les  Mc  moins  de  Weber,  t.  l),  chap.  IV,  p.  57. 

9 Ibid.,  p.  58. 


Google 


694 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION. 


presque  sous  les  yeux  du  sold.it.  On  n’attendait 
plus  que  la  reine,  et  elle  ne  paraissait  pas.  Qu’é- 
tait-ec  donc?  Avait-elle  été  reconnue?  Était-elle 
arrêtée?  En  proie  à une  anxiété  terrible,  le  mal- 
heureux Louis  XVI  comptait  une  à une  ces 
minutes  qui,  quelquefois,  sont  des  années. Quel- 
ques instants  auparavant,  un  fiacre  vide  s'étant 
arrêté  près  de  la  voiture  qui  allait  renfermer  les 
destinées  de  la  monarchie,  le  cocher  avait  attaqué 
de  conversation  M.  de  Fersen,  le  prenant  pour 
un  de  ses  camarades.  Le  hardi  gentilhomme  ré- 
pondit avec  présence  d’esprit,  dans  le  jargon 
convenable.  Mais  la  situation  était  moins  singu- 
lière encore  que  tragique.  Le  comte  se  trouvait 
avoir  sur  lui  une  mauvaise  tabatière;  il  offrit  une 
prise  de  tabac  à son  gênant  confrère,  et  parvint 
a se  débarrasser  de  lui,  sans  avoir  éveillé  scs 
soupçons  *.  Enfin,  on  aperçut  la  reine,  à qui  on 
avait  laissé,  pour  l'accompagner,  le  troisième 
garde  du  corps.  Coiffée  d'un  grand  chapeau  qui 
lui  couvrait  le  visage,  et  favorisée  par  l'obscurité 
d'une  nuit  plus  noire  que  d’habitude,  elle  avait 
passé  inaperçue,  et  même  il  lui  avait  été  donné 
de  croiser  impunément  la  Fayette,  qui  traver- 
sait le  Carrousel,  juste  en  ce  moment,  dans  une 
voiture  entourée  de  laquais  cl  de  flambeaux  *. 
Mais,  par  malheur,  ni  elle,  ni  son  guide  ne  con- 
naissaient Paris.  Il  en  résulta  qu’au  lieu  de  pren- 
dre à gauche,  ils  tournèrent  à droite,  franchirent 
les  guichets  du  Louvre,  traversèrent  le  Pont- 
Royal  et  s’égarèrent  dans  la  rue  du  Bac.  Après 
avoir  ainsi  erré  plus  d’une  demi-heure,  il  leur 
fallut  se  résoudre  à demander  leur  chemin  , 
qu’une  sentinelle  du  pont  leur  indiqua,  sans  re- 
connaître la  reine.  Ils  revinrent  donc  sur  leurs 
pas,  longèrent  les  cours  des  Tuileries,  et  attei- 
gnirent la  rue  de  l’Échelle,  ayant  perdu  beau- 
coup de  temps,  lorsque,  peut-être,  le  gain  d’une 
heure,  d’une  minute,  c’était  le  salut 5. 

N’importe!  Voici  toute  la  famille  réunie  : les 
chevaux  qui  doivent  l’arracher  à la  Révolution 
s'ébranlent  sous  le  fouet;  on  part.  Il  y avait  à 
aller  joindre  la  berline  de  voyage,  placée  au  delà 
de  la  barrière  Saint-Martin.  Quelle  fut  l’inquic- 
tude  de  Louis  XVI , mieux  instruit  que  son 
guide  de  lu  topographie  de  Paris,  quand  il  sentit 
rouler  le  long  de  la  rue  Saint-Honoré  celte  voi- 
ture qui  emportait  sa  femme,  sa  sœur,  scs  en- 
fants, tout  le  trésor  de  son  cœur!  Fcrscn  igno- 
rait ou  n’avait  osé  prendre  le  plus  court  chemin  I 
On  laissa  la  rue  de  Grammont  derrière  soi  ; on 
traversa  le  boulevard  ; on  passa , dans  la  rue 
de  la  Chaussée-d ’A nt i u,  devant  les  fenêtres  du 
n°  42...  — 0 Mirabeau!  le  roi  de  France  serait-il 
force  de  fuir,  si  vous  étiez  encore  là?  — puis 
on  atteignit  la  rue  de  Clicliy  cl  la  maisou  de  ma- 
dame Sullivan.  Aussitôt  Fcrscn  mit  pied  à terre, 
pour  s’enquérir  de  son  postillon  ctde  la  berline 4: 
« Partis  depuis  une  heure  et  demie  5,  » groiu- 

) llclalion  de  l'archevêque  de  Toulouse,  ubi  supra,  p.  80. 

• Prévis  historique  iiu  comte  de  Valory,  p.  2G2  des  Mémoires 
sur  C a /faire  de  Varennes. 

• Relation  de  l'archevêque de  Toulouse,  ubi  supra,  p.8£ct87. 

1 Mémoires  du  duc  de  Lholseul , p.  79.  Paris,  IHZ. 


mêla  le  concierge,  du  milieu  de  son  sommeil. 
Depuis  une  heure  et  demie!  Les  chevaux  repri- 
rent leur  course,  et,  par  les  vieux  boulevards, 
gagnèrent  rapidement  la  barrière  Saint-Martin. 
La  berline  y était;  on  la  prit  cl  on  abandonna  le 
carrosse  de  remise,  tout  attelé,  dans  la  grande 
rue,  sans  personne  pour  le  garder  ou  le  ramener 
chez  son  maître  *. 

Fcrscn  tint  les  rênes  jusqu’à  Bondy,  où  la 
famille  royale  avait  été  précédée  par  deux  femmes 
de  chambre  et  un  cabriolet  de  suite.  Le  postillon 
qui  les  avait  conduites  était  resté,  et  ce  ne  dut 
pas  être  pour  lui  un  médiocre  sujet  d'étonne- 
ment que  de  voir  un  homme,  habille  en  cocher 
de  fiacre,  descendre  de  son  siège,  prendre  congé, 
avec  un  respect  afTcclucux  et  des  manières  élé- 
gantes, de  ceux  dont  il  menait  la  berline,  cl 
monter,  pour  s’en  retourner  à Paris,  dans  une 
belle  voilure  qui  semblait  lui  appartenir  7.  Cet 
homme,  c’clail  le  comte  de  Fcrscn , dont  la  mis- 
sion finissait  à Bondy.  Plein  d’cinotion,  il  dit 
adieu  à celle  reine,  au  sort  de  laquelle  le  liait 
une  fidélité  chevaleresque.  Cet  adieu  devait-il 
être  le  dernier?... 

Deux  voitures,  neuf  voyageurs,  onze  chevaux, 
(rois  courriers  en  vestes  neuves  d’un  jaune  écla- 
tant, l’un  assis  sur  le  siège,  l’aulrc  galopant  à la 
portière,  un  troisième  courant  en  avant  pour 
préparer  les  relais,  voilà  ce  qu’il  fallait  que  vis- 
sent passer  devant  eux,  sans  y prendre  garde, 
sur  une  roule  hantée  par  le  fantôme  de  l’émigra- 
tion, des  milliers  d’hommes  soupçonneux  jus- 
qu’au délire  ! Mais  Pari9,  ce  formidable  Paris  , 
n'ayant  plus  la  main  sur  eux , les  fugitifs  avaient 
presque  cessé  de  croire  au  péril,  et  ils  se  bâtaient 
vers  Cbâlons,  le  cœur  ouvert  à l'espérance. 

Cependant  tout  Paris  était  debout.  Le  21  juin, 
dès  la  pointe  du  jour,  les  personnes  de  la  domes- 
ticité du  château  avaient  trouvé  déserts  l’appar- 
tement du  roi , celui  de  la  reine,  et,  de  bouche 
en  bouche,  la  nouvelle  fatale  était  parvenue  jus- 
qu'aux quartiers  les  plus  éloignés.  Dans  les  rues 
inondées  de  peuple,  sur  les  places  publiques,  le 
long  des  faubourgs  mugissants,  au  seuil  de 
chaque  boutique,  à la  porte  de  chaque  maisou., 
les  citoyens  s’abordaient  avec  ces  mots  : « Eh 
bien,  il  est  parti!  » L'étonnement , l’inquiétude, 
la  colère,  furent  les  mouvements  de  In  première 
heure.  Comment  avait-il  pu  s'enfuir?  Par  où? 
Et  scs  complices?  La  Fayette  avait  donc  fermé 
les  yeux  , le  traître  ! Mais  à quelle  épouvantable 
trame  se  rattachait  donc  ce  départ?  La  France 
allait-elle  périr  étouffée  entre  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère?  Oh  ! ce  Louis  XVI , ce  roi 
honnête  homme,  qui  tant  de  fois  avait  juré  qu’il 
ne  partirait  pas  ! C’était  ainsi  que  les  rois  te- 
naient leur  parole  ! L’Assemblée  se  réunit  à la 
hâte.  La  municipalité,  par  troiscoups  de  canon, 
annonça  officiellement  la  fuite  du  monarque. 

* Carlylr,  lhe  Frmch  Révolution , vol.  Il,  booV  IV.cliap.  III. 

• llelulioii  île  l'archevêque  de  Toulouse,  dans  les  Mémoires 
de  Weber,  l.  )l,clio|>.  IV. 

1 Précis  historique,  par  le  eo mie  de  Valory,  p.  2G4  des 
Mémoires  sur  l'affaire  de  Korcnne». 
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Les  clubs  se  déclarèrent  en  permanence  '.  Ordre 
de  mettre  les  scellés  aux  Tuileries.  Défense  de 
sortir  de  Paris.  En  môme  temps  on  battait  la 
générale  dans  toutes  les  directions;  les  fameuses 
piques  du  14  juillet,  maintenant  retrouvées, 
étaient  accueillies  sur  la  place  de  Grève  par  un 
tonnerre  d’applaudissements  *;  au  bruit  du 
tambour,  les  malades  de  l’hôpital  du  Gros- 
Caillou  forçaient  la  garde , prenaient  des  épées, 
et  sortaient,  avec  l’habit  ordinaire  de  l’hôpital, 
pour  défendre  la  patrie  * ; les  bonnets  de  laine 
reparaissaient,  éclipsant  cette  fois  les  bonnets 
d'ours4, et  une  foule  immense  se  portait  aux  Tui- 
leries, dont  elle  prenait  irrésistiblement  posses- 
sion. 

Là , l’indignation  faisant  place  au  mépris , le 
portrait  du  roi  fut  décroché  et  suspendu  à la 
porte;  une  jeune  fille  foula  aux  pieds  le  bonnet 
delà  reine,  dont  on  l’avait  voulu  coiffer;  et, 
assise  sur  le  lit  de  Marie- Antoinette,  une  frui- 
tière se  mit  à y vendre  des  cerises  eu  disant  : 
« C’est  aujourd’hui  le  tour  de  la  nation  de  se 
mettre  à son  aise  5.  « Le  journal  de  Prudhomme, 
qui  a conservé  à l'histoire  ces  détails  caractéris- 
tiques, assure  qu’on  respecta  le  cabinet  d’étude 
du  dauphin,  mais  il  ajoute,  phrase  calomnieuse, 
évidemment  dictée  par  la  haine  : « Nous  rougi- 
rions de  rapporter  le  titre  des  livres  du  choix  de 
sa  mère  6.  » 

Des  scènes  analogues  sc  passaient  sur  chaque 
point  de  la  ville.  Et  partout,  le  dédain  effaçant 
la  colère;  partout  une  gaieté  ironique  se  mêlant 
au  dédain.  Ici  on  proscrivait  les  enseignes  où 
figurait  le  mot  roi,  y compris  le  Boeuf  couronné'; 
là  on  remarquait  que  les  petites  affiches  n’avaient 
rien  dit  de  l’évasion  , même  à l’article  des  effets 
perdus;  ailleurs,  des  patriotes  proposaient,  en 
riant,  d’envoyer  des  courriers  au  prince  deCondé 
pour  lui  mesurer  le  nez,  qui,  disaient-ils,  devait 
être  singulièrement  long  *.  La  motion  fut  fuite 
en  plein  vent , au  Palais-Royal , si  on  ramenait 
le  roi,  de  l'exposer  pendant  trois  jours  à la  risée 
publique,  et  de  le  renvoyer  ensuite  avec  ignomi- 
nie. Car,  « qu’en  ferions- nous?  II  viendrait 
comme  Thersitc  nous  verser  ces  larmes  grasses 
dont  parle  Homère  9.  » Les  femmes  disputèrent 
aux  hommes  la  gurdc  des  portes  de  la  ville  : « Ce 
sont  les  femmes  qui  ont  amené  le  roi  à Paris;  ce 
sont  les  hommes  qui  le  laissent  évader,  » et  les 
hommes  de  répliquer  : « Ne  vous  vantez  pas  tant, 
mesdames,  vous  ne  nous  aviez  point  fait  là  un 
grand  cadeau  *°.  » 

Comme  le  comte  de  Provence,  frère  du  roi, 
s’était  échappé,  lui  aussi,  du  Luxembourg,  et 
avait  prisla  roule  de  Bruxelles,  où,  plus  heureux 
que  Louis  XVI,  il  arriva  sans  accident,  la  sec- 
tion du  Luxembourg  déchira  un  drapeau  donné 
à Monsieur,  et  en  fit  la  bourre  d’un  canon  n. 

i bouche  de  Fer,  supplément  nu  n®  70,  année  1791. 

» Chronique  de  Parie,  n°  179, année  1791. 

s bcvoliUione  de  Parie , u°  102. 

* Ibid. 

* Ibid 

* nu. 

1 Chronique  de  Parie , a*  I73j  année  1791. 

■ Ibid. 


Quant  aux  partis,  l’évasion  du  roi  les  satisfit 
tous  également,  quoique  par  des  motifs  bien 
divers.  Les  nobles,  les  prêtres,  les  courtisans 
s'attendaient,  avec  une  joie  soigneusement  dissi- 
mulée, à voir  enfin  l’épéc  de  l’étranger  couper 
ce  nœud  gordien  qu’ils  sc  sentaient  impuissants 
à dénouer.  Le  trône  devenu  vacant  plaisait  aux 
orléanistes.  Les  constitutionnels  espéraient  ame- 
ner plus  facilement  Louis  XVI  à accepter  la  con- 
stitution , lorsqu’il  aurait  perdu  tout  autre  titre 
à la  couronne.  Les  républicains  comptaient  prou- 
ver que  la  fuite  du  monarque  était  l’anéautissc- 
raent  du  contrat  passé  par  lui  avec  le  peuple,  et 
équivalait  à une  abdication. 

Un  homme,  un  seul  homme  paraissait  saisi 
d’un  trouble  profond,  et  redoutait  à l’excès  le 
lendemain.  C’était  Robespierre.  Madame  Roland 
était  arrivée  à Paris,  avec  son  mari,  le  20  février 
1791  1S.  Le  21  juin,  s’étant  rendue  dans  l'après- 
midi  chez  Pétion , elle  le  trouva  s’entretenant 
avec  Robespierre  et  Brissot  de  l'événement  de  la 
nuit.  Brissot  et  Pétion  étaient  pleins  d’allégresse, 
pleins  d’espoir.  Suivant  eux,  le  roi , en  fuyant, 
n’avait  fait  que  céder  la  place  à la  République. 
Mais  était-il  présumable,  était-il  possible  que  la 
famille  royale  sc  fut  risquée  à une  telle  démar- 
che sans  laisser  derrière  elle  une  coalition  prête 
à ordonner  une  Saint-Barthélemy  des  patriotes? 
Ainsi  parlait  Robespierre,  et  il  demandait  ce  que 
c’était  qu'une  république;  paroles  d’ailleurs  assez 
obscures,  assez  ambiguës,  surtout  s'il  est  vrai 
qu’il  les  prononça  « en  mangeant  ses  ongles  et 
en  ricanant ,3.  » 

Une  des  premières  pensées  du  peuple  dans 
cette  crise,  avait  été  pour  l’Assemblée  nationale. 
« Louis  XVI.  avait-il  dit,  peut  aller  où  il  voudra, 
notre  roi  est  là  dedans  ,4.  »Et  de  fait,  l'Assem- 
blée déploya  beaucoup  d’intelligence,  de  vi- 
gueur. Après  avoir  mandé  les  ministres,  expédié 
des  courriers  dans  les  départements  avec  ordre 
d’arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume; 
après  avoir  placé  de  forLs  détachements  autour 
de  la  salle,  assuré  In  liberté  de  scs  délibérations, 
envoyé  des  commissaires  pour  veiller  à l'ordre 
public , et  mandé  à sa  barre  la  Fayette,  Bailly, 
Gouvion , qu'une  foule  ardente  retenait  comme 
coupables  de  complicité  dans  la  fuite  du  roi,  l’As- 
semblée fit  afficher  une  proclamation  portant: 

Que  les  mesures  les  plus  sévères  étaient  prises 
pour  suivre  la  trace  des  machinatcurs  de  l’éva- 
sion ; 

Que  les  citoyens  devaient  sc  reposer  unique- 
ment sur  les  représentants  du  peuple  du  soin 
de  pourvoir  au  salut  public; 

Que  tout  mouvement  tendant  à exciter  des 
troubles,  toute  menace  adressée  aux  personnes, 
toute  atteinte  aux  propriétés  étaient  des  crimes 
de  Icsc-nation. 

* Révolutione  tle  France  et  dee  royaumes,  cic.,  n°82. 

10  Révolutions  de  rari»,  n®  102. 

*'  Chronique  de  Parie,  n®  173,  année  4791 . 

'•  Mémoires  particuliers  de  madame  Roland,  n.  130.  Firmio 
DHol,  1847. 

•»  Ibid. « p.  233. 

14  ttèvolulions  de  Parie,  n*  102. 
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Puis,  afin  de  mettre  de  l’unité  et  de  l'activité 
dans  le  gouvernement,  on  décida  : 

Que  les  ministres  seraient  admis  aux  séances  ; 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  auraient  force 
de  loi  dans  tout  le  royaume; 

Que  le  ministre  de  la  justice  y apposerait  le 
sceau  de  l'Étal; 

Que  le  comité  militaire  se  chargerait  de  veiller 
à la  sûreté  intérieure; 

Qu'on  s’assurerait  des  dispositions  des  régi' 
monts  suisses. 

Tout  à coup  on  annonce  l’arrivée  de  la  Fayette. 
Instruit  un  des  premiers  de  l'évasion,  il  avait 
couru  aux  Tuileries,  y avait  écrit,  de  l’avis  de 
Bcauharnais  et  de  Bailly,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, l'ordre  à tous  les  gardes  nationaux  du 
royaume,  d’arrêter  le  roi;  s’était  rendu  de  là  à 
l’hôtel  de  ville,  au  milieu  des  imprécations  de 
In  foule,  l’avait  étonnée  par  son  sang-froid  et 
désarmée  par  ces  mots  habiles  : » Eh  bien  ! de 
<juoi  vous  plaignez- vous?  Chaque  citoyen  ne 
gagne-t-il  pus  20  sols  de  rente  à la  suppression 
de  la  liste  civile*?  >»  Lorsqu’il  entra  dans  l’As- 
semblée, Barnave,  qui  commençait  à changer 
de  sympathies  et  de  haines,  venait  de  le  défendre 
avec  une  chaleur  qu’on  crut  généreuse,  contre 
les  soupçons  dont  il  avait  été  poursuivi.  Le  gé- 
néral était  en  uniforme.  Comme  il  s’asseyait  à 
côté  de  Camus,  celui-ci,  se  levant  aussitôt,  s’é- 
cria d’une  voix  passionnée  : « Point  d’uniforme 
ici  ! * » Ce  fut  le  seul  mouvement  de  nature  à 
diviser  ou  à aigrir  les  esprits;  il  fut  bien  vile 
apaisé,  et  l’Asscinbléc  reprit  ses  délibérations 
avec  un  calme  qui  ne  se  démentit  plus.  Duport 
rendit  compte  de  l’ctat  des  différents  quartiers 
de  Paris.  La  Fayette  et  Gouvion  furent  entendus. 
Une  lettre,  adressée  à la  reine  et  trouvée  dans 
scs  appartements  par  le  peuple , avait  été  remise 
au  président;  on  s'abstint  de  l’ouvrir. 

Les  ministres  étaient  successivement  arrivés, 
et  Montmorin,  dont  le  peuple  avait  assailli  la 
maison,  mais  que  l’Assemblée  avait  envoyé  déli- 
vrer, avait  été  invité  à prendre  place  parmi  ses 
collègues.  Accusé  d’étre  au  moins  dans  le  secret 
du  roi,  il  dit  au  président  : « 11  y a à parier  que 
si  j’avais  donné  au  roi  le  conseil  de  partir,  je 
l’aurais  précédé  ou  suivi 3.  » Le  mot  était  décisif. 
Et  en  effet,  Louis  XVI  ne  s’était  ouvert  de  son 
dessein,  ni  à Montmorin,  ni  à la  plupart  de  ceux 
de  ses  serviteurs  qui,  duus  l'assaut  livré  au 
trône,  combattaient  sur  la  brèche  : prudence  pro- 
fondément égoïste  qui  abandonnait  ces  malheu- 
reux au  hasard  des  vengeances  populaires!  Quelle 
dénonciation  de  cette  indifférence  cruelle  dans 
le  billet  suivant,  que  Montmorin  écrivait  au 
comte  de  la  Marck,  à la  date  du  21  juin  : 

u Je  reçois  dans  l’instant  une  lettre  du  roi 
qui  m’annonce  qu'il  est  parti.  Jugez  dans  quel 
état  je  dois  être  ; je  ne  sais  ce  qui  va  arriver. 
Je  crois  devoir  rester  4.  » 

1 Manoir  et  de  Ferriirtt,  I.  Il,  liv.  X,  p.  X40. 

Buchrs  et  Ruu*.  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  359. 

1 Mémoires  de  Weber , t.  Il,  aux  pièces  ofücicllcs,  noie  K bit 


De  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n’a- 
vait pas  clé  rais  non  plus  dans  le  secret,  bicu  que 
chargé  d’une  mission  qui  risquait  de  lui  coûter 
la  vie  : il  apporta  un  mémoire  que  le  roi  avait 
déposé  tout  cacheté  entre  ses  mains,  avec  ordre 
de  le  communiquer  au  président  de  l’Assemblée 
nationale,  à un  moment  donné  qu’on  avait  indi- 
qué d’avance.  Ce  mémoire,  intitulé  : Proclama- 
tion à tous  les  Français , commençait  ainsi  : 

«■  Lorsque  le  roi  a pu  espérer  de  voir  renaître 
l'ordre  et  le  bonheur  par  les  moyens  employés 
par  l’Assemblée  nationale  et  par  sa  résidence  au- 
près de  celte  Assemblée,  aucun  sacrifice  ne  lui  a 
coûté;  il  n’aurait  pas  même  argué  du  défaut  de 
liberté  dont  il  est  privé  depuis  le  mois  d’octo- 
bre 1789;  mais  aujourd'hui  que  le  résultat  de 
toutes  les  opérations  est  de  voir  la  royauté  dé- 
truite, les  propriétés  violées,  la  sûreté  des  per- 
sonnes compromise,  une  anarchie  complète  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire,  sans  aucune  appa- 
rence d’autorité  suffisante  pour  l’arrêter,  le  roi , 
après  avoir  protesté  contre  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre 
sous  les  yeux  des  Français  le  tableau  de  sa  con- 
duite. » 

Ici  Louis  XVI  rappelait  avec  amertume  les 
journées  d'octobre,  son  séjour  aux  Tuileries,  les 
incommodités  que  cette  demeure,  inhabitée  de- 
puis plus  de  cent  ans,  avait  offertes  à lui  et  à sa 
famille,  l’éloignement  forcé  de  scs  gardes,  le 
meurtre  de  deux  d’entre  eux,  les  attaques  diri- 
gées contre  l'honneur  d’une  épouse  fidèle  « qui 
venait  de  mettre  le  comble  à sa  bonne  con- 
duite, » son  emprisonnement  dans  son  propre 
palais,  sa  mise  hors  la  Constitution,  la  modicité 
de  sa  liste  civile,  les  brèches  faites  à sou  pou- 
voir, l’omnipotence  des  clubs  insultant  à l’auto- 
rité royale  avilie,  l’opposition  mise  au  départ  des 
tantes  du  roi,  l’émeute  de  Vinccnnes,  les  servi- 
teurs les  plus  dévoués  du  trône  ignominieusement 
chassés  des  Tuileries,  enfin  le  système  de  con- 
trainte qui  l’avait  réduit  à éloigner  sa  chapelle,  à 
approuver  la  lettre  du  ministre  Montmorin  aux 
puissances  étrangères,  et  à aller  à la  messe  du 
nouveau  curé  de  Suinl-Geriuain-l'Auxcrrois. 

u D’après  tous  ces  motifs,  disait  Louis  XVI  en 
(iuissaut,  et  l'impossibilité  où  est  le  roi  d’empê- 
cher le  mal,  il  est  naturel  qu’il  ait  cherché  à se 
mettre  en  sûreté.  Français!  et  vous  qu’il  appe- 
lait habitants  de  la  bonne  ville  de  Paris,  méfiez- 
vous  de  la  suggestion  des  factieux,  revenez  à 
votre  roi,  il  sera  toujours  votre  ami,  quaud  notre 
sainte  religion  sera  respectée,  quand  le  gouver- 
nement sera  assis  sur  un  pied  stable,  et  la  li- 
berté établie  sur  des  bases  inébranlables. 

k P.  S.  Le  roi  défend  à ses  ministres  de  signer 
aucun  ordre  en  son  nom,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 

* Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck,  I.  Il,  p.  161.  * 
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reçu  des  ordres  ultérieurs,  et  enjoint  nu  garde 
des  sceaux  de  lui  renvoyer  le  sceau  lorsqu’il  en 
sera  requis  de  sa  part. 

« Signé  : Louis  n 

Dans  le  précieux  manuscrit  que  nous  possé- 
dons, et  où, plusieurs  fois  déjà,  nous  avons  eu 
occasion  de  puiser  des  détails  entièrement  in- 
connus jusqu’ici,  on  affirme  que  la  Proclamation 
aux  Français  fut  rédigée  par  Monsieur  f.  Si  le 
fait  est  vrai,  il  y faudrait  voir  une  preuve  nou- 
velle de  la  noirceur  de  ce  prince  artificieux.  Car, 
quoi  de  plus  malhabile,  de  plus  ridicule,  de  plus 
propre  à décrier  Louis  XVI,  qu’un  manifeste  où 
il  exhalait,  sur  la  modicité  de  sa  liste  civile  et 
l’incommodité  de  son  séjour  aux  Tuileries,  des 
plaintes  si  peu  dignes  d’un  esprit  élevé,  avouant 
d’ailleurs  qu’il  avait  toujours  eu  en  horrcurccttc 
Constitution  jurée  par  lui  avec  tous  les  dehors 
d’une  sincérité  parfaite,  s’accusant  ainsi  lui- 
méme  de  duplicité,  et  descendant  jusqu’à  don- 
ner à sa  femme,  à la  reine  de  France,  un  certi- 
ficat de  bonnes  mœurs! 

« Perfide,  lisait-on  à ce  sujet,  le  lendemain, 
dans  la  Douche  de  Fer , tu  ns  voulu  imiter  le  roi 
Jean,  qui  appela  les  Brabançons  et  les  bulles  du 
pape  pour  l’aider  à violer  la  foi  promise  et  anéan- 
tir la  grande  charte  d’Angleterre,  signée,  di- 
sait-il, malgré  lui  ! Tu  ne  réussiras  pas  davantage. 
Tu  te  plains,  comme  un  enfant  gâté,  que  rien 
n'était  prêt  aux  Tuileries  pour  te  recevoir?  In- 
grat! Cinq  à six  cent  mille  hommes  armés  veil- 
laient à ta  sûreté,  et  n’accusaient  des  malheurs 
de  l'empire  que  la  fatale  destinée  des  rois  et  les 
êtres  vils  qui  t’avaient  entouré  s.  » 

Ce  langage  exprimait  avec  violence  un  senti- 
ment qui,  dans  l’Assemblée,  revêtit  les  formes 
du  dédain.  M.  de  Rocharnbeau  et  les  officiers  gé- 
néraux qui  se  trouvaient  à Paris  furent  appelés 
et  s’empressèrent  de  mettre  leur  cpéc  au  service 
des  représentants  du  peuple.  On  chargea  Mont- 
morin  d’assurances  pacifiques  pour  les  puissances 
étrangères.  A des  commissaires  spéciaux  on  con- 
fia le  soin  d’inventorier  les  effets  du  Garde- 
Meuble,  de  surveiller  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
de  constater  l’état  actuel  du  trésor  public;  et 
sur  leur  rapport,  qu’il  n’avait  été  rien  soustrait 
des  diamants  de  la  couronne,  que  le  trésor  public 
contenait  31  millions  300  mille  livres,  dont 
10  millions  en  numéraire,  que  les  payements 
étaient  nu  pair,  que  la  trésorerie  les  continuait 
activement,  l’Assemblée,  au  milieu  des  acclama- 
tions des  tribunes,  passa  froidement  à l’ordre  du 
jour  4. 

Quant  au  peuple,  son  altitude  était  admirable. 
Les  premiers  transports  une  fois  calmés,  un 
ordre  extraordinaire  s’établit  partout,  comme 
par  enchantement.  La  sérénité  avait  reparu  sou- 

1 Celle  proclamation  se  trouve  in  extenso  lions  Bâcliez  et 
Roux,  Histoire  parlementaire,  I.  X,  p.  269-274. 

* Manuscrit  de  B.  Sauquaire-Souiigne. 

* Bouche  de  Fer,  n®  72,  année  1791. 

* Mémoires  de  Ferrières,  liv.  X,  p {347  et  348. 
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dain  sur  tous  les  visages.  Les  affaires  s’expédiant 
avec  la  même  célérité  que  si  le  roi  eût  élé  aux 
Tuileries,  les  ouvriers  allèrent  à leurs  travaux 
accoutumés,  les  carrosses  roulèrent,  les  specta- 
cles s’ouvrirent.  On  avait  vu,  chose  assez  nou- 
velle, des  princes  se  fuire  sentinelles,  et  le  duc  de 
Montpcnsier  avait  élé  remarqué  montant  la  garde 
à la  porte  du  Palais-Bourbon  s;  mais  à quoi  bon 
des  sentinelles?  Le  sentiment  qui  prévalait 
désormais  était  une  sorte  de  calme  méprisant  et 
fier.  Rome,  après  la  bataille  de  Cannes,  n’avait 
pas  montré  plus  de  hauteur  que  Paris  menacé 
d’avoir  sur  les  bras  l’Europe  entière.  Ce  fut  au 
point  que,  la  vente  des  biens  nationaux  conti- 
nuant, on  en  vendit,  dans  un  seul  jour,  pour 
100  mille  livres  6. 

Mais  avec  ce  sentiment  de  sécurité  générale 
contrastait  l’inquiétude  de  quelques  tribuns  soup- 
çonneux. Ni  Camille  Desmoulins,  ni  Marat,  ni 
Danton,  ni  Robespierre,  ni  Bonneville,  n’étaient 
satisfaits.  L’Assemblée  qui,  au  point  de  vue  con  • 
stitulionnel , s’était  montrée  si  sage,  si  vigilante 
et  si  forte,  leur  inspirait  par  cela  même  une  dé- 
fiance mêlée  de  colère.  Accoutumes  à voir  clair 
dans  les  intrigues  de  parti,  ils  avaient  remarqué 
avec  quelle  dextérité  suspecte  les  meneurs  de  la 
gauche  monarchique  avaient  muintenu  le  pié- 
destal, tout  en  s’allaquantàridole,  et  détourné  de 
la  royauté  les  coups  qu'il  leur  avait  fallu  porter 
au  roi.  Ils  pressentaient  de  prochaines  désertions. 
D’où  venait,  par  exemple,  celte  sollicitude  subite 
que  Barnave  avait  témoignée  à l’égard  de  la 
Fayette?  Une  chose  les  irritait  surtout  : c’était 
l’affectation  que  l'Assemblée  avait  mise  à appeler 
la  fuite  du  roi  un  enlèvement  ; grossier  mensonge, 
si  grossier,  qu'il  en  devenait  puéril.  Rencontrant 
la  Fayette,  Camille  Desmoulins  lui  dit  sans  plus 
de  détour  : « Je  pardonne  à un  valet  de  mentir, 
lorsque  son  maître  le  chasserait  s’il  disait  la  vé- 
rité; mais  l’Assemblée,  quand  elle  a autour 
d’elle  trois  millions  de  baïonnettes  ! quelle  bas- 
sesse ou  quelle  trahison!  » La  Fayette  balbutia 
que  le  mot  enlèvement  était  un  vice  de  rédaction  ; 
que  l’Assemblée  le  corrigerait  ’.  Mais  il  savait 
bien  le  contraire.  Voulant  adoucir  Tardent  jeune 
homme,  il  le  quitta  en  lui  serrant  la  main  et  en 
disant  à plusieurs  reprises  : « C’est  bien  infâme, 
cette  conduite  du  roi 8.  » 

Le  soir  du  21  juin,  les  Jacobins  s’assemblèrent. 
Robespierre  y parut  le  visage  plus  sombre  que  de 
coutume.  Barnave  entendait  faire  décider  que  la 
société  mère  écrirnitaux  sociétés  affiliées:  «Toutes 
les  divisions  sont  oubliées,  tous  les  patriotes  sont 
réunis.  L'Assemblée  nationale , voilà  notre  guide  ; 
la  constitution , voilà  notre  cri  de  ralliement.  » 
Robespierre,  qui  croyait  le  peuple  environné  de 
pièges,  prit  la  parole.  Dans  un  formidable  sys- 
tème de  dénonciation,  il  enveloppa  le  roi,  scs 
complices  couronnés,  l’émigration  en  masse , les 

» Chronique  de  Paris,  n®  174,  année  1791. 

• Ibid. 

1 Bévoluliont  de  France  et  des  royaumes,  etc-,  ir  82. 

• Ibid. 
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contrc-révolulionnnircs  de  l'intérieur,  les  mi- 
nistres, l'Assemblée;  l'Assemblée,  qui  essayait  de 
tromper  l'opinion  sur  le  caractère  de  la  fuite  du 
roi,  et  qui  laissait  aux  mains  des  serviteurs  d'un 
trône  déshonoré  In  direction  des  forces  natio- 
nales. •>  Dans  un  moment,  tout  89,  le  maire, 
le  général,  les  ministres,  dit-on,  vont  arriver 
ici.  Comment  pourrions-nous  échapper?  Antoine 
commande  les  légions  qui  vont  venger  César!  et 
c’est  Octave  qui  commande  les  légions  de  la 
République  1 On  nous  parle  de  réunion,  de  né- 
cessité de  se  serrer  autour  des  mêmes  hommes  ; 
mais  lorsque  Antoine  fut  venu  camper  à côté  de 
Lépidus , et  parla  aussi  de  se  réunir,  il  n’y  eut 
bientôt  plus  que  le  camp  d’Antoine,  et  il  ne 
resta  plus  a Bru  lus  et  à Cassius  qu’à  se  donner 
la  mort....  Je  sens  que  ccs  vérités  ne  sauveront 
pas  la  nation  sans  un  miracle  de  la  Providence, 
qui  daigne  veiller  mieux  que  vos  chefs  sur  les 
gages  de  la  liberté.  Mais  j’ai  voulu  du  moins  dé- 
poser dans  votre  procès-verbal  un  monument  de 
ce  qui  va  vous  arriver....  En  accusant  la  presque 
universalité  de  mes  confrères,  les  membres  de 
l’Assemblée,  d ctre  des  contre-révolutionnaires, 
les  uns  par  terreur,  les  autres  par  ignorance, 
d'autres  par  ressentiment,  d’autres  par  suite  de 
l’orgueil  blessé  ou  d’une  confiance  aveugle,  je 
sais,  je  sais  que  j’aiguise  contre  moi  mille  poi- 
gnards; mais  si,  dans  les  commencements  de  la 
Révolution,  et  lorsque  j’étais  à peine  aperçu  dans 
l’Assemblée  nationale,  si  lorsque  je  n’étais  vu  que 
de  ma  conscience,  j’ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie 
à la  vérité,  aujourd’hui  que  les  sulîragcs  de  mes 
concitoyens  m’ont  bien  payé  de  ce  sacrifice,  je 
recevrai  presque  comme  un  bienfait  une  mort  qui 
m’empêchera  d’être  témoin  de  maux  que  je  vois 
inévitables1 * *.  » 

L'Assemblée  était  profondément  émue.  Tout  à 
coup,  les  yeux  pleins  de  larmes,  Camille  Des- 
moulins se  lève  et  s’écrie  : ./Vous  mourrons  tous 
avant  toi.  A ces  mots,  huit  cents  personnes, 
les  bras  tendus  vers  Robespierre,  jurent  de  se 
rallier  autour  de  lui,  « offrant  un  tableau  odmi- 
rablc  par  le  feu  de  leurs  paroles,  l’action  de 
leurs  mains,  de  tout  leur  visage,  et  par  l’inat- 
tendu de  cette  inspiration  soudaine  *.» 

En  cc  moment  même,  entraient  Desmeuniers, 
le  Chapelier,  Beaumctz,  d’André,  la  Fayette,  et 
« toute  lu  léproserie  de  89  8 . » Les  attaques 
étendues  par  Robespierre  sur  un  si  grand  nom- 
bre de  têtes,  Danton  imagina  aussitôt  de  les  ras- 
sembler sur  un  seul  homme,  pour  l'accabler,  et 
il  choisit  la  Fayette.  L’adhésion  donnée  pur  le  gé- 
néral au  système  des  deux  chambres  du  prclre 
Sieyès,  sa  tendresse  Inpocritc  pour  les  con- 
ceptions de  Meunier,  sa  guerre  de  chaque  jour 
aux  libres  écrits,  l’expédition  de  Vinccnnes,  la 
protection  accordée  aux  chevaliers  du  poiguard, 

1 Révolutions  de  France  cl  des  royaumes,  etc.,  n®  82. 

■ Ibid. 

1 Ibid. 

* Extrait  des  registres  des  Amis  de  lu  constitution,  d.i 

21  juin  1791. 

* Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  delà 

Marck,  t.  III,  p.  28. 


celle  offerte  au  roi  partant  pour  Saint-Cloud, 
l’affaire  des  grenadiers  de  l’Oratoire,  enfin  tout 
ce  dont  se  composait  depuis  quelques  mois  le 
texte  des  accusations,  bien  ou  mal  fondées,  qui 
pleuraient  sur  la  Fayette,  Danton  le  résuma 
dans  une  foudroyante  apostrophe,  a Je  parlerai, 
avait-il  dit  en  commençant,  comme  si  je  burinais 
l’histoire  pour  les  siècles  à venir  4 * *.  » 

O prodige  d’nudacc!  Danton,  qui  osait  parler 
ainsi  à la  Fayette,  avait  reçu  l’argent  de  la 
cour,  et  In  Fayette  le  savait I 

Voici  ce  que  Mirabeau,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  écrivait  au  comte  de  la  Marck  : « Danton 
a reçu  hier  trente  mille  livres,  et  j’ai  la  preuve 
que  c’est  Danton  qui  a fait  faire  le  dernier  numéro 
de  Camille  Desmoulins....  Enfin,  c’est  un  bois  b ! » 
Quelle  considération  arrêta  sur  les  lèvres  de  la 
Fayette  le  mot,  le  mot  terrible,  qui  eut  écrasé 
son  antagoniste?  Recula-l-il  devant  la  crainte  de 
compromettre  Montmorin  le  corrupteur?  Crai- 
gnit-il de  se  compromettre  lui-incme  en  ne  ré- 
vélant que  pour  le  besoin  de  sa  cause  personnelle, 
ou  de  ses  vengeances,  un  secret  aussi  honteux? 
Ce  qui  est  sur,  c'est  qu’il  s’abstint,  ainsi  que  l’ha- 
bile impudence  de  Danton  l’avait  pressenti. 

Conciliateur  empressé,  Alexandre  Lameth  se 
leva  , et  interpellant  cc  dernier  : « N’cst-il  pas 
vrai,  lui  demanda-t-il,  que  même  lorsque  je  vous 
ai  dit  le  plus  de  mal  de  la  Fayette,  j’ai  toujours 
cautionné  son  patriotisme  et  affirmé  que,  dans 
une  contre-révolution,  il  se  ferait  tuer  à la  tète 
des  patriotes?  » Danton  était  revenu  s’asseoir 
auprès  de  Camille  Desmoulins.  « Est-il  possible? 
s’écria  celui-ci.  — Oui,  » répondit  Danton,  et  fl 
n’hésita  pas  à confirmer  les  paroles  de  Lameth  '. 

Toutes  les  voix  appelaient  la  Fayette  à la  tri- 
bune : « Il  y alla,  raconte  Camille  Desmoulins, 
en  frappant  le  pas  militaire  pour  soutenir  une 
marche  chancelante,  » se  contenta  de  déclarer 
qu’il  venait  se  réunir  aux  Jacobins,  parce  que  là 
étaient  les  vrais  patriotes,  et  sortit  de  la  salle 
pendant  que,  secondés  des  membres  du  club 
de  89,  ses  partisans  faisaient  grand  bruit  de  ce 
qu’ils  nommèrent  sa  victoire 7. 

La  vérité  est  que  la  conscience  du  danger  com- 
mun disposait  les  esprits  à la  concorde.  La  lettre 
aux  sociétés  affiliées,  telle  que  Barnavc  l’avait 
conçue,  fut  adoptée,  et  elle  le  fut  avec  cette 
phrase,  où  se  retrouvaient  les  calculs  de  l’As- 
semblée et  scs  préoccupations  monarchiques  : 
« Le  roi,  égaré  par  des  suggestions  criminelles , 
s’est  éloigné  de  la  capitale  b.  » 

Le  lendemain,  22  juin,  le  mot  des  Parisiens,  à 
leur  réveil,  était  : « Nous  n’avons  pas  de  roi,  et 
cependant  nous  avons  très-bien  dormi  *.  » 

La  bourgeoisie,  à son  tour,  se  répandait  en 
railleries,  et  un  grave  journal  du  temps  rapporte 
avec  complaisance  que  les  députations  de  la  garde 

* Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n®  82- 

* Ibid- 

* Journal  des  débats  des  Jacobins,  séance  extraordinaire  du 
22  juin  179  t. 

o Chronique  de  Paris,  n®  175,  année  1791. 
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nationale,  en  marche  vers  l’Assemblée,  se  fai- 
saient précéder  de  musiciens  jouant,  par  allusion 
à l’arrestation  présumée  du  roi,  l’air  : /ih!  ma - 
«tan,  le  bel  oiseau!  Colin  Ca  mis  dans  ma 
cage  *. 

Les  républicains  sentirent  que  le  moment 
était  venu  pour  eux  de  pousser  h l'établissement 
de  la  république.  Le  club  des  Cordeliers  imprima 
la  citation  suivante1,  accommodée  aux  circon- 
stances , en  tète  d’un  manifeste  dans  lequel  il 
déclarait  renfermer  autant  de  régicides  que  de 
membres  5 

Songez  qu’au  Champ-de -Mar  s.  & cet  aulcl  auguste, 

Louis  nous  n jure  d'étre  fidèle  et  juste. 

De  son  peuple  et  Je  lui  tel  «fiait  le  lien  : 

Il  nous  rond  nov  •serments,  puisqu'il  trahit  le  sien. 

Si,  parmi  vous,  Français,  il  se  trouvait  un  traître 
Oui  regrettât  1rs  rois  et  qui  vouliU  un  maître, 

Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourments' 

Que  sa  cendre  coupable,  abandonnée  aux  vents, 

Ne  laisse  ici  qu’un  nom  plus  odieux  encore 

Que  le  nom  «les  tyrans  que  l'homme  libre  abhorre  *. 

Parmi  les  journaux  qui  s’élancèrent  le  plus  vi- 
vement dans  celte  voie,  il  faut  citer  la  Bouche 
de  Fer , dont  Claude  Fauchet,  alors  à Caen,  avait 
abandonné  la  rédaction  aux  hardiesses  de  Bon- 
neville : « Avez-vous  remarqué  comme  on  est 
frère  quand  le  tocsin  sonne,  quand  on  bat  la  gé- 
nérale et  que  les  rois  ont  pris  la  fuite?  — Plus  de 
rois,  pas  de  dictateurs,  pas  d’empereurs,  pas  de 
protecteurs,  pas  de  régents!  Notre  ennemi,  c’est 
notre  maitre  : je  vous  le  dis  en  bon  français.  — - 
Point  de  la  Fayette,  point  de  d’Orléans!  La  loi, 
la  loi  seule,  et  faite  par  tous.  — D'Orléans  est 
un  ambitieux;  Barnave  s'est  laissé  égarer  par  des 
calculs  d’écolier;  la  Fayette  est  toujours  moitié 
l’un,  moitié  l’autre.  — Voulez-vous  absolument 
une  formule  de  serment?  Faites  celui-ci  : *•  Je 
périrai,  citoyens,  ou  vous  serez  sans  maitre.  » 
— O Parisiens!  Athéniens  modernes!  Philippe 
est  près  du  trône  : voilh  le  danger  5 ! n 

Tout  autre  était  le  langage  de  Marat.  Ce  qu’il 
voulait,  lui,  au  contraire,  c’était  un  dictateur  : 
un  dictateur,  pour  en  finir  avec  la  contre-révo- 
lution, rapidement,  puissamment,  d'un  seul 
coup;  un  dictateur,  car,  disait-il  avec  une  audace 
féroce , c’était  « le  mooient  de  faire  tomber  la 
tête  des  ministres  et  de  leurs  subalternes,  de 
àloltié,  de  tous  les  scélérats  de  l’état-major  et  de 
tous  les  commandants  anti-patriotes  de  batail- 
lons, de  Bailly,  de  tous  les  municipaux  contre- 
révolutionnaires,  de  tous  les  traîtres  de  TAssern- 

1 Ce  départ  dont  on  s'élailun  instant  effrayé,  on  ne  Taisait 
plus  que  s en  moquer  dans  les  faubourgs  avec  un  gai  mélangé 
de  mepri»  pour  le  roi  cl  d’aversion  naissante  pour  la  royauté. 
La  complainte  suivante  que  le  peuple  s'en  allait  chaulant  par 
les  rues  donnera  une  idée  vraie  du  sentiment  qui  l'animait  . 

Not’  gros  s'en  va-t-cn  guerre, 

Miroton,  tou-ton,  mirolaine. 

Il  part  à la  légère, 

Mais  il  lui  en  cuira. 

J’  gagn'rai  ma  nourriture, 

.Miroton,  ton-ton,  mirolaiue. 

Je  vous  frai  z’un’  serrure, 

Dont  vous  prendrez  la  clef. 

J’  m'ennuie  de  ma  courouue, 

.Miroton,  ton-tou,  mirolaine. 


blée  nationale.  » — « Un  tribun  ! criait  ce  Ma- 
chiavel sincère  et  forcené,  un  tribun  militaire, 
ou  vous  êtes  perdus  sans  ressource  4.  « 

Grâce  à Dieu  ! l’état  des  ômes  n’était  point  tel 
qu’un  aussi  sanglant  appel  eût  chance  d’étre  en- 
tendu, et  Camille  Dcsmoulins  était  beaucoup 
mieux  que  Marat  dans  le  courant  de  l'opinion, 
lorsqu’il  écrivait  : « Le  roi  a couché  la  nation  en 
joue.  Il  a fait  long  feu.  A la  nation  de  tirer  main- 
tenant. Sans  doute  elle  dédaignera  de  sc  mesurer 
contre  un  homme,  et  je  serai  le  premier  à tirer 
en  l’air  ; mais  il  faut  que  l’agresseur  me  demande 
la  vie 4.  > 

Quant  è la  République,  ce  gouvernement  des 
nations  majeures,  le  seul  qui  donne  à l'homme 
le  droit  de  marcher  la  tête  haute,  nul  doute 
quelle  n’eût  été  fort  possible  alors,  si  l’Assemblée, 
sous  ce  rapport,  ne  se  fût  trouvée  fort  au-des- 
sous de  son  rôle.  Mais  le  club  des  Jacobins  lui- 
même  était  si  peu,  en  ce  moment,  nu  niveau 
des  circonstances,  qu’il  refusa  d’entendre  la  péti- 
tion républicaine  du  club  des  Cordeliers  6 ! Ce 
fut  un  grand  malheur,  peut-être.  L’histoire 
prouve  trop  bien  que  les  couronnes  sont  ra- 
massées, qui  tombent  du  haut  des  échafauds! 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits,  l’As- 
semblée n’était  pas  sans  inquiétude  sur  les  dis- 
positions des  troupes  de  ligne  : la  séance  du  22 
fut  spécialement  consacrée  à l’adoption  de  me- 
sures qui  se  rapportaient  à cette  préoccupation. 
L’engagement  d’honneur  qu’on  avait  fait  pré- 
cédemment souscrire  aux  officiers  ne  suffisait 
plus  : comment  tolérer  qu’ils  continuosscnt  de 
jurer  fidélité  h un  roi  maintenant  armé  contre 
Ja  nation?  Emmery,  « que  l’exemple  du  serment 
de  Louis  XVI,  de  Bouille,  de  Guignard,  de 
Maury,  de  Malouct,  n’avait  pas  encore  ramené  à 
la  doctrine  des  pythagoriciens,  lesquels  regar- 
daient le  serment  comme  une  impiété  et  un  acte 
de  folie  ’ , » Emmery  proposa  la  formule  sui- 
vante, qui  fut  unanimement  adoptée  : n Je  jure 
d’employer  les  urines  remises  dans  mes  mains  à 
la  défense  de  la  patrie,  et  à maintenir  contre  tous 
scs  ennemis,  du  dedans  et  du  dehors,  la  consti- 
tution décrétée  par  l’Assemblée  nationale,  de 
mourir  plutôt  que  de  souffrir  l’invasion  du  ter- 
ritoire français  par  des  troupes  étrangères,  et  de 
n’obéir  qu’aux  ordres  qui  me  seront  donnés  en 
conséquence  des  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale *.  » 

A peine  ce  décret  était-il  rendu,  que,  sur  une 

J’ la  laisse  à qui  me  donne 
Du  viu  de  Mulaga. 

Dites  qu'on  m'en  apporte, 

Miroton,  ton-ton,  uiirotaine. 

Et  mettez  sur  mu  porte  s 
L est  le  dernier  des  rois*. 

* Révolution»  de  France  et  des  royaumes,  elc.,  n*  82. 

» Bouche  de  Fer.  n**  71, 72  et  73,  milice  172!. 

* Manifeste  de  l'Ami  du  Peuple. 

* Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  elc.,  0«  82. 

■ Chronique  de  Paris,  n*  178,  année  1791. 

T Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n°  82. 

* Mémoires  de  Ferrières,  l.  ||,  liv.  X,  p.  331  cl  3 2. 

* Dviichs  de  Fer,  u°  7S,*nuéc  H9t. 
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motion  du  baron  d’Elbeck,  accueillie  avec  en- 
thousiasme, les  membres  de  l'Assemblée  qui 
étaient  militaires  se  précipitèrent  en  foule  à la 
tribune  pour  prêter  serment.  Liancourt,  Toulon- 
geon,  Custinc,  Menou,  d'Aigtiillon , Alexandre 
Lameth,  Montmorency,  la  Marck,  d’Orléans, 
Charles  Lameth,  Grillon,  Castcllanc,  la  Roche- 
foucault,  Montesquieu , Mortemart  1 * * , les  plus 
grands  noms  de  la  monarchie,  les  descendants 
des  preux  d’autrefois,  coururent  à l’cnvi  engager 
leur  épée  au  service  d’une  constitution  qui  ve- 
nait déplacer  pour  jamais  la  fidélité  chevale- 
resque. 

Le  soir,  en  réponses  la  proclamation  du  roi, 
Desmeuniers  lut,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, un  projet  d’adresse  qui  commençait  en  ces 
termes  : 

« Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre. 
L’Assemblée  nationale  était  au  terme  de  ses  longs 
travaux;  la  constitution  allait  être  finie,  les 
orages  de  la  Révolution  allaient  cesser;  et  les 
ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un  seul 
forfait,  immoler  la  nation  entière  à leurs  ven- 
geances. Le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  en  - 
levés  le  21  de  ce  mois  *.  » 

Ainsi , on  s’obstinait  à appeler  enlèvement 
ce  que  Louis  XVI  lui-méme  affirmait  être  une 
fuite  volontaire  ! La  crainte  de  rompre  définiti- 
vement avec  la  monarchie  ressortait  plus  vive- 
ment encore  de  celte  phrase  : * Faut-il  crain- 
dre les  suites  d’un  écritarraché,  avant  son  départ, 
à un  prince  séduit,  que  nous  ne  croirons  inex- 
cusable qu'aux  derniers  instants 5?  » A part  cela, 
le  manifeste  ne  manquait  ni  de  force  ni  de  di- 
gnité. Il  mettait  en  relief, d’une  manière  inexora- 
ble, tout  ce  que  les  griefs  exposés  par  Louis  XVI 
présentaient  de  faux  ou  de  puéril.  Des  désordres 
avaient  été  commis  au  fi  octobre.  Mais  parce  que 
quelques  brigands  se  peuvent  trouver  au  milieu 
d’une  foule  immense,  est-ce  à dire  qu’on  la  doive 
déclarer  comptable  de  leurs  excès?  La  nation 
avait-elle  reproché  à Louis  XVI  les  violences 
exercées  sous  son  règne  et  sous  celui  de  ses 
aïeux?  Le  roi  se  plaignait  de  l’obligation  où  il 
avait  été  de  prêter  serment  à la  constitution... 
Ah  ! s’il  ne  déclarait  pas  un  jour  que  des  sédi- 
tieux, en  le  poussant  à exhaler  cette  plainte 
imprudente,  avaient  surpris  sa  bonne  foi,  il  au- 
rait donc  lui-méme  dénoncé  au  monde  entier... 
son  pagure!  « Les  représentants  du  peuple,  était- 
il  dit  dans  l’adresse  (et  ceci  en  était  le  passage 
important),  triompheront  de  tous  les  obstacles. 
Ils  mesureront  avec  calme  l’étendue  des  devoirs 

1 Bâchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  I.  X,  p.  508. 

* Ibid.,  p.  313. 

» Ibid.,  p.  315. 

* Ibid.,  p.  3)4. 

* Il  existe,  «lu  voyage  de  Varennes,  une  foule  de  relations, 

presque  toutes  fort  diverses,  et  remplies  de  détails  qui  se 
contredisent,  ou  d'accusation9  hasardées  qui  ont  donné  lieu  à 
il  interminables  polémiques.  Impossible  pour  l'historien  d'ar- 
river k la  vérité,  s'il  ne  joue  pus  en  quelque  sorte  le  rtlle  de 
juge  d'instruction,  qui  est  de  confronter  les  témoins,  d'appré- 
cier la  valeur  de  leurs  témoignages  suivant  l'inlérét  plus  ou 
moins  grand  qu'ils  peuvent  avoir  k déguiser  la  vérité,  de 
rapprocher  les  «laies,  d'expliquer  les  unes  parles  autres  les  cir- 
constances caractéristiques,  et  de  recourir  au  flambeau  de  la 


qui  leur  sont  imposés.  La  liberté  publique  sera 
maintenue.  Les  conspirateurs  et  les  esclaves  ap- 
prendront à connaître  l'intrépidité  de  la  nation 
française,  et  nous  prenons,  nu  nom  de  la  nation, 
l’engagement  de  venger  la  loi  ou  de  mourir.  La 
France  veut  être  libre,  elle  sera  libre.  La  Révolu- 
tion ne  rétrogradera  pas  4.  » 

Cette  rédaction  ayant  été  approuvée,  la  séance 
fut  suspendue.  Il  était  neuf  heures  et  demie  du 
soir...  Soudain  une  grande  agitation  éclate  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Un  courrier  s’élan- 
cait dan  s les  corridors,  haletant,  couvert  de  sueur  ; 
une  voix  cria  : Il  est  arrêté! 
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eile  Paris  k Varennes.  — Enchaînement  inouï  de  fatalités, 
oui#  XV  reconnu.  — Arrestation  de  la  famille  royale  à 
Varennes.  — Séjour  dans  la  boutique  de  l'épicier  Sausse.  — 
Soulèvement  des  villes  cl  «les  campagnes.  — Vain***  tentati- 
ve» et  retraite  de  Bouille.  — l)«»parl  de  la  famille  royale 
pour  Pari».  — Le*  royaliste*  «le  Cbàlons.  - Nomination  de 
trois  commissaires  par  l'Assemblée.  — ■ Scènes  du  retour.  — 
L’intérieur  de  la  voiture.  - La  famille  royale  traversant 
Paris.  — Attitude  de  la  population.  — Dénoüincnt. 


Nous  avons  laissé  la  berline  roulant  sur  la 
route  de  Châlons. 

A peu  de  distance  de  Paris, les  fugitifs  aper- 
çurent un  homme  à cheval  qui  semblait  tou- 
jours suivre  la  voilure  6;  ils  s’en  inquiétèrent  : 
mais  ce  nuage  qui  leur  passa  sur  le  cœur  fut 
bien  vite  dissipé.  « François , disait  la  reine  au 
comte  de  Valory,  ü me  semble  que  cela  va  bien 
Ils  fuyaient  donc  pleins  de  confiance.  Le  prin- 
temps les  encourageait  à l’espoir;  l’air  était  em- 
baumé, la  campagne  resplendissante,  et  puis  ils 
se  sentaient  libres!  Tenté  par  la  beauté  au  pay- 
sage, Louis  XVI  voulut  gravir  à pied  une  mon- 
tagne®... Mais  h Éloges,  il  avait  déjà  fallu  s’ar- 
rêter pour  réparer  la  voiture  ; et  les  retards 
s'ajoutaient  aux  retards;  et,  à Pont-de-Somrae- 
velle,  l'âme  remplie  de  trouble,  le  regard  ardem- 
ment attaché  à l’horizon,  Choiseul  attendait  ! 

Il  était  quatre  ou  cinq  heures  de  l'après-midi, 
lorsque,  le  21  juin,  la  berline  entra  dans  Cliâ- 
lons.  Là,  tandis  qu’on  changeait  de  chevaux,  un 
homme  v crut  reconnaître  le  roi.  Sur  l’avis  du 
maire,  il  se  lut.  La  voiture  passa. 

vraisemblance  pour  dissiper  l'obscurité  résultant  d'affirmations 
contradictoires.  C'est  ce  que  je  me  suis  étudié  k faire,  ne 
m'oppuyant  en  général  que  sur  les  assertions  de  ceux  qui  ra- 
content ce  qu’ils  ont  eux-mémi’S  vu  ou  entendu,  et  pour  les  cas 
seulement  où  ils  n'ont  pas  un  intérêt  probable  à mentir. 

* Relation  de  la  duchesse  d'Angouléme,  duns  les  Mèmoirte 
de  Wefrer,  t.  Il.chap.  IV. 

T Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  269  des  Mémoires 
sur  1‘ affaire  de  Varennes. 

• L’abbé  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  I.  Il,  p.  352. 

® Relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  ubi  supra.  Celle 

relation  a l'autorité  d'un  récit  fuit  par  un  témoin  oculaire,  se 
composant  de  détails  fournis  k M.  de  Fontanges  par  la  reine 
elle-même. 
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Tout  avait  clé  calcule  à la  minute  dans  les 
dispositions  prises  par  Rouille,  et  le  passage  de  In 
famille  royale  à Pont-dc-Somracvelle  avait  été 
marqué  pour  trois  heures  après  midi.  Or,  celte 
heure  était  de  beaucoup  dépassée,  et  Choiseul  ne 
voyait  paraître  ni  voiture  ni  courrier.  Un  ha- 
sard funeste  fit  que  les  paysans  d’une  terre  ap- 
partenant h une  dame  d’Elbœuf  ayant  refusé  le 
payement  des  droits  non  rachctables,  on  les  avait 
menaces  d’exécution  militaire,  ce  qui  avait  causé 
une  grande  rumeur  dans  la  contrée  : quand  les 
paysans  virent  arriver  les  hussards,  ils  crurent 
que  c’était  pour  agircontrc  eux,  et  le  toesin  sonna 
dans  la  tampagne  La  présence  des  troupes 
avait,  d’ailleurs,  alarmé  la  population.  Elle  s’a- 
massait autour  des  hussards,  grossissait  à vue 
d’œil,  murmurait.  Ah  ! il  s’agissait  d’escorter  un 
trésor!  Le  doute  se  montrait  sur  les  visages.  Les 
paysans  disaient  : « Les  hussards  sont  bien  fins, 
mais  nous  le  sommes  plus  qu’eux  *.  *•  Et  décon- 
certés à leur  tour  par  l'attention  ironique  qui  les 
enveloppait,  les  cavaliers  ne  savaient  plus  que 
penser  de  tout  ce  mystère.  Longtemps  Choiseul 
et  Goguclat  consultèrent  ensemble,  dans  l’a- 
gonie de  l’anxiété1 * 3.  Que  croire  ? Que  résoudre? 
Venait-il  d’etre  rompu  le  fil  auquel  était  en  ce 
moment  suspendu  le  destin  de  toute  une  généra- 
tion de  rois?  Fallait-il  attendre , attendre  encore? 
Choiseul  avait  envoyé  le  coiffeur  de  la  reine, 
Léonard,  qui  l’accompagnait,  apprendre  à Rouillé 
sa  position  et  scs  angoisses.  Enfin,  craignant 
qu’une  attente  plus  longue  ne  déterminât  un 
mouvement  populaire,  il  leva  le  détachement;  et 
informé  par  Goguelat  que,  la  veille,  le  passage 
des  hussards  avait  excité  à Sainte-Mcnehould 
une  fermentation  très-vive,  il  se  décida  à gagner 
Varennes  par  des  chemins  de  traverse,  abandon- 
nant de  la  sorte,  sans  informations  plus  amples, 
les  points  intermédiaires,  et  ne  laissant  personne 
derrière  lui  qui  put  expliquer  son  absence  au  roi. 

Grande  fut  donc  la  surprise  de  Louis  XVI  à 
son  arrivée.  Il  promène  autour  de  lui  des  regards 
inquiets,  il  cherche  Choiseul,  il  cherche  l’es- 
corte promise...  Personne!  Du  reste,  nulle  ru- 
meur sinistre.  Au  départ  des  cavaliers,  les  grou- 
pes s’étaient  dissipés.  On  relaye  paisiblement,  on 
roule  vers  Sainlc-Menehould,  et  on  arrive  « en 
louant  Dieu  4 *.  » Dieu  ne  vous  entendait  pas,  in- 
fortunés ! 

C'était  l’heure  où  cessent  les  travaux  du  jour. 
Rcaucoup  de  villageois  avaient  quitté  les  champs 
et  regagné  leurs  demeures.  Le  soleil,  étincelant 
au  point  le  plus  reculé  du  nord-ouest,  allait 
rougir  de  scs  derniers  rayons  le  sommet  des  co- 
teaux. Le  moulin  de  Valmy  apparaissait  immo- 
bile. A Suiute-Menchould,  formés  en  groupes 
dans  les  rues,  attablés  avec  les  soldats  dans  les 

1 Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  80  et  81. 

* Ibid.,  p.  81. 

* Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  p.  16. 

* Relation  de  la  duchesse  drAngouléinc,  ttbi  supra. 

* Vov.  b ce  sujet  la  déclaration  du  maréchal  des  logis  la  Gâ- 

che, dans  les  Mc  moires  du  duc  de  Choiseul,  aux  pièces  justifi- 

catives. 

* Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  86. 


cabarets,  ou  assis  devant  leurs  maisons  sur  des 
sièges  de  pierre,  les  habitants  s’entretenaient 
avec  vivacité  de  l’arrivée  inattendue  des  hussards, 
de  celle  des  dragons  qui  leur  avaient  succédé, 
de  ce  trésor  mystérieux  qui  devait  passer,  disait- 
on,  du  boute-selle  qu’on  avait  sonné  dans  la 
journée,  de  l’ordre  donne  ensuite  de  desseller  *. 
Vers  midi,  plusieurs  s’étaient  portés  à l’hôtel  de 
ville,  disant  que  tout  cela  n’était  pas  naturel; 
qu’il  fallait  se  défier  de  Rouillé  ; que  les  bour- 
geois feraient  bien  de  monter  la  garde  ; que  le 
département  avait  envoyé  trois  cents  fusils  neufs, 
et  qu’il  était  urgent  de  les  distribuer.  L’agita- 
tion avait  donc  été  grande,  et  elle  durait  encore. 

A la  dernière  porte  du  village,  vous  eussiez 
vu,  allant  et  venant,  en  robe  de  chambre  6 *,  d’un 
pas  brusque  et  violent,  un  homme  dont  le  visage 
portait  les  traces  d’une  colère  récente  : c’était  le 
maître  de  poste  Drouet,  un  ancien  dragon  de 
Condé,  jeune  encore  pourtant,  et  patriote.  Cet 
homme  avait  eu,  le  matin  même,  une  querelle 
avec  l'hôlelier  chez  lequel  Goguclat  était  descendu , 
à propos  d’un  cheval  qu’on  aurait  dû  lui  deman- 
der à lui,  et  pour  lequel  on  avait  traité  avec  l’au- 
bergiste Cette  circonstance,  en  soi  très-futile, 
ayant  contribué  à aigrir  les  soupçons  éveillés 
dans  l’âme  de  Drouet,  le  disposait  à se  montrer, 
le  cas  échéant,  inexorable.  Non  loin  de  là,  le 
capitaine  Dandoins  se  promenait  sur  la  place,  en 
compagnie  de  quelques  dragons,  affectant  une 
contenance  tranquille  8. 

Le  galop  d’un  cheval  se  fit  entendre,  et  le 
comte  de  Valory,  avec  sa  belle  veste  jaune  de 
courrier,  passa  devant  les  villageois  ébahis.  Ils  le 
furent  bien  davantage  lorsque,  cinq  minutes 
après,  ils  aperçurent,  chargée  d’une  montagne 
de  boites  et  de  cartons,  l’énorme  berline.  Tout 
d’abord  ils  crurent  que  c’était  le  prince  de  Condé 
qui  était  rentré  en  France  incognito  9.  La  voiture 
divisa  le  groupe  des  dragons.  Eux,  par  un  mou- 
vement assez  extraordinaire,  puisqu’ils  n’étaient 
pas  dans  le  secret,  ils  portèrent  aussitôt  la  main 
à la  visière  de  leurs  casques,  tandis  que  la  dame 
au  chapeau  rabattu  les  saluait  à son  tour  avec 
celte  grâce  mêlée  de  dignité  qu’on  savait  à la 
reine  ,0. 

Par  une  de  ces  mille  fatalités  dont  se  compo- 
sent toujours  les  grandes  chutes,  il  avint  qu’au 
moment  même  où  la  voiture  s*arrétait  devant  le 
maître  de  poste.  Louis  XVI  mit  imprudemment 
la  tète  à la  portière  n.  La  ressemblance  de  cette 
physionomie  avec  l’cfligic  d’un  assignat  de  50 
livres  frappa  Drouet ,a.  11  appelle  un  de  scs  ca- 
marades, et  se  penchant  à son  oreille  : « Guil- 
laume, voici  le  roi!  » Mais  déjà  la  voiture  partait. 
Soit  ce  motif,  soit  crainte  des  dragons,  Drouet 
s’abstint  d’éclater  ; il  ordonne  à Guillaume  de 

i Déclaration  du  maréchal  des  logis  la  Gacho. 

* Ibid. 

» Ibid. 

*•  Relation  de  l'archevèqne  de  Toulouse,  *6 i supra. 

" Déclaration  du  maréchal  des  logis  la  Gâche. 

Rannort  de  Drouet  , dans  le  Moniteur  , séance  du 
24  juin  1791,  cinq  heures  du  soir. 
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seller  deux  chevaux,  les  meilleurs,  pour  se  met- 
tre à la  poursuite  des  fugitifs,  les  devancer;  court 
à rhôtel  de  ville  murmurer  le  terrible  secret,  re- 
joint Guillaume,  et  les  voilà  galopant  sur  la 
route  de  Clermont. 

Ils  laissaient  derrière  eux  la  tempête.  Déjà  ce 
qui  n’avait  été  d’abord  qu’un  chuchotement  était 
devenu  une  clameur.  Le  tambour  battait;  les 
gardes  nationaux  demandaient  de  la  poudre  et 
des  cartouches  ; les  villageois  accouraient,  armés 
de  fléaux  ; des  garçons  d’auberge  accouraient  ar- 
mes de  fourches.  Dandoins,  mondé  à l'hôtel  de 
ville,  n’eut  que  le  temps  de  glisser  entre  les 
mains  du  maréchal  des  logis  la  Gâche  un  por- 
tefeuille qui  contenait  d’importantes  dépêches,  et 
celui-ci  s’élança  hors  de  la  ville  un  pistolet  dans 
chaque  main  et  la  bride  entre  les  dents  ‘.Sorti  de 
Saintc-Mcnehould,  et  arrivé  sur  la  hauteur,  il 
aperçut,  loiu  devant  lui,  un  homme  à cheval  qui 
allait  très-vite.  Il  devina  aussitôt  dans  quel  des- 
sein, et  piqua  des  deux.  Drouet  courait  après  le 
roi  pour  le  saisir,  lui  courut  après  Drouet  pour 
le  tuer. 

Il  faisait  presque  nuit.  La  voiture  atteignit 
Clermont.  « Roi,  ne  chevauche  plus  avant ; re- 
tourne, car  tu  es  trahi!  » Ainsi  avait  autrefois 
parlé  à Charles  VI  celte  espèce  de  fantôme  en- 
veloppé d’un  linceul  qui  lui  apparut  dans  la  forêt 
du  Mans.  Louis  XVI  venait  d’avoir,  lui  aussi,  son 
apparition  ; à lui  aussi  un  inconnu  venait  de  je- 
ter en  passant  ces  mots  redoutables  : « Vous  êtes 
trahi  ! » On  relaya  néanmoins  à Clermont  sans 
accident,  et  même  nul  ne  prit  garde  à une  im- 
prudente démarche  du  comte  de  Damas,  qui, 
s'approchant  de  la  voilure,  se  mit  à causer  avec 
la  famille  royale;  il  avait  sur  la  tête  son  bonnet 
de  police,  et  se  surprenait  à tout  instant  à vou- 
loir l’ôter  *.  Autre  faute,  cl  celle-ci  se  trouva  ctre 
plus  fatale  : au  moment  du  départ,  le  courrier 
qui  était  sur  le  siège  eria  bien  fort  aux  portillons 
de  prendre  lu  route  Je  Varenncs.  Ceux  de  Sainlc- 
Mcnchould  qui  avaient  amené  les  voitures  à Cler- 
mont en  tendirent  l’ordre  de  quitter  la  grand’route. 
Ils  le  dirent  à Drouet  qu’ils  rencontrèrent  en  s en 
retournant,  de  sorte  que  celui-ci  prit  la  traverse 
et  ne  passa  point  à Clermont,  où  le  comte  de  Da- 
mas l’eut  peut-être  arrêté  *.  Bizurrc  enchaîne- 
ment de  circonstances  toutes  funestes  à cette  fa- 
mille! En  se  jetant  ainsi  dans  les  bois,  Drouet, 
du  meme  coup,  échappait  à la  vue  du  maréchal 
des  logis  qui  le  poursuivait1 * * 4 *,  et  se  dérobait  à un 
péril  qu’il  était  loin  de  soupçonner. 

Jusqu’au  moment  où,  croyant  le  roi  sauvé,  le 
comte  de  Damas  ne  songea  plus  qu'à  sortir  de 
Clermont  avec  ses  cavaliers,  la  ville  fut  assez 
calme  ; mais  à peine  eut-il  fait  sonuer  à cheval, 
que  tout  changea  de  face  : la  ville  s’clail  illumi- 
née comme  par  enchantement,  on  sonuait  les  cio- 

1 Déclaration  de  loGochc. 

* Mémoires  du  duc  de  Ckoiitul,  p.  87. 

* Relation  de  M.  de  Damas  p.ïîodes  Mémoire s sur  l'offuire 

de  \ arennn.  — Voy.  aussi  le  rapport  de  Drouet,  u6i  supra. 

* Voy.  la  déclaration  de  la  Goelie. 

* Rapport  de  Rémy,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Choiseul 

aux  pièces  justificatives,  n»  7. 


clics  Les  municipaux  coururent  chez  le  comte 
de  Damas,  l'interrogèrent,  et  n’ohtcnant  de  lui 
aucune  réponse  satisfaisante,  essayèrent  de  le  re- 
tenir prisonnier  6.  Il  n’échappa  qu’à  grnnd’peinc, 
presque  seul,  ses  dragons  ayant  refusé  de  le  sui- 
vre. Toutefois,  Rémy,  son  quartier-maître,  avait 
déjà  reçu  de  lui  et  s’était  mis  fidèlement  en  de- 
voir d’exécuter  l’ordre  deregagner  la  voiture  avec 
un  détachement.  S'il  eût  rejoint  ln  famille  royale, 
et  il  le  pouvait  nu  bout  d'une  heure,  il  entrait 
avec  clic  à Varcnnes,  et  qui  sait?  le  roi  était 
sauvé.  Mais  la  fatalité  était  là,  toujours  là!  Rémy 
se  trompa  de  chemin,  et  près  de  Verdun  seule- 
ment, après  une  marche  rapide  de  six  heures, 
désespéré,  il  s’aperçut  de  son  erreur  7. 

Ce  fut  une  nuit  étrange...  Le  long  des  routes 
frayées  ou  non  frayées  du  Clermontois,  sur  le 
penchant  de  scs  collines,  sous  l'ombre  de  scs 
bois  épais,  au  travers  de  scs  fondrières  et  de  scs 
ravins,  que  de  cavaliers  éperdus!  Ici,  Damas  et 
les  siens;  là,  Choiseul  et  Goguclat  traînant  après 
eux  leurs  hussards  allemands;  plus  loin,  Rémy 
et  ses  dragons  s’égarant  dans  les  ténèbres  ; ail- 
leurs, Drouet  et  Guillaume,  lancés  à la  poursuite 
de  leur  proie,  poursuivis  eux-mémcs!  et  tous, 
d’un  fiévreux  éperon,  ensanglantant  le  flanc  de 
leurs  montures!  Elle  brûlait  le  pavé  à son  tour, 
In  berline;  car  gravir  à pied  les  montagnes  n’était 
plus  de  saison.  Les  morts  vont  vile! 

Varcnnes,  petite  ville  dont  la  population,  à 
celte  époque,  n’excédait  pas  quinze  cents  âmes, 
est  à cheval  sur  la  rivière  d’Airc,  qui  la  partage 
en  ville  haute  et  ville  basse.  La  première,  ados- 
sée à une  montagne,  se  joint  à l’autre  par  une  roule 
étroite  communiquant  à un  pont  qu'on  ne  peut 
atteindre  qu'en  passant  sous  une  voûte  massive  et 
sombre.  Comme  il  n’y  avait  point  de  poste  établie 
à Varenncs,  Rouillé  y avait  envoyé  son  second  (ils 
et  le  comte  de  Raigecourt.axee  mission  d’y  placer 
un  relais.  Ces  deux  oflicicrs,  fort  jeunes  l’un  et 
l'autre,  étaient  descendus  à l'auberge  du  Grand 
Monarque,  située  au  delà  du  pont,  dans  la  ville 
basse,  y avaient  provisoirement  placé  les  relais, 
et  attendaient,  pour  le  diriger  vers  l’endroit  le 
plus  convenable,  que,  conformément  aux  in- 
structions reçues,  un  courrier  les  vint  avertir  de 
l’arrivée  du  roi.  Or,  il  était  onze  heures  et  quart, 
et  aucun  courrier  ne  s'était  présenté.  Seulement, 
un  voyageur  inconnu  avait  demandé  à leur  par- 
ler cl  les  avait  suppliés  de  lui  procurer  des  che- 
vaux, disant  qu’il  portait  dans  su  voilure  l'habit 
de  cérémonie  du  roi  et  les  bijoux  de  la  reine; 
qu’il  allait  à Luxembourg;  qu'il  y devait  atten- 
dre les  ordres  de  Leurs  Majestés;  qu’il  avait 
quitté  le  duc  de  Choiseul  à Sainte-Mcnehould  ; 
que  là,  de  même  qu’à  Clermont,  le  peuple  s’était 
mutiné.  Cet  homme  était  Léonard,  coi  lieu  r de  la 
reine  s.  A son  lungage,  les  deux  oflicicrs  jugèrent 

• Extrait  île»  registres  des  délibérations  du  directoire  de 
Clermont. 

7 Rapport  de  Rémy. 

• Mémoire  de  Louis  de  Douille  et  Exposé  de  la  conduite  de 
M . de  Daigecourt,  p.  I IC  el  190  des  Mémoires  sur  l'affaire  de 
Varenncs. 
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que  le  projet  de  fuite  était  manqué.  Cependant 
ils  allèrent  se  promener  sur  la  route  ; mais  au 
lieu  d'y  rester  à tout  événement,  ils  rentrèrent 
à l’auberge  vers  onze  heures  et  demie,  montèrent 
dans  leurs  chambres  cl  éteignirent  leurs  lumiè- 
res,... pour  se  mettre  au  lit , ont  dit  leurs  accu- 
sateurs ; pour  laisser  croire  qu’ils  étaient  couchés 
et  prévenir  tout  soupçon  fâcheux,  ont-ils  répondu 
dans  leur  défense  *. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’était  juste  en  cet  instant 
que  le  comte  de  Valory  entrait  dans  la  ville  haute, 
ne  précédant  que  de  quelques  minutes  la  famille 
royale,  qui.  ici  encore,  était  sauvée  si  le  garde 
du  corps  eut  été  un  vrai  courrier  et  l’eût  précé- 
dée d’une  heure  ! 

Un  silence  profond  régnait  partout  ; la  ville 
était  endormie  ; çà  et  là  quelques  fenêtres  éclai- 
rées. Valory  cherche  en  tremblant  le  relais,  n’a- 
perçoit rien,  n’entend  rien,  et,  consterné,  re- 
vient à la  voiture,  qui  suivait  à peu  de  distance. 
Le  roi,  la  reine,  les  enfants,  tous  s’étaient  en- 
dormis; mais  tous  ils  venaient  d’étre  réveillés  en 
sursaut  par  ce  cri  sinistre  d’un  homme  à cheval 
qui  les  avait  dépassés  : « Postillons,  de  par  la  na- 
tion, dételez!  Vous  menez  le  roi  *!  » Et  presque 
aussitôt  un  coup  de  tambour;  puis  encore  le 
silence  interrompu  seulement  par  le  bruit  des 
roues. 

Sur  la  pente  de  la  chaussée  s'élevait  une  mai- 
son appartenant  a un  vieil  oOicicr  nomme  Pré- 
fontaine.  On  aperçut  de  la  lumière  aux  croisées; 
la  voiture  s’arrêta  tout  court,  et  de  Moustier,  uu 
des  trois  gardes,  forçant  la  porte  de  la  maison, 
qui  s’était  refermée  précipitamment,  entra.  L’an- 
cien major  était  accouru  en  robe  de  chambre  : 

• Que  voulez-vous?  demanda-t-il  d’un  ton  ferme. 
— Il  s'agit  d'obliger  une  dame.  — Nous  savons 
bien  ce  que  c’est,  ■ répliqua-t-il.  Il  s’avança  vers 
la  voiture,  échangea  quelques  mots  avec  le  roi, 
cl,  sur  la  demande  qui  lui  en  fui  faite,  conduit 
de  Moustier  chez  le  commandant  des  hussards 
de  Lauzun  5.  Mais  le  temps  s'écoulait.  Inquiète, 
la  reine  descendit,  appuyée  sur  le  bras  du  comte 
de  Maiden, entra  dans  la  maison  de  Préfontaine 4, 
en  ressortit  presque  aussitôt,  erra  dans  les  rues 
avec  le  roi,  alla  frapper  à plusieurs  portes...  Tou- 
tes les  recherches  furent  vaincs.  I)c  son  côté,  le 
comte  de  Moustier  revenait  tristement  vers  scs 
maîtres  : il  n'avait  pu  trouver  le  commandant  des 
hussards,  qui,  croyait-il,  s’était  enfui  *.  Il  fallut 
proposer  aux  postillons  de  passer  outre;  mais  ils 

1 Exposé  Je  la  conduite  Je  N.  de  Rnigecourt,  u!>i  supra, 
p.  129. 

• Précis  historique  du  comte  Je  Valory,  |>.  28 1 île»  Mémoires 
sur  l'affaire  de  Y avenues. 

8 Relation  du  comte  de  Moustier.  — Celle  relation,  publiée 
en  ISIS,  ainsi  que  celle  du  comte  de  Valory.  en  diffère  sur 
quelques  point»  de  détail.  F.llcsonl  besoin  l’une  et  J’uuli'cd'éire 
rapprochées  de  l'ensemble  des  autres  témoignages  et  soigneu- 
sement auahsécs. 

4 Précis  historique  du  comte  Je  Valory,  p.  283. 

s Ibid.,  p.  284. 

8 Rrlatiunde  l'archevêque  de  Toulouse,  utt  supra,  p 110. 

1 Voy.  V Histoire  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté 
et  le  rapport  de  Drouet. 

• Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  88.  — La  reine  lui  raconta, 
à Varenneg  même,  les  faits  qui  tenaient  de  se  passer. 

• Ibid.,  p.  85. 


s'y  refusaient,  alléguant  la  fatigue  de  leurs  che- 
vaux. Enfin,  à force  d'instance,  le  roi  obtint 
d’eux  qu’ils  le  conduiraient,  du  moins,  de  l’autre 
côté  du  pont,  et  il  remonta  en  voiture  avec  In 
reine  6. 

Drouet,  pendant  ce  temps,  le  terrible  Drouet 
était  arrivé.  Il  court  sur  la  place  du  marché  à la 
taverne  du  Dra t d’or , où  quelques  marchands  de 
bestiaux  se  trouvaient  attablés,  prend  à part  le 
cnbarcticr  et  d’un  ton  bref  :«  Bonifacc,  es-tu  bon 
patriote?  — Si  je  le  suis!  — Alors,  viens.  » Ils 
sortent,  vont  prévenir  l’épicier  Sausse,  procu- 
reur de  la  commune;  ramassent  cinq  ou  six  com- 
pagnons, se  rendent  sous  In  voûte  que  la  voilure 
avait  à franchir,  barrent  le  pont  au  moyeu  d’une 
voiture  renversée,  et,  le  fusil  à la  main,  se  tien- 
nent en  embuscade  7. 

La  berline  approche,  elle  est  sous  la  voûte  : 

« Halte-là!  vos  passe-ports!  » Et  deux  fusils  se 
croisent  dans  la  voiture  par  chacune  des  portiè- 
res, taudis  que  le  procureur  de  la  commune 
dirige  sur  la  figure  du  roi  la  lumière  d’une  lan- 
terne 8.  Fallait-il  résister?  Le  pouvait-on?  Les 
gardes  du  corps  n’avaient  sur  eux  que  des  cou- 
teaux de  chasse  *.  Des  armes,  qui  devaient  être 
déposées  dans  la  voiture  10,  avaient  été  oubliées. 
Drouet  enjoignit  brutalement  aux  voyageurs  de 
venir  chez  le  procureur  de  la  commune  dont  la 
maison  était  tout  proche,  saus  toutefois  laisser 
échapper  un  mot  qui  pût  faire  croire  que  c’était 
le  roi,  que  c’était  la  reine.  A son  tour,  Sausse 
feignit  de  les  prendre  pour  de  simples  voyageurs, 
examina  leurs  passe-ports,  et  parut  les  trouver 
en  règle.  Seulement  il  leur  fit  observer  que  leurs 
chevaux  ne  pouvaient  aller  plus  loin  saus  rafraî- 
chir; il  les  priait  doue  de  se  reposer  dans  sa 
maison,  oû  ils  seraient  mieux  que  dans  leur  voi- 
ture n.La  famille  royale  fut  reçue  dans  une  salle 
basse,  de  la  porte  de  laquelle  on  pouvait  voir 
tout  ce  qui  se  passait  dans  la  rue.  Louis  XVI 
montrait  beaucoup  de  sérénité.  En  entrant  il 
avait  demandé  à boire,  sans  façon  : on  lui  ap- 
porta une  boutcidc  de  vin  de  Bourgogne  et  du 
fromage  **.  La  reine  s’assit  en  silence. 

Sausse  se  répandait  en  propos  insignifiants, 
sortait  d’intervalle  en  intervalle,  comme  pour 
voir  si  les  chevaux  étaient  prêts,  mais  en  réalité 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  1s.LouisXVI, 
qui  commençait  à s'alarmer  de  ces  allées  et  ve- 
nues, lui  dit  : « Restez,  votre  conversation  me 
plaît.  » Mais  déjà  tout  avait  pris  feu;  Drouet  son- 

to  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  251  de»  Mémoires 
sur  l'affaire  de  Varennes. 

n Relation  de  l'arcbevéque  de  Toulouse.— -Ces  détail»  diffè- 
rent de  ceux  que  donne  le  comte  de  Valory.  Mais  celui-ci  u’a 
écrit  ses  souveuirsque  très-longtemps  après  l'événement,  lors- 
que sa  mémoire,  il  le  dit  lui-roéme,  était  affaiblie ; et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  récit  de  M.  de  Fonlnnge»  Tul  le  résultat  de» 
conversation»  qu'il  eut  avec  la  rciue  quand  l'impression  des 
faits  était  toute  vivante. 

**  Lettre  écrite  de  Verdun  à la  Chronique  ds  Paris,  et  datée 
du  25  juin  1791.  — Cette  lettre,  qui  présente  une  analogie 
franpantc  avec  le  récit  de  M.  de  Fonlanges  et  est  évidemment 
écrite  par  un  témoin  oculaire,  contient  de»  détails  qae  l'arche- 
vêque a supprimés,  on  sent  bien  pourquoi. 

18  Relation  de  l'archevêque  dcToulouse.—  Voy.  aussi  U Lettre 
écrite  ds  Verdun  à la  Chronique  de  Paris,  n°  182,  année  1791. 
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unit  le  tocsin  d’une  main  furieuse  ; on  haltuit  In 
générale;  les  habitants  sautaient  à bas  de  leurs 
lits,  s’armaient;  la  ville  s'illuminait,  et  des  cour- 
riers, expédiés  par  Snusse,  allaient  dans  toutes 
les  directions  faire  lever  les  paroisses  voisines. 
I-es  réquisitions  du  procureur-syndic  étaient  en 
ces  termes  : « Vite,  partez  avec  des  armes  et  des 
canons;  envoyez  de  la  garde  nationale.  Vite!  Le 
roi  est  ici  avec  la  famille  royale.  Vite!  vite  1 * * 4 * * 7 * ! » 
Quand  Saussc  crut  le  moment  venu,  il  dit  à 
Louis  XVI,  en  lui  montrant  du  doigt  un  cadre 
suspendu  à la  muraille  : « Sire,  voilà  votre  por- 
trait ! — Eh  bien,  oui,  mon  ami,  répondit 
Louis  XVI  avec  émotion,  je  suis  le  roi  *.  » 

Choiseul,  Goguelat  et  leurs  cavaliers  allemands 
approchaient  de  Varennes.  Ils  auraient  pu  y ar- 
river beaucoup  plus  tôt,  sans  un  des  innombra- 
bles accidents  qui  marquèrent  cette  fatidique 
épopée.  La  nuit  les  ayant  surpris  dans  les  bois, 
au  milieu  des  fondrières,  un  hussard  tomba  dans 
un  trou  profond,  s’évanouit;  et  comme  scs  ca- 
marades ne  voulurent  pas  l’abandonner,  il  fallut 
perdre  trois  quarts  d’heure  à le  chercher,  à le 
ramasser,  à lui  faire  reprendre  connaissance  s. 
De  sorte  que  Choiseul  et  Goguelat  n’atteignirent 
Varennes  que  vers  minuit  et  demi,  une  heure 
et  demie  environ  après  l’arrestation  du  roi, 
quand  déjà  les  gardes  nationales  accouraient  de 
toutes  parts,  et  qu’au  bruit  du  tambour,  au  bruit 
des  cloches,  le  jeune  chevalier  de  Houille  s’était, 
avec  son  compagnon  Raigccourt,  enfui  vers  son 
père  *. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Choiseul  gagna 
la  caserne,  où  il  espérait  trouver  les  soixante 
hussards  de  Rodwcll  ; car  deux  hommes  s’claicnl 
pendus  à la  bride  de  son  cheval  et  lui  criaient 
que  son  devoir  était  d'obéir  d lu  municipalité,  de 
ne  connuitre  qu'elle  *!  Il  parvint  à se  dégager 
pourtant;  mais,  arrivé  à la  caserne,  il  apprit 
que  le  roi  était  arrêté;  que  les  soixante  hussards 
étaient  tous  dispersés  et  à boire  dans  la  ville  fi. 
Rodwcll,  leur  commandant,  parut  seul;  mais  lui- 
même  il  ne  tarda  pas  à abandonner  son  poste, 
laissant  le  commandement  à un  maréchal  des  lo- 
gis, qui,  étant  patriote,  retint  ses  hommes  dans 
l’inaction  la  plus  complète1. 

Choiseul  ne  pouvait  donc  disposer  que  des 
quarante  hussards  qu’il  avait  amenés  de  Pout- 
dc-Sommevelle.  Ignorant  quel  sort  l'attendait,  il 
prit  à part  leur  officier,  nommé  fioudet,  lui  remit 
les  diamants  de  madame  Élisabeth,  avec  prière, 
s’il  était  tué,  de  les  porter  au  comte  de  Provence; 
puis,  se  tournant  vers  les  hussards,  il  leur  dit, 
d’une  voix  émue,  que  la  famille  royale  était  pri- 
sonnière; qu’il  fallait  la  délivrer  ou  mourir.  Les 
hussards,  étonnés,  se  regardaient  l’un  l’autre  en 

1 Révolta  ions  de  France  el  des  royaumes,  etc.,  n«  82. 

1 Lettre  de  Verdun,  ibid. 

1 Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  85. 

4 Exposé  de  la  conduite  de  M de  Raigccourt,  p.  194  des 
Mémoires  sur  l'a  (faire  de  Varennes. 

1 Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  90. 

• Ibid  , p 91. 

7 Rapport  de  boudet,  commandunldes  hussards  de  Ponl-de- 

Sommevclle.  dans  le»  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de 

Moleville,  t.  I,  chap  XIX. 


disant  : Der  kœniq , der  kœniginn!  Le  roi!  la 
reine!  Choiseul  commanda  : Sabre  d la  main!  et 
les  conduisit  au  grand  trot  a la  maison  du  pro- 
cureur de  la  commune  *.  Elle  se  trouvait  alors 
remplie  de  monde.  Le  roi  et  sa  famille  étaient 
montes  nu  premier  étage. 

En  descendant  de  cheval,  Choiseul  rencontra 
sur  le  seuil  le  comte  de  Damas,  qui  venait  d’ar- 
river à l’instant  même  : Êtes-vous  en  force?  — 
Je  suis  seul,  mon  régiment  a refusé.  Suivi  du 
comte  de  Damas  et  du  baron  de  Goguelat,  Choi- 
scul  s’enfonça  dans  un  escalier  tournant  qui  me- 
nait au  premier  étage.  À l’entrée  de  la  chambre 
où  était  le  roi,  se  tenaient  deux  paysans  armés 
de  fourches.  Ils  firent  mine  de  défendre  la 
porte;  mais  le  duc  les  écarta  et  entra  l’épée  au 
poing  9. 

Spectacle  navrant!  sur  un  lit  en  desordre, 
l’enfant  royal  dormant  tout  habillé  et  d'un  pro- 
fond sommeil;  près  de  lui,  madame  de  Tourzel, 
la  tète  dans  scs  mains  ; contre  la  fenêtre,  ma- 
dame Élisabeth,  la  sœur  du  dauphin  ; plus  loin, 
causant  avec  l’épicier,  le  roi,  la  reine;  dans  le 
fond,  les  trois  gardes  du  corps  assis  ; et,  sur  une 
table, du  pain,  une  bouteille,  quelques  verres  10. 

Louis  XVI,  sa  femme,  sa  sœur,  s'avancèrent 
presque  joyeux,  et  reçurent  avec  bonté  des  visi- 
teurs dont  ils  connaissaient  le  dévouement.  « Que 
faire?  » demanda  le  roi.  Le  comte  de  Damas 
répondit  : • Sire,  vous  sauver  u.  » Choiseul  re- 
prit : « Sire,  j’ai  ici  quarante  hussards.  Je  vois 
en  démonter  sept.  Vous  monterez  un  des  che- 
vaux, tenant  M.  le  dauphin  dans  vos  bras;  la 
reine  en  montera  un,  madame  Royale  un  autre, 
madame  de  Tourzel  cl  madame  Élisabeth  chacune 
un,  ainsi  que  mesdames  Neuville  et  Brunicr  que 
vous  ne  voulez  pas  abandonner;  nous  vous  en- 
tourerons avec  les  trente-trois  hussards  qui  res- 
tent, cl  nous  nous  ferons  jour  le  sabre  à la  main. 
Pas  une  minute  à perdre  ! Dans  une  heure  mes 
hussards  seront  gagnés  **.  «Mais  Louis  XVI  n’é- 
tait pas  l’homme  des  partis  hasardeux.  Il  croyait, 
d’après  les  discours  de  Saussc,  qu'il  ne  s’agissait 
pour  lui  que  d'attendre  jusqu'à  In  pointe  du  jour. 
Sachant  d’autre  part  que  le  jeune  Rouillé  s ciait 
mis  en  route  à onze  heures  cl  demie  pour  aller 
avertir  son  père,  et  calculant  qu’on  pouvait  fran- 
chir à cheval  en  moins  de  trois  heures  la  distance 
qui  séparait  Varennes  de  Slenay,  il  comptait  sur 
la  prochaine  arrivée  de  Rouillé  comme  sur  le 
seul  dénouaient  qui  fût  sans  péril.  « Car  enfin, 
disait-il  nu  duc  de  Choiseul,  répondez-vous  que 
dans  cette  bagarre  inégale  de  trente  hommes 
contre  sept  à huit  cents,  un  coup  de  fusil  ne  tuera 
pas  la  reine,  ou  ma  fille,  ou  mon  fils,  ou  ma 
sœur  ,J?  » 

• Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  90  et  91. 

» Ibid.,  p.  9*. 

Ibid.,  p.  92  el  93  — Voy.  aussi  les  Mémoires  du  baron 
de  Goguelat,  n.  28. 

n Ibid.,  p.  93.  — Voy.  aussi  la  relation  du  comte  de  Damas, 
p.  232  de»  Mémoires  sur  l’affaire  de  V'ar<*ne#. 

’*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  93  cl  94. 

»•  Ibid.,  p.  94. 
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Goguclat  était  descendu  pour  examiner  l'état 
des  choses.  Il  vit  que  les  hussards  faisaient  en- 
core bonne  contenance;  il  remarqua  que,  dans 
cette  multitude  ameutée,  beaucoup  étaient  mal 
armés  et  quelques-uns  sans  armes  ; il  apprit 
que,  près  du  pont,  il  y avait  un  guc.  Si  on  vou- 
lait tenter  un  coup  hardi,  on  le  pouvait.  Goguclat 
en  parla  vivement  à la  reine;  mais,  tout  intré- 
pide qu’elle  était,  elle  n’osa  courir  cette  grande 
aventure  : n’avait-ellc  pas  là  ses  enfants?  « Je 
ne  veux  rien  prendre  sur  moi,  répondit-elle. 
C’est  le  roi  qui  s’est  décidé  à cette  démarche, 
c’est  à lui  d’ordonner,  et  mon  devoir  est  de  le 
suivre  » D’ailleurs,  comme  Louis  XVI,  elle 
espérait  en  Bouille. 

Mais  la  présence  même  de  Bouille  à Varennes 
ne  serait-elle  pas  le  signal  des  plus  affreux  pé- 
rils? Jusqu’où  n’irait  point  la  rage  des  habitants, 
dès  que  la  ville  serait  menacée?  Voilà  ce  que  sen- 
taient bien  Choiscul  et  Damas;  mais  ils  calcu- 
lèrent que  celte  fureur  et  le  danger  ne  dureraient 
qu’un  instant.  La  barrière  une  fois  forcée,  com- 
ment douter  que  in  déroule  ne  fût  rapide  et 
complète?  L’essentiel  était  donc  de  mettre  le  roi 
et  sa  famille  hors  d’atteinte.  Les  défenseurs  qui 
entouraient  leurs  personnes  étaient  alors  nu 
nombre  de  dix  : le  duc  de  Choiscul,  le  comte  de 
Damas,  le  baron  dcGoguelat,  Florac,  Rémy,  les 
trois  gardes  du  corps,  et  deux  sous-ofliciers  du 
régiment  de  Monsieur- Dragon s.  Choiscul  et  Da- 
mas convinrent  secrètement  ensemble  de  pro- 
fiter du  local  et  de  l’escalier  tournant  où  l’on  ne 
pouvait  monter  qu’un  de  front,  pour  se  rendre 
maîtres  de  l’intérieur;  de  fermer  les  fcnctrcsdes 
deux  chambres  d’en  haut,  dont  on  confierait  la 
défense  aux  gardes  du  corps;  puis,  à la  première 
annonce  de  l’arrivée  des  troupes,  aux  premiers 
coups  de  pistolet,  de  chasser  ceux  qui  étaient 
dans  la  première  chambre  avant  celle  du  roi,  de 
profiter  de  l’avantage  de  l’escalier  en  coquille 
pour  en  interdire  le  passage.  « Là,  écrit  le  duc, 
un  seul  homme  en  pouvait  arrêter  plusieurs;  là 
il  aurait  fallu  nous  tuer  tous  successivement 
avant  que  la  défense  de  l’escalier  fût  abandonnée, 
défense  que  les  cadavres  de  part  et  d’autre  au- 
raient même  prolongée  dans  un  passage  aussi 
resserré  *.  » On  attendit  ainsi,  In  reine  passant  le 
temps  à raconter  les  détails  de  son  départ  de 
Paris  à scs  fidèles  serviteurs,  et,  par  l'intérêt  de 
ses  récits,  charmant  leur  impatience  3. 

Or,  le  tocsin  continuait,  prolongé  d’échos  en 
échos;  et  les  paroisses  voisines,  qu’il  appelait, 
se  levaient  tout  entières;  et,  dans  la  campagne, 
à plusieurs  lieues  à la  ronde,  chacun  quittait  sa 
femme,  ses  enfants,  sa  charrue,  pour  courir  au 
roi,  à ce  roi  qui,  disait-on,  passait  à l’ennemi; 
et  beaucoup  de  maires  de  village  faisaient  comme 
celui  de  Louvres,  jetaient  leur  tablier,  prenaient 
un  fusil 4 * * ! Bientôt,  on  put  évaluer  à cinq  ou  six 

1 Mémoire*  du  baron  de  Goguelat.  p.  29. 

» Mémoires  du  duc  de  Choncul . p.  98. 

■ Relation  de  41.  le  comte  de  Damas,  p.  233  des  Mémoire* 

tur  l'affaire  de  Varennes. 

* Déclaration  du  maire  de  Louvres,  Chronique  de  Pans. 

n°  173.  — Ann<ie  1791. 


mille  le  nombre  des  arrivants.  La  boutique  de 
Saussc  était  remplie  de  bruit  et  de  foule.  Devant 
la  porte,  dans  la  rue,  les  gardes  nationaux  en- 
touraient familièrement  les  hussards,  leur  ser- 
raient la  main,  leur  versaient  à boire.  Les  mu- 
nicipaux, après  une  première  visite  à la  famille 
royale,  délibéraient  à l’hôtel  de  ville.  Drouet, 
avec  une  vigilance  farouche,  rôdait  dans  les  en- 
virons. 

Goguclat  étant  une  seconde  fois  descendu  pour 
juger  des  dispositions  de  la  troupe,  Drouet 
s’avança,  cl  lui  lança  cet  avertissement  terrible: 
u Je  vois  bien  que  vous  vouiez  enlever  le  roi ; mais 
vous  ne  Courez  que  mort  *!  » Un  instant  après, 
Goguclat,  essayant  de  dissiper  un  groupe,  Ro- 
land, major  de  la  garde  nationale  de  Varennes, 
pousse  à lui  : « Encore  un  pas  et  je  vous  lue!  >* 
Goguelat  s'élancait  vers  le  major  ; un  coup  de 
pistolet  l’allcint  à la  poitrine  et  le  renverse.  On 
le  transporta  sanglant  dans  une  maison  voisine, 
tandis  que  les  hussards  criaient  Vive  la  nation  */ 

Les  heures  s'écoulaient;  Rouillé  ne  paraissait 
pas...  ce  furent  les  municipaux  qui  parurent. 
Longtemps  Louis  XVI  s’était  flatté  de  l’espoir 
qu’à  la  pointe  du  jaur,  en  tout  cas,  il  lui  serait 
loisible  de  continuer  sa  route.  Lorsqu'il  apprit 
qu’il  s’agissait  de  le  ramènera  Paris,  qu’on  avait 
envoyé  prendre  les  ordres  de  l’Assemblée,  toute 
forée  l'abandonna.  Il  devint  suppliant.  Et  la 
reine,  la  reine  ellc-mcme,  celle  ficrc  et  dédai- 
gneuse fille  de  Marie-Thérèse,  à quel  état  d’hu- 
miliation elle  fut  alors  réduite!  Assise  sur  un 
banc,  entre  deux  caisses  de  ehundcllcs,  dans  une 
misérable  boutique  de  village,  le  cœur  gonfle  de 
soupirs,  le  visage  altéré,  les  mains  jointes,  elle 
implorait  madnmc  Saussc;  elle  essayait  d’émou- 
voir l’épouse,  d émouvoir  la  mère  : » Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  des  enfants?  » Et  elle  lui  mon- 
trait le  dauphin  et  sa  sœur  endormis.  Mais,  avec 
un  bon  sens  glacé,  la  femme  de  l’épicier  répon- 
dait : « Je  suis  désolée  de  ne  pouvoir  vous  être 
utile,  madame.  Vous  pensez  au  roi;  moi,  je 
pense  à M.  Saussc.  » La  grand’incrc  du  procu- 
reur-syndic entra.  C'était  une  pauvre  femme 
octogénaire.  Elle  fut  saisie,  elle,  d’un  attendris- 
sement profond,  alla  s’agenouiller  à côté  du  lit, 
baisa  les  mains  des  enfants,  pria  pour  eux,  les 
bénit,  et  se  relira  tout  en  larmes  ». 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Raigecourl  et 
le  chevalier  de  Bouille,  qui  avaient  quitté  Va- 
rennes à onze  heures  et  demie,  arrivaient  à Dun. 
Ils  n’osèrent  confier  le  secret  dont  ils  étaient  dé- 
positaires à Desion  qui  commandait  là  un  déta- 
chement de  hussards  8;  mais  celui-ci  ayant 
appris,  au  passage  de  Rowdcl,  qu’on  avait  arrêté 
à Varennes  deux  voilures  où  se  trouvaient  un 
homme,  deux  femmes  et  des  enfants,  devina 
tout,  et,  ne  prenant  conseil  que  de  son  cœur, 
portit  à la  tête  de  scs  hommes.  De  Dun  à Va- 

8 Mémoires  du  baron  de  Goouelal,  p 32. 

• Ibid.  1 * 

7 Mémoire*  du  due  deChoUetd,  p.  96. 

* Rapport  de  Desion,  p.  176  des  Mémoire*  tur  l’affaire  de 
t a rennes. 
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rennes  il  y a cinq  grandes  lieues  : elles  furent 
franchies  en  moins  de  deux  heures  >.  Le  projet 
de  Dcslon  était  d'attaquer  sur-le-champ,  mais  la 
vue  «les  barricades  élevées  à l’entrée  du  pont 
le  retint.  Faire  mettre  pied  à terre  à une  partie 
de  son  détachement  et  avancer,  il  l’aurait  pu  si 
scs  soldats  avaient  eu  des  cartouches.  Malheureu- 
sement— et  ceci  est  caractéristique  — les  car- 
touches délivrées  aux  hussards  lorsqu'ils  étaient 
partis  du  régiment  leur  avaient  été  volées  dans 
les  différentes  maisons  où  ils  logèrent  sur  leur 
route  *!  » Desion  exprima  le  désir  d’étre  conduit 
au  roi,  en  reçut  l’autorisation  de  M.  de  Sigemont, 
qui  commandait  la  garde  nationale  de  Varenncs, 
sc  lit  donner  un  otage,  et,  laissant  les  siens  aux 
portes  de  la  ville,  alla  droit  à la  boutique  de 
Sa  ussc.  Admis  devant  Louis  XVI,  il  lui  exposa 
rapidement  l’état  des  choses,  et  demanda  ce  qu*il 
devait  dire  à Mouillé.  Ici,  le  rapport  de  Dcslon, 
tel  qu'on  l’a  publié  dans  les  Mémoires  sur  l'af- 
faire de  Varennes , porte  : « Le  roi  se  plaignit 
amèrement  de  ce  qu’il  était  prisonnier,  et  parla 
avec  infiniment  de  fermeté  et  de  courage  3.  » 
Mais  il  y a là  un  faux  commis  après  coup;  car, 
dans  ce  même  rapport,  tel  qu’il  fut  d’abord  re- 
produit par  Bertrand  de  Molcvillc,  royaliste  fa- 
natique, et  analysé  par  M.  de  Fontanges,  on 
lit  : u Le  roi  était  dans  un  tel  étal  d'abattement, 
que  M.  Dcslon  craignit  que  Sa  Majesté  ne  l’eut 
pas  entendu,  «juoiqu’il  eut  répété  trois  fois  la 
même  chose  4.  » Enfin,  le  malheureux  prince 
laissa  échapper  ces  mots,  qui  peignaient  bien  le 
trouble  de  son  drue  ; « Di! es  à M.  de  Bouille  de 
faire  ce  qu'il  pourra.  Je  suis  prisonnier  ; je  n'ai 
plus  d'ordres  à donner  5.  » Se  tournant  alors 
vers  la  reine.  Dcslon  lui  adressa  la  parole  en  al- 
lemand ; mais  le  roi  coupa  court  aussitôt  à un 
entretien  qui  pouvait  paraître  suspect.  Comme 
Desion  se  retirait,  le  comte  de  Damas  le  regarda 
fixement  cl  lui  dit  tout  bas  en  langue  allemande  : 

« A cheval j et  chargez!  » lue  voix  rude  cria  : 

« Pas  d'allemand  0 / « 

Entre  cinq  et  six  heures,  grand  bruit.  Ce  sont 
des  courriers  qui  arrivent  de  Paris  ; c’est  Romcuf 
lancé  par  la  Fayette  sur  la  lra«e  du  roi;  c’est 
Bâillon,  dépêché  par  l'hôtel  de  ville.  Bâillon  en- 
tra seul,  les  cheveux  en  désordre,  l’habit  dé- 
colleté, dans  un  étal  d'agitation  effrayant  : « Sire, 
tout  Paris  s’égorge...  nos  femmes,  nos  enfants... 
— Eh!  ne  suis-je  pas  mère  aussi  ? interrompit 
la  reine  en  saisissant  le  bras  du  messager  et  en 
lui  montrant  le  dauphin,  ne  suis  je  pas  mère? 
Enfin,  que  nous  voulez  vous?  » La  porte  s’ou- 
vrit, et,  le  visage  baigué  de  larmes,  les  yeux 
baissés,  Romcuf  s’avança  un  papier  à la  main. 

t lia p] kj rl  de  Dcslon,  p.  176  de*  Mémoires  sur  ioffairc  de 
Varrnmj.  p.  177. 

* l,,id 

1 Mémoires  sur  l'affaire  de  Varrmic»,  p.  178,  publiésen  1823. 

4 Voy  les  Mémoire»  particuliers  de  llcrlrand  de  Molerillr, 
l.  1,  ch!  XIX.  p.  414  : l’aris  » dccc.xvi.  Et  aussi,  relulion  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  t.  Il,  cl  p.  1 22  des  Mémoires  de  W ebir. 

* Ibid. 

* Relation  de  M.  de  Damas,  p.  238  de»  Mémoires  sur  l'affaire 
de  Varennes. 
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« La  Fayette ! s’écria  la  reine  avec  violence,  il 
n'a  en  tête  que  sa  République  américaine...  Il 
verra  ce  que  c'est  quune  république...  Eh  bien, 
monsieur,  montrez-le  moi  donc , ce  décret.  » Elle 
le  prit  vivement,  y jeta  les  yeux,  et,  sans  aller 
jusqu'à  la  fin  : m Les  insolents!  » A son  tour, 
Louis  XVI  ne  put  se  contenir  : « Il  n'y  a plus 
de  roi  en  France , » dit-il,  et  il  posa  le  decret 
sur  le  lit.  Mais  le  reprenant  aussitôt,  et  le  jetant 
par  terre,  la  reine  s’écria  : « Non,  je  ne  veux 
pas  qu'il  souille  le  lit  de  mes  enfants.  >•  Romcuf, 
combattu  entre  la  pitié,  la  douleur  et  le  respect, 
se  pencha  vers  Marie-Antoinette,  et  lui  dit  à 
demi -voix  ces  mots  dont  elle  parut  frappée  : 

« La  reine  voudrait-elle  qu’un  autre  que  moi  fût 
témoin  de  ces  mouvements  1 ? >» 

Bâillon  était  descendu  dans  la  rue,  où  il  ani- 
mait le  peuple  *.  Provoqués  par  le  tocsin,  dont 
les  appels  funèbres  se  répétaient  de  village  en 
village,  les  habitants  des  campagnes  circonvoi- 
sincs,  maintenant  réunis  à Varenncs,  pouvaient 
s’évaluer  à près  de  dix  mille  hommes  *.  Le  délire 
était  au  comble.  On  criait,  dans  la  foule  : à 
Paris!  à Paris!  Cette  menace  cruelle  fut  enten- 
due : •«  Nous  le  traînerons  par  les  pieds  dans  sa 
voiture  ,u.  » La  reine,  qui  passait  tour  à tour  du 
dédain  à la  colère,  à l'effroi,  s’inquiétait  du  sort 
de  ses  serviteurs.  S'approchant  du  duc  de  Choi- 
seul,  clic  lui  dit  : « Croyez-vous  M.  de  Fersen 
sauvé  11  ? » 

Une  clameur  impérieuse  appelait  Louis  XVI  à 
la  fenêtre  ; il  parut...  Dieu,  quel  abaissement  1 
O petits-fils  de  ceux  qui  dans  Louis  XIV  adorè- 
rent la  majesté  d'un  dieu,  eh  bien  ! oui,  cet 
homme  en  habit  gris,  ce  visage  où  rabattement 
a remplacé  l'émotion,  cette  chevelure  défaite,  ce 
front  humilié,  ces  bras  pendants,  ces  lèvres  sans 
parole,  ccl  œil  sons  pensée,  en  un  mot  le  valet 
Durand,  c’est  le  roi  ! On  dit  qu’il  y en  eut  qui 
s’attendrirent  ; on  dit  qu’il  y en  eut  qui  poussè- 
rent ce  cri,  plein  de  compassion  : A Verdun **  / 
Et  pourquoi  non  ? Est-ce  que  le  malheur  n’est  pas 
une  puissance,  la  plus  chère  de  toutes  aux  àmes 
généreuses  ? 

Pendant  ce  temps,  à la  tète  de  Roynl-Allc- 
mand,  Rouillé  accourait  ventre  à terre. 

Il  avait  passé  presque  toute  la  nuit  à attendre 
des  nouvelles,  lui  quatrième,  entre  Dun  et  Stcnay, 
sur  le  bord  de  la  route,  dans  un  fossé,  ayant 
avec  lui  son  fils  aîné**.  Ils  tressaillirent  de  joie, 
lorsque,  vers  quatre  heures  et  demie  du  matin, 
ils  aperçurent  au  loin  deux  cavaliers.  C’était  le 
chevalier  de  Rouillé  qu'accompagnait  Raigecourt. 
Le  général  croyait  le  roi  sauvé,  il  apprit  qu’ou  le 
rctcuail  captif.  Désespéré,  il  envoie  son  fils  Louis 

le  récit  du  ducdcChoisenl,  p.  103  et  104  de  tes  Mémoires,  et  la 
relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  t.  Il,  et  p.  119  des  Mé- 
moires de  ff'eber. 

• Relation  de  M.  de  Damas,  p.  239  de»  Mémoires  sur 
t'affaire  de  Vflrmnr». 

* Mémoires  du  due  de  Chois  cul,  p.  105. 

«o  Ibid. 

«»  Ibid. 

«*  Relation  deM.  de  Damas,  p.  237  des  Mémoires  sur  Vaffairt 
de  V'arennes. 

14  Mémoires  du  comte  Louis  de  Bouille,  p.  122. 
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àStcnay  prendre  le  Royal-AIlcmnnd,  auquel  Tor- 
dre avait  été  donné  de  tenir  les  chevaux  sellés  et 
prêts  pour  le  déjtart.  Rien  de  préparé;  le  com- 
mandant était  au  lit  1 ! Ce  fut  nu  bout  de  trois 
quarts  d’heure  seulement,  — et  il  fallait  pour 
cela  quinze  minutes,  — que  les  hommes  furent 
à cheval  *.  Rouillé  leur  distribua  quatre  cents 
louis  qu’il  avait  sur  lui,  leur  promit  qu’ils  de- 
viendraient la  garde  allemande  du  roi,  et  partit 
avec  eux  au  grand  galop.  « Il  n’est  plus  temps!  a 
leur  cria  un  prêtre  qui  les  vit  passer.  Ils  conti- 
nuèrent, mais,  en  vue  de  Varennes,  l'avertisse- 
ment du  prêtre  leur  fut  confirmé  par  Dcslon.  Il 
était  neuf  heures,  et,  à huit,  le  roi  était  parti  ! 
Rouillé  voulait  pousser  en  avant  : chefs  et  officiers 
le  détournent  de  ce  dessein.  Ils  objectent  le  sou- 
lèvement des  campagnes  annoncé  de  distance  en 
distance  par  le  bruit  des  tambours  et  le  son  des 
cloches,  l’approche  de  la  garnison  de  Verdun  en 
marche  avec  du  canon,  l'impossibilité  de  trouver 
un  gué,  l’avance  qu’ont  déjà  les  voitures,  l'épui- 
sement des  chevaux  harassés  par  une  marche  de 
près  de  neuf  lieues  .à  allure  forcée.  Rouillé  or- 
donna la  retraite,  et,  se  tournant  vers  son  fils 
aîné  qui  l’avait  toujours  félicité  sur  le  bonheur 
de  ses  entreprises,  il  lui  dit  d’une  voix  déchi- 
rante : « Eh  bien,  direz-vous  encore  que  je  suis 
heureux  * ? 

La  famille  royale  était  partie  en  ciïet,  et  la 
voiture  qui  la  ramenait  à Paris  s'avançait  lente- 
ment, précédée  , entourée,  suivie,  d’une  foule 
immense  et  diverse  : gardes  nationaux,  bour- 
geois, paysans;  tout  cela  brandissant  piques, 
fourches  ou  fusils,  criant,  menaçant,  mugissant, 
roulant  pêle-mêle  sous  un  soleil  de  juin  et  a 
travers  des  flots  de  poussière.  Pour  contempler 
ce  spectacle,  si  nouveau,  d'un  roi  traîné  captif 
au  milieu  de  ses  Etats,  ou  accourait  de  loin,  de 
bien  loin,  et,  h chaque  pas,  l'escorte  grossissait, 
devenait  plus  effrayante.  El  toutefois,  les  outrages 
ne  s'adressaient  guère  qu'aux  trois  gardes  du 
corps,  exposés  sur  le  siège  de  la  voiture  comme 
des  criminels  au  pilori.  Le  roi,  en  considération 
de  sa  faiblesse,  trop  connue,  on  l'épargnait;  on 
épargnait  aussi  la  reine,  que  protégeaient  scs 
deux  pauvres  enfants,  dont  on  apercevait  de 
temps  en  temps  à la  portière  les  têtes  blondes. 

Aux  approches  de  Saintc-Menehould,  le  trajet 
devint  orageux,  et,  un  peu  au  delà,  il  y cul  du 
sang  verse.  Lrn  gentilhomme,  le  marquis  de 
Dampierre,  venu  sur  un  cheval  fringant  pré- 
senter scs  hommages  au  roi,  traversa  la  foule 
comme  s’il  la  passait  en  revue.  Elle  se  crut 
insultée.  Des  mains  violentes  saisissant  la  bride 
de  son  cheval,  le  marquis  fil  effort  pour  se  déga- 
ger, y parvint,  se  jeta  dans  les  terres,  tira  un 
coup  de  pistolet  en  fuyant,  et,  poursuivi  comme 
un  cerf  Test  à la  chasse  par  les  chiens  4,  atteint 

■ Mémoire  a du  comte  Louie  de  Houille,  p.  123. 

» Ibid.,  p.  127. 

s Ibid.,  p.  131  el  132. 

4 Précii  historique  du  comte  de  Vu  tory,  p.  301  des  Mémoire i 
tur  l'affaire  de  Kortrftnr*. 

* Ibid.,  p.  300. 

• Ibid. 


bientôt,  enveloppé,  il  disparut...  quelques  in- 
stants après,  sa  tête  était  au  bout  d’une  pique! 
Douter  que  ce  meurtre  horrible  ait  été  le  résul- 
tat d’une  colère  aveugle  et  trompée,  la  réponse 
faite  par  des  furieux  à une  provocation,  imagi- 
naire peut-être  mais  tenue  pour  réelle,  ce  serait 
calomnier  l’espèce  humaine.  Le  comte  de  Valory, 
qui  retrace  cet  assassinat,  convient  lui-mémc 
qu’un  grand  nombre  de  personnes,  sur  la  route, 
purent  impunément  donner  à scs  maîtres  des 
marques  d’intérét  profond  , de  respect , d’a- 
niour  *. 

Et  ce  fut  bien  autre  chose,  à Cbâlons,  la  ville  la 
plus  royaliste  d’alors.  Les  yeux  pleins  de  larmes, 
les  mains  chargées  de  bouquets,  daines  et  de- 
moiselles vinrent  au-devant  des  captifs.  C’était, 
dit  un  témoin  oculaire,  à qui  solliciterait  l’hon- 
neur de  leur  être  présenté  e.  Ils  furent  reçus 
dans  une  vaste  salle,  se  mirent  à table  devant 
tous,  et  tous  de  les  combler  de  bénédictions.  La 
garde  nationale  de  Cbâlons  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  leur  composer  une  garde  à che- 
val, que  de  les  amener  à Montmedy  ,.  Ils  pas- 
sèrent la  nuit  à respirer  ce  doux  encens;  une 
fois  encore  ils  étaient  heureux  l Mais  quel  chan- 
gement soudain  et  terrible,  lorsque,  le  lende- 
main, avant  le  jour,  la  cité  bourgeoise,  manu- 
facturière et  républicaine  de  Reims  envoya  scs 
phalanges  d’ouvriers  rudes,  de  ciubistes  et  de 
sectaires!  C’était  une  véritable  armée  qui  rem- 
plissait Cbâlons,  la  Champagne  presque  entière 
étant  accourue.  Or,  les  Châlonnais  et  ceux  de 
Reims  se  mesuraient  si  bien  des  yeux,  qu'un 
combat  fut  au  moment  de  s’engager  *.  Ce  fut  au 
sortir  de  la  messe,  célébrée  pour  lui  dans  uue 
chambre  préparée  à cet  effet,  que  Louis  XVI 
entendit  crier  à Paris!  à Paris!  et  déjà  Ton  cou- 
chait en  joue  les  croisées.  Résigné  à son  destin, 
il  descendit,  passa  d'un  air  calme  devant  un  for- 
cené qui  le  menaçait  du  poing  *,  et  remonta 
silencieusement  eu  voilure  avec  sa  famille. 

Suivant  le  témoignage  de  Ferrières,  l’arresta- 
tion , connue  à Paris,  y avait  jeté  dans  un 
embarras  singulier  les  orléuuisles,  les  contre- 
révolutionnaires,  el  meme  les  constitutionnels™. 
Les  premiers  perdaient  le  bénéfice  d’un  trône 
vacant;  les  seconds  prévoyaient  des  outrages 
dont  leur  impuissance  s’alarmait;  les  derniers 
sentaient  que  la  République  avuit  plus  à gagner 
au  spectacle  d'un  roi  humilié  qu'à  son  absence. 
11  y eut  entre  les  principaux  meneurs  de  TAs- 
sciublée  des  conlercnces  secrètes  où  Ton  s’oc- 
cupa de  nommer  les  commissaires  à envoyer 
au-devant  de  la  famille  royale.  Dans  le  comité 
qui  se  rassembla  pour  cela,  Mathieu  Dumas  fut 
appelé.  Un  autre  homme  d’épée,  le  maréchal  de 
Roebambeau,  s’y  trouvait.  « On  fut  unanime,  dit 
Mathieu  Dumas  d.ms  scs  Souvenirs,  pour  cou- 

7 Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  3112  des  Mémoires 
l'affaire  de  Vartnnet 

• Ibid.,  p.  301. 

• Ibid. , p.  305. 

*•  Mémoires  de  Ferrières,  |.  IJ,  Hv.  X,  p 369. 
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server  le  principe  monarchique  et  le  respect  du 
à la  famille  royale  i.  » Les  commissaires  choisis 
furent  Latour-Maubourg,  constitutionnel  et  grand 
ami  de  la  Fayette,  le  républicain  Pétion , et 
Barnavc,  représentant  trop  fidèle  du  mouvement 
de  défection  qui  commençait  à diviser  la  gauche. 
Mathieu  Dumas  reçut  mission  d’accompagner  les 
trois  commissaires  et  de  prendre  le  commande- 
ment de  la  force  armée  qu’on  supposait  devoir 
accourir  sur  le  passage  *.  Ils  partirent. 

Ce  fut  le  23  juin,  entre  Château-Thierry  et 
Châlons,  a deux  lieues  au  delà  de  Dormnns, 
que  les  quatre  envoyés  rencontrèrent  la  voiture. 
Us  mirent  pied  à terre.  Les  deux  portières  étaient 
ouvertes.  Barnavc  s’avança  et  présenta  le  décret. 
« Messieurs,  dit  Louis  XVI  après  l’avoir  lu,  je 
suis  bien  aise  de  vous  voir.  Je  ne  voulais  point 
sortirdu  royaume.  J'allais  à Monlinédy,  où  mon 
intention  était  de  rester  jusqu’à  ce  que  j’eusse 
examiné  et  accepté  librement  la  Constitution  8.  >► 
A ccs  mots,  Barnavc  dit  à voix  basse  à Mathieu 
Dumas,  qui  se  trouvait  près  de  lui  : « Si  le  roi 
se  souvient  de  répéter  la  même  chose , nous  le 
sauverons  *.  » Puis,  montant  sur  le  siège  de  la 
voilure,  il  proclama  le  décret  *. 

Madame  de  Tourzcl  quitta  la  voiture  du  roi, 
pour  aller  avec  un  des  commissaires  dans  celle 
qui  les  avait  amenés.  Les  deux  autres  montèrent 
dans  le  carrosse  royal.  La  reine  aurait  désiré 
que  Latour  Mnubourg  fût  un  de  ceux-là,  parce 
que  sa  figure  ne  lui  était  point  inconnue.  Mais  ce 
dernier  lui  fit  observer  en  particulier  que  Bar- 
navc était  un  membre  très-influent  de  l’Assem- 
blée ; qu’il  avait  compté  s’asseoir  parmi  la 
famille  royale;  que  sa  vanité  en  serait  flattée; 
que  la  reine  aurait  ainsi  l’occasion  de  le  mieux 
connaître,  et  que  cela  n'était  peut-être  pas  sans 
importance  pour  le  service  de  Sa  Majesté  6. 
Le  comte  de  Valory,  qui  était  sur  le  siège  de  la 
voilure  et  pouvait  très-bien  ne  pas  voir  ce  qui 
se  passait  à l’intérieur,  raconte  que  « Pétion 
poussa  l'audace  jusqu’à  exiger  que  madame  Éli- 
sabeth quittât  sa  place,  dans  le  fond  du  carrosse, 
pour  la  lui  laisser  occuper  7.  » Mais  ce  fait  de 
grossièreté  brutale,  si  peu  vraisemblable  en  soi, 
est  formellement  démenti  par  la  relation  de  l ur- 
chcvéquc  de  Toulouse,  qui,  écrivant  en  quelque 
sorte  sous  la  dictée  de  la  reine  cllc-mcinc, 
dit  : « Les  choses  furent  arrangées  ainsi  : Bar- 
nave,  qui  était  assez  mince,  se  mit  dans  le  foud 
de  la  voiture  entre  le  roi  et  la  reine;  Pétion, 
sur  le  devant,  entre  madame  Élisabeth  et  la 
jeune  princesse;  le  dauphin,  sur  les  genoux  de 
sa  mère,  de  sa  tante  ou  de  sa  sœur  ".  » 

D’abord,  la  reine  affecta  de  l’humeur  et  laissa 

• Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  de  1770  à 1836,  publias  par 
son  fils,  l.  I,  p.  486.  Paris,  Charles  Gosselin,  a.occc.xxi. 

» Ibid.,  p.  487. 

• SoBïfniri  de  Mathieu  Dumas,  etc.,  p.  489. 

* Et  non,  comme  M.  Michelet  le  rapporte,  par  erreur  : 
• Voila  un  mot  qui  saucera  le  royaume,  » ce  qui  est  tout  dif- 
férent. Yoy.  le  recildc  Mathieu  Dumas  lui-même,  l.  I,  clp. 489 
de  tes  Souvenirs. 

* Ibid.,  p.  490. 

Relation  de  l’archevêque  de  Toulouse,  t tbi  supra. 


tomber  son  voile  sur  son  visage,  comme  si  elle 
eût  résolu  de  ne  pas  ouvrir  la  bouche  tout  le 
long  de  la  route.  Mais  un  regard  rapide  que 
Barnavc  jeta  sur  l’un  des  trois  gardes  du  corps 
assis  sur  le  siège,  et  le  léger  sourire  dont  il  ac- 
compagna ce  regard  9,  qui  évidemment  cherchait 
Ferscn,  vinrent  tout  à coup  trahir  dans  le  jeune 
avocat  une  préoccupation  étrange.  En  un  instant, 
Marie-Antoinette  devina  tout.  Sans  affectation, 
elle  trouva  moyen  de  faire  connaître  quelles 
étaient  les  personnes  qui  étaient  sur  le  siégé  ,0, 
et  Barnavc,  que  la  présence  de  Fersen  aurait 
peut-être  rendu  aigre  et  moqueur,  se  montra 
aussitôt  plein  de  douceur,  plein  de  prévenances, 
et  respectueux  autant  qu’ému.  Attaqué  de  con- 
versation par  Louis  XVI  sur  la  Révolution,  sur 
l’Asscmblcc,  il  mit  à défendre  son  opinion  une 
délicatesse  qui  n’échappa  point  à la  reine  et  dont 
clic  fut  touchée.  Insensiblement  tentée  du  désir, 
bien  naturel  et  bien  légitime,  de  gagner  un  cœur 
qui,  avec  un  entrainement  si  doux,  venait  s’offrir, 
clic  releva  son  voile,  elle  parla.  Barnave  fut 
charmé,  il  était  perdu! 

Si  Pétion  poussa,  au  contraire,  l'austérité  jus- 
qu’à l’insolence;  s’il  fut  d’une  familiarité  presque 
cynique;  si,  ayant  soif,  il  se  fit  brusquement 
servir  à boire  par  madame  Élisabeth  sans  même 
la  remercier  ,I..M  c’cst  ce  qu’assurent  des  témoi- 
gnages trop  royalistes  pour  n’èlre  pas  suspects 
de  quelque  exagération.  Ce  qui  est  certain,  c’cst 
qu’il  joua  mal  à propos  le  rôle  du  paysan  du  Da- 
nube, qu’il  fut  âpre,  dogmatique  et  sec,  oubliant 
ainsi  que  la  rudesse,  si  elle  est  quelquefois  de  la 
dignité  devant  la  puissance,  n’est  plus  que  du 
mauvais  goût  devant  le  malheur,  et  que  la  géné- 
rosité est  la  première  vertu  d’une  âme  vraiment 
républicaine.  Aussi  la  reine  ne  put-elle  lui  cacher 
combien  elle  se  sentait  blessée.  Dans  un  moment 
où  il  tenait  sur  ses  genoux  le  petit  dauphin,  et 
roulait  sur  scs  doigts,  assez  fort  pour  le  faire 
crier,  les  beaux  cheveux  blonds  de  l’enfant  : 
« Donnez-moi  mon  fils,  lui  dit  Marie-Antoinette; 
il  est  accoutumé  à des  soins  et  à des  égards  qui 
le  disposent  peu  à tant  de  familiarités 

Plus  souvent,  du  reste,  plus  volontiers,  d’au- 
tant qu’il  y était  encouragé  par  le  sourire  de  sa 
mère,  le  jeune  prince  allait  à Barnave,  dont  la 
physionomie  ouverte  l’attirait.  Ses  yeux  s’étant 
un  jour  fixés  sur  les  boutons  de  l'habit  du  tri- 
bun, il  y aperçut  des  lettres,  se  mit  à les  épeler, 
et  étant  parvenu  à déchiffrer  l’inscription,  tout 
joyeux  il  s’écria  : « Tiens,  maman,  vois-tu  t 
vivre  libre  ou  mourir  lu  11  examine  les  autres 
boutons,  et  les  trouvant  les  mêmes  : « Ahl  ma- 
man, partout  vivre  libre  ou  mourir.  » Barnave 

T Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  307  des  Mémoires 
sur  l'affaire  de  Varennes. 

« Relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  t.  II,  et  p.  130  des 
Mémoires  de  Weber. 

9 Ibid. 

»o  Ibid. 

u Ibid.,  p.  134.  Voy.  aussi  sur  la  tenue  de  Péliou,  Mémoires 
de  Ferrières,  t.  Il, p.  377  ; \ es  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II, 
p.  153,  le  Précis  historiquedu  comte  de  Valory,  etc.,  etc. 

«*  Mémoires  de  madame  Campa  »,  t.  11,  ch.  XYlll,  p.  153. 
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était  profondément  attendri.  La  reine  garda  le 
silence  *... 

On  atteignit  Dnrmans  à neuf  heures  et  demie 
du  soir.  Lavillc  était  illuminée.  Un  logement  con- 
venable ayant  été  préparé  pour  la  famille  royale, 
elle  y passa  la  nuit  tranquillement,  tandis  que, 
rassemblée  en  face  de  l’auberge,  la  foule  station- 
nait, calme,  muette,  respectueuse  même,  mais 
ne  perdant  pas  de  vue  les  voitures  *! 

Le  lendemain.  24  juin,  lorsqu’à  la  pointe  du 
jour  on  se  remit  en  marche,  le  nombre  des 
seuls  gardes  nationaux  formant  une  partie  du 
cortège  s’élevait  à environ  dix  mille.  Mathieu 
Dumas  les  lit  ranger  en  bataille  à droite  et  à gau- 
che sur  la  route  de  Paris,  les  voitures  roulant 
entre  les  deux  lignes.  Il  y avait  encore  dans  les 
cœurs  un  tel  mélange  de  sentiments  contraires; 
le  ressouvenir  et  les  traditions  du  passé  y com- 
battaient encore  avec  tant  de  force  les  colères 
du  moment  et  l'image  de  l'égalité  républicaine, 
que  lorsque  les  prisonniers  passèrent,  les  troupes 
présentèrent  les  ormes,  et,  en  signe  de  respect, 
inclinèrent  les  drapeaux  s.  Au  surplus,  depuis 
l’arrivée  des  commissaires,  nul  cri  séditieux,  nul 
mot  outrageant  à l’adresse  du  roi  et  de  sa  famille, 
nulle  violence.  Cependant  un  prêtre,  pour  avoir 
heurté  le  sentiment  général  par  des  manifesta- 
tions trop  marquées  de  douleur  ou  d’indignation, 
avait  couru,  entre  Chàlons  et  Meaux,  de  sérieux 
dangers,  et  n'avait  dû  la  vie  qu’à  quelques  nobles 
paroles  de  Barnavc,  qui,  dans  cette  occasion,  se 
jetant  presque  hors  la  portière,  fut  retenu  par 
madame  Élisabeth.  La  reine  disait  en  racontant 
ce  trait  que,  dans  les  moments  des  plus  grandes 
crises,  les  contrastes  bizarres  la  frappaient  tou- 
jours, etque  la  pieuse  Élisabeth,  retenant  Barnave 
par  le  pan  de  son  habit,  lui  avait  paru  la  chose 
la  plus  surprenante  *. 

Après  avoir  traversé  Château-Thierry,  la  Ferlé- 
sous-Jounrrc,  on  s’arrêta  à Meaux,  où  l’on  de- 
vait souper  et  coucher,  dans  le  palais  que  Bossuet 
avait  autrefois  rempli  de  sa  présence  et  qu’il 
remplissait  encore  de  son  souvenir.  Là,Pétion, 
qui  craignait  pour  les  trois  gardes  du  corps, 
proposa  de  les  faire  évader,  à la  faveur  d’un  dé- 
guisement, et  vit  ses  offres  repoussées.  Quel 
pouvait  être  le  motif  de  ce  refus?  Louis  XVI, 
comme  il  le  dit  en  particulier  à ses  gardes, 
croyait-il  sérieusement  que  l’intention  secrète 
de  Pétion  était  de  le  faire  assassiner  *,  sous 
prétexte  de  les  sauver?  Une  inspiration  toute 
d’humanité  fut  elle  à ce  point  calomniée  dans  son 
cœur?  Mais  les  périls  au-devant  desquels  ils  traî- 
naient leurs  serviteurs,  en  les  retenant  auprès 
d’eux,  ni  lui  ni  la  reine  ne  les  ignoraient.  Car  le 
comte  de  Valory  raconte  que  Marie-Antoinette 
l’ayant  emmené,  ainsi  que  ses  deux  compagnons, 
dans  une  chambre  attenante  à celle  de  Louis  XVI, 
elle  tira  des  tablettes  pour  y écrire  leurs  noms  de 

i Mémoires  de  Ferrière»,  t.  Il,  Ht.  X,  p.  378. 

t Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  I,  Ht.  V.  p.  492. 

s Ibid.,  p.  493. 

* Mémoires  de  madame  Campait,  t.  Il,  ch.  XVIII,  p.  134. 

* Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  309  des  Mémoire» 
sur  ia/fairt  de  Yarcnnes. 


baptême,  ceux  de  leurs  pères,  mères,  sœurs  et 
frères;  puis,  les  yeux  humides  de  pleurs,  leur 
dit  : « Si  nous  avions  le  malheur  de  vous  perdre , 
et  que  nous  ne  succombassions  pas  nous-mêmes 
sous  les  coups  de  nos  ennemis,  soyez  certains 
que  nos  bienfaits  iraient  chercher  vos  familles. 
Ce  serait  moi  qui  leur  apprendrais  leur  infor- 
tune, et  les  sentiments  qui  ne  peuvent  plus  sortir 
de  nos  cœurs  *.  » La  reine  prévoyait  donc  le  sort 
auquel  scs  gardes  pouvaient  être  exposés.  Pour- 
quoi la  proposition  généreuse  de  Pétion  fut-elle 
écartée  si  injurieusement?  Au  moins  eût-il  été 
convenable  de  faire  ôter  aux  trois  gardes  leur  dé- 
guisement, qui  ne  les  désignait  que  trop  aux 
colères  de  la  multitude!  C’est  ce  que  Mathieu 
Dumas  demandait.  Il  pressa  le  roi,  il  pressa  la 
reine,  de  consentir  à ce  que  les  vestes  de  courrier 
fissent  place  à des  uniformes  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale.  Il  ne  put  rien  obtenir.  La  reine 
coupa  court  à scs  instances  par  cette  étrange  ré- 
ponse : « .Von,  le  roi  doit  rentrer  cl  Paris  avec  sa 
famille  et  ses  gens,  comme  il  en  est  sorti  \ « 

La  soirée,  à Meaux,  fut  marquée  par  une 
circonstance  qui  montre  dans  quel  trouble  d’es- 
prit se  trouvait  Louis  XVI.  Comme  la  chaleur 
était  grande,  il  s’était  assis  eu  chemise  auprès 
d’une  table,  quoique  les  portes  fussent  ouvertes 
et  que  la  pièce  qui  précédait  sa  chambre  fut  rem- 
plie de  monde.  Tout  ù coup,  il  appelle  le  com- 
mandant de  la  force  armée  : « Dumas,  a-t-on 
mis  des  sentinelles  du  côté  du  jardin?  — Oui, 
sire,  j’ai  moi-inéme  donné  les  consignes.  — Eh 
bien,  il  y a à lu  suite  de  cette  garde-robe  un  esca- 
lier qui  descend  au  jardin.  Voyez  où  cela  va  *.  « 
Mathieu  Dumas  obéit,  et  Louis  XVI  parut  tran- 
quillisé cnnppreuant  qu'au  bas  de  l’escalier  était 
une  sentinelle. 

Le  2.T>  juin,  — c’était  le  jour  où  l’on  devait 
affronter  Paris,  — de  fort  bonne  heure  et  pendant 
qu'on  préparait  ledépart,  Marie-Antoinette  manda 
Mathieu  Dumas.  Elle  était  tres-éinue.  « Par  où, 
dit-elle,  pussera-t-on  pour  se  rendre  aux  Tuile- 
ries? — Par  les  boulevards  extérieurs,  madame, 
par  la  barrière  de  l’Etoile,  les  Champs-Élysées,  le 
jardin.  — El  pourquoi  ec  détour?  Pourquoi, 
puisque  Paris  est  tranquille,  le  roi  n’irail-il  pas 
droit  à son  palais?  — Pour  déjouer,  madame, 
les  projets  des  malveillants,  en  passant  par  un 
chemin  où  il  n’y  a presque  pas  de  maisons.  » La 
reine  dit  : o Je  comprends i * * *  v !...  * 

Elle  comprit  bien  mieux,  hélas!  lorsque,  entre 
Livry  et  Bondy,  elle  vit  sortir  de  la  forêt  une 
troupe  de  forcenés  qui,  se  glissant  jusque  sous 
le  ventre  des  chevaux,  voulaient  mettre  en  pièces 
la  voilure,  et  lorsque,  uu  peu  plus  loin,  des  fem- 
mes qui  ressemblaient  aux  sorcières  de  Macbeth 
apparurent  inopinément  sur  le  bord  de  la  route 
en  poussant  des  cris  affreux  l0. 

Et  Paris,  pendant  ce  temps-là  ? Paris  attendait, 

• Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  309  des  Mémoire» 
sur  t'affaire  de  l'arcunc*. 

1 Souvenirs  de  Mathieu  Duptai,  I.  |,  Ht.  V,  p.  498. 

• Ibid.,  p.  498. 

» Ibid.,  p.  498. 

»•  Ibid.,  p.  301. 
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dons  une  altitude  formidable.  Pas  de  clameurs 
vaines,  cette  fois  ; pas  de  fureurs,  plus  de  bruit. 
Ce  qu’on  lisait  sur  les  murs,  c’était  : Celui  qui 
applaudira  le  roi  aura  des  coups  de  bâton,  celui 
qui  l’insultera  sera  pendu.  Par  une  de  ces  inspi- 
rations soudaines  cl  fortes  dont  seul  au  monde, 
peut-être,  le  peuple  de  Paris  est  capable,  il  s’é- 
tait promis  d’être  calme.  Car  il  se  considérait 
comme  la  justice,  au  moment  où  devant  elle 
vont  comparaître  les  coupables,  et  Bonneville 
n'avait  fait  qu’exprimer  In  pensée  commune, 
lorsqu’il  avait  écrit  dans  In  Bouche  de  Fer : * Paix 
là!  Restez  couverts.  Il  va  passer  devant  ses 
juges*.  » 

La  Fayette  s’était  avancé  jusqu’il  la  rotonde  de 
la  barrière  de  Pantin.  Là,  les  voilures  s’arrê- 
tèrent un  instant.  Là  aussi,  soit  qu’il  se  sentit 
défaillir,  soit  qu’il  se  voulût  prémunir  contre  le 
danger  d’une  émotion  trop  vive,  Louis  XVI  de- 
manda un  verre  de  vin,  qu’il  avala  d’un  trait a. 
Les  chemins  étaient  couverts  d’une  foule  innom- 
brable. « La  rue  Saint-Honoré  et  le  boulevard 
semblaient  deux  grandes  rivières,  gorgées  par 
une  pluie  abondante,  qui  se  déchargent  dans  un 
vaste  bras  de  mer1 *  3.  » Les  voitures  traversèrent 
Paris  au  milieu  d’un  silence  passionné.  La  garde 
nationale,  qui  bordait  les  boulevards,  portait  le 
fusil  renversé,  comme  en  un  jour  de  deuil 4.  Der- 
rière elle,  tranquille  mais  sombre,  et  le  chapeau 
sur  la  tête,  se  tenait  le  peuple.  Et,  au  moiudrc 
tumulte,  il  criait  : La  loi!  la  loi  */  Deux  gre- 
nadiers, la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  avaient 
été  placés  aux  côtés  de  l'avant-train  de  la  voiture, 
un  peu  plus  bas  que  le  siège,  au  moyen  d’une 
planche  attachée  par-dessous;  et  cet  arrange- 
ment, qui  donnait  aux  trois  gardes  du  corps 
l’apparence  de  criminels,  est  ce  qui  a fait  croire 
qu’on  les  avait  enchaînés  sur  le  siège  5 *.  La  cha- 
leur était  dévorante  ; uue  poussière  enflammée, 
que  soulevait  la  marche  de  rimmense  cortège, 
obscurcissait  l’atmosphère.  Marie-Antoinette  pa- 
raissait souffrir  cruellement;  madame  Elisabeth 
montrait  sur  son  visage  le  calme  d'une  âme  éle- 
vée au-dessus  des  orages  de  la  vie;  le  dauphin 
pleurait  sur  les  genoux  de  sa  mère  7 * *;  et  quant 
à Louis  XVI,  plombé,  fatigué,  il  promenait  sur 
la  multitude  un  regard  plein  de  stupeur  *.  Re- 
connaissant à la  tête  du  bataillon  des  Antonins 
le  redoutable  Santerrc,  il  voulut  lui  parler  : San- 
terre  lui  tourna  le  dos,  ainsi  que  lui-même, 
quelques  jours  auparavant,  il  l’avait  fait  au  duc 
de  Chartres  a.  Derrière  la  voiture  du  roi,  vrai 
corbillard  de  la  monarchie,  roulait  une  espèce 
de  char  triomphal,  ombragé  de  palmes,  du  haut 
duquel  Drouet  et  Guillaume  recevaient  les  hom- 
mages de  la  foule  10.  La  place  Louis  XV  et  le  jar- 

1  touche  dt  fer , n«  74.  — Année  1791. 

* Hévoluhons  de  France  et  dei  royaume*,  etc.,  n°84. 

* Mémoires  de  Ferrière»,  t.  Il,  liv.  X,  p.  378. 

* Relulion  de  l'archevêque  de  Toulouse,  ubitupra. 

‘ Lhroniaue  de  Fan»,  u«78.  — Aimée  1791. 

* Précis  hulora/uc  du  comlcde  Value  y,  p.  312  des  Mémoire» 

*ur  l'affaire  de  i'arenuet. 

"•  Mcmutrcs de  Ferrière»,  I.  Il,  liv.  X,  p.  579. 

* « Un  regard  d'homme  ivre,  « dit  la  bouche  de  Fer,  n«  74. 

— Année  1791. 


din  des  Tuileries  traverses,  la  famille  royale  mit 
pied  à terre  à la  porte  du  pavillon  du  milieu. 
Jusque-là  tout  s’etait  passé  dans  un  ordre  impo- 
sant ; le  peuple  avait  déployé  une  modération 
invariable,  et  il  avait  vu  sans  colère,  avec  admi- 
ration presque,  le  député  royaliste  Guilhermy 
jeter  au  loin  son  chapeau  dans  la  foule,  eu  met- 
tant au  défi  de  le  lui  rapporter  ceux  qui  criaient: 
« Restez  couverts  ! » Mais  de  même  que  les  cor- 
beaux suivent  les  armées  en  marche,  il  est  des 
hommes  de  proie  que  les  révolutions  attirent  tou- 
jours à leur  suite,  par  l'espoir  de  quelque  pâture 
sanglante.  Au  moment  où  la  famille  royale  allait 
entrer  au  palais,  des  furieux  s’élancèrent,  im- 
patients de  frapper,  et,  la  garde  nationale  re- 
poussant le  choc,  il  y eut  une  mêlée  où  les  trois 
gardes  furent  meurtris,  une  mêlée  d’où  Mathieu 
Dumas,  après  y avoir  laissé  son  chapeau,  son 
ceinturon  et  le  fourreau  de  son  épée,  ne  sortit 
que  les  vêlements  en  lambeaux 11 . Dans  ce  désor- 
dre, en  présence  de  ces  dangers,  la  reine  eut 
un  mouvement  honorable  : elle  ne  voulut  des- 
cendre de  la  voiture  que  la  dernière  ,5.  Deux 
hommes  qu’elle  détestait,  le  duc  d’Aiguillon  et  le 
vicomte  de  Noaillcs,  étaient  généreusement  ac- 
courus pour  la  couvrir  de  leur  popularité  ; ils 
l'cnlcvcrcnt  en  quelque  sorte  malgré  sa  répu- 
gnance; et,  sans  lui  dire  un  seul  mol,  la  condui- 
sirent, presque  en  courant,  du  côté  du  châ- 
teau 1 s,  tandis  qu’un  autre  membre  de  la  gauche, 
Menou, emportait  le  dauphin  dans  ses  bras  ,4. 

Rentrée  dans  ses  appariements  et  n’aperce- 
vant pas  son  fils,  Marie-Antoinette  fui  saisie 
d'une  terreur  poignante  : elle  crut  qu’on  venait 
de  le  lui  ravir  **.  Mais  c'était  assez  de  douleurs 
pour  son  cœur  brisé  : la  fortune  lui  épargna, 
du  moins,  ce  dernier  coup. 

Ainsi  se  dénoua  la  tragédie  de  Varcnncs. 
25  juin  ! date  funèbre  pour  Louis  XVI,  presque 
aussi  funèbre  que  le  fut,  plus  tard,  celle  du 
21  janvier!  Car,  le  21  janvier,  ou  tua  l’homme; 
mais,  le  2b  juin,  on  avait  tué  le  roi. 


CHAPITRE  VI. 

INTEMIÈCNE. 

Politique  de  rA.scmlilde.  — Politique  des  Jac-bins.  — Potiil- 
uc  des  Cordeliers.  — Effort  des  constiluliounrls  pour  mcUre 
ouïs  XVI  hors  «le  cause.  — L'intérieur  du  château.  — Le 
roi  cl  lu  reine  interrogés.  — Profession  de  foi  dstPhilippc 
d'Orléans.  — Injures  de  Sulcau.  — Louis*XVl  sacrifié  par 
lYgoisme  du  parti  royaliste  ; manifeste  des  490.  — Lettre 
de  Bouille.  — Comment  Suleau  l'apprécie.  — Réponse  de 

» Révolution»  de  Franc*  fl  de»  royaumes,  etc.,  n«  8Î. 

Ibid,  et  Chronique  de  Paru,  n*  178.  — Année  1791. 
n Soutenir»  de  Mathieu  Huma»,  t.  I,  Ut.  V,  p.  503. 

11  Relation  de l'urehctéque  de  Toulouse, t.  Il,  et  p.  I58des 
Mémoire»  de  IVeèer. 

>*  Ibid. 

1 ‘ 6'ottcrin'rj  de  Mathieu  Dumas,  t.  I,  Ht.  V,  p.  303. 

1 Relation  de  l’archcvéquc  de  Toulouse,  ubi  supra,  p.  139. 
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Rœdcrer  5 Bouilli.  — Visite  au  club  des  Jacobins  ; leur  répu- 
gnance pour  la  république,  en  quoi  ils  iliiïéraictil  des  con- 
stitutionnel* — Violences  de  Murat  et  de  Camille.  — Men- 
songe* de  Fréron.  — Bonneville.  — Son  nile  en  1791  — 
Thomas  Paine  ; injustice  de  sesdéimeteurs.  — Affiche  île  lui, 
traduite  par  Duchâtelet  et  demandant  la  république.  — Lettre 
de  Duchâtelet  à Chabroud  et  à le  Chapelier.  — Fondation 
du  Républicain.  — Initiative  hardie  prise  par  BrUsot.  — 
Condorcet  et  sa  frmine,  républicains.  - Voltaire  porté  au 
Panthéon.  — Débats  sur  le  sort  «lu  roi.  - Déclaration 
ambiguë  de  Robespierre,  aux  Jacobins,  touchant  lu  répu- 
blique.— Barnave,  reactionnaire.—  Décret  du  15  juillet  1791. 

— Le  peuple  fait  fermer  les  spectacles.  — Projet  de  péti- 
tion-.— Sage  prévoyance  de  Robespierre.  — Combinaisons 
politiques  de  l.urlos  — Pétition  rédigée  par  Brissot  - Des- 
meuniers  parc  le  coup. — Réunion  de*  Cordeliers  au  Chnmp- 
de-Mars.  — Préparatifs  menaçant*.  — Palinodie  de  Vndier. 

— Séance  du  soir,  aux  Jacobins,  le  IG  juillet.  — La  pétition 
de  Brissot  retirée.  — Tableau  sinistre  tracé  par  Robespierre. 


Que  faire?  Telle  fut  In  question  que  s’adres- 
sèrent à la  fois  tous  les  partis,  dès  que  la  famille 
royale  se  trouva  ramenée  aux  Tuileries. 

Or,  à eet  égard,  nous  allons  voir  se  dévelop- 
per, à travers  les  péripéties  du  drame  intellectuel 
le  plus  intéressant  qui  fut  jamais,  trois  opinions 
bien  diverses: 

L’une  aboutissant  à conserver  la  monarchie  et 
à sauver  le  roi  : ce  fut  celle  de  l’Assemblée  ; 

La  seconde  concluant  au  maintien  de  la 
monarchie,  mais  à la  déchéance  de  Louis  XVI  : 
ce  fut  celle  des  Jacobins; 

La  troisième  demandant  la  république  : ce 
fut  celle  des  Cordeliers. 

Etudions  d’abord  la  marche  de  l’Assemblée. 

Parmi  les  constitutionnels,  qui  surpassaient  de 
beaucoup  en  nombre  les  partisans  de  l’ancien 
régime,  il  avait  toujours  existé,  à côté  de  la 
fraction  parlementaire,  conduite  par  Thourct, 
d’André,  le  Chapelier, Desmeuniers,  une  fraction 
qui  avait  son  point  d'appui  au  dehors,  et  qui, 
poussée  en  avant  par  les  Jacobins,  servie  parle 
Palais-Royal,  acclamée  par  la  presse  révolution- 
naire, s'était  composée  principalement,  jusqu’à 
la  fuite  de  Vareunes.  des  deux  Lamcth,  de  Du- 
port, de  Barnave,  de  Buzot,  de  Pétion,  de  l’abbé 
Grégoire,  d’Antoine,  de  Robespierre. 

Ou  a vu  de  quelle  douleur  jalouse  l’influence 
croissante  de  Robespierre  aux  Jacobins  avait 
pénétré  le  cœur  des  Lameth,  et  comment,  sur 
la  pente  rapide  de  la  Révolution,  Duport  s'était 
arrêté  tout  à coup , saisi  de  lassitude,  et  com- 
ment le  sourire  d’une  reine  captive  avait  sub- 
jugué Barnave  : à dater  du  retour  de  Louis  XVI 
à Paris,  ces  quatre  importants  personnages  n’hé- 
sitèrent plus.  Rompant  avec  la  place  publique, 
rompant  avec  la  fraction  jacobine  de  l’Assem- 
blée, ils  se  réunirent  sans  conditions  comme 
sans  réserve  à la  fraction  purement  parlemen- 
taire, qui,  dès  lors,  devint  tout  à fait  dominante, 
soit  à la  tribune,  soit  dans  les  comités. 

J'ai  dit  ailleurs,  en  parlant  de  la  bourgeoisie 
de  nos  jours  : « La  bourgeoisie  qui  n’a  pas  le 
sentiment  démocratique,  est  cependant  républi- 
caine. Elle  n’a , faisant  violence  à sa  nature, 
adopté  la  monarchie  que  par  égoïsme.  Elle  a cru 
que  la  royauté  l’aiderait  à contenir  le  peuple  ; 


que  le  trône  serait  comme  ces  bétons  vêtus  qu’on 
plante  dans  les  champs  pour  empêcher  les  oiseaux 
de  s’y  aballrc  » Eb  bien!  cet  esprit  était  celui 
de  la  bourgeoisie  en  1791.  Elle  voulait  un  roi 
qui  lui  fût  asservi,  qui  consentit  à vivre  en  sous- 
ordre,  qui  prit  sa  majesté  au  rabais,  un  roi  sans 
initiative,  sans  pensée,  sans  mouvement,  mais 
enfin  clic  voulait  un  roi.  Considérant  le  trône 
comme  une  niche  qui,  dans  l’intérêt  de  l’ordre, 
doit  être  toujours  occupée,  elle  avait  besoin  d’y 
placer  une  ‘statue,  et  s’attendait  naïvement  a la 
voir  rester  immobile,  lorsque,  après  tout,  celte 
statue  était  un  homme. 

Aussi,  que  l«oois  XVI,  en  punition  de  sa  fuite, 
fut  dégradé  publiquement  et  frappé  de  dé- 
chéance, les  constitutionnels  de  l'Assemblée  n’y 
auraient  peut-être  pas  trouvé  trop  à redire,  ne 
tenant  à la  monarchie  par  aucun  sentiment  tiré 
d’une  croyance  superstitieuse  ou  d’une  fidélité 
chevaleresque,  si  le  remplacement  de  Louis  XVI 
sur  le  trône  eût  alors  été  possible  d’une  manière 
immédiate,  effective  et  paisible.  Mais  le  dauphin 
n’était  encore  qu’un  enfaut;  on  se  trouvait  en 
pleine  révolution,  et  il  y avait,  à greffer  sur  les 
complications  d'une  vaste  rénovation  soeiale  les 
embarras  d’une  régence,  un  péril  qui  parlait 
vivement  à l'imagination,  déjà  fort  effrayée,  des 
Thouret,  des  Je  Chapelier,  des  Sieyès,  des  Goupil 
de  Préfcln,  des  Barna\e,  des  Duport.  Iis  résolu- 
rent donc  de  détourner  autant  que  possible,  de  la 
tète  de  Louis  XVI,  la  responsabilité  d’une  fuite 
qui,  aux  yeux  de  l’opinion  et  eu  égard  aux  cir- 
constances, était  un  vrai  crime  d’Etat,  et  cette 
résolution  les  conduisit  à une  série  de  mesures 
où  il  ne  pouvait  y avoir  ni  franchise,  ni  droi- 
ture, ni  dignité. 

La  tortueuse  politique  qui,  meme  après  la 
déclaration  si  explicite  de  Louis  XVI,  avait  fait 
appeler  sa  fuite  un  enlèvement , reparut  daus  le 
projet  de  décret  suivant,,  présenté  pur  Thourct, 
le  jour  de  la  rentrée  de  la  famille  royale  à Paris. 

« Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château 
des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement 
une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  veillera 
à sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne. 

« Il  sera  provisoirement  donné  à l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  particu- 
lière, et  il  lui  sera  uommé  un  gouverneur  par 
l’Assemblée  nationale. 

u Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogés; le  roi  et  la  reine  serout  entendus  dans 
leur  déclaration,  le  tout  sans  délai. 

« 11  s ra  provisoirement  donné  une  garde  par- 
ticulière à la  reine. 

•i  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, le  décret  du  21  juin,  qui  enjoint  au 
ministre  d’apposer  le  sceau  de  l’État  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  la  sanction  et  de  l’acceptation  du  roi,  conti- 
nuera d'être  exécuté  dans  toutes  scs  disposi lions. 

1 UUloire  de  dix  atu,  I.  V.  Coxciosior. 
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a Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi 
préposés  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  à la  tré- 
sorerie nationale  cl  à la  direction  de  la  liquida- 
tion, demeurent  autorisés  provisoirement  à faire, 
chacun  dans  son  département,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  fonctions  de  pouvoir  exécutif 1.  » 

Si  ce  décret  avait  pu  laisser  quelques  doutes 
sur  l'esprit  qui  l’avait  inspiré,  ils  eussent  été 
levés  par  le  débat.  Rœderer  ayant  laisse  échap- 
per le  mot  d'arrestation  provisoire  du  roi , les 
constitutionnels  éclatèrent  en  murmures,  et 
Thourct  se  hâta  de  protester,  en  leur  nom,  contre 
cette  interprétation  injurieuse  à la  royauté. 
Alexandre  Lameth,  de  son  côté,  eut  grand  soin 
d’établir  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  d’al- 
térer la  forme  du  gouvernement.  « Envoyés  ici, 
dit-il,  pour  donner  une  constitution  à notre  pays, 
nous  avons  cru  que  l’étendue  du  royaume  et  une 
population  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  de- 
mandaient une  unité  de  puissance  et  d’action  qui 
ne  pouvait  se  trouver  que  dans  une  constitution 
monarchique?  » Enfin,  Malouct,  s’élevant  contre 
des  mesures  qui,  selon  lui,  constituaient  le  roi 
prisonnier,  et  transportaient  tous  les  pouvoirs 
dans  l’Assemblée,  Goupil  proposa,  pour  tran- 
quilliser M.  Malouct,»  d’ajouter  que  la  personne 
du  roi  serait  toujours  inviolable  et  sacrée. 

Ainsi,  rien  de  plus  clair  : dans  la  pensée  des 
auteurs  du  projet,  il  s'agissait,  selon  le  mot  de 
Rœderer,  non  de  préserver  la  nation  contre  le 
roi,  mais  de  préserver  le  roi  contre  la  nation.  Et 
pourtant,  ce  projet  passa  « à la  presque  unani- 
mité *.  » 

Mais  l’opinion  publique  ne  prit  pas  le  change. 

Marat,  qui,  souvent,  rachetait  par  beaucoup 
de  sagacité  In  violence  et  la  grossièreté  de  son 
langage,  rendit  compte  de  la  séance  en  ces  ter- 
mes : « Farce  sérieuse  jouée  entre  deux  scènes. 
Dans  la  première,  Malouct  a feint  de  s’opposer  au 
décret,  sous  prétexte  qu’il  tendait  à changer  la 
forme  du  gouvernement  pour  donner  lieu  à 
Alexandre  Lameth  de  déclarer  que  l’Assemblée 
n’y  consentirait  jamais...  Dans  la  dernière,  Ma- 
louct s’est  élevé  contre  le  décret,  sous  prétexte 
qu’il  tendait  à faire  le  procès  au  roi,  pour  don- 
ner lieu  à Thourct  de  vociférer  qu’on  prêtait  à 
l’Assemblée  des  intentions  loin  de  son  cœur.  Le 
décret  a passé,  et  vite  le  Chapelier  biribi  a pro- 
posé de  le  faire  publier  à son  de  trompe 3.  » 

A son  tour,  Brissot  écrivit  : « Comment  carac- 
tériser cette  duplicité  d’arrêter  le  roi , et  de  ne 
vouloir  pas  déclarer  qu’on  l’arrête?  de  rendre  des 
officiers  responsables  de  sa  garde,  et  de  vouloir 
faire  croire  qu’il  est  libre?  Est-il  ou  n’est-il  pas 
prisonnier?  S’il  l’est,  pourquoi  iqenlir?  S’il  ne 
l’est  pas,  pourquoi  le  retenir  *?  » 

Le  fait  est  que,  malgré  les  protestations  de 
Thouret,  et  en  dépit  de  toutes  les  subtilités  par- 
lementaires, le  roi  et  sa  famille  étaient  très-récl- 

* Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.360cl36l. 

* Ibid. . p.  364. 

s L’Ami  U h Peuple,  n»  SU3. 

4 Le  J'atriulc  fronçait , n*  GS8. 

* Relation  Je  l'archevêque  de  Toulouse,  dans  les  J lemoirtt 
de  Weber,  t.  Il,  ch.  IV,  p.  142. 


lement  prisonniers.  Une  garde  nombreuse  avait 
été  installée  dans  les  cours  du  château.  Couverts 
de  lentes  et  de  tout  ce  que  traîne  après  lui  le 
séjour  des  soldats,  les  jardins  présentaient  l’image 
d’un  camp.  Quiconque  n’était  pas  du  service  in- 
dispensable se  voyait  fouillé  en  entrant  et  en 
sortant5.  Gouvion,  aide  de  camp  de  la  Fayette, 
avait  fait  placer  le  portrait  de  la  femme  de  garde- 
robe,  sa  maîtresse  *,  au  bas  de  l’escalier  qui  con- 
duisait chez  la  reine,  afin  que  la  sentinelle  ne 
permit  pas  à d’autres  femmes  d’y  pénétrer 7 : 
pour  soustraire  Maric-Anloincllc  au  despotisme 
injurieux  de  celte  consigne,  Louis  XVI  dut  in- 
tervenir personnellement  auprès  de  la  Fayette. 
Des  sentinelles  furent  placées  jusque  sur  les 
toits;  et  cela  n’était  rien  en  comparaison  de  la 
surveillance  intérieure  8.  A cèle  de  la  chambre 
de  la  reine  était  une  garde-robe  si  obscure,  qu’en 
tout  temps  il  fallait  l’éclairer  par  des  bougies  ; 
clic  était  précédée  d’un  petit  carré  qui  aboutis- 
sait à un  escalier  dérobé  : là,  plus  que  partout 
ailleurs,  le  soupçon  se  tenait  aux  aguets.  Dans 
les  premiers  jours,  la  reine  était  obligée  de  se 
coucher,  de  se  lever  et  de  s’habiller  devant  deux 
gordes,  postés  dans  sa  chambre;  ils  y passaient 
les  nuits  à la  lettre...  Plus  tard,  la  sévérité  de 
ces  dispositions  indécentes  fut  un  peu  adoucie. 
Les  gardes  demeuraient  dans  la  chambre  de  la 
reine  tant  qu’elle  était  levée;  ils  ne  se  retiraient 
qu'au  moment  où  elle  se  mettait  au  lit.  Alors  l’un 
d’eux  s’établissait  ou  fond  d'une  espèce  de  tam- 
bour que  formaient  deux  portes  pratiquées  dans 
l’épaisseur  du  mur,  de  manière  cependant  à voir 
tout  ce  qui  se  passait,  à travers  celle  qui  donnait 
dans  la  chambre  et  qui  restait  toujours  cntr'ou- 
vcrtc  9. 

A l’appui  de  ces  détails,  fournis  par  M.  de 
Fontanges  madame  Campan  écrit  : a Madame  de 
Jarjaïe,  ma  compagne,  m'a  raconté  qu'une  nuit 
le  commandant  de  bataillon,  qui  couchait  entre 
les  deux  portes,  voyant  qu’elle  dormait  profon- 
dément et  que  la  reine  veillait,  quitta  son  poste 
et  s'approcha  de  Sa  Majesté  pour  lui  donner  des 
avis  sur  la  conduite  qu’elle  avait  à tenir.  Quoi- 
qu’elle eût  la  bonté  de  lui  dire  de  parler  plus  bas 
pour  ne  pas  troubler  le  sommeil  de  sa  première 
femme,  celle-ci  fut  éveillée  et  pensa  mourir  de 
saisissement  en  voyant  un  homme  en  uniforme 
de  la  garde  parisienne  si  près  du  lit  de  la  reine. 
Sa  Majesté  la  rassura,  lui  dit  de  ne  pas  se  lever, 
que  la  personne  qu’elle  voyait  était  un  bon  Fran- 
çais...1U  » Et  madame  Campan  ajoute  que  Je  corri- 
dor noir  derrière  l’appartement  servait  au  roi 
et  à la  reine  pour  communiquer  ensemble;  que 
ce  poste  fut  souveut  réclamé  par  l’acteur  Saint- 
Prix,  dont  le  but  était  de  ménager  entre  les  deux 
époux  de  courts  entretiens  n. 

Cependant,  les  meneurs  de  l’Assemblée  pour- 
suivaient leur  marche.  Peu  soucieux  des  attributs 

• Mémoires  de  madame  Campan,  I.  II,  ch.  XVIII,  p.  141. 

i Ibid.,  p,  147.  r 

1 Relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  ti6»  sitnra,  n.  |42. 

» /6«/  ,p.l43.  ' 

10  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  ch.  XVIII,  n.  149. 

>*  130.  1 
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de  la  royauté,  comme  ils  l'avaient  prouvé  na- 
guère en  In  dépouillant  de  sa  plus  touchante  pré- 
rogative, le  droit  de  faire  grâce  * ; peu  soucieux 
de  la  personne  et  de  la  dignité  du  monarque, 
comme  ils  le  prouvaient  maintenant  en  lui  infli- 
geant les  rigueurs  d’une  captivité  insultante,  ils 
n’entendaient  pas  néanmoins  que  le  Irène  cessât 
un  seul  jour,  une  seule  minute,  de  serv  ir  de  digue 
contre  les  flots  de  la  démocratie  débordée.  Pour 
cela,  il  fallait  parvenir  à mettre  Louis  XVI  hors 
de  couse,  sans  renoncer  à l’avantage  de  l'avoir 
sous  la  main.  Mais  il  fallait  éviter  en  même  temps 
de  pousser  la  colère  de  l'opinion  publique  jusqu'à 
la  fureur  en  paraissant  la  braver.  Les  constitu- 
tionnels affectèrent  donc,  à l’égard  des  coupables 
subalternes,  l'indignation  la  plus  violente.  Non 
contents  de  faire  traîner  en  prison  MM.  de  Mal- 
dan, de  Moutier,  de  Valory,  ils  accusèrent  le 
corps  entier  auquel  ces  trois  gentilshommes  ap- 
partenaient de  nourrir  pour  le  roi  un  attache- 
ment qu’ils  devaient  à la  patrie,  et  les  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  furent  cassées*. 
De  Bonnai  ayant  essayé  de  les  défendre  fut  lui- 
inémc  dénoncé  comme  complice  : on  lui  imputait 
d’avoir  envoyé  chercher  un  cheval  à Versailles 
dans  les  écuries  du  roi,  pour  accompagner  la 
fuite.  Il  nia  le  fait,  et  s'écria  : « A mes  yeux, 
le  roi  et  la  nation  sont  indivisibles.  A l’un  et  à 
l'autre,  j’ai  juré  obéissance.  Consulté,  je  naîtrais 
pas  conseillé  le  départ;  mais  si  le  roi  m'eut  or- 
donné de  le  suivre , je  me  serais  fait  gloire  de 
mourir  à ses  côtés  i>  La  déclaration  ne  man- 
quait pas  de  courage  ; seulement,  il  était  absurde 
de  proclamer  le  roi  et  la  nation  inséparables, 
lorsque  le  roi  venait  de  sc  séparer  de  la  nation 
avec  tant  d’éclat. 

Le  2G  juin,  Duport  vint  présenter,  au  comité 
de  constitution , un  projet  de  décret  spécifiant 
que  les  personnes  arretées  en  vertu  de  la  décision 
antérieurement  prise  seraient  interrogées  par  le 
tribunal  de  Tarroiulissemcnt  des  Tuileries , mais 
que,  quant  au  roi  et  à la  reine,  leurs  déclarations 
seraient  entendues  par  trois  commissaires  de  l'As - 
semblée. 

« Je  m’oppose  à ces  distinctions  d’esclave , 
dit  Robespierre.  Et-ce  que  le  roi  est  au-dessus 
de  la  loi  ? Est-ce  qu’il  n’est  pas  citoyen  ? — Le  roi 
n’est  pas  un  citoyen,  répliqua  Duport , c’est  un 
pouvoir.  » Et  Malouet  se  bâta  de  renchérir,  ajou- 
tant que  c’était  un  pouvoir  sacré,  inviolable, 
rendu  d’avance  étranger  à tout  crime  et  à toute 
poursuite. 

Les  habiles  comprirent  le  danger  de  cet  excès 
de  zèle.  Ramenant  la  question  à des  termes  plus 
simples,  d’André,  Tronchet,  observèrent  qu’il 
s’agissait  uniquement  de  renseignements  à pren- 
dre auprès  du  roi  et  de  la  reine,  ce  qui  écar- 
tait l’idée  de  juges,  l’idée  de  procédure,  et  la 

1 Décret  du  3 juin  (791. 

* Krrtrand  de  Moleville,  Annales  de  la  Révolution,  I.  IV, 
ch.  XL». 

* Ibid. 

1 Voy.  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire.  I.  X,  p. 
380-389,  et  It  Patriote  français,  n°  689. 
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nécessité  de  mettre  en  question  le  principe  de 
1 inviolabilité  royale.  « Eli  bien,  dit  Barèrc  avec 
une  finesse  ou  se  mêlait  une  intention  railleuse, 
ces  renseignements,  pourquoi  des  juges  ne  les 
prendraient-ils  pas?  Lorsqu’un  délit  a élé  com- 
mis, est-cc  que  le  juge  n’est  point  ,‘appelé  h inter- 
roger, au  besoin,  les  victimes  de  ce  délit?  n Mais 
il  importait  au  succès  de  la  politique  des  consti- 
tutionnels qu’une  distinction  formelle  fût  établie 
entre  un  roi* accusé  cl  un  citoyen  accusé.  Le  pro- 
jet de  décret  passa,  et  les  trois  commissaires  nom- 
més furent  Tronchet,  d’André,  Duport  4. 

Le  soir  même,  ils  sc  rendirent  au  château, 
comme  pour  recevoir  la  déclaration  spontanée 
de  Louis  XVI.  Mais  tout  avait  etc  soigneusement 
arrangé  d’avance,  et  ils  connaissaient  à merveille 
la  réponse  qu’ils  allaient  chercher,  cette  réponse 
ayant  élé  dictée  secrètement  h Louis  XVI  par 
Barnave  \ Rien  de  plus  misérable,  de  plus  hon- 
teux, que  le  langnge  tenu  en  cette  occasion  par 
le  roi,  sous  l'inspiration  de  ses  nouveaux  conseil- 
lers. Sa  déclaration  était,  d’un  bout  à J’aulre, 
un  démenti  donné  à celle  qu’il  avait  laissée  en 
partant.  Il  affirmait,  il  osait  affirmer  : 

Qu’il  était  parti,  justement  pour  prouver  com- 
bien il  était  libre; 

Qu’il  sc  retrouvait  avccgrand.plaisir  au  milieu 
des  Français,  et  particulièrement  des  Parisiens; 

Que  sa  précédente  protestation  n’avait  point 
Irait  aux  principes  de  la  constitution,  mais  seule- 
ment à la  forme  dans  laquelle  ils  devaient  être 
sanctionnés  ; 

Que  son  voyage  lui  avait  montré  du  reste 
jusqu’à  quel  point  la  constitution  était  chère  au 
peuple  c,  etc.,  etc... 

Celle  étrange  déclaration  une  fois  signée,  les 
commissaires  allèrent  trouver  la  reine...  Mais  elle 
leur  envoya  dire  de  revenir  le  jour  suivant  : elle 
était  au  bain.  Quand  ils  reparurent,  clic  leur  dicta 
une  réponse  aussi  fière  que  celle  de  Louis  XVI 
l’était  peu.  Attentive  à écarter  le  péril  de  ceux  qui 
l'avaient  servie,  elle  se  contenta  de  dire,  en  ce 
qui  la  concernait  personnellement  : « Je  déclare 
que  le  roi  désirant  partir  avec  scs  enfants,  rien 
n’aurait  pu  m empêcher  de  le  suivre;  j’ai  assez 
prouvé  depuis  deux  ans  que  je  ne  le  quitterai  ja- 
mais 7.  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  journaux  publièrent 
une  lettre  qui  fit  grand  bruit. 

Dès  qu’ils  avaient  appris  l’arrestation  du  roi  à 
Varenncs,  des  hommes  de  parti,  plus  orléanistes 
que  le  duc  d'Orléans,  s étaient  mis  à parier  de 
régence.  Ils  vantaient  en  même  temps  les  qua- 
lités de  leur  prince , rappelaient  les  services 
rendus  par  lui  à In  cause  du  peuple,  le  dési- 
gnaient enfin  au  choix  de  la  Révolution.  Survint 
une  nouvelle  : à Vendôme , le  23  juin , le  jeune 
duc  de  Clin  rires,  avec  une  intrépidité  généreuse, 

* Mémoire t de  Ferrière s,  l.  Il,  liv.  X,  p.  389. 

■ Voy.  1c  texte  reproduit  tn  extenso  duns  r//i«foire  parle- 
mentaire, t.  X,  p.  394-397. 

» IM.,  p.39>. 
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avait  sauve  de  la  fureur  populaire  un  vieux 
prêtre,  coupable,  disait-on,  d’avoir  insulté  un 
vicaire  jurcur  Ce  fut  un  heureux  texte  fourni 
aux  panégyristes  de  la  famille  : ainsi  le  (ils  se 
montrait  digne  du  père  ! On  alla  si  loin  que,  dans 
sa  Feuille  villageoise , Cérutti  se  crut  obligé  de 
donner  au  duc  de  Chartres  l'avertissement  que 
voici  : « Bon  jeune  homme,  la  couronne  civique 
vous  est  duc.  Vous  êtes  trop  ami  du  peuple, 
pour  qu’on  vous  en  souhaite  une  autre *.  » 

Soit  désintéressement  sincère,  soit  crainte 
d’être  compromis  par  l’ambition  des  siens,  trop 
prompts  à prendre  les  devants,  Philippe  lit  insé- 
rer dans  les  journaux  révolutionnaires  la  profes- 
sion de  foi  suivante  : 

« ...  Je  suis  prêt  à servir  ma  patrie  sur  terre, 
sur  mer,  dans  la  carrière  diplomatique , dans 
tous  les  postes  qui  n’exigeront  que  du  zèle  et 
un  dévouement  sans  bornes  au  bien  public; 
mais  s'il  est  question  de  régence,  je  renonce 
dans  ce  moment,  et  pour  toujours,  aux  droits 
que  la  constitution  m’y  donne.  J’oserai  dire 
qu’a  près  tant  de  sacriliccs  à l’intérêt  du  peuple 
et  à la  cause  de  la  liberté,  il  ne  m’est  plus  per- 
mis de  sortir  de  la  classe  de  citoyen,  et  que  l’am- 
bition serait  en  moi  une  inconséquence  inexcu- 
sable s... 

• Ce  26  juin  1791. 

« L.  P.  d’Orléans.  » 

Les  patriotes  applaudirent;  les  ultra-royalistes 
furent  transportés  de  rage, 

« Fourbe  insigne!  écrivit  Sulcau,  qui  t’a  dit 
qu’il  fût  question  de  régence?  As-tu  commandé 
l’assassinat  de  Louis  XVI  ! Les  émissaires  sont-ils 
partis?  L’Assemblée  nationale  doit-elle,  à force 
de  tortures,  arracher  au  roi  une  abdication  hon- 
teuse? n 

Le  royalisme,  on  le  voit,  avait  scs  Marat  cl  scs 
Fréron. 

Mais  il  y a quelque  chose  de  plus  hideux  en- 
core que  le  délire  des  partis,  c’est  leur  égoïsme. 
Les  constitutionnels  s’épuisant  en  efforts  pour 
épargner  à Louis  XVI  l'humiliation  et  le  dan- 
ger d'un  jugement , il  semble  que  les  contre- 
révolutionnaires  du  côté  droit,  en  cela  du  moins, 
eussent  dû  leur  venir  en  aide  : ch  bien,  non. 
Quon  étudie  leur  attitude  dans  des  circonstances 
où  leur  infortuné  maître  avait  tant  besoin  d’ap- 
pui! Une  seule  pensée  les  préoccupe  : profiter 
de  la  confusion  universelle , et , s’il  est  pos- 
sible , l’augmenter  pour  ramener  la  France  à 
l’ancien  régime  à travers  le  chaos.  Un  seul  désir 
les  anime  : assister  au  spectacle  des  derniers 
triomphes  de  l’anarchie.  A mesure  que,  par  peur 
de  la  République,  le  parti  constitutionnel  se  rap- 

i  Journal  du  fils  aine  de  d'Orléans,  27  juin  1791. 

* La  Feuille  villageoise,  41e  semaine. 

8 Celle  lettre  Tut  d'abord  adressée  A un  journal  intitule 

l'Assemblée  nationale. 

* Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  X,  p.  418. 


proche  d’eux,  ils  reculent.  Le  concours  qui  leur  est 
demandé,  dans  l’unique  but  de  sauver  le  roi, 
ils  le  refusent.  Au  fait,  qu’importe  la  ruine  du 
monarque,  si  l’on  peut  acheter  à ce  prix  la  chance 
de  revenir  au  passe?  Louis  XVI  mis  en  juge- 
ment? la  déchéance  décrétée  ? Tant  mieux,  tant 
mieux,  parce  qu’il  faudra  bien  alors  que  les  rois 
de  l’Europe  tirent  l’épée.  Et  ne  serait-il  point 
permis  de  tout  demander  à l'imprévu,  entre  les 
hasards  d’une  guerre  étrangère  et  les  péripéties 
d'une  guerre  civile?  « Les  nobles  et  les  prêtres 
ne  cherchaient  qu’à  susciter  une  occasion  bien 
prononcée  de  rupture  avec  les  puissances  étran- 
gères. Us  eussent  été  charmés  que  l'Assemblée 
eut  mis  Louis  XVI  en  jugement  ; qu’elle  eut  dé- 
crété la  déchéance i * *  4 *.  n Ainsi  s'exprime  le  mar- 
quis de  Ferrières,  un  des  leurs,  et  qui  fut  de  tous 
leurs  secrets, sans  partager  toutes  leurs  passions. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n'y  eut  parmi  eux,  comme 
parmi  les  constitutionnels,  quelques  esprits  sin- 
cères, quelques  ûmes  loyales,  des  fils  de  preux. 
Mais,  bêlas  ! dans  les  partis,  il  est  rare  que  l'in- 
fluence dirigeante,  surtout  à l'heure  des  grandes 
IuLtes,  appartienne  aux  nobles  penchants,  ou 
même  au  génie  s’il  est  coupable  de  trop  de  vertu. 
Voulez-vous  gouverner  toujours  un  parti  ? Com- 
primez d’abord  votre  cœur,  révoltez-vous  contre 
la  meilleure  portion  de  vous-même,  vous  devien- 
drez alors  le  maître,  et  vous  serez  le  dernier 
des  esclaves! 

Ici,  que  voyons-nous?  Pénétré  de  douleur, 
dégoûté  de  ce  qui  l'entoure,  découragé  de  vivre, 
Caznlès  donne  sa  démission  ; il  abandonne  la 
tribune,  où  il  parle  en  vain,  pour  le  champ  de 
bataille,  où  il  pourra  mourir...  El  Maury  reste!  11 
reste  pour  faire  signer  aux  siens,  de  concert  avec 
les  plus  aveugles  et  les  plus  violents,  un  mani- 
feste qui  était  un  acte  d'hostilité  à l’égard  des 
constitutionnels,  et  qui,  à l’égard  de  Louis  XVI, 
fut  un  véritable  acte  de  désertion. 

11  y était  dit  que  Ja  personne  du  monarque 
étant  atteinte,  et  l'anéantissement  de  la  monar- 
chie consommé,  les  membres  du  côté  droit  con- 
tinueraient bien  d’assister  aux  délibérations  de 
l’Assemblée,  mais  avec  la  résolution  de  n’y  plus 
prendre  part,  attendu  qu’il  ne  leur  était  désor- 
mais loisible,  ni  de  reconnaître  la  légalité  des 
décrets,  ni  d’en  avouer  les  principes.  Et  toutefois, 
par  une  restriction  où  se  révélait  la  crainte  d’ab- 
diquer, on  se  réservait  de  voter,  quand  «les  seuls 
intérêts  qui  fussent  encore  à défendre  » seraient 
en  péril*. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  de  la  droite 
signèrent  ce  manifeste,  dont  « l'intention  malfai- 
sante 6 n 'échappa  point  aux  constitutionnels  : on 
voulait  évidemment  rejeter  sur  eux  tout  le  poids 
de  la  situation,  les  laisser  en  bulle  aux  ana- 
thèmes des  clubs  et  des  faubourgs  s’ils  sauvaient 
Louis  XVI,  et  s'ils  n’y  réussissaient  pas,  les  dési- 

4 Vojr.  le  texte  reproduit  in  ex  lento  dans  YHisloire  parle- 
mentaire, t.  X,  p.  43^-437 

« Ce  sont  les  propres  paroles  du  marquis  de  Ferrières.  Yoy. 
ses  Mémoires,  I.  Il,  liv.  X,  p.  417. 
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gner  d’avance  au  ressentiment  des  rois.  De  In  le 
mot  de  Thourct,  qui,  sollicité  par  les  nobles  de 
son  parti  de  revenir  sur  l’abolition  des  titres 
de  noblesse,  répondit  furieux,  le  manifeste  des 
deux  cent  quatre-vingt-dix  à la  main  : « Tenez, 
lisez!  Plus  d’arrangements.  Ces  gens-là  nous  for- 
cent, pour  nous  soustraire  à leur  baine,  de  nous 
appuyer  sur  le  peuple  *.  » 

Ce  n’est  pourtant  pas  ce  qu’ils  firent,  tant  les 
ciTrayait  le  fantôme  de  la  République  qui  déjà, 
sous  des  formes  gigantesques,  se  dressait  devant 
eux! 

Le  50  juin,  le  président  de  l’Assemblée  natio- 
nale reçut  un  paquet  contenant  une  lettre  que, 
de  Luxembourg  où  il  s'était  réfugié.  Rouillé 
adressait  aux  représentants  du  peuple.  « Gengis- 
kan,  à la  tète  de  cent  mille  Tnrtarcs,  » n'aurait 
pas  écrit  autrement. 

«■  Je  connais  mes  forces,  disait  Rouillé  avec  une 
incroyable  arrogance,  et  bientôt  votre  châtiment 
servira  d’exemple  mémorable  à la  postérité;  c’est 
ainsi  que  doit  vous  parler  un  homme  auquel  vous 
avez  d’abord  inspiré  la  pitié.  N’accusez  personne 
du  complot  contre  votre  infernale  constitution; 
le  roi  n’a  pas  fait  les  ordres  qu’il  a donnés.  C’est 
moi  seul  qui  ai  tout  ordonné;  c’est  contre  moi 
seul  que  vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vos  poisons.  Vous  répondez  des  jours  du 
roi  et  de  la  reine  à tous  les  rois  de  l'univers  : si 
on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  télé,  il  ne  restera  pas 
pierre  sur  pierre  à Paris.  Je  connais  les  chemins, 
je  guiderai  les  armées  étrangères...  Adieu,  mes- 
sieurs, je  finis  sans  compliments;  mes  sentiments 
vous  sontjeonnus  f.  » 

Un  immense  éclat  de  rire  3 accueillit,  dans 
l’Assemblée,  ces  fanfaronnades,  dont  le  ridicule 
elTaçait  presque  la  criminelle  audace.  Au  dehors, 
les  royalistes  eux-mêmes,  à quelques  exceptions 
près,  s’en  montrèrent  tout  honteux.  Suleau,  le 
contre-révolutionnaire  Suleau,  ne  ménagea  pas 
le  capitaine  par  excellence  de  la  contre-révolution  : 
« C'est  à mon  sens  un  étrange  courage  que  celui 
qu’on  a la  bonté  d'admirer  dans  ce  cartel  : 

■ Dans  les  champs  de  Pharwle  il  eût  fallu  l'avoir. 

« Ne  sied-il  pas  bien  de  s’escrimer  en  rodo- 
montades, quand  tout  est  perdu , même  l’hon- 
neur 4 ? a 

L’Assemblée  avait  passé  dédaigneusement  à 
l’ordre  du  jour  : ce  fut  Rœderer,  qui,  pour  sa 
satisfaction  personnelle,  se  chargea  de  l’accusé  de 
réception.  Après  avoir  rappelé  à Rouillé  une  con- 
versation dans  laquelle  ce  dernier  lui  avait  dit  : 
« Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  de  faire 

* O «ont  les  propres  parole?  «lu  marquis  Je  Ferrières.  Voy. 

Mémoire/  |.  Il,  liv.  X.  p.  4IM. 

* Mémoire»  dm  marquit  je  Ferrière»,  t.  Il,  liv.  X,  p.  393  et 

394. 

« Voy.  la  séance  du  30  juin  dans  le  Moniteur,  ou  dnii*r//ûr- 
toire  parlementaire,  t.  X,  p.  404. 

« Journal  de  M.  Suleau,  n°  4. 

* Voy.  cette  lettre  de  ReeJerer  dans  la  Feuille  villageoite, 
42*  semaine. 

* Journal  de»  Débal»  de  la  Société  de»  omit  de  la  Constitution, 
n®  13.  — Le  premier  numéro  de  ce  journal  cil  du  t*r  juin  1791. 


toujours  respecter  les  décrets  de  rassemblée  na- 
tionale, » Rœderer  ajoutait  :«  Depuis  longtemps, 
la  philosophie  travaillait  à déshonorer  l'honneur , 
pour  élever  la  vertu  à sa  place.  Louis  XVI  et  vous 
avez  rendu  ce  service  à la  nation  5.  » 

Et  aux  Jacobins,  pendant  ce  temps,  que  faisait- 
on?  Un  résumé  rapide  des  séances  de  ce  club 
va  montrer  quelle  nuance  d’opinion  il  représen- 
tait. 

Séance  du  25  juin.  Danton  : « L’individu  dé- 
claré roi  des  Français  est  criminel  ou  imbécile. 
Pouvant  choisir,  choisissons  ce  dernier  parti. 
Mais  Yindividu  royal  ne  saurait  continuer  d'être 
roi  dès  qu’il  est  imbécile.  Pas  de  régent,  non 
plus  ; mais  un  conseil  à l'interdiction,  nomme  par 
les  départements  *.  » 

Séance  du  27  juin.  D’Anjou  demande  un  con- 
seil de  régence, préside  par  un  lieutenant  général 
du  royaume,  celui  que  le  droit  de  sa  naissance 
porterait  à la  régence  : « La  Providence  semble 
avoir  conservé  cet  homme,  aux  genoux  duquel  il 
faudrait  se  jeter.  » A ce  servile  hommage  rendu 
au  duc  d'Orléans,  murmures  d’improbation. 
L’orateur  continue.  Il  veut  qu’on  fasse  leur  pro- 
cès aux  membres  de  la  famille  royale;  que  le 
jugement  soit  prononcé  ou  premier  coup  de 
canon  tire  sur  les  frontières;  qu’on  nomme  pour 
gouverneur  à l'héritier  présomptif,  non  un  de 
ces  hommes  que  désignent  les  commérages  des 
salons,  tels  que  Condorcet  cl  la  Uochcfoucjult, 
mais  des  patriotes  de  la  trempe  de  Pélion  ou  de 
Robespierre.  Gircy-Dupré  observe  que  Louis  XVI, 
inviolable  comme  roi,  ne  l’est  point  comme  indi- 
vidu. Pourquoi  confondre  Y inviolabilité  avec 
Yimpuni&sabUité?  En  conséquence,  Gircy-Dupré 
demande  que  Louis  XVI  soit  déclaré  déchu  de 
la  couronne,  jusqu’à  ce  que  son  procès  soit  fait 
et  parfait,  pas  plus  tard  que  le  50  août,  devant 
un  haut  jury.  Dans  le  cours  de  cette  âpre  haran- 
gue, il  a osé  dire  : •«  Deux  fois  les  Anglais  vous 
ont  donné  un  grand  exemple,  vous  êtes  dignes 
de  les  imiter.  » Allusion  sanguinaire  qui  est 
écoulée  avec  calme 

Séance  du  29  juin.  Antoine  propose  un  régent 
et  la  déchéance  : « Qu’une  seule  tète  par  sa  hau- 
teur abaisse  celle  des  ambitieux.  » Rœderer  désire 
uii  conseil  de  régence,  afin  « qu'une  régence  sans 
régent  prouve  qu'on  peut  avoir  une  fort  bonne 
monarchie  sans  monarque  8.  » 

Séance  du  Ier  juillet.  Vorennes  9 pose  In  ques- 
tion : « Quel  est,  du  gouvernement  monarchique 
ou  du  gouvernement  républicain,  celui  qui  nous 
convient  le  mieux?  » A ces  mots,  grand  bruit. 
Rouclie,  qui  préside,  interrompt  l'orateur  : « La 
constitution  a déclaré  que  le  gouvernement  mo- 

■ Journal  de»  iJébalt  de  la  Société  des  amis  de  la  Conalilu- 
tiou,  n«  |t>. 

* Ibid.,  ii®  18. 

• C'est  ainsi  que  le  Journal  de » .JaeoMut  désigne  Billaud  - 
Varennes,  le  même  qui  depuis  devint  si  Limeui.  S'il  faut  en 
croire  le  récit  de  l'archevêque  de  Toulouse,  il  él.til  de  ceux 
nui,  A Vorennes,  arrêtèrent  Louis  XVI.  Son  nom  était  Itiilaud, 
il  y ajouta  le  mot  Varennes,  en  souvenir  de  cet  événement. 
Voy.  .vuiunuri  de  la  Terreur,  par  George  Ducal,  l.l,  ch.  XII, 
p.  311. 
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nnrchiquc  est  celui  qui  convient  le  mieux  a la 
France.  Vous  voyez  l'improbation  qui  vous  frappe! 
Je  vous  retire  la  parole,  n Royez, évêque  de  l’Ain, 
et  un  des  membres  les  plus  influents  du  club, 
se  lève,  et  propose  formellement  qu’on  raye  de 
la  liste  de  la  société  le  nom  de  Varennes.  D’autres 
opinent  qu’il  faut  se  borner  à le  rappeler»  l’ordre. 
Il  essaye  de  s’expliquer  : la  majorité  refuse  de 
l’entendre.  Il  sort  : des  applaudissements  reten- 
tissent. 

Ainsi,  à la  différence  des  constitutionnels,  les 
Jacobins  voulaient  la  déchéance  de  Louis  XVI , 
sa  mise  en  jugement,  et  Girey-Dupré,  sans  les 
émouvoir,  avait  pu  leur  montrer  dans  le  loin- 
tain un  échafaud  ; mais,  comme  les  constitu- 
tionnels, avec  eux,  et  d’une  égale  ardeur,  ils 
insistaient  pour  le  maintien  du  principe  monar- 
chique. tellement  qu’il  n’avait  pas  été  permis  à 
Varennes  de  s’élever  contre  ce  principe,  que 
dis-je?  de  le  mettre  en  question! 

Les  Jacobins  ne  se  séparaient  donc  des  con- 
stitutionnels que  relativement  à la  personne  du 
monarque,  et  cela  parccquelc  club  était  plus  près 
que  l’Assemblée  de  la  place  publique,  d'où  mon- 
taient alors,  contre  l’infortuné  Louis  XVI,  les 
plus  injurieuses  clameurs.  En  pouvait-il  être 
autrement?  Marat,  Freron,  Camille  Desmoulins 
nctaient-ils  pas  là,  toujours  là,  surexcitant  les 
passions  du  peuple,  l’encourageant  à la  haine  des 
personnes  bien  plus  qu’à  la  discussion  des  idées, 
et  lui  soufflant  la  cruauté  dans  l'excès  du  mépris? 
c L’orgueil,  la  gourmandise,  la  colère,  l’avnricc, 
la  luxure,  les  sept  péchés  capitaux  sont  la  pâte 
ou  la  boue  dont  Arimane  a pétri  Fanimal-roi, 
mâle  ou  femelle  ’.  — Louis  XVI  est  un  idiot  à 
destituer,  ou  un  monstre  à étouffer...  La  femme 
de  l’cx-monarquc,  féroce  instigatrice  de  tous  les 
forfaits  de  la  cour,  doit  être  rasée  et  renfermée 
dans  une  maison  de  force  *.  — Celte  reine  scélé- 
rate réunit  la  lubricité  de  Messalinc  à la  soif  du 
sang  qui  dévorait  Médicis  \ » Et  comme  si  ce 
n’était  pas  assez  de  ce  débordement  d’injures, 
suivaient  les  inventions  les  plus  grossières,  et 
des  récits  d’une  invraisemblance  grotesque.  Tan- 
tôt, Louis  XVI  élait  représenté  comme  un  fou 
dont  le  plus  grand  divertissement  était  de  se  ca- 
cher sous  le  lit  4,  tan  lût  comme  un  maniaque 
qui  brisait,  dans  son  appartement,  glaces  et  pen- 
dules 4.  Nul  doute  que,  dès  son  arrivée  aux  Tui- 
leries, il  n'cùt  dit  : « J’ai  fait  là  un  f...u  voyage. 
Mais  je  puis  bien  faire  mes  farces  comme  un 
autre...  Qu’on  m’apporte  un  poulet6.  » Fréron 
prétendit  avoir  écrit  sous  la  dictée  d’une  madame 
de  Flandre  une  lettre  que  celle-ci  assurait  avoir 
été  adressée  par  Marie-Antoinette  au  prince  de 
Condé,  et  qui  commençait  en  ces  termes  : « Notre 
ami,  ne  faites  aucune  attention  au  décret  lancé 
contre  vous  par  l’assemblée  des  cochons.  Nous 
apprendrons  à faire  remuer  les  crapauds  et  les 

* Hrroluliont  de  France  el  de s royaumes,  clc.,  n®  83. 

* L'A  mi  du  peuple,  li°  301 . 

8 L'Orateur ^d u peuple,  lit*  vol.,  n°  itvi, 

* R v rotation*  de  France,  etc.,  n»  83. 

1 L'Orateur  du  Peuple,  III*  vol.,  0*1111. 

* RcvolulUmt  d' France  (Ida  royaumes,  etc  , n*>  83. 


grenouilles  (les  Parisiens).  Voici  la  façon  dont 
notre  çros  partira,  etc.,  clc...  » Et  il  se  trouvait 
des  gens  pour  croire  à ces  brutales  calomnies! 
Et  Fréron  mena  gravement  madame  de  Flandre 
n la  section  du  Théâtre- Français , où  elle  per- 
sista dans  son  dire  7 ! Et  la  section  du  Théâtre- 
Français  ayant  nommé  douze  commissaires , 
parmi  lesquels  Camille  Desmoulins,  ils  eussent 
porté  l'affaire  dans  l'Asscmblcc,  si  l’accès  leur  en 
eût  été  facilité  par  Pétion  et  Robespierre,  aux- 
quels ils  s’adressèrent,  cl  qui  éludèrent  la  de- 
mande B,  indignés  sans  doute  de  celte  farce 
indécente! 

De  la  part  de  Freron,  singe  de  Marat,  ou  plu- 
tùt  second  Marat,  moins  la  sincérité  et  le  coup 
d’œil,  de  semblables  fureurs  étonnent  à peine. 
Mais  de  quelle  désolation,  de  quel  désespoir  on 
se  sent  l’âme  saisie,  quand  on  songe  qu'en  ceci 
l’émule  de  Fréron,  c’était  Camille,  oui  Camille, 
ce  charmant  esprit,  l'époux  de  la  tendre  Lucilc, 
et  qui,  à cette  époque  du  moins,  aurait  dû  cire 
bon , puisqu'il  était  heureux , puisqu’il  était 
aimé  ! 

Détournons  vile  les  yeux  de  ce  triste  spectacle, 
et  transportons-nous  sur  la  scène  où,  sans  s'avilir 
par  de  basses  attaques  contre  la  personne  du 
monarque,  de  hardis  penseurs  appelaient  l’opi- 
nion à condamner  la  monarchie. 

Ici  apparaissent  quatre  figures  principales  : 
Bonneville,  Thomas  Paine,  Brissot,  Condorcet. 

En  1825,  un  de  nos  amis  9,  passant,  à Paris, 
dans  la  petite  rue  des  Grès,  remarqua  sur  le 
devant  d’une  des  nombreuses  boutiques  de  li- 
braire qui  bordent  celte  rue,  bien  connue  des 
habitants  du  quartier  latin,  une  femme  déjà 
vieille,  mais  aux  allures  vives,  à la  physionomie 
frappante,  et  que  désignaient  plus  spécialement 
à l’attention  ses  cheveux  d’un  noir  de  jais  relevés 
au-dessus  de  sa  tête  d’une  manière  tout  à fait 
inusitée.  Notre  ami  entre,  et  se  met  à causer  avec 
cette  femme.  Au  fond  de  la  boutique,  dans  l’om- 
bre, on  apercevait,  assis  sur  une  chaise,  un 
homme  d’apparence  fort  étrange,  qui  ne  parlait 
guère  qu’à  son  chien  et  ne  prononçait  qu’en  an- 
glais le  peu  de  mots  qui  lui  échappaient.  Ce 
débris  du  passé,  c’était  Bonneville.  De  sa  femme, 
réduite  alors  à vendre  des  bouquins  pour  vivre, 
l’ami  de  qui  nous  tenons  ces  détails  apprit  que 
le  pauvre  homme  avait  perdu  la  raison,  que  son 
imagination,  éprise,  vers  la  fin,  de  ces  images 
fantastiques  dont  Hoffmann  fut  obsédé,  s’était 
égarée  dans  le  pays  du  merveilleux  ; qu’il  se 
trouvait,  chose  inexplicable,  avoir  oublié  sa 
langue  maternelle  et  ne  paraissait  pas  avoir 
conserve  le  sentiment  de  son  individualité.  Il 
avait  un  fils  au  service  de  l’Amérique.  La  femme, 
intelligente,  active,  philosophe,  d’une  grande 
probité,  parlait  sans  regret  de  sa  richesse  éva- 
nouie, et  avec  simplicité  des  connaissances  illus- 

1 L'Orateur  du  peuple,  lit*  vol.,  n®  XLIX. 

* Voy.  à ce  sujet  le  récit  de  Camille  Desmoulin*,  dans  sou 
journal,  n*  82. 

* Dulac,  représentant  du  peuple  dun§  la  dernière  Assemblée, 
homme  d*un  noble  cœur,  aujourd'hui  frappé  de  proscription, 
comme  tant  d’autres  i 
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1res  qui  avaient  charmé  leur  âge  mûr,  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  par  exemple.  Elle  possédait 
quelques  souvenirs  très-curieux  des  jours  éteints, 
et  montrait  comme  une  relique  lccriloirc  de 
Thomas  Paine. 

Quels  mélancoliques  rapprochements  présente 
la  vie  humaine!  Le  vieillard  de  In  rue  des  Grès 
était  ce  même  homme  dont  le  talent  avait  jeté 
tant  d’étincelles  et  que  Charles  Nodier  a tant  ad- 
miré! Ce  fut  lui  qui,  apres  la  fuite  de  Varennes, 
éleva  le  premier  la  voix  en  faveur  de  In  républi- 
que. Bonneville  avait  toujours  été  très-enthou- 
siaste. Jeune  encore,  on  raconte  que,  se  prome- 
nant sur  la  montagne  de  Primrosc,  un  livre  à la 
main,  il  tomba  tout  à coup  dans  un  tel  délire, 
qu’il  se  tourna  vers  les  quatre  parties  du  monde 
et  bénit  le  genre  humain  avec  le  volume  qu’il  ve- 
nait de  lire  : la  fameuse  lettre  de  Junius  Brutus 
à George  III  '.  En  1790,  peu  après  la  fête  de  la 
Fédération,  il  avait  adressé  «à  Louis  XVI,  qu’on 
aimait  alors  , une  lettre  très-singulière  où  le 
monarque,  pour  la  première  fois  de  sa  vie, 
était  publiquement  tutoyé  : « O Louis  XVI,  ô 
mon  père!  c’est  ton  malheur  que  tu  n’aies  com- 
mencé à entendre  le  langage  de  la  vérité  que  dans 
les  plaintes  d'un  peuple  au  désespoir...  La  loi  t’a 
déclaré  inviolable;  cette  loi  est  chère  au  peuple 
français  *.  » 

Éclairé  par  les  fautes  du  roi , Bonneville  avait 
fait  bien  du  chemin  depuis;  et,  quant  à son  en- 
thousiasme des  premières  heures,  s'il  existait  en- 
core, ce  n’était  plus  qu’associé  aux  rudiments 
d’une  logique  austère  ou  h d’incroyables  élans 
d’audace  intellectuelle.  Nulle  part  le  principe 
monarchique  ne  fut  attaqué  avec  un  plus  singu- 
lier mélange  d’esprit  et  de  fougue  que  dans  la 
Bouche  de  Fer.  Il  est  de  Bonneville  ce  mot  dont 
Brissot  fut  heureux  de  pouvoir  s’emparer,  sans, 
du  reste , en  dissimuler  la  source  : a Les  Égyp- 
tiens avaient  mis  sur  le  trône  une  pierre  pour 
leur  servir  de  roi.  Faisons  de  même,  et  donnons  à 
cette  pierre,  éternel  symbole  du  cœur  d’un  roi, 
un  excellent  conseil  exécutif  s.  ■ D’autres  fois, 
c’étaient  des  emportements  sombres  cl  lyriques. 
A ceux  qui  aflirmaient  que  les  temps  n’étaient 
pas  mûrs  pour  la  République,  Bonneville  répon- 
dait par  cette  adjuration  : « Si  les  temps  ne 
sont  pas  mûrs,  vous  qui  en  un  clin  d’œil  mûris- 
sez les  Bastilles,  ô amis  de  la  vérité,  allumez  dans 
tout  l’univers  un  feu  si  terrible  que  la  liberté  mû- 
risse enfin  pour  les  nations.  Que  de  tous  côtés  l’on 
s’écrie  : 

Les  temps  sont  arrives,  et  pour  leur  châtiment. 

Lu  trompette  a sonne  le  dernier  jugement  *.  » 

Ou  bien  : « On  répand  que  les  ambassadeurs  rc- 

1 biographie  univertelle . 

1 Ibid. 

8 Lt  Patriote  fronçait,  n*’ 701. 

* La  Bouehe  de  Fer , o*  73. 

* Ibid.,  n°  78. 

* The  life  of  T ho  mat  Pain,  Ole  aulhor  of  tedihont  nrilingt 
eniilled  : Righltof  Man,  by  Francis  Oldys.  The  sixth  édition. 

1 « Like  olher  liunicd  animais  our  ndvenlurer,  etc.,  » p.  9. 

* - Pain,  like  olbcr  animais,  w ho  dclighl  in  savage  life, 
etc.,  « p.  17. 


fusent  de  traiter  directement,  au  nom  de  leurs 
maîtres? 

• Non»  combattons  nos  rois,  retournez  les  servir 8 ! » 

El  aux  Jacobins  qui  repoussaient  la  république, 
il  criait  sur  un  ton  plein  de  dédaigneuse  fierté  : 
« Jacobins,  rompez  vos  fers  ! » 

.Mais,  pour  le  triomphe  de  la  doctrine  républi- 
caine, les  ironies  passionnées  et  les  emportements 
de  Bonneville  n’auraient  pas  sulïi  : il  y fallait  une 
raison  froide,  une  calme  érudition,  une  intelli- 
gence de  sang-froid  : ces  qualités  se  rencontrèrent 
dans  un  Anglais. 

Il  est  peu  d’hommes  qui  aient  été,  plus  cruelle- 
ment que  Thomas  Paine,  déchirés  par  leurs  com- 
patriotes. Chalmer,  Rose,  Cobbett,  presque  tous 
les  biographes  anglais,  se  sont,  avec  une  sorte  de 
rage,  acharnes  sur  sa  mémoire.  A les  entendre, 
la  vie  de  Thomas  Paine  ne  fut  qu’un  assemblage 
de  vices.  Dans  un  pamphlet,  publié  contre  lui, 
sous  le  pseudonyme  de  Francis  Oldys,  venimeux 
libelle  qui  eut  jusqu’à  six  éditions,  et  qui  est 
intitulé  : Vie  de  Thomas  Paine,  auteur  du  sédi- 
tieux écrit:  les  Droits  de  C homme  il  est  coin- 

are  à une  béte  fauve  7,  et  l’asile  qu’on  lui  donne 
une  tanière  *.  Sa  biographie,  par  William  Cob- 
bclt,  aboutit  à la  conclusion  que  voici  : « Quel 
que  soit  le  lieu,  quel  que  soit  le  moment  de  la 
mort  de  Thomas  Paine,  son  dernier  soupir  n’é- 
veillera ni  la  douleur,  ni  la  pitié.  La  main  d'un 
ami  ne  fermera  pas  scs  yeux.  Nul,  près  de  sa 
froide  dépouille,  ne  poussera  un  soupir,  nul  ne 
versera  des  larmes.  Comme  Judas,  il  vivra  dans 
la  mémoire  de  la  postérité.  Les  hommes  appren- 
dront à exprimer  tout  ce  qui  est  vil,  méchant, 
perfide,  blasphématoire,  par  ce  simple  monosyl- 
labe : « Paine 1 * * *  5.  » 

Ces  anathèmes  avaient  etc  déjà  lancés  depuis 
quelques  années,  lorsque,  un  beau  jour,  un 
voyageur,  venu  d’Amérique,  annonça  d’une  ma- 
nière solennelle  aux  habitants  deLiverpool,  qu’il 
rapportait  les  ossements  du  célèbre  républicain 
Thomas  Paine , et  qu’il  conviait  tous  les  amis  de 
la  liberté  à honorer,  par  l’érection  d’un  magnifi- 
que monument  funéraire,  la  mémoire  d’un  grand 
homme. Ce  voyageur  était.. .William  Cobbett  *•! 

Il  nous  serait  facile  de  réfuter  les  accusations 
dirigées  contre  Thomas  Paine  par  des  écrivains 
dont  la  haine  parle  évidemment  le  langage  du 
délire.  Ainsi,  ils  ont  bien  dit  que,  collecteur  d’ac- 
cises en  Angleterre,  il  avait  perdu  ect  emploi,  et 
ils  ont  insinué  que  ce  devait  être  par  suite  de 
quelque  action  criminelle  ; mais  ils  n'ont  eu 
garde  d'ajouter  que,  moins  d’un  mois  après,  il 

* « Whenever  or  wherever  hc  brealhes  là»  liast,  hc  w iJI 

- excite  iicillier  sorrow  nor  compassion.  No  friendly  lu  ml 
v.  will  close  bi»  eyes.  Not  a proun  will  be  uttered,  noi  a trnr 

- will  be  shed.  Like  Judas,  he  wlll  be  rcmeinbcrcd  by  po»- 
« lerily;  mon  will  leur»  lu  express  ail  (liai  i*  base,  maligminl, 

« Ircaclierous.  un  nalur.il,  audbluspheiiious,  by  (he  single  nio- 
^ nosyl  labié  ; Pâme.  >■  The  life  of  Th»mat  Paine,  by  William 
Cobbelt,  p.  H7. 

•°  Voy.  R o>e'»  Biiwiaphieul  diclionaru,  el  lhe  Hiogruphicat 
treutury,  by  Samuel  Maunder,  au  mol  Thomas  Paine. 
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était  remis  en  possession  de  sa  charge,  « preuve 
qu’il  n’avait  pas  mérité  de  la  perdre  *.  » Ils  ra- 
content qu’il  se  sépara  de  sa  première  femme, 
et  ils  écrivent  négligemment  : « Quelques-uns 
disent  que  la  mort  de  cette  femme  fut  le  résultat 
des  mauvais  traitements  qu  elle  avait  eus  à su- 
bir *;  » mais  donner  une  aussi  vague  hypothèse 
pour  hase  à une  imputation  aussi  terrible  est  un 
crime  & la  fois  et  une  lâcheté.  Ils  lui  reprochent, 
sans  plus  de  détails,  d’avoir  été  jelé  en  prison 
pour  dettes;  mais  il  aurait  fallu  spécifier  qu’ayant 
essayé  à Rothernm  dans  le  Yorkshire  la  con- 
struction d'un  pont  de  fer,  il  fut  victime  de  la 
banqueroute  soudaine  d’un  marchand  améri- 
cain *.  Ils  assurent  que  faisant,  en  1777,  office 
de  secrétaire  pour  le  département  des  affaires 
étrangères,  auprès  du  congrès  des  Etats-Unis,  il 
fut  renvoyé  comme  coupable  d’un  scandaleux 
abus  de  confiance  4 ; mais  ils  ne  disent  pas  que 
ce  scandaleux  abus  de  confiance  avait  consiste 
dans  une  courageuse  et  publique  dénonciation  de 
Silas  Dcane,  agent  infidèle,  sur  lequel  il  venait  de 
découvrir  dans  la  correspondance  étrangère  des 
rapports  très- défavorables,  et  dont  les  concus- 
sions depuis  furent  si  bien  prouvées  , qu’il  dut 
se  cacher  en  Angleterre , n’osant  plus  reparaître 
en  Amérique  s. 

Âh!  ce  ne  furent  point  Isi,  aux  yeux  de  scs 
détracteurs,  les  vrais  crimes  de  Thomas  Paine  : 
il  en  commit  d'autres,  que  l’aristocratie  anglaise 
ne  pouvait  pardonner.  Il  avait  pris  pour  devise  : 
Je  pense  par  moi-même,  I tbougbt  for  nyself,  cl 
fidèle  à cette  devise,  digne  de  Descartes,  il  ne 
ménagea  dans  scs  écrits  ni  les  préjugés  religieux 
de  l’Angleterre,  ni  ses  institutions  politiques.  Le 
déclin  et  lu  chute  du  système  anylais  des  finan- 
ces ( The  décliné  and  fait  of  the  Enylish  System 
o f finance) , est  un  livre  qui  explique  assez  les 
invectives  dont  Thomas  Paine  fut  l’objet,  de  la 
part  de  beaucoup  d’écrivains  anglais.  Mais  ec  qui 
explique  bien  mieux  encore  leur  ressentiment, 
c’est  la  part  active,  éclatante,  infatigable,  féconde 
que  Thomas  Paine  avait  prise  à l’indépendance 
des  Américains. 

Honoré  de  l’amitié  de  Franklin,  illustré  par  la 
reconnaissance  patriotique  de  Washington  % au- 
teur de  ce  fameux  pamphlet  le  Sens  commun  ( the 
Common  sense).  qui,  dans  les  destinées  de  l’Amé- 
rique, eut  presque  le  poids  d’une  bataille  gagnée, 
enrichi  par  l’Etat  de  Pcnsylvanic  et  par  celui 
de  New-York,  qui,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, lui  firent  cadeau,  le  premier  d’une  pro- 
priété à la  Nouvellc-Roehcllc,  le  second  d'une 
somme  de  cinq  cents  livres  sterling  Thomas 
Paine  était  déjà  populaire  dans  le  nouveau  monde, 

1 • A rircumslanee  xxliicb  scems  lo  prove  ihal  lu-  liud  nol 
- merited  liis  di*umsion.  • Impartial  «k-ihoiVi  of  the  life  of 
Thomas  raine.  p.C. 

1 « By  some  il  i«  said  lo  bave  perished  on  lhe  road  of  Ü1 
« usage.  » Frnnci- Oldys,  p.  G. 

* Impartial  Mcmoirs,  p.  12. 

4 » îv-andnlous  biracli  of  trust.  » rhalmer's  Biographicttl 

dictionary. 

* Biographie  univers/  tir. 

* Impartial  Memoirs.n.  Il 

1 Itnd.  Voy.  C bal  mer  s liiographical  dicit'onary. 


lorsqucla  Révolution  française  l’attira  et  le  retint. 

Bientôt  les  salons  et  les  clubs  se  réunirent 
pour  le  mettre  à la  mode.  Naturellement  pré- 
somptueux, il  professait  pour  les  livres  d'autrui 
un  dédain  suprême,  avouant  sans  détour  que,  s’il 
eut  été  en  son  pouvoir  d'anéantir  toutes  les  bi- 
bliothèques du  inonde,  il  l’aurait  fait,  pour  dé- 
truire les  erreurs  dont  elles  sont  le  dépôt  ; et  on 
peut  en  croire,  sur  ce  point,  l'aflirmation  d’É- 
licnnc  Dumont  *;  car  déjà  Paine  avait  écrit,  en 
parlant  de  liii-niémc  : » J'ai  suivi  cc  que  mon 
cœur  m’a  dicté.  Je  n’ai  pas  lu  les  livres,  et  ne  me 
suis  jamais  attaché  à étudier  les  opinions  des 
autres  *.  » Mais  il  notait  pas  jusqu’à  cette  suffi- 
sance, abritée  derrière  le  paradoxe,  qui  n’attirât 
sur  lui  l'attention.  D’autant  qu’il  avait  de  l'esprit, 
une  imagination  vive,  une  éloquence  populaire, 
et  une  certaine  habileté  à manier  le  ridicule  ,0. 

C’était  au  mois  de  mars  1791  qu’il  avait  pu- 
blié, sous  le  titre  de  Droits  de  l'homme,  la  pre- 
mière partie  de  sa  réponse  à Burke  ; eu  apprenant 
la  fuite  de  Yarcnncs,  il  dit  à son  ami,  M.  Chris- 
tie : * Vous  voyez  l’absurdité  des  gouverne- 
ments monarchiques!  Voila  toute  une  nation  qui 
va  être  troublée  par  la  folie  d’un  seul  homme  n.» 
On  raconte  aussi  que  , lors  de  la  rentrée  de 
Louis  XVI  à Paris,  sc  trouvant  sur  le  passage 
de  la  voiture  royale  au  moment  où  chacun  se  te- 
nait la  tête  couverte,  il  ne  fut  pas  sans  courir 
uii  grand  danger  pour  avoir  perdu  la  cocarde 
attachée  à sou  chapeau  Mais  il  parait  que  cet 
accident  le  loucha  peu,  puisque  quelques  jours 
après,  il  figurait  au  premier  raug  des  agitateurs 
populaires,  au  moins  dans  la  sphère  des  idées. 

C’est  lui1 * * 4*, en  effet,  qui  le  1er  juillet  rédige  l’a- 
dresse suivante  qu’un  jeune  militaire,  Achille 
Duchâtelet,  traduisit,  signa  et  fil  placarder,  non- 
seulcment  sur  tous  les  murs  de  Paris,  mais  jus- 
que dans  les  corridors  de  l’Assemblée  : 

« Frères  et  citoyens,...  tout  ce  qui  concerne  le 
ci-devant  roi  se  réduit  à ces  quatre  points  : 

« I®  Il  a abdiqué,  il  a déserté  son  poste  dans 
le  gouvernement. 

« 2°  La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  con- 
fiance à un  homme  qui,  infidèle  à scs  fonctions, 
parjure  à scs  serments,  ourdit  une  fuite  clandes- 
tine, obtient  frauduleusement  un  passe-port,  ca- 
che un  roi  de  France  sous  le  déguisement  d’un 
domestique,  dirige  sa  course  vers  une  frontière 
plus  que  suspecte,  couverte  de  transfuges,  et  mé- 
dite évidemment  de  ne  rentrer  dans  nos  États 
qu’avec  une  force  capable  de  nous  dicter  des 
lois. 

« 3° ....  A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-racmc, 
ou  la  lui  a t-on  inspirée?  Que  nous  importe? 

• Vov.  srs  SouffMinr  sur  Mirabeau,  cb.  XVI,  p.  332. 

* « I followcd  cxoctly  whal  my  licart  dirtnted.  I neilher 
» i cml  bouks  uor  slndicd  ulhex  proplc'j  opinions.  » 

*•  C’csl  cc  «pte  reconnaît  dans  scs  Souvenirs, ch.  XVI,  p. 322, 
Elirnne  Dumont,  qui  nr  l'aimait  pas. 

11  * You  mc  lhe  obsurdily  of  monarchie*!  goveruments. 
• Ilrrc  v>  ill  bc  n whulc  nation  distarbed  by  Uie  folly  of  ouc 
« mai».  ■ Impartial  Memoirs,  p.  t3. 

11  Impartial  Mcmoirs. 

*•  Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  llv.  X,  p.  598. 
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Idiot  ou  tyran,  il  est  également  indigne  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

« 4°  Il  est  par  conséquent  libre  de  nous, 
comme  nous  sommes  libres  de  lui;  nous  ne  lui 
devons  plus  obéissance. 

« 5*  L'histoire  de  France  n 'offre  qu'une  lon- 
gue suite  des  malheurs  du  peuple,  dont  la  cause 
remonte  toujours  aux  rois....  A tous  leurs  crimes, 
la  trahison  manquait.  La  mesure  est  comblée. 

« Qu’est-ce,  dans  un  gouvernement,  qu’un 
ollicc  qui  ne  demande  ni  expérience  ni  habileté, 
qu’on  peut  abandonner  au  hasard  de  la  nais- 
sance? qui  peut  cire  rempli  par  un  idiot,  un 
fourbe,  un  méchant,  comme  par  un  sage?  Que 
la  France,  parvenue  à l’âge  de  raison,  ne  se  laisse 
plus  imposer  par  des  mots,  et  qu’elle  examine  si 
un  roi  insignifiant  n’est  pas  en  même  temps  fort 
dangereux  *....  » 

Cette  adresse  inattendue  émut  extrêmement 
l’Assemblée.  Malouet  veut  qu’on  poursuive  l’au- 
teur, Martineau  qu’on  l’arrête,  Chabroud  qu'on 
le  méprise.  Il  y eut  de  vifs  débats  que  termina 
l’ordre  du  jour  *. 

Le  lendemain,  Duchâtelet  écrivit  à Chabroud 
et  à le  Chapelier  : 

« J 'ai  appris  que  j’avais  été  accusé  par  l’un  de 
vous  d’être  fou,  et  par  l’autre  d’être  criminel, 
pour  avoir  signé  un  écrit  nntirovalistc.  On  ne 
peut  pas  croire  à beaucoup  de  bonne  foi  dans 
ces  inculpations,  quand  elles  sortent  de  la  bou- 
che de  gens  qui  ont  élevé  une  statue  à Rousseau, 
lequel  se  nommait  V ennemi  des  rois , et  qui  ont 
rendu  de  justes  hommages  à Benjamin  Franklin, 
lequel  regardait  le  royalisme  comme  un  crime 
égal  à celui  de  C empoisonnement.  Un  homme  qui 
m’a  honoré  de  son  amitié,  le  docteur  Price,  pen- 
sait comme  Rousseau  et  Franklin;  il  prétendait 
même  que  l'époque  devait  arriver  où  le  monde 
entier  ne  formerait  qu'une  seule  république. 
J’ignore  si  vous  l’auriez  déclare  fou,  mais  j’ai 
vu  bien  des  gens  le  considérer  comme  un  suye  *.  » 

I)c  son  coté , Thomas  Paine  provoqua  publi- 
quement Sieyès  à une  discussion  en  règle  sur  les 
avantages  comparés  de  lu  république  et  de  lu 
monarchie  ‘.Mais  Sieyès  descendait  difficilement 
des  nuages  où  il  se  plaisait  à rester  enveloppé. 

Il  fallait  un  journal  à ce  mouvement  : le  Rèpu • 
lAicuin  fut  fondé.  Du  reste,  la  République  avait 
déjà  son  Moniteur  dans  la  feuille  de  Brissot,  qui, 
à celle  époque,  déploya  une  rare  vigueur  d'ini- 
tiative. Dès  le  2i  juin,  il  avait  dit  eu  parlant 
de  la  politique  du  club  des  Jacobins  : « Cette 
répugnance  pour  le  nom  de  la  République,  pour 
le  nom  d’un  état  où  l’on  est,  doit  paraître  bien 
singulière  aux  yeux  du  philosophe  b ! » Le 
2 juillet,  il  écrit  : « L’opinion  républicaine  gagne 
et  gagnera  toujours  : c’est  le  propre  de  la  vérité. 
Elle  ne  marche  plus  qu’à  pas  de  géant  6.  » Et, 
dans  le  numéro  suivant,  on  lit  : « Prix  de 

1 Le  Patriote  français,  n«  693. 

1 Séance  <lu  l*r  juillet  1701 

* Celle  lellrc  fui  insérée  dans  te  Patriote  fronçai»,  tt#695. 

* Patriote  fronçait.  II0  701 . 

* Ibid.,  d*  686. 


500  livres,  dépose  à l’imprimerie  du  Patriote 
français  pour  celui  qui  fixera  nettement  les  ea- 
| raclures  politiques  et  moraux  qui  distinguent  le 
citoyen  libre  du  républicain . On  est  fâché  que  le 
prix  soit  aussi  mesquin;  mais  on  n’a  pas  la  liste 
civile  à sa  disposition  » 

Ces  défis,  ces  railleries  hautaines,  cette  certi- 
tude bruyamment  affichée  d'un  prochain  triom- 
phe, ne  lardèrent  pas  à ébranler  l’opinion.  Aux 
Jacobins,  Réal  put  s’écrier  : « La  République  est 
le  pain  des  forts  : c’est  celte  nourriture  dont  parle 
Rousseau  qui  demande  pour  sa  digestion  des  esto- 
macs qui  tie  «ont  pas  les  nôtres.  Dans  vingt  ans, 
notre  jeunesse  aura  de  l’instruction  ; nos  vieil- 
lards n’auront  pas  de  préjugés;  nous  aurons  des 
mœurs,  et  le  gouvernement  républicain  sera, 
n’en  doutez  pas,  le  gouvernement  français,  peut- 
être  celui  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  ".  » 
Mais  Brissot  sc  réservait  de  frapper  un  coup 
plus  fort.  Le  10  juillet,  dans  ce  même  club  d’où 
quelques  jours  auparavant  on  avait  voulu  chasser 
Billaud- Varcnnes  comme  républicain,  Brissot 
prononça  en  faveur  de  la  République  un  dis- 
cours d’un  éclat  et  d’une  force  extraordinaires. 

Ab!  le  roi  était  inviolable,  assurait-on?  Invio- 
lable! Comme  roi,  oui,  aux  termes  de  la  consti- 
tution ; mais  comme  individu,  quelle  dangereuse 
folie!  Si  pour  des  actes  d’administration,  dont 
d'autres  étaient  appelés  à répondre  en  son  lieu 
et  place,  la  iictiuii  qui  le  couvrait  se  pouvait 
concevoir  à la  rigueur,  comment  l'admettre  pour 
les  actes  qui,  par  leur  nature,  ne  dépendaient 
que  de  lui?  Ainsi  donc,  inviolable  le  prince  qui 
porterait  In  main  sur  sa  femme!  inviolable  le 
prince  qui  enlèverait  sa  fille  ! inviolable  le  prince 
qui  brûlerait  sa  uiaisoulO  rois,  courage  .'Soyez 
fous  tout  à votre  aise,  soyez  furieux,  soyez, traî- 
tres, soyez  assassins  : vous  êtes  inviolables  ! Étuil- 
cc  assez  insulter  à la  raison  humaine  ? On  citait 
l’exemple  de  l’Angleterre.  Mais  il  était  faux  que, 
même  en  Angleterre,  l’inviolabilité  eut  jamais 
été  entendue  de  cette  façon  dérisoire.  Est-ce 
qu’en  Angleterre,  la  convention  de  1088  n’avuit 
pas  déclaré  le  trône  vacant?...  Est-ce  que  Jac- 
ques I,  tout  théoricien  du  despotisme  qu'il  était, 
u'avait  pas  reconnu  que  le  prince  est  soumis  à la 
loi  ? Qu'on  se  donnât  la  peine  de  parcourir  l’Iiis- 
loirc  : on  y verrait  que  Mariana,  qui  écrivait 
sous  Philippe  II,  admettait  le  tyrannicide;  que, 
chez  les  Juifs,  les  rois  étaient  jugés  par  le  sanhé- 
drin; chez  les  Spartiates,  par  le  sénat  des  vingt- 
huit  et  les  épborcs;  chez  les  Francs,  par  la  na- 
tion, qui  les  déposait,  rien  que  pour  cause  d’iiu- 
pcritic.  La  fuite  de  Varcnucs  était-elle  d'aveu- 
lurc  un  acte  dont  d’autres  que  Louis  XVI  fussent 
appelés  à répondre?  non,  puisque  ses  propres  mi- 
nistres avaient  été  laissés  dans  l’ignorance. 
Louis  XVI  devait  donc  être  jugé.  Quant  à la 
question  de  savoir  quelle  peut  être  futilité  d’un 

‘ Patriote  français,  n-  693. 

1 Ibid.,  n°  694. 

• Journal  des  délais  de  ta  Société  des  Amis  de  la  Conslitu 
lion,  n»  21. 
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monarque  constitutionnel,  d'un  monarque  auto- 
mate, ceux  qui  sc  montraient  pénétrés  si  profon- 
dément de  cette  utilité,  auraient  dû  nu  moins 
songer  a la  rendre  un  peu  moins  coûteuse,  et 
imiter  les  Égyptiens  qui,  jugeant  la  royauté 
bonncmaislcs  rois  funestes,  les  avaient  remplacés 
par  une  pierre;  on  avait  encore  l’exemple  des 
cheiks,  qui  mettent  sur  le  trône  l’Alcoran,  un 
sabre,  et  vivent  en  républicains  : en  tout  ras, 
c’était  un  moyen  d’économiser  la  liste  civile! 

Passant  ensuite  à l'examen  des  motifs  qu’on 
pouvait  avoir  de  craindre  le  ressentiment  des 
cours  étrangères,  Brissot  fil  de  leur  impuissance 
une  rapide  et  vive  peinture.  D’ailleurs  : «i  Si  l’on 
avait  dit  à Milliadc,  à Cimon,  a Aristide  : « Rccc- 
« vcz  notre  roi,  ou  vous  périrez,  » ils  auraient 
répondu  : « Nous  nous  verrons  à Marathon  ou  à 
•i  Salamine!  » Les  soldats  de  Washington,  sans 
souliers  et  teignant  la  glace  de  leur  sang,  di- 
saient :<■  Nous  aurons  des  souliers  demain  : nous 
battrons  les  Anglais.  » Ils  devinèrent  juste, 
parce  qu’ds  combattaient  pour  être  libres  » 

Ce  discours  fit  réver  les  Jacobins,  et  transporta 
de  joie  les  Cordeliers.  Camille  Desmoulins  n’y 
put  tenir.  Oubliant  avec  quelle  violence  il  avait 
dénoncé  le  penchant  de  Brissot  pour  la  Fayette, 
l’impressionnable  écrivain  sc  répandit  en  excla- 
mations admiratives.Lui  aussi, depuis  longtemps, 
il  soupirait  apres  In  République,  l’annonçait,  la 
proclamait  inévitable.  Dans  son  n°  84,  on  trouve 
cette  remarque  profonde  î « L'Assemblée,  toute 
monarchique  qu’elle  est,  a été  entraînée  par  scs 
propres  décrets , par  les  circonstances  et  par  ses 
passions  à des  mesures  républicaines.  Ils  ne  veu- 
lent point  de  régence,  et  la  pudeur  les  empêche 
de  reconnaître  pour  chef  de  la  nation  un  roi 
aussi  déshonoré  que  Louis  XVI.  Sans  roi  cl  sans 
régent,  nous  aurons  la  République,  comme  qui 
dirait  par  la  force  des  caries  *.  » 

Il  est  certain  que  tandis  qu’ils  repoussaient 
avec  tant  de  véhémence  l’idée  de  république,  les 
constitutionnels  de  l'Assemblée  se  laissaient  aller, 
sans  y prendre  garde,  sur  une  pente  qui  y condui- 
sait tout  droit,  par  l’adoption  des  mesures  les 
plus  propres  à avilir,  dans  Louis  XVI,  cl  le  mo- 
narque et  le  chef  de  famille.  Il  avait  été  décrété, 
on  l’a  vu,  qu’un  gouverneur  serait  nommé  au 
dauphin;  et,  dans  la  séance  du  28  juin,  l’Assem- 
blée avait  déclaré  que  nul  de  scs  membres  ne 
pouvait  être  désigné  pour  cet  emploi,  sc  réser- 
vant toutefois  de  former  cllc-méinc  la  liste  indi- 
cative des  candidats  : celle  liste,  qu’attendait 
impatiemment  la  curiosité  publique,  parut  enfin. 
Parmi  beaucoup  de  noms  obscurs  cl  qui  étonnè- 
rent, elle  en  contenait  quelques-uns  de  connus, 
mais  qui  sc  trouvaieiilsingulièmneulrapprochés: 
Borquin,  Bougainville,  Ducis,  Condorcet,  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  Lacépcdc,  le  mystique 
Saint-Martin,  Hérault  de  Sécheîlcs,Cérulti,  Bossu, 
Dncicr  l’académicien , l’ancien  avocat  général 

* Yoy.  le  texte,  ou  dans  le  Patriote  fronçait,  ou  dans  le 
o"  85  du  journal  de  Camille  Dcsiuutiliu». 

* Révolutions  de  France  et  det  royaume»,  elc.,  n*  8t. 

5 Le  Patriote  fronçait,  »<>  698. 

4 Révolution  de  Paris,  u>*  lOi, 


Servait Or,  meme  sur  ces  noms,  recomman- 
dables à divers  titres,  la  malignité  s’exerça  de 
manière  à les  rendre  à peu  près  impossibles  : 
« Bossu?  Quand  le  dauphin  en  sera  aux  mathé- 
matiques. — Bougainville?  II  a fait  le  tour  du 
monde,  mais  nous  avons  un  décret  qui  ne  per- 
met au  roi  que  le  tour  de  France,  pourvu  qu’il 
ne  débute  pas  par  un  voyage  à Monlmcdy.  — 
Cériitti  ? Quel  malheur  qu’il  ait  été  jésuite  et 
qu’il  ail  tant  d’esprit!  — Ducis?  Autre  chose  est 
de  représenter  sur  la  scène  des  rois  aveugles, 
imbéciles  ou  fous,  autre  chose  de  faire  faire  à un 
jeune  prince  l’apprentissage  du  trône.  Dans  le 
premier  cas,  on  uc  manque  pas  d'originaux;  dans 
le  second  , tout  est  à créer.  — Hérault  de 
Séchelles?  Magistral  petit-maitre,  homme  aima- 
ble. Ce  serait  dommage  de  Icnlevcr  aux  cercles 
dont  il  fait  les  plaisirs  4.  » 

Le  seul  candidat  qu’on  eût  été  disposé  à pren- 
dre au  sérieux  était  Condorcet.  Or,  il  travaillait 
à l'établissement  de  la  République,  et  certes, 
nul  ne  méritait  mieux  de  partager  les  hasards 
de  cette  marche  vers  l’avenir  que  l’auteur  de 
l’immortelle  Esquisse  d'un  tableau  historique  des 
progrès  de  l'esprit  humain , que  celui  qui  écrivit  : 
« l’espèce  humaine  sera  heureuse,  * alors  qu’il 
était  lui-méinc  accablé  d’infortunes,  atteint  dans 
toutes  les  parties  sensibles  du  cœur,  et  presque 
sous  le  glaive  de  mort,  qui  n’aurait  attendu  pour 
frapper  que  le  temps  de  constater  l’identité  de  1a 
victime5.  » 

En  1791,  Condorcet  avait  quarante-huit  ans;  il 
représentait,  dans  ln  Révolution,  cette  génération 
des  encyclopédistes  dont  il  ne  restait  plus  que 
quelques  débris;  détail  déjà  en  pleine  possession 
de  sa  renommée  d’académicien,  de  géomètre  et 
de  savant;  il  était  dans  toute  la  maturité  de  son 
génie.  Il  n’y  eut  donc  rien  d’un  emportement 
juvénile  dans  les  motifs  qui  le  poussèrent  à 
mettre  au  service  du  principe  républicain  ses 
vastes  connaissances  et  l’autorité  de  son  nom. 
Bonneville,  Thomas  Paine,  Brissot,  Camille  Des- 
moulins, ne  pouvaient  rencontrer  un  plus  puis- 
sant auxiliaire.  Les  traits  par  où  sc  révèle  une 
Aine  vraiment  républicaine  abondaient  dans  sa 
vie.  Rédacteur  du  Mercure , il  avait  refusé  l'in- 
sertion d'une  lettre  dans  laquelle  le  patriarche  de 
Fcrncy  rabaissait  Montesquieu  outre  mesure, 
préférant  la  justice  à l'amitié  glorieuse  de  Vol- 
taire 6.  Pour  n’avoir  pas  de  relation  avec  Neckcr, 
dont  il  ne  partageait  pas  les  opinions  économi- 
ques, il  avait  donné  sa  démission  d’inspecteur  des 
Monnaies  T.  Affirmant  un  jour,  lui  qui  se  trou- 
vait dans  ce  cas,  que  ceux  qui  sc  brouillaient 
avec  Diderot  avaient  toujours  lort  : « Mais  vous? 
lui  objecta  son  interlocuteur.  — Moi  ? répondit- 
il  simplement , j’avais  lort  •,  » Caractère  ferme 
cl  nature  timide,  homme  du  inonde  cl  homme  du 
peuple,  esprit  froid  et  cœur  passionné,  tout  en 
lui  était  contrastes,  jusqu’à  ses  jambes  grêles  por- 

4 R loge  de  Condorcet,  pur  François  Arago,  p.  CXLIV,  dans 
les  O Entres  complète*  de  Condorcet. 

* Biographie  unittr telle. 

1 Ibid. 

• Eloge  de  Condorcet,  pur  François  Arago,  p.  cm. 
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tant  une  haute  stature,  une  Hic  d'un  volume  im- 
mensc  et  un  buste  athlétique.  Son  visage  était 
d’une  douceur  si  voisine  de  la  mollesse,  que  ma- 
dame Holand  s’y  trompa  ; elle  le  définissait  : Une 
liqueur  fine  imbibée  dans  du  coton  Mais  d’Alcm- 
bert,  qui  le  connaissait  mieux,  l'avait  défini  : 
Un  volcan  couvert  de  neige  *. 

Aussitôt  après  le  voyage  de  Varennes,  Condor- 
cet tint  chez  lui  des  conférences  où  il  convia 
ses  amis  à discuter  les  moyens  d’établir  la  Ré- 
publique. Là  vinrent,  entre  autres  personnages 
marquants,  Dupont  de  Nemours,  et  ec  duc  de  la 
Rochefoucauld  , sur  la  tète  de  qui,  scion  le  mot 
plaisant  de  Rulhières,  Turgol  avait  placé  tant  de 
principes.  La  majorité  se  prononça  pour  la  mo- 
narchie. Mais  Condorcet  ne  se  jugea  point  lié  par 
un  vote  de  salon,  et,  ou  risque  de  rompre  avec  le 
duc,  son  ancien  ami,  qui  en  effet  ne  lui  pardonna 
pas  cette  démarche,  il  courut  transporter  le  débat 
au  Cercle  social. 

Grande  y fut  l’émotion,  lorsqu’on  présence 
d’un  auditoire  nombreux,  instruit  et  attentif,  il 
prouva  : 

Que  la  prétendue  nécessité  d'un  roi  n'existait 
nullement,  partout  où  les  pouvoirs  étaient  bien 
organisés  ; 

Que  la  liberté  de  la  presse  et  son  empire  dé- 
fiaient le  retour  d’un  Cromwell  ; 

Que  l'étendue  de  la  France  élail  plus  favora- 
ble que  contraire  à rétablissement  d’une  répu- 
blique ; 

Qu’on  avait  tort  d’en  revenir  sans  cesse  h 
Rome  et  à Athènes,  où  il  n’y  avait  point  de  vraie 
république,  puisqu’on  y tolérait  des  classes  pri- 
vilégiées ; 

Qu'en  les  détruisant,  ou  avait  détruit  tout  ce 
qui  pouvait  rendre  la  protection  d'un  monarque 
nécessaire  ; 

Que  l’hérédité  du  trône,  obstacle  permanent  h 
la  inarche  des  sociétés,  créait  la  lutte,  loin  detre 
une  cause  de  stabilité  et  une  garantie  contre  le 
désordre  3. 

L’opinion  d’un  homme  tel  que  Condorcet  était 
faite  pour  entraîner  beaucoup  d’esprits,  et  c’est 
ce  qui  arriva.  Sa  société,  suivant  un  témoignage 
contemporain  de  beaucoup  de  poids,  fut  véri- 
tablement Je  foyer  de  la  République 4.  Il  avait 
épousé  mademoiselle  de  Grouchy,  jeune  per- 
sonne si  pleine  de  grôcc  et  d’esprit,  que  la  mère 
du  duc  de  la  Rochefoucauld,  adversaire  avouée 
du  mariage  des  savants,  aiait  dù  dire,  celle  fois, 
au  géomètre  coupable  : « Nous  vous  pardon- 
nons \ » L'influence  de  madame  Condorcet  ne 
contribua  pas  faiblement  au  résultat  politique 
qui  vient  d’étre  signalé.  Vengeance  de  femme, 
ont  prétendu  quclqucs-uus,  expliquée  par  quel- 
ques mépris  de  la  reine  ! Mais  Etienne  Dumonl, 
peu  suspect  ici  de  partialité,  repousse  bien  loin 
cette  offensante  hypothèse  : « Un  caractère  sé- 

1 Éloge  de  Condorecl,  par  François  Atago,  p.  cm. 

i Ibid  , p.cLxu. 

* La  Bouche  de  Fer,  0°  88. 

4 .SoMtfMirj  dL  tienne  Dumonl,  ch.  XVI,  p.  xc». 

* H loge  de  Condorcet,  par  François.  Arago,  p.  05,  dans.  .tes 
OÉuvrct  complileijde  Couda  net. 


rieux,  un  esprit  qui  aimait  à sc  nourrir  de  mé- 
ditations philosophiques,  des  lectures  républi- 
caines, une  passion  pour  les  écrits  de  Rousseau, 
avaient  enflammé  la  tête  de  madame  Condorcet. 
Son  mari  avait  un  enthousiasme  de  réflexion, 
elle  en  avait  un  de  sentiment  ; tous  deux  étaient 
fortement  persuadés  que  la  liberté  en  France  ne 
pouvait  pas  sc  soutenir  à côté  du  trône6.  » 

Pour  compléter  l'histoire  du  mouvement  ré- 
publicain, ajoutons  qu’il  était  servi  dès  celte 
époque  d’une  manière  ardente  par  madame  Ro- 
land, qui  était  arrivée  de  Lyon  avec  son  mari  au 
mois  de  février,  et  dont  le  salon  devint  un  écho 
de  plus  en  plus  sonore,  placé  sur  la  route  des 
idées. 

Un  événement,  tout  nouveau  quoique  at- 
tendu, lit  un  moment  diversion  à ces  luttes  : 

Le  11  juillet,  au  milieu  d’un  prodigieux  con- 
cours de  peuple,  les  cendres  de  Voltaire  traver- 
sèrent Paris  en  triomphe.  De  l’abbaye  de  Sel- 
lières,  d’où  les  avaient  rappelées  un  décret  de 
l’Assemblée  et  un  des  cris  les  plus  puissants  qui 
fussent  jamais  sortis  du  cœur  de  la  France,  elles 
étaient  arrivées  dans  un  modeste  chariot  sur  les 
deux  côtés  duquel  ccs  vers  : 

Si  l'homme  a îles  tyrans,  il  doit  lesdélrûoer. 

Si  l'homme  est  créé  libre,  il  doil  sc  guineruer  ’. 

Aux  portes  de  la  capitale,  un  char  magnifique 
reçut  les  augustes  dépouilles,  et  clics  prirent  le 
chemin  du  Panthéon. 

Il  est  des  fêtes  qui  ne  parlent  pas  à l’esprit, 
qui  ne  louchent  point  à l’Ame  humaine;  il  est 
d’imbéciles  et  insultantes  fêtes  imaginées  pour 
distraire  de  leur  abaissement  les  peuples,  trop 
jeunes  ou  déjà  vieillis,  qu’on  tient  sous  ses 
pieds  pourvu  qu’on  leur  donne  panent  et  cireen- 
8e 8.  De  tels  spectacles  sont  le  luxe  de  la  servi- 
tude. Plus  ils  sont  splendides,  plus  ils  dégradent 
la  curiosité  qui  les  accepte.  Mais  ici,  Srollairc 
mort  allant  prendre  au  Panthéon,  à travers  les 
flots  d’une  multitude  émue,  possession  de  son 
droit  à l’immortalité,  c’était  un  encouragement 
sublime  pour  les  uns,  cl  pour  les  autres  un  châ- 
timent ou  une  leçon.  « Dieu,  tu  seras  vengé , » 
cria  un  prêtre,  caché  dans  In  foule  8.  Mais  Vol- 
taire avait  passé  sa  vie  à défendre  l’Èlrc  des  êtres 
contre  ceux  qui,  usurpateurs  de  sa  majesté,  la 
font  servir  à leurs  passions  en  la  plaçant  sur  un 
autel.  Ali!  c’était  Voltaire  qui,  ce  jour-là,  ven- 
geait Dieu!  11  vengeait  le  peuple  aussi,  bien 
qu’encenser  les  rois  eût  été  une  de  ses  faiblesses  ; 
et  quelles  réflexions  ne  durent  pas  être  celles  de 
Louis  XVI  sc  rappelant  son  entrée  récente  à Paris 
et  la  rapprochant  de  la  scène  saisissante  qu’il  con- 
templait, étonné,  du  haut  d'une  lucarne  du  pa- 
villon de  Flore  *! 

Douze  chevaux  blancs  (rainaient  le  sarco- 
phage, et,  sur  un  lit  funèbre,  l’image  endormie 

6 Souvenirs  d’Élienne  Dumont,  cli.  X.  p.  320. 

7 Hêvolnlioni  de  Dans,  n°  103. 

• Ibid. 

9 La  Bouche  de  fer,  n*  00- 
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du  philosophe.  Ses  œuvres  par  qui  le  moude  fut 
agité  et  l'est  encore,  on  les  portait  dans  une 
cassette  d’or.  D’in n oui hra Ides  devises  ilotlaicnt 
sur  la  soie  des  drapeaux,  quelques-unes  lou- 
chantes, d’autres  terribles. 

F.  \ terminez,  grand  Dieu,  «le  la  terre  où  nous  sommes, 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  des  iioiumo. 

Telle  était  la  devise  qu’avait  choisie  la  société  fra- 
ternelle des  halles.  Mais  à la  tête  des  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  marchait  une  femme 
tenant  une  pique  nu  haut  de  laquelle  ces  mots  : 
La  dernière  raison  du  peuple  ',  réponse  violente 
n la  de  rnière  raison  (tes  rois,  baptême  des  ca- 
nons ! Le  char  s'arrêta  devant  la  maison  de 
Charles  Villcttc,  où  Voltaire  avait  rendu  le  der- 
nier soupir.  Des  guirlandes  de  chêne  entrela- 
cées y formaient  un  dais  poétique  que  soute- 
naient des  peupliers.  Descendant  d’un  amphithéâ- 
tre rempli  de  jeunes  filles  couronnées  de  roses, 
madame  de  Villcttc  reçut  en  pleurant  la  visite 
de  celui  qui  l’avait  surnommée  Belle  cl  Bonne. 
A scs  côtés  étaient  les  filles  de  Calas  *! 

Le  soleil,  malheureusement,  n’éclaira  point 
la  fin  de  la  cérémonie.  11  plut  depuis  la  place 
du  Théâtre-Français  jusqu'au  Panthéon  : »■  Ablu- 
tion expiatoire,  dit  gaiement  Camille,  satisfaction 
que  saint  Denis  avait  exigée  pour  quelques  en- 
droits de  lu  Pucelle  s.  » 

Cet  accident,  la  présence  des  actrices  dans  le 
cortège,  uii  trop  pompeux  étalage  de  costumes 
antiques,  madame  de  Villcttc  vêtue  en  Iphigénie, 
et  une  couronne  par  elle  jetée  à la  Fayette,  qui 
la  ramassa  en  rougissant 4,  tout  cela  fournil  ma- 
tière, de  la  part  des  royalistes,  h des  railleries 
auxquelles  le  dépit  plus  sombre  des  jansénistes 
mêla  scs  invectives.  Mais  l'impression  générale 
n’en  fut  pas  moins  celle  de  l'enthousiasme  et  «le 
l’attendrissement  6.  Frcron,  le  fils  du  célèbre 
journaliste  que  Voltaire  avait  si  cruellement  dé- 
chiré, Fréron,  qui  se  disait  le  seul  homme  en 
France  auquel  il  ne  fût  pas  permis  d'être  voilai- 
rien , écrivit  pourtant  : « La  pompe  d'hier  rap- 
pelait à l’imagination  les  Athéniens  rapportant 
dans  Athènes  les  ossements  de  Thésée,  vainqueur 
des  monstres  et  des  tyrans,  comme  Voltaire  le 
fut  des  préjugés  et  des  prêtres  *.  » 

Pendant  ce  temps,  FAsscmblcc  semblait  pren- 
dre à tâche  de  s'effacer  le  plus  possible  : elle  pas- 
sait le  temps  à écouter  des  lectures  d'adresses; 
elle  volait  une  récompense  nationale  n Drouet  et 
à ses  compagnons;  clic  s’occupait  de  police  mu- 
nicipale ; elle  décrétait  la  fabrication  et  l’émission 
d’une  petite  monnaie  d’argent,  à la  taille  des  pièces 
de  13  et  50  sous;  en  un  mot,  elle  paraissait  avoir 
oublie,  pour  des  soins  secondaires,  la  grande 
question  qui  tenait  tous  les  esprits  eu  éveil.  Mais 
cette  insouciance  de  l’Assemblée  n’était  qu'appa- 

*  La  Feuille  villageoise,  4ô«  semaine. 

* Ibid. 

* Révolutions  de  Fraiiee  et  de t royaumes,  etc  , n°  83. 
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on  U retrouve  dans  presque  tous  les  récits  du  temps. 


rente.  11  y avait  eu  réunion  des  sept  comités,  et 
c'était  dans  l’omhre  des  bureaux  que  les  meneurs 
sc  préparaient  ou  coup  qu’ils  voulaient  frapper. 
Jamais  intérêt  de  cette  importance  n'avait  été 
soumisà  ladiscussion.  L’impatience  était  ardente, 
l'anxiété  universelle. 

Enfin,  le  15  juillet,  Muguet  de  Nanlliou  ap- 
porte à la  tribune  le  travail  des  comités.  Bien 
étonné  fut  le  public  qui  remplissait  les  galeries. 
A entendre  le  rapporteur, Louis  XVI  n’était  nul- 
lement coupable.  Qu'avait-on  à lui  reprocher? 
Sa  fuite?  Mais  il  n’était  pas  sorti  du  royaume! 
Son  départ  de  la  capitale!  Mais  la  constitution 
lui  donnait  le  droit  de  s’éloigner  de  l'Assemblée 
jusqu’à  la  distanccdc  vingt  lieues!  Sa  déclaration  ? 
Mais  n’étant  contre  signée  d'aucun  ministre,  elle 
n’était  qu’un  acte  privé  du  roi,  un  simple  brouil- 
lon pour  mémoire.  La  France,  d’ailleurs,  voulait 
la  monarchie,  et,  sans  l'inviolabilité  royale  ac- 
ceptée d'une  manière  absolue,  pas  de  monarchie 
possible.  Car,  que  vaudrait  une  royauté  sans 
cesse  mise  en  question,  poursuivie  sans  cesse, 
exposée  auxcoupsdu  premier  calomniateur  venu, 
perpétuellement  en  hutte  aux  traits  empoisonnés 
qui  vont  toujours  chercher  la  grandeur  et  la 
puissance  7? 

La  conclusion  des  comités  réunis  était  donc 
qu’il  fallait  renvoyer  devant  la  cour  d’Orléans  et 
livrer  à la  rigueur  des  lois  Rouillé,  Heymann, 
Kingtiu,  Oflïyse,  Goguelat,  Choiseul,  Ferscu,  les 
trois  gardes  qui  avaient  servi  de  courriers...,  et 
mettre  Louis  XVI  hors  de  cause  \ 

Robespierre  savait  que  l’Assemblée  arrivait 
avec  un  parti  pris;  que  le  débat  ne  modifierait 
pas  le  vote.  Il  aurait  voulu  donner  ù l'opinion  du 
dehors  le  temps  d’intervenir,  et,  dans  ce  but,  il 
demanda  l'ajournement.  Mais  Charles  Lamcth  s’y 
opposa  d’une  manière  fort  vive,  et  les  constitu- 
tionnels, qui  avaient  bâte  d'arriver  nudénoùmcnt, 
ouvrirent  la  discussion  sur-le-champ. 

L’attitude  de  Robespierre,  en  celte  circon- 
stance, mérite  qu'on  s’y  arrête.  Quoiqu'il  ne 
ressentit  assurément  pour  la  monarchie  aucune 
tendresse,  il  avait  vu  avec  inquiétude  Condorcet 
et  Rrissol  prendre  une  initiative  qu’il  jugeait  trop 
fougueuse  et  intempestive.  La  question  de  Répu- 
blique lui  avait  paru  posée  prématurément,  parce 
que,  selon  lui  et  comme  il  s’en  expliqua  plus 
tard,  elle  était  de  nature  alors  ?t  diviser  les  pa- 
triotes, et  fournissait  aux  ennemis  du  peuple  un 
prétexte  pour  publier  qu’il  existait  un  parti  qui, 
sous  couleur  de  patriotisme,  conspirait  contre  la 
constitution. 

En  conséquence,  le  15  au  soir,  sans  plus  atten- 
dre, il  sc  rendit  aux  Jacobins,  où  il  fit  cette 
profession  de  foi  singulière  : 

« On  m’a  accusé,  au  sein  de  l'Assemblée,  d'être 
républicain  : on  m'a  fait  trop  d’honneur  ; je  ne  le 

‘ L'Orateur  du  peuple,  vol.  IV,  n®  2. 

7 Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  X,  depuis  la  page  428 
jusqu’à  la  page  431. 

• Voy.  le  texte  du  décret  dans  l‘ Histoire  parlementaire,  t.  IJ, 
p.  09  el  70. 
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suis  pas.  Si  on  m’eût  accusé  d'être  monarchiste, 
on  m’eût  déshonoré;  je  ne  le  suis  pas  non  plus. 
Les  mots  république  et  monarchie . pour  beaucoup 
d'individus,  sont  vides  de  sens.  Le  mot  république 
ne  signifie  aucune  l'orme  particulière  de  gouver- 
nement , il  appartient  à tout  gouvernement 
d’hommes  libres.  On  peut  être  libre  avec  un 
monarque  connue  avec  un  sénat.  Qu’es t-ce  que 
la  constitution  aetucllc? C’csl  une  république  avec 
un  monarque.  Elle  n'est  ni  monarchie  ni  répu- 
blique, elle  est  l’une  et  l’autre  *.  » 

Ce  langage  manquait  de  netteté,  il  manquait 
de  franchise.  Sacrifiant,  cette  fois,  aux  inspira- 
tions d’une  habileté  vulgaire,  et  oubliant  que  sa 
force  avait  toujours  consisté  à marcher  en  ligne 
droite  à travers  les  oscillations  des  partis,  Robes- 
pierre descendait  à la  politique  de  la  petite  pru- 
dence. Il  était  républicain,  de  son  propre  aveu, 
puisque  c’était  t'honorer  que  de  l’appeler  tel,  cl 
qu’il  se  fût  considéré  comme  déshonore,  s’il  eût 
encouru  l’accusation  de  monarchisme  : pourquoi 
donc  jouer  sur  les  mots?  pourquoi  affecter  tant 
de  dédain  pour  les  formes  de  gouvernement,  tou- 
jours et  partout  si  importantes?  Il  tenait  à régler 
exactement  son  pas  sur  celui  de  la  Révolution;  il 
craignait  d’aller  plus  vite  que  les  Jacobins  : à la 
bonne  heure;  mais  il  aurait  dû  être  alors  ce  qu’il 
avait  été  jusque-là  et  ce  qu'il  lut  depuis  : du  parti 
de  sa  conscience!  Ce  qui  explique  In  conduite 
d’un  homme  n’est  pas  ce  qui  la  ju>tilic  ; et  je 
n’hésite  pas  à dire  qu'ici  Brissot  se  montrait  plus 
grand  que  Robespierre. 

A son  tour,  Danton  prit  la  parole,  mais  sans 
oser  davantage  se  déclarer  républicain , tant  le 
jacobinisme  était  encore  timide!  Il  se  contenta  de 
tonner  contre  l’inviolabilité  royale 1 *  3,  bien  sûr 
que,  dans  celte  sphère  d’idées,  les  applaudisse- 
ments du  club  des  Jacobins  ne  lui  feraient  pas 
faute. 

A l’Assemblée,  le  débat,  ouvert  le  15  juillet,  ue 
fut  fermé  que  le  15. 

Pélion  prouva  fort  bien  que,  pour  avoir  le 
droit  d’être  inviolable,  il  faudrait  être  impecca- 
ble, et  que,  dans  tous  les  cas,  l'inviolabilité  ne 
pouvait  être  étendue  sans  folie  aux  crimes  privés 
du  monarque  ; 

L'abbé  Grégoire  démontra  péremptoirement 
qu'il  était  impossible  de  séparer  la  responsabilité 
personnelle  du  roi  de  tant  de  circonstances  accu- 
satrices : complots  de  Rouillé,  faux  passe-ports, 
déguisements,  évasion  nocturne,  préparatifs  hos- 
tiles de  l’étranger,  mémoire  lancé  ù la  manière  du 
Parthe,  qui  tirait  sa  llcchc  en  fuyant  ; 

Robespierre  lit  ressortir  ce  qu’il  y avait  de  lâche 
à frapper  les  coupables  subalternes  quand  on 
épargnait  les  coupables  puissants,  et  combien  il 
était  absurde  de  poursuivre  des  complices  là  oû 
l’on  assurait  qu’il  n’existait  point  de  défit; 

Enfin,  Buzot  nia  le  droit  de  l'Assemblée  à juger 
un  pouvoir  rival,  et  invoqua  l’exemple  de  la 
chambre  des  communes  d’Angleterre,  qui  avait 

1 Journal  des  débats  de  la  Société  des  amis  de  ta  Constitution, 

U°  26. 

» Ibid. 


laissé  à une  convention  nationale  le  soin  de  déci- 
der du  sort  de  Jacques  II 3... 

Mais  ni  Pélion,  ni  l’abbc  Grégoire,  ni  Robes- 
pierre, ni  Buzot,  ne  touchaient  à la  vraie  question 
du  moment  : la  vraie  question  était  celle  qui, 
posée  aux  Jacobins,  y avait  soulevé  une  tempête  : 
Lequel  vaut  mieux  d’un  gouvernement  monar- 
chique ou  d’uu  gouvernement  républicain? Car, 
si  l'on  admettait  que  le  gouvernement  doit  être 
maintenu,  il  ne  restait  plus  aux  constitutionnels 
qu'à  prouver  une  chose  : savoir  que  le  principe 
de  l'inviolabilité  royale,  quels  que  pussent  être 
d’ailleurs  les  inconvénients  de  cette  fiction  politi- 
que, était  une  condition  nécessaire  d’existence 
pour  la  monarchie.  Voilà  ce  qu’avait  parfaitement 
compris  Barnave,  cl  en  appuyant  sur  ce  point,  il 
se  tenait  assuré  du  triomphe.  Mais  pour  ôter 
d'avance  à la  victoire  ce  que  la  culpabilité  de 
Louis  AVI,  implicitement  avouée,  lui  aurait 
donné  d’immoral,  le  parti  constitutionnel  avait 
senti  qu’avant  de  défendre  le  principe,  il  fallait 
s’attacher  à défendre  l’homme;  et,  dans  le  partage 
des  rôles,  Barnave  s’étant  chargé  du  premier, 
Salles  prit  le  second. 

Le  discours  de  Salles  fut  un  chef-d’œuvre  d’ha- 
bileté insinuante.  Il  établit,  ce  qui  était  vrai  au 
fond,  que  la  fausseté  de  Louis  AVI  — le  mot  ne 
fut  pas  prononcé  — ne  provenait  que  de  l’excès 
de  s i faiblesse.  Il  le  peignit  entouré  de  courtisans 
qui  calomniaient  devant  lui  la  Révolution,  le 
trompaient  sur  les  sentiments  et  les  veloutés  du 
peuple,  mettaient  un  art  infernal  à égarer  son 
esprit  cl  à épouvanter  son  cœur.  Il  présenta  le 
complot  qu’on  accusait  Louis  XVI  d’avoir  tramé 
contre  la  nation  comme  un  piège  infâme  dans 
lequel  l’infortuné  monarque  avait  été  lui-méme 
attiré  par  des  serviteurs  criminels.  Il  éveilla  la 
pitié,  qui , quelquefois,  est  la  justice.  Il  prononça 
ces  mots,  qui,  appliqués  à Louis  XVI,  avaient 
une  signification  touchante  : « Combien  est  mal- 
heureuse la  condition  d'un  roi 4!  » 

Barnave  se  leva.  Il  avait  toujours  visé,  même 
étant  tribun,  à In  gloire  de  l'homme  d'État.  Tou- 
jours, même  dans  l'emportement  de  ses  luttes 
contre  Mirabeau,  il  avait  commandé  le  calme  à' 
sa  parole  et  la  gravité  à son  maintien.  A plus 
forte  raison  devait-il  garder  celte  altitude,  main- 
tenant que,  lassé  du  rôle  d'agitateur,  il  se  posait 
en  futur  ministre.  II  fut  donc  sec,  compassé., 
contenu,  dogmatique.  Rien,  dans  son  discours, 
qui  lut  donné  à l'imagination,  à l’éclat.  Il  semblait 
avoir  de  propos  délibéré  éteint  son  cœur,  et  ne 
laissa  parler  que  sa  tête.  Mais  de  tout  ce  qui 
pouvait  servir  la  cause  des  constitutionnels,  rien 
ne  fut  omis  par  lui. 

Vous  avez  voulu  que  le  roi  sanctionnât  vos 
décrets.  Il  doit  pouvoir  le  faire  avec  indépen- 
dance : s’il  n'est  pas  inviolable,  sera-t-il  indé- 
pendant? Et,  s’il  doit  être  inviolable  pour  que 
son  indépendance  soit  garantie,  ne  doit-il  pas 
l’étre  aussi  pour  que  l’État  soit  stable?  Car  c’est 

* Voy.  les  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  lit.  X,  p.  437- (41, 
cl  V Histoire  parlementaire,  I.  Il,  p.  50. 
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l'inviolabilité  qui,  le  mettant  à couvert  des  efforts 
de  tous  les  factieux,  le  maintient  à sa  place,  et 
maintient  avec  lui  le  gouvernement  dont  il  est  le 
chef.  — 11  existe  pour  le  roi  deux  genres  possi- 
bles de  délits  : délits  politiques  et  délits  civils. 
Quant  aux  premiers,  il  faut  observer  que  ce  n est 
pas  le  roi  qui , à proprement  parler,  exerce  le 
pouvoir  executif,  ce  sont  ses  ministres,  dont  le 
contre-seing  est  nécessaire  ; or,  ils  sont  respon- 
sables. Pour  ce  qui  est  des  délits  civils,  l’avan- 
tage qui  résulterait  de  la  punition  d’une  faute  de 
cette  nature  est  en  vérité  bien  peu  de  chose  en 
comparaison  de  l'avantage  qui  résulte  pour  le 
peuple  de  sa  tranquillité  conservée  et  de  la 
forme  du  gouvernement  maintenue.  Ainsi  donc, 
si  le  monarque  commet  un  délit  civil,  le  re- 
mède à ce  mal,  c’cst  la  supposition  de  démence  ; 
supposition  heureuse  qui  protège  la  stabilité  du 
pouvoir,  et  assure  la  paix  publique,  à chaque 
instant  compromise  dans  le  système  contraire, 
par  les  accusations  auxquelles  le  prince  serait 
en  butte. 

Telle  fut,  résumée  en  peu  de  mots,  l'argu- 
mentation de  Barnavc;  et,  quoique  très-faible 
contre  les  républicains , elle  avait  beaucoup  de 
force  conlre  ceux  qui  étaient  assez  inconséquents 
pour  vouloir  une  monarchie  sans  les  conditions, 
choquantes  mais  indispensables,  qui  la  consti- 
tuent. 

Barnavc  finit  par  ce  remarquable  appel  aux 
intérêts  et  aux  craintes  de  la  bourgeoisie  : 

« La  Révolution  ne  peut  faire  un  pas  de  plus 
sans  péril.  Si,  dans  la  ligne  de  la  liberté,  le  pre- 
mier acte  qui  suit  est  l’anéantissement  de  in 
royauté,  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre,  dans 
la  ligne  de  l’égalité,  serait  l'attentat  à la  pro- 
priété. — Quelle  nuit  du  4 août  reste  à faire 
maintenant?  Tout  le  monde  doit  sentir  que  l'in- 
térêt commun  est  que  la  Révolution  s'arrête. 
Ceux  qui  ont  perdu  doivent  s'apercevoir  qu’il 
est  impossible  de  la  faire  rétrograder;  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  lu  fixer...  Régénéra  leurs  de 
l'empire  ! présentons  line  occasion  de  triomphe 
aux  hommes  qui,  dans  les  pays  étrangers,  ont 
pris  intérêt  à notre  révolution.  Ils  nous  crient  : 
Vous  êtes  puissants,  soyez  sages,  soyez  modérés. 
Là  sera  le  terme  de  votre  gloire  *.  # 

Ainsi,  par  rcfl’cl  d'un  égoïsme  bien  propre, 
hélas  ! à attrister  la  pensée  du  philosophe,  les 
novateurs  de  la  classe  moyenne,  qui  avaient  tant 
profité  de  la  Révolution,  lui  demandaient  de  s’ar- 
rêter nu  point  où  ils  n’avaient  plus  rien  à gagner, 
et  ils  disaient  à ceux  d’en  haut  : « Faites  taire 
vos  regrets  ! » à ceux  d'en  bas  : « Renoncez  à vos 
cspérauccs  ! » Mais  comment  empêcher  l'âme  hu- 
maine de  se  souvenir  et  d'espérer? 

Les  conclusions  des  comités  furent  adoptées*. 
Louis  XVI  était  mis  implicitement  hors  de  cause, 
et  quiconque  avait  coopéré  à sa  fuite  renvoyé  dc- 

1 Mémoire*  de  Fi  mire»,  I.  II,  liv.  X,  p.  4 52-4 *>2. 

• Séance  <lu  juillet  1791. 

* Journal  des  débat»  de  la  Sot  ie (»  dt»  ami»  de  la  ConUitn- 

tioti,  n«  <7. 

* Ibid. 
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vant  la  haute  cour  d'Orléans;  en  d’autres  termes, 
on  déclarait  qu'il  y avait  des  complices,  et  pas  de 
coupable  priueipal.  Le  peuple  fut  profondément 
indigné. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Pouapc  parut  à la  tri- 
bu ne,  cl  y apporta  cette  nouvelle  émouvante  : 
« lTn  deuil  universel  couvre  aujourd'hui  la  ca- 
pitale, il  va  se  répandre  dans  les  quatre-vingt- 
trois  départements.  Je  vous  apprends  avec  plaisir 
que  le  peuple  vient  de  faire  fermer  les  spec- 
tacles1 * * * 5. » 

Aussitôt,  Laclos  propose  de  présentera  l'As- 
semblée une  pétition , au  nom  de  tous  les  bons 
citoyens,  hommes,  femmes, enfants.  «On  classera 
les  trois  ordres  de  signatures,  et  clic  eu  aura  dix 
millions.  Alors  on  verra  si  ceux  qui  veulent  la 
déchéance  sont  des  factieux  4.  » 

Danton  appuya  vivement  la  proposition  : 
« Nous  avons  besoin  d’un  scrutin  épuratoire.  Eli 
bien  , le  voilà  tout  trouvé  \ » 

Robespierre,  en  celle  occasion,  déploya  une 
prudence  et  une  réserve  extrêmes.  « La  loi  n’c- 
tant  pas  suffisamment  claire,  puisqu’elle  parle  de 
complices  et  qu’il  ne  saurait  y en  avoir  sans  un 
principal  coupable , la  nation  a le  droit  de  dire  à 
l'Assemblée  : expliquez-vous  ! Quant  à l'opinion 
de  M.  Laclos,  elle  me  parait  devoir  cire,  sinon 
rejetée,  du  moins  modifiée.  Pourquoi  faire  signer 
les  femmes,  les  mineurs  6?  » Il  est  probable  que 
Robespierre  craignait  de  voir  l’agitation  tourner 
au  profit  du  duc  d'Orléans,  comme  semblaient 
l’indiquer,  et  l'intervention  de  Laclos,  et  la  pro- 
position suspecte  de  faire  signer  les  enfants. 

Toujours  est-il  qu'au  moment  où  lu  pétition 
allait  être  votée,  près  de  quatre  mille  personnes 
sc  précipitèrent  dans  la  salle,  déclarant  qu’elle 
entendaient  aller,  dès  le  lendemain,  au  Chomp 
de  Mars,  pour  y jurer  de  ne  pas  reconnaître 
Louis  XVI.  Or,  ce  qui  tendrait  à prouver  que 
c'était  là  une  scène  arrangée  d’avance,  c’cst  que 
toute  celte  foule,  selon  le  témoignage  de  ma- 
dame Ruland,  qui  était  présente  7,  venait  du 
Palais-Royal,  !c  théâtre  ordinaire  des  combinai- 
sons politiques  de  Laclos , auquel  le  prétexte  fut 
ainsi  fourni  d’appuyer  sa  motion  sur  « une  dé- 
marche du  peuple  ®.  »•  Grâce  à ce  renfort , le 
projet  passa  ; il  passa  tel  que  le  vrai  chef  du  parti 
orléaniste  l’avait  présenté,  et  sans  qu'on  s’arrêtât 
aux  sages  observations  de  Robespierre,  qui, 
mieux  pesées,  eussent  évité  bien  des  malheurs. 
Les  bases  de  la  pétition  convenues,  des  commis- 
saires furent  nommés,  au  nombre  desquels  l>a- 
clos  et  Brissot. 

Ils  restèrent  dans  In  salle,  tandis  que  l'assem- 
blée s'écoulait,  et  se  mirent  à l'œuvre. 

Après  le  désistement,  si  formel,  du  duc  d’Or- 
léans, il  peut  sembler  étrange  que  Laclos  conti- 
nuât avec  tant  de  zcle  à conspirer  pour  lui.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc  était  le  dernier 

* Journal  tic»  débat*  de  la  Société  de»  ami»  de  la  Contlilu- 
tion,  il»  17. 

7 Mémoire»  de  madame  Ilofaml,  p.  3»'i5.  Collection  Bcrvillc 
cl  Barrière. 

* Journal  de»  débat»  de  la  Sociclc  dt»  ami»  de  la  CotulilH - 
lion,  u"  17. 
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h être  de  son  propre  parti.  Soit  eraintc  de  com- 
promettre le  succès  de  ses  desseins  secrets  par 
trop  d'empressement,  soit  désir  de  flatter  Brissot 
pour  l’amener  plus  facilement  à une  réaction  or- 
léaniste, Laclos  affecta  de  s’en  rapporter  tout  à 
fait  à son  collègue.  Prétextant  un  mal  de  tête, le 
besoin  de  dormir,  il  pria  Brissot  de  prendre  la 
plume  *.  La  seule  chose  qu’il  demandât,  c’est  que 
la  pétition  exprimât,  en  même  temps  que  le  vœu 
de  la  déchéance  de  Louis  XVI,  celui  de  son  rem- 
placement par  les  moyens  constitutionnels.  C’était 
ménager  une  porte  au  duc  d’Orléans.  Cette  inten- 
tion échappa-t-elle  à Brissot?  Ou  bien  crut-il  ne 
pas  devoir  trop  bien  deviner  une  ambition  (pii 
s’enveloppait  dans  le  respect  de  la  légalité? 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  écrivit  : 

« Les  Français  soussignés,  membres  du  sou- 
verain, considérant  que,  dans  les  questions  aux- 
quelles est  rattaché  le  salut  du  peuple,  il  est  de 
son  droit  d’exprimer  son  vœu  pour  éclairer  et  di- 
riger ses  mandataires; 

« Que  jamais  il  ne  s'est  présenté  de  questions 
plus  importantes  que  celle  qui  concerne  la  déser- 
tion du  roi  ; 

« Que  le  décret  rendu  le  1 li  juillet  ne  contient 
aucune  disposition  relative  à Louis  XVI  ; 

« Qu'en  obéissant  à ce  décret,  il  importe  de 
statuer  promptement  sur  le  sort  de  cet  individu  ; 

« Que  sa  conduite  doit  servir  de  base  à la  dé- 
cision ;... 

« Que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protesta- 
tion, emportent  abdication  formelle  de  la  cou- 
ronne ; 

« Que  l’Assemblée  nationale  l'a  jugé  ainsi  en 
s’emparant  du  pouvoir  exécutif,  en  suspendant 
les  pouvoirs  du  roi,  en  le  tenant  dans  un  état 
d'arrestation  ; 

* Que  de  nouvelles  promesses  de  la  part  de 
Louis  XVI  n’oiïriraicnt  point  une  garantie  sufti- 
santc contre  une  conspiration  nouvelle; 

« Qu’enfin  il  serait  contraire  à In  majesté  de 
la  nation,  comme  à scs  intérêts,  de  confier  désor- 
mais les  rênes  de  l’empire  n un  homme  parjure, 
traitre  et  fugitif  ; 

« Demandent  formellement  et  spécialement 
que  l’Assemblée  nationale  ait  à recevoir,  au  noin 
de  In  nation,  l’abdication  faite  le  21  juin  par 
Louis  XVI,  et  à pourvoir  à son  remplacement 
par  fous  les  moyens  constitutionnels  ; 

« Déclarant  les  soussignés  qu’ils  ne  reconnaî- 
tront jamais  Louis  XVI  pour  leur  roi,  à moins 
que  la  majorité  de  la  nation  n'émette  un  vœu 
contraire  à celui  de  la  présente  pétition  *.  » 
Laclos  eut  sujet  de  s'applaudir,  dans  son  demi- 
sommeil  : la  phrase  qui  était  pour  lui  toute  la  pé- 
tition se  trouvait  enlin  couchée  sur  le  papier.  A 
part  cela,  rien  de  plus  habile  que  la  rédaction 
de  Brissot.  Quoique  très-violente,  elle  n'était 
pas  factieuse.  On  uc  protestait  pas  contre  le 
décret  du  15  juillet;  seulement  on  constatait,  ce 
qui  était  vrai,  qu’il  ne  s’expliquait  pas  sur  le  sort 

1 Mémoires  de  madame  Roland , p.  5W. 

* La  Bouche  de  fer , n*  95. 

i Le  Patriote  français,  a0  70$. 


de  Louis  XVI,  ce  qui  laissait  à chacun  le  droit 
de  désirer  celte  explication,  et  que  la  nation  elle- 
même  la  donnât. 

Les  constitutionnels  du  parlement,  avertis  de 
ce  qui  avait  eu  lieu  aux  Jacobins  le  soir  du  15  juil- 
let et  pendant  la  nuit,  parèrent  le  coup  avec  une 
dexlériléremarquable.  Déjà,  dans  la  séance  du  14, 
c’est-à-dire  la  veille  de  l'adoption  du  décret , 
Prieur,  rencontrant  Dosmeunicrs  dans  les  cou- 
loirs de  l'Assemblée,  lui  avait  demandé  : « Et 
quel  sera  le  sort  du  roi,  si  l’on  vote  dans  le  sens 
dos  comités?  « A quoi  Desmeuniers  avait  répon- 
du : « Ses  pouvoirs  seront  suspendus  jusqu’à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  ; s’il  ne  l’accepte 
pas,  il  ne  sera  plus  roi.  » Et  Grégoire,  qui  assis- 
tait à l’entretien,  de  répliquer  : « Il  acceptera, 
jurera,  et  ne  tiendra  pas  3.  >.  Or,  le  16  juillet, 
pour  ôter  à la  pétition  de  Brissot  le  caractère  de 
légalité  quelle  lirait  des  réticences  de  l’Assem- 
blée, Dosmeunicrs  mit  en  décret  sa  réponse  à 
Prieur  4 ; et  l’Assemblée,  avec  une  grande  affec- 
tation de  solennité,  décréta  ce  qui  suit  : 

« Art.  premier.  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son 
serment  à la  Constitution,  sc  rétracte,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

« Art.  2 . Si  le  roi  sc  met  à la  tctc  d’une  ar- 
mée pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation, 
ou  s’il  ordonne  à ses  généraux  d’exécuter  un  Ici 
projet,  ou  enfin  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un  acte 
formel  à toute  action  de  celte  espèce  qui  s’exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué. 

« AnT.  3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  sera 
censé  l’avoir  fait  redeviendra  simple  citoyen  : il 
sera  accusablc  selon  les  formes  ordinaires  pour 
tous  les  délits  postérieurs  à son  abdication  *.  » 

Ce  décret,  qui  avait  pour  but  de  changer  la 
pétition  de  Brissot  en  acte  de  révolte,  nélait  guère 
de  nature  à satisfaire  l’opinion  publique;  il  no 
répondait  pus  à la  préoccupation  que  Grégoire 
avait  si  bien  rendue,  quand  il  avait  dit  : » Le  roi 
acceptera,  jurera  et  ne  tiendra  pas.  *»  Au  fond, 
les  constitutionnels  le  comprenaient  de  reste. 
Aussi  n’ovaienl-ils  rien  négligé  pour  protéger 
l’Assemblée  contre  les  effets  prévus,  du  moins 
possibles  , de  l’indignation  populaire.  Depuis 
quelque  temps,  cc  n’étaient  que  parades  mena- 
çantes dans  les  rues,  manœuvres,  bruits  de 
tambours  battant  la  générale. 

Le  16  juillet,  l’Assemblée,  dominée  par  les 
constitutionnels  et  présidée  par  Charles  Lamelh, 
alla  plus  loin  : prenant  tout  à coup  le  rôle  agres- 
sif, elle  sembla,  d’une  ardeur  fiévreuse,  appeler 
le  combut.  Vadicr,  qui  avait  tonné,  dans  une 
séance  précédente,  contrôles  conclusions  des  co- 
mités, avec  une  exagération  si  brutale,  que  Ma- 
rat put  l’accuser  de  plagiat 6,  Vadicr  aynntdéclaré 
que,  puisque  les  conclusions  des  comités  étaient 
converties  en  décret,  il  exposerait  sa  vie  pour  les 
défendre,  et  qu’il  « détestait  le  système  répu- 
blicain, •*  cette  lâcheté  obtint  plusieurs  salves 

* Le  Patriote  français,  n®  708. 

* Voy.  te  Moniteur. 

t L'Ami  du  peuple,  n*253. 
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d’applaudissements f.  D’André,  pour  mieux  souf- 
fler aux  municipaux  et  au  faible  Bailly  les  colères 
du  parti  constitutionnel,  affecta  de  se  plaindre 
de  la  mollesse  de  l’hôtel  de  ville.  Que  lardait-on  ? 
II  fallait  faire  une  adresse  aux  Français;  mander 
la  municipalité  ; lui  enjoindre  de  veiller  avec  soin 
à la  tranquillité  publique  ; rendre  les  accusateurs 
publics  de  la  ville  de  Paris  responsables  de  toute 
infraction  aux  lois,  non  poursuivie;  donner  l’éveil 
aux  ministres.  Tout  cela  fut  voté  presque  sans 
discussion  , sur-le-champ  , dans  une  sorte  de 
sombre  transport,  etsous  la  protection  desennons 
de  la  Fayette.  Car  il  s'était  hâté  de  convoquer  la 
garde  nationale,  et  » comme  si  l'on  avait  eu  peur, 
raconte  Brissot,  que  les  uniformes  bleus  ne  suc- 
combassent dans  ce  terrible  combat  imaginaire, 
— le  peuple,  quoique  irrité,  était  tranquille, — 
on  avait  convoqué  les  forts  de  la  halle  en  équi- 
page guerrier  *.  » 

Inutile  d’ajouter  que,  de  toutes  parts,  reten- 
tissaient des  imprécations  contre  la  Fayette.  Bris- 
sot lui-méme,  jusque-là  son  admirateur,  et  qui, 
pour  l’avoir  défendu,  s’était  attiré  tant  d’injures, 
Brissot  fit  dans  le  Patriote  français  la  déclaration 
suivante  : « Ces  horribles  manœuvres  s’exé- 
cutent sous  les  ordres  d’un  homme  qui  m’n  dit 
cent  fois  être  républicain,  qui  se  dit  l'ami  du 
républicain  Condorcet,  la  Fayette!...  Il  n’y  a 
plus  rien  de  commun  entre  lui  et  moi  s.  » 

Cependant  les  Cordeliers  cl  un  nombre  consi- 
dérable d'hommes  du  peuple  sont  réunis  au 
Champ  de  Mars,  attendant  qu'on  apporte  des 
Jacobins,  pour  être  signée  sur  l’autel  de  la  patrie, 
la  pétition  que  Laclos  et  Brissot  ont  dû  rédiger 
la  veille.  Les  commissaires  paraissent,  lisent  la 
pétition;  mais  à peine  a-t-on  entendu  ces  mots  : 
Remplacement  (le  Louis  XVI  par  les  moi/ens 
constitutionnels,  qu'un  violent  tumulte  s’élève  ; 
on  apprend  que  le  rédacteur  est  Brissot,  et  l’on 
s’étonne  qu’une  pareille  phrase  soit  tombée  de  la 
plume  d'un  républicain  : après  débat,  elle  est 
effacée 1 * *  4. 

Dans  l'intervalle,  le  jour  s’était  écoulé,  cl  les 
Jacobins  se  trouvaient  assemblés  dans  leur  noir 
sanctuaire.  On  leur  rapporte  la  pétition,  moins  la 
phrase  suggérée  par  l^aclos,  moins  l’orléanisme. 
On  juge  si  Laclos  garda  le  silence!  « Voulez- 
vous,  oui  ou  non,  s’écria-t-il,  renoncer  au  plus 
beau  de  vos  litres,  ccluid’amtWe/a  Constitution? 
Voyez  M.  Brissot,  tout  républicain  qu’il  est,  il  a 
reconnu  qu'il  ne  fallait  rien  brusquer.  » Ces  pa- 
roles firent  impression.  D’ailleurs,  le  décret  par 
lequel,  dans  la  journée  meme,  l’Assemblée  avait 
statué,  très-explicitement  celte  fois,  sur  le  sort 
du  roi,  altérait  le  caractère  de  la  pétition  de  Bris- 
sot. Kllc  fut  retirée,  et  l’impression,  qu'on  avait 
commencée  déjà,  suspendue 

Ce  soir-là,  vers  sept  heures,  Robespierre,  s’a- 
dressant aux  Jacobins,  leur  disait  : « J'obéirai  à 

1 Vojr.  la  «lance du  16  juillet,  dans  VUieloire  parlementaire, 
I.  Il,  p.  90. 

* Le  Pu  triait  fronçait,  n®  707. 
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* La  Bouche  de  fer,  n*  96. 


la  loi,  mais  je  vous  dois  la  vérité....  terrible!  » 
Et  il  se  mit  h tracer,  de  la  conduite  des  comités 
réunis,  de  leurs  artifices,  de  leurs  sinistres  des- 
seins, un  tableau  qui  épouvanta.  On  croyait  en- 
tendre Ralcigh,  criant  à scs  bourreaux  : « Frap- 
pez ! quand  le  cœur  est  droit,  qu'importe  où  va 
la  tête  e ? ». 


CHAPITRE  VII. 

MASSACRE  DU  CHAMP  DE  MARS. 

Irritation  profonde  «les  constitutionnels,-  ses  cause»'.  — Attaques 
frénétiques  «le  Mural  — Injures  de  Camille.  — Remarquable 
résumé  de  la  conduite  des  constitutionnels  par  ce  dernier. 

— Outrages  adressés  à lu  garde  nationale.  — Esprit  de  léga- 
lité, partout  répandu.  — Démarche  légale  faite  le  16  juillet 
à riiüicl  «le  ville.  — Récépissé  donné  par  le  procureur-syndic 
Dcsuiousseaux  : ••  La  toi  vont  couvre  dr  ton  inviolabilité.  » — 
Double  a smi s» i un t commis  nu  Gros-Caillou  dans  la  matinée 
du  17.  — Comme  quoi  ce  rrime  n'avait  rien  de  commun  avec 
la  pétition  projetée  par  le  peuple-  — Efforts,  b l'Assemblée, 
pour  faire  croire  le  contraire,  et  rumeurs  fausses  propagées, 

— Etrange  générosité  de  la  Fayette.  — Le  Champ  de  Mars 
présente  ( aspect  d’une  Tête.  — Attitude  paisible  de  la  foule 
réunie  autour  de  l'autel  de  la  Patrie.  — Pétition  signée  nu 
Charnu  de  Mars.  — Commissaires  envoyés  au  Champ  de  Mars 
par  iVdcl  «le  ville.  — Ils  sont  charmés  du  spectacle  qui  est 
sous  leur*  yeux,  et  approuvent  lu  pétition.  — Aspect  de  la 
place  de  Crève,  pendant  ce  temps  ; fureur  de  la  garde  natio- 
nale habilement  excitée.  — Message*  de  Charles  Lamelh  à 
l'Iidlel  de  ville  ; le  drapeau  rouge  déployé.  — Retour  des 
commissaires  à l'hôtel  de  ville;  leur  rapport,  favorable  au 
rassemblement  ; ils  protestent  contre  le  déploiement  du  dra- 
peau rouge  . la  municipalité  passe  outre.  — Les  armes  char- 
gées sur  la  plarc  de  Crève.  — Les  provocateur®  des  glacis. 

— Décharge,  avant  les  trois  sommations  légales  ; femmes  et 
enfants  massacrés.  — Généreuse  conduite  «les  gardes  natio- 
naux du  Marais  et  du  faubourg  Saini-Autoinr,  et  des  gardes 
soldés,  ù l’Ecole  militaire.  — Injustifiable  absence  de  Dan- 
ton, «le  Fréron,  de  Camille.  — Soirée  du  17.  — Le  club  des 
Jacobins  insulté.  — Robespierre  recueilli  clicx  le  mrnuisicr 
Duplay.  — Bailly,  à lu  tribune,  le  18.  — Mensonges  du  pro- 
rès-verbal  de  la  municipalité.  — Jugement  historique.  — 
Combien  ces  événements  ont  été  défigurés  jusqu’ici. 


Nous  voici  à une  date  sanglante  : 17  juil- 
let 1791  ! D'où  naquit  la  violence  des  passions 
qui  rendirent  cette  journée  si  funeste?  C’est  ici 
surtout  qu’il  importe  de  ne  rien  omettre.  L’his- 
torien n’est  pas  accusateur  public,  il  est  juge  ; 
et  l’appréciation  des  circonstances  atténuantes 
fit  toujours  partie  de  la  justice. 

Depuis  le  retour  de  Louis  XVI  à Paris,  une 
irritation  profonde  régnait  parmi  les  constitu- 
tionnels. Elle  avait  pour  causes  : 

Les  attaques  frénétiques  dirigées  contre  eux  ; 

La  honte  secrète  des  artifices  auxquels  leur 
politique  de  fictions  les  condamnait  ; 

La  naissance  d'un  parti  qui  menaçait  de  dé- 
truire leur  œuvre  et  de  les  rejeter  dans  l’ombre; 

Enfin  le  déclin  rapide  d’une  popularité  dont 

< Le  compte  rendu  de  cette  séance  manque  dan*  le  Journal 
des  Jacobins,  niais  il  se  trouve  dans  le  n*  96  de  la  Bouche  de 
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ils  ne  voulaient  plus  subir  les  exigences,  mais 
dont  ils  regrettaient  l’encens. 

Et  d’abord,  quant  aux  attaques,  deux  cita- 
tions donneront  une  idée  suffisante  de  la  rage 
qui  les  dictait  : 

• O indignes  représentants  de  la  nation!  ce  ne 
sont  point  les  mensonges,  les  perfidies,  les  cri- 
mes de  Louis  XVI  et  de  sa  femme  qui  me  révol- 
tent. Qu’un  roi  soit  corrupteur,  accapareur,  fé- 
roce, faux  monnayeur,  parjure,  escroc,  traître, 
c’est  sa  nature  de  dévorer  la  substance  des  peu- 
ples et  d’être  mangeur  de  gens,  et  je  ne  peux  pas 
avoir  plus  de  haine  contre  lui  que  contre  un  loup. 
Comme  le  tigre,  quand  il  suce  le  sang  du  voya- 
geur, l'animal-roi  ne  fait  que  suivre  son  instinct, 
quand  il  suce  le  sang  du  peuple  ; mais  c’est  vous 
qui  méritez  toute  notre  haine,  vous,  nos  repré- 
sentants, que  nous  avous  choisis  pour  nous  dé- 
fendre. C’est  vous  qui  ne  cessez  d’appeler  sur 
votre  tête  la  peine  portée  par  la  loi  des  douze 
tables,  qui  permettait  au  premier  passant  de  cou- 
rir sus  au  mandataire  infidèle  : qui  clienli  frau - 
dem  fecerit  sucer  esta  » 

Mois  quoi!  ce  langage  n’était  rien  auprès  de 
celui  de  Marat,  de  Marat,  devenu  fou  de  cruauté: 

« Que  faire?...  couper  les  pouces  h tous  les 
valels-nés  de  la  cour  et  aux  représentants  de  la 
ci-devant  noblesse  et  du  haut  clergé,  non  comme 
infidèles,  mais  comme  ennemis.  Quant  aux  dé- 
putés du  peuple,  qui  ont  vendu  nu  despote  les 
droits  de  la  nation,  aux  Sieyès,  aux  le  Chapelier, 
aux  Duport,  aux  Target,  aux  Thourct.  aux  Voi- 
dcl,  aux  Barnnvc,  aux  Kmincrv,  aux  Bureaux 
de  Puzy,  aux  Prugnon;  cmpaUz-te$  tout  vi- 
rants, et  qu’ils  soient  exposés  sur  les  créneaux 
du  sénat,  pendant  trois  jours,  aux  regards  du 
peuple  *.  » 

Ces  fureurs  étaient  trop  odieuses  pour  enré- 
gimenter de  nombreuses  colères;  mais,  outre 
qu’elles  accoutumaient  insensiblement  les  esprits 
à l’image  des  supplices,  elles  avaient  cet  effet, 
même  sur  ceux  qui  ne  les  prenaient  pointait  sé- 
rieux, qu’ils  se  croyaient  modérés  en  se  conten- 
tant de  mépriser  les  constitutionnels  ou  de  les 
haïr. 

L’homme  est  ainsi  fait  que  les  attaques  exagé- 
rées ou  injustes  l’irritent  moins  que  celles  qu’il  a 
méritées  : les  constitutionnels  auraient  encore  pu 
peut-être  pardonner  à leurs  adversaires  des  em- 
portements qui  louchaient  au  délire;  mais  la  dé- 
nonciation de  leurs  fautes,  de  leurs  contradic- 
tions, de  leurs  ruses,  de  leurs  sourdes  menées, 
voilà  ce  qui  remplissait  leur  âme  de  fiel.  Bien 
plus  que  des  injures  de  Camille  Desmoulins,  iis 
durent  s’émouvoir  de  ce  foudroyant  résume  qu’il 
publiait  de  leurs  actes  : 

« Ce  qu’il  fallait  faire?  quand  la  nation,  seule 
et  en  se  jouant,  enfante  a la  liberté  des  armées 
bien  plus  innombrables  que  celles  que  le  despo- 
tisme leva  jamais  à Xerxès  et  à Ta  merlan,  dans 
vingt  royaumes,  il  fallait  prendre  l’attitude  con- 

1 Révolutions  de  F rance  et  det  royaume* , de.,  0°  83. 
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vcnahlc  à la  liberté  d'un  tel  peuple.  C’est  le  fai- 
ble qui  trompe.  Il  fallait  appeler  le  crime  de 
Louis  XVI  de  son  vrai  nom,  et  ne  point  le  pal- 
lier par  le  mensonge  du  mot  enlèvement. 

« 11  fallait  constituer  Louis  XVI  prisonnier, 
parce  qu’il  était  pris  en  flagrant  délit,  et  en  le 
constituant  prisonnier,  déclarer  qu’on  le  mettait 
en  état  d’arrestation,  et  non  pas  qu’on  lui  don- 
nait une  garde. 

« Il  fallait  se  moquer  de  Malouet  et  de  Duport, 
invoquant  Vinviolahilitê  du  roi,  parce  qu’il  avait 
cessé  delre  roi,  du  moment  qu’il  était  allé  se 
mettre  à la  tête  des  ennemis  de  la  nation  ; car 
on  ne  peut  pas  être  lo  chef  de  deux  armées 
ennemies... 

* Il  fallait  interroger  le  roi,  non  par  des  com- 
missaires, mais  à la  barre,  à la  face  de  la  nation, 
et  permettre  à tous  les  députés  de  l’interroger 
sur  faits  et  articles.  Au  lieu  qu’en  lui  envoyant 
trois  commissaires,  un  d’André,  un  Duport,  un 
Tronchet,  f Assemblée  a eu  l’air  de  craindre  les 
révélations  qui  sortiraient  de  la  bouche  de 
Louis  XVI,  et  qu’il  ne  lui  montrât  dans  son  sein 
une  foule  de  complices. 

« Il  ne  fallait  pas  faire  antichambre,  souffrir 
qu’un  criminel  serait  au  bain  à l’arrivée  des  com- 
missaires, et  attendre  que,  dans  sa  haignoire,  il 
eut  tiré  la  sonnette  pour  admettre  l’Assemblée 
comme  un  garçon  de  bain  ! 

•i  La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  étant  un 
crime  de  lèse-nation  s’il  en  fut  jamais,  il  fallait 
saisir  de  ce  procès  la  haute  cour  nationale... 

« L’office  de  roi  étant  un  office  qu’on  peut 
abandonner  au  hasard  de  la  naissance,  partant 
qui  ne  demande  ni  expérience  ni  habileté,  qui 
peut  être  rempli  par  un  idiot,  un  fou  ou  un  mé- 
chant, le  roi  étant  si  réellement  un  zéro  dans  la 
Constitution,  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  sans  la 
signature  du  ministre;  le  roi  n'étant,  à vrai  dire, 
qu’une  sorte  de  grifTe,  il  fallait  dire  aux  monar- 
cliicns,  comme  le  passant  à l’avare  : 

Mette/,  une  pierre  h la  place; 

Kllc  vous  vaudra  tout  aulant  1 ■ 

Autre  cause  d’irritation  pour  les  constitution- 
nels : ils  voyaient  déjà  poindre  à l'horizon  un 
astre  nouveau,  ln  République.  Ainsi,  celte  con- 
stitution monarchique  qui  leur  avait  coûté  tant 
de  travaux  et  de  veilles,  qu’ils  espéraient  léguer 
à la  postérité  comme  un  monument  immortel  de 
leur  sagesse,  elle  chancelait,  à la  veille  d’être 
finie,  sous  les  coups  d'un  parti  que  In  place  pu- 
blique commençait  à saluer  de  ses  acclamations! 

La  place  publique!  Ah  ! elle  les  avait  entourés, 
eux  aussi,  de  ses  hommages  les  plus  enivrants, 
elle  leur  avait  donné  l’avant-goùt  de  la  gloire. 
Et  maintenant?...  Si  on  parlait  de  le  Chapelier, 
de  Thourct,  de  Desmeuniers,  de  Voidel,  de  Du- 
port, c’était  pour  s’indigner  ou  gémir  de  ce  qu’on 
appelait  leur  apostasie.  Si  l'on  pensait  aux  La- 

* Rrvoiutiont  de  France  et  det  royaume»,  etc.,  n»  84. 
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melli,  c'était  pour  se  rappeler  le  mot  de  Mira- 
beau : « Les  Laineth,  en  attendant  qu'ils  puissent 
s’emparer  du  ministère,  font  garder  les  places 
par  leurs  valets  1.  » Et  Barnave ! hélas!  pour 
l’avoir  loué  autrefois,  Camille  se  frappait  la  poi- 
trine, et,  plutôt  que  de  ne  pas  renier  des  éloges 
dont  à présent  il  rougissait,  oubliant  sa  propre 
dignité,  il  s’aeeusnil  d’avoir  menti,  il  avouait 
qu’il  n’était  pas  vrai,  comme  il  l’avait  prétendu, 
que  Mirabeau  lui  eut  jamais  dit  de  Barnave  que 
c'élait  un  grand  arbre  qui  deviendrait  un  mût  de 
vaisseau  : c’était  Barnave  lui-mémc  qui  avait  eu 
soin  de  lui  faire  savoir  la  chose  *!  Mais  ce  qui 
était  vrai,  ce  qu’on  n’aurait  pas,  gré  ce  au  ciel,  h 
démentir  plus  tard,  ce  dont  Barnave  oublierait 
probablement  de  se  vanter,  c’est  que,  pendant  le 
retour  de  Varcnncs,  invité  à dîner  par  Louis  XVI, 
il  s’était  tenu  derrière  le  fauteuil,  versant  inces- 
samment h boire,  et  faisant  les  fonctions  de  la- 
quais 3.  >* 

Les  toréadors,  en  Espagne,  n’en  font  pas  tant 
pour  exciter  le  taureau  amené  dans  l'arène. 

Ce  n’est  pas  tout  : Bailly  et  les  municipaux,  la 
Fayette  et  la  garde  nationale,  avaient  leur  part  de 
ces  coups  redoublés  d'aiguillon.  Il  était  un  mot 
que  Marat  avait  appliqué  aux  bourgeois  en  uni- 
forme et  qu’il  avait  mis  à In  mode,  à force  de  le 
répéter  : Mouchards  de  la  Fayette.  Chez  un  peu- 
ple où  les  susceptibilités  de  l'honneur  furent 
toujours  si  vives,  quelle  injure  plus  provoquante 
aurait-on  pu  imaginer?  Les  meneurs  de  l’Assem- 
blée se  trouvèrent  ainsi  avoir  nu  service  de  leurs 
colères  celles  de  la  municipalité,  qui,  le  cas 
échéant,  devait  crier  : Feu!  et  celles  de  la 
bourgeoisie  armée,  qui,  h ce  signal  funeste, 
devait  tirer! 

Toutefois,  il  était  peu  probable  que  l’occasion 
d’en  venir  là  se  présentât,  à moins  qu’on  ne  vou- 
lût absolument  la  voir  où  elle  ne  serait  point. 
Cnr  il  est  à remarquer  qu’au  sein  de  In  fermen- 
tation générale,  cl  quels  que  fussent  les  empor- 
tements de  certains  journalistes,  le  sentiment  qui 
prévalait  était,  chose  bizarre  mais  incontestable  : 
le  respect  de  la  loi.  On  la  critiquait  outre  mesure, 
avec  violence;  mais  nul  ne  mettait  en  doute  qu’il 
ne  fallût  lui  obéir.  Aux  Jacobins,  c’est  Robespierre 
qui  dit  solennellement  : a Nous  voulons  obéir  d 
tous  les  décrets , même  à ceux  qui  nous  paraissent 
devoir  être  réformés  *.  » Dans  le  Patriote  fran- 
çais, c’est  Brissot  qui,  à propos  de  In  séance  du 
18  juillet,  s’écrie:  « Le  déshonneur  de  nos  lé- 
gislateurs est  consommé.  Le  décret  est  adopté. 
Cependant  il  est  rendu , il  faut  obéir6.  » On  a vu 
que,  dans  la  soirée  du  16  juillet,  aux  Jacobins, 
la  pétition  rédigée  par  Brissot  avait  été  retirée  : 
un  des  motifs  était  qu’elle  avait  perdu  son 
caractère  légal,  depuis  que,  conformément  à la 
proposition  de  Desmeuniers,  l’Assemblée  avait 

• Mémoire»  de  Ferrières,  I.  Il,  lir.  X.  p.  422. 

• Révolution»  de  Franet  et  de»  royaume»,  de.,  n°  8.V 

• Ibid.  La  forme  «le  lMnoucialion  était  outrageante,  mais  le 
fait  était  vrai. 

4 Journal  de » débat»  de  la  Société  de»  ami»  de  ta  Comtitu- 
lion,  n®  27. 

4 Le  Patriote  fronçait,  n®  706. 


statué  formellement  sur  le  sort  de  Louis  XVI. 

Or,  au  moment  même  où,  par  respect  pour  ln 
loi,  le  club  des  Jacobins  retirait  la  pétition  qu’on 
était  convenu  d’aller  le  lendemain  signer  au 
Champ  de  Mars,  les  citoyens  qui  se  proposaient 
de  l’aller  signer,  envoyaient  douze  des  leurs  pré- 
venir la  municipalité  de  leur  intention,  confor- 
mément à cet  article  de  la  loi  : « Les  citoyens 
qui  veulent  user  du  droit  de  pétition  doivent  être 
sans  armes  et  avoir  annoncé  leur  réunion  vingt- 
quatre  heures  à l’avance.  » 

Les  douze  députés  arrivèrent  à l’hôtel  de  ville, 
firent  leur  déclaration,  et  obtinrent  récépissé,  de 
la  main  du  procureur  syndic,  Desmousscnux, 
lequel  leur  adressa,  de  plus,  ces  paroles  qu’il  ne 
faudra  pas  oublier  : « La  loi  vous  coovnE  de  son 
inviolabilité  6!  » Quant  nu  récépissé,  il  fut  pré- 
senté, plus  tard,  à Bailly,  le  jour  de  son  juge- 
ment..., et  lui  coûta  la  vie! 

L’étal  des  choses,  le  malin  du  17  juillet,  était 
donc  celui-ci  : 

Les  constitutionnels,  et  la  garde  nationale,  sur 
laquelle  ils  s'appuyaient,  ne  sc  possédaient  pas 
de  colère,  cl  se  tenaient  prêts  à repousser  la 
pétition  de  Brissot  à coups  de  fusil. 

Cette  pétition,  la  veille  au  soir,  les  Jacobins 
lavaient  mise  de  côté,  la  jugeant  illégale,  après 
examen. 

Mais  les  ciloyens  appelés  à la  signer  et  qui  ne 
sc  trouvaient  pas  aux  Jacobins,  ne  sachant  ni 
quelle  était  retirée,  ni  pourquoi,  ne  s’en  prépa- 
raient pas  moins  à se  rendre  nu  Champ  de  Mars, 
et  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu’ayant  fait 
auprès  de  la  municipalité  les  démarches  requises, 
ils  étaient  parfaitement  en  règle  aux  yeux  de  la 
loi. 

Un  crime  préluda  aux  malheurs  de  celte  jour- 
née. De  fort  grand  malin,  un  jeune  homme, 
presque  un  enfant,  avait  obtenu  de  son  père  la 
permission  d’aller  au  Champ  de  Mars  copier  les 
inscriptions  frappées  autour  de  l’autel  de  la  pa- 
trie. Tout  à coup  il  entend  sous  ses  pieds  comme 
le  bruit  d’une  vrille.  Il  court  en  prévenir  le  corps 
de  garde  du  Gros-Caillou,  le  trouve  trop  faible 
pour  se  dégarnir,  se  hôte  alors  vers  l’hôtel  de 
ville,  d’où  il  revient  avec  cent  hommes,  et  des 
outils  pour  lever  les  planches.  Elles  sont  levées, 
et  qu’aperçoit-on?  Deux  hommes,  dont  l’un  était 
un  invalide  à jambe  de  bois,  faisant  semblant  de 
dormir.  Près  d eux,  des  vivres  pour  vingt-quatre 
heures,  du  vin  7.  Ils  furent  traînés  à la  section. 
Que  faisaient-ils,  qu’attcndaienl-ils,  ainsi  cachés 
sous  l'autel  de  la  patrie?  Suivant  les  uns,  ils 
avouèrent  une  promesse  de  vingt-cinq  louis  de 
rente  à chacun  d’eux  *,  ce  qui  les  présentait 
comme  agents  de  quelque  noir  complot  ; suivant 
les  autres  — et  c’est  la  version  la  plus  répandue 
— ils  répondirent  de  manière  à faire  croire 

* Yoy.  dans  le»  Mémoires  de  l'Institut  de  France,  I.  XXIII. 
la  Biographie  de  Sylvain  Bailly,  par  François  Arago,  p.  ccxv. 

7 Rédl  fait  au  club  des  Jacobins,  dans  la  séance  du  18  iuil- 
Irl,  par  Sanlrrrc.qui  tenait  les  faitsdu  jeune  homme  lui-niétnc. 
Voy.  le  Journal  de»  débat»  delà  Société  de»  ami»  de  la  Contli- 
tution.  n®  29. 

• Ibid. 
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qu’une  curiosité  lubrique  avait  été  leur  seul  mo- 
bile *.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  commissaire  les  re- 
mettait en  liberté  *,  lorsque  des  furieux  les  sai- 
sirent. Personne  n’a  su  ou,  du  moins,  personne 
n’a  dit  avec  certitude  si  l’invalide  et  son  compa- 
gnon se  trahirent  par  des  discours  imprudents; 
ou  si,  le  baril  de  vin  se  transformant  chemin  fai- 
sant en  un  baril  de  poudre,  le  soupçon  qu’ils 
voulaient  faire  sauter  l’autel  de  la  Patrie  naquit 
d’une  panique  ; ou  si  enfin  il  y avait  là  des  scélé- 
rats chargés  de  la  hideuse  mission  de  pousser  au 
désordre.  Ce  qui  est  malheureusement  trop  cer- 
tain, c’est  que  les  deux  prisonniers  furent  égor- 
gés. Mais  ils  le  furent  au  Gros-Caillou  et  non  pas 
au  Champ  de  Mars;  mais  ils  tombèrent  sous  les 
coups  de  quelques  brigands,  cl  non  sous  les 
coups  du  peuple,  auquel  il  est  odieux  d’étendre, 
avec  ec  vague  terrible,  arme  favorite  de  scs  ca- 
lomniateurs, la  responsabilité  de  semblables  for- 
faits ; mais  il  u’y  eut  cl  il  ne  pouvait  y avoir 
absolument  rien  de  commun  entre  ce  double 
assassinat  commis  de  très-bonne  heure  au  Gros- 
CaiUou,  et  les  pétitionnaires  qui,  neuf  ou  dix 
heures  plus  tard,  se  trouvaient , quand  on  les 
chargea,  réunis  au  Champ  de  Mars  s. 

Cependant,  qu’arrive-t-il? Tandis  que  les  tètes 
des  deux  hommes  assassinés  sont  plantées  au 
bout  de  deux  piques,  et  qu’on  laisse  l’épouvan- 
table trophée  se  promener  dans  Paris,  comme 
■ pour  préparer  le  massacre  par  l’horreur  du 
spectacle,  » — dit  Camille  Desmoulins  4,  commen- 
tateur sinistre,  — le  président  de  l’Assemblée 
nationale  s’exprime  en  ces  termes,  à l’ouverture 
de  la  séance  : « Il  nous  vient  d être  assuré  que 
deux  citoyens  avaient  été  victimes  de  leur  zèle 
au  Champ  de  Mars,  pour  avoir  dit  n une  troupe 
ameutée  qu’il  fallait  se  conformer  à la  loi  : ils  ont 
été  pendus  suHe-champ  s.  «•  Et  Rcguauld  «le 
Saint-Jean  d’Angély  ajoute  : « Les  victimes  sont 
deux  gardes  nationaux  qui  ont  réclamé  l’exécu- 
tion de  la  loi  «.  ■ 

Erreur  involontaire  ou  mensonge  calculé,  cette 
manière  de  présenter  les  choses  était  déplorable, 
dans  la  première  hypothèse  ; et,  dans  lu  seconde, 
auquel  le  cœur  refuse  de  s’arrêter...,  infâme.  Il 
y avait  là  beaucoup  de  gardes  nationaux  pré- 
sents : c’était  jeter  du  feu  sur  de  la  poudre  ! 

Ce  fut  à onze  heures  que  le  corps  municipal 
apprit  la  sanglante  exécution  du  Gros-Caillou  7. 
Déjà,  il  avait  pris  et  publié  un  arreté  contre  les 

1 Rérotu/ion/  de  Paris . n®  106.  —l.es  éditeurs  des  Mémoire/ 
de  mudame  Roland  attribuent  re  récit  des  Révolutions  de  Pari t 
à Louslulol,  dans  les  éclaircissements  historiques.  C’est  une 
erreur  : à cette  époque,  Louslalot  était  mort. 

* Ibid. 

• C'est  ce  que  François  Arago  établit  fort  bien,  dans  sa 
Biographie  de  Bailly,  tout  disposé  qu'il  est  en  faveur  du  maire 
de  Paris.  Voy.,  dans  celte  biographie,  la  page  ccxv. 

« Rcrol niions  de  France  el  des r royiumes,  rtc.,  n*  80. 

* Révolution/  de  Paris,  n®  106. 

• Ibid. 

i Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Taris,  lu  dans  lu  séance 
du  18  juillet. 

• Ibid. 

* Ibid. 

Weber  le  dit  positivement.  Voy.  ses  Mémoire/,  t.  Il, 
cli.  IV,  p.  f 49. 

» Ibtd. 
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attroupements;  déjà  il  avait  envoyé  deux  de  scs 
membres  dans  le  quartier  de  la  Bastille  qu’on 
prétendait  Ires-agité  et  qu’ils  trouvèrent  fort 
tranquille  8 : tout  examen  fait,  il  fut  décidé  que 
trois  commissaires  de  l’Iiôtel  de  ville  partiraient  à 
l’instant  pour  le  Champ  de  Mars  9. 

Lorsque,  vers  midi,  les  citoyens  commençant 
à s’y  réunir,  les  troupes  de  leur  côté  y étaient 
entrées,  conduites  par  un  aide  de  camp  de  la 
Fayette,  un  coup  de  pistolet,  parti  des  glacis, 
avait  atteint  l’aide  de  camp.  La  Fayette  lui— 
même,  nu  Gros-Caillou,  avait  été  mis  en  joue 
à bout  portant  par  un  furieux,  dont  le  fusil  rata, 
qu’on  prétendit  cire  Fournier  l'Américain  ,w,  et 
qui,  arrêté  aussitôt,  fut  relâché,  sur  l’ordre  for- 
mel du  général  11 . Mais  sauf  cette  circonstance, 
que  la  générosité  de  la  Fayette,  étrange  en  un 
tel  moment  et  bien  biitive,  rendit  sujette  à de 
funestes  interprétations  ,s,  la  paix  ne  fut  pas 
troublée. 

A deux  heures,  lu  vaste  enceinte  du  Champ 
de  Mars  présentait  le  plus  riant,  le  plus  doux 
spectacle.  Le  temps  était  magnifique.  Attirée  par 
le  soleil , par  la  curiosité,  par  le  souvenir,  tou- 
jours vivant,  de  la  grande  Fédération,  qui  don- 
nait à ces  lieux  un  caractère  sacré,  une  foule 
considérable  affluait  là,  depuis  le  milieu  du  jour, 
non-seulement  des  divers  quartiers  de  Paris, 
mais  des  villages  voisins.  Les  maris  avaient  amené 
leurs  femmes,  les  mères  leurs  enfants.  Pas  un 
fusil,  pas  d'armes  : c'est  à peine  si  çà  et  là  on 
apercevait  des  cannes.  Les  vendeuses  de  pain 
d’épice,  les  marchandes  de  gâteaux  de  Nanterre , 
allaient  gaiement  de  groupe  en  groupe.  Que  dire 
encore?  C’était  une  réunion  de  plusieurs  milliers 
de  familles;  c’était  une  fêle,  le  dimanche,  pen- 
dant l’été  |S. 

Ajoutez  à cela  qu’aucun  des  hommes  dont  la 
présence  eût  pu  servir  de  prétexte  aux  alarmes 
n’avait  paru.  Sans  doute  il  eût  été  possible,  en 
les  cherchant  bien,  de  trouver,  perdus  duns  l’im- 
mense multitude,  quelques  personnages  auxquels 
la  Révolution  assura,  plus  tard,  une  renommée 
orageuse:  Moraoro,  Cliaumettc,  Ilanriot,  Hébert, 
le  Belge  Robert  et  mademoiselle  Kérulio  u qu’il 
venait  d’épouser;  mais  aucun  de  ces  visages  ne 
s’était  fait  encore  remarquer,  aucun  de  ces  noms 
n’avait  une  influence  révolutionnaire.  Chauiuettc 
était  un  simple  étudiant  en  médecine;  Hébert 
courait,  sans  l’avoir  atteinte  encore,  après  sa 

" Camille  Desniou lins  suppose,  <!un«  son  numéro  86,  que  |r 
prétendu  u«sas>in  était  mi  homme  aposté.  et.  cet  attentat  man- 
qué, impuni,  une  comédie  jouée  pourcxcitcr  la  garde  nationale, 
■ai»  ici  l'opinion  de  Camille  Dcsinoiihas  ne  saurait  avoir,  il 
finit  bien  le  dire,  beaucoup  d’autorité. 

"S’il  est  un  fait  certain,  historiquement  prouvé,  appuyé  sur 
la  concordance  de  tous  les  u- moignagc.s,  c’est  crlui-itt.  Dans  sa 
Biographie  de  Bailly,  M.  François  Arago  invoque,  à cet  égard, 
l’autorité  d'un  de  sea  collègues  de  rin>iilul  qui  ct.iil  ce  jour-là 
au  Champ  de  Mars.  A son  tour,  M.  Ilicticlei,  p.  loi,  t.  lit,  de 
son  Histoire  de  la  Nérulnhon,  cite,  il  l’appui, une  rcl.ilinii  ii  lui 
communiquée  parM.  Moreau  de  Jouné»,  témoin  oculaire.  Sans 
parler  de»  journaux  du  temps,  el,  notamment,  de*  Révolution/ 
de  Pari/,  tous  si  explicites  sur  ce  point,  el  si  allii  nuiif». 

"Tous  ecs  nom*  se  lisent  nu  Iras  Je  rorigin.il  de  lu  pétition, 
conserve  aux  orchites  de  lu  Seine. 
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cynique  célébrité  ; personne  n’avait  jusqu'alors 
parle  d'IIanriot.  Et  quant  à ceux  h qui  l'Assem- 
blée attribuait  volontiers  des  pensées  factieuses 
ou  un  ascendant  néfaste,  ils  étaient  absents. 
Marat  n’avait  point  quitté  scs  chères  ténèbres; 
et  Danton,  Fréron,  Camille  Desmoulins,  sous 
l’inspiration  de  craintes  que  nous  aurons  à juger, 
étaient  partis  la  nuit  précédente  pour  la  cam- 
pagne L 

Arriva  un  envoyé  des  Jacobins.  Il  venait  an- 
noncer que  la  Société  avait  retire  la  pétition 
attendue,  et  qu’elle  allait  s’occuper  d’une  rédac- 
tion nouvelle.  Alors,  une  voix  avant  crié  qu’il 
fallait  rédiger  celte  nouvelle  pétition  à l’instant 
sur  l’autel  de  In  Patrie,  et  la  proposition  ayant 
été  unanimement  adoptée,  les  assistants  nom- 
ment quatre  commissaires;  on  se  range  autour 
d’eux,  et  l'un  des  élus  écrit  : 

« Sur  l’autci.  de  la  patrie,  le  17  juillet 
de  l’an  III. 

u Représentants  de  la  nation,  vous  louchiez 
nu  terme  de  vos  travaux;  bientôt  des  succes- 
seurs, tous  nommés  par  le  peuple,  allaient  mar- 
cher sur  vos  traces  sans  rencontrer  les  obstacles 
quevousont  présentés  les  députés  de  deux  ordres 
privilégiés,  ennemis  nécessaires  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime  se 
commet:  Louis  XVI  fuit;  il  abandonne  indigne- 
ment son  poste  ; l’empire  est  à deux  doigts  de 
l’anarchie.  Des  citoyens  l’arrêtent  à Va  rennes,  il 
est  ramené  h Paris.  Le  peuple  de  cette  capitale 
vous  demande  instamment  de  ne  rien  prononcer 
sur  le  sort  du  coupable  sans  avoir  entendu  l'ex- 
pression du  vœu  des  quatre-vingt-trois  autres 
départements. Vous  différez  ; une  foule  d’adresses 
arrivent  à l’Assemblée  ; toutes  les  sections  de 
l’empire  demandent  simultanément  que  Louis 
soit  jugé.  Vous,  messieurs,  avez  préjugé  qu’il 
était  innocent  et  inviolable,  en  déclarant,  par 
votre  decret  d’hier,  que  la  charte  constitution- 
nelle lui  sera  présentée,  alors  que  la  constitution 
sera  achevée.  Législateurs!  ce  n’est  pas  là  le 
vœu  du  peuple,  et  nous  avions  pensé  que  votre 
plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  meme  con- 
sistait à être  les  organes  de  la  volonté  publique. 
Sans  doute,  messieurs,  que  vous  avez  été  entraî- 
nés à cette  décision  par  la  foule  de  ces  députes 
réfractaires,  qui  ont  fait  d’avance  leur  protesta- 
tion contre  toute  espèce  de  constitution  ; muis, 
messieurs,  mais,  représentants  d’un  peuple  gé- 
néreux et  confiant,  rappelez-vous  que  ces  deux 
cent  trente  protestants  n’avaient  plus  de  voix  à 
l'Assemblée  nationale,  que  le  déercl  est  donc  nul 
et  dans  la  forme  et  dans  le  fond  : nul  au  fond, 
parce  qu’il  est  contraire  au  vœu  du  souverain; 
nul  en  la  forme,  parce  qu’il  est  porté  par  deux 

1 Voy.  la  noie  explicative  du  n*  86  des  Révolutions  de  Franet 
et  de t royaumet,  pic. 

* Voy.  celle  pétition  dan*  les  Révolution»  de  baria,  n°  106, 

et  dans  [‘Histoire  parlementaire,  I.  II.  p.  114  el  115.  Les  dcui 

rédactions,  doul  lu  dernière  a été  copiée  sur  l'originul  même, 
sont  identiques  sauf  une  lécrre  différence  dans  l'intitule, 
co mine  MM-  Bûchez  et  Roux  1 observent  avec  raison.  Les  Ré- 


cent quatre-vingt-dix  individus  sans  qualité.  Ces 
considérations,  toutes  les  vues  du  bien  général, 
le  désir  impérieux  d’éviter  l'anarchie  à laquelle 
nous  exposerait  le  défaut  d'harmonie  entre  les 
représentants  cl  les  représentés,  tout  nous  fait 
la  loi  de  vous  demander,  au  nom  de  la  France 
entière,  de  revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en 
considération  que  le  délit  de  Louis  XVI  est 
prouvé,  que  ce  roi  a abdiqué;  de  recevoir  son 
abdication  et  de  convoquer  un  nouveau  pouvoir 
constituant  pour  procéder  d’une  manière  vrai- 
ment nationale  au  jugement  du  coupable,  et 
surtout  au  remplacement  et  h l’organisation  d’un 
nouveau  pouvoir  exécutif. 

h PEYRE,  VAC1IART,  ROBERT,  DEMOY.  w 

L’original  de  cette  pétition  existe;  il  a été  con- 
servé * aux  archives  de  la  Seine.  Exile  de  mon 
pays,  il  ne  m’a  point  été  donne  de  pouvoir  con- 
sulter ce  document,  qui  est  unique.  Mon  illustre 
confrère,  M.  Michelet,  a clé  plus  heureux  : 
qu'il  me  permette  de  lui  emprunter  les  curieux 
ou  caractéristiques  détails  qui  suivent  : 

* Des  milliers  de  signatures  remplissent  plu- 
sieurs feuilles  ou  petits  cahiers,  que  l'on  a cousus 
ensemble.  Nul  ordre.  Visiblement  chacun  a si- 
gne, à mesure  qu’il  arrivait,  presque  tous  à l’en- 
cre, quelques-uns  au  crayon...  — Il  y a nombre 
de  signatures  de  femmes  et  de  filles  : sans 
doute,  ce  jour  de  dimanche,  elles  étaient  au  bras 
de  leurs  pères,  de  leurs  frères,  de  leurs  maris... 
— Le  nombre  des  signatures  dut  cire  véritable- 
ment immense.  Les  feuilles  qui  subsistent  en 
contiennent  plusieurs  milliers.  Mais  il  est  visible 
que  beaucoup  ont  été  perdues.  — La  signature 
d’Hébert  n’est  point  du  tout  en  pattes  d’araignée, 
comme  quelques-uns  l’ont  dit  : elle  est  peu  al- 
longée, plutôt  basse  et  sans  caractère,  de  tout 
point  commune.  — La  dernière  signature  est 
celle  de  San  terre  s.  » 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  tout  cela  se  passait 
tumultueusement,  dans  la  fièvre  d’une  colère 
séditieuse.  Non.  Fabre  d’Églantine  était  présent. 
Rédacteur  des  Pèvolutioiis  île  Paris , c’est  lui, 
selon  toute  apparence,  qui  a rédigé  le  récit  très- 
circonstancié  qu’on  y trouve,  et  où  il  est  constaté 
que  u les  jeunes  gens  s’amusaient  à des  danses  ; • 
que,  parmi  les  cinquante  mille  personnes  qui 
bientôt  couvrirent  la  plaine,  il  y avait  beaucoup 
de  paisibles  «;  mères  de  famille;  » que  « c’était 
une  de  ces  assemblées  majestueuses  et  tou- 
chantes telles  qu’on  en  voyait  à Athènes  et  A 
Rome1 * *  4.  » 

Aussi,  quand  les  trois  officiers  municipaux 
envoyés  par  l'hôtel  de  ville,  cl  accompagnés  d une 
nombreuse  escorte  de  garde  nationale,  se  présen- 
tèrent, vers  deux  heures,  au  Champ  de  Mars, 

vo/ulions  de  Paris,  pi»  effet,  portent  : Pétition  a l'amevblêk 

NATIONALE.  ACDIGtCM'A  L'AUTEL  DE  LA  PATIUE,IE  17  JUILLET  1791, 
tandis  que,  dan»  l'original,  on  lit  : sun  l'a c TEL  de  la  patrie, 
LE  17  JUILLET  DE  L*AN  III. 

î Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  III,  p 144 
et  145. 

4 Révolutions  de  Paris,  a*  106. 
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ils  furent  surpris  à la  fois  cl  enchantés  de  la 
tranquillité  qui  y régnait.  Sciant  rendus  à l’au- 
tel, ils  y furent  reçus  au  milieu  des  plus  atten- 
drissants transports  de  patriotisme  et  de  joie. 
Vivement  touchés,  ils  dirent  : ■ Messieurs,  nous 
sommes  charmés  de  connaître  vos  dispositions. 
On  nous  avait  dit  qu’il  y avait  ici  du  tumulte, 
on  nous  avait  trompés.  Nous  ne  manquerons 
pas  de  rendre  compte  de  ce  que  nous  avons  vu, 
et,  loin  de  vous  empêcher  de  faire  votre  pétition, 
si  l'on  roua  troublait,  nous  vous  aiderions  de 
la  force  publique*.  » On  leur  lut  la  pétition,  ils 
la  trouvèrent  conforme  aux  principes,  cl  assu- 
rèrent qu’ils  la  signeraient  eux -mêmes  s’ils 
n'étaient  point  en  fonctions  *. 

Voilà  ce  qu’nflirmcnt  les  Révolutions  de  Pa- 
ris; et  bien  vainement  essayerait  on  de  récuser 
l’autorité  de  ce  témoignage  : un  documenta  été 
conservé,  grâce  au  ciel,  pour  le  triomphe  de  la 
vérité,  document  irréfragable,  terrible,  qui  fut 
mis  sous  les  yeux  de  Bailly,  le  jour  de  son  ju- 
gement ! C’est  la  déclaration  même  des  trois  con- 
seillers municipaux,  lesquels  se  nommaient  le 
Roulx,  Régnault,  Hardy.  On  y lit  que  « Les 
citoyens  assemblés  au  Champ  île  Murs  n avaient 
en  rien  manqué  à la  loi  ; qu'ils  demandaient 
seulement  le  temps  de  signer  leur  pétition  avant  de 
sc  retirer  ; que  la  foule  avait  témoigné  aux  com- 
missaires tous  les  égards  imaginables  et  donné  des 
marques  de  soumission  ci  la  loi  et  uses  organes  \ » 

Les  trois  officiers  municipaux  firent  donc 
retirer  les  troupes,  et  se  retirèrent  eux-mêmes 
très-satisfaits,  emmenant  ntcc  eux  douze  citoyens 
députés  à l'hôtel  de  ville  par  ceux  du  Clmmp  de 
Mars,  pour  demander  la  mise  en  liberté  de  deux 
citoyens,  dont  l'arrestation  avait  paru  immé- 
ritée 4. 

Mais  déjà  le  corps  municipal  était  de  toutes 
parts  sollicité  à la  violence;  dès  une  heure  et  de- 
mie, il  avait  reçu  du  président  de  l'Assemblée, 
Charles  Laraeth,  un  message  pressant  *;  les 
courriers  se  succédaient  à l'hôtel  de  ville  ; on 
répandait  des  bruits  pleins  d'alarmes  6 ; par  une 
meurtrière  confusion,  imposture  des  uns,  erreur 
des  autres,  on  mêlait  hideusement  ensemble  le 
double  assassinat  du  matiu  et  la  pétition,  les 
desseins  des  pétitionnaires  et  la  tentative  de 
meurtre  commise  sur  la  Fayette,  si  bien  que, 

* Révolutions  de  Paris,  ll«  106. 

1 Ibid. 

• l)r  tous  ces  faits  el  «te  la  «léclarulion  qui  les  constate 
invinciblement,  M.  de  Lamartine  ne  «lit  pas  nu  mol,  «Lin»  son 
récit,  déplorublrment  incomplet  «Tailleurs,  el  très-peu  exact. 
M.  Michelet  lui-même,  clrose  qui  étonne,  se  contente  de  parler 
eu  passant  «1e  l'envoi  «le  deux  commissaires,  auxquels  ou  lit  lu 
pétition  «lu’ils  ne  désapprouvent  pas.  Quant  aux  autres  histo- 
rien* «le  lu  Révolution.  Beaulieu,  Bertrand  ilrMoleville.Tliirrs, 
ils  se  (tardent  bien  défaire  connaître  re  qui  leur  aurait  ûlé  le 
droit  «iedire  vaguement,  sans  rien  spi'cllier,  sans  rien  prouver  : 
Les  factieux  du  Champ  de  Mars,  1rs  séditieux  du  ( hamp  de 
Mars.  l'émeute  du  Champ  dt  Murs.  etc...  O sainte  vérité  ! 

4 Révolutions  de  Parts,  n°  106.  — L est  ce  que  M.  de  Lamar- 
tine présente  ainsi  : ■ Les  séditieux,  alarmés  par  l'aspect  du 
drapeau  rouge  flottant  à une  des  fenêtres  de  I’b4tel  de  ville, 
avaient  envoyé  douie  d’entre  eux  en  députation  vers  la  mu- 
nicipalité!!.. » Histoire  des  GironJins,  t.  I,  liv.  III,  p.  |i6, 
é«l.  de  Bruxelles.  — Quels  séditieux?  Quoi!  les  séditieux  qui 
étaient  au  Champ  de  Mars  avaient  été  alarmés  par  l’aspect  du 
drapeau  rouge  qui  flotluit  à l'hôtel  de  ville  ! 


se  croyant  insultée,  menacée,  attaquée  dans  son 
chef,  la  garde  nationale,  frémissante,  attendait 
moins  qu’elle  ne  l'appelait  le  signal  de  marcher. 
Vers  cinq  heures,  le  corps  municipal  sc  décide. 
La  loi  martiale  est  proclamée.  Ordre  est  donné 
de  battre  la  générale,  de  tirer  le  canon  d’alarme. 
A cinq  heures  el  demie,  le  drapeau  rouge  flot- 
tait à la  principale  fenêtre  de  l'hôtel  de  ville  7. 

Faut-il  le  rappeler,  ce  détail  affreux?  À l’aspect 
de  l'étendard  de  mort,  les  gardes  nationaux  qui 
couvraient  la  place  de  Grc\c  élevèrent  leurs  ar- 
mes enfuir  et  sent  imita  pousser  des  crisdcjoic8. 

Mais,  6 bonheur  inespéré  ! au  moment  même 
où  la  municipalité  sc  met  en  marche,  voilà  que 
les  trois  officiers  municipaux  envoyés  au  Champ 
de  Mars,  montent  les  degrés  de  l'hôtel  de  ville  s. 
Accomp  agnés  des  douze  députés  du  Champ  de 
Mars,  ils  parviennent,  à travers  une  foret  de 
baïonnettes,  jusqu’à  la  salle  d'audience:  «Alten- 
dez-nous  ! » disent-ils  à In  députation,  et  ils 
entrent.  Ce  qu’ils  avaient  vu,  ils  le  racontèrent. 
L'hommage  du  à la  vérité,  ils  le  lui  payèrent 
fidèlement.  Ils  protestèrent  contre  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale.  Ils  déclarèrent  que,  si  Je 
drapeau  rouge  était  déployé,  on  les  regarderait, 
avec  grande  apparence  de  raison,  comme  des 
traîtres,  comme  des  gens  sans  foi  ,0. 

Inutiles  efforts!  Les  douze  députés  du  Champ 
de  Mars  \ oient  sortir  les  municipaux.  Ils  vont 
droit  à Bailly,  lui  parlent  des  prisonuiers  qu'ils 
viennent  réclamer,  de  la  promesse  faite...  Bailly 
répond  « qu’il  n'entre  pas  dans  ccs  promesses 
et  qu’il  va  marcher  au  Champ  de  la  Fédération 
pour  y mettre  la  paix  n.  >•  En  effet,  1rs  munici- 
paux descendent  sur  la  place,  où  un  d’eux  fut 
aperçu  allant,  ceint  de  son  ccharpc,  de  rang  en 
rang,  abordant  un  à un  les  ofliciers,  et  leur  par- 
lant à l'oreille  **.  Un  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale accourt  : « Le  Champ  de  Mars  est  rempli  de 
brigands  ,3.  » Et  puis,  l’Assemblée  avait  envoyé 
un  second  message...  Que  faire?  « L’Assemblée 
commande,  a écrit  M.  Michelet,  Bailly  ne  peut 
qu’obéir  u.  » Nous  écrirons,  nous  : plutôt  mou- 
rir que  de  tuer  des  innocents;  l’Assemblée  com- 
mande, Bailly  ne  peut  que  désobéir.  Mais  il 
n’obéil  que  trop  bien  ! L’ordre  fut  donné;  les 
armes,  circonstance  caractéristique,  furent  char- 
gées sur  la  place  de  Grève  même  15  ; la  garde 

s Procèà-vcrbal  de  la  municipalité. 

• Ibid. 

I Ibid. 

* Révolutions  de  Paris,  n®  106. 

» Procès-verbal  «le  la  municipalité. 

10  M,  Michelet,  l.  III,  |»  147  de  son  livre,  plisse  là-de^us 
trés-lég6n-ment,  lr p légèrement,  peut-être  par  un  souvenir 
tro|i^iimpalissaiil  de  la  Uu  tragique  de  Bailly,  et  pour  uitémirr 
aillant  que  possible  la  responsabilité  d’une  conduite  que  le 
maire  «le  Paris  expia  ti  cruellement  SI.  François  Arago.  loul 
admirateur  qu’il  est  de  Bailly,  lout  disposi1  qu  ile»l  ti  protéger 
su  mémoire,  ne  »’e>l  |>as  cru  tenu  à tant  de  r.  serve,  el  il  luul 
IVn  louer.  Yoy.  lu  ttiorjraphie  de  Sylvain  Bailly,  p.  ccxvi. 
Quant  à M.  «le  Lamartine,  il  ne  dit  pus  un  mot  «le  tout  cela. 

II  Révolutions  de  /*ur.«,  n°  I0G.  Le  rédacteur  déclare  tenir  cc 
fait  de  deux  «les  députés. 

«*  Ibid. 

»»  Ibid 

11  Histoire  de  lu  Révolution,  t.  III,  p.  147. 

,tBiographit  de  Sylvain  Bailly,  parFrcnçoif  Arago.  p.  ccxxi. 
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s'ébranla,  et  les  canons  roulèrent  sur  le  pavé. 

Pendant  ce  temps,  au  Champ  de  Mars,  les  jeu- 
nes gens  continuaient  de  sc  livrer  à leurs  danses 
joyeuses;  les  mères  continuaient  de  se  prome- 
ner, tenant  leurs  enfants  par  la  main  ; le  ciel,  un 
instant  obscurci  \ avait  repris  son  éclat,  tous  les 
cœurs  étaient  à la  joie.  Que  pouvait-on  craindre? 
On  signait  une  pétition,  mais  le  droit  de  péti- 
tion avait  été  solennellement  consacré  par  les 
décrets;  mais  il  formait,  écrit  en  caractères  inef- 
façables dans  la  Constitution,  un  des  articles  de 
foi  du  nouvel  évangile  ; mais  la  rédaction  ap- 
prouvée sc  trouvait  incontestablement  légale, 
11e  demandant  à l’Assemblée,  et  cela  en  termes 
respectueux,  que  de  revenir  sur  un  décret  par 
elle  rendu;  mais  toutes  les  conditions  prescrites 
pour  l’cxcrcicc  régulier  du  droit  de  pétition 
étaient  remplies,  la  munieipalilé  ayant  été  pré- 
venue la  veille  , et  aucun  des  pétitionnaires  ne 
portant  fies  armes;  mais  on  venait  de  recevoir 
la  visite  de  trois  olliciers  municipaux,  et  on  n’a- 
vait eu  h échanger  avec  eux  que  des  félicitations, 
que  des  encouragements  patriotiques.  Oui,  que 
pouvait-on  craindre?  On  était  le  droit,  on  était 
la  loi  ! 

Tout  à coup,  le  bruit  des  tambours  retentit. 
Les  bataillons  arrivaient  sur  le  Champ  de  Mars 
par  toutes  les  issues.  Par  une  des  extrémités,  du 
côté  de  l'École  Militaire;  par  l’autre  extrémité, 
du  côté  du  fleuve,  et  enfin  par  le  milieu,  cor- 
respondant au  chemin  qui  traversait  le  (îros- 
Caillou.  Quoi!  par  toutes  les  issues?  Est-ce  qu’il 
s’agit  de  cerner  le  rassemblement,  non  de  le  dis- 
perser? Est-ce  qu’on  a juré  que  nul  n’échapperait? 
O magnanime  confiance  «lu  peuple!  11  sc  croit  si 
bien  sous  la  protection  de  In  loi,  et  sa  sécurité 
est  si  grande,  que,  selon  le  témoignage  d’un 
des  gardes  nationaux  qui  vinrent  se  ranger  de- 
vant l’École  Militaire  f,  la  foule,  dans  ect  endroit, 
accourut  au-devant  des  troupes.  Mais  elle  fut 
repoussée  par  les  colonnes  d’infanterie,  qui,  ob- 
struant les  issues,  s’avancèrent  et  sc  déployèrent 
rapidement,  et  surtout  par  la  cavalerie,  qui,  en 
courant  occuper  les  ailes,  éleva  un  nuage  de 
poussière,  dont  toute  celte  scène  tumultueuse 
fut  enveloppée  5.  » Or,  à l’extrémité  opposée, 
une  seconde  colonne  débouchait  par  le  pont  de 
bois,  et  la  troisième,  celle  qui  arrivait  par  le  Gros- 
Caillou  4,  entrait  furieuse  au  milieu  du  Champ 
de  Mars,  ayant  Bailly  dans  ses  rangs,  cl  truinant 
ù sa  suite  une  bande  nombreuse  de  perruquiers, 
ridiculement  armés  en  guerre  par-dessus  leur 
costume  de  métier  très-remarquable  à celle 
époque.  Là  était  le  drapeau  rouge,  mais  si  petit, 
si  peu  visible,  qu’ou  le  désigna  depuis  sous  le 

* Révolutions  de  Paris,  o°  106. 

1 M.  Mort-an  de  Jonnè». 

* lier  il  de  M.  Moreau  de  Jonncs,  communiqué  à M.  Michelet, 
Vov.  le  livre  de  ce  dernier,  l.  III,  |i.  151. 

* Ici,  M.  .Michelet  a commis,  une  très-grave  erreur,  que  nous 
mettrons  pins  loin  en  lunncrc,  à cause  des  conséquences  qu'il 
en  lire. 

4 Annales  patriotiques,  de  Carra. 

* H i u^rajAic  de  Sylvain  Bailly,  par  François  Arago,  p.  ccki. 


nom  de  drapeau  de  poche  * ; et  au  lieu  de  le  por- 
ter en  tctc  des  troupes,  comme  la  loi  le  voulait, 
on  l’avait  placé  dans  une  position  où  il  était  im- 
possible à ceux  sur  qui  on  marchait,  de  l’aperce- 
voir 7. 

Alors,  sans  qu'on  puisse  dire  d’une  manière 
certaine  si  ce  fut  excès  de  stupidité  ou  trahison, 
des  hommes  qui  sc  tenaient  sur  les  glacis  8,  des 
hommes  qui  ne  faisaient  aucunement  partie  de  la 
masse  paisible  agglomérée  dans  le  Champ  de 
Mars,  sc  mirent  à crier  « bas  les  baïonnettes  9 / 
Bailly  donne  le  commandement  de  halle,  et  veut 
faire  les  trois  sommations  ,rt  de  rigueur.  Déjà  des 
membres  du  corps  municipal  s'avançaient  la  loi 
à la  main.  Mais  voilà  que  les  provocateurs,  épars 
sur  les  glacis,  jettent  des  pierres  à la  garde  na- 
tionale, et  un  dragon  est  Messe  d’un  coup  de 
pistolet.  La  garde  nationale  répondit  par  une 
décharge  en  l’air. 

La  foule  qui  sc  pressait  autour  de  l’aulel  de  la 
Patrie  ne  pouvait  croire  qu’on  vint  la  massacrer 
dans  ce  lieu  bénit,  sur  ce  théâtre  auguste  de  la 
fraternelle  alliance,  célébrée  à celle  même  place, 
trois  jours  auparavant,  par  des  invocations  pa- 
triotiques et  des  prières.  Plusieurs  voix  crièrent  ; 
Ne  bougeons  pas , on  tire  ù blanc,  il  faut  quon 
vienne  ici  publier  la  loi  u.  Et  la  foule  demeura 
immobile.  Où  aurait-elle  fui  d’ailleurs?  Partout 
des  baïonnettes.  Mais  les  troupes  continuent  d’a- 
vancer... et  soudain  une  effroyable  détonation, 
suivie  d’uu  grand  cri.  Après  la  décharge  déri- 
soire, ou,  si  l’on  veut,  généreuse,  faite  sur  les 
provocateurs  des  glacis,  une  seconde  décharge, 
sérieuse  celte  fois  et  terrible,  venait  d’élrc  faite 
sur  l’inoffensivc  multitude  du  Champ  de  Mars! 
Et  quand  la  fumée  sc  dissipa,  on  vit,  spectacle 
d’borrcur,  l’autel  de  la  Patrie  inondé  de  sang; 
on  vit , gisant  sur  le  sol  des  cadavres  d’enfants, 
des  cadavres  de  femmes  ! Sans  se  demander  main- 
tenant si  quelque  issue  avait  été  laissée  à la  fuite, 
ils  fuyaient  les  infortunés,  et  Pair  ne  retentissait 
plus  que  de  lamentations  déchirantes  : O ma 
mère!  O mon  mari!  O mon  fils  19  ! Mais  la  posté- 
rité croira-t-cllc  à tant  de  délire?  — La  cavale- 
rie en  fureur  courait  sur  cette  masse  éperdue  ; 
et  des  gardes  nationaux  furent  aperçus  jetant 
leurs  sabres  aux  jambes  de  ceux  qu’ils  ne  pou- 
vaient atteindre  ’3.  A leur  tour,  et  comme  avides 
de  leur  part  de  gloire  dans  celte  boucherie,  les 
artilleurs  frémissaient  d’impatience,  et  un  d'eux 
allait  tirer,  lorsque,  épouvanté  à In  fin,  mais 
plein  d’une  épouvante  intrépide,  la  Fayette  poussa 
son  cheval  devant  la  gueule  du  canon  ’4. 

Heureusement,  les  troupes  déployées  devant 
l’École  Militaire  étaient  loin  de  partager  ccttc 

• Ceci  <*st  avoué  dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Paris,  lu  à la  séance  du  18  juillet. 

* Ibid. 

10  Ibid. 

11  H évolutions  de  Parit . n°  106. 

*•  Ibid. 

» Ibid. 

14  Mémoires  de  la  Fayette , publiés  par  ta  famille,  t.  III. 
cb.  XYII,  p.  109,  éd.  de  Paris. 
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ivresse  sauvage.  C'ctoicnt  les  gardes  nationaux 
du  Marais  et  du  faubourg  Saint-Antoine;  c’était 
un  bataillon  de  cette  garde  soldée,  un  bataillon 
de  ces  anciens  gardes  françaisesqui  avaient  refusé 
d’ensanglanter  le  berceau  de  la  Révolution,  lui 
avaient  offert  leur  courage,  et  s’étaient  unis  nu 
peuple  sous  les  murs  de  in  Daslillc  assiégée.  Ici, 
tous,  gardes  nationaux  et  gardes  françaises , 
furcntadmirablesd’humanité,  de  vrai  patriotisme. 
Ils  ouvrirent  leurs  rangs  aux  citoyens  qu'on  as- 
sassinait, ils  les  couvrirent  de  leurs  corps,  et  on 
les  entendit  exhaler  en  termes  expressifs  leur 
étonnement,  leur  indignation,  leur  douleur  ’. 

Quant  à la  pétition,  elle  était  sauvée.  Sur  les 
cadavres  des  victimes,  presque  sous  les  pieds  des 
chevaux,  devant  la  bouche  des  canons,  des  hom- 
mes héroïques  s’étaient  occupés  de  recueillir  les 
cahiers  du  manuscrit  vengeur.  « La  pétition 
reste,  purent  écrire  les  Révolutions  de  Paris,  elle 
repose  dans  une  arche  sainte,  placée  au  fond 
d’un  temple  inaccessible  à toutes  les  baïonnettes. 
Elle  en  sortira  quelque  jour  a!  » 

Il  était  près  de  huit  heures  du  soir,  quand  les 
municipaux  et  leur  drapeau  rouge  avaient  paru 
au  Champ  de  Mars  : la  nuit  tombait,  quand  ils 
en  partirent.  Les  vainqueurs  rentrèrent  dans 
Paris,  au  milieu  de  malédictions  à demi  étouffées 
qui  çà  et  là  interrompaient  le  morne  silence  de  la 
ville.  Pas  un  des  leurs  n’avait  péri  dans  cette 
bataille  sans  danger  ; mais  deux  chasseurs  de  In 
garde  nationale,  assassines  ensuite 1 *  3,  témoignè- 
rent de  la  violence  des  ressentiments.  Du  coté  du 
peuple,  quel  fut  le  nombre  des  victimes  ? Les 
évaluations  varièrent  h l’excès  : quelques-uns 
dirent  deux  cents,  d’autres  six  cents;  il  y en  eut 
qui  allèrent  jusqu'à  deux  mille,  exagération  ma- 
nifeste dans  un  sens,  comme  le  fut  dans  un  sens 
contraire  le  chiffre  de  vingt-quatre,  hasardé  par 
la  municipalité,  au  moment  de  la  rédaction  hâtive 
de  son  procès-verbal 4 *.  Elle  n’était  que  trop  inté- 
ressée à diminuer  le  nombre  des  fosses  funéraires 
qu’elle  venait  d’ouvrir  ! On  assura,  mais  cela  ne 
fut  point  prouve  *,  que  beaucoup  de  cadavres 
furent  précipités  dans  la  Seine. 

Nous  avons  dit  que,  parmi  les  promoteurs  du 
mouvement,  plusieurs  évitèrent  de  se  montrer. 
Tandis  qu’on  massacrait  ceux  qu’avaient  conduits 
au  Champ  de  Mars  les  discours  emportés  de 
Danton,  de  Fréron,  de  Camille  Desmoulins,  eux 
ils  étaient  à la  campagne,  à Fontenai-sous-Uois,  et 
tranquillement  attables  chez  le  limonadier,  beau- 
père  de  Danton,  ils  attendaient  le  résultat  ! 

Que  Rotondo  eût  etc  attaqué,  la  veille,  en 
plein  jour;  que  Fréron  eut  été  assailli  sur  le  pont 
Neuf;  qu’il  en  eut  été  de  meme  d'un  citoyen  en 
qui  les  agresseurs  avaient  cru  reconnaître  Ca- 
mille Dcsmoulins,  c’est  ce  qui  est  aflirmé  en 

1 Voy.  le  n®  108  des  Révolution»  de  Paru , cl  la  Biographie 
de  Sylvain  Bailly,  par  François  Arago,  [».  CC11II. 

* ftcvolution»  de  Parie,  n°  106. 

8 Procès-verbal  de  lu  municipalité. 

4 « On  a évalué,  y est-il  dit,  le  nombre  des  morts  6 orne 

ou  douze,  et  celui  des  blesses  ù dix  ou  douze.  - Mais  celle 

évaluation  du  nrrmicr  moment,  si  vaguement  énoncée,  la  mu- 

nicipalité eut,  depuis,  tous  les  moyens  de  vérifier  si  elle  cUii 


manière  de  justification,  dans  le  numéro  80  du 
journal  de  ce  dernier.  Eh  ! quand  l’assertion 
serait  vraie  ! La  prudence  eouvrc-t-cllc  le  defaut 
de  courage,  lorsque  c'est  le  courage  qui  est  le 
devoir?  Fréron  écrivait,  le  13  juillet  : « la  Fayette 
a reçu  de  la  municipalité  l’ordre  de  faire  tirer 
sur  le  peuple.  Mais  ne  vous  laissez  pas  intimider. 
Croyez  donc  que,  si  la  Fayette  donne  l’ordre  de 
fusiller  un  peuple  désarmé,  ses  soldats,  je  veux 
dire  les  soldats  de  la  patrie,  mettront  aussitût  bas 
les  armes,  comme  ils  le  firent  le  18  avril.  D'ail- 
leurs qui  ne  sait  pas  mourir  nest  pas  ( ligne  d'être 
libre  6.  >*  Et,  après  de  telles  paroles... 

On  n prétendu,  j>our  excuser  cette  conduite 
misérable,  que  la  présence  des  meneurs  en  renom 
n'aurait  fait  qu'ajouter  à l’irritation  de  la  garde 
nationale.  Mauvaise  excuse  ! Elle  suppose  qu’il  y 
avait  danger;  or,  quiconque  précipite  le  peuple 
dans  la  carrière  des  périls  a sa  place  marquée 
d’avance,  s’il  est  homme  de  cœur,  là  où  l’on  est 
le  plus  près  possible  de  la  mort. 

La  soirée  fut  menaçante.  Les  gardes  nationaux 
qui,  de  retour  du  Champ  de  Mars,  descendaient 
le  long  de  In  rue  Saint-Honoré,  insultèrent  en 
passant  le  club  des  Jacobins.  Plusieurs  craigni- 
rent pour  leur  liberté,  ou  pour  celle  de  leurs  amis. 
Roland  et  sa  femme,  qui  étaient  loin  d’avoir,  à 
cette  époque,  pour  Robespierre,  les  sentiments 
de  haine  qu’éveillèrent  depuis  dans  leur  aine  les 
luttes  politiques,  se  firent  conduire  chez  lui  au 
fond  du  Marais,  à onze  heures  du  soir,  décides  à 
lui  offrir  un  asile  7.  Mais  il  était  absent.  Comme 
il  quittait  le  club  des  Jacobins,  le  menuisier  Du- 
plny  l'avait  aperçu,  l’avait  fait  entrer  chez  lui. 
Gagné  par  les  instances'  de  fardent  patriote, 
par  celles  de  madame  Duplny,  par  les  prières 
muettes  des  demoiselles  peut-être,  Robespierre 
consentit  à rester,  en  attendant  que  forage  se 
dissipât.  Mais  quand  il  fut  pour  partir,  impos- 
sible. On  le  retint  affectueusement,  comme  de 
force,  et  c’est  ainsi  que  la  maison  du  menuisier 
devint  la  sienne. 

Le  lendemain  du  massacre,  18  juillet,  Bailly 
montait  à la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  et 
y prononçait  ces  paroles,  où  le  mensonge  servait 
d'apologie  au  meurtre  : 

a Le  corps  municipal  se  présente  devant  vous, 
profondément  affligé  des  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Des  crimes  ont  été  commis  et  la 
justice  de  Ut  loi  a été  exercée.  Nous  osons  vous 
assurer  qu’elle  était  nécessaire.  L’ordre  public 
était  détruit  ; des  ligues  et  des  conjurations 
avaient  été  formées:  nous  avons  publié  la  loi 
vengeresse.  Les  séditieux  ont  provoque  la  force; 
ils  ont  fait  feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde 
nationale;  mais  le  châtiment  du  crime  est  retombé 
sur  leurs  tètes  coupables  *.  » 

exacte-  D’où  vient  «Jonc  qu’elle  n’osa  pas  publier,  après  véri- 
fication, le  chiffre  officiel  ? 

s Oii  ne  saurait  regarder  comme  une  preuve  l'afllrmalion, 
si  formelle  qu’elle  soit,  de  Marat,  dans  l'Ami  du  peuple,  n«524. 

* L' Orateur  du  peuple,  t.  IV,  n°  vin. 

7 Mémoire»  de  madume  Bolund,  p.  356.  Collection  Bcrvilte 
et  barrière. 

• Voy.  Buchczel  Roux,  // itlotrc parlementaire,  I,  II,  p,  117. 
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Ainsi,  le  droit  de  pétition,  régulièrement 
exercé , exercé  conformément  aux  plus  strictes 
prescriptions  de  la  loi,  se  trouvait  transformé  en 
crime!  Les  citoyens  venus  à l'autel  de  la  Patrie, 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  étaient  des 
séditieux.  Et  ces  séditieux , qui  n'étaient  pas 
même  armés  d'une  canne , on  ne  se  contentait 
pas  de  les  rendre  responsables  d’un  coup,  d’un 
seul  coup  de  pistolet  tiré  du  haut  des  glacis,  sur 
un  dragon,  mais  on  osait  dire  qu’ils  avaient  fait  j 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale  ! ; 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  lu  ensuite 
par  Bailly,  était  digne  de  ce  préambule.  La  vérité 
s’y  trouvait  outragée  presque  à chaque  paragra- 
phe, tantôt  par  voie  d’aflirmation,  tantôt  par  voie 
de  réticence,  par  voie  de  réticence  surtout.  Il  n’y 
était  question,  notamment,  ni  de  la  démarche 
faite  le  16  juillet  à l'hôtel  de  ville,  pour  lui 
annoncer,  vingt-quatre  heures  à l’avance,  aux 
termes  de  la  loi,  le  rassemblement  du  lendemain  ; 
ni  du  récépissé  donné  aux  envoyés  par  le  procu- 
reur-syndic, Dcsmousseaux;  ni  de  ces  paroles  de 
lui  : La  loi  vous  couvre  de  son  inviolabilité  ; ni 
de  cette  circonstance  que  les  armes  avaient  été 
chargées  sur  la  place  mémo  de  l’hôtel  de  ville, 
lors  du  départ  des  bataillons;  ni  de  celte  autre 
que  la  foule  du  Champ  de  Mars  était  sans  armes; 
ni  enfin,  — et  ceci  était  plus  grave  que  tout  le 
reste,  — du  rapport  des  trois  officiers  munici- 
paux, Jacques  le  Roulx,  Regnaud  et  Hardy,  tou- 
chant l’attitude  paisible  et  les  dispositions  irré- 
prochables du  peuple  qui  entourait  l’autel  de  la 
Patrie 

Sur  ce  dernier  point,  l'omission  était  d’autant 
plus  coupable  quelle  tendait  à déshonorer  les 
trois  malheureux  commissaires,  en  laissant  sup- 
poser qu’ils  avaieut  violé  leurs  promesses,  cl 
menti  à leur  conscience.  Ils  auraient  pu  élever  la 
voix,  ils  l’auraient  du,  et  ils  le  firent  plus  tard. 
Mais  dans  ces  moments  de  fièvre  ardente,  ils 
aimèrent  mieux  passer  pour  traîtres  en  gardant 
le  silence,  que  de  faire  passer  leurs  collègues  pour 
assassins.  11  en  résulta  que  ceux  qui,  au  Champ 
de  Mars,  avaient  reçu  leur  parole  les  jugèrent 
infâmes,  cl,  par  une  injustice  involontaire,  écri- 
virent : m Jacques,  Regnaud,  Hardy,  sont  trois 
noms  voués  pour  jamais  à l’exécration  publi- 
que *.  » 

Lorsque,  dans  la  séance  du  18  juillet,  Bailly 
eut  terminé  son  exposé,  l’Assemblée,  par  l’or- 
gane du  président,  le  félicita;  et  Barnave  se  ré- 
pandit en  éloges  sur  In  fidélité  de  la  garde  na- 
tionale, sur  son  coin  âge.  Prenant  alors  la  parole 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  juris- 
prudence, Régnault  de  Saint-Jean  d’Angély  pro- 
posa de  décréter  que  ceux-là  seraient  désormais 
*<  regardés  comme  séditieux  et  perturbateurs 
qui,  par  écrits  ou  discours,  auraient  provoqué 
le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la  désobéis- 
sance à la  loi.  » Ce  qui  semblait  donner  à enten- 

1 Voy.  le  procès-verbal  «le  In  municipalité  dans  VHûtoire 
parlementaire,  i.  |f,p.  117-123,  ou,  m on  seul  lavoir  coni- 
|»lcl,  dans  1rs  Mémoire  g de  madame  Roland,  p,  414-123  des 
pièces  officielles.  Collection  Bertille  el  Barrière. 


dre  que  la  réunion  du  Champ  de  Mars  avait  eu 
pour  objet  le  nieurlre,  le  pillage,  l'incendie,  la 
désobéissance  à la  loi.  Pétion  avant  observé  que 
c’était  de  la  sorte  qa’on  parvenait  à tuer  la  li- 
berté de  la  presse,  l’auteur  de  la  motion  l’inter- 
rompit: « Eh  bien,  qu’au  lieu  des  mots  provoqué 
la  désobéissance  à la  loi,  on  mette  ceux-ci  : con- 
seillé formellement.  » Le  projet,  amendé  de  cette 
façon,  fut  adopté.  Après  quoi,  l’Assemblée  sc 
sépara,  triomphante*. 

Beaucoup  ne  virent  dans  ces  événements  que 
le  résultat  d'un  vaste,  d’un  épouvantable  com- 
plot : 

« Examinez,  disaient-ils,  et  rapprochez  toutes 
les  circonstances.  Deux  hommes,  sans  qu'on  ait 
pu  savoir  au  juste  pourquoi,  se  cachent  sous  l’au- 
tel de  la  Patrie.  Découverts,  ils  parlent  d’argent 
reçu  ; et  des  misérables,  qui  restent  inconnus, 
qui  restent  impunis,  les  égorgent  : excellent 
moyen  de  couper  court  à des  révélations  plus 
amples,  el,  en  même  temps,  prétexte  admiruble 
fourni  aux  calomniateurs  du  mouvement  popu- 
laire! Aussi,  que  fait -on?  A l’Assemblée,  on  pré- 
sente, avec  une  fausseté  impudente,  le  double 
assassinat  du  Gros-Caillou  comme  ayant  été 
commis  par  les  pétitionnaires  sur  de  bons  ci- 
toyens qui  invoquaient  le  respect  des  lois;  et  afin 
d’irriter  la  garde  nationale,  on  se  hôte  de  dire 
que  les  victimes  sont  deux  gardes  nationaux. 
Puis,  comme  il  importe  que  la  colère  arrive  jus- 
qu'à la  fureur,  il  sc  trouve  qu’à  point  nommé 
un  brigand,  quelque  pétitionnaire  sans  doute, 
attente  aux  jours  de  In  Fayette.  Par  bonheur,  le 
fusil  rate.  Quel  était,  en  ce  cas,  le  premier  devoir 
de  la  Fayette?  L’assassin  était  arrête  : il  fallait 
etidenunent  le  retenir  prisonnier;  1'iutcrroger 
du  moins,  savoir  son  nom...  Mais  alors  la  comé- 
die de  l'assassinat  manqué  tournerait  contre  les 
auteurs!  La  Fayette  y pourvoit,  par  une  généro- 
sité trois  fois  habile  : il  fait  mettre  le  prisonnier 
en  liberté.. . Et  tout  aussitôt,  l’on  s’eu  va  répan- 
dant parmi  la  garde  nationale  que  les  séditieux 
ont  tire  à bout  portant  sur  son  chef,  cl  que  lui, 
toujours  héroïque,  il  a pardonné.  » Voilà  donc 
la  garde  nationale  suffisamment  préparée  à ce 
qu'on  attend  d’elle,  la  voilà  transportée  de  rage  ! 
Cependant  le  peuple  affiue  au  Champ  de  Mars. 
Pour  endormir  ses  inquiétudes,  s’il  en  avait,  on 
a eu  soin  de  dire  la  veille,  aux  commissaires 
députes  par  lui  à l'hôtel  de  ville,  qu’il  n’avait  rien 
à craindre  ; « que  la  loi  le  couvrait  de  son  inviola- 
bilité. » Peuple  infortuné!  11  se  lie  à ces  Sitwns 
en  écharpe;  et  tandis  que,  tranquillement,  joyeu- 
sement, il  signe  sur  l’autel  de  la  Patrie  une  pé- 
tition dont  chaque  mot  respire  l’amour  de  la  loi, 
les  gardes  nationaux  parlent  de  la  place  de  Grève, 
avec  leurs  fusils  déjà  chargés,  tant  l’intention  du 
meurtre  est  formelle,  arrêtée  d'avance!  Chose 
bizarre,  le  drapeau  rouge,  employé  ce  jour-là, 
est  si  petit  qu'il  en  est  presque  imperceptible,  et 

* Voy.  Ii'*  Révolutions  Je  Pari»,  n®  106,  el  les  Révolutions 
de  Franct , o*  86. 

8 Voyez  celle  scatice  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  IJ, 
p.  123-126. 
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loin  de  le  déployer  en  tête  des  colonnes,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi,  on  le  porte  caché  dans 
les  rangs.  La  garde  nationale  arrive  au  Champ 
de  Mars,  et  elle  se  présente  à toutes  les  issues. 
Malheur  au  peuple  ! Car,  à supposer  qu’on  fasse 
les  trois  sommations  légales,  comment  lui  sera-t- 
il  possible  d’y  obéir,  puisqu'il  est  cerné?  Mainte- 
nant, qui  a conduit  1 h , sur  les  glacis,  ces  hommes 
qui  s’y  sont  tenus  séparés  de  la  foule;  et  quel 
motif  les  pousse,  quand  la  garde  parait,  à pro- 
férer des  cris  impuissants,  à lancer  quelques 
pierres,  ou  plutôt  des  mottes  de  terre  à des  gens 
qui  leur  peuvent  répondre  à coups  de  fusil? 
Fureur  insensée!  dira-t-on.  Soit.  Mais  voici  un 
bien  étrange  mystère.  Sur  ceux  qui  la  provo- 
quent, la  garde  nationale  tire  à blanc  ; et  sur 
ceux  qui  ne  la  provoquent  pas,  sur  les  vieillards, 
sur  les  femmes,  sur  les  enfants,  qui  sont  pressés 
dans  le  Champ  de  Mars,  qui  entourent  l'autel  de 
la  Patrie,  elle  fait  une  décharge  furieuse!  El  cette 
décharge,  elle  n’attend  pas  les  trois  sommations 
prescrites  par  la  loi,  par  cette  loi  qu’on  prétend 
défendre  ou  venger  M 

Ce  serait  insulter  à la  nature  humaine  que 
d'admettre  comme  possible,  en  l’absence  de  preu- 
ves mathématiques,  et  quelles  que  soient  les  ap- 
parences, une  aussi  infernale  préméditation. 
Tout  ce  qu’il  est  permis  de  dire  parce  que  ce  fait 
appartient  à l'histoire,  c’est  que,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  Bailly,  interpellé  sur  la 
question  de  savoir  s’il  y avait  eu  complot,  fil  celle 
réponse  remarquable  : « Je  n’en  avais  point  con- 
naissance alors,  mais  l'expérience  m’a  donné 
lieu  de  penser,  depuis,  qu'un  tel  complot  exis- 
tait à cette  époque9.»  Le  courage,  calme  et  ré- 
fléchi, mais  inébranlable,  qui  fut  une  des  vertus 
de  Bailly,  n’autorise  pas  In  supposition  que  cette 
réponse  lui  ait  été  arrachée  par  une  lâche  ter- 
reur; et  son  panégyriste  a eu  conséquemment 
raison  de  penser  que  « rien  de  plus  grave  n’a- 
vait jamais  été  écrit  contre  les  promoteurs  des 
violences  sanguinaires  du  47  juillet1 * 3.  » 

Ces  promoteurs,  quels  furent-ils?  Si  nous  hé- 
sitions à le  dire,  les  faits,  d’une  voix  terrible,  le 
diraient  à notre  place:  ce  furent  les  meneurs  du 
parti  constitutionnel  dans  l’Assemblée.  Même  en 
rejetant  toute  idée  d’un  complot  ourdi  froide- 
ment et  combiné  en  ses  diverses  parties,  on  est 
invinciblement  conduit  5 reconnaître  que  les 
chefs  du  parti  constitutionnel  voulaient  un  coup 
d’Etat  et  ne  négligèrent  rien  pour  le  frapper. 
L'intérêt  pressant  et  personnel  qu’ils  y avaient  ; 
leurs  discours,  qui  le  préparèrent  ; le  profit  im- 
médiat qui  leur  en  revint  ; les  plaintes  d’André 
sur  la  tiédeur  des  autorités  répressives  ; le  faux 
rapport  de  Régnault  de  Saint-Jean  d'Angély;  les 
messages  meurtriers  envoyés  par  Charles  La- 
meth  à l’hôtel  de  ville;  les  félicitations  ofBcicl- 

1 Voy  , au  sujet  de  ce  système  d'accusation,  les  Révolutions 

de  Paru,  n»  106;  les  Révolution»  de  France  et  de»  royaume»,  etc. , 

««SC»;  la  Biographie  de  3yto<un  Buitly,  pur  François  Arugo, 
p.  ccxxi. 

* Biographie  dt  Bailly,  p.  eexx. 

» IM. 

« Lettre  d Voltaire  sur  l'origine  des  sciences,  partage  cite 
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Icnient  adressées  & Bailly  et  à la  garde  nationale  ; 
l'espèce  de  chant  de  victoire  entonné  par  Bnr- 
nave  : tout  les  accuse.  La  Fayette  ne  fut  que  leur 
épée,  et  Bailly  que  leur  éditeur  responsable. 

Il  était  réservé  à ce  dernier  de  payer  un  tel 
honneur  de  sa  tête.  C’est  pourquoi  il  nous  est 
doublement  commandé  d'étre  juste  envers  sa 
mémoire.  L'amnistier  d’une  manière  absolue, 
ce  serait  sacrifier  la  vérité  au  sentiment  de  com- 
passion que  son  sort  inspire  ; mais  il  est,  en  sa 
faveur,  des  circonstances  atténuantes  que  l’équité 
veut  qu’on  rappelle.  Bailly,  très-ferme  devant  le 
péril,  était  très-facile  à conduire;  il  avait  ce  genre 
de  faiblesse  qui  rend  souveraine  l’influence  d’un 
entourage  ami,  et  cet  excès  de  confiance  qui  fait 
quelquefois  de  la  nature  la  plus  droite  l’instru- 
ment des  desseins  les  plus  pervers  : « J'ai  le 
malheur,  écrivait-il  à Voltaire  en  4776,  d’avoir 
la  vue  courte.  Je  suis  souvent  humilié  en  pleine 
campagne.  Tandis  que  j’ai  peine  ù distinguer 
une  maison  à cent  pas,  mes  amis  me  racontent 
les  choses  qu’ils  aperçoivent  à cinq  ou  six  lieues. 
J’ouvre  de  grands  yeux  et  je  me  fatigue,  sans  rien 
voir  4 * » Eh  bien , au  moral  comme  au  physique, 
Bailly  était  myope.  Trompé  par  les  échcvins  qui 
l’entouraient,  influencé  outre  mesure  par  l'atti- 
tude de  l’Assemblce  et  ses  messages,  étourdi  et 
entraîné  par  les  cris  de  la  garde  nationale,  il 
céda...  Il  céda!  et  si  ces  considérations  ne  sont 
pus  de  celles  qui  fléchissent  d'ordinaire  la  rigueur 
d’un  tribunal  politique,  elles  n’en  sont  pas  moins 
dignes  de  rester  présentes  à l’esprit  du  philo- 
sophe cl  au  cœur  de  l’homme. 

Il  est  bien  certain,  d’autre  part,  que  ce  ne  fut 
point  Bailly  qui  Cl  charger  les  armes  sur  la  place 
de  Grève;  que  ni  lui  ni  la  Fayette  ne  donnèrent, 
au  Champ  de  Mars,  l’ordre  de  faire  feu;  et, 
meme,  que  Bailly  fut  affligé  du  massacre,  au 
point  d’adresser  de  publiques  félicitations,  ce 
soir-là,  aux  gardes  soldés  qui,  sous  le  commande- 
ment de  Hulin,  s’étaient  montrés  si  généreux  s. 
Il  est  vrai  que.  le  lendemain , à l’Assemblée,  le 
langage  de  Bailly  fut  tout  autre!  Eh,  quelle 
preuve  plus  saisissante  de  sa  faiblesse?  Le  48  juil- 
let, après  une  nuit  employée  sans  doute  à des  ob- 
sessions auxquelles  il  ne  sut  résister,  le  maire  de 
Paris  seul  parla.  Celui  qui,  le  47,  sur  le  Champ 
de  Mars,  teint  de  sang,  avait  parlé,  c'était  Bailly! 

Le  massacre  du  Champ  de  Mors,  plus  encore 
que  celui  de  Nancy,  fit  fermenter  dons  l’Ame  du 
peuple  un  impérissable  levain  de  haine  et  de  ven- 
geance. D’avance,  il  donnait  aux  journées  du 
20  juin  et  du  40  août  le  caractère  d’une  revan- 
che. C’est  que  de  tels  événements  ne  passent  point 
sur  une  société  sans  y laisser  des  traces.  La  portée 
de  celui-ci  — nous  y reviendrons  — fut  incal- 
culable, elle  fut  terrible  6. 


par  François  Arago,  dans  sa  Biographie  de  Bailly , p.  ccxxu. 

* Biographie  de  Bailly,  par  François  Arago,  p.  ccxxu.  - 
Ces  regrets  de  Bailly  se  trouvent  aussi  constatés  par  le  témoi- 
gnage, peu  suspect  à cet  égard,  des  réducteurs  des  Révolutions 
de  Paru.  Voy.  le  n»  108  «le  ce  journal. 

* F.t  c’est  pour  cela  justement  que  celte  partie  de  l'histoire 
de  la  «évolution  a Clé  si  clrangeiucul  deiigurée  par  Ici  liisto- 
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riens  de  (ouïes  les  nuances.  Car.  nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que,  de  tou»  les  récits  publics  jusqu'ici,  le  nôtre  est  le 
plus  complet  et  le  seul  véritablement  exact. 

Dans  ses  Estait  historiques  sur  les  toutes  et  tes  rffelt  de  la 
Hévolniiun  de  France,  Itciiiilicu  entasse  erreurs  sur  erreurs; 
f-MiK-il  dire  calomnies  sur  calomnies  ? Sans  rien  prouver,  sans 
rien  spécifier,  sans  tenir  le  moindre  compte  des  documents 
existants,  il  présente  le»  pétitionnaires  comme  des  factieux, 
qui  égorgent  deux  individus  mangeant  un  mauvais  déjeuner  à 
l’abri  des  ardeurs  du  soleil,  puis  qui  s’en  vont  promener  les 
deux  têtes  dans  Paris  pour  y exciter  une  patriotique  terreur, 
et,  quand  la  garde  nationale  se  rns«crubtr,  sont  obligés  de  s'en- 
fuir avec  leurs  affreux  trophées , etc...,  etc...  ! 

Dans  17/ûtoire  de  la  K évolution  jtar  deux  amis  de  la  liberté, 
ouvruge  contemporain  cependant  des  événements  qu'il  raconte, 
ouvrage  auquel  le  Moniteur  a fait,  sans  les  avourr,  drs  em- 
prunts considérables,  et  qui  est  généralement  mis  A contribu- 
tion, ce  n’est  qu'un  cri  de  rage  contre  1rs  brigands,  la  horde 
furieuse,  la  multitude  emporter,  qui  remplit  le  Champ  de  Mars 
devenu  le  champ  des  furies  : Il  est  vrai  que  ce  livre  est  écrit  tout 
entier  dans  le  sens  du  parti  constitutionnel,  dont  il  exprime 
ici  les  passion  s. 

Bertrand  de  Molevillc  est  tout  aussi  véridique.  On  en  jugera 
par  ce  trait  : en  |>arlant  des  deux  malheureux  qui  furent  assas- 
sines au  Gros-Caillou,  il  dit  qu’ils  furent  mis  en  pièces,  proba- 
blement pour  avoir  refusé  de  signer  la  pétition  ! Ainsi  du  reste. 
(Voy.  ses  Annules,  t.  IV,  ch,  XL1V.) 

Nadame  llolaud,  quoique  présente  nu  champ  de  la  Fédération 
dans  la  raaliuée  du  17,  ne  fait  que  mentionner  le  massacre. 
(Voy.  ses  Mémoires , p.  355.) 

Ferrières  n’a  presque  rien  su,  et  le  peu  qu’il  dit  montre 
combien  il  est  mal  informé.  Il  assure,  par  exemple, que,  le  17, 
Danton  lut  la  pétition,  au  Champ  de  .M3rs,  cl  que  Camille 
Desinoulius  harangua  le  peuple  sur  Faute!  de  la  Patrie .'  Or, 
on  sait  que  Cuuiille  cl  Danton  n’éluicnt  pas  A Paris,  ce  jour-là. 
(Voy.  les  Mémoires  de  Ferrières,  i.  Il,  liv.  X,  p.  470  cl  471.) 
Ferrières,  au  surplus,  a commis  beaucoup  d'inexactitudes,  sur- 
tout en  matière  ne  dates,  et  n’c>t  bon  à consulter  en  général  que 
pour  ce  qui  concerne  les  elioscs  qu'il  a vues  et  en  quelque 
sorte  touchées  du  doigt,  débuts  parlementaires,  intrigues  des 
partis,  parce  qu'il  possède  une  sorte  d'impartialité  sceptique 
qui  rend  sou  témoignage  admissible,  toutes  les  foi»  qu'il  a eu 
chance  d'être  bien  informe. 

L'abbé  de  Moutgoillard.  dans  1rs  vingt-deux  ligues  qu'il 
consacre  6 l'affaire  du  Cbamp  de  Mars,  trouve  moyeu  de  faire 
tenir  toutes  sortes  d'imputation»  fausses  et  de  contre-vérités, 
cclle-ci  notamment  : Le  commandant  la  Fayette , par  l’ordre  du 
maire  Hall  y,  fait  faire  feu.  (Voy.  son  Histoire  de  France, 
t.  Il,  p.  390  et  .>91 .) 

M.  Thiert  ne  consacre  h l’événement  du  Cliamp  de  Mars  que 
quelques  lignes  où  chaque  mol  prcsuue  est  une  erreur,  sans 

Iwirler  de  l’omission  de  tou»  les  details  qui  donnent  aux  faits 
cur  vrai  caractère.  11  parle  de  municipaux  qui  fout  retirer  lu 
populace,  de  gardes  nationaux  qui  vrillent  à sa  rclraile.de 
tumulte  qui  recommence  ; et  c'est  après  tout  cela  qu’il  plare  la 
circonstance  des  deux  hommes  assassiné».  Ht  de  cet  incroyable 
entassement  d’erreurs,  ce  qui  résulte  naturellement,  c'est  que 
l emploi  de  la  forte  était  juste,-  c'est  que  le*  pétitionnaires 
étaient  de*  factieux ; c’est  que  Bailly  devait  faire  recruter  la 
loi : c'est  qu'il  le  lit  d'une  manière  d'autant  plus  méritoire, 

qu’il  reçut  »an*  être  atteint  plusieurs  coups  de  feu,  etc 

etc....!!!  (Vov.  Y Histoire  de  la  Révolution.  par  N.  I hiers, 
I.  I,  p.  ISO  et  187,  édition  de  Bruxelles.) 

M.  Miguel  n'a  évidemment  consulté  que  Ferrière».  C’est  tout 
dire. 

MM.  Bûchez  et  Roux  se  sont  bornés,  suivant  leur  usage, 
à un  travail  de  ciseaux.  Ils  reproduisent  le  récit  systématique 
de  Camille  Destuoulius,  le  récit  île*  /ter otulions  de  Paris,  et 
seulement  une  partie  du  pcocès-vcrbal  de  la  municipalité. 
Mais  ces  documents,  quelque  importants  qu’ils  soient  , ne 
suffisent  point.  Ils  peuvent  même,  si  ou  ne  1rs  confronte  point 
avec  d’autres,  conduire  à d'étranges  méprises,  notamment  à 
regarder  comme  des  imposteurs  et  des  traîtres  les  trois  offi- 
ciers municipaux.  Hegnaud,  Lcrouk  et  Hardy,  lesquel»  ne 
fiircut  coupable»  que  duvoir  gardé  le  silence  sur  la  trahison 
qui,  injustement,  leur  était  imputée.  Et  c'est  précisément 
I erreur  commise  par  M Alphonse  Esqniro*,  qui  dans  son  élo- 
quente  Histoire  des  Montagnards,  t.  I,  ch  iv,  sc  contente  de 
suivre  pas  à pas  les  Révolutions  de  Paris. 

M de  Lamartine  ne  dit  pas  un  mot  de  toutes  1rs  circonstan- 
ces qui  prouvent  que  lu  réunion  du  Champ  de  Murs  était  por- 
r.iilcmenl  légale.  Il  ne  parle  ni  de  la  députation  envoyée  le 
16  juillet  ù l'hôtel  île  ville,  ni  de  la  réponse  qui  lui  fut  faite, 
ni  du  récépissé  qu'elle  prit  des  mains  du  procureur  syndic  ni 
du  rapport  des  Iroi»  oifleifr»  municipaux  Lrroulx,  Hegnaud 
et  Hunly,  sur  Fatliludr  paisible  de  lu  réunion  et  sur  l'excel- 
lent esprit  dont  elle  éluil  animée.  Ce  n'est pas  tout.  Sonréril, 
qui  |iéehe  si  fort  pur  omission,  ne  pêche  nas  moins  par  uflir- 
matiuu.  Comment  peut-il  dire,  par  exemple,  s'il  «ru  sous  1rs 
yeux  le  procès-verbal  lu  par  Bailly  lui-méme  à la  séance  du 
18  juillet,  commcut  peut-il  dire*  que  Bailly  fil  faire  les 


sommations  légales  ? ( Voy.  V Histoire  des  Girondin»,  t.  I, 

liv.  III,  p.  128,  édition  de  Bruxelles.) 

Dans  le  récit  de  M.  Michelet,  très-intéressant  d'ailleurs 
et  très-circonstancié,  nous  pourrions  relever  quelque*  inexac- 
titudes, mais  elles  sont  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'erreur 
capitale  qui  dominctout  ce  récit,  erreur  infiniment  regrettable 
en  un  livre  écrit  avec  tant  de  eteur  et  de  talent.  Que  M.  Mi- 
chelet ait  cédé,  sans  y prendre  garde,  à une  préoccupation 
au  fond  Irts-honorabie.  en  s'étudiant  A détourner  de  la 
bourgeoisie  et  des  constitutionnel»  la  responsabilité  de  celte 
exécution  sanglante,  personne  n'est  plus  disposé  que  nous  A 
l'admettre.  Mais  est-il  conforme  A la  vérité,  est-il  conforme  A 
la  justice  de  dire,  comme  il  le  fait,  dans  le  sommaire  du 
ch.  vin,  t.  III,  de  son  livre  : * La  garde  soldée  elles  royalistes 
tirent  sur  le  peuple.—  La  garde  nationale  sauve  les  fuyards.  » 
Et  ailleurs,  cb.  tx,  p.  158  : • Qui  ftoussa  la  garde  soldée  f Le 
bon  sms  suffit  pour  répondre  : ceux  qui  y avaient  intérêt,  c'est- 
à-dire  les  royalistes,  les  nobles  ou  clients  drs  nobles.  ••  D’abord, 
ceux  qui  y avaient  intérêt,  c'étaient  les  constitutionnels,  eut 
ui  alors  menaient  l'Assemblée,  eux  contre  qui  la  pétition 
lait  spécialement  dirigée,  eux  qui  avaient  fait  rendre  le  décret 
du  15  juillet,  eux  qui  se  voyaient  A la  veille  d’èlrc  remplacés 
dans  leur  influence  politique  par  les  républicains  cl  commen- 
taient ù l’élrc  dan*  leur  popularité,  eux  qui  figurèrent  seuls 
dans  toute  celte  affaire,  par  d’André,  par  Hegnaud  de  .Saint- 
Jean  d'Angély, par  Charles  Lamcth,par  Bailly,  par  lu  Fayette, 
par  Barnave.  Loin  d'élre  intéressés  A ce  qu'on  repoussât,  au 
prix  d'une  victoire  sanglante,  lu  pétition  qui  demandait  la 
déchéance  de  Louis  XVI,  vieloirc  qui  ne  pouvait  profiler,  au 
moins  immédiatement,  qu’aux  constitutionnels,  comme  cela 
eut  lieu,  les  nobles  ou  client»  des  noble*  devaient,  dans 
leur  éguisme  de  caste,  désirer  la  proclamation  de  la  déchéance 
afin  de  tout  brouiller  et  «l'amener  la  guerre  avec  l’Europe.  Et 
c’est  ce  qu’efTeclivemcnl  ils  désiraient,  selon  le  témoignage  de 
Ferrière»,  Irè*  ou  courant  de  leurs  dis|tositîons  secrètes,  et 
qui  s’exprime  ainsi  : Ht  eussent  été  charmés  que  Y Assemblée  eût 
mi*  Louis  XVI  en  jugement,  quelle  eût  décrété  la  déchéance. 
(Voy.  le*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  X,  p.  418.)  Mal* 
iiuoi  ! après  avoir  avancé,  p.  158,  que  les  nobles  ou  clients 
«1rs  nobles  avaient  intérêt  au  massacre  du  Champ  de  Mars, 
M.  Michelet.  i»ar  une  contradiction  singulière,  dit,  p.  164,  que 
nulle  part  l effet  de  terreur  ne  fut  plus  grand  qu’en  deux 
endroits,  aux  Tuileries  et  aux  Jacobins  que,  aux  premiers 
coups,  la  reine  reçut  le  contre-coup  au  cœur;  que  elle  sentit 
que  ses  imprudents  amis  venaient  d’ouvrir  un  gouffre  sanglant 
oui  ne  se  refermerait  pins.  Mai»  quoi  qu'il  en  soit  de  rr  que 
le  bon  sens  suggère  ici,  l'histoire,  quand  il  existe  des  faits 
préris.  ne  saurait  se  payer  de  supposition*.  Or,  qu’on  prenne 
les  journaux  du  temps  de  toute  nuance,  qu'on  prenne  1rs 
documents  officiels,  qu'on  prenne  le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, partout  c'est  la  garde  Nationale  qui  est  présentée 
comme  ayant  fait  feu.  Le»  uns  la  félicitent,  d'autre»  l'excu- 
sent, «I  autres  lu  maudissent;  mai»  sa  responsabilité,  personne 
ne  »'uvi.M>  de  la  nier.  M.  Michelet  la  nie,  ci-|iendaitl  : où  sont  ses 
autorités?  Il  ne  les  rite  pas  II  lui  suffit  que  le  bon  sens  en 
décide,  et  il  parait  regarder  comme  décisive  colle  circonstance 
que  des  nobles  ou  clients  des  nobles  se  trouvaient  là  comme 
officiers  de  la  garde  nalionule,  ou  comme  volontaires  ama- 
teurs, témoin  un  chevalier  de  Malle  qui  s’en  r anla  dans  les 
journaux,  quelques  juurs  après  ( p.  158;.  Franchement,  c'est  se 
contenter  «le  trop  peu  ! Le  pire  est  que,  pour  disruljier  la  gar«lc 
nationale,  M.  Michelet  accuse  mal  A propos  la  garde  soldée,  les 
anciens  gardes-françaises.  S'il  est  uue  chose  certaine  et 
prouvée,  c'est  que  la  garde  soldée,  placée  sou»  le  commande- 
ment de  Hulin,  fut  au  contraire  indignée  du  massacre,  recueil- 
lit les  fuyards  «le  concert  avec  les  généreux  garde»  nationaux 
du  Marais  et  «lu  faubourg  Saint-Antoine,  et  sauva  un  grand 
nombre  de  malheureux  citoyens  qu'on  poursuivait  pour  les 
assassiner.  S’il  ecl  une  chose  certaine  et  prouvée,  c'est  que 
Bailly,  le  soir  mémo  de  l’événement,  le»  en  félicita.  Quelque 
hostile»  qu’elles  soient  A Bailly,  les  Révolutions  de  Paris  s’ex- 
priment sur  ce  point  d’une  manière  catégorique,  et  on  peut 
lire  ce  qu'affirme,  de  sou  côté,  Acel  égard,  le  savant  et  Judi- 
cieux auteur  de  la  Biographie  de  Bailly,  M.  François  Arago, 
p.  ccixn  de  son  beau  travail.  Mais  celte  erreur  d'apprécia- 
tion, chez  M.  Mirhelrt,  s'uppuie  sur  des  erreurs  de  fait  plu» 
rave*  encore,  et  en  voici  un  exemple  bien  frappant.  La  partie 
es  troupes  qui  lira  sur  le  peuple  était  celle  qui  était  arrivée 
au  Champ  de  Mar*  pur  le  Gros-Guillou.  Eh  bien,  c’est  IA  que 
M.  Michelet  ( p.  151;  place  la  masse  principale  de  la  garde 
soldée,  et  quant  A eclte  («ortion  «le  la  garde  nationale  qui 
amenait  avec  elle  Bailly  et  le  drapeau  rouge,  il  la  fuit  venir 
(p.  132)  par  le  pont  tfc  bois  (où  «*st  le  pont  d’Iéna),  c'csl-à- 
«lire  du  côté  de  Chaillol.  Or,  ici  M.  Michelet  s'est  matérielle- 
ment trompé.  Bailly  et  les  municipaux,  partis  de  l’bùtel  «le 
ville*,  suivirent  le  chemin  qui  traverse  le  Gros-Caillou,  et  il 
existe  A cet  égal  «I  un  témoignage  irréfragable,  celui  de  Bailly 
lui-méme,  qui  certes  ne  pouvait  ni  se  tromper,  ui  tromper 
prrsuuue  sur  la  roule  riu'il  avait  suivie.  Voici  le*  propre» 
terme»  du  proces-verbal  de  la  municipalité  : ■ ex  arrivant 
fiB  LE  CUEMIN  QUI  TRAVEHSE  LE  6R0S-CLILL01,  LE  CORPS  «CRI- 
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cim  a remarqué  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui 
sortaient  du  charnu  de  la  Fédération...  L'intention  du  cours 
aUNiarti  était  d'abord  de  se  porter  vers  l'autel  de  la  Pulrie, 
qui  était  enuvert  de  personnes  des  deux  sexes,  ensuite  A 
l'École  militaire.  Mais  a peise  lu  corps  «i-aicirAL  éthmi 
ENGAGÉ  ut»  Lt  PASSAGE  QUI  COMdlIT  AU  CUA«P  l»E  IA  rtl»Ê- 

atTio’i,  que,  etc....  » Et  un  peu  plus  loin  J • La . carde  ratio- 
piaii  . ne  pouvant  retenir  son  indignation,  a fait  feu.  « Kl  un 
peu  plus  loin  encore  : - Le  corps  municipal  n'ayant  pu  exé- 
cuter l'article  vide  la  loi  martiale,  la  ctr.Dr  nationale  a usé 
du  potivoirque  donne  l'article  vu,  elle  a déployé  la  force,  etc.  » 
Il  reste  doue  bien  prouvé,  prouvé  ofllricllnnenl,  prouvé  par 
le  témoignage  de  Bailly  lut- même  : I*  Que  la  garde  nationale 
qui  raccompagnait,  arriva  parle  chemin  du  Gros-Caillou,  cl 
non  par  le  pont  de  bois,  connue  le  croit  M.  Michelet  ; 2°  que  cc 
fut  cette  garde  nationale  qui  lirn  sur  le  peuple,  et  non  pas  1rs 
garde*  soldes  seulement,  ceux  dont  M.  Michelet  dit,  p.  131 
et  132  « Celle  garde  soldée  est  sa  force  (de  la  Fayette  . Vous 
la  voyez  presque  entière  qui  entre,  bruyante  et  formidable, 
parle  Gros-Caillou,  ait  milieu  du  Champ  de  Nars,  près  du 
centre,  prés  de  l'autel,  près  du  peuple...  gare  au  peuple  ! • 

Il  ne  nous  reste  plus  qu  i mculionm  r,  uou  pas  le  récit  de 
M.  François  Arago.  — ce  n'est  pas  un  récit,  — mais  sa  lumi- 
neuse et  lionorable  dissertation  sur  l’affaire  du  Cbampde  Mars 
dans  la  Hiograj/kir  dr  Ha  il' y.  Nul  doute  que  M.  François 
Arago  n'ait  entrepris  l’élude  approfondie  des  faits  relatif-  à 
cette  catastrophe,  avec  un  déair  passionne  de  laver  entière- 
ment de  cette  tache  la  mémoire  de  Bailly,  qu’il  aime,  qu'il 
admire,  dont  il  est  charge  de  faire  le  panégyrique.  Cepen- 


dant, qu’arrive-t-il?  QueM.  François  Arago  est  conduit  par 
scs  recherches  A considérer  le  massacre  du  Champ  de  Mars 
rumine  une  sanguinaire  violence,  comme  une  brutale  viola- 
tion de  la  loi,  comme  un  crime.  Ici  rnrore  pourtant , quelque 
chose  est  A reprendre.  M.  François  Arago,  tout  en  vouant 
l'attentai  commis  au  Champ  de  Mars  par  les  prétendus  ven- 
geurs de  la  loi.  A la  flétrissure  qu'il  mérite,  s’efforce  d’ab- 
soudre Bailly,  sur  ce  qu’il  était  trop  confiant,  sur  ce  qu'il 
ne  croyait  pas  ceux  qui  l’entouraient  capables  de  mentir,  sur 
ce  qu’il  n’ordonna  pas  le  feu  cl  exprima  mémr,  en  présence 
du  carnage,  le  regret  du  sang  versé.  Mais  le  discours  si  dur, 
si  injuste,  qu'il  prononça  le  18  juillet,  M Arago  ne  le  cite  pas. 
D’autre  part,  il  reconnaît  que  les  omissions  du  procès-ver- 
bal étaient  grava,  mais  il  les  appelle  inrolonlairn,  tandis 

Îu’au  contraire,  elles  furent  parfaitement  bien  calculées, 
.'avis  legal  donné  le  IG  A la  municipalité  par  les  députés  du 
peuple,  le  mot  fameux  lu  loi  tous  courre  de  ton  inviolabilité, 
le  récépissé  délivré  parle  procureur-syndic,  le  rapport  de  Le- 
roulx,  Rcgnaud  et  Hardy,  toutes  ces  circonstances , d'une 
importance  si  décisive,  l'Iiôtrl  de  ville,  témoin  et  acteur,  pou- 
vait-il les  ignorer?  Et  s’il  omit  de  les  mentionner,  lorsqu’elles 
l'accusaient  d'une  façon  si  accablante,  peut-on  supposer  que 
ce  fut  intiofoHtairewrwf  ? 

Arrêtons-nous.  Peut-être  quelques  personnes  trouveront- 
elles  A rrdirc  A ccqu'un  confrère  sc  soit  ainsi  permis  de  cria 
tiquer  ses  COU  frères.  Mais,  pour  un  historien,  il  est  un  culte 
qui  doit  passer  même  avant  celui  du  bon  goût,  c'est  celui  de  la 
vérité. 
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Ce  volume  contient  l’exposé  de  deux  grandes 
questions  l'une  relative  aux  finances  , l'autre  se 
rapportant  à l'organisation  de  la  justice.  Ces 
deux  questions,  si  importantes  toutes  les  deux 
et  toutes  les  deux  si  difficiles,  ce  fut  une  des 
gloires  de  la  Révolution  de  les  avoir  résolues, 
et  c'est  ce  qui  nous  engage  à mettre  ici  sous 
les  yeux  du  lecteur  quelques-unes  des  pièces 
officielles  qui  s’y  rattachent.  Tour  quiconque 
voudrait  approfondir  l’histoire  de  la  Révolution, 
rien  ne  saurait  être  plus  curieux  a connaître  ni 
plus  intéressant  à étudier. 

MÉMOIRE  DU  PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES,  LU  A 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LE  G MARS  1700. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine 
que  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  entretenir 
avec  inquiétude  de  la  situation  des  finances,  et 
cependant,  éclairés  par  vos  propres  calculs,  vous 
vous  y attendez , et  je  ne  dois  pas  différer  de 
remplir  le  devoir  que  m'imposent  ma  place  et  la 
confiance  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  informai, 
messieurs,  qu'un  secours  extraordinaire  de  80  mil- 
lions suffirait  probablement  aux  besoins  de  l’an- 
née; mais  je  vous  lis  remarquer  que  ces  besoins 
s'accroîtraient  : 

« Si,  à commencer  da  1er  janvier  prochain  (alors 
1790),  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
n'était  pas  encore  établi  dans  son  entier; 

a Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  pro- 
duit sur  la  gabelle  n’était  pas  effectué,  à commen- 
cer pareillement  du  ltr  janvier  prochain  1790; 

a Si  le  payement  de  l'année  ordinaire  des  droits 
et  des  impositions  essuyait  des  retards; 

« Si  les  anticipations  sur  l'année  1700,  quoique 
infiniment  réduites  , ne  pouvaient  pas  être  renou- 
velées complètement.  » 

Telles  sont  les  observations  extraites  littérale- 
ment «lu  rapport  que  j’eus  l'honneur  de  vous  faire, 
le  14  novembre  de  l'anuce  dernière. 

1 Celle  caisse  n fourni  en  apparence  jï  millions,  mais  oui 
ne  nous  uni  valu  que  59  millions  de  secours,  parce  que  les 
administrateurs  oui  voulu  fournir  eu  payement  15  millions 
qu'ils  avairut  avancés  ci-doanl  sur  les  produit»  «le  la  lote- 
rie cl  sur  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Drelopnc  cl 
d'Artois.  Cependant  d après  mu  ferme  opinion  cl  une  sorlc 


Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malheureuse- 
ment un  effet  trop  réel,  et  je  ferai  connaître  : 

1°  Hue  le  vide  résultant  des  circonstances  dont 
je  viens  de  rendre  compte  montera,  depuis  le 
lpr  janvier  jusqu’à  la  fin  de  février,  à 41  millions; 

2"  (lue  les  dépenses  extraordinaires,  dont  la 
majeure  partie  est  relative  aux  approvisionne- 
ments de  grains,  monteront,  pendant  le  même 
intervalle,  à 17  millions. 

Total  des  deux  articles,  US  millions. 

I.e  trésor  public  a reçu  de  la  caisse  d’escompte 
59  millions  * à prendre  sur  les  80  millions  qu'elle 
s’csl  engagée  «le  fournir  pour  le  secours  de  cette 
année.  Ainsi,  il  n’eût  pas  été  possible  de  remplir 
le  vide  des  deux  premiers  mois  de  l'année,  si  l’on 
eût  payé  en  plein  tout  ce  qui  était  dû;  mais  on  a 
continue  à faire  usage  des  délais  qu'a  pu  permet- 
tre  la  sage  complaisance  des  créanciers  de  l’État  et 
des  autres  parties  prenantes. 

C'est  à l’aide  de  tous  ces  moyens  qu’on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d'escompte,  et  qu’il  restera  encore  au 
2S  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  mil- 
lions. Ainsi  tous  les  bruits  alarmants  répandus 
depuis  quinze  jours  ont  etc  l'effet  d'une  erreur  ou 
d’une  mauvaise  intention. 

Los  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste 
de  l’année,  sont  très-naturelles  et  très-bien  fondées: 
chacun  connaft  aujourd’hui  les  causes  de  l’em- 
barras présent  des  finances;  il  n'en  est  aucune  de 
relative  à leur  administration  intérieure;  ainsi, 
tout  est  en  dehors,  tout  est  visible. 

J’espérais,  le  11  novembre,  qu’à  la  suite  des 
dispositions  favorables  au  crédit  et  aux  finances, 
dont  vous  paraissiez  prêts  à vous  occuper, les  be- 
soins du  Irésor  public  auraient  diminué,  que  scs 
ressources  auraient  augmenté,  et  qu’ainsi  la  tâche 
de  l’administration  serait  devenue  moins  difficile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes  , et 
plusieurs  ont  sensiblement  empiré.  Kilos  s'amélio- 
reront sans  doute  par  l'effet  de  vos  soins  et  de  vos 
déterminations  prochaines;  niais  le  temps  gagne, 
et  il  faut  cherchera  se  tirer  d’une  manière  tolérable 

de  coiivcnliou  tacite  avec  quelques  administrateurs.  j'avais 
toujours  coin  pic*  qu’ijs  ne  déduiraient  point  cellcavance  par- 
ticulière des  60  millions  promis  pour  1790,  cl  qu’ils  s'en 
rembourseraient  sur  le  produit  des  recouvrements  successifs 
que  je  viens  d'indiquer.  A.  Si- 
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des  embarras  de  l'année,  embarras  Irès-grands, 
rumine  vous  en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  celte  année  doit  provenir  des  dépen- 
ses  extraordinaires  qu’il  reste  à acquitter,  des 
conséquences  de  l'ancien  déficit  dont  la  balance 
n’est  pas  opérée  ; et  plus  essentiellement  encore,  le 
vide  résultera  du  défaut  de  renouvellement  îles 
anticipations, et  de  la  diminution  des  revenus  parle 
dépérissement  d’une  grande  partie  des  impôts  indi- 
rects. 

Il  y aura  aussi  un  vide  momentané,  par  l'effet 
du  retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et 
de  la  capitation,  retard  dû  aux  changements  des 
municipalités,  et  encore  plus  à la  nécessité  où  l'on 
a été  de  refaire  toutes  les  opérations  commencées, 
lorsque  vous  avez  attribué  au  soulagement  des 
taillablcs  la  nouvelle  contribution  des  privilégiés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  sentirez  facilement, 
messieurs , qu’aux  dépenses  extraordinaires  prés, 
dont  on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  impos- 
sible d'cvaluer  avec  certitude  le  vide  qui  pourra 
résulter  des  autres  causes  de  déficit  dont  j’ai  donné 
l'indication.  Personne  n'est  eu  étal  de  déterminer 
si  , dans  le  cours  de  celle  année,  le  crédit  néces- 
saire pour  le  renouvellement  des  anticipations  se 
ranimera,  ou  s'il  déchoira  tout  à fait;  ou  ne  sau- 
rait prévoir  non  plus  quel  sera  le  progrès  du  dé- 
périssement des  impôts  indirects,  quel  sera  le 
moment  où,  d’apres  une  détermination  que  vous 
n’avez  pas  encore  prise,  le  remplacement  de  ces 
impôts  par  d’autres  équivalents  eu  produit  fera 
partie  des  ressources  et  des  recouvrements. 

Enfiu,  l’époque  précise  de  celle  année  où  l'an- 
cien déticil  sera  couvert  ne  peut  encore  être  fixée, 
puisqu'elle  dépend  du  moment  où  l'épargne  prati- 
cable dans  le  département  de  la  guerre  sera  defini- 
tivement arrêtée,  et  du  moment  où  toutes  les 
autres  réductions  sur  les  dépenses  fixées  pourront 
être  mises  en  exécution. 

Vous  voyez  doue,  messieurs  , qu’autant  l’avenir, 
à commencer  du  4"r  janvier  1791,  peut  être  fixé 
par  vous  avec  précision,  aulaul  les  besoins  de  cette 
année  sont  dépendants  d’une  grande  diversité  de 
circonstances  incertaines  et  problématiques. 

Il  faut  pourtant  chercher  à s'en  former  une 
idée,  et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  la  manière  la 
plus  simple. 

1°  Supposons  que  l’ancien  déficit,  c'est-à-dire 
la  différence  qui  existait,  au  1"  mai  1789,  entre 
les  revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes,  subsistât 
dans  son  entier  pendant  tout  le  cours  de  celle 
année,  ce  déficit  étant,  comme  vous  pouvez  vous 
le  rappeler,  de  96  millions,  le  vide  pour  dix  mois, 
à commencer  du  lrr  mars,  serait  d’environ  17  mil- 
lions, ci 47,000,1:00 

2"  Les  revenus  engagés  par  des  anticipations 
se  montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  farinée, 
à 124  millions;  ainsi,  en  supposant  qu'aucune  de 
ces  anticipations  ne  put  être  renouvelée  pour  un 
au,  le  vide,  du  1er  mars  au  31  décembre,  serait 
augmenté  de  celte  même  somme  de  121  millions, 
ci 121,100,000 

3'*  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  l’al- 
tération du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la 
régie  des  aides,  de  la  ferme  du  tabac  et  de  l’admi- 
nistration des  domaines,  l’anéantissement  actuel 
du  produit  des  monnaies  par  la  révolution  des 
changes,  la  suspension  du  produit  de  la  régie  des 
poudres  par  les  obstacles  opposes  à leur  circula- 


tion , la  diminution  dos  droits  de  marc  d’or,  de 
centième  denier  cl  de  mutation  , diminution  oc- 
casionnée par  la  stagnation  survenue  dans  la  vente 
et  l’achat  de  toutes  les  charges,  la  suppression  for- 
melle du  droit  de  franc-fief  et  de  plusieurs  droits 
relatifs  à l’exercice  de  la  justice,  je  devrais  dire 
enfin  la  perle  ou  la  diminution  de  tous  les  impôts 
indirects,  le  seul  revenu  des  postes  excepté;  tous 
ces  objets  divers  peuvent  produire,  dans  le  cours 
des  dix  derniers  mois  de  l’année,  une  diminution  de 
produit  que  j’ai  peine  à évaluer,  tant  elle  est  hypo- 
thétique , mais  que  je  désignerai  cependant  par 
aperçu  dcGO  millions,  avec  une  grande  crainlenéan- 
moins qu'elle  ne  sc  inouteplus  haut,  ci  60,000,000 

4"  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  l’anncc  , en  satisfaisant  simple- 
ment à toutes  celles  vraiment  exigibles,  sc  moule- 
raient à plus  de  GO  millions, ci.  . .00,000,000 

5°  Il  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact, 
ajouter  à ces  quatre  articles  l’intérêt  de  l’emprunt 
de  80  millions  fait  postérieurement  à l’époque  du 
mois  de  mai  de  l’an  née  dernière,  et  quelques  autres 
objets  de  peu  d’imporlauce,  ci.  . . .3,000,000 

üu  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitation.  Ce  retard  augmentera  sensible- 
ment les  emiiarras  de  la  France  jusqu’à  la  tin 
d’avril;  mais  il  n'occasionnera  pas  vraisemblable- 
ment un  grand  vide,  en  considérant,  comme  je  le 
fais  ici,  l’année  dans  son  entier.  Je  ne  placerai 
donc  ici  ret  article  que  pour.  . . mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme 
de  291  millions,  et  tel  serait  le  vide  de  l’année,  si 
l'on  voulait  satisfaire  à tous  les  payements  avec 
une  parfaite  exactitude  , si  dans  le  même  temps 
aucune  anticipation  ne  se  renouvelait,  et  si  les 
autres  causes  du  déficit  iréprouvaient  aucun  allé- 
gement. 

C'est  sans  doute  en  faisant  un  pareil  compte 
que  plusieurs  personnes,  versées  dans  les  affaires 
et  en  même  temps  «à  la  suile  de  notre  situation  de 
finances,  oui  répandu  que  les  besoins  du  reste  de 
cette  année  se  monteraient  à 500  millions,  et  qu'il 
n’y  avait  aucun  autre  moyen  de  se  tirer  d’embarras 
qu’une  création  de  billets  d'Élat  proportionnée  à 
ce  déficit. 

Mais  quel  moyen  qu’uu  si  vaste  accroissement 
de  billets-monnaie!  car  il  faudrait  les  ajoutera  la 
masse  circulanledcs  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
dont  on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  Il  ne  serait 
pas  juste  cependant  de  discuter  cette  opinion , 
avant  d’avoir  etc  mis  à portée  de  juger  des  incon- 
vénients attachés  à d’autres  ressources,  puisque 
c’est  toujours  par  comparaison  que  de  pareilles 
questions  doivent  être  traitées. 

Il  est  une  vérité  bien  certaine,  c’est  qu’on  ne 
peut  franchir  l’intervalle  des  dix  derniers  mois 
sans  recourir  à des  dispositions  pénibles,  et  pour 
ceux  qui  doivent  y être  assujettis,  et  plus  encore 
pour  ceux  qui  sont  dans  la  triste  et  douloureuse 
nécessité  de  les  proposer.  Mais  fut-il  jamais  de 
circonstances  pareilles  à celles  où  nous  sommes  en 
cet  instant  de  passage?  L’imagination  cul  tenté 
vainement  d'aller  plus  loin  : le  numéraire  enfoui, 
les  impôts  qui  l'attirent , détruits  ou  forcément 
perdus,  les  revenus  de  l’Etal  affaiblis  ainsi  jour- 
nellement, un  discrédit  sans  exemple  cl  fondé  sur 
les  causes  les  plus  réelles  cl  partout  une  suite  d’a- 
larmes ou  de  désordres  qui  multiplient  à chaque 
instant  les  défiances  et  les  présages  funestes.  L’ave- 
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nir  nous  donne  des  promesses , mais  elles  n’in- 
fluenl  pas  encore  sur  les  opinions  du  momenl.  La 
confiance,  d’ailleurs,  la  confiance  en  général  est 
soumise  aux  lois  d’une  régénération  lente  et  succes- 
sive : elle  périt  graduellement,  clic  renaît  de  même; 
il  faut  la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui  pour  de- 
main, mais  à l’avance,  et  pour  cil  cueillir  les  fruits 
à leur  maturité. 

Je  crois  donc  que , dans  les  circonstances  où 
se  trouve  le  trésor  public,  et  à l’aspect  de  sis 
besoins  jusqu'à  la  lin  de  l’année,  il  faut,  ou  s’a- 
battre sous  le  poids  des  dillicultés,  ce  que  vous  ne 
ferez  sûrement  pas,  ou  adopter  un  remède  expé- 
ditif et  général  , tel  qu’une  émission  immodérée 
de  billets  d'Élat,  et  je  m’arrêterai  dans  la  suite  sur 
cette  proposition,  ou  recourir  à des  moyens  divers 
en  suivant  un  plan  de  conciliation, d'arrangement, 
de  mitigation,  qui  puisse,  à défaut  de  tout  autre 
secours  extraordinaire,  nous  faire  arriver,  sans  un 
trop  grand  trouble,  à l’époque  peu  éloignée  du 
rétablissement  parlait  de  l’ordre  dans  les  finances. 

lin  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  composé 
de  parties  toutes  positives  ni  définitivement  arrê- 
tées; il  faut,  en  le  préparant,  déférer  à l’avance  aux 
modifications  qu'exigeront  les  circonstances  et  les 
événements.  Cependant  il  est  juste,  il  est  néces- 
saire de  sc  former  une  idée  générale  des  ressources 
qui  peuvent  remplir  le  but  qu’on  sc  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  SIM  millions  qui, 
d’après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  cire  la  mesure  des  besoins 
de  l'aimée,  je  dois  vous  présenter  une  suite  d’ob- 
servations. 

lu  11  y aura,  le  1"  mars,  en  caisse  au  trésor 
public,  environ  20  millions  ; mais  je  n’estimerai 
qu’à  10  millions  le  secours  qu’on  peut  en  tirer 
jKJur  les  besoins  du  reste  de  l’année,  puisqu’il  est 
prudent  d’avoir  toujours  au  trésor  public  un  fonds 
de  caisse  d’environ  10  millions. 

2°  La  caisse  d'escompte  doit  encore  nous  payer 
28  millions  pour  solde  des  80  millions  qu'elle  s’est 
engagée  de  fournir. 

3°  L'ancienne  différence  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  lixes,  représentée  par  ledélieil  du  1er  mai 
1780,  laquelle,  en  proportion  de  ce  déficit,  devrait 
s’élever  à 47  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
l'année,  ne  lardera  pas  à être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment,  je  n’en  doute  point,  les  décrets 
nécessaires  pour  assurer  les  économies  arrêtées 
dans  votre  comité  des  finances,  et  dont  vous  avez 
déjà  connaissance;  il  en  résultera  dès  celle  année 
une  diminution  graduelle  de  dépenses  que  j'esli- 
inorai  à environ  30  millions  ’. 

4*  L assujettissement  des  biens  ecclésiastiques 
aux  vingtièmes,  et  la  cessation  de  tous  les  abon- 
nements produiront,  dans  le  cours  des  dix  derniers 
mois  de  l’année,  un  secours  au  trésor  public;  mais 
il  faudra,  sur  ce  produit,  fournir  un  supplément 
à la  caisse  du  clergé  pour  le  pavement  des  intérêts 
à sa  charge.  Je  porterai  pour  résultat,  eu  recette, 
0 millions. 

3°  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  der- 
niers mois  de  celte  année,  121  millions  de  revenu. 
En  comptant  sur  la  conservation  du  peu  de  crédit 

1 I.A»einhlro  nationale  vient  de  fixer,  par  mi»  dernier 
décret,  l.i  réduction  de*  dépens  à 60  million,,  k commen- 
cer du  l>»  avril;  main  il  sera  absolument  impossible  de 
remplir  ton  iulention  & compter  de  lepoquc  quelle  a dé- 
terminée; je  l avai»  fuit  obM'iVcr  it  messieurs  du  comité 
des  Doute.  SS'ole  du  3 mur»,  A.  M. 


qui  subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait 
espérer  le  renouvellement  «l’une  moitié  de  ces  an- 
ticipations : telle  a été  en  effet  la  mesure  des  re- 
nouvellements 'dans  ce  mois-ci  et  le  précédent, 
mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que,  pour  sc  fier  à 
cette  continuation  de  secours,  il  faut  que  le  public 
préteur  soit  encouragé  par  la  confiance  que  lui 
inspirera  la  suite  des  dispositions  que  prendra 
l'Assemblée  nationale  relativement  aux  finances  ; 
j’espère  qu’elles  répondront  à ce  qu’exigent  les  cir- 
constances. Ainsi,  je  suis  fondé  à évaluer  à 60  mil- 
lions la  ressource  «lu  renouvellement  des  anticipa- 
tions pendant  les  dix  derniers  mois  de  l’année. 

6“  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des 
pays  d'états,  ne  se  sont  engagés  à payer  au  trésor 
public,  dans  le  cours  de  celle  année,  que  les  sept 
douzièmes  environ  de  la  taille  de  la  capitation  et 
dos  vingtièmes  de  l'année  1790.  Ou  pourrait  les 
mettre  en  étal  d’étendre  un  peu  leurs  soumissions, 
au  moins  pour  la  lin  de  l’anncc  , si  les  assemblées 
de  département,  secondant  les  recouvrements  des 
collecteurs,  en  procuraient  l’accélération;  et  en 
évaluant  celte  accélération  à un  douzième  seule- 
ment de  la  masse  totale  des  impositions  directes  de 
1700,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une 
ressource  de  près  «le  lu  millions. 

fie  serait  chose  raisonnable  en  ccs  circonstances, 
puisque  le  concours  des  privilégiés  aux  impositions 
de  1790,  et  la  jouissance  entière  que  vous  avez 
donnée  aux  taillablcs  de  la  cotisation  de  ces  mêmes 
privilégiés,  pour  les  six  «leruiers  mois  de  1789, 
leur  procurera  celle  année  une  très-grande  aisance. 

7°  La  contribution  patriotique  nous  fournira 
quelque  secours,  à commencer  du  mois  de  mai 
prochain,  mais  il  est  encore  impossible,  en  ccl 
instant,  de  s’en  former  une  juste  i«Jée  *. 

b*  Il  ne  faut  pas  désespérer  que , dans  le  cours 
de  celte  année,  il  se  présente  un  moment  favorable 
pour  faire  un  emprunt  modéré,  sous  quelque  forme 
attrayante;  et  les  dispositions  que  vous  prendrez, 
messieurs,  relativement  aux  finances,  hâteront  cl 
faciliteront  beaucoup  cette  ressource. 

9"  Il  faudrait  continuer  encore  quelque  temps 
à user  de  l'indulgence  actuelle  des  créanciers  «Je 
l’Étal,  en  n’augmentant  pas  les  fonds  destinés  au 
payement  des  rentes;  mais  une  facilité  particulière 
que  je  croirais  convenable  pendant  celle  année,  et 
qui  leur  serait  peut-être  agréable,  ce  serait  «le  pou- 
voir payer  à la  fuis  deux  semestres  au  lieu  d’un,  à 
ceux  qui  consentiraient  à recevoir  en  payement 
trois  quarts  en  effets,  portant  5 pour  100  d’intérêt 
et  un  quart  en  argent;  et,  puur  remplir  celle 
disposition,  ou  pourrait  faire  usage  de  la  partie  de 
l'emprunt  de  80  millions,  ou  de  l'emprunt  de  Lan- 
guedoc qui  n’est  pas  encore  rempli. 

10°  Un  pourrait  faire  les  mêmes  propositions  cl 
laisser  la  même  liberté  à ceux  qui  jouissent  de 
gages,  d'appointements  et  de  pensions  qui  ne  sont 
point  au  courant. 

11°  I. 'administration  des  finances  prolongerait 
jusqu’à  l’année  prochaine,  ou  payerait  en  effets  à 
celte  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  ordi- 
naires cl  extraordinaires  qui  seraient  susceptibles 
de  celle  facilité. 

* Les  déclarations  pour  Paris  sc  moulrnl  h pré»  de  30  mil- 
lion». Le  nombre  des  déclarant*  est  d'environ  12, (NX). 

Aotc  du  3 mar«.  A N. 
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Il  est  plusieurs  des  diverses  ressources  que  je 
viens  d'indiquer,  auxquelles  je  n’ai  pas  mis  d'éva- 
luation , vu  l’extrême  incertitude  de  ce  qu’elles 
pourront  produire  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons.  Je  me  suis  contenté  de  me  former, 
à part  moi,  une  idée  générale  de  ce  qu’on  pouvait 
raisonnablement  en  espérer;  et  si  je  nie  détermine, 
pour  mieux  fixer  vos  idées,  à mettre  sous  vos  yeux 
celle  supputation  très-vague,  c’est  que  j’aime  en- 
core mieux  m’aventurer  un  peu  que  de  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à éclairer  les 
déterminations  que  vous  avez  à prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  ar- 
ticle des  ressources  applicables  aux  dix  derniers 


mois  de  celte  année  : 

1*  l/argent  en  caisse.  . . 10,000,000  liv. 

2°  A recevoir  île  la  caisse  d’es- 
compte, pour  solde  des  80  mil- 
lions   28,000,000 

3*  Produit  de  la  réduction  des 
dépenses  dans  le  cours  des  dix  der- 
niers mois  de  l’année  . . . 30,000,000 

i*  Vingtièmes  du  clergé.  . . 9,000,000 

55*  Renouvellement  des  antici- 
pations  . 00,000,000 

6.  Accélération  sur  la  partie 
des  recouvrements  des  receveurs 

généraux 13,000,000 

7*  De  la  contribution  patrio- 
tique, y compris  les  fonds  remis 
directement  A l’Assemblée  natio- 
nale  30,000,000 

8"  D’un  emprunt  dans  le  cours 

de  l'année 30,000,000 

9°  En  différant  encore  d’ac- 
crollrc  le  fonds  destiné  aux  renies, 
et  en  payant  à l’amiable  deux  se- 
mestres à la  fois  sur  divers  objets, 
ainsi  qu’on  l’a  indiqué.  . . . 30,000,000 

10°  Retards  ou  payements  en 
effets  à terme  de  diverses  dépen- 
ses ordinaires  et  extraordinaires.  30,000,000 


Total 292,000,000  liv. 


Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau  , sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
tions; aussi,  par  celte  raison,  cl  parce  que  la 
gradation  des  époques  successives  de  ces  différentes 
ressources  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des 
besoins , je  crois  qu’il  est  indispensable,  pour 
assurer  le  service,  que  vous  ouvriez  à l’adminis- 
tration des  finances  un  nouveau  crédit  de  30  à 
40  millions  sur  la  caisse  d’escompte,  pour  en  faire 
un  usage  plus  ou  moins  instantané,  selon  le  be- 
soin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser 
les  billets  de  caisse,  en  promettant  une  prime  de 
2 pour  KH)  à la  partie  de  ces  billets  qui  resteraient 
encore  en  circulation  au  13  de  juin  prochain.  Celte 
faveur,  en  améliorant  le  prix  de  l’échange  des 
billets  contre  de  l’argent,  balancerait  ou  diminue- 
rait la  perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

On  pourrait,  pour  dédommager  en  partie  l’État 
de  la  prime  de  2 pour  100  dont  je  viens  de  parler, 
convenir  avec  la  caisse  d’escompte  que  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice  pour  le 
semestre  courant  s’élevait  sans  cela  à 3 pour  100 
sur  le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le 


produit  doit  servir  au  payement  des  assignations  à 
terme  sur  le  receveur  de  l’exlraordinaire,  je  crois 
qu’il  y aurait  de  la  convenance  à ouvrir  une  sous- 
cription générale  dans  tout  le  royaume, par  laquelle 
chacun  pourrait  s’engager  à prendre  une  certaine 
quantité  de  ces  assignations,  sous  la  réserve  que 
ces  engagements  ne  seraient  valables  qu’au  tant  que 
la  somme  totale,  ainsi  souscrite,  serait  suffisante 
pour  mettre  la  caisse  d’escompte  en  étal  de  payer 
ses  billets  en  argent,  à bureau  ouvert.  La  certitude 
d’atteindre  ce  but  si  généralement  et  si  justement 
désiré,  décidera  sûrement  à souscrire  beaueoupdc 
personnes  que  l’idée  d’un  simple  placement  d’ar- 
gent ne  détermine  pas;  cl  l’intérêt  que  vous  mani- 
festeriez pour  le  succès  d’une  telle  souscription 
serait  bien  propre  à exciter  le  zèle  patriotique  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs,  aux  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d’escompte,  de  choisir  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter 
leurs  opérations,  nu  d’autoriser  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris  à en  nommer.  Il  ne  serait 
pas  généreux  d’abandonner  ail  hasard  des  faux 
jugements  cl  à toute  l'oppression  de  la  calomnie 
d'honnêtes  citoyens  qui  servent  In  chose  publique 
sans  intérêt  et  par  dévouement,  et  qui  sollicitent 
pour  seul  encouragement  cl  pour  seule  récom- 
pense, que  l'on  porte  les  regards  les  plus  atten- 
tifs sur  leur  administration  journalière.  Je  dirai 
plus  : je  ne  sais  comment  on  pourrait  exiger  de 
simples  particuliers  la  constance  nécessaire  pour 
résister  aux  préjugés  populaires , si  les  hommes 
publics  qui  sont  faits  pour  régir  l'opinion  crai- 
gnaient eux-mémes  de  heurter  ces  méiifcs  préju- 
gés, en  refusant  d’accorder  une  protection  ouverte 
à ceux  qui  eu  sont  la  victime. 

Il  est  temps  maintenant  d’examiner  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  d’une  création  de  papier- 
monnaie  dans  une  étendue  suffisante  pour  satisfaire 
exactement  à tous  les  besoins  et  à tous  les  enga- 
gements de  l'année,  line  telle  idée  semblerait 
d’autant  plus  favorable  aujourd'hui,  queces  billets 
d’Etat  pourraient  consister  en  des  assignats  sur  un 
objet  réel,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux,  cl  sur  le  produit  du 
rachat  des  rentes  et  droits  dépendants  de  ces  pro- 
priétés. Ces  assignats  devraient  porter,  jusqu’à 
leur  exlincliun,  un  intérêt  de  4 ou  55  pour  100  l’an, 
payable  par  semestre  ou  par  quartier,  le  tout  à 
votre  choix  ; et  à mesure  qu’ils  rentreraient  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  seraient  brûles 
avec  toutes  les  formes  ostensibles  et  légales  que 
vous  jugeriez  à propos  de  prescrire. 

De  tels  billets,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  /le  leur  terme , 
auraient,  sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les 
billets  de  la  caisse  d’csconiple,  dont  Hypothèque 
sur  les  memes  fonds  de  l’extraordinaire  n’est  ni 
directe  ni  présente  habituellement  à la  pensée;  ils 
rappelleraient  aussi,  d’une  manière  plus  constante 
et  plus  générale,  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  à la 
réalisation  prompte  et  avantageuse  des  biens  des- 
tinés à l’amortissement  des  billets  admis  comme 
monnaie  dans  la  circulation , et  il  résulterait  de 
l’évidence  d’un  tel  intérêt  plusieurs  conséquences 
heureuses.  Les  nouveaux  billets  d’Etat  ne  partici- 
peraient pas  non  plus  à la  défaveur  que  les  enne- 
mis de  la  caisse  d'escompte,  ou  les  faux  juges  de 
ses  embarras,  ont  attirée  contre  cet  établissement, 
cl  par  reflet  contre  scs  billets  de  caisse.  Ils  n'au- 
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raient  pas  non  plus,  à la  vérité,  celle  portion  de 
crédit  qui  lient  à l'habitude,  et  dont  on  ne  peut 
apprécier  au  juste  l'influence.  Mais  une  considé- 
ration plus  importante,  et  à laquelle  il  me  semble 
qu'on  n’a  pas  fait  attention  , c'est  que  l’extinction 
des  billets  assignats  sur  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, rendus  papier-monnaie,  serait  nécessaire- 
ment plus  tardive  que  l'extinction  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte.  En  effet,  celle  des  billets-assi- 
gnats ne  pourrait  être  opérée  qu'aux  époques  du 
versement  cffeclifdans  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
du  produit  des  ventes  ou  des  rachats,  au  lieu  que 
l'extinction  graduelle  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte aurait  lieu  dès  l’inslaul  où  celte  caisse 
négocierait  des  assignations  à terme  sur  le  rece- 
veur de  l'extraordinaire,  époque  qui  pourrait  pré- 
céder d’un  an  celle  des  payements  effectifs  entre 
les  mains  de  ce  receveur. 

J’ai  cru  devoir  m'arrêter  sur  ce  parallèle  entre 
les  billets  de  la  caisse  d’escompte  et  les  billets- 
assignats  , parce  qu’il  est  applicable  à tous  les 
systèmes  également.  En  effet,  soit  qu'on  eût  recours 
à de  nouveaux  billets  pour  satisfaire  à tous  les 
besoins  de  l’État,  soit  qu'on  ne  voulut  pas  accroître 
la  somme  du  papier  circulant  aujourd'hui,  soit 
qu’on  ne  voulut  cutin  l’excéder  que  modérément, 
il  faudrait  toujours  considérer  si  les  billets-assi- 
gnats sont  préférables  aux  billets  de  la  caisse 
d’escompte,  puisqu'on  pourrait  toujours,  quand  on 
le  voudrait,  convertir  ceux-ci  dans  les  autres.  Ainsi 
donc  l'adoption  des  assignats  sur  le  receveur  de 
l'extraordinaire,  pour  faire  office  de  papier-mon- 
naie, n’est  point  une  proposition  particulièrement 
liée  au  système  d'une  vaste  création  de  billets 
d'Élat,  d'une  création  suffisante  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  trésor  public,  celle  proposition 
se  rapporterait  à la  quantité  actuelle  des  billets 
circulants,  ou  à telle  autre  qu'on  jugerait  à propos 
de  lixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l’idée  d'une  créa- 
tion trop  étendue  de  billets  circulants,  car  il  n'est 
aucune  forme  donnée  a ces  billets  qui  puisse  pré- 
server des  inconvénients  attachés  à l’excès  de  leur 
quantité.  Il  est  une  proportion  que  l'expérience 
seule  peut  indiquer;  et  en  ce  genre,  c’est  elle  qui 
constamment  donne  les  meilleures  leçons.  Il  y a 
dans  ce  moment  160  millions  de  billets  de  la  caisse 
d’escompte  en  circulation,  et  l’on  aspire  avec  rai- 
son à leur  diminution.  Une  nouvelie  forme  qu’on  y 
substituerait , et  plus  sûrement  un  intérêt  qu’on 
y attacherait,  en  faciliterait  la  circulation;  mais  il 
serait  à désirer  que  ces  encouragements  ne  servis- 
sent qu'à  donner  plus  de  prix  aux  billets  actuels, 
sans  diminuer  cet  avantage  par  l'accroissement  de 
leur  nombre;  ou,  si  l’on  était  force  de  chercher  un 
nouveau  secours  de  ce  genre,  il  faudrait  Lien  y 
penser  avant  de  se  hasarder  à une  augmentation 
pareille  à celle  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire 
exactement  à tous  les  besoins  de  l’année.  I ne 
somme  de  2 à 300  millions,  jointe  à celle  de  160 
millions,  montant  actuel  des  billets  de  caisse,  pré- 
sente un  total  effrayant.  L’Assemblée  nationale  a 
bien  décrété  que  l'on  réaliserait  pour  400  millions 
de  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques;  mais  ou 
attend  leur  désignation,  on  attend  de  connaître 
l'époque  des  ventes,  on  attend  de  juger  de  l'em- 
pressement et  du  nombre  des  acheteurs;  enfin  la 
confiance  qui  est  applicable  a une  certaine  somme 
ne  l’est  point  à une  plus  forte , et  en  toute  chose 


une  juste  mesure  est  la  plus  indispensable  des 
conditions. 

Oii  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  que 
les  nouveaux  billets  de  l'État  soient  admis  légale- 
ment dans  tout  le  royaume,  comme  les  billets  de 
caisse  le  sont  dans  Paris.  Mais  l'Assemblée  natio- 
nale a montré  jusqu’à  présent  une  grande  oppo- 
sition à cette  idée  ; et  si  elle  l’adoptait  d’une 
manière  indéfinie;  si,  eu  l’adoptant,  elle  multipliait 
considérablement  la  somme  des  billets  circulants, 
je  ne  sais  jusqu’à  quel  point  son  autorité  serait 
suffisante  pour  une  si  vaste  disposition.  Il  me 
semble  que  l’Assemblée  nationale,  en  se  faisant 
une  juste  idée  des  circonstances,  cherche  essentiel- 
lement à concilier  ses  décrets  avec  l'opinion  publi- 
que ; cl  les  résistances  qu’elle  éprouve  dans  beau- 
coup d’endroits,  quand  elle  veut  exiger  les  sacri- 
fices d’intérêt  personnel  les  plus  raisonnables,  la 
rendraient  sûrement  circonspecte  quand  il  s'agirait 
d’une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications 
que  l'introduction  forcée  d'un  papier-monnaie  dans 
l'universalité  du  royaume.  Une  telle  loi,  peut-être, 
n'aurait  toute  sa  force  qu’à  l’égard  des  receveurs 
des  droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public 
se  trouverait  absolument  privé  de  la  partie  de 
numéraire  effectif  dont  il  a besoin  pour  la  solde 
des  troupes  et  pour  les  différents  achats  ou  mar- 
chés libres,  auxquels  on  n’est  pas  toujours  le 
maître  de  pourvoir  avec  du  papier.  Je  croirais  que 
ce  serait  assez  faire,  si  l’on  pouvait  adjoindre  à la 
loi  qui  régit  Paris  pour  les  billets  de  caisse  deux 
ou  trois  villes  principales,  Lyon  surtout,  qui  ex  • 
trait  beaucoup  de  numéraire  effectif  de  Paris;  et 
comme  cette  ville  a de  grands  intérêts  dans  nos 
fonds  publics,  on  aurait  plus  de  considérations  à 
lui  présenter  pour  l’engager  à s’unir  aux  disposi- 
tions que  l’embarras  des  iinances  aurait  rendues 
inévitables. 

Observons  aussi,  messieurs,  qu'on  est  toujours 
à temps  d’accroître  les  secours  en  papiers  circu- 
lants, au  lieu  qu’en  se  livrant,  par  l’effet  ü'uu 
principe  ou  par  une  opinion  spéculative,  à se  servir 
d'une  telle  ressource,  sans  autre  mesure  que  celle 
de  ses  dépenses,  on  se  place  à l'avance  dans  une 
position  exagérée  à laquelle  on  ne  peut  plus  appor- 
ter de  changements  que  par  des  moyens  injustes, 
violents,  et  dont  les  conséquences  sont  incalcula- 
bles. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu’on 
désire  le  plus  dans  les  grands  maux  ; mais  ce  désir 
est  plutôt  l’effet  d'un  sentiment  que  le  résultat  de 
la  réflexion;  car  c'est  dans  les  grands  maux  que 
l’injustice  ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes  parait 
d'autant  plus  pénible  et  devient  souvent  dange- 
reuse. Dans  l’état  actuel  des  affaires  de  finance,  et 
jusqu’à  l'époque  où  clics  seront  mises  dans  un 
ordre  simple  cl  parfait,  il  est  plus  sage  que  jamais 
d'aller  en  toute  chose  par  gradation , de  côtoyer 
sans  cesse  l’opinion  et  les  événements,  d’employer 
des  ménagements  journaliers,  de  combattre  sépa- 
rément chaque  difficulté,  d'entrer,  pour  ainsi  dire, 
en  composition  avec  tous  les  obstacles,  et  d’user 
avec  patience  d’une  grande  diversité  de  moyens, 
afin  qu'aucun  ne  soit  exagéré  et  ne  pèse  pas  trop 
fortement  suraucuncclasscparliculièrede  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  demander  que  les  créanciers  de 
l’État,  que  les  hommes  qui  servent  la  chose  publi- 
que par  leur  travail  et  par  leurs  talents  , que  les 
hommes  qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens 
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services,  que  tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits 
actifs  sur  le  revenu  public,  éprouvent  de  grands 
retards,  soient  soumis  à des  sacrifices  trop  péni- 
bles; et  c’cst  sous  ce  rapport  intéressant,  qu’à 
défaut  absolu  d'autre  ressource,  l’introduction 
momentanée  des  billets  de  caisse  doit  paraître  une 
disposition  raisonnable;  mais  il  ne  serait  pas  juste 
non  plus  que,  pour  le  payement  exact  de  certaines 
charges  d'Élat,  les  habitants  de  Paris  ou  des  pro- 
vinces fussent  associés  inégalement,  et  selon  le 
hasard  de  leur  position, aux  inconvénients  attachés 
à la  circulation  des  billets  de  caisse,  inconvénients 
bien  dissemblables,  selon  que  l’on  est  soi-méinc 
débiteur  ou  non  envers  d'autres;  et  c’est  par  une 
telle  considération,  réunie  à celles  que  j'ai  indi- 
quées, qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  satisfaire  à 
tous  les  besoins  par  une  création  de  billets  circu- 
lants. Il  faut,  dans  une  pareille  circonstance,  parta- 
ger les  sacrifices  et  les  adoucir  autant  qu’il  est 
possible. 

Ccst  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d’équilibre 
et  d'allégement  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir 
à l’emploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  difli— 
Vullés  de  celte  année.  Vous  avez  vu,  par  l'indication 
de  ces  moyens  , qu’un  tel  plan,  nécessairement 
mixte,  rendra,  pendant  quelques  mois  encore, 
l’administration  des  finances  infiniment  compli- 
quée, que  durant  uri  pareil  intervalle  de  temps  il 
est  impossible  de  fixer  une  marche  invariable  cl  de 
prescrire  le  genre  de  ressources,  d’expédients,  de 
facilités,  de  modifications  de  tout  genre,  auxquels 
il  faudra  successivement  s'attacher  ; enfin,  qu’il 
faudra  laisser  à l'administration  des  finances  une 
liberté  que  vous  serez  peut-clre  inquiets  de  voir 
remise  à un  seul  homme;  mais  celui  qui,  depuis 
le  mois  d’août  1788,  combat  contre  tant  d'obsta- 
cles , et  cherche  à faire  entrer  dans  le  port  le  vais- 
seau battu  par  la  tempête,  a plus  d'envie  que 
personne  d’alléger  son  fardeau  , de  diminuer  sa 
responsabilité,  et  de  la  diminuer,  non  pas  envers  le 
roi,  qui  voit  de  près  scs  eflbrls,  non  pas  envers 
vous  , messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il 
ne  redoute  point  le  jugement  sévère,  niais  envers 
un  censeur  encore  plus  rigide,  envers  lui-méine. 

Il  faut  sans  doute  un  grand  dévouement  pour  sc 
charger  d’une  telle  lâche;  elle  sera,  je  le  sais,  toute 
composée  de  peines  ; mais  cette  réflexion  ne  peut 
me  décourager,  puisque  mes  regards  sont  encore 
tout  entiers  vers  la  chose  publique.  Je  fai  connu 
de  reste;  l’administration  des  finances  est  une 
rouvre  trop  compliquée  par  une  infinité  de  circon- 
stances pour  ne  pas  exposer  celui  qui  les  conduit 
dans  des  moments  difiieiles  à des  plaintes  et  à des 
reproches  qui  rendent  souvent  injuste.  A une  cer- 
taine distance  de  toutes  les  administrations  , on 
n’en  saisit  qu’une  partie,  et  celle  des  finances, 
quand  le  désordre  y règne,  devient,  pour  la  plupart 
des  hommes,  le  chaos  des  chaos,  et  les  maux  qu’on 
évite,  les  sacrifices  qu’on  adoucit,  les  troubles 
qu’on  prévient,  sont  le  plus  souvent  des  choses 
inconnues.  Cependant,  dans  la  carrière  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifices  ou  je  me  trouve  entraîné,  je 
me  sentirais  le  cou  rage  de  répondre  seul  à l’étendue 
de  la  lâche,  et  d’opposer  le  sentiment  de  ma  con- 
science à toutes  ces  injustices  aveugles  ou  méditées 
qui  sont  l’efTct  inséparable  des  temps  de  malheur 
et  de  désordre  ; je  me  sentirais,  dis-je,  ce  courage 
si,  en  vous  demandant  des  coassociés , je  ne  rem- 
plissais pas  en  même  temps  uu  projet  dont  futilité 
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sera  éprouvée  dans  tous  les  temps  , un  projet  que 
j’ai  toujours  eu  en  vue,  dont  j’ai  souvent  entretenu 
le  roi  eu  d’autres  circonstances,  et  qui  s’approprie- 
rait néanmoins  encore  plus  parfaitement  au  nouvel 
ordre  constitutionnel  que  vous  avez  établi.  Ce 
projet  consisterait  dans  l'institution  que  ferait  le 
roi  d'un  bureau,  d’un  comité  pour  l’administration 
du  trésor  public  , comité  qui  ferait  ce  que  je  fais 
aujourd'hui , c’est-à-dire  que  , sous  l'approbation 
cl  l’autorité  de  Sa  Majesté,  il  fixerait  toutes  les 
dépenses  journalières,  il  déterminerait  tous  les 
modes  de  payement , il  veillerai!  sur  toutes  les 
recettes,  il  dirigerait  enfin  toute  l’action  du  trésor 
public,  sans  aucune  exception  ni  réserve.  Le  bu- 
reau d’administration  devrait  être  composé  de  tel 
nombre  de  personnes  que  le  roi  jugerait  à propos 
de  déterminer,  lesquelles,  sous  le  nom  de  com- 
missaires de  la  trésorerie,  rempliraient  toutes  les 
fonctions  que  je  viens  d’indiquer.  Le  président, 
ou  seul,  ou  accompagné  de  quelques  autres  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tous  dans  de 
certaines  circonstances , selon  la  volonté  du  roi, 
rendrait  compte  à Sa  Majesté  des  délibérations  du 
bureau  de  la  trésorerie,  et  prendrait  scs  ordres. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à 
l’avenir,  les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  départe- 
ment du  trésor  public;  et  lorsque  bientôt  les  affai- 
res générales  du  royaume  seront  simplifiées,  lors- 
que tout  ce  qui  tient  aux  impôts,  aux  revenus  de 
l'Etat,  sera  établi  d’une  manière  régulière,  on  pour- 
rait adjoindre  à ce  comité  deux  personnes  enten- 
dues dans  la  partie  de  la  finance,  étrangères  à la 
direction  du  trésor  public  , et  ces  deux  personnes 
sc  divisant  celte  tâche  d’une  manière  distincte  , il 
sc  trouverait  que  le  bureau  de  la  trésorerie  serait 
le  centre  cl  l’agent  de  l’administration  entière  des 
finances,  et  les  places  de  contrôleur  général  et  de 
directeur  général  du  trésor  public  deviendraient 
inutiles.  Ainsi  l’ensemble  de  toutes  les  parties  de 
celte  vaste  administration,  qui,  dans  le  système 
actuel,  duil  se  trouver  réuni  lanlbieuque  mal  dans 
la  tète  d’un  seul  homme,  serait  confié  aux  lumières 
d’une  commission  composée  de  plusieurs  personnes, 
dont  faction  serait  dirigée  par  un  président,  aidé 
d’un  commissaire  rapporteur,  pour  la  direction 
journalière  du  trésor  public.  Je  n’entends  point, 
messieurs,  me  mettre  à l'écart,  par  l’institution 
dont  je  vous  entretiens  ; cc  n’est  pas  en  des  jours 
d’orage  que  je  me  séparerai  du  vaisseau  ; je  crois 
même  qu’en  des  temps  plus  tranquilles  je  serais 
encore  utile  à cet  établissement,  ne  fût-ce  que  pour 
l'aider  à franchir  les  premiers  moments  d'inexpé- 
rience ; mais  ma  place  dans  l’administration  sera 
suffisamment  marquée  par  le  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m’honorer.  Le  roi  devant 
seul,  dans  la  constitution  , déterminer  le  modo  et 
la  forme  des  différentes  administrations  qui  éma- 
nent de  son  autorité,  cc  n’est  point  pour  inviter 
l'Assemblée  nationale  à prendre  aucune  délibéra- 
tion sur  cc  projet  que  j'ai  demandé  à Sa  Majesté  la 
permission  de  vous  eu  donner  connaissance;  mais 
d'abord  il  est  convenable,  il  est  dans  les  sentiments 
du  roi  que  f Assemblée  nationale  soit  instruite  de 
tous  les  changements  dans  la  forme  d’administra- 
tion qui  peuvent  intéresser  le  bien  public,  etje 
crois  celui-ci  l'un  des  plus  propres  à prévenir  toute 
espèce  de  défiance  de  la  part  des  députés  de  la 
nation,  en  même  temps  qu’il  est  un  des  plus 
utiles  à l'affermissement  du  crédit  public.  On  sera 
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bien  sùr  que  nul  abus  insensible  ne  s'introduira, 
que  nulle  alteinte  ne  sera  portée  par  l’usage  et  la 
disposition  de  l’agent  au  maintien  des  droits  con- 
stitutionnels, lorsque  nulle  dépense,  nulle  extrac- 
tion des  deniers  d’aucune  caisse,  ne  pourront  être 
présentées  à l'approbation  du  roi  que  d'après  la 
délibération  d’un  bureau  composé  d’un  nombre 
collectif  de  personnes,  la  meilleure  des  sauvegardes 
contre  tous  les  commencements  de  mystère  et 
contre  leur  conception  même.  Ainsi,  tandis  que, 
par  des  lois  générales,  vous  affermirez  l’ordre  et 
la  règle,  un  bureau  de  trésorerie,  formé  de  plu- 
sieurs membres,  assurera  à la  nation  que  rien  ne 
sera  dérangé  par  l’effet  de  l'administration  des 
finances.  Mettez  donc,  messieurs,  au  nombre  des 
bienfaits  multipliés  de  Sa  Majesté,  nu  nombre  des 
effets  journaliers  de  ses  intentions  pures,  au  nom- 
bre de  ses  grandes  et  nobles  volontés,  le  dessein 
qu’elle  a formé  de  substituer  à l'administration 
d'un  seul  homme  celle  de  plusieurs  personnes  qui 
ne  pourront  agir  et  délibérer  qu'enscmhle,  et  qui 
deviendront  à la  fois  et  une  sauvegarde  réelle,  et 
une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on  éprouvera  les 
plus  salutaires  effets.  Il  y aura  aussi  dans  l’exé- 
cution , dans  le  soin  des  affaires,  plus  de  diligence, 
plus  d’exactitude  ; car  la  tâche  du  ministre  des 
finances  est  beaucoup  trop  forte,  cl  en  s'y  livrant 
sans  relâche,  en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres 
ne  peuvent  pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque 
jour  le  sentiment  pénible  de  toutes  les  affaires 
qu’on  laisse  en  arrière,  et  de  toutes  celles  qu’on 
a examinées  trop  superficiellement,  et  l’on  finit 
même,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  prendre 
tous  les  détails  eri  répugnance,  à moins  qu'on  ne 
s’y  soit  spécialement  destiné  par  la  nature,  et  qu'on 
ne  soit  jamais  attiré  par  aucune  des  pensées  géné- 
rales qui  sont  cependant  nécessaires  pour  voir  et 
pour  diriger  l'ensemble. 

Indépendamment  des  grandes  considérations  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à vous  instruire  de  l’in- 
tention où  elle  était  de  former  un  bureau  de  tréso- 
rerie pour  l’administration  du  trésor  public,  il  est 
un  autre  motif  qui  rend  votre  concours  nécessaire 
à l’exécution  des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la 
convenance  de  choisir  dans  l'Assemblée  nationale 
la  plupart  des  membres  de  ce  comité;  mais,  pour 
remplir  ce  but,  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quel- 
que chose  au  décret  que  vous  avez  rendu,  pour 
obliger  les  membres  de  votre  assemblée  à n’ac- 
cepter, pendant  la  durée  de  celle  session,  aucune 
place  donnée  par  le  gouvernement.  Il  me  semble 
que  le  principe  de  ce  décret  n’est  pas  applicable  au 
cas  présent  ; vous  aviez  sûrement  en  vue  , lorsque 
vous  l’avez  délibéré,  de  mettre  à l’abri  de  toute 
séduction , de  tout  ascendant  de  la  part  du  gou- 
vernement, tous  ceux  qui  composent  votre  Assem- 
blée; mais,  dans  cette  occasion,  c’est  bien  plus 
une  charge  pénible  qu’une  grâce  ou  une  faveur, 
qu'il  serait  question  de  confier  à ceux  qui  seront 
nommés  par  le  roi  pour  remplir  le  comité  actif  et 
permanent  de  trésorerie.  Enfin , de  quelque  im- 
portance que  soient  les  principes  généraux,  il  est 
cependant  des  occasions  où  le  législateur,  dirigé 
par  l’amour  du  bien  de  l’Étal , son  premier  objet 
d’intérêt , doit  consentir  à quelques  modifications. 
Il  est  très-important  qu'un  comité  actif  de  trésore- 
rie soit  formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande 
convenance  aussi  que  tous  ses  membres,  ou  la  plu- 
part d’entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  Assem- 


blée, parce  qu’elle  contient  des  hommes  infiniment 
éclairés  par  leurs  lumières  naturelles,  et  par  la 
connaissance  qu’ils  ont  déjà  prise  au  milieu  de 
vous  des  affaires  de  finances  . et  enfin  parce  qu’il 
est  essentiel , à mes  yeux,  qu’il  y ait  une  relation 
continuelle  de  vous,  messieurs,  à l’administration 
des  finances,  et  d’elle  à vous,  et  que  cette  relation 
soit  telle,  qu’à  chaque  instant  l'intérêt  des  finances, 
la  connaissance  de  leur  situation  et  de  leur  em- 
barras, la  prévoyance  des  événements  qui  peuvent 
les  concerner,  s’unissent  immédiatement  au  cours 
variable  cl  souvent  inattendu  de  vos  délibérations; 
et  si  l’institution  dontjc  vous  entretiens  eut  eu  lieu 
depuis  un  certain  temps,  vous  auriez  vraisembla- 
blement évité  quelques  erreurs  relatives  aux  finan- 
ces. Rien  ne  peut  remplacer  celle  lumière  qui  dérive 
<lc  l’expérience  cl  de  la  connaissance  habituelle  de 
l’état  des  affaires  ; rien  ne  peut  remplacer  cet  inté- 
rêt actif  au  succès  d’une  grande  administration.  Il 
y a et  il  y aura  toujours  une  différence  immense 
entre  l’effet  des  examens  que  vous  confiez  à divers 
comités,  et  futilité  de  cette  communication  jour- 
nalière des  lumières  et  des  observations  de  ceux  qui 
dirigent  le  trésor  public,  et  qui  attachent  à l’ordre' 
et  à la  régularité  de  eette  administration  leur  de- 
voir, leur  honneur  cl  tous  les  intérêts  qui  agis- 
sent sur  les  hommes.  On  ne  peut  pas  réparer  les 
inconvénients  qui  sont  résultés,  dans  le  cours  de 
votre  session  , de  la  séparation  absolue  de  la  légis- 
lation et  de  l'administration  des  finances,  et  ce  serait 
vous  alRiger  inutilement  que  de  vous  en  présenter 
le  tableau;  mais,  puisqu’il  s’offre  lin  moyen  natu- 
rel de  prévenir  la  continuation  de  cet  inconvé- 
nient, par  la  formation  d’un  bureau  actif  de  tré- 
sorerie, tel  que  je  viens  de  l’indiquer,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à cet  établissement , par 
la  crainte  vague  et  chimérique  de  l’esprit  minis- 
tériel que  pourraient  revêtir  ceux  qui,  parmi  vous, 
seraient  appelés  par  le  roi  à remplir  ces  fonctions. 
Ils  ne  changeront  pas  de  caractère  ni  de  principes, 
parce  qu'ils  seront  attachés  de  plus  près  aux  inté- 
rêts qui  doivent  vous  occuper  essentiellement;  ils 
ne  changeront  pas  de  principes  parce  qu’ils  se  rap- 
procheront d’un  roi-citoyen;  ils  11e  changeront  pas 
de  principes  parce  qu’ils  auront  des  connexions 
avec  les  ministres  qui , certes  , sont  aussi  bous 
patriotes  que  vous  , et  même  connus  pour  tels  de 
toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  passées  ; 
mais,  dans  cet  instant,  combien  n’esl-il  pas  impor- 
tant que,  chaque  jour,  ou  vous  rappelle  à l’intérêt 
des  finances  ! Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  d’une 
manière  directe  ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à 
toutes  les  questions  qui  s’agitent  dans  l'Assem- 
blée nationale.  Qu’au  moins  donc,  au  moment  du 
dernier  péril, vous  11c  refusiez  pas  le  point  de  réu- 
nion que  je  vous  propose  pour  l’établissement  d'uu 
comité  actif  de  trésorerie , dont  la  plupart  des 
membres  seront  pris  dans  votre  Assemblée.  Vous 
avez  encore  les  plus  grands  partis  à prendre  pour 
le  salut  des  finances.  Le  retard  d’une  disposition, 
l’abandon  d’une  ressource,  un  obstacle  à telle  autre, 
un  défaut  d’attention  sur  les  rapports  de  certaines 
mesures  de  crédit,  et  l’iuscicnceenlin  de  l’état  jour- 
nalier cl  variable  des  diflicullés  présentes,  toutes 
ces  choses  peuvent  achever  de  tout  perdre.  Que 
puis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  des  travaux 
pressants  qui  m’accablent? que  puis-je,  seul  et  loin 
de  vous,  à l'aide  de  quelques  mémoires  dont  le 
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sujel  cl  les  réflexions  peuvent  échapper  si  aisément 
de  voire  souvenir, si  quelques  pcrsonucs  au  milieu 
de  vous  ne  vous  en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec 
ces  motifs  stimulants  qui  ne  peuvent  naître  cl  sub- 
sister constamment  qu'à  l’aide  de  l'intérêt  person- 
nel que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  de 
l'administration  dont  ils  répondent,  sorte  d'intérét 
que  rien  ne  peut  remplacer? 

A toutes  les  grandes  considérations  que  je  viens 
de  développer,  j’en  ajouterai  une  à laquelle  vous 
attacherez  la  valeur  qu’il  vous  plaira.  L’état  péril- 
leux de  nia  santé  m’obligera,  dans  le  cours  «le  la 
belle  saison,  à aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis  répon- 
dre que  je  reprenne  les  forces  suffisantes  pour  me 
livrer  derechef  aux  travaux  et  aux  inquiétudes 
qui  m’ont  fait  tant  de  mal.  Vous  pourrez  donc 
apercevoir  quelque  convenance  à me  laisser  le 
temps  d’élrc  utile,  par  mon  expérience  et  par  le 
reste  de  mes  forces  ou  de  mon  zèle , à ceux  qui 
devront  peut-être  me  remplacer  un  jour  entière- 
ment dans  l'administration  des  finances. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu’ici , messieurs,  que 
des  idées  tristes,  et  le  tableau  des  embarras  de 
l’année  ne  pouvait  en  offrir  d’autres  : étendons 
maintenant  notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  changer 
de  perspective  et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos 
difficultés  présentes,  quoique  extrêmes,  sont  néan- 
moins, par  leur  nature,  toutes  passagères;  fran- 
cliissons-les  avec  une  réunion  d’inlcréls  et  de  vo- 
lontés ; doublons  avec  hardiesse  le  cap  dangereux 
que  nous  avons  à passer,  et  nous  arriverons  au 
port.  En  effet,  messieurs,  nous  éprouvons  en  ce 
moment  les  fâcheux  iiicoménicnts  attachés  à l'usage 
d’un  papier  qui  fait  office  de  monnaie  ; mais  le 
terme  prochain  de  son  exliuclion  est  indubitable, 
puisque  vous  y avez  destiné  le  produit  des  ventes 
des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le  produit 
du  rachat  des  droits  attaches  à ces  propriétés,  et  le 
produit  encore  du  recouvrement  des  deux  derniers 
tiers  de  la  contribution  patriotique.  L’ensemble  de 
ces  ressources  ne  peut  manquer  de  produire  suc- 
cessivement, d’ici  à lieux  ans,  plus  de  200  mil- 
lions; et  en  disposant  à l’avance  d'une  telle  somme 
par  la  négociation  d’assignats  à terme,  il  est  évi- 
dent que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à la  circu- 
lation, ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur 
importunité,  quoique  très-réelle,  ne  sera  pas  au 
moins  de  longue  durée. 

Remarquez,  messieurs,  que  si  l’on  n’a  pu  obvier 
à tous  les  inconvénients  qui  résultent  de  l’admission 
des  billets  de  caisse  dans  les  payements,  cependant 
l’administration  des  finances,  par  des  soins  multi- 
pliés, a garanti  la  chose  publique  des  dangers  im- 
minents qui  pouvaient  accompagner  celte  admis- 
sion, et  qu’il  y a lieu  d’espérer  que,  par  la  con- 
tinuation de  ses  soins,  elle  l’en  préservera  encore 
assez  longtemps  pour  voir  arriver,  dans  l’intervalle, 
la  diminution  attendue  et  désirée  dans  la  quantité 
et  l’étendue  des  billets  de  caisse.  Il  fallait  néces- 
sairement payer  en  numéraire  effectif  toute  la 
solde  des  troupes,  et  on  y a pourvu  malgré  les 
retards  de  payements  et  le  dépérissement  de  plu- 
sieurs revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes 
sont  réunies  en  grand  nombre  ; il  a fallu  souvent 
pour  cela  faire  venir  des  monnaies  d’argent  des 
pays  étrangers  les  plus  voisins,  et,  malgré  la  con- 
trariété des  changes  et  beaucoup  d'autres  , on  est 
parvenu  à remplir  ce  but,  et  les  précautions  sont 
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prises  pour  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir 
d'un  numéraire  suffisant  pour  payer  également  eu 
argent  réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multiplies 
aujourd'hui  dans  Paris, et  les  approvisionnements 
considérables  qui  ont  lieu  deux  fois  par  semaine 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ; l’on  y a suffi, 
cl  de  nouvelles  précautions  sont  assurées.  La  caisse 
d’escompte,  par  une  distribution  journalière,  pour- 
voilaunioinsaux  payements  en  effectif  que  l'ordre 
public  exige  absolument , tels  que  la  solde  de  la 
garde  de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux 
chefs  des  principales  manufactures,  et  plusieurs 
autres  encore. 

Enfin,  c’est  ici  l’objet  essentiel:  les  approvision- 
nements en  blés  et  en  farines  ont  etc  portés  main- 
tenant à un  degré  tel  qu’il  y a tout  lieu  d’être  par- 
faitement tranquille  pour  la  subsistance  de  Paris 
pendant  plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à faire  observer  encore,  en  parlant  de 
notre  situation  présente,  que  tous  les  retards  dans 
les  payements,  ou  toutes  les  modifications  aux- 
quelles on  aurait  recours  pour  y satisfaire,  sont 
encore  des  traverses  passagères;  aucune  ne  peut 
s’étendre  nu  delà  de  celle  année  , et  plusieurs 
seraient  promptement  atténuées,  si,  à la  vue  des 
dispositions  salutaires  que  vous  pouvez  prendre  en 
fort  peu  de  temps,  le  crédit  venait  à se  ranimer. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous 
entretenir  de  la  situation  des  finances  au  delà  du 
terme  de  cette  année. 

Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous 
ai  communiques  , dans  plusieurs  mémoires  , el  du 
résultat  des  diverses  conférences  que  j’ai  eues  avec 
les  douze  députés  du  comité  des  finances,  dont  les 
travaux  scsont  réunis  aux  miens, que  la  différence 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  peut  être 
parfaitement  balancée  par  de  simples  réductions 
ou  économies  dans  les  dépenses  ; cl  cri  m'eu 
rapportant  aux  détails  circonstanciés  qui  vous 
seront  donnés  par  votre  comité  des  finances,  je 
crois  cependant  devoir  en  placer  ici  le  précis. 

Le  déficit , c’est-à-dire  la  différence  entre  les 
retenus  et  les  dépenses  fixes  , s'élevait  à ÎSG  mil- 
lions , selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  a clé 
présenté  à l’ouverture  de  votre  Assemblée.  Tous 
les  éléments  de  ce  compte,  c'cst-à-dirc  toutes  les 
explications  relatives  à chaque  article,  ont,  depuis, 
été  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression,  et 
votre  grand  comité  des  finances , composé  de 
soixante-quatre  personnes , après  des  recherches 
multipliées,  n’a  trouvé  rien  à redire  à l'exactitude 
el  à l'ordonnance  de  ce  compte,  ou  du  moins  scs 
observations  se  sont  réduites  à si  peu  de  chose, 
que  c’est  toujours  de  l'ensemble  el  des  sections  de 
ce  même  compte  , qu'il  est  parti  dans  scs  calculs  et 
dans  tous  les  rapports  de  finance  qu’il  vous  a faits, 
et  qu’il  est  prêt  à vous  faire  encore.  Je  puis  donc, 
avec  toute  justice,  relever  comme  une  erreur  évi- 
dente une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse 
aux  Français.  Vous  leur  annoncez  un  système*  qui 
rendra  facile  la  connaissance  si  nécessaire  de  l'em- 
ploi des  revenus  publics,  et  mettra  sous  les  yeux 
de  tous  les  Français  le  véritable  étal  des  finances, 
j uS(ju "<i  présent  labyrinthe  obscur  où  l’œil  li  a pu 
suivre  la  trace  des  trésors  de  l’État.  » 

Cette  expression  générale,  dénuée  de  toute  ex- 
ception , manque  absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  oü  millions  a été 
augmenté  ; 
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1°  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de 
remboursements  attribués  à l'emprunt  de  80  mil- 
lions, fait  au  mois  d’août  dernier,  dépense  en  tout 
de  10  millions  par  an;  savoir  : 8 millions  pour  la 
partie  des  remboursements,  et  2 millions  seule- 
ment pour  les  intérêts,  parce  que  la  moitié  du 
capital  de  cet  emprunt  était  payable  en  effets  por- 
tant 5 pour  100  d’intérêt,  et  que  l’État  en  a été 
déchargé  ou  le  sera , car  cet  emprunt  n’est  pas 
encore  entièrement  rempli. 

2®  L’Étal  payait  à la  caisse  d’escompte  3,800,000 
liv.  par  an , pour  l’intérêt  à 8 pour  100  du  capital 
de  70  millions  déposé  en  1787  au  trésor  royal  par 
les  actionnaires.  Cette  dette  a été  dernièrement 
remplacée  par  les  annuités,  qui  assujettissent  è 
payer  chaque  année,  à la  caisse  d'escompte,  pen- 
dant vingt  ans,  8,600,000  liv.,  au  moyen  de  quoi 
le  capital  se  trouvera  remboursé.  Il  résulte  toute- 
fois de  celle  disposition  que,  pendant  vingt  ans,  les 
charges  annuelles  de  l’État  seront  augmentées  de 

2.100.000  liv. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner  : 

J.’un  de . 86.000,000  liv. 

L'autre  de 10,000,000 

I<e  troisième  de 2,100,000 

Forment  un  total  de  *.  . . 68,100,000  liv. 

Laquelle  somme  représente  l’excédant  actuel 
des  dépenses  fixes  sur  les  revenus  lixes. 

Mettons  maintenant  en  contre- position  : 

1°  Le  résultat  des  deux  dispositions  que  vous 
avez  déjà  décrétées,  savoir,  la  cessation  des  abon- 
nements des  princes  cl  de  quelques  autres  per- 
sonnes, relativement  au  payement  des  vingtièmes, 
et  de  plus  l'assujettissement  des  biens  ecclésiasti- 
ques à cet  impôt,  en  déduisant  de  ce  dernier 
revenu  les  rentes  sur  le  clergé,  dont  l’Étal  restera 
chargé,  pour  le  tout  environ  9 millions. 

2°  Vous  avez  déjà  déterminé  l’épargne  de 

2.800.000  liv., que  le  trésor  royal  payait  annuelle- 
ment à la  caisse  du  clergé. 

3"  Les  extinctions  viagères  de  l’année  1789  pro- 
duiront vraisemblablement  une  décharge  pour 
l’État  de  1,800.000  liv. 

4*  Les  économies  ou  réductions  su  ries  dépenses, 
économies  dont  vous  avez  connaissance  , se  mon- 
teront, selon  un  nouvel  examen,  à environ  82  mil- 
lions *,  et  je  laisse  à votre  comité  des  liuances  le 
soin  de  vous  en  rendre  compte. 

Les  quatre  articles: 

Le  premier  de 9,000,009  liv. 

Le  second  de 2,800,000 

Le  troisième  de 1 ,800,600 

Le  quatrième  de  . . • • 82,000,000 

Total  des  bonifications.  65,000.000  liv. 

Ainsi,  la  différence  entre  les  revenus  cl  les  dé- 
penses fixes,  qui  sc  monte,  comme  on  l’a  vu,  à 

1 On  laisse  à pari  quelques  petites  augmentations  de  rc^ 
celtes  et  de  dé  penses  annuelles  survenues  depuis  le  Ier  mat 
178Î»,  afin  de  ne  pas  muUiplier  ici  les  détails  A.  »• 

* l a différence  entre  ce  résultol  cl  celui  de  1*0  millions 
qui  a donné  lieu  au  décrcl  de  rA»semblée  milionulc,  v ient  de 
ce  que  le  comité  des  finances,  dans  son  rapport  pour  établir 
le  bénéfice  mit  le-*  pension*,  a comparé  la  somme  à laquelle 
il  évalue  qu Viles  seront  réduites,  avec  la  somme  à laquelle 
ces  pensions  se  montaient  avant  la  réduction  opérée  sou*  le 
ministère  de  Ngr  l'archevêque  de  Sens;  or  cette  réduction 
de  4,889,000  liv.  étant  porté*  en  recette  dans  le  compte  géné- 
ral de  »7«y.  on  ne  peut  pas  la  présenter  comme  un  bénéflee 
relatif  au  résultat  «lu  compte  de  1789. 


G8, 100,000  liv.,  serait  à peu  près  balancée,  et  ce- 
pendant, dans  ces  dépenses  fixes,  un  fonds  de 
remboursement  se  trouve  compris;  c'est  celui  des 
8 millions,  applicables  au  dernier  emprunt  de 
80million$, ainsi  qu’un  supplément  de  2,!ü0,000 
liv.*  destiné  à rembourser,  en  vingt  années,  le 
prêt  de  70  millions,  fait  par  la  caisse  d’escompte 
en  1787. 

Cependant  ecllc  exacte  balance  laisserait  encore 
des  inquiétudes  pour  l’avenir,  si  vous  n’assuriez  pas 
bientôt  une  augmentation  de  revenus  indépendante 
du  remplacement  des  impôts  perdus , objet  que  je 
traiterai  séparément.  En  effet,  chacun  prévoit  les 
accroissements  de  dépenses  qui  résulteront  de  la 
suppression  de  la  vénalité  des  charges,  de  toutes 
vos  dispositions  prochaines  relatives  à l’ordre  judi- 
ciaire, et  des  frais  annuels  qu’exigeront  les  Assem- 
blées nationales.  On  doit  observer  encore  que, 
parmi  les  réformes  arrêtées  au  comité  des  finances, 
il  en  est  plusieurs  de  sévères,  et  qui  obligeront  né- 
cessairement à des  pensions  de  retraite;  car  il 
serait  contraire  à toutes  les  règles  de  justice  et 
d’équité,  d’abandonner  sans  récompense  et  sans 
aucune  marque  d’intérêt  cl  de  protection,  ceux  qui 
ont  servi  longtemps  la  chose  publique,  et  qui  res- 
teraient sans  état  à un  âge  où  il  n’est  plus  facile  de 
trouver  un  nouveau  genre  d’occupation.  Enfin,  il 
serait  important  pour  le  crédit  qu’on  aperçut,  dès 
à présent,  un  surplus  applicable  à l'augmentation 
des  remboursements;  cl  votre  comité  des  finances  a 
pensé,  comme  moi,  que  le  moyen  le  plus  conve- 
nable de  remplir  ce  but  serait  de  décréter,  qu’à 
commencer  du  1er  janvier  1791,  on  rejetterait,  à 
la  charge  des  provinces,  diverses  dépenses  dont  la 
direction,  l'inspection,  l’examen,  leur  seront  con- 
fiés : tels  sont  les  ateliers  de  charité,  les  frais  payés 
par  le  trésor  public  pour  le  recouvrement  de  la 
taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capitation  ; les  dé- 
penses relatives  à la  destruction  de  la  mendicité, 
divers  dons,  aumônes  et  secours  aux  hôpitaux  et 
aux  enfants  trouvés;  les  entretiens,  réparations  et 
constructions  des  bâtiments  relatifs  à la  chose  pu- 
blique; une  partie  des  dépenses  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  frais  de  garde  cl  de  police  municipale, 
ceux  de  procédure  criminelle  et  d’entretien  des 
prisonniers,  ceux  relatifs  aux  assemblées  provin- 
ciales, remplacées  à l’avenir  par  celles  de  départe- 
ments ; enfin  diverses  dépenses  locales  et  variables. 
Tous  ces  objets  réunis,  dont  votre  comité  des 
finances  vous  a déjà  entretenus , forment,  en  ce 
moment,  une  dépense  à la  charge  du  trésor  public, 
d’environ  50  millions;  mais  il  en  coûterait  beau- 
coup moins  aux  provinces  , parce  que  les  assem- 
blées de  département  pourraient  faire  des  retran- 
chements et  des  économies  dans  l’administration 
de  ces  mêmes  dépenses,  et  que  pour  les  objets  de 
bienfaisance  et  de  charité,  l’on  pourrait  leur  don- 
ner un  remplacement  sur  les  revenus  du  clergé.  Il 

On  a compris  de  plus  dans  les  économies  applicables  aux 
fermes  et  aux  régies,  des  bénéfices  oui  ne  peuvent  avoir  lieu 
eu  entier  qu'à  l'époque  où  l'ou  remboursera  le»  fonds  des 
fermiers  ou  des  régisseurs. 

I.c  fonds  destiné  aux  dépenses  imprévues  et  aux  dépenses 
iulérieuresde  l'adiniiiblrolion  me  parait  trop  rigoureusement 

limité. 

Enfin  je  n'entends  pas  bien  rengagement  final  de  former, 
d’une  manière  ou  d'autre,  une  réduction  de  60  millions,  car 
nne  dépense  ne  peut  être  réformée  qu'au  moment  où  fou  sait 
avec  certitude  quelle  n'est  pas  indispensable. 

Aof«  du  3 mars.  A.  M- 
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parait  donc  que,  de  toutes  les  manières  de  secourir 
le  trésor  public,  celle  qui  peut  l'enrichir  dans  une 
proportion  fort  supérieure»  la  mesure  des  sacrifices 
exagérés,  doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous 
apercevrez  encore  facilement  que  le  résultat  de  ces 
sacrifices , si  vous  adoptiez  les  dispositions  qu'on 
vient  d’indiquer,  serait  fort  au-dessous  du  béné- 
fice dont  jouiront  annuellement  les  créanciers  tail- 
lables  par  le  concours  des  privilégiés  aux  imposi- 
tions ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remises, 
décharges  ou  médérations  accordées  aux  provinces, 
en  diminution  de  leurs  impositions,  sc  montent»  à 
7 millions;  vous  trouverez  sûrement,  en  en  dis- 
cutant les  motifs,  qu'il  y règne  des  inégalités,  et 
que,  par  une  répartition  plus  égale,  on  pourrait 
encore  contribuer  de  celte  manière  au  soulage- 
ment général. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impôts,  je 
dois  m’arrêter  un  moment  sur  la  dette  arriérée; 
elle  ne  consiste  essentiellement , dans  le  départe- 
ment des  finances , que  dans  les  arrérages  de  pen- 
sions, de  rentes,  de  gages  et  d’appointements;  et, 
selon  la  marche  ordinaire  et  pratique  établie 
depuis  longtemps,  chacun  était  content  en  recevant 
chaque  année  le  montant  d’une  année.  Les  reliquats 
dus  à la  mort  des  propriétaires,  dépense  acciden- 
telle peu  considérable,  se  liquidaient  à celte  épo- 
que, et  on  les  payait  pareillement  à raison  d’une 
année  chaque  année;  ainsi,  ce  qu’on  appelle  arré- 
rages en  celle  partie  de  dépenses,  était  une  charge 
imperceptible  pour  le  trésor  public. 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtiments  et  du 
garde-meubles,  objets  de  15  ou  16  millions,  ex- 
cepté encore  les  objets  exigibles  et  qui  font  partie 
des  dépenses  extraordinaires  de  celle  année  ou  de 
l'anncc  suivante , je  n’ai  présente  à l’esprit  aucune 
autre  prétention  importante  sur  la  finance,  si  ce 
n'est  quelques  contestations  relatives  aux  opera- 
tions faites  en  1786  et  1787,  pour  le  soutien  du 
prix  des  fonds  publics.  Ces  réclamations,  suscep- 
tibles d’étre  écoutées,  seraient  plus  que  balancées 
par  celles  que  la  finance  aurait  à faire,  et  dont  plu- 
sieurs sont  en  activité.  Si  cependant  votre  comité 
de  liquidation  admettait  indistinctement  les  de- 
mandes et  les  prétentions,  il  en  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a fait  constam- 
ment l’expérience  à l’arrivée  d’un  nouveau  minis- 
tre des  finances;  tous  ceux  qui  avaient  été  éconduits 
sous  les  précédentes  administrations  réitéraient 
leurs  tentatives  auprès  de  la  nouvelle,  cl  quelque- 
fois elles  leur  réussissaient. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  dans  le  département 
de  la  guerre  aucune  dette  importante  arriérée;  car 
on  ne  doit  pas  considérer  sons  ce  rapport  les  faci- 
lités que  donnent  et  donneront  dans  tous  les  temps 
ceux  qui  sont  chargés  de  quelques  fournitures  ou 
de  quelques  marchés  habituels, et  qui  se  renouvel- 
lent constamment. 

Il  existe  dans  le  département  de  la  marine  des 
dettes  d’une  nature  différente,  parce  que  celles 
relatives  à la  dernière  guerre  ne  sont  point 
encore  entièrement  acquittées,  et  que  depuis 
quelques  années  les  dépenses  ordinaires  ont  ex- 
cédé les  fonds  reçus  de  la  finance.  H importe 
sans  doute  de  procéder  à leur  extinction,  en 
distinguant  avec  sagesse  les  objets  liquidés  et  re- 
connus, de  toutes  les  vieilles  prétentions , de  toutes 
les  réclamations  contentieuses  qui  se  mêlent  or- 


dinairement dans  les  tableaux  qu’on  en  forme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  remplissant  les  devoirs 
d’une  exacte  justice  relativement  à toutes  les  dettes 
des  départements,  finance,  guerre,  marine, affaires 
étrangères  et  maison  du  roi,  mais  en  s’y  prenant 
avec  sagesse,  je  n’ai  nul  doute  qu’avec  une  somme 
de  150  à 200  millions,  distribuée  en  diverses  an- 
nées, partie  en  argent,  partie  en  effets,  on  ne 
liquidât  d’une  manière  convenable  cl  suffisante 
cette  partie  de  la  dette  exigible  dont  l’intérêt,  n’é- 
tant point  fixé,  n’a  pu  cire  compris  dans  les  charges 
annuelles  de  l’Etat. 

Il  est  vrai  que  je  laisse  à part  dans  celle  évalua- 
tion les  arrérages  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville.  Il 
y aurait  une  année  de  retard  à la  fin  de  celte  année, 
si  les  circonstances  ne  permettaient  pas  d’accélérer 
les  payements;  je  pense  que  si,  au  1"' janvier 
de  1791,  la  réparation  complète  des  affaires  de 
finance  permettait,  comme  il  n’est  pas  douteux,  de 
payer  invariablement  un  semestre  tons  les  six 
mois  avec  la  plus  parfaite  exactitude,  la  continua- 
tion du  retard  d’une  année,  jusqu’à  l’époque  au 
moins  de  notre  grande  richesse , pourrait  être 
considérée  comme  le  concours  des  rentiers  au  sup- 
port de  nos  malheureuses  circonstances,  et  je 
doute  qu’un  grand  nombre  eût  des  regrets  à ce 
sacrifice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de  l'Etat 
ne  se  montassent  qu’au  niveau  de  mon  évaluation, 
voici  ce  qu’on  aurait  à placer  d’abord  en  contre- 
position  : la  dépense  des  anticipations  dans  le 
compte  général  de  mai  1789,  qui  sert  de  base  à 
tous  les  rapports  qui  vous  sont  faits,  forme  un 
article  de  15,800,000  liv.;  or  celte  même  dépense 
ne  peut  plus  être  évaluée  qu’à  la  moitié,  puisque 
les  anticipations  sc  réduisent  dans  ce  moment  à 
111  millions  *. 

Resteraient  donc  7 à 8 millions  de  revenu  libre 
pour  faire  face  aux  capitaux  de  la  dette  arriérée, 
susceptible  de  remboursement;  il  y aura  de  plus 
1,500.000  liv.  d’extinctions  annuelles , représen- 
tant chaque  fois  50  millious  de  capital  libéré  ; il  y 
aura  toutes  les  ressources  que  pourront  procurer  les 
ventes  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  au 
delà  des  sommes  préalablement  nécessaires  pour 
l’extinction  des  billets  circulants.  On  doit  donc, 
fous  tous  les  rapports,  être  parfaitement  sûr  que  la 
dette  arriérée  lie  saurait  apporter  aucun  change- 
ment au  résultat  des  mesures  qui  vous  ont  été 
présentées  pour  l’établissement  d’un  équilibre  par- 
fait entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes. 

Il  est  cependant  une  dette  que  je  n’ai  pas  pu 
mettre  en  compte,  mais  qui  serait  bien  digne  de 
l’intérêt  d’une  grande  nation.  Plusieurs  citoyens 
ont  essuyé  des  perles  considérables;  on  a brûlé 
leurs  habitations,  on  a dévasté  leurs  propriétés. 
L’autorité  tutélaire  dès  lors  les  aurait  garanties  de 
ces  attentats,  si  elle  n’avait  pas  etc  sans  force;  ce- 
pendant celle  garantie  est  la  première  protection 
qu’on  espère,  le  premier  retour  qu’on  attend  lors- 
qu’on apporte  chaque  année  une  portion  de  sa 

I On  a dit,  dans  le  commencement  de  ce  mémoire,  que  les 

anticipations  pour  les  dix  derniers  mois  de  celle  année,  se 
montaient  à 124,1100,000  liv. 

II  faut  y ajouter  1rs  renouvellements  fuits 
6 un  an,  pendant  les  deux  premiers  mois  de 

celte  anode 17,000,000 

Ce  qui  fuit  un  total  d'aiitieipation  de.  . li  1,000, <>00  liv. 
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fortune  au  trésor  do  l'Étal.  Ne  vous  parattruil-il 
p.is  juste  que  les  nouveaux  départements  prissent 
connaissance  de  ces  pertes,  et  qu’un  dédommage- 
ment, non  pas  rigoureusement  exact,  mais  sage- 
ment équitable,  devint  la  dette  de  la  nation,  pour 
être  acquittée,  si  ce  n’est  dans  le  temps  présent,  du 
moins  en  des  jours  plus  heureux?  C’est  de  la  part 
du  roi  que  je  soumets  celte  idée  à votre  considéra- 
tion; elle  est  digne  de  son  cœur  généreux,  elle  est 
digue  du  cher  suprême  de  la  nation  dont  vous  êtes 
les  représentants. 

Que  rcslc-t— il  à traiter  dans  la  marche  que  je 
parcours?  I.c  remplacement  de  la  gabelle,  dont 
le  produit  tombe  chaque  jour  en  ruine,  le  rempla- 
cement de  quelques  autres  droits  dont  vous  avez 
déjà  décrété  la  suppression,  le  remplacement  de 
ceux  dont  vous  désirez  peut-être  également  l'ex- 
tinction, ou  du  moins  la  modification.  Vous  avez 
nommé  un  comité  pour  remplir  cette  lâche,  cl 
vous  lui  avez  donné  pour  instruction  de  vous  pré- 
senter le  mode  d’impôt  qui  peu!  s'accorder  davan- 
tage avec  les  principes  de  la  constitution.  Ccst  une 
manière  grande  et  nouvelle  de  considérer  un  si 
important  objet  ; cependant  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  faits  et  la  pratique  offrent,  selon 
toute  apparence,  des  exemples  de  tous  les  impôts 
que  la  théorie  peut  découvrir.  Les  vingtièmes  sont 
un  exemple  des  impôts  proportionnés  aux  me- 
nus, et  qui  varient  avec  leur  accroissement  ou 
leur  diminution.  La  capitation  cl  la  taille  person- 
nelle, dont  la  somme  totale  est  déterminée,  sont 
du  nombre  de  ceux  dont  la  réparation  est  propor- 
tionnée aux  facultés  connues  ou  du  moins  présu- 
mées des  contribuables.  Les  droits  sur  les  consom- 
mations, portant  sur  les  dépenses,  présentent 
l’exemple  des  impôts  qui  atteignent  même  les 
fortunes  inconnues.  Ceux  sur  le  luxe  donnent 
l’idée  des  impôts  qui  servent  à concilier  les  avan- 
tages du  lise  avec  les  principes  de  la  morale  poli- 
tique. Knfin  le  système  de  répartition  adopte  ci- 
devant  par  le  clergé,  afin  d'établir  une  différence 
encore  plus  marquée  entre  les  divers  contribua- 
bles, a donné  l'idée  d’une  répartition  d’impôt  dont 
la  proportion  élémentaire  varie  eu  raisou  de  la 
différence  des  états  et  des  fortunes. 

Ainsi,  la  plupart  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  d’impositions  élauldèjà 
connus  par  l’expérience,  il  faut  espérer  qu’on  ne 
perdra  pas  trop  de  temps  dans  l’étude  abstraite  des 
principes,  et  qu’on  vous  mettra  promptement  à 
portée  de  statuer  d’une  manière  durable  sur  un 
objet  qu’il  est  important  de  régler  le  plus  tôt  pos- 
sible. En  attendant  le  rapport  de  votre  comité,  il 
me  semble  que  les  créanciers  de  l’État,  que  tous 
ceux  dont  le  sort  cl  la  fortune  se  lient  de  quelque 
manière  à l’ordre  des  finances  , ne  doivent  conce- 
voir aucune  inquiétude,  et  c’est  pour  concourir  à 
leur  tranquillité  que  je  vais  vous  présenter  ici  quel- 
ques observations  générales. 

L’inquiétude  du  public  porte  principalement  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle;  on  trouve  que  son 
produit,  converti  en  impôts  individuels,  tels  que 
la  taille  personnelle  cl  la  capitation,  serait  une 
trop  grande  charge,  surtout  si  ce  remplacement 
portail  en  entier  sur  les  provinces  de  gabelle,  qui 
composent  seulement  les  trois  cinquièmes  du 
royaume  en  population  ; mais  l'esprit  de  justice  et 
de  confraternité  qui  règne  dans  l’Assemblée  natio- 
nale doit  persuader  que,  dans  la  répartition 


générale  des  impôts,  les  pays  de  gabelle  recevront 
quelque  allégement  particulier.  La  distinction  de 
1’iinpôl  du  sel  en  impôt  principal  cl  en  sous  pour 
livre  additionnels  donnerait  seule  ouverture  à celle 
disposition  équitable;  car  si  l’on  peut  considérer 
l’impôt  primitif  du  sel  comme  une  sorte  de  balance 
d’une  plus  forte  taille  proportionnelle  que  payent 
quelques  provinces  affranchies  de  cet  impôt,  les 
sous  pour  livre  additionnels,  qui  composent  ccpen- 
dant aujourd’hui  le  tiers  de  la  totalité  du  produit  de 
la  gabelle,  ont  absolument  dérangé  le  premier 
équilibre,  si  tant  est  qu’il  ait  jamais  existé  plei- 
nement. Ces  sous  pour  livre,  quoique  destines  aux 
besoins  généraux  de  l’État,  n’ont  point  été  accom- 
pagnés d'une  addition  proportionnelle  sur  les  im- 
positions des  autres  provinces;  une  facilité  fiscale 
détermina  le  choix  de  ce  genre  de  ressources,  et 
l’on  s’inquiéta  peu  de  ce  qu’exigeaient  les  règles 
d'équité  générale.  Ainsi,  quand  aujourd'hui  la  to- 
talité du  royaume  serait  appelée  à supporter  d’une 
manière  quelconque  le  remplacement  de  ces  sous 
pour  livre,  on  rentrerait  dans  les  principes  dont 
l'administration  publique  n’aurait  jamais  dû  s’é- 
carter. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  observer  que  les 
raisons  les  plus  dignes  d’allciilion  doivent  porter  à 
ne  pas  différer  la  suppression  de  la  gabelle  : chacun 
regardant  cet  impôt  comme  ffni,  on  ne  le  paye  plus 
qu’avec  résistance,  et  l’insurrection  devient  si  gé- 
nérale qu’on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  combat- 
tre sans  cesse  contre  les  efforts  de  la  contrebande; 
étal  de  choses  absolument  contraire  à l’ordre 
public;  car  d'un  côté  ou  fait  un  emploi  inutile  et 
même  dangereux  de  la  force,  on  la  compromet 
journellement,  et  de  l’autre  on  accoutume  le  peu- 
ple à mépriser  les  lois  ; et  quand  il  a pris  une  fois 
cette  habitude,  il  devient  plus  difficile  de  le  repla- 
cer dans  le  sens  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Les  droits  d’aides  étant  des  droits  locaux,  cl  dont 
la  conservation,  la  suppression,  la  modification 
n’ont  pas  besoin  d’élrc  déterminées  par  une  loi  gé- 
nérale, les  changements  de  ce  genre  qui  paraîtraient 
convenables,  pourraient  être  réglés  pour  la  plu- 
part par  les  assemblées  de  departement,  en  leur 
laissant  la  liberté  du  remplacement,  sous  l’autorité 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi.  Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de 
convenances  particulières  à chaque  province , ce 
qu'il  faut  nécessairement  connaître  cl  ménager;  ces 
changements  diriges  par  le  choix  des  provinces, 
et  les  avantages  qui  résulteraient  de  l’économie, 
seraient  seuls  un  adoucissement  considérable.  Je 
ferai  remarquer  cependant  que  les  observations 
que  j’ai  faites  sur  les  sous  pour  livre  additionnels 
s'appliqueraient  également  aux  droits  d’aides,  puis- 
que plusieurs  de  ccs  droits  n'existent  pas  dans 
toutes  les  provinces. 

Il  importe sansdoule  au  commerce  et  aux  manu- 
factures que  les  droits  sur  la  circulation  intérieure 
soient  supprimés;  mais  ils  ne  se  montent  pas  à 8 rail- 
lions, cl  dans  les  plans  qui  sont  soumis  à l 'examen 
d’un  comité  particulier  de  l’Assemblée  nationale, 
on  a dù  proposer  des  moyens  de  remplacement. 

Les  droits  d’insinuation  cl  de  contrôle,  etc., 
sont  susceptibles  de  plusieurs  améliorations,  mais 
un  tel  ouvrage  exige  du  temps  ; il  est  probable  que 
vous  ne  l’entreprendrez  pas  rapidement,  et  le  ré- 
sultat d'ailleurs  peut  aisément  procurer  la  même 
somme  de  revenus. 
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Il  y a quelques  droits  faisant  partie  de  l'adminis- 
tration des  domaines  qui  sont  déjà  supprimes,  tels 
que  les  droiis  de  franc-fief, de  1.600.000  liv.;  ceux 
relatifs  aux  épices  des  juges,  objet  de  400,000.000 
liv.;  mais  plusieurs  autres  suppressions  de  ce  genre 
pourraient  être  encore  le  résultat  de  vos  principes 
sur  l'exercice  de  la  justice.  I.a  perte  additionnelle 
serait  d'environ  4 millions,  si  tous  les  droits  relatifs 
aux  procédures  ne  devaient  plus  avoir  lieu;  cl  si 
Ton  y joignait  la  suppression  du  droit  de  timbre 
sur  les  papiers  et  parchemins  employés  dans  ces 
procédures,  il  est  probable  que  cette  disposition 
occasionnerait  un  autre  vide  d'environ  5 millions. 

Kn  remplaçant  la  partie  de  ces  différents  droits 
dont  vous  désirez  la  suppression,  il  serait  aisé  de 
trouver  quelque  modique  droit  de  timbre  appli- 
cable à des  objets  généraux,  et  dont  rétablissement 
n'aurait  que  les  inconvénients  attachés  inévitable- 
ment à toute  espèce  d'impôt. 

Kn  considérant  les  ressources  qui  pourraient 
servira  remplacer  les  impôts  dont  le  produit  serait 
perdu  ou  diminué,  on  fixe,  comme  vous  le  savez, 
sa  principale  attention  sur  le  résultat  des  revenus 
annuels  qui  seront  l’effet  de  vos  projets  relatifs  aux 
biens,  aux  droits,  aux  renies  et  aux  dîmes  ecclé- 
siastiques. 

Il  est  encore  généralement  connu  que  le  produit 
des  vingtièmes  augmenterait  beaucoup  par  le 
simple  résultat  d’une  répartition  plus  régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  sûrement,  sans  les  ré- 
flexions les  plus  mures,  les  revenus  importants  que 
procure  la  ferme  du  tabac,  revenus  susceptibles 
encore  d'augmentation  par  la  seule  perfection  de 
la  régie. 

Il  est  un  genre  d'impôt  dont  l'importunité  serait 
pcul-clre  la  moins  sentie,  parce  qu’il  porte  sur 
des  accroissements  de  fortune  le  plus  souvent 
inattendus;  c’est  celui  sur  les  successions  indirec- 
tes; il  n’est  aujourd'hui  que  d’un  centième,  et  il 
ne  porte  que  sur  les  immeubles  réels;  on  pourrait, 
en  l'augmentant  et  en  l’étendant  au  moins  aux 
immeubles  fictifs,  procurer  à l’Étal  un  nouveau 
revenu  de  quelque  importance. 

Vous  penserez  bien,  messieurs,  qu’en  présentant 
aussi  rapidement  quelques  observations  sur  les 
impôts  de  la  France,  je  n’imagine  pas  que  vous 
puissiez  en  tirer  aucune  lumière  nouvelle  ; je  n'ai 
d’autre  vue  en  cet  instant  que  de  câliner  les  in- 
quiétudes des  créanciers  de  l’État  sur  la  diminution 
des  revenus  publics,  en  montrant  d’une  manière 
abrégée  que  ces  défiances  sont  exagérées,  et  que 
l’Assemblée  nationale,  pour  les  faire  cesser,  n’aura 
pas  à lutter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

Ah  ! qo’on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  pu- 
blique au  milieu  d’une  nation  riche  et  généreuse, 
d'une  nation  qui  s'instruit  chaque  jour  davantage 
sur  scs  véritables  convenances;  mais  il  ne  faut  pas 
laisser  languir  ses  mouvements,  il  ne  faut  pas  sur- 
tout la  laisser  longtemps  dans  ces  incertitudes  de 
fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  personnel  cl  ten- 
dent à le  détacher  de  l’inlérét  commun.  Accélérez 
donc,  messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez,  tout  ce 
que  vous  devez  faire  pour  rétablir  l’ordre  dans 
les  finances;  répandez  de  toutes  les  manières  et  la 
paix  et  le  calme  dans  les  esprits.  La  liberté  n’est 
pas  l'unique  objet  de  nos  vœux  ; car  ce  n’est  pas 
d’un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hommes  est  com- 
posé. Songez  encore,  messieurs,  qu’après  avoir 
rétabli  l’ordre  dans  les  finances,  après  avoir  rem- 
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placé  les  revenus  qui  sc  sont  évanouis,  après  avoir 
établi  un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes,  enfin,  après  vous  être  affranchis  des 
embarras  prochains,  dont  nous  sommes  justement 
alarmés,  il  faudra  quelque  temps  encore  avant  de 
voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  les  jours 
donc  sont  précieux,  surtout  après  tant  d’attente  ! 

J’éprouve  pour  ma  part  comme  une  sorte  de 
honte  d’avoir  à rendre  si  longtemps  toutes  les 
nations  de  l’Kuropc  confidentes  de  nos  embarras 
de  finances.  Vous,  messieurs  les  représentants  de 
la  nation,  comment  ne  partageriez-vous  pas  ce 
sentiment?  Vous  ne  sauriez  imaginer  à quel  point 
vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  couleur 
a une  certaine  distance,  tant  qu'on  ne  vous  voit 
pas  occupés  avec  énergie  de  ce  qui  compose  la 
force  et  la  vigueur  des  Etats,  la  réparation  du  cré- 
dit et  le  rétablissement  de  l'ordre.  Ou  ne  sait  non 
plus  au  dehors  comment  se  faire  une  idée  complète 
de  notre  patriotisme,  quand  on  voit  comment  lan- 
guit eu  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
celte  vertu,  quand  on  voit  comment  on  résiste, 
comment  on  échappe  en  tant  de  lieux  au  payement 
de  celles  qui  sont  essentiellement  nécessaires  aux 
besoins  de  l’État  ou  à l'acquittement  des  obliga- 
tions communes;  aussi  dans  l’intérieur  du  royaume, 
à la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandonnent  en  celte 
partie  l'intérêt  public,  chacun  se  refroidit,  chacun 
s'isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  convertis- 
sent l'administration  dans  une  négociation  conti- 
nuelle avec  tous  les  intérêts,  avec  toutes  les  volon- 
tés, avec  toutes  les  passions.  Al»  ! que  de  peines  ! 
mais  le  terme  que  peuvent  déjà  saisir  nos  espé- 
rances n’est  pas  éloigné,  et  nous  y parviendrons; 
car  vous  aurez  assez  de  vertu  pour  réunir  vos 
secours  efficaces  aux  efforts  de  l'administration  des 
finances.  Voyez,  messieurs,  par  toute  la  France, 
celte  foule  innombrable  de  citoyens  qui  vous  eu 
sollicitent;  voyez  plus  près  de  vous  ces  habitants 
de  Paris,  qui,  par  la  perte  qu’ils  éprouvent  sur  les 
billets  de  caisse  mis  en  circulation,  par  le  retard 
du  pavement  de  leurs  renies,  et  par  la  plus  douce 
et  la  plus  estimable  condescendance  au  malheur 
des  circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles 
égards.  Je  n’en  doute  point,  vous  ferez  le  bien 
complètement;  mais  aujourd'hui  ce  but,  du  moins 
pour  les  finances,  ne  peut  être  rempli  que  par  la 
plus  grande  célérité.  Les  moyens  décisifs,  les  res- 
sources efficaces  ont  passé  dans  vos  mains;  vous  y 
joindrez  ce  qui  les  met  en  action,  une  volonté 
ardente,  un  zèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  sc 
calmeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horizon 
éclairé  prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux 
qui  bordent  aujourd’hui  notre  vue. 

Note  particulière . Service  de  mars. 

On  sépare  eel  article  du  Mémoire  précédent, 
afin  qu’il  fixe  davantage  l’attention  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  veu- 
lent payer  en  rescriplions  ou  assignations  reçues  il 
y a un  an  du  trésor  royal,  mais  échéant  dans  les 
mois  d’avril,  mai  cl  juin,  la  somme  qu’il  leur  reste 
à fournir  au  trésor  public  pour  complément  des 
80  millions.  L’administration  des  finances  sc  refuse 
obstinément  à cet  arrangement,  qui  apporterait  un 
obstacle  positif  au  service  de  ce  mois  et  des  pre- 
miers jours  de  l’autre.  Le  ministre  des  finances  prie 
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l’Assemblée  nationale  d’empêcher  par  un  décret,  ou 
par  une  simple  lettre  de  son  président  autorisé 
d'elle,  que  la  caisse  d’escompte  11e  donne  au  trésor 
public,  pour  le  reste  de  son  engagement  des  Nfi  mil- 
lions, des  effets  payables  au  delà  du  mois  de  mars. 


CHANTRE  PREMIER. 

DES  BESOINS  DE  L'ANNtE,  ET  DES  MOYENS  d’y  SATISFAIRE. 

M.  de  Montesquiou  rappelle  les  calculs  de 
M.  Nccker  sur  les  besoins  cl  sur  les  ressources  : la 
somme  de  29A  millions  parait  être  la  mesure  des 
besoins  du  reste  de  l’année.  J. es  ressources  appli- 
cables aux  dix  derniers  mois  de  l’année  s'élèvciità 
20 2 millions.  Comme  quelques-unes  de  ces  ressour- 
ces sont  incertaines,  le  ministre  croit  indispensable, 
pour  assurer  le  service,  d’ouvrir  à l'administration 
des  finances  un  nouveau  crédit  de  2Q  à lû  millions 
sur  la  caisse  d’escompte,  pour  en  faire  un  usage 
plus  ou  moius  instantané,  suivant  les  besoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les 
demandes  du  ministre.  Il  observe  d’abord  que  la 
diminution  defiü  millions  sur  les  impôts  indirects, 
pour  les  dix  derniers  mois  de  l’année,  est  exagérée: 
elle  s’élèvera  tout  au  plus  à 50  millions,  ce  qui 
réduit  In  masse  des  besoins  à 2ü4  millions;  il  faut 
encore  défalquer  millions  qui  doivent  être  en 
caisse;  ainsi  il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de 
22ti  millions.  Parmi  les  moyens  proposés,  trois  sont 
incontestables  : la  réduction  des  dépenses,  les  ving- 
tièmes du  clergé  et  la  contribution  patriotique,  y 
compris  les  fonds  remis  directement  à l'Asscmblee 
nationale,  ce  qui  fait  üil  millions.  Ainsi,  les  be- 
soins non  assurés  sont  de  1 ü2  millions.  M.  Nccker 
indique  une  accélération  sur  la  partie  des  recouvre- 
ments des  receveurs  généraux,  évaluée  à un  dou- 
zième des  impositions  ordinaires,  ce  qui  produit 
15  millions.  Nous  croyons  celte  accélération  très- 
praticable.  Ainsi,  le  service  entier  de  l’année  se 
trouverait  réduit  à1. 142  millions.  Le  ministre  pro- 
pose quatre  opérations  qui  paraissent  très-diffé- 
rentes entre  elles,  et  qui  ont  beaucoup  d'analogie. 

ln  Le  renouvellement  des  anticipations; 

2°  Un  emprunt  dans  le  cours  de  l'année; 

3*  Le  payemcnL  à l’amiable  de  deux  semestres 
des  rentes  en  efTcls,  pour  épargner  un  payement 
en  argent  de  £fi  millions; 

4°  Le  payement  des  dépenses  de  1790  en  effets 
sur  1791.  Ces  quatre  moyens  de  ressources  mon- 
tent à 270  millions,  mais  ne  donnent  annuellement 
au  trésor  public  que  170  millions.  On  pourrait  les 
réduire  à 1 42  millions,  somme  réelle  des  besoins. 
Avant  de  faire  un  nouvel  emprunt,  ou  peut  compter 
sur  le  supplément  de  l'emprunt  de  septembre;  il 
doit  être  de  lû  millions.  Ne  nous  occupons  donc 
plus  que  de  152  millions  de  besoins.  Examinons 
maintenant  les  quatre  opérations  proposées.  — 
Vous  nattendrez  pas  que  le  comité  vous  parle  des 
anticipations;  il  les  croyait  proscrites  par  vos  dé- 
crets; clics  lie  le  sont  encore  que  par  vos  principes. 
Ce  système  facilite  tes  déprédations,  détruit  la  res- 
ponsabilité, met  le  désordre  dans  l'administration; 
c’est  à lui  que  la  France  est  redevable  de  la  posi- 
tion où  se  trouvent  ses  fiuanccs.  Loin  de  vous  pro- 
poser un  renouvellement  de  fifi  millions  d’anlicipa- 
tious,  nous  vous  présenterions  plutôt  un  décret 


pour  les  anéantir  entièrement.  Il  est  de  principe 
incontestable  que  les  anticipations  sont  le  plus 
cher  et  le  plus  désastreux  des  impôts. 

Le  second  moyen  est  un  emprunt  modéré,  fait 
pendant  le  cours  de  celte  année,  dans  un  moment 
favorable,  et  sous  quelque  forme  attrayante.  Il  n’y 
a d’attrait  qu’un  bénéfice  considérable  : l’emprunt 
de  septembre  offrait  un  intérêt  de  fi  et  demi  d’in- 
térêt, et  n’est  pas  rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus 
facile  et  plus  convenable;  il  faut  en  examiner  le 
résultat.  Le  trésor  public  conservera  bien  5Û  mil- 
lions; mais  l’année  prochaine,  il  faudra  payer  les 
intérêts  des  150  millions  d'effels,  et  le  délicit  se 
trouvera  accru  de  7,500.000  liv.;  cet  arrangement 
ne  serait  d’ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches, 
parce  que  seuls  ils  pourraient  consentir  à recevoir 
les  trois  quarts  de  leurs  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consisleà  payer  en  effets 
à terme,  sur  l'année  prochaine,  diverses  dépenses 
de  celle  année;  c’est  bien  la  moins  chère  des  anti- 
cipations, mais  c’est  toujours  une  anticipation,  et 
le  comité  manquerait  à vus  principes  cl  aux  siens 
s’il  adoptait  ce  moyen,  le  moins  fâcheux  des  quatre 
qui  vous  sont  proposés. 

Il  est  juste  d’accorder  le  crédit  éventuel  demandé, 
cl  de  vous  confier  pour  cet  objet  à la  sagesse  du 
ministre. 

Il  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  l’an- 
née, 152  millions.  Parmi  vos  réponses,  il  en  est 
une  très-précieuse,  très-importante,  et  qu’on  ré- 
duit à un  point  incontestable.  — Quoi  ! vous  souffri- 
riez que  l’Europe  apprit  que  le  quart  «lu  revenu  du 
royaume,  cl  que  les  efforts  du  patriotisme  sont 
presque  nuis?  Non,  vous  ne  le  souffrirez  pas;  per- 
mettez que  nous  vous  présentions  un  calcul  mo- 
déré, établi  sur  des  bases  certaines.  Le  quart  du 
revenu,  payable  dans  trente  mois,  équivaut  à deux 
dixièmes  et  demi,  ce  qui  fait  un  dixième  par 
an.  Vous  savez  ce  que  produit  annuellement  un 
dixième.  Il  sera  encore  accru  par  la  contribution 
des  privilégiés,  par  celle  des  rentiers,  des  capita- 
listes, du  commerce,  de  l’industrie,  ci  vous  verrez 
ainsi  se  doubler  la  somme  annoncée  par  M.  Nerker. 
Nous  proposons  d’adresser  aux  départements  une 
instruction  sur  les  moyens  de  parer  au  retard 
qu’éprouve  celle  contribution,  pour  prévenir  une 
négligence  aussi  coupable  dans  scs  principes  que 
funeste  dans  ses  effets.  Le  succès  de  celle  disposi- 
tion diminuerait  encore  les  besoins  de  celte  année, 
et  les  réduirait  à une  somme  extrêmement  mo- 
dique. 

CHAPITRE  II. 

. des  rariERs  d'état. 

Peut-on  employer  des  billets  d'Élal?  Seront-ils 
dépouillés  de  l’inconvénient  du  papicr-mounaic 
par  l’hypothèque  s|»éciale  qui  leur  sera  donnée  sur 
partie  des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  et  par 
l'intérêt  qui  y sera  attaché  ? Le  ministre  les  com- 
pare avec  les  billets  de  caisse;  il  les  croit  également 
faciles  à mettre  eu  circulation.  .Mais  n'est-il  pas 
dangereux  d’augmenter  le  nombre  de  ces  billets? 
AI.  Nccker  pose  la  question  ; il  part  de  la  supposi- 
tion de  millions  à mettre  en  circulation.  Si 
nous  arrivons  à diminuer  cette  somme,  la  questiou 
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sc  présenterait  d'une  manière  plus  favorable.  Nous 
n’avons  à chercher  que  132  millions;  el  si  la  caisse 
d’escompte  n’a  pas  plus  de  160  millions  en  circula- 
tion, la  somme  totale  se  trouverait  de  21)2  mil- 
lions; ainsi  rémission  trop  considérable  n’effraye- 
rait plus  M.  Neckcr.  En  novembre  dernier,  ce 
ministre  proposait  d’élever  l'émission  des  billets 
de  la  caisse  à 240  millions,  el  cependant  il  ne 
pouvait  leur  donner  ni  intérêt,  ni  hypothèque.  Ce 
qu’il  croyait  faire  en  novembre  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter 
avec  succès  dans  ce  moment?  C’est  à cela  que  se 
résout  la  question. 

Les  nouveaux  billets  d’Etat  sont  sans  doute  pré- 
férables; et  puisque  celle  opération  est  inévitable, 
acquérons  la  certitude  de  faire  face  à nos  besoins, 
et  de  nous  délivrer  de  celte  désolante  inquiétude 
qui,  tous  les  deux  mois,  vient  mêler  scs  maux  à 
tant  d’autres. 

Votre  comité,  après  avoir  balancé  ces  diverses 
considérations,  a pensé  qu'on  pouvait  prendre  un 
parti  qui  dégageât  à la  fois  el  la  caisse  et  le  trésor 
public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à rendre 
ce  service;  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Nec- 
kcr : il  pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune 
de  Taris,  qui,  sans  doute,  aura  des  imitateurs,  et 
rendra  facile  l’opération  de  la  libération  de  l’État. 
Le  comité  propose  donc  : 1°  de  rembourser  260 
millions  à la  caisse  d’escompte  en  assignats  portant 
«î  pour  100  d'inlérét;  2°  d’accorder  à ces  assignais 
la  faculté  de  remplacer  dans  la  circulation  les  bil- 
lets delà  caisse  d’escompte,  et  d’être  reçus  comme 
eux  dans  toutes  les  caisses;  3°  de  faire  verser  au 
trésor  public,  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
132  millions  pareillement  en  assignats,  pour  le 
service  de  1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de 
grands  services;  mais  le  comité  ne  se  dissimule 
pas  qu’il  faut  que  les  biens  sur  lesquels  ils  seront 
hypothéqués  soient  absolument  libres  de  toute 
hypothèque.  Quand  il  sera  démontre  que  la  nation 
a entre  les  mains  de  quoi  satisfaire  au  traitement 
des  ecclésiastiques,  aux  besoins  du  culte,  à ceux 
des  pauvres  el  aux -dettes  du  clergé,  sans  toucher 
aux  hypothèques  des  assignats,  ces  effets  seront, 
non  du  papier,  mais  de  la  véritable  monnaie.  Il 
faut  donc  faire  des  opérations  préliminaires  bien 
importantes,  bien  necessaires.  L’avis  du  comité  est 
subordonné  à ces  idées. 

CHAPITRE  III. 

DU  COMITÉ  DE  TRÉSORERIE. 

Le  premier  ministre  des  finances  a senti  les 
difficultés  de  tout  genre  qui  se  présentent#!  voit 
que  l’administration  des  finances  de  l’année  1790 
rassemble  les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de 
l’avenir,  il  est  frappé  des  obstacles  qui  s’élèvent 
entre  les  réformes  à établir  et  les  restes  d’un  an- 
cien régime  qu’il  faut  détruire;  ces  considérations 
ont  fait  naître  à M.  Neckcr,  el  adopter  par  le  roi, 
l’idée  d’un  bureau  de  trésorerie  qui  associerait 
quelques  membres  de  l’Assemblée  nationale  à ces 
grandes  opérations. 

Il  est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du 
corps  législatif  : c’est  ce  corps  qui  doit  déterminer 
l’impôt,  tixer  les  dépenses,  etc.  La  législation,  en 
linanccs,  ne  sc  distingue  point  «le  l’administration 
du  trésor  public.  Vous  savez  quelle  est  en  Angle- 


terre l'utilité  de  la  présence  du  ministre  de  la  tré- 
sorerie au  parlement  : il  répond  aux  questions,  il 
expose  les  principes  el  les  détails,  il  fait  pressentir 
les  effets  des  opérations  qui  sont  proposées.  Mais 
M.  Neckcr  a été  frappé  de  l'importance  du  décret 
qui  vous  lie;  il  a cherché  à en  combattre  les  motifs. 
Ce  décret,  auquel  ou  vous  propose  de  déroger, 
n’est  pas  le  fruit  d'un  moment  : vous  aviez  déjà, 
par  les  mêmes  principes,  éloigné  les  ministres  de 
celte  Assemblée.  Vous  avez  voulu  que  les  murs  de 
votre  enceinte  fussent  une  barrière  insurmontable 
entre  le  centre  du  pouvoir  et  le  sanctuaire  de  la 
loi.  Ici  notre  constitution  n’est  pas  encore  faite; 
l’Angleterre  a les  mœurs  d’uu  peuple  libre;  vous 
n’en  avez  encore  que  les  principes,  el  vous  en  créez 
les  lois.  Des  choix  faits  par  la  cour  seraient  faits 
par  l’intrigue;  la  responsabilité  cesserait  d’être 
entière  pour  les  ministres  si  elle  était  partagée  par 
des  membres  de  celte  Assemblée.  Des  hommes 
attachés  au  ministère  chercheraient  bientôt  à exer- 
cer une  influence  ministérielle.  Il  faut  défendre  de 
l’ambition  d’arriver  à ces  places.  C'est  cette  ambi- 
tion que  vous  avez  voulu  bannir,  c’est  celle  ambi- 
tion qu’on  peut  regarder  comme  le  don  patriotique 
des  vertus  el  des  talents.  L’Assemblée  nationale  se 
montrerait  inconséquente  aux  principes  qu’elle  a 
établis  si  elle  adoptait  la  proposition  de  Al.  Ncc- 
ker.  Le  comité  pense  que  l'Assemblée  doit  persis- 
ter, à cet  égard,  dans  ses  arrêtés  des  7 novembre 
el  6 février. 

CHAPITRE  IV. 

DES  REMBOURSEMENTS  DE  LA  GABELLE. 

Le  rapport  que  vous  a fait  hier  le  comité  des 
finances  s’accorde  parfaitement  avec  les  intentions 
d’un  ministre  cher  à la  nation,  cher  à l’Assemblée; 
sa  santé  chancelante  le  rend  d’autant  plus  intéres- 
sant que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c’est 
encore  un  de  scs  sacrifices  à la  chose  publique. 


.M.de  Alontesquiou  lit  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  dispositions  : 1*  A partir  de  ce  jour, 
aucunes  anticipations,  assignations,  rescriptions 
sur  le  trésor  public  ne  pourront  être  renouvelées 
pour  1791;  2°  il  sera  formé  incessamment,  et 
dégagé  du  service  public,  une  masse  de  biens  du 
clergé  el  du  domaine  en  valeur  de  400  millions; 
3°  le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  verse 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire;  4°  le  receveur 
de  celte  caisse,  immédiatement  après  l'abandon 
des  biens  à vendre,  délivrera  au  trésor  public  des 
assignats  portant  intérêt  à 3 pour  100,  el  payables 
tous  les  six  mois);  3°  quant  à l’emploi  de  ces  assi- 
gnats, l’Assemblée  se  réserve  d’y  statuer  après 
avoir  examiné  le  mémoire  présenté  par  la  com- 
mune de  Paris;  6°  les  deniers  provenant  des  ventes 
seront  uniquement  affectés  au  payement  des  assi- 
gnats; 7e  les  160  millions  qui  sont  dus  à la  caisse 
d’escompte  lui  seront  rendus  en  assignats  qu’elle 
sera  autorisée  à donner  pour  retirer  les  billets 
qu’elle  a mis  en  circulation;  8°  des  assignats  en 
valeur  de  1 32  millions  seront  remis  au  trésor  public 
pour  les  besoins  de  cette  année  ; 9°  le  comité  des 
finances  présentera  incessamment  le  plan  du  ré- 
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giinc  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Avant  que  M.  de  Montesquieu  fit  son  rapport, 
M.  le  président  avait  annoncé  un  nouveau  mé- 
moire de  N.  Nccker  sur  rétablissement  d’un 
comité  de  trésorerie,  (le  ministre  présente  de  nou- 
cellcs  réflexions,  cl  combat  quelques  objections. 


Loris,  par  la  grâce  de  Dieu,  cl  par  la  loi  con- 
stitutionnelle de  l'État,  Koi  des  Frasçaii  : à tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  sali  t.  L’As- 
semblée nationale  a déclaré  les  16  et  17  de  ce 
mois,  et  mots  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  seront  réputées  nationales  : le  trésor  public 
sera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et  les  capi- 
taux. 

I.a  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l’Étal  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  léga- 
lement contracté  avec  le  clergé,  et  qui  seront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  lui. 
Elle  leur  affecte  et  hypothèque  en  conséquence 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  qu'elle  fait  pour  toutes  les  autres 
dettes. 

H.  I .es  biens  ecclésiasliqucsqui  seront  vendus  et 
aliénés,  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre  1 789 
et  17  mars  dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de 
toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé,  dont 
ils  étaient  ci-devant  grevés,  et  aucune  opposition  à 
la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  ordonnée  de  la 
part  desdits  créanciers. 

III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et 
SI  décembre  1789,  par  Nous  sanctionnés,  auront 
cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  seront  rei;us  comme  es- 
pèces sonnailles  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
particulières. 

IV.  Au  lieu  de  8 pour  100  d’intérêt  par  chaque 
année,  qui  leur  étaient  attribués,  il  uclcur  sera  plus 
allouéquc  3 pour  100, à compter  du  13  avril  de  la 
présente  année,  et  les  remboursements,  au  lieu 
d'élrc  différés  jusqu'aux  époques  mentionnées  dans 
lesdits  décrets,  auront  lieu  successivement  parla 
voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y aura  une  somme  d’un 
million  réalisée  en  argent,  sur  les  obligations  don- 
nées par  les  municipalités  pour  les  biens  qu'elles 
auront  acquis,  et  en  proportion  des  rentrées  de  la 
contribution  patriotique  des  années  1791  et  1792. 
Si  les  payements  avaient  été  faits  en  assignats,  ces 
assignats  seraient  brûlés  publiquement,  ainsi  qu’il 
sera  dit  ci-après,  et  l’on  tiendra  seulement  registre 
de  leurs  numéros. 

V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu’à 
deux  cents  livres.  L'intérêt  se  comptera  par  jour  : 
l’assignat  de  mille  livres  vaudra  un  sou  huit  de- 
niers par  jour;  celui  de  trois  cculs  livres,  six 
deniers; celui  de  deux  cents  livres,  quatre  deniers. 

VI.  L’assignai  vaudra  chaque  jour  son  principal, 
plus  l'intérêt  acquis,  cl  on  le  prendra  pour  celle 
somme.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout  de 
l'année  le  montant  de  l'intérél,  qui  sera  payable  à 
jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tant  à 
Taris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

VII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paye- 
ments, le  debiteur  sera  toujours  obligé  de  faire 
l’appoint,  cl  par  conséquent  de  sc  procurer  le  nu- 


méraire d’argent  nécessaire  pour  solder  exacte- 
ment la  somme  dont  il  sera  redevable. 

VIII.  Les  assignais  seront  numérotés;  il  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'intérêt  journalier,  et 
leur  forme  sera  réglée  de  la  manière  la  plus  com- 
mode et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi  qu’il 
sera  ordonné. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  seront  désignés  soit  effectuée,  leurs 
revenus  seront  versés,  sans  délai,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  être  employés , déductions 
faites  des  charges,  au  payement  des  intérêts  des 
assignats  ; les  obligations  des  municipalités  pour 
les  objets  acquis  y seront  déposées  également , et 
à mesure  des  rentrées  de  deniers,  par  les  ventes 
que  feront  lesdiles  municipalités  de  ces  biens,  ces 
deniers  y seront  versés  sans  retard  cl  sans  excep- 
tion, leur  produit  et  celui  des  emprunts  qu’elles 
devront  faire,  d’après  les  engagements  qu’elles 
auront  pris  avec  l’Assemblée  nationale,  ne  pouvant 
être  employés,  sous  aucun  prétexte,  qu’à  l'acquitte- 
ment des  intérêts  des  assignats  cl  à leur  rembour- 
sement. 

X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypo- 
thèque, privilège  et  délégation  spéciale,  tant  sur  le 
revenu  que  sur  le  prix  desdits  biens,  de  sorte  que 
l’acquéreur  qui  achètera  des  municipalités,  aura  le 
droit  d’exiger  qu’il  lui  soit  légalement  prouvé  que 
son  payement  sert  à diminuer  les  obligations  muni- 
cipales cl  à éteindre  une  somme  égale  d'assignats  : 
à cet  effet,  les  payements  seront  versés  à la  caisse 
de  l'extraordinaire  qui  en  donnera  son  reçu  à 
valoir  sur  l'obligation  de  telle  ou  telle  municipa- 
lité. 

XI.  Les  quatre  cents  millions  d’assignats  seront 
employés , premièrement,  à I échange  des  billets 
de  la  caisse  d’escompte,  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  ducs  par  la  nation,  pour  le 
montant  des  billets  qu’elle  a remis  au  trésor  public, 
en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor 
public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à leur 
échéance  que  pour  rapprocher  d’un  semestre  les 
intérêts  arriérésde  la  dette  publique. 

XII.  Tous  les  porteurs  des  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte feront  échanger  ccs  billets  contre  des  assi- 
gnats de  même  somme  à la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avant  le  18  juin  prochain;  et  à quelque 
époque  qu'ils  sc  présentent  dans  cet  intervalle, 
l’assignat  qu’ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à leur  profil,  à compter  du  18  avril  : mais  s’ils  sc 
présentaient  après  l’époque  du  15  juin,  il  leur  sera 
lait  décompte  de  leur  intérêt,  à partir  du  15  avril 
jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteront. 

XIII.  L’intérêt  attribué  à la  caisse  d'escompte  sur 
la  totalité  des  assignats  qui  devaient  lui  être  déli- 
vrés , cessera  à compter  de  ladite  époque  du  15 
avril,  et  l’État  sc  libérera  avec  clic  par  la  simple 
restitution  successive  qui  lui  sera  faite  de  ccs  bil- 
lets, ju* qu’à  concurrence  de  la  somme  fournie  en 
ces  billets. 

XIV.  Les  assignats  à 8 pour  100,  que  la  caisse 
d’escompte  justifiera  avoir  négociés  avant  la  date 
des  présentes,  n’auront  pas  cours  de  monnaie,  mais 
seront  acquittés  exactement  aux  échéances,  à moins 
que  les  personnes  ne  préfèrent  de  les  échanger 
contre  des  assignats-monnaie.  Quant  à ceux  qui  se 
trouveront  entre  les  mains  des  administrateurs 
delà  caisse  d’escompte , ils  seront  remis  à la  caisse 
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de  l’extraordinaire,  pour  être  brûles  en  présence 
des  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  en  dresseront  procès- ter  bal. 

XV.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les 
revenus  ordinaires  cessera  entièrement  à compter 
de  la  date  des  présentés  , et  des  assignats  ou  des 
promesses  d'assignats  seront  donnés  en  pavement 
aux  porteurs  desuilcs  anticipations  à leur  échéance. 

XVI.  En  attendant  la  fabrication  des  assignats, 
le  receveur  de  l’extraordinaire  est  autorisé,  jusqu’à 
la  délivrance  des  assignats,  à endosser,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  commissaires  de  l'Assemblée, 
les  billets  de  caisse  d’escompte  destines  à être  en- 
voyés daus  les  provinces  seulement, en  y inscrivant 
les  mots  : promène  tle  fournir  assignai  ; cl  ladite 
promesse  aura  cours  comme  assignat , à la  charge 
d’être  endossée  de  nouveau  par  ceux  qui  les  trans- 
mettront daus  les  provinces  et  qui  les  y feront 
circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirées  aussitôt 
après  la  fabrication  des  assignats. 

XVII.  Il  sera  présente  incessamment  à l’Assem- 
blée nationale,  par  le  comité  des  finances,  un  plan 
de  régime  el  d'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, pour  accélérer  l’exécution  des  pré- 
sentes. 

AUvnovs  el  ordonnons  à tous  les  Lribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités , que  les  présentes 
ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  pu- 
blier et  afficher  dans  leurs  ressorts  el  départements 
respectifs,  cl  exécuter  connue  loi  du  royaume.  Eu 
fui  île  quoi  nous  avons  signé  el  fait  coulrc-signcr 
ccsdiles  présentes,  auxquelles  nous  avons  lait 
apposer  le  sceau  de  l’Étal.  A l'aris,  le  122"  jour 
d’avril,  l’an  de  grâce  1790,  el  de  notre  règne  le  10'. 

Signé  : LOUIS. 

Et  plus  bas  : par  le  roi,  de  SAiNT-l’aitsT. 

Vu  au  Conseil,  Lvnbebt;  et  scellées  du  sceau  de 
l'État. 


DISCOURS  DE  M.  THOl'RET  A l’aSSEMBL&H  NATIONALE, 

Prononcé  le  24  mars  1790,  en  ouvrant  la  dis- 
cussion sur  la  nouvelle  organisation  du  jhju- 
voir  judiciaire;  imprimé  ]xir  ordre  de  V 'Assem- 
blée nationale. 

l.a  matière  dont  vous  venez  d’ouvrir  la  discus- 
sion offre  un  grand  intérêt  à vos  délibérations.  Le 
pouvoir  judiciaire  est  celui  des  pouvoirs  publics 
dont  l’exercice  habituel  aura  le  plus  d'influence  sur 
le  bonheur  des  particuliers,  sur  le  progrès  de 
l’esprit  public,  sur  le  maintien  de  l’ordre  politique, 
et  sur  la  stabilité  de  la  Constitution.  Après  ce  que 
vous  avez  fait,  votre  devoir  est  devenu  plus  impé- 
rieux sur  cc  qui  vous  reste  à faire  : c’esl  lorsqu'on 
est  parvenu  au  milieu  d’une  longue  el  difficile  car- 
rière, que  le  courage  et  la  vigilance  doivent  se 
ranimer  pour  atteindre  le  but.  Le  vœu  de  la  France 
s'est  fait  entendre  ; la  réforme  de  la  justice  el  des 
tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besoins , et  la 
confiance  publique  dans  le  succès  de  la  régénéra- 
tion va  s'accroître  ou  s’affaiblir,  scion  que  le  pou- 
voir judiciaire  sera  bien  ou  mal  organise. 

Celte  matière  qui,  au  premier  coup  d'œil,  pré- 


sente un  champ  si  vaste,  sc  réduit  cependant,  par 
l’analyse,  à quelques  points  principaux,  dont  la 
décision  abrégerait  beaucoup  le  travail. 

Le  comité  vous  a proposé,  par  le  premier  titre 
de  son  projet,  de  décréter  les  maximes  constitu- 
tionnelles par  lesquelles  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  defini,  organisé  cl  exercé.  Le  motif  qui  l’y  a 
porté  est  le  meme  qui  vous  a déterminés  à placer 
à la  tête  de  la  Constitution  le  titre  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  L’exercice  «lu  pouvoir  judi- 
ciaire a été  si  étrangement  dénaturé  en  France, 
qu’il  est  devenu  nécessaire,  non-sculcmenl  d’en 
rechercher  les  vrais  principes,  mais  de  les  tenir 
sans  ces  -e  présents  à tous  les  esprits,  eide  préserver 
à l’avenir  les  juges,  les  administrateurs  et  la  nation 
cllc-méinc,  dos  fausses  opinions  dont  elle  a été 
victime  jusqu’ici.  Eu  décrétant  d’abord  les  maximes 
constitutionnelles , vous  remplirez  cc  grand  objet 
d’utilité  publique,  cl  vous  acquerrez  pour  vous- 
mémes  un  moyen  sur  de  reconnaître , daus  la 
suite  de  la  discussion,  les  propositions  que  vous 
devez  admettre  ou  que  vous  pouvez  examiner,  de 
celles  qui  ne  mériteraient  pas  même  votre  examen. 

Le  plus  bizarre  el  le  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  corrompu  l’exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, était  que  des  corps  et  de  simples  particu- 
liers possédassent  palrimonialeincnl,  comme  ou  le 
disait,  le  droit  de  faire  rendre  la  justice  ch  leur 
nom  ; que  d’autres  particuliers  pussent  acquérir,  à 
titre  d'bcrédilé  ou  d’achat,  le  droit  de  juger  leurs 
concitoyens,  el  que  les  justiciables  fussent  obligés 
de  payer  les  juges  pour  obtenir  un  acte  de  justice. 
Le  comité  vous  propose , par  les  cinq  premiers 
articles  du  litre  premier  de  son  projet,  de  consacrer 
comme  maximes  inaltérables,  que  la  justice  ne 
peut  être  rendue  qu’au  nom  du  roi , que  les  juges 
doivent  être  élus  par  les  justiciables  cl  institués 
par  le  rui,  qu’aucun  office  de  judicalurc  ne  pourra 
être  vénal,  el  que  la  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment. 

Le  second  abus  qui  a dénaturé  le  pouvoir  judi- 
ciaire en  France,  était  la  confusion  établie  daus  les 
mains  de  ses  dépositaires,  des  fonctions  qui  lui 
sont  propres,  avec  les  fonctions  imcoinpaliblcs  et 
incommunicables  des  autres  pouvoirs  publics. 
Émule  de  la  puissance  législative,  il  révisait,  modi- 
fiait, ou  rejetait  les  lois  : rival  du  pouvoir  adminis- 
tratif, il  en  troublait  les  opérations,  en  arrêtait  le 
mouvement  cl  en  inquiétait  les  agents.  N’examinons 
pas  quelles  furent , à la  naissance  de  cc  désordre 
politique,  les  circonstances  qui  en  tirent  tolérer 
l’introduction,  ni  s’il  fui  sage  de  ne  donner  aux 
droits  de  la  nation  d’autre  sauvegarde  contre  l'au- 
torité arbitraire  du  gouvernement,  que  l’autorité 
aristocratique  des  corporations  judiciaires , dont 
l'intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de  s’é- 
lever, au  nom  du  peuple,  au-dessus  du  gouverne- 
ment, et  tantôt  de  s’unir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  : ne  cherchons  pas  encore  à véri- 
fier, par  la  balance  des  biens  cl  des  maux  publics 
que  celle  fausse  spéculation  a produits,  si  la  viola- 
tion des  vrais  principes  a été  rachetée  par  une  suffi- 
sante compensation  d’avantages  réels.  Disonsqu’un 
tel  désordre  est  intolérable  dans  une  bonne  Consti- 
tution, el  que  la  nôtre  fait  disparaître  pour  l’avenir 
les  motifs  qui  ont  pu  le  faire  supporter  précédem- 
ment : disons  qu'une  nation  qui  exerce  la  puissance 
législative  par  un  corps  permanent  de  représen- 
tants, ne  peut  pas  laisser  aux  tribunaux  , exécu- 
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leurs  de  ses  luis  el  soumis  à leur  autorité  , la 
faculté  de  reviser  ces  lois  ; disons  enfin  que,  quand 
cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les  ministres 
de  la  justice  distributive  ne  doivent  point  se  mêler 
de  l'administration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas 
confie.  Le  comité  a consigne  ces  principes  dans  les 
articles  du  litre  premier  de  son  projet;  ils  établis- 
sent l'entière  subordination  des  cours  de  justice  à 
la  puissance  législative,  et  séparent  Ircs-explicilc- 
inent  le  pou  voir  judiciaire  du  pouvoir  d’administrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en 
France,  était  la  souillure  des  privilèges  , dont  l’in- 
vasion s'était  étendue  jusque  dans  son  sanctuaire. 
Il  y avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des  formes  de 
procédure  privilégiées,  pour  de  certaines  classes 
de  plaideurs  privilégiés.  On  distinguait,  en  matière 
criminelle,  un  délit  privilégié  d’un  délit  commun. 
Des  défenseurs  privilégiés  des  causes  d’autrui  pos- 
sédaient le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux 
mômes  qui  pouvaient  se  passer  de  leur  secours;  car 
il  est  bien  remarquable  qu’aucune  loi  en  France 
n'a  consacré  le  droit  naturel  de  chaque  citoyen  de 
se  défendre  lui-mémc  en  matière  civile  , lorsque 
la  loi  criminelle  le  privait  d’un  défenseur  pour 
la  protection  de  sa  vie.  Enfin,  le  droit  égal  de  tous 
les  justiciables  d’être  jugés  à leur  tour,  sans  préfé- 
rences personnelles  , était  violé  par  l’arbitraire  le 
plus  désolant:  un  président  qui  ne  pouvait  pas  être 
forcé  d'accorder  l'audience,  un  rapporteur  qu'on 
ne  pouvait  pas  contraindre  de  rapporter,  étaient 
les  maîtres  de  faire  que  vous  ne  fussiez  pas  jugé, 
ou  que  vous  ne  le  fussiez  que  lorsque  l'intérêt  d’obte- 
nir le  jugement  avait  péri  par  un  trop  long  retarde- 
ment. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire 
doit  rendre  impossibles,  à l’avenir,  toutes  ces  injus- 
tices qui  détruisent  l’égalité  civile  des  citoyens  dans 
la  partie  de  l'administration  publique  où  celte 
égalité  doit  être  la  plus  im  iolablc.  Il  ne  s'agit  pas 
là  de  simples  réformesen  législation,  mais  de  points 
vraiment  constitutionnels.  Le  comité  a réuni,  dans 
le  litre  premier  de  son  projet , les  dispositions  qui 
lui  ont  paru  necessaires  pour  anéantir  les  privi- 
lèges en  matière  de  juridiction  , les  distractions  de 
ressort,  les  entraves  à la  liberté  île  la  défense  per- 
sonnelle, et  toute  préférence  arbitraire  dans  la 
distribution  de  la  justice. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier 
litre  du  projet  sont  les  bases  nécessaires  d'une 
bonne  constitution  du  pouvoir  judiciaire; elles  nous 
ont  paru  d'une  vérité  absolue  et  indépendante  du 
parti  que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nom- 
bre , la  composition  el  la  distribution  des  tribu- 
naux. La  forme  des  instruments  par  lesquels  le 
pouvoir  judiciaire  peut  être  exercé  est  variable 
jusqu'à  un  certain  point  ; mais  les  principes  qui 
fixent  sa  nature,  pour  le  rendre  propre  aux  fins 
qu’il  doil  remplir  dans  l'organisation  sociale,  sont 
éternels  cl  immuables.  Je  crois  , messieurs  , que 
vous  devez  commencer  par  proclamer  ces  principes 
salutaires  qui  vous  guideront  dans  la  suite  de  votre 
travail  , qui  éclaireront  les  justiciables  sur  leurs 
droits,  les  juges  sur  leurs  devoirs,  cl  qui  rendront 
sensibles  à la  nation  entière  les  moindres  écarts  qui 
menaceraient  un  jour  d’altérer  en  celle  partie  la 
pureté  de  la  Constitution. 

Lorsque  cette  première  lâche  sera  remplie,  vous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas,  el  l'ordre  naturel  du 
travail  vous  appellera  à déterminer  le  système  géné- 


ral de  l’organisation  des  tribunaux,  ce  qui  com- 
prend surtout  leur  classification  el  la  gradation  de 
leurs  pouvoirs.  Le  comité  vous  a présenté,  par  le 
titre  II  de  son  projet,  un  plan  sur  lequel  vous  ne 
pourrez  prononcer  qu'en  décidant  tout  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  faisant  réellement  le  fond  de 
l’ordre  judiciaire.  On  peut  le  diviser  en  trois 
grandes  parties,  très-susceptibles  d’être  traitées 
séparément,  en  s'attachant  d’abord  à la  constitu- 
tion des  tribunaux  de  première  instance, en  |>a$sant 
ensuite  à celle  des  tribunaux  supérieurs  qui  juge- 
ront par  appel,  et  en  Unissant  par  celle  de  plusieurs 
parties  du  service  judiciaire  qui  peuvent  exiger  des 
formes  à part  cl  des  juges  particuliers. 

Ce  que  le  comité  vous  a proposé  entraîne  la  des- 
truction nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants, 
pour  les  remplacer  par  une  création  d’établisse- 
ments nouveaux.  Là  se  présente  celle  première 
question  : faut-il  régénérer  à fond  l’ordre  judiciaire, 
nu  ne  peut-on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel 
édifice  plusieurs  parties  de  l’ancien? 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  in- 
contestable. Non-seulement  la  Constitution  ne  sera 
pas  complète  si  elle  n’embrasse  pas  toutes  les  par- 
ties qui  doivent  essentiellement  la  composer,  mais 
elle  sera  vicieuse  , incohérente  el  sans  solidité,  si 
toutes  ces  |»arties  ne  sont  pas  mises  d’accord.  Or, 
rien  ne  s’accorde  moins  avec  les  principes  de  la 
Constitution  actuelle  que  ceux  sur  lesquels  l’ancien 
ordre  judiciaire  s’est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir 
public  qui  n’est  pas  nécessaire,  est  par  cela  même 
dangereux  et  malfaisant.  Les  tribunaux  , déposi- 
taires d’un  des  pouvoirs  publics  dont  l'influence 
est  la  plus  active  , se  sont  multipliés  par  l’établis- 
sement des  juridictions  d’exception  el  de  privilège, 
à un  point  qui  n'a  eu  cl  qui  ifa  pas  encore  d’exem- 
ple chez  aucune  autre  nation.  Les  abus,  insépara- 
bles de  cette  excessive  multiplication  des  tribunaux, 
ont  excité  depuis  longtemps  les  plaintes  de  toute  la 
France.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  conserver  les 
tribunaux  d'exception,  encore  moins  ceux  de  pri- 
vilège. 

C’est  une  autre  maxime  constitutionnelle,  que 
tout  pouvoir  public  est  établi  pour  l'intérêt  de  ceux 
à qui  son  exercice  est  nécessaire;  d’où  il  suit  que 
les  tribunaux  doivent  être  composés  et  distribués 
de  la  manière  la  plus  favorable  à l'interet  des  jus- 
ticiables. Après  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales déjà  décrétée  , cl  celle  des  juridictions 
d’exception  indispensable  à décréter,  la  plupart 
des  tribunaux  ordinaires  ne  se  trouvent  ni  com- 
posés ni  distribués  convenablement  pour  la  néces- 
sité de  leur  service,  pour  la  facilité  des  justiciables, 
ni  pour  s’assortir  au  nouvel  ordre  politique  donl 
ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne  peuvent  donc  pas 
être  conservés  dans  leur  étal  actuel.  Et  quant  aux 
cours  supérieures , qui  s'appelaient  souveraines, 
leur  composition,  calculée  plutôt  pour  l’cclat  que 
pour  la  bonté  réelle  du  service  ; plutôt  pour  sou- 
mettre à l’aulorilc  de  ces  cours  d’immenses  terri- 
toires que  pour  mettre  l’exercice  de  cette  autorité 
à In  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ; plutôt  pour 
exciter  l'intérêt , les  préjugés  et  l’esprit  de  corps 
que  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu'ils 
occupent  dans  l'ordre  des  pouvoirs  publics , el 
dont  ils  ne  peuvent  sortir  sans  blesser  l’harmonie 
politique,  cette  composition  , dis-je,  vicieuse  dans 
ses  principes  , oppressive  par  ses  effets , et  qui 
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n’était  tolérable  que  sous  un  seul  rapport  qui  ne  se 
reproduira  plus,  flétrirait  et  compromettrait  la 
Constitution  actuelle,  si  elle  pouvait  y surprcndie 
une  place. 

Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur 
lesquels  notre  Constitution  s'établit,  nous  serons  de 
plus  en  plus  convaincus  qu'ils  sc  réunissent  tous 
pour  exiger  l’entier  renouvellement  de  nos  tribu- 
naux. 

Tous  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  dans  la  décla- 
ration des  droits,  émanent  essentiellement  de  la 
nation  et  sont  confiés  par  elle.  Il  n'y  en  a pas  un 
qui  agisse  plus  directement,  plus  habituellement 
sur  les  citoyens,  que  le  pouvoir  judiciaire.  Les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  sont  donc  ceux  sur  le 
choix  desquels  la  nation  a le  plus  grand  intérêt 
d’influer.  Cependant  il  n’y  a pas  dans  un  seul  des 
tribunaux  actuels  un  seul  juge  à la  promotion 
duquel  elle  ail  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous  jugent 
ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce  ter- 
rible pouvoir  de  nous  juger.  Outre  querelle  intru- 
sion a violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation, 
qui  nous  répondra  que  , dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d’un 
effet  de  commerce,  il  ne  s’en  trouvera  pas  qui  con- 
tinueront de  regarder  comme  une  propriété  ce 
caractère  public  qui  n’établit  entre  eux  et  nous  que 
la  relation  du  devoir  qui  les  lie  et  les  dévoue  au 
service  de  la  nation  ? El  si  cette  erreur  fatale  dont 
la  chose  publique  a tant  de  fois  souffert,  cl  dont  tant 
de  citoyens  ont  été  victimes,  n’est  pas  détruite 
jusque  dans  sa  source,  qui  nous  garantira  du  mal- 
heur d’en  voir  perpétuer  lesdiabituels  effets?  Des 
articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les  phares 
que  vous  avez  élevés  pour  éclairer  la  roule  que 
vous  deviez  parcourir.  Vous  ne  pourriez  donc  plus, 
sans  une  inconséquence  fâcheuse , maintenir  les 
juges  que  les  chances  de  l’hérédité  et  du  commerce 
des  offices  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le 
plus  inconstitutionnel  de  tous  les  litres,  tant  que 
ces  litres  ne  seront  pas  purifiés  par  l’élection  libre 
des  justiciables.  Ne  craignons  pas  que  le  scrutin 
populaire  prive  la  chose  publique  du  service  de  ces 
sujets  précieux  dont  la  capacité,  antérieurement 
éprouvée  dans  les  tribunaux  actuels  , n’a  point  clé 
ternie  dans  ces  derniers  temps  par  une  conduite 
équivoque,  ou  par  une  profession  ouverte  de  sen- 
timents anlipatriotiques.  Plus  d’un  exemple  a 
prouvé  que  le  peuple  n’est  pas  si  facile  à tromper 
sur  scs  vrais  intérêts  qu'on  cherche  quelquefois  à 
le  faire  entendre;  et  quoiqu’il  soit  vrai  que  les  élec- 
tions puissent  ne  pas  donner  toujours  les  meilleurs 
choix  , il  l'est  eu  même  temps  que  la  nation  ne 
pourra  pas  se  faire  autant  de  mal  en  exerçant  son 
droit  de  choisir,  qu’il  lui  cil  a été  fait  pendant 
qu’elle  en  a été  privée,  et  surtout  depuis  quinze 
ans,  par  l'abusive  facilité  de  Yadmitfaiur  des  com- 
pagnies, et  par  la  funeste  insouciance  de  la  chan- 
cellerie. 

Tous  les  citoyens,  avons-nous  dit  encore  dans 
la  déclaration  des  droits,  sont  également  admis- 
sibles à toutes  dignités,  pinces  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  cl  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle 
force  ce  principe  fondamental  de  toute  bonne  Con- 
stitution ne  s’clève-l-il  pas  contre  ceux  de  ces  tri- 
bunaux qui  ne  sc  trouvent  actuellement  composés 
que  de  clercs  et  de  nobles, parce  que  ces  tribunaux, 
ayant  déjà  un  certain  nombre  de  places  affectées 


aux  ecclésiastiques,  ont  encore  porté  l’oubli  des 
principes  jusqu'à  se  faire  une  loi  par  des  arrêtés 
secrets,  mais  avoués  cl  exécutés,  de  n'admettre 
dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices  qui  n’ano- 
blissent la  plupart  qu’au  second  degré,  que  des 
citoyeus  nobles  ou  déjà  anoblis.  Ainsi,  ces  tribu- 
naux, préférant  la  noblesse  à la  capacité  pour  une 
fonction  publique  où  la  capacité  est  essentielle  et 
la  noblesse  très-indifférente,  ont  sacrifié  les  droits 
de  leurs  concitoyens,  la  justice  duc  au  vrai  mérite, 
et  par  là  le  bien  réel  du  service  à une  inexcusable 
vanité  de  corps.  La  Constitution  peut- elle  conserver 
ces  tribunaux  proscrits  d’avance  par  les  maximes 
sur  lesquelles  elle  est  établie?  Ne  violent-ils  pas 
par  leur  composition  le  dogme  imprescriptible  de 
l'égalité  civile?  Sont-ils  autre  chose  que  des  corpo- 
rations d'anciens  privilégiés?  Le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  y trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs? 
Conservez  ces  confédérations  d’individus  des  deux 
classes  qui  voulaient  ici  former  des  ordres;  clics 
ne  cesseront  de  déposer  par  le  fait  contre  l'aboli- 
tion des  ordres,  cl  de  provoquer  leur  résurrection. 

Ajoutons  que  la  sûrctc  de  la  Constitution  lient 
à ce  qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du 
trône  inconstitutionnel  qu'elle  a abattu  cl  qu'elle 
remplace.  Considérons  que  l’esprit  public,  qui  doit 
naître  de  la  régénération  pour  en  assurer  le  succès, 
n’a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  l’esprit 
de  corps,  et  qu’il  n’y  a pas  de  corps  dont  l’esprit 
et  la  hardiesse  soient  plus  à craindre  que  ces  cor- 
porations judiciaires,  qui  ont  érigé  en  principes 
tous  les  systèmes  favorables  à leur  domination,  qui 
ne  pardonneront  pas  à la  nation  elle-même  de 
reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles  ont  joui, 
et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de  ce 
qu’elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui 
leur  est  ôlc.  Disons  enfin  sans  crainte,  puisque  la 
vérité  et  l'intérêt  de  la  patrie  le  commandent,  que 
si  la  nation  doit  s’honorer  de  la  vertu  de  quelques 
magistrats  bous  patriotes,  une  foule  de  faits  mal- 
heureusement incontestables  annoncent  que  le  plus 
grand  nombre  résiste  encore  à se  montrer  citoyen, 
et  qu’en  général  l’esprit  des  grandes  corporations 
judiciaires  est  un  esprit  ennemi  de  la  régénération. 
Ce  qui  s’est  passé  à Iloucn,  à Metz,  à Dijon,  à 
Toulouse,  à Bordeaux,  et  surtout  à Rennes,  eu 
fournit  une  preuve  éclatante  qui  dispense  d’en  rap- 
porter d'autres. 

Concluons  qu’il  est  nécessaire  de  recomposer 
constitutionnellement  tous  nos  tribunaux,  dont 
l’étal  actuel  est  inconciliable  avec  l’esprit  cl  les 
principes  de  notre  Constitution  régénérée. 

Mais  sur  quelles  bases  organiserez-vous  le  nou- 
vel ordre  judiciaire?  C’est  ici  le  second  point  de 
question  qui  s’offre  à votre  examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  parait 
attachée  principalement  aux  trois  conditions  sui- 
vantes : 1°  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  plus 
nombreux  que  ne  l’exige  la  nécessité  réelle  du  ser- 
vice; 2°  qu’ils  soient  cependant  assez  rapprochés 
des  justiciables  pour  que  la  dépense  et  rincom- 
modilé  des  déplacements  lie  privent  aucun  citoyen 
du  droit  de  se  faire  rendre  justice  ; 3°  que,  hors  les 
cas  où  la  faculté  de  l’appel  est,  par  la  modicité  de 
l’objet,  plutôt  une  aggravation  qu’une  ressource, 
il  y ail  toujours  deux  degrés  de  juridiction,  mais 
jamais  plus  de  deux. 

Attachons-nous  d’abord  à la  composition  du  pre- 
mier degré,  c'est  celle  qui  présente  le  moins  d'em- 
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barras.  Le  coin  lié  vous  propose  un  juge  de  paix 
par  canton,  cl  un  seul  tribunal  royal  par  district. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  générale- 
ment désire;  il  est  demandé  par  le  plus  grand 
nombre  de  nos  cahiers;  c’est  un  des  plus  grands 
biens  qui  puissent  être  faits  aux  utiles  habitants 
des  campagnes.  La  compétence  de  ces  juges  doit 
être  bornée  aux  choses  de  convention  très-simple 
et  de  la  plus  petite  valeur,  et  aux  choses  de  fait 
qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  par  l'homme 
des  champs,  qui  vérifie  sur  le  lieu  même  l'objet  du 
litige,  et  qui  trouve,  dans  son  expérience,  des  rè- 
gles de  décision  plus  sûres  que  la  science  des 
formes  et  des  lois  n’en  peut  fournir  aux  tribunaux 
sur  ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puis- 
sent juger,  sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  cin- 
quante livres,  parce  qu'un  plaideur  u’a  rien  gagné 
réellement,  même  en  gagnant  sa  cause,  lorsqu’il  a 
plaidé  par  appel  en  justice  réglée  pour  un  aussi 
petit  intérêt,  s’il  calcule  ce  qu’il  lui  en  a coûté 
en  perle  de  temps,  en  dépenses  de  déplacement  et 
en  faux  frais  de  procédure.  Je  sais  bien  que  cin- 
quante livres  peuvent  former,  dans  la  fortune  de 
plusieurs  citoyens,  un  objet  important;  mais  ces 
citoyens-là  sont  ceux  qu’il  faut  défendre  de  la 
tentation  de  jouer  à une  loterie  qui  les  ruine  com- 
plètement s’ils  perdent,  et  qu'il  ne  leur  fait  rien 
gagner  s’ils  ne  perdent  pas.  four  décider  saine- 
ment si  l’appel  doit  être  permis  ou  non,  ne  consi- 
dérez pas  ce  que  l’objet  du  procès  peut  valoir, 
relativement  à celui  qui  plaide,  mais  ce  qu’il  vaut 
eu  lui-même,  et  s’il  pourrait,  sans  se  trouver 
absorbé, supporter  le  déchet  inévitable  qu’il  éprou- 
verait par  l’effet  corrosif  d’un  appel. 

Il  faut  écarter  des  fonctions  de  juges  de  paix 
l’embarras  des  formes  et  l’intervention  des  prati- 
ciens, parce  que  la  principale  utilité  de  celte  insti- 
tution ne  sera  pas  remplie  si  clic  ne  procure  pas 
une  justice  très-simple,  très-expéditive,  exempte 
de  Irais,  et  dont  l'équité  naturelle  dirige  la  mar- 
che, plutôt  que  les  règlements  pointilleux  de  l’art 
de  juger.  Il  fout  que,  dans  chaque  canton,  tout 
homme  de  bien,  ami  de  la  justice  et  de  l’ordre, 
ayant  l’expérience  des  mœurs,  des  habitudes  et  du 
caractère  des  habitants,  ait  par  cela  seul  toutes  les 
connaissances  suffisantes  pour  devenir  à son  tour 
juge  de  paix. 

Le  comité  a proposé  que  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  causes  personnelles  jus- 
qu’à la  valeur  de  et  ut  livres,  à la  charge  de  l’appel; 
et  il  a déterminé  plusieurs  cas  dans  lesquels  il  lui 
a paru  nécessaire  que  ces  juges  fussent  compé- 
tents, à quelque  valeur  que  les  demandes  pussent 
sc  monter.  Ces  cas  sont  ceux  qui  fournissent  les 
plus  fréquentes  occasions  de  procès  entre  les  habi- 
tants des  campagnes,  ceux  dont  le  plus  sur  moyen 
de  décision  est  dans  l'inspection  de  la  chose  con- 
tentieuse, ceux  enfin  que  les  tribunaux  ne  jugent 
eux-mêmes  qu’après  avoir  emprunté  les  lumières 
et  le  jugement  préalable  des  experts.  Celte  compé- 
tence, nécessaire  dans  l’esprit  de  l’institution  des 
juges  de  paix , est  d’ailleurs  sans  inconvénient, 
parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont  la  valeur 
de  cent  livres,  parce  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières 
que  les  hommes  de  loi , et  parce  que,  en  cas  d’in- 
justice manifeste,  leurs  jugements  seront  réforma- 
bles. 


Enfui,  l’appel  des  sentences  des  juges  de  paix  se 
portant  et  sc  terminant  sommairement  au  tribunal 
royal  de  district,  il  a paru  à votre  comité  que  tout 
était  rempli  pour  que  cette  classe  de  procès  minu- 
tieux, qui  sont  le  fléau  îles  campagnes,  se  trouve 
désormais  expédiée  avec  celte  simplicité  et  celle 
douceur  de  régime  qui  conviennent  à un  peuple 
raisonnable  et  à un  gouvernement  populaire  et 
bienfaisant. 

I.a  compétence  du  tribunal  royal  de  district 
commence  où  finit  celle  des  juges  de  paix;  elle 
complète  le  système  du  premier  degré  de  juridic- 
tion dans  l’ordre  ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n'ofTrcquc  trois  points  essen- 
tiels à votre  examen  : le  nombre  des  tribunaux  de 
district,  le  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal, 
et  le  taux  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  jusqu’à  la  valeur  de  230  livres. 

C’est  le  nombre  des  tribunaux  de  première 
instance  surtout  qu’il  s’agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il 
n’eu  faut  que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  met- 
tant pas  toutefois  le  besoin  de  plaider  au  niveau 
des  premières  nécessités  de  la  vie;  car  si  vous 
vouliez  le  satisfaire  avec  celle  aisance  et  celle 
commodité  qui  provoquent  le  goût  et  excitent  la 
tentation,  vouscouvririez  le  royaume  de  tribunaux; 
chaque  canton,  chaque  ville  ou  même  chaque 
bourg  aurait  le  sien;  mais  alors  ne  serait-il  pas 
évident  que  l'esprit  de  votre  Constitution,  au  lieu 
de  réprimer  la  fureur  de  plaider , comme  un  des 
fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des 
familles,  tendrait  au  contraire  à la  favoriser?  Un 
seul  tribunal  doit  suffire  en  chaque  district,  soit 
qu’on  considère  la  mesure  commune  de  territoire 
sur  laquelle  les  districts  ont  dû  être  distribués,  soit 
qu'on  s'attache  au  taux  commun  de  la  population 
qu’ils  doivent  renfermer;  et  si  le  principe  général 
de  la  composition  des  districts  avait  été  néglige 
dans  la  division  des  départements,  de  manière  que 
plusieurs  excédassent  de  beaucoup  la  proportion 
commune,  alors  il  paraîtrait  sage  de  pourvoir  au 
service  suffisant  de  la  justice,  plutôt  par  une  aug- 
mentation déjuges  dans  le  tribunal  de  district  que 
par  la  multiplication  des  tribunaux  dans  le  meme 
district. 

louant  au  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal, 
il  importe  d’autant  plus  de  le  calculer  sévèrement, 
que  le  nombre  surabondant  n'ajoute  rien  à la 
bonté  du  service,  et  que,  vu  la  grande  quantité 
des  tribunaux  de  district,  les  inuindrcs  réductions 
dans  leurs  dépenses  présentent  un  objet  d 'économie 
très-considérable. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  dépar- 
tements en  districts  a clé  faite  inégalement,  puisque 
le  nombre  des  districts  varie  depuis  trois  jusqu'à 
neuf,  quoique  les  départements  soient  à peu  près 
égaux  en  surface,  il  parait  difficile  de  conserver  le 
nombre  égal  de  cinq  juges  en  chaque  tribunal  de 
district.  Cette  égalité  numérique  des  juges  était 
établie  sur  la  supposition  que  les  districts  seraient 
à peu  près  égaux  en  territoire  et  en  population. 
Vous  verrez,  messieurs,  s’il  ne  serait  pas  mainte- 
nant plus  convenable  de  déterminer  que  les  tribu- 
naux de  district  ne  seront  composés  de  cinq  juges 
et  d’un  procureur  du  roi  que  dans  les  départe- 
ments où  les  districts  sont  au-dessous  du  nombre 
fixé,  cl  que,  dans  les  départements  où  il  y a six 
districts  et  au  delà,  il  n'y  aura  que  trois  juges  et 
un  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce  nom- 
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brc  parait  réellement  suffisant  pour  la  nécessité  du 
service,  en  obligeant  ces  tribunaux  àdonneraulaiit 
d'audiences  par  semaine  que  l'expédition  des  affaires 
l’exigera,  et  en  autorisant  le  secours  des  asses- 
seurs pris  par  supplément  parmi  les  hommes  de 
loi,  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime 
d’un  des  juges.  Cette  disposition,  qui  proportion- 
nerait mieux  la  force  des  tribunaux  à l’étendue  de 
leurs  ressorts,  assurerait  aussi  une  meilleure  com- 
position de  ces  tribunaux,  en  n’y  laissant  de  places 
que  pour  les  plus  excellents  sujets;  elle  produirait 
d'ailleurs  une  économie  importante  sur  la  dépense 
annuelle  de  la  justice. 

A l’égard  «le  la  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort  à attribuer  aux  tribunaux  de  district, 
il  ne  pourrait  y avoir  de  difficulté  sérieuse  que 
pour  savoir  si  le  taux  «le  cette  compétence  ne 
devrait  pas  être  augmenté  au-dessus  de  250  livres. 
Les  considérations  exposées  plus  haut  pour  motiver 
le  dernier  ressort  des  juges  de  paix  jusqu’à  50  li- 
vres, reçoivent  ici  une  nouvelle  application,  en 
remarquant  de  plus  que  les  tribunaux  de  district 
étant  le  premier  degré  de  la  justice  réglée,  c’est 
en  ces  tribunaux  que  sont  portées  les  plus  minu- 
tieuses affaires  entre  les  citoyens  les  moins  en 
état  de  supporter  les  frais  de  procédure  ; que  ces 
tribunaux,  obligés  de  suivrePexaclitude  des  formes, 
ne  seront  accessibles  que  sous  la  direction  des 
officiers  ministériels  qui  en  occupent  les  avenues; 
et  que  les  appels  seront  portés  à des  cours  supé- 
rieures plus  éloignées,  toujours  moins  expéditives, 
et  autour  desquelles  les  dépenses  inévitables  d’a- 
hord,  et,  trop  ordinairement  ensuite,  les  occasions 
de  dépense  superflue  se  multiplient.  Vérifiez  la 
situation  du  plaideur  qui  a plaidé  par  appel  dans 
une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un  présidial, 
pour  une  propriété  de  10  livres  de  revenu  ou  de 
250  livres  de  capital  : s’il  a perdu  sa  cause,  voyez 
s’il  n’a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de 
l’objet  de  scs  poursuites; et,  s’il  a gagné  le  procès, 
voyez  encore  s’il  est  vrai  qu’il  gagne  réellement  la 
valeur  de  la  propriété  qui  lui  est  adjugée.  Vous 
protégerez  donc  l'interet  particulier  en  refusant 
l'appel  dans  tous  les  cas  où , par  la  modicité  de 


l’objet  en  litige,  son  avantage  n'est  qu’illusoire 
quand  il  n’est  pas  ruineux;  et  plus  vous  donnerez 
de  latitude  à celle  base  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile  d’en  sim- 
plifier le  système  général. 

Je  m’arrête  ici,  messieurs,  parce  que  les  obser- 
vations qui  sc  présentent  ultérieurement,  étant 
relatives  à la  constitution  de  la  justice  par  appel, 
tiennent  à une  nouvelle  branche  de  la  discussion  : 
elles  me  conduiraient  trop  loin  en  cet  instant,  et 
seraient  d'ailleurs  prématurées.  Je  ne  lue  suis 
proposé,  en  ouvrant  la  discussion,  que  de  vous 
présenter  «le  premiers  aperçus;  d’abord  sur  l’ordre 
qui  me  parait  le  plus  utile  à suivre  dans  le  cours 
«le  celte  discussion,  ensuite  sur  les  vues  qui  ont 
déterminé  les  premières  parlas  «lu  projet  qui  vous 
est  soumis,  et  qui  doivent  être  aussi  les  premières 
à prendre  en  considération. 

Je  pense  qu’il  est  avantageux  de  commencer 
par  décréter  explicitement  les  maximes  constitu- 
tives du  pouvoir  judiciaire:  j'en  ai  dit  les  raisons; 
et  si  elles  vous  paraissent  déterminantes,  chacun 
des  articles  composant  le  premier  titre  du  projet 
doit  «:tre  délibéré,  et  faire  la  matière  d’un  décret. 

Vous  pourrez  passer,  imumliatemenl  apres,  à 
l’organisation  des  tribunaux  qui  formeront  le  pre- 
mier degré  de  juridiction;  vous  vérifierez  chacune 
des  dispositions  que  le  comité  vous  a présentées, 
et  dont  je  viens  d’cxp«>scr  les  principaux  motifs, 
sur  l’etablissement  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  district. 

Ua  constitution  du  degré  supérieur  de  juridic- 
tion pour  le  jugement  des  appels,  et  celle  des 
autres  parties  nécessaires  pour  compléter  le  sys- 
tème judiciaire,  viendront  sc  placer  successive- 
ment dans  l'ordre  «lu  travail,  (’.hacuue  de  ces 
parties  offrira  «les  considérations  particulières  qu’il 
serait  inutile,  disons  même  nuisible,  à la  bonté  cl 
à l’accélération  de  vos  délibérations,  de  vouloir 
embrasser  toutes  à la  fois.  Je  solliciterai, mais  avec 
la  plus  grande  retenue,  l’indulgence  «Je  l’Assein- 
blée,  pour  lui  présenter  de  nouveaux  développe- 
ments. lorsque  le  progrès  de  la  discussion  aura  pu 
les  rendre  utiles. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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